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COlîR  D’ASSISES.  — Phocks  - vkiiiial.  — Avei’. 
— MeîITIO!I. 

Est  uuf  le  prttrh-verltal  tint  tlrhafs  qui  fait 
mrutioH  lies  répontes  de  Vaecusê,  et,  par 
exemple,  qui  ronstate  que  Varruse'  a reuou- 
vele  VatTH  du  crime  qui  lui  e'iait  impute  (I). 
(C.  iiifst.  criffi.,  37i.) 

ARKÊT. 

« I.A  (lOl'R;  — Vi!  l'art.  372.  U-  inst.  crim.; 
~ Attendu  que  cet  article  défend  défaire  men- 
tion.an  procès-verbal  de  la  si^nce.Hes  réponses 
des  accusés,  et  attache  la  peine  de  nullité  ii  la 
violation  des  prescriptions  qu'il  contient; 

« Attenilii  que  le  procès-verbal  constate  for- 
melItMiient  que  le  demandeur.  Interrogé  par  le 
prt^ident,  a renouvelé  l'aven  qu'il  était  l'auteur 
de  la  soustraction  frandtileiise  qui  lui  était  im> 
putéi*.  et  qu'il  l'avait  commise  !i  l'aide  d'elTrao- 
tion  intérieure  seulement;  que  ce  procès-verbal, 
fait  an  mépris  de  la  prohibition  de  l'article  ci- 
dessus  visi%  est  nul;  — Que,  par  suite,  il  est 
inefficace  pour  établir  l'observation  des  forma- 
lités prescrites;  — Casse,  etc.  a 
Du  2 janv.  1840.  — Ch.  crlm. 

ACTION  PO.S.SESSOIRE.  - Mitotesseté.— Qi  es- 
Tios  raIljirDiciei.ix.  — Ctmix. 

Le  juge  de  paix  saiii  ffrme  nctian  pastetsoire 


(()  V.  anal.  CaM.,  6janv.  IH38. 

(2)  r.rla  est  conforme  à re  qui  se  pratique  devant 
lc«  Iribnnniiv  de  répression,  lorsque  le  prévenu  excifie 
iTuit  droit  qiül  prétend  lui  appartenir,  et  ulfre  d’en 
jiiMiner.  Le  Iribimni  .«aisi  ne  ticMl  que  lui  impartir 
an  délai  |>OMr  faire  relie  jin>lmrnlioii,  et  si  après  re 
délai  la  jiiftiHicaiion  n'esi  pus  faite,  il  prononre  comme 
l'nreplion  ii'evuil  |ta»  été  proposée  : en  cela  évi- 
demment, il  ne  aortjie»  de  ses  attribution»,  et  n'cfu- 
irle  eu  auetine  maniéi'e  »ur  celle»  de»  juge»  aiivquel» 
evrepiiuij  était  dévolue;  mais,  par  contre,  la  qiies- 

A.V  1840.  PARTIE. 


rrfalive  ri  des  conA/nicfions  elem'es  sur  un 
mur  que  le  défendeur  prétend  être  vdtoyen, 
peut,  sans  par  là  rumuler  le  pétituire  et  le 
^mssessnire,  surseoir  A prononcer  sur  t oc»ion 
jtossessoirc  jusqu'à  la  dérision  de  la  quvslimt 
de  rm'toi/rnnefé  par  le  juge  eofnpt'lrnl. 
Lorsque  le  délai  fwiprîrti  au  défendeur  ri  une 
orfiori  ponsessiùre  ^tour  faire  dérider  par  les 
trihunnux  nrfnpélctds  une  question  pnjudi- 
rietle  {telle  qu’une  question  de  »wi7oyr^ne/é) 
s'rst  rrrm/c  sans  ditigrtirrs  de  la  part  du  dé- 
fendeur, le  juge  de  paix  peut,  sans  excéder 
tes  Imrnrs  de  sa  rfMwprfewrr  ni  rumulrr  lepé- 
titmre  avec  le  possessoire,  adjuger  au  rfewrin- 
deifr  ta  jmssession  de  T objet  litigieux,  rw  se 
fondant  sur  ee  que  l'exrtplion  préjudicielle 
n’esl  jms  justifiée  {i).  |C.  proc.,  23;  C.  civ., 
033.) 

<!oiiripiix  ayant  fait  exhausser  un  mur  .sépa- 
ratif de  son  héritage  d'avec  celui  de  Douche,  ce 
dernier,  qui  prétendait  avoir  la  possession  ex- 
citisivf  du  mur,  forma  contre  Conrieux  une  ac- 
tion possessoire.  — Le  défendeur  opposa  h cette 
action  que  le  mur  en  litige  était  mitoyen,  et  que 
par  suite  il  avait  eu  le  droit  de  l'exhaui^er.  en 
.se  conformant  aux  dispositions  de  l'arl  058, 
C.  civ.  — Sur  quoi  le  Juge  de  paix,  par  sentence 
du  13  mal  18^.  considérant  comme  nne  ques- 
tion préjudicielle  hors  de  sa  compétence,  celle 


tion  qne  Koalrvuil  eelle  evreplîon,  quc:«lion  de  pm- 
prictr  on  nuire,  rr-1e  enlièrr,  comme  ici  la  qitmlion 
de  iniloyciinelr  du  mur.  Du  re»le,  rellr  sîmililiule 
de  réiiiillal  rnirr  l'rvecpiioii  préjudieiellr  de  prrqiriété 
proposée  ilcvanl  le  Juge  de  (wiix  mdsi  d'une  action 
|K>«»es!MMre,  cl  celle  proposée  dcvnnl  un  Iribiirial  de 
réprc»skiu  sai»i  de  la  |K>tir>uilc  d'un  délit  on  d'une 
rotilravenlion.  •emlderM  lré»-iiatiirene,  »i  l'on  fait 
allenliun  que  raclion  |to»«e»suirc  it'esi  en  quelque 
s<<rlc  ellc-iuénic  qu'une  jclioii  nq»re»»iiv. 
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de  savoir  si  le  unir  élail  ou  non  mitoyen,  ren- 
voya les  parties  devant  les  juges  compétents,  et 
sursit  à statuer  pendant  un  mois,  durant  lequel 
temps  Coiirieux  serait  tenu  de  faire  preuve  de 
ses  diligences. 

Ce  délai  étant  expIréKarisdiligeneesde  la  part 
de  Courîeiix,  le  juge  de  paix  remllt,  le  50  juin 
I85H,  un  second  jugement  qui  iiiainlint  Houclie 
dans  la  possession  exclusive  du  unir,  et  con- 
damna (aiurieiix  à démolir  ses  constructions. 

Appel,  et  le  déc.  1838,  jugement  du  tri- 
bunal d’Czès  qui  confirme. —Ce  jugement  con- 
sidère, en  substance,  que  rexliaussemeiit  et  la 
surcharge  du  mur  sont  un  trouble  qui  donne 
ouverture  à Taction  possessoire;  que  si  l'aiiienr 
ile  ce  trouble  excipede  la  iiiiioyennelé  du  mur, 
le  juge  doit  avoir  égard  à son  exception  et  faire 
état  dans  sa  décision  du  titre  qui  qualifie  le 
mur;  mais  que,  si  aucun  titre  ne  déclare  le  mur 
mitoyen,  le  juge  de  paix  procède  régulièreiiieiil 
en  renvoyant  le  débmdeur  devant  le  tribunal* 
civil  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  mi- 
toyennelé;  que  c’csi  ce  qui  a eu  lieu  dans  Tes- 
p^*e;  que  le  délai  imparti  au  defendeur  pour 
intenter  l'action  une  fois  écoulé,  sans  diligence.^ 
de  sa  part,  il  y avait  présomption  légale  qu'il 
renonçait  à l’utiliser,  et  que  dés  lors  le  juge  de 
paix  devait  statuer  comme  en  l'absence  de  tout 
litre,  relativement  à la  mitoyenneté  alléguée, 
mais  non  Jiisiilim 

POURVUIen  cassation  parCourietix: — 1*Pour 
violation  de  l'art.  35,  C.  prne.,  qui  défend  de 
cimuiler  le  pétiioireet  le  possexsoire.  en  ceque 
le  tribunal  d'Uzès.en  sulmrdoiinant  sa  dé<Mslon 
sur  l'action  posses.soii-e  dont  il  était  saisi,  il  ia 
preuve  de  la  mitoyenneté  ou  non-mitnyenneié 
du  mur  en  litige,  avait  ainsi  empiété  sur  le  pé- 
litoire  ou  cumulé  le  pélitoire  et  le  possi'ssoire. 

3*  Violation  des  art.  9 et  10  de  la  loi  du 
3i  août  1790  et  ineoiiitK.dence,  en  ce  que,  si  Li 
question  de  mitoyenneté  se  liait  à la  question 
l>ossessoire  de  telle  manière  que  l'une  ne  ptU 
être  jugée  sans  l'autre,  le  juge  de  paix  devait 
alors  se  déclarer  inconipéitMii  sur  le  tout,  puis 
que,  dans  tons  les  cas,  la  question  de  mitoyen- 
nelc  excédait  ses  pouvoirs. 

3®....  4*  Violation  des  art.  653,  651  et  058, 
C.  civ-,  en  ce  que  l’exception  de  initoycnnelé  se 
trouvant  justifiée  par  la  position  même  du  mur 
s<qiaralif  des  héritages  contigus,  et  par  la  pré- 
somption résultant  de  l'art.  655,  le  jiigcnienl 
attaqué  ii’avail  pu,  sans  cumuler  encore  sous  ce 
rapport  le  pélitoire  et  le  possessoire,  déciiler, 
comme  il  l’avait  fait,  qu’il  n’y  avait  pas  mi- 
toyenneté, 

AlIRi-T. 

« LA  (’OUR;  — Sur  le  premier  et  le  deuxième 
moyen: — Attendu  que  l’arrêl  (le  jugement) 
attaqué,  bien  loin  d'avoir  cumulé  le  pii.^smoire 
et  le  pélitoire,  ou  de  l<*s  avoir  fait  dépendre  l'un 
de  l'autre,  les  a,  an  contraire,  soigneiiseinenl 
distingués,  en  jugeant  que  le  premier  juge  avait 


(I)  V.  rouf.  Cas.*».,  0 j.»uv.  1815,  1'^  iléc.  I8U, 
a?  MiiH'S  iSl7,  Ü5  w*|il.  ri  7 déc.  37  juuv.  et 

33  avril  183l,3jaiiv.  |8Ô4. 


Cour  de  cassation,  (4  jaxv.  1840.) 

dfi,  comme  il  l’avait  fait,  retenir  la  cause  sur  le 
possessoire  et  renvoyer  devant  le  juge  coiiiihî- 
teiit  pour  faire  statuer  sur  le  pélitoire. 

8 ...Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
rexception  lirée  de  la  miioyeniicié  du  mur  n’a 
été  écartée  que  parce  qu'ii  n'eii  élail  paa  jus- 
tifié; mais  que  rien  ne  s'oppose  ài  ce  que  le 
demandeur  fasse  cette  justification  devant  lejuge 
compétent  en  sc  pourvoyant  au  pélitoire;  — Ke- 
jelle,  etc.  » ^ 

Du  3 janv.  1840.  — Ch.  req. 

LOUVETERIE  (officiers  de). 

Cass.,  3 janv.  1840.  —(V.  Ptuicrisk,  1842, 
1"  part.,  p.  657.  — V.  aus.si  PtuicrisiCf  1847, 
2'  part.,  p.  698.) 

JURÉS.  — Témoins  en  MATir.RE. 

Cass.,  4 janv.  1840.  — ( V.  Piusierinic^  1841  , 
l'*  part.,  p.  590,  — V.  aussi  Pasicrisic  , 1843  , 
1"  part.,  p.  153.) 

INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  — Pourvoi.  — Voirie. 

— Démolition.  — Réparations. 

Le  prucurnir  ÿcncral  près  la  Cour  de  rasnaiion 
fl  seul  le  droit  (le  se  pourvoir  dans  riiilérét 
de  la  loi  : en  conséquence,  nn  pourvoi  de  cette 
espère  est  non  revrvafdc  lursqu'il  est  formé 
pur  le  minislhrr.  pnhlic  près  les  tribunaux  de 
ptdiee  (I).  (C.  insl.  crim.,  442.) 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne  un 
individu  pour  av(dr  fait  des  réparations  à sa 
maison  sans  y avoir  été  autorisé  ne  peut  se 
dispenser  d'ttrdonner  ta  (khnotition  de  ces  tra- 
vaux sur  le  motif  qu’ils  ne  sofü  point  rori/5<- 
tatifs. 

t’n  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excéder  les 
limites  de  sa  cornpétenee,  décider  si  1rs  répa- 
rations faites  à un  luilimetd  sont  ou  non  ron- 
fortatiws  (2). 

ARRÊT. 

« I..A  (’.Orn  ; — Allcndn  que  le  demandeur 
a restrlciivciiienl  formulé  son  pourvoi  dans 
i’interét  de  fa  toi,  et  que  l’art.  442,  C.  inslr, 
crim.,  n'accorde  qu’au  procureur  généra!  près 
la  Cour  de  cassation  le  droit  de  dénoncer  ainsi 
les  arrèls  on  jugements  en  dernier  ressort; 

« Déclare  ce  poiirvtd  non  recevable; 

V Mais  staiiiaiil  sur  le  réiiulslluire  présenté 
d'ullice  5 ...; 

8 Vu  cet  article,  ensemble  lesarl.  40Het  413, 
même  Code. 

8 Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  .Mérévillc  a condamné,  par  son  ju- 
gement du  29  oct.  dernier,  Pierre-Dominique- 
Erédéric  Tbilmuli  à 1 fr.  d'amende  pour  avoir 
fait  à sa  maison,  en  contravention  à l’arrêlé  local 
de  police  du  9 sept.  1837,  des  réparations  que 
le  maire  n'avail  pa.s  préalablement  autorisées, 
et  que  néanmoins  il  s’est  abstenu  d’ordunuer  la 


f3)  V.  rouf.  Cass.,  35  Juin  1855,  ’.’S  nofil  1836, 
17  Icv.,  3 Uic.  cl  J oct  |6o7. 
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démolition  dos  travaux  indùinont  l'IToclués,  sur 
lu  mollf  qu'ils  ne  sont  pas  conrortalifs,  et  ne 
tendent  au  contraire  qu’li  diminuer  la  snlidilé 
du  mur  sur  le<]uel  ils  ont  été  assis; 

« Attendu,  en  droit,  que  l’édii  du  mois  de 
d<^î.  1607,  qui  charge  les  ottkiers  de  la  voirie 
d'empiVher  tout  ouvrage  pouvant  conrorlcr, 
conserver  et  soutenir  les  i)Mimetils  sujets  ii 
reculemcnt,  les  iiivesllt,  par  cela  même,  du 
droit  exclusif  de  juger  si  les  travaux  qu’nn  en- 
treprend ou  désire  enlrepren<lrcàces  bAilnicnts 
sont  ou  non  susceptibles  de  prolonger  leur 
durée. au  préjudice  de  l'iniéiéi  public; 

« Qu’en  déciiianl  donc  que  k»s  réparations 
dont  il  s’agissait  dans  l’espèce  ne  sont  point 
reconfurUiives,  et  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  d’en 
prononcer  la  démolition,  ic  jugement  pnfeilé 
a exprosséiuenl  violé  les  règles  de  la  coiiipc- 
lence; 

« et  annule  en  ce  chef,  «luw  dans  l'in- 
trr^t  de  la  toi  /tculnnrtit , le  susdit  jugement,  a 
Du  i Janv  IHlO.  — Ch.  criin. 

DOT,  — UtVKNÜS.  — SÉrAîlATION  l)K  BItXS. 

Leu  rvvfHHS  dManx  sont,  ansiti  bien  que  le 
fouds  dotât  xnutu-naUef , ri  par 

fuite  insnisissüblcf  par  tes  crrancirrt  de  fa 
femme,  même  aprh  féparaiion  de  biens,  mais 
toutefois  jusqu'à  ronrarrenre  seidemvid  des 
chanjes  du  mnriatjc  : ils  sont  alicnnbtes  et 
snisissubfvs  pour  le  surplus  {{).  (C.  civ.,  loo4.) 

I.a  dame  Fouyeul,  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  séparée  de  biens,  avait  souscrit,  depuis  sa 
séparation,  plusieurs  billtUs  inoiUanl  ensemble 
ù ü,85l  fr.  21  c.,  au  proflt  de  Tnichy.  - tkliii* 
ci,  pour  obtenir  payement,  lit  saisir-arrèter  les 
revenus  de  sa  débitrice.  Mais  la  dame  Fouyeul  a 
demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant, 
soit  sur  la  nullité  des  billets,  soit  sur  ce  que  les 
revenus  de  ses  biens  tloiaux  étaient  inaliénables, 
et  dès  lors  insaisissables  comme  ces  biens  eux- 
mêmes. 

3 janv.  1833,  jugement  du  tribunal  d’Yvelot 
qui  déclare  valables  les  oLdigations  souscrites 
par  la  dame  Fouyeul,  mais  annule  la  saisie  ; — 
« Attendu  que,  mariée  sous  le  régime  dotal,  la 
dame  Fouyeul  s’est  constitué  en  «lot  .ses  immeu- 
bles sans  revenus,  devieuiu  ni  inutiles  k la 
femme;  (pie  ne  pouvant  aliéner  ses  immeubles, 
Ja  dame  Fouyeul,  quoique  personnellement  obli- 
gtk  et  valabieinenl,  n'a  pu  aliém*r  judirecleiiient 
les  revenus  de  ses  Immeubles  dotaux  destinés  à 
supporter  les  chargt‘s  du  mariage  et  h soutenir 
ia  famille  ; que  la  dette  de  Ü.83I  fr.  n’a  pu  être 
contractée  dans  les  limites  d'une  sage  adminis- 
tration, ni  même  jwiir  aucune  portion  ; — At- 
tendu que  l’ailénation  indirecte  faite  par  la 
femme  des  revenus  dotaux  par  .suite  d’obliga- 
tion qui  donne  lieu  à la  saisie-arrêt  desdits 
revenus,  est  une  véritable  aliénation  du  fonds 
dotal...  a 


ri)  V.  ilan«  le  même  sens,  Cass.,  2li  fév.  1834;  Bor- 
di’aux.  21  août  1835;  Cass.,  5 joiiï  ’85'J,  cl 
sic,  l84o,  2«  part  , p.  5::^U}  1847,  1"  part.,  p 202. 
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Appel  |>ar  Trucliy,  et  le  20  juin,  arrél  de  la 
Cour  de  Hoiien  qui  intirmo,*en  validant  les  sai- 
sies-arrêts. mais  jusqu’à  concurrence  seiilemenl 
de  2,000  fr  p.ir  an  : — « Attendu,  porte  cet 
arrêt,  que,  par  la  séparatimi  civile,  la  femme 
reprend  la  libre  administration  doses  biens; 
que  l'otiligation  de  la  dame  Fouyeul  a élé  sous- 
crite postérieurement  à In  séparation  civile; 
(|n'elle  n'est  pas  appelante  du  jugement  qui  a 
dtkiaré  cette  obligation  valable;  (pi'il  a élé  re- 
connu sur  le  bureau  que  la  dame  l-'ouyeui  jouit 
encore  d’un  revenu  de  4,000  fr.,  somme  plus 
que  sunisaïUe  (mur  subvenir  à ses  besoins  et  à 
ceux  de  son  mari;...  — Déclare  bonnes  et  vala- 
bles les  saisie.s-arréls  conduites  par  Truchy  aux 
mains  des  fermiers  et  locataires  de  la  dame 
Fouyeul  ; en  conséquence,  que  les  sommes  dont 
les  tiers  saisis  sont  reconnus  déidleiirs  envers 
ladite  dame,  seront  par  eux  versées  aux  mains 
de  Truchy  jusqu’à  concurrence  de  2,000  fr. 
{>ar  an.  n 

PlHJllYOl  en  aissalioii  de  la  pari  de  la  dame 
Fouyeul,  pour  violation  des  art.  l54(),  1.^48, 
1349  et  1538,  r..  civ.,  en  ce  que  l’anél  altaijiie, 
en  aulorisunl  même  pour  partie,  la  salNic  de.s 
revenus  des  imineiibtcs  dotaux,  revenus  qui  sont 
inaliénables  comme  les  iiiimoubles  eux  méme.s, 
a,  en  réalité,  autorisé  l'aliénation  du  fonds  dotal. 

ARaêr. 

« L.V  COllH  : — Attendu  que  la  dot  étant» 
d'après  l'un.  1510,  C.  civ.,  alfeclée  aux  charges 
du  mariage,  ne  peut  être  déiouriuk  de  cette 
destination  spikiale;  qu’il  en  ré'suile  que  les 
revenus  dotaux  ne  (HMivent  être  ni  aliétks,  ni 
saisis  lors(]u'ils  sont  nécessaires  pour  siihvenir 
aux  charges  du  mariage; 

« Mais  attendu  que  l'inaliénabililé  de  ces 
revenus,  et  par  suite  l’interdiction  de  les  sai- 
sir, ne  peuvent  être  étendues  au  delà  des 
besoins  des  époux  et  de  lenr  famille,  et  que 
la  porlion  (|iii  excède  les  cliarg«>s  du  mariage 
doit  rester  à la  disposition  de  ia  feiiiiue  apr^ 
la  séparation  de  biens  : 

« Alletidii  qu'en  validant,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  2,000  fr.  |>ar  an,  les  .saisies  arrêts 
pratiquées  sur  les  revenus  dotaux  de  la  dame 
Fouyeul,  l'arrêt  attaqué  udécluré,  en  fait,  qu'elle 
jouirait  encore  d’uii  revenu  plus  que  suflisunt 
pour  subvenir  à ses  besoins  et  à ceux  de  son 
mari  ; — Qu'il  ap|Kirtenail  à la  ('.oui*  d'appid 
d’a|q»récier  le>  res.<ources  d**s  niaiiés  Fouyeul, 
et  des  lors  de  décider,  en  fuit,  si  tout  ou  partie 
(Je-s  revenus  dotaux  de  la  b iiiiiie  Fouyeul  était 
ou  u'elait  pas  n(H;cHsaire  à la  .sub.sistaiiee  de  sn 
famille;  - Qii’one  telle  apprixiation,  (|ul  renirail 
exclusivement  dans  U*s  attributions  de  la  (.mur 
d'appel,  ne  peut  donner  ouverture  à cassation; 
— Rejette,  etc.  n 

Du  ({janv.  1840.  -v-  Ch.  civ. 

AVOL’F  ( Ik^STITCTIOX  O’).  — IXDIGKNT.  — 
CHAMSne  DE.S  ÀVOlfs. 

tn  chambre  des  avoues  à laquelle  s'adresse  un 
indigent  jtour  obtenir  la  nomination  d'un 
avoue  d'office,  a le  droit  <f cxrt»/n’«t*r  le  /i>n- 
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dentent  des  prétentiom  tir  cei  indigent,  H de 
refuser  ta  n(mination  si  ees  prétentions  ne 
fui  paraissent  pas  fondées. 

Par  suite,  te  president  du  tribunal  nu  te  premier 
president  de  ta  Cour  que  l'indigent,  sur  le 
refus  de  ta  ehnmbre  des  nroiies,  a saisi  ft une 
detnande  à fin  de  nomination  office,  peut, 
comme  cette  chambre,  examiner  ta  prétention 
de  la  partie,  et  d’après  cet  examen,  refuser 
de  faire  ta  nomination  detnandèe,  sans  pour 
cela  excéder  ses  pouvoirs  et  se  rendre  eoupntde 
de  déni  de  Justice  (1).  (Arrêté  du  frim. 
an  U,  art.  n<*  o.) 

l'n  jugement  da  tribunal  de  Metz,  en  date  du 
50  mai  1837,  avait  rejeté  une  demande  formée 
par  les  époux  Lagrelle  contre  M'Genoi,  avocat, 
et  iierut,  avoué.  — Voulant  interjeter  appel 
de  ce  jugement,  et  se  trouvant  dans  un  état  d’in- 
digence qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  le.s 
frais  nécessaires,  les  époux  Lagrelle,  avant  de 
proposer  à aucun  avoué  de  se  charger  d'occuper 
pour  eux,  s'adressèrent  an  bureau  de  consulta- 
tions gratuites  établi  près  la  chambre  des  avoués 
il  la  Cour  de  Metz,  pour  que  cette  chambre,  sur 
le  rapport  de  son  biireiiu,  chargeât  un  avoué  de 
suivre  gratuitement  leiiraflaire.  Mais  le  bureau, 
après  examen  de  l'aflaire,  lit  un  rapport  portnnt 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  charger  un  avoué  d'oc- 
cuper pour  les  époux  I^agrelle,  et  la  chambre 
des  avoués  prit  une  délibération  conforme,  fon- 
dée, comme  l'avis  du  bureau,  sur  ce  que  le  ju- 
gement du  30  mai  1857  avait  bien  jugé  en 
retmiissanl  la  demande  des  époux  Lagrelle. 

tkiix-ci  ont  déféré  cette  délibération  au 
premier  président  de  la  Cour  de  Metz,  et  lui  ont 
demandé  de  suppléer  par  une  désignation  d'of- 
lice  à celle  que  la  chambre  des  avoués  avait 
refusé  de  faire;  mais  ce  magistrat  a rendu  une 
ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire 
la  désignation  qui  lui  était  demandée,  attendu 
que  riuiérêi  même  des  époux  Lagrelle  s'oppo- 
sait â ce  qu'ils  appelassent. 

POl'ItYUl  en  cassation  de  la  part  de  ces  der- 
niers contre  cette  ortlonnance,  pour  excès  de 
pouvoir  et  déni  de  justice.  — l^s  demandeurs 
soutenaient  que  dès  lors  qu'ils  ne  pouvaient 


(I)  Celle  tièriftion  est  légale,  pnrre  que.  comme  le 
fait  remarquer  rarrél  Itii  même,  il  neu'agi&Mii  pas 
«le  savoir  si  le  prt^ident  auquel  s'adresse  une  partie, 
en  cas  «le  refus  individuel  des  avoués  atlorhés  nu  Iri- 
hniuil  dev.ml  lequel  elle  plaide,  peut  se  dU^teiiser  de 
tlésigner  dNiRiee  tm  avoné,  mais  bien  «le  savoir  si 
celui  qui,  attendu  .«oti  étal  d'iiidiaenee,  »*n«hTsse  nu 
buresiu  de  consullalioii  gralullc  établi  prés  la  cham- 
bre des  avoués,  doit,  dans  Ions  les  eas,  et  quel  que 
tutil  le  mérite  de  ses  prrirnfious.  obtenir  un  avoué 
qui  }ic  charge  graluîlement  de  suivre  sou  affaire.  Or 
ta  queslioM  se  trouve  elaircmenl  résolue  |>ar  l'art,  i, 
11*  J,  de  r»rréié  «lu  13  frini.  an  ix,  (jiii  |iOrte  Icxliicl- 
lemenl  que  les  aflaires  dtîs  ipdigeuis  adres>ées  au 
bureau  ne  cousiiIlHlion  gratuite  soûl  ilisiribuées  par 
In  ehaiiibre  aux  divers  avoués.  ;rorre  Ira  suirrr  qtumd 
il  y a liett.  Cela  «Tailleurs  est  juste,  pnrre  que,  quelle 
que  soit  la  faveur  «pie  puisse  méeiirr  l.i  cause  d'un 
iridigeiit,  on  ne  1*^11  raisounablemrui  exiger  que  la 
rliambre  se  rhargr  de  la  suivre,  lor»qu*i-ile  est  inaii- 
v;li^r.  Si  Iv  droit  «l'evomcu  appnrtieiil  au  bureau  de 
• iiisullaliuii  gratuite  elâ  la  elianibre,  H doit  iiécessai- 
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interjeter  appel  sans  l’assistance  d'un  avoué,  et 
que  la  chambre  des  avoués,  ù laquelle  leur  indi- 
gence les  avait  contraints  de  s'adresser  pour 
obtenir  la  nomination  d’un  avoué  d'olUce,  avait 
refusé  de  leur  en  nommer  un.  le  premier' prési- 
dent auquel  ils  avaient  dû  avoir  recours,  n’avait 
pu,  par  son  ordonnance,  .sanctionner  un  refus 
qui  les  mettait  dans  l'impossibilité  d'obtenir  jiis- 
tice'et  d'exercer  le  droit  d'ap|>el  que  la  loi  ouvre 
à ions  les  citoyens;  qu’il  importait  |ieu  que  la 
chambre  des  avoués  et  le  premier  président 
eussent  trouvé  l'appel  mal  fondé  : ni  l'un  ni 
l’atilre  n'en  étaient  juges,  et  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  sanctionner  iin  mode  de  procéder  qui 
aurait  pour  effet  de  remettre  la  disposition  en- 
tière des  droits  el  des  intérêts  des  plaideurs 
entre  les  mains  d'iin  seul  magistrat,  jugeant 
sans  instruction  el  â huis  clos. 

Auat'T. 

« LA  COI'K;— Attendu  qu'il  est  constaté,  lant 
par  rordoimance  attaquée  que  par  les  iiiéruoirt>s 
présentés  au  premier  président  de  la  iU>ur  de 
Metz  par  la  femme  Ijigrelle,  que  le  bureau  de 
consullaiions  gratuite.s  a donné  un  avis  contraire 
à l'appel  que  les  demandeurs  avaient  l’intention 
d'inierjeler;  — Que,  sur  cet  avis,  la  chambre 
des  avoués  près  la  Cour  de  Melza  pris  une  déli- 
bération poiianl  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  nom- 
mer d'oflice  un  avoué  chargé  d'occuper  pour  les 
ilemandeurs;  — Que  la  femme  Ijigrelle  n’a  arti- 
culé dans  aucun  de  ses  mémoires  qu'elle  eût 
éprouvé  des  refus  de  la  pjirt  des  avoués  d'ocen- 
fier  pour  elle,  h raison  de  motifs  personnels, 
soit  à elle,  soit  aux  |uirlies  qu'elle  voulait  tra- 
duire devant  la  Cour  d'appel  ; — Qu'ainsi  les 
ilemamltMirs  se  trouvaient  placés  sous  l'empire 
de  l'arrêté  du  13  frim.  au  ix,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2,  ii.  5,  de  cet  arnué,  qui  charge 
les  chambres  des  avoués  de  distribuer  les  affaires 
des  indigents  aux  divers  avoués,  pour  suivre 
quand  il  y a lieu; 

c Attendu  que  celle  disposition  laisse  à ces 
chambres  la  faculté  d'examiner  et  d'apprécier 
les  prétentions  élevées  par  la  partie  qui  réclame 
une  nomitialion  d'oflice,  et  de  la  refuser  .si  la 
I conleslation  pour  laquelle  le  ministère  des 


rrmnil  npparlcnt'r  nu  nrè.'ident.  lorsqu'on  lut  «lèfcre 
Ir  rrfiM  «lu  biirrnii  cl  «le  In  chamlirc.  — Miiiü  In  lhè«c 
changerait  s'il  s'agissait  iTiiuc  partie,  imligeriie  ou 
non,  qui,  après  av«»jr  éprouvé  «les  refus  imlivMuels 
de  la  pnridrs  nvoiiés  nlln«?bés  à un  Irihtinnl,  s'ndre«- 
serait  au  président,  aflu  d'obtenir  In  iiooiinatiou  «Tof- 
lire  d'un  avoué  niiqnet  il  Mirait  cnjuiiil  iToeeu|ier 
pour  elle.  Aiieime  lui,  il  est  vrai,  ne  confère, en  lermea 
exprès  au  président,  le  droit  île  nomuter  un  avwié 
d'office.  Mais  ce  droit  ressort  .sufllsaniinent  de  la  na- 
ture des  choses,  puisque  lu  n4»rabrr  des  avoués  étant 
limité,  et  leur  assistance  éfani  rmlispensable.  un 
plaidenr  ne  |»eut  (quel  que  soit  iTailleur.s  le  mérite  «le 
scs  préleitlion.«)  être  expusc  à voir  se  fermer  «levant 
lui  les  |K)rles  du  tribunal,  fnulr  «ruii  av«>iieqni  le»  lui 
ouvre  el  rînlr«>diiise:  il  resMirl  aiis-oi  do  droit  de 
siirveillnnrc  qui  ap|vartirni  aux  magistrats  mir  1rs 
officiers  niinislériel:»,  el  du  devoir  qui  leur  est  iin|N>sé, 
non-arulemcnt  de  rendre  lu  justice,  mats  meure  de 
mellrc  les  |tarlies  à même  de  pouvoir  l'obleiiir.  — 
r.  Ie>  nrréics  helKcs  des  'i  fèv.  I8U,  21  mars  1813  cl 
2t)  mai  I82i,  sur  le  pn  Üru. 
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avoués  est  requis,  lui  parait  contraire  à la  loi; 

« Attendu  que  le  premier  président  de  la  Cour 
de  Metz,  saisi  par  la  reiniiie  Lagrelle  elle-ûiéoie 
de  la  demande  à lin  de  iiominalluii  d'ofliur  d'un 
avoué,  après  le  refus  de  la  chambre,  Jouissait, 
dans  res|>éce,  de  la  même  faculté  ü’ezutheii  et 
d'appréciation  de  l’appel  que  les  demandeurs 
voulaient  interjeter,  seulement  en  ce  qui  con- 
cernait la  noiuinatiun  demandée; 

« Allendu  que  l’ordonnance  attaquée  se  borne 
h déclarer  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  faire  droit  à la 
demande,  et  laisse  intacts  tous  les  droits  des 
parties  au  fond;  — Qu'ainsi,  elle  ne  contient 
aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  viole  aucune  loi; 

— Rejette,  etc.  a 

Du  Ü jauv.  1840.  — Cb.  civ. 

!•  OüNSlCNATIÜN,  — Intébèts.  — ck^ncirks. 
— â"  CaUTIUMXEMCST.  ^ l.VTÉftÊTS.  — 3*  D£i*£.ns. 

— Pouvoir  oiscr^tio.nsaire. 

1*  />e«  int(Tct$  dfs  iOinme*  déposées  à la  caisse 
des  consif/nadons  a///Nirfirn>jenf  aux  créan- 
ciers apposants  sur  ces  sommes,  rf  doftt  les 
appositions  ont  ttceessité  la  contiynalion,  au 
prurnta  de  leurs  (Teanees.  ils  n’appor/ten- 
uent  pas  un  débiteur  qui,  par  ta  r&nstV/nei- 
tion,  s'est  libéré,  et  a mit  tes  sommes  du4‘S  et 
consiynées  aux  risques  et  périls  de  set  rréaii- 
ciers.  (C.  dv.,  Ü57  ; C.  proc.,  816.) 

H doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque  ta  rousi- 
(fualioH  a eu  fiVu  cm  ro/isér/uenre  de  jugements 
et  arrêts  qui,  en  ordonnant  une  liquidation 
générale  des  dettes  du  débiteur,  ont  ttéterminé 
ceux  des  opposants  auxquels  tes  sommes  cou* 
signées  seraietd  remises,  et  qui,  jmr  suite, 
ont  en  quelque  sorte  dessaisi  le  débiteur  de  la 
propriété  de  ces  sosnmespour  la  transporter  d 
ses  rrén/irieri. 

â**  léentreprenrur  de  four$tilures  publiques  qui 
a versé,  pour  garantie  de  sa  gestion  et  de  ses 
créanciers  pour  fait  de  gestion,  une  somme 
fixe  à titre  de  cautionnement,  n’a  auntn  droit, 
si,  plus  tard,  son  cftutionnefneui  est  saisi  par 
tes  créanciers  de  son  entreprise  et  déposé  à la 
caisse  des  coN«i^nufto»s,  aux  intérêts  prodm7j 
à partir  de  ce  dépôt  ; ils  appartinkfietit, comme 
lu  somme  déposée  dont  ils  sont  l'accessoire, 
aux  créanciers  opposants. — f'ainement,  dans 
ce  cas , l'entrepreneur  se  itrévaudrait  des 
règles  relatives  au  contrat  de  cautionnement 
consenti  par  un  tiers,  pour  soutenir  que  ce 
rautionnetnent  ne  peut  être  étendu  au  delà 
des  limites  dans  lesquettes  il  a été  contracté, 
et  qu'étant  d'une  somme  fixe,  il  ne  peut  être 
accru  au  moyen  des  intérêts  de  cette  somme  {i). 
(C.  civ.,  2015  ) 

3^*  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrélionuaire  d 
V égard  des  dtpens;  en  conséquence,  une  partie 
à l'égard  de  laquelle  ils  ont  été  compeiisés 
dans  une  rerfm'ne  proportion,  n'est  pas  fon- 
dée à prétendre  en  Cour  de  cassation  qu’ils 
auraient  dû  être  compensés  d une  autre  ma- 
nière (2). 
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Gabriel-Julien  Ouvrard  avait  été  l’entrepre- 
neur, sous  les  noms  supposés  de  Dubrac  et  de 
Victor  Ouvrard,  son  frère,  de  toutes  les  fourni- 
tures destiiH^'s  il  l’armée  française  en  Espagne, 
l>endant  la  guerre  de  1823.  Pour  garantie  de  ses 
Services,  un  caulionneinenl  de  600,000  fr.  fut 
par  lui  versé  atT  trésor. 

Ouvrard  avait  rempli  ses  engagements  i l'aide 
de  marchés  passés  avec  des  sous-traitants, envers 
lesquels,  lorsque  la  fin  delà  guerre  mil  un 
ternie  à sou  entreprise,  il  se  trouva  débiteur  de 
sommes  considérables. 

De  uoiuhreuses  poursuites  furent  dirigées 
contre  lui  par  ses  créanciers,  qui  saisirent  les 
sommes  qui  lui  étaient  encore  dues  par  le  trésor 
et  le  caullonnenieni  qu'il  avait  versé.  De  \ï  de 
nombreux  jugements,  les  uns  dit  tribunal  de 
commerce,  les  aulres  du  tribunal  civil  de  la 
Seine;  tous  furent  portés  par  appel  devant  la 
Cour  de  Paris,  qui  Intiriiia  les  uns  et  1rs  aulres, 
évoqua  le  fond  de  raffalre,  et  chargea  un  liqui- 
dateur nommé  d'office  de  procéder  k la  liqiil- 
dalion  de  l’ciilreprlse  Ouvrard. 

Il  est  à remarquer  que  toutes  les  sommes  dues 
à Oiivrai*d  par  le  trésor  et  son  caiitioDDe- 
nient,  saisis  par  ses  nombreux  créanciers, 
avaient  été  déposés  tk  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  confomiéinent  à plusieurs  juge- 
ments et  II  des  arrèl.s  de  la  <^our,  fiour  être  dis  - 
tribues entre  certaines  classes  de  créanciers, 
suivant  le  résultat  futur  de  la  liquidation,  et 
que  Ouvrard.  attendu  son  état  de  faillite  déclaré 
dès  1807,  avait  été  dessaisi  de  la  liquidation, 
laquelle  avait  été  confiée  à un  liquidateur 
nommé  ad  hoc  qu'il  n'avait  que  le  droit  de  la 
surveiller. 

C'est  eu  cel  état  de  choses  que  la  liquidation 
fut  faite  en  présence  de  nombreuses  prétentions 
contraires  d'Ouvrard  et  d'une  foule  de  créan- 
ciers. 

Parmi  les  chefs  de  demande  des  créanciers, 
il  s'eu  trouvait  un  suivant  lequel  iis  soutenaient 
qu'un  devait  leur  allouer  les  intérêts  de  leurs 
créances,  h partir  du  Jour  où  elles  avalent  pris 
naissance,  ou  tout  au  moins  les  faire  participer, 
au  prorata  de  leurs  créances,  aux  intérêts  pro- 
duits par  les  sommes  consignées  et  du  partage 
desquelles  U s'agissait,  h partir  du  jour  de  la  coq* 
signation  jusqu'au  jour  du  payement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  des  8 et 
9 août  1838  (la  lecture  en  ayant  occu|>é  deux  au- 
diences),qui  statue  sur  l'emscmble  des  coniesia- 
lions  élevées  entre  les  parties,  après  avoir  rejeté 
la  demande  des  créanciers  d'Ouvrard  , quant 
aux  inlérêts  de  leurs  créances,  prononce,  en  ces 
termes,  sur  l'allocation  qu'ils  réclamaient  rela- 
tivement aux  intérêts  produits  par  les  sommes 
consignées:— «Allendu  que  les  sommes  déposées 
h la  caisse  des  consignations,  et  affectées  au 
payement  ou  h la  gamutle  des  créanciers,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  leur  chose 
propre,  soit  II  raison  des  principes  de  la  matière, 
soit  à raison  de  rattribuiion  spéciale  qui  leur  en 
a été  faite;  qu’en  effet,  celte  atirlbution  dans  les 


(2)  Jurisprudence  eoiistoDle  : voy.  Ca»s.,  10  avril  et 
1 1 Qov.  1830. 
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(I)  Y.  Tarrèl  suivant. 
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lcrmrs  où  «‘Ile  a on  lien  :i  tellement  coiihiiiiK^  à 
leur  (>rotit  un  droit  de  cupropriêlé  dim  l et  pri- 
vatif, que  mm-seiiiemenl  le  titulaire  du  service 
a ctê  dépouillé  de  toute  action  sur  ces  fonds, 
mais  qu'il  a été  jugé  encore  que  U répartition 
en  serait  opérée  au  oiojen  d’une  liquidation 
agissant  souverainement,  eu  présence  <les  droits 
res|»ectifs  des  créanciers,  dans  l'unique  but  de 
régler  et  de  üxer  ces  droits  et  indé|>étidammeul 
de  tout  autre  concours  et  de  tout  autre  intérêt; 

• D'üCi  il  suit  que  la  répartition  ainsi  elTectuée 
n’a  en  réalité  pour  but  et  résultat  que  de  déter- 
miner, pour  chacun  des  créanciers  admis,  ta 
part  lui  revenant  dans  la  chose  commune  ; d'où 
il  suit  encore  que  si  cette  chose  s'est  accrue 
par  des  intérêts  courus  pendant  le  dépêi,  cet 
accroissement  ne  fait  qu'un  et  se  confond  avec 
la  chose  même  ; ~ ....  Par  ces  motifs,  ordonne 
que  les  inlérêls  protliiilsjnsqu'au  jour  du  paye- 
ment par  les  fonds  déposés  à la  caisse  des  con- 
fignations  conformement  aux  statuts  de  celle 
(taissc,  correspondant  à chacune  des  créances 
liqiiidéi's,  accroîtront  itccs  criHinces  de  manière 
à ne  former  qu'un  seul  tout  cl  à u'être  l'objet 
que  d'un  seul  payement,  a 

Enfin,  relativement  aux  dépens.  l'arrêt  porte: 
— a En  ce  qui  louche  les  dépens  faits  par  (i.-J. 
Oiivrard  et  Ûiibrac  : — C'.onsidérant  que  les  sus- 
nommés n'ünl  été  admis  par  arrêt  de  la  Emir  à 
être  présents  aux  opérations  de  la  lii|iiK]alion 
que  dans  leur  intérêt  personnel  ; mais  qu'étant 
débiteurs  du  service,  ils  ne  f>euveiit  avoir  droit 
à des  frais  privilégiés, à l’exception  toutefois  de 
ceux  des  Instances  dans  lesquelles  ils  sont  appe- 
lés cuiutue  defendeurs; — Compen.se les  dépens 
faits  par  Onvrard  et  Diilirac:  autorise  néanmoins 
l’emploi  des  déptMJS  dans  lesquels  lesdits  Ou- 
vrard  et  bubrac  uni  été  appelés  comme  deleu- 
deiirs.  » 

POL'nVOI  en  cassation  de  la  part  d'Ouvrard, 
pour  violation  des  art.  H 55  et  1551,  C.  civ.,  en 
ce  que,  sur  le  fondemeni  des  arrêts  qui  oui 
liopimé  des  liquidateurs,  l'arrêt  atlaqué  a dé- 
claré i|tie  li^s  créanciers  avaient  droit  aux 
iiitérclH  de  leurs  crtèinces  sur  k^s  fomls  dé- 
poses ù la  caisse  des  consiKnatioiis,  quoique 
VA  S inlérêls  ne  fussent  pas  dus  de  plein  droit  et 
n'eiisMml  pas  été  réclamés  lors  des  deuiundes 
qui  avaient  iiilroduit  l'inslance  unlérieiirciiieiit 
à la  consignation.  Il  est  vrai  (pie  l’arrêt  u a pus 
explieilemeiil  et  posiliveiuenl  accorde  les  in- 
térêts des  sommes  ducs  par  Uuvrard;  mais  il 
est  arrivé  iniiirectenicnl  au  mt'iiie  résultat  en 
allouant,  à chaque  créancier  et  au  prorata  de  sa 
créance,  les  inlérêls  produits  par  les  sommes 
déposées  à la  caisse  des  consignations. 

/>r»<j-irn/e  wmycji  Violation  des  art.  fl34, 
iO  1 5, 20 1 5. 2u03,C.  civ.,  et  de  l’art.  544,  C.  proc.; 
fausse  application  des  art.  2ÛIG  et  13.51,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a allouéaux  créanciers, 
non-Keulenienl  riiilerêl  produit  par  les  sommes 
dues  par  le  iresurâ  Oiivrard, nvais aussi  I intérêt 
produit  par  les  UUO, 000  fr.  de  son  caulioiine- 
inent,  déposé  ainsi  que  les  autres  sommes  à la 
cai.sse  des  consignations,  bien  que  cecaiilioiiiie- 
ment  i‘ûl  éié  itiv.'iriahlemeni  (ixè  à 000,000  fr., 
seule  valeur  à laquelle  les  criHincici  s (jii'il  avait 
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pour  bui  di^'gnrantir pu.^sentavoirdroil.d'aprî^ 
les  articles  ci  dessus  cités,  et  sp<*ciaiement 
d'après  l'art  2015,  E.  civ.,  suivant  lequel  on  ne 
peut  |tas  étendre  le  cauUutineiiienl  au  del^  des 
limites  dans  lesquelles  il  a été  contracté. 

Troitièmemoyen..,.  Quotrirme moyen....  Cin- 
quihne  moyen  : Violation  de  l'art.  l.'SO,  E.  proc., 
en  CO  que  Onvrard  aurait  été  coiidaïuué  aux 
dépens  sur  des  chefs  relaliveiiieni  auxquels  il 
avait  obtenu  gain  de  cause. 

AKRâr. 

H LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  Eour  u'a  pas  alloué,  (pie  même 
au  contraire  elle  u formeilemenl  refusé  ü'allouiT 
les  intérêl.s  d(*s  créanc<'S  dunl  elle  a déclaré  le 
Service  des  vivres- viandes  débiteur;  mais  qu’elle 
a ordonné  (pie  « b‘s  inléréls  produits  jusqu’au 
c jour  du  payement  par  les  fonds  dé|»usés  k la 
a cais.se  des  consignations  conOtrinéiueni  aux 
« statuts  de  cette  caisse,  correspondanl  a cha- 
« cune  des  créances  liquidées,  accrotlronl  à ces 
« créances  de  manière  à ne  former  ainsi  qu'un 
« lotit  et  a n ôtre  l'objet  que  d'un  seul  paye- 
ci  ment;  ■ — Que,  pour  admettre  cet  acerolssiv 
menl,  la  Cour  a juslem<‘iil  considéré  que  les 
fonds  dépos(*s  it  la  caisse  di's  consignations 
devaient  être  réputés  la  tiiusc  propre  des  rrr«n- 
ner.i,  soit  à raison  des  princij>€5  de  la  matière, 
soit  à raison  de  l’attribution  qui  leur  en  avait 
été  faite. 

«Attendu  qu’il  était  en  elTel  impossible  de  mé- 
connaître, d’après  les  actes  du  procès,  qu'il  y 
avait  eu  à la  luis  dessahissemeut  du  débiteur, 
et  af/n’ùri/îrm  ou  plutôt  subrogation  judiciaire 
en  faveur  des  créani'iers;  que  \v  dessaisissement 
résultait  du  concours  des  oppositions  au  trésor 
avec  les  jugements  qui  avaient  ordonné  la  cou- 
signation  et  avec  la  consignation  efTecluéc,  de 
même  que  J’offrtVmb'ow  ou  subrogation  judiciaire 
résultait,  et  des  instances  ouvertes  pour  la  dis- 
tributiüii  et  des  arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée  qui,  en  ordonnant  qu’il  serait  procédé  à 
la  nqiuriition  des  sommes  consignées  au  moy(m 
d une  liquidation  générale,  avaient  en  même 
temps  (lelerniiiié,  à l'encontre  d'un  grand 
nombre  de  prétendants  droit,  la  classe  s|K^iale 
des  (Téamiers  i|ui  s(*raienl  admis  à prendre  part 
à la  ré|>artilion,  ce  qui  constituait  bien  nrlle- 
nient  pour  ceux-ci  un  droit  direct  et  ;>rîr«/»7* 
de  cuproprii'lc,  tel  que  la  loi  peut  conlerer  sur 
un  capital  dunl  le  partage  ne  doit  s'opérer  qii  en 
justice,  et  après  des  furmaliti^  plus  ou  moins 
compliquées  ; 

a Attendu, enfin, qu’une  semblable  attribution 
ressort  de  plusieurs  textes  de  loi.s,  noiamiiieiii 
1*  de  l'art.  1237,  E.  civ.,  qui  dispose  que  la 
cuusiguation  est  un  payement  qui  libère  le  debi- 
teur, et  met  la  somme  coiisigiuH;  aux  risques  et 
périls  du  créancier;  2*'  des  art.  G8G  et  GUI, 
E.  proc.,  qui  immobilisent  les  fruits,  loyers  et 
fermages  de  rimmeitlile  saisi,  au  proUl  des 
créanciers;  3- de  l arl.  81G,  même  Code,,  qui 
décharge  le  débiteur  des  intérêts  du  jour  de  la 
réalisation  des  ((ffres  ; 4®  de  l'art.  857,  im'^itie 
Eoüe,eombiii(-;iVi*c  i'ordonnaiice du  3jnill.  IHIG, 
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qui,  ei)  roiuluiU  oliliguloire  la  ooiisi;/na(ion, 
kü  fois  y a lieu  à une  üisirihiilion 
judiciaire,  appelle  les  créanciers  à prolilcr  des 
iiiléréts  el  du  capital  ; — Qu’ainsi.  sous  tous 
les  rapports,  le  moyen  de  cassation  ne  saurait 
être  accueilli  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qirU  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  du  contrat  de  caution* 
neinent  tel  qu'il  est  réglé  par  les  art.  201 1 el 
suiv.,  C.civ.,  mais  d'iiu  cautionnement  en  argent 
auquel  le  munitionnuire  général  avait  été  sou- 
mis pour  garantie  envers  le  gouvernement  clics 
créancier.^  du  service;  — Qu'ainsi.les  principes 
invo<|ués  parles  demandeurs  sont  sans  applica- 
tion, et  qu'au  surplus,  5 l'égard  des  intérêts  de 
ce  cautionnement,  il  y a lieu  de  décider  de  la 
même  manière  que  pour  les  intérêts  des  sommes 
consignées  par  le  inwr;... 

« Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que  la 
répartition  des  dépens  rentre  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges;  *—  Rejette,  etc.» 

Du  Ojanv.  1840.  — Cb.  req. 


tion  de  sou  service,  -*0  confondait  avec  le  surplus 
de  son  aclif. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  couliriné  par 
arrêt  de  la  ('.our  de  Paris  du  7 jaiiv.  182U,  qui 
admit  seuleineiii  \fssal  et  comp.  à surveiller  la 
liqiiidalion  générale. 

(/est  en  eel  étal  qu'intervint  l’arrêt  définitif 
I des  8 el  0 aoftt  1859,  qui,  ainsi  qu’on  l’a  vu 
dans  l'article  qui  précède,  attribue  aux  créan- 
ciers d'Oiivrard  les  inlérêls  proiliills  par  le 
cautionnement  h partir  de  la  consignation  faite 
en  conséquence  des  saisies  dont  il  avait  été 
l’olijet. 

Pül’RYOI  en  ca.ssaiion  par  Vassal  et  comp., 
pour  vioialion  de  l’art.  2013,  C.  civ.  — Les  de- 
mandeurs soutiennent  que  le  caulionnement 
auquel  Ouvrard  était  tenu  , et  qu'ils  avaient 
fourni  pour  lui,  étant  d'une  somme  fixe  et  dé- 
terminée. Parrêi  attaqué  n’avait  pu,  sans  violer 
l'art.  2013  précité,  allribiier  anx  créanciers  les 
intérêts  produits  par  ce  cautionnement,  et  l'é- 
tendre ainsi  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
U avait  été  contracté. 


CAUTIONNEMENT.  - IsTénÊTS. 

Lc$  intérêts  produits  par  le  cautionnement  d un 
entrepreneur  de  fournitures  puhtùfurn,  saisi 
jmr  tes  crcanrtVrs  de  sa  yestion  et  d^sc  à 
la  caisse  des  consignations,  sont  affectés, 
comme  le  cnpital  tui-mêmr,  an  payement  de 
ces  créanciers,  par  préférence  ou  tiers  Intil- 
leur  des  fonds  du  cautionnement  : ce  iHiilleur 
de  fonds  n’est  qu'un  préteur  et  non  fias  une 
canlion  dans  le  sens  des  art.  2011  et  suie., 
C,  fiw.  ; U ne  serait  doue  pas  fondé  à préten- 
dre que  t'allritntion  faite  aux  créanciers  des 
intérêts  ett  sus  du  capital,  étend  au  delà  de 
ses  limites  te  eau/ionuemenf  qu'ila  foumi{\). 
(C.  Civ.,  2013.) 

On  a vu  dans  l’article  qui  précède,  qu’Oii- 
vrard  avait  été  tenu  de  fournir  pour  garantie 
de  son  service  un  caiitionnemeni  de  600,000  fr. 
Ces  fonds  furent  versés  au  nom  du  munilioo- 
Tiaire  par  Uemachy,  qui,  depuis,  prétendant  qu'ils 
lui  appartenaient,  en  a fait  cession  à Vassal  et 
euinpagnie. 

Lorsque  le  caiitiounemenl  d'Ouvrard  eut  été 
saisi  par  ses  créanciers,  Va.ssal  el  comp.  inter- 
vinrent pour  soutenir  qu’ils  étaient  non  pas 
seulement  banieiirsdesfondsdu  caulionneineiit, 
mais  véritables  cautions  dans  le  sens  des  arti- 
cles 2011  cl  suiv.,  C.  civ.,  el,  en  conséquence, 
(|iic  le  débiteur  principal  ilevaii  être  pn^lable- 
ment  disciilé  avant  que  la  somme  par  eux  versée 
pOt  être  employée  à l acquil  des  obligations 
d’Ouvrard. 

Mais  celte  demande  fut  rejetée  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  2 août  1827, 
qui  décida  que  Vassal  el  comp.  ne  pouvaient 
pas  être  considérés  comme  des  cautions  ordi- 
naires, el  qu'ils  n’élaient  que  bailleurs  de  fonds 
du  catilionneiiient.  liHpiel  élant  alfecié  à la  ga- 
rantie des  oldigalioiis  d'Ouvrard  pour  l'exécu- 


(I)  U.  Tarrêl  qui  prèriilo. 


ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
marché  passé  par  le  gouvernement,  |K>ur  la 
fourniture  des  vivres-viandes  à l'arrntH;  d'Es- 
pagne, que  le  inuuilionnaire  général  a été  as- 
sujetti ù fournir  luiilà  la  fois  une  caution  el  un 
cautionnement  itc  600,000  fr.  en  argent,  ce  (|ui 
constituait  deux  obligations  d’une  nature  dis- 
tincte el  régies  par  des  princi|»es  dilféreiUs;  — 
Que  les  circonstances  de  la  cause  établis.seiit 
que  le  cautionnement  de  600,000  fr.  a été  versé 
par  Uemachy,  agent  de  change  à Raris,  lequel 
en  U fuit  cession  de  transport  à Vas.sal  et  comp., 
par  deux  actes  publics  des  14  fév.  et  6 mai  1824, 
el  que  c'est  comme  cessionnaires,  exerçant 
leurs  droits  sur  le.s  fonds  du  cautionnement,  que 
Vassal  et  comp  sont  intervenus  dans  l'instance 
tiuverle  enlre  le  iimiiiliomiaire  e!  ses  créanciers; 
— D'on  il  suit  que  Wissal  et  comp.  n'ont  point 
agi  en  qualité  de  caution  du  iminiliounaire,  mais 
en  qualité  de  prèteuis  des  fonds  du  cautionne- 
ment ; 

« Attendu,  d'autre  part,  que  la  qualité  de 
Va.ssa)  et  comp. «comme  leurs  droits,  se  Irouveiu 
irrcvvKialiiemenl  fixés  par  jugement  el  arrêt  in- 
tervenus même  avec  eux  les  2 aoftt  1827  el 
7janv.  1829,  acquieseés  el  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ont  iléclaré  que  « le  caiition- 
« neiuent  était  le  gage  des  créanciers;  que,  .si 
a les  deniers  neee.ssaires  pour  le  fournir  avaient 
a été  avanct*s  par  un  tiers,  cet  arrangement  en- 
a (rc  le  fournisseur  et  le  bailleur  de  fonds  était 
0 etranger  aux  créanciers  du  service;  — Que 
« Vassal  el  coni|i.,  en  leur  qualité  de  ci'ssion- 
« nairesde  Üeniüchy,«e/»rtnrnie«(i'/rcrofij|titT<*A 
a rtnume  une  caution  ordinaire,  et  que  les  fonds 
a du  t*autuimiemenl  s'éUiieiil  coiifundus  dans 
« l'actif  du  fournissiuir,  sauf  à t'assal  et  comp. 
« leur  rtrours  contre  ce  dernier { n - Qu'ainsi, 
soit  d'après  la  nature  du  contrat,  soit  d'après 
raulorité  de  la  chose  jugée,  l’art.  2013,  C.  civ., 
el  loiiles  les  règles  que  pourrait  invo<tuer  la 
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raulinn  en  g^iK*ral,  sont  sans  aoplicuiion  2i  la 
rause  acliielle;  — RejelH*.  etc.  n 
ÜuOjaiiv.  1840. — Ch.  ret|. 

SOCIÉTÉ.  tCHTHKraiSK  du  FütBHtTcaKS.  — Ab- 

BITRICS. 

Le  traite  ffUMMe  eiUre  u/i  cntrrprvurur  de  four- 
nitureK  et  un  *ou»-iv(iitunt  par  Irt^arl  eelui-^i 
M'rtufHye  (i  faire  certaiaen  ^ouraitureê  moyett- 
Uiinl  un  rvrtaîn  prix  fijc,  arec  ctuufe  yuc  ht 
iH-néficrt  rcntitês  pur  h suus~traituHt,  en  pre^ 
nant  ht  prix  fixct  pour  points  de  rompu- 
raison,  seront  partayèt  entre  lai  et  Cetdre- 
preaettr  principal,  constitue  un  simple  marché 
de  fournituret,  et  mm  pat  un  contint  de  to- 
riété.  — Par  suite,  les  contestations  qui  s'éli-- 
vent  entre  tes  parfirt  sur  les  comptes  à faire 
entre  elles,  ne  doii>cnt  pat  être  renvoyées 
devant  des  arbitres  forcés  ( I ). 

Cette BfiaireseraUacbe,cmnme  la  précéüeiile, 
h la  liquiüalioii  générale  de  la  gestion  d'Uu- 
vrufd. 

Au  nombre  de  ceux  avin:  lesquels  le  muni- 
lionnaire  avait  sous-traité  pour  rexéculion  de 
sou  entreprise,  se  trouvait  Baugé  qui,  suivant 
les  conventions  intervenues,  avait  été  chargé  du 
service  des  fournitures  dans  certaines  localités, 
moyennant  des  prit  fixes.  Il  avait  été  stipulé  de 
plus,  dans  le  traité,  que  les  avantages  rt^uluiiit 
des  comptes  de  dé)>enses  et  de  ret'etles,  eu 
prenant  pour  liase  les  prix  Qxés,  seraient  par- 
tagés entre  les  conlraclanls,  dans  la  proportion 
de  deux  tiers  pour  Uuvrard  et  d*un  tiers  |K>ur 
Uaugé. 

('^  dernier,  prétendant  être  créancier  d'Ou- 
vrard,  forma  contre  lui  une  demande  eu  régle- 
ment de  compte  et  en  payement  de  ce  qui  pou- 
vait lui  être  dû.  IMusieurs  jiigeiiienlsdij  tribuual 
de  première  instance  ou  du  tribunal  de  com- 
merce et  des  arrêts  de  la  Cour  rendus  sur  appel, 
joignirent  la  demande  de  Uaugé  à la  liquidatiuu 
générale  qui  avait  été  ordonnée. 

ÉtiUn,  i’ariét  deliidlif  des  8 et  9 août  1839 
régla  le  compte  de  Uaugé  avec  Ouvrard,  et  ré- 
duisit considérablement  ses  prétentions. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  de  Baugé,  iiulamment  pour  violation  de 
i'arl.  ül,  C.  cumul.,  et  des  règles  de  la  cotii|>é- 
leiice. — Suivant  le  demandeur,  le  truité  qu’il 


(t)  Voici  ruiiiniriil  le  ruiiHfiilcr  rap|Mjrlcur  b appré- 
cié le  roiilrut  qui,  dan»  IVsiwce,  éiau  inlervruu  eiiire 
le»  |MirlitfK  : ■...  Ce  traité  élail  un  niurclié  pur  lequel 
Uungë  oe  eliurgeoit  envers  üuvnird  des  luuriiilures 
tic  luuli-s  cüpècrs  ilaiia  cei  laine»  plarrs  de  TCkpagac, 
ei  à de»  prix  <)ui  variaient  suivant  les  tucatilés.  \oüà 
la  eonteiilion  pnuci|nile,  l'ultjel  dtiiiiiiiuiit  du  Iniilé, 
et  ce  ii’e»!  |>a!>  une  kueit  lc.  l.e  coiilnil  eliaiigeru-l*il 
de  nature,  itar  cela  seul  «|ue  le»  |wirties  «lipuleront 
un  partage  de»  Iténélict*»  que  |H>urrunt  uflfrir  le»  fuur- 
niliire»  ! j'ai  |»eiiie  à te  cruire,  et  je  ne  «ui»  là  qu’une 
cluiine  aeerkMjirc  du  eunirul  priiiei|Kil  i|ui  ne  perd 
pa»  son  eantelêre  priiiiitir.  — Prenun»  un  exemple  : 
Si^  vendais  mu  prupriclé  à des  oiarehamls  de  biens 
qui  devraient  la  revemlre  en  détail,  et  ht  je  »lipuluis 
une  part  dans  les  l>éuélic«‘s  résiillniil  des  reventes, 
r»l-ee  que  le  cuiilrat  aurait  les  eaructere»  d une  so- 
ciété? — Non  : dan»  luu»  le»  rus,  la  société  ne  serait 
tri  qui*  faeeessoire  d'uu  contrat  plus  iiiqturlauii  et 
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avait  passé  aviH*  Ouvrard,  et  d aprt*s  lequH  l(s 
l^néllccs  rcalisé.s  devaieut  être  partagés  entre 
reiitrepreiicur  princijial  et  le  sous-lniUiil , 
cunstitiiail  un  véritable  contrat  de  société,  et 
par  suite,  c’était  û des  arbitres  forcés  qu’eus- 
sent dû  être  renvoyées  les  coiiteslalioiis  qui  les 
divisaient. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;...  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  traite  du  iü  juill.  18à3,  passé 
entre  Ouvrard  et  Rangé,  cunstitiiuit  un  marché 
de  fuuriiiltires  û l’armée,  qui  ne  changeait  pas 
de  caractère  et  ne  devenait  pas  un  coutrat  de 
société  commerciale  par  reffet  de  la  clause,  pu- 
rement accessoire,  stipulant  un  partage  des 
benélicis  entre  le  iiiuuiUoiinaire  général  et  son 
suuj-trailaiit. 

c Attendu,  d'autre  part,  que  la  compétence 
de  la  Cour  d’appel  avait  été  déterminée  par 
plusieurs  arrêts  passé.s  en  force  de  chose  jugée, 
iioiamiiieiit  par  ceux  de.»  7 janv.  IKiO  et  iüauùt 
1835;...  — Rejette,  etc.  a 
Üu  7 janv.  1840.  — Cli.  req. 

1*  SOCIÉTÉ.  — Société  en  participation.—  (U- 

BACTKBCS.  — MoNNAVAOE.  — SOUOARITK.  — 
î-  Monnaie.  — Bons  dc  change.  — Propriété. 
— Privilège. 

1*  Lu  question  de  savoir  si  %uie  association  coin- 
merriuh'  constitue  une  simple  association  en 
participation  ou  une  véritaUe  »on’é/c  rom- 
fMerci’«/e,  est  utïe  question  de  fait  extlusivc’ 
ment  dévolue  à l’appréciai  ion  cAt  juyes  du 
fond,  et  dont  la  solutioH  ne  peut  donner  ou- 
verture ù cassation  (2). 

.éinsi,  une  ussoriaiion  commerciale  ayant  pour 
objet  t'exidoitation  d'un  yeure  purlieulier 
(tindusirie,  peut  être  considérée  eotnme  une 
association  en  participation,  et  non  rommt* 
une  sociélc  en  nom  colteclif,  sans  que  la  déci- 
sion des  juyes  ù cri  éyard  puisse  donner 
ouverture  d cassation  (5i.  (C  comm.,  ÜO,  48.) 
SjiécialemeiU  : L'association  formée  pour  la 
fabrication  dis  espèces  monnayées  constitue 
une  soeiilé  en  participation,  utors  surtout  que 
les  associés  u'oid  pus  pris  de  raison  sociale  et 
qu'aucun  des  actes  i;i/crt'cfms  entre  eux  téest 
de  nature  ù imprimer  ù leur  astocialion  le 


dan»  le  cuncunrb  du  nriuci)ial  cl  de  rurcesMiirr,  ta 
cuinpélence  doit  être  uélcrinmée  |Hir  Ic  pi  iiiripul.  •• 

{i)  T.  l*artti'»MiK,  II"  I04G.  — t'onlra,  Uelanglr, 
Soc.  comm.,  ii"*  Üü3,  61 1 et  siiiv . 

(3)  Lellc  décibioii  par  laquelle  la  Cour  persiste  duu> 
une  jurisprudence  que  les  pri'cédciiU  arirl»  uvnirnl 
adopléc.  quoique  uSiue  nuinirre  nioiiis  cxpliiilc  rl 
niuiiik  hmnclie.  doit  cire  kignulre  û l allenlîun  du 
roimnrrcc  cl  surlunl  tir»  lier»,  qui  ne  kmiruicnl 
prendre  trop  de  préenulion»  en  conIrHcluiil  avec  une 
a»socialiuu  dont  la  iialurcn‘e»t  |uiMi«lteiiieiit  délinic 
>ar  le»  ucir»  înlervcmi»  riilre  le»  iik»oric»,  cl  uuxipicl» 
c |Hiuvuir  dikcrélionnaire  lie»  Juge»  peiil,  »un»  vmlcr 
aiieiiue  loi,  allrihiier  un  ctiruclérc  luul  uuire  que 
celui  qu’elle»  paruis»ciii  avoir.  V.  »ur  ce  |K>ini  lc» 
anélt  de»  5 juill.  lKi5,  3U  avril  lb!i8,  cl  (•imrialeineiit 
celui  du  7 déc.  1830.  ^ .Mai»  roy.  tiu»».,  4 déc.  ItTi!). 
— r.  au»»i  Poairrisir,  1x43,  S*  pari.,  p.  273. 
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caractère  d'une  société  ni  noftt  cyltvetif  (i). 

Résolu  par  la  (.our  d’appel. 

Les  associes  en  participation  ne  sont  pas  tenus 
sviniaircment  des  enf/ugements  contractés  j>ar 
t'uH  deux  en  stm  iiotw  personnet  seutement, 
tnéwe  torsque  f enyayenient  a été  contracte! 
dans  l'interet  de  ta  société  (i). 
i*  Les  horisdu  chanyeou  déti- 

vrés  par  un  directeur  des  monnaies  aux 
personnes  qui  apportent  des  matières  pour 
la  fahrictUion  des  espèces,  n'emportent  aucun 
privilège, QU  jrrafit  de  ceux  auxquels  ils  sotit 
délivrés  ou  remis,  sur  les  espèces  qui  seront 
fabriquées.  — Résolu  pur  la  Cour  d'appel. 

Ces  bons  peuvent  être  ilértarés  appartenir  à 
cHui  qui  en  est  porteur  et  qui  les  a rerus  du 
directeur  des  monnaies  en  reconnaissance  des 
rafeurs  qu'il  a versées  à la  fabrication , enrorr 
qu'ils  ne  soient  pas  au  nom  de  celui  ii  qui  ils 
ont  été  rrî«i.ii,  tt  que  celte  remise  n*ait  pas  été 
accompagnée  d un  transport  régulier. 

Au  mois  d'aoftl  18i8,Caccia.banquieràParis, 
et  Morel,  directeur  de  la  monnaie  de  la  Ro- 
chelle, fornièrenl  entre  eux  une  association 
i|iulltiée  âvcotnpteà  (irmi.üans  leurs  conven- 
tions écrites  et  ayant  pour  objet  la  fabricatiou 
des  espèces  monnayi^. 

Kn  IK50,  et  pendant  la  durée  de  celte  asso- 
ciation, Morel  se  trouva  au-dessutis  de  ses  alFai> 
res  ; sts  créanciers,  luiriiii  lesquels  figurait 
Caccia,  furent  convoqués,  et,  le  3:2  janv.  1H51,  il 


((}  Le  turarirre  iiicerlain  et  variable  dc«  associa* 
lions  eu  |iarlici|ialiuii  fait  ^u'uii  ne  iluil  pas,  ^eluii 
uuu» . Rcccpler  d’une  iiinnièrr  al>soliie  lu  solulion 
ri*<leMU»  pu»i>.  La  eouliiiuiié  et  la  succesÿioii  d'ope* 
raiioii!)  qui  loulc»  ont  iiu  rap|K>ri  etilre  cIIvü,  ciirac- 
IcriMT  bien  pluiôt  la  tiociclê  eu  uom  eoileelifque  la 
>i(U|de  pariicipaliou,  et  i*eiilrcpri»e  de  fubricaiion 
do»  c»|iêce!t  fiiomiayèri  comnurlc  cctlv  cuuliiiuilé  el 
relie  viirceii^ioD.  1 uulefoi»,  il  faut  reeunimilrc*  qu’il  y 
a «pielqiie  ineerlilude  «lur  lu  que»lioii  de  savoir  juMpi 'Il 
ipiet  |M»iul  lu  cotiliiiuilé  el  la  auccovion  peu«eiil  ra* 
rarléri^er  plutôt  une  société  eu  uoiu  eolleclir  uti'uiie 
U'Mieiuliüii  eu  parlici|N)liou.  Aiii»i,  d'apcèü  llafpeyre 
el  Joiird:iiit.  de»  Socirirs  routmerr.,  p.  tiOÜ;  Panle>»Ui!, 
lU4o.  et  d'après  ce  que  nous  avons  dit  nous-méme;* 
dans  nuire />irf  duUroit  comm-.yi^tioe.  en  ftariiei/t  * 
II*  2,  une  ussocialioii  reluUve  ù une  suite  d’o|iéruliuMs 
«iieeessives,  A une  série  d'alTairc»,  est  nue  suciélé 
«irdiiiuire;  et  ccpeudaul,  duprès  la  jtirisfitudeiice, 
i'rxpluilulioti  d'une  mine  (Cass.,  3ü  avril  llHS)idrs 
rnleepri^e»  de  comcni»siou  (Cuss  , 18  jiiill.  t83{):  des 
evitreprises  d*équi|>C4nenls  militaires  (Cass.,  7 déc. 

l'ckploitaliou  d un  élsblissciiienl  de  bains  pu* 
blies  (Cas».,  S jnill.  IHia),  etc.,  |Hruvent  faire  l'objet 
d'une  aasocialiou  en  parliei|Hilion.  Or,  évideinnieNi, 
lüuies  ce»  ilifrérenie»  enlrt*pri»es  préseiilcul  une  cou* 
linuilé  nét‘e.<i»airr,  et  cuni|H>rtenl  nue  série  d'iilTuires 
et  d'opérations  telles,  qu'cllr<  )M>urraieni  assurément 
faire  rubjcl  d'une  sueiélé  ordioairc.  — Quant  à la  cir- 
ron»iaiiee  que  les  associés  u'uuruient  nas  pris  de 
raison  sociale,  nous  ne  pensons  pus  qu  on  puisse  y 
Soir,  en  règle  générale,  la  preuve  d’uiie  ussoeluliuii 
eu  fKirtieipalion.  lies  ussoetés  eu  iioni  collectif  pour* 
raient  fort  bien,  jKiiir  masquer  leurs  ra|n>orls  et  sau- 
ver leur  respunsabililc,  n'ugir  que  suus  le  ituiu  jier- 
suiiiiel  de  run  d'eu\,  sans  pour  cela  ce>scr  ilriro 
rrs|Kinsables,  s’il  était  prouvé  d'ailieurs,  soit  d'après 
les  fail.c,  soit  d'après  les  uclcs.  qu’ils  sont  récHeiuent 
engages  dans  les  liens  d'une  toeiéié  en  iiuiii  coi- 
leclif. 
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Iiilervinl  un  atied'atcrnioietnciil  ou  convention 
par  latitielle  ces  derniers  coiisenlireiil  divers 
termes,  auxquels  Morel  s’engagea  à leur  faire 
des  répartitions  ii  compte  sur  le  .moulant  de 
leurs  créances.  Ooniine  condition  de  cet  arran- 
gement, (Uiocia  s'engagea  à mettre  à la  dts|K>si- 
tion  de  la  monnaie  de  la  Rochelle,  et  pourqii’elle 
pût  continuer  ses  opérations,  une  somme  de 
300,000  fr.  en  échange  de  laquelle  Morel  lui 
remeltrail  pour  300,000  fr.  de  botis  du  change. 
— l.es  bous  du  change  sont  des  reconuaissauces 
(}iie  les  directeurs  des  monnaies  délivrent  aux 
personnes  qui  apportent  des  matières  pour  la 
fabrication.  Quelquefois  il  arrive  que,  lorsque 
les  directeurs  des  monnaies  versent  eux-inèmes 
des  matières  à la  fabrication,  ils  se  délivrent  en 
leur  propre  laveur  des  bons  du  change;  et  tels 
élaient  ceux  qui,  dans  le  cas  particulier,  furent 
remis  à Caccia  par  Morel  : ils  étaient  au  nom 
de  Morel  lul-mèiue. 

Les  conventions  arrêtées  furent  exécutées 
jusf(u'en  1854;  niais  à celte  étK)i|ue.  le  désordre 
s’étant  mis  de  nouveau  dans  les  affaires  de  Mo- 
rel, sa  faillite  fut  déclarée,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Hocbclle  du  13  dé- 
cembre 1853. 

Eu  cet  étal,  les  syndics  ont  formé  contre 
Caccia  une  demande  en  rapport  des  bons  du 
change  dont  il  était  porteur,  prétendant  que  la 
propriété  de  ce.s  bous  n'était  pas  transmissible, 
et  qu’ils  ne  lui  avaient  été  remis  qu’à  titre  de 
Dantis.semeiit. 


(2)  Le  euniraire  a été  jugé  (cou.  Brus.,  2Ü  ijov.  1830) 
el  |tar  la  Cuiii*  de  eii»»alioii,  le  x8  iii:ir»  1817.  et  )>ur  lu 
Cuur  de  Boriicuuv,  Ie3t  aoôl  lH3t,elpio‘  la  Cour  «le 
lu  Haye,  le  12  juuv.  1825.  Mai»  lu  Cuur  de  cU'>»alioii 
est  revenue  Mir  mi  jurisprudence,  le  9 joiiv.  1821,  et 
Ml  dociriue  a clé  suivie  par  tu  Cuur  de  Paris,  le 
32  nuv.  1834,  et  lu  Cour  de  Beux.,  le  10  juiiv.  1854. 
— r.  aiis!^i  Pusicrieie,  18i8,  2*  part  , p.  519.  CrMc 
deriiièrc  juci.spruiloiiie  est  couforiuc  au  »riihiiieiil  des 
aulrui's  qui  deddcni.  suit  que  1rs  cré.iuriers  ne  peu- 
vent s'uUrr.iser  dircclcmeiil  (|U  A |'us»(>cié  avec  le«|uel 
ils  ont  irailé,  >aur  à celui-ci  ù rrcuurir  couire  .m>s 
cua»>urié->.  soit  tpi'ils  peuvent  aciiouucr  «liriclemeiil 
ces  ussoeié.'  eu  rxer«;Hol  les  «Iroiis  de  l'associé  pi  iiici* 
|uil  ou  géraiil,  liypiill)é.<.e»  i|ui  stiiil  tout  A fait  exclu- 
sives de  la  sulitlarilé.  — V'.  sur  ce  |Hiiul  Savary, 
t^arfuit  ttètjoeiani,  I.  t'e,  2«  part  , Üv.  I*r,  cliup.  i", 
|i.  2,  25  el  2U  (^édil  «le  ly.vtij;  Burnier,  sur  fart.  7, 
til.  4 de  l'uiduiiiiauce  de  1073;  l'ulbier,  Cuu/ral  de  Av 
cicté,  U*  102;  Fuvuid,  Répei/.,  v“  Auririr.  cliap.  3, 
Kccl.  |r«,  S 4,  n*Ü;  lliirauluii,  I.  II.  ir'  190;  Drlvjii- 
court.  Droit  rommercMt.  X.  2,  p.  5ü,  el  t I*',  p.  5U; 
Pardessus.  Cutira  de  droit  comm.,  u*  1049,  el  le  Dirt. 
du  tvntent.  v*  AuoViéeM  fmrlieipuliou.tt^Ui. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  déjà  embras- 
sée daii.s  nos  ubscrvaliuiis  sur  uu  arrêt  dr  U Cuur  de 
ca.s»aliuii  «lu  28  gerui.  uu  xii  Celle  upiniuii  eluU  du 
reste  partagée  pur  les  oiieieris  «lucirurs  : • J‘artiri/*es 
(dit  Casaregis,  Discursue  tegates  de  commerrio.  ciis- 
eurs.  39}  urque  ogere  ipet  fioMSUHt  contra  debitoree 
euclelutis,  net/ue  touceiuri  raienla  eredilorihue  «ori'r* 
tatis.  » De  Luc-a  (de  VredUo,  dise.  88}  s'exprime  en 
termes  ùuii  moins  |H»ilir»  ; « CoHira  ;iar/ietuem, 
dil*il,  Htttla  dalur  urliu  dinclu,  mque  iutml  rroulâ 
ut  uAfi^afiti  eoHtructa  per  «oeitOM  officiât  coH»o,  ium. 
Creditori  utia  non  dutnr  urlto  niei  o67i9Utf , ex  persoua 
propria  ue  direili  debiiorie  enjus  dieetur  legutis  i>rv 
curolor,  rjiuqne  jura  ezercere  poteet.  et  pro  ut  ipei 
debitori  competuut,  ucrus  auten*  si  mun  debitori  ruM* 
petut.  • 


U) 
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M^is  Oxvia  u soiiicnii  nr>n-s(>nl<‘im‘iii  (|iie  les 
tioiis  étaient  sa  |iro|iriéle,  mais  encore 
avait  privilège  pour  le  |>a)ei«eiii  des  200,000  fr. 
qu'ils  représenuieiu.  sur  les  valeurs  coiupo- 
sani  l'aciir  de  la  taillite  de  Morel. 

Au  cours  de  celle  instance  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Hocbelle.Ies  syndics 
ont  prétendu  qu'il  y avait  eu  une  société  en 
nom  collectif  entre  (^ocia  et  Morel  pour  la  fa* 
bricaiion  des  monnaies  ; en  consé<]uence,  Ils  ont 
conclu  à ce  que  Caccia  fiM,  comme  associé,  soli- 
dairement soumis  au  payement  de  tout  le  passif 
de  la  failiile  Morel. 

De  son  côté,  Caccia  a répondu  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  entre  lui  et  51orel  une  société  en  nom 
collectif,  mais  une  simple  association  en  parti' 
cipalioD,  des  conséquences  de  laquelle,  en  sa 
qualité  d'associé  gérant , Morel  était  sent  tenu 
vis-à-vIs  des  créanciers. 

31  août  iH3G,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Hochelle  qui,  statuant  sur  les  dif- 
férentes contestations,  déclare,  en  ce  qui  touche 
la  société  alléguée,  qu'il  n'y  a eu  entre  Morel  et 
Caccia  qu'une  association  en  participation,  et 
cependant  condamne  C^iccia  comme  débiteur 
solidaire  des  dettes  conlmctécs  pour  le  fait  des 
opérations  monétaires  ; et,  en  ce  qui  louche  les 
bons  du  change,  qu  ils  n'emportent  aucun  pri- 
vilège, que  Caccia  n'en  est  pas  propriétaire,  et 
qu'ils  doivent  être  restilui^  ans  syndics  de  la 
faillite. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  |>arties,  et  le 
13  juin.  1H37,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui 
prononce  eu  ces  tenues:  — * Attendu  que  les 
sociétés  en  ‘nunt  culb'clif  sont  celles  que  con- 
tractent deux  ou  plusieurs  per>onnes  fiour  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale; — Attendu 
que  les  associations  eu  parlici(»alion  sont  celles 
que  contractent  deux  ou  plusieurs  personnes 
pour  une  on  plusieurs  opéniiimisde  commerce; 
— Attendu,  en  fait,  que  l'a.ssociation  formée 
entre  Morel  et  Caccia  a eu  pour  objet  la  fabri- 
cation des  monnaies  il  la  Hochelle,  et  ce  qui  en 
est  l'accessoire  ; qu’aucune  convention  synallag- 
matique n'a  été  et  publiée  par  les  par- 

ties; qu'aucune  raison  sociale  n’a  été  prise,  et 
qu'aucune  obligation  collective  n’aélécoiilraciée 
pendant  la  durée  de  la  société;  qu'ainsi  cette 
association  n’a  eu  aucun  des  caractères  généraux 
et  essentiels  de  la  société  en  nom  colbnuif:  qu'au 
contraire,  elle  porte  tous  les  signes  airactéris* 
tiques  d'une  participation  ou  d'un  compte  û 
demi,  opérations  si  connues  dans  les  grandes 
villes  do  comirierce;  — Du'il  résulte  expressé- 
ment des  instructions  du  28  août  IH2K  données 
|>ar  (^(x*ia  .à  Lindt,  son  mandataire,  et  de  la 
correspondance  de  Caccia  avec  Morel,  dont  ex- 
ci|>ent  même  les  syndics,  que  telle  a été  l'in- 
teoliondes  |»arties;  que,  parliculierement,  Caccia 
n'expédiait  des  matières  qu’aux  les  plus  gran- 
des précautions,  ces  matières  devant  être  versées 
contre  des  bons  du  change,  et  ne  jamais  ligurer 
sur  les  livres  de  Mord;  qu’enün  Undl  ne  devait 
fournir  au  payement  des  pièces  de  six  livres, 
livrées  par  Morel  ou  des  tiers,  qu'autanl  qu'il 
était  reconnu  que  Morel  pouvait  fournir  û ses 
piigapemrnls  pendant  tllx  jours;  — Que  l’on 
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doit  rcconn:o(reà  cea  caraiières  une  opération 
passagère,  dont  la  durée  pouvait  cire  prulongéo 
par  la  iHJiine  administration  de  Morel,  et  pou- 
vait cesser  par  le  refus  de  (Caccia  de  fournir  des 
matières,  refus  contre  lequel  Morel  ii’avaii  au- 
cune action;  — Que  s'il  a été  procédés  l'afliuage 
des  métaux  , c'était  une  opération  néi^essaire 
pour  les  ramener  au  titre  établi  par  les  règle- 
ments et  ordonnances; — Que  l'usage  de  recher- 
cher des  effets  de  commerce  pour  rembourser 
Caccia  de  ses  avances,  piéseiUail  un  avantage 
pour  ta  société,  évitait  le  transport  dispendieux 
des  espèces,  et  était  la  conséquence  naturelle 
de  l'opération  principale  des  associés; — Que 
ces  diverses  opérations  n'ont  pas  changé  le  ca- 
ractère de  la  société;  — Attendu  qu'im  associé 
en  participation  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  son 
coparlici]iaut  ; que  celte  obligation  solidaire  ne 
IHHirrait  naître  qu'autanl  que  les  associés  se 
seraient  obligés  simultanément  ou  expressé- 
ment ; mais  que  hors  de  lû  leurs  obligations 
personnelles,  même  pour  le  fait  de  la  société , 
M'obligent  pas  l'un  vis-à-vU  des  créanciers  de 
l'autre  et  réciproquement;  — Attendu,  en  fait, 
qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  Caccia  eiU  pris  des 
engagements  cullmiveineni  avec  Morel  ; — At- 
tendu qu'en  droit  et  en  fait  ancuii  privilège 
n'est  attaché  aux  bons  du  change;  que  ce  sont 
seiileiuent  di>«  titres  contre  le  directeur  de  la 

monnaie; — Attendu  que  U^sbons  du  change 

qui  font  l’objet  de  la  dem.aïule  principale  sont 
la  propriété  de  Caccia;  qu'ainsi  celui-ci  peut  les 
retenir; — Déi'harge  Caceia  des  condamnations 
prononcées  contre  lui, et,  sans  s'arrêter  aux  dt'- 
inandes  en  reconnaissance  de  privilège  des  bons 
du  change,  en  renvoie  les  syndics  et  les  autres 
créanciers,  n 

I (ICHVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
de  la  famille  Morel.  — t*rcmicr  nint/ru  : Viola- 
tion des  art.  20,  47  et  48,  C.  etmim.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a jugé  que  la  société  qui  avait 
existé  entre  Caccia  et  Morel  n'élail  |»as  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  mais  une  simple  associa- 
tion en  participation.  — La  société  en  nom  col- 
lectif, ont  dit  les  demandeurs,  est  déOiiie  |>ar 
l'art.  20,  C.  comm. , celle  que  conlracieni  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  et  qui 
a iiour  objet  de  faire  le  coiiiinerce  sous  une 
raison  sociale;  eiquant  ^ la  sr»ciété  en  partici- 
pation, son  caractère  est  ég:ilemenl  déterminé 
par  l'art.  48  du  même  Code,  portant  que  les 
ass(H.’ialions  commerciales  en  {sirUcipation  sont 
celles  qui  ont  (tour  objet  une  ou  plusieurs  o|m>- 
raliuns  de  commerce.  Ainsi,  |K>iir  qii  il  y ait 
simple  participation,  il  faut  qu'il  y ail  un  objet 
né  et  déterminé  au  iiioineiil  de  la  convention, 
objet  auquel  clic  devra  s'appliquer;  mais  cette 
convention  dégénérera  forcément  en  société 
collective,  si,  à l'opération  |>our  laquelle  on  l'a 
feirmw,  viennent  s’en  mêler  d’autres  ipii  n’onl 
pas  été  prévues  lors  de  la  participation.  r.‘<n;t 
ce  (lu'expriment  Pothier  (de  la  Sunvir,  n*  01  ), 
et  Pardessus( Cour*  r/r*  Ih-oit  commcrrittl . u**1045 
et  8uiv.).  « idiaque  fois  que  les  parties,  dit  ce 
dernier  auteur,  sont  convenues  de  faire  ensem- 
ble une  ou  plusieurs  affaires  délermiiiées  dont 
l’objet  existe  au  moineiude  leur  cunvenliim,  im 
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peu!  nvonnaîire  «no  parlioipation.  Lorsqu'au 
conii'aire  ce  n'est  point  telle  uu  telle  opération 
isolée  qui  a été  le  but  de  la  réunion,  mais  une 
série  d'ulTaires  qui  o'élaient  pas  nées,  ou  ne 
pouvaient  |>as  être  prévues  alors;  lorsqu’en  un 
fuoi,  au  lieu  de  simples  faits,  certains  et  envisa> 
gés  par  les  parties,  elles  ont  projeté  de  se  livrer, 
soit  pendant  un  temps  détenniné,  soit  jusqu'à 
ce  qu’il  plaise  aux  parties  de  se  retirer,  aux 
opérations  qui  se  présenteraient  pendant  le 
temps  de  leur  réunion,  il  faut  conclure  qu'une 
société  a été  contractée.  » Il  suit  de  là  que  dès 
opérations  successives,  quoique  se  rattachant  à 
un  même  objet,  et  dont  certaines  auront  été 
prévues,  tandis  que  d'autres  n'auront  pu  l’élre, 
mais  seront  telles  que  le  cours  ordinaire  des 
choses  les  aura  amenées  dans  la  branche  de 
commerce  exploitée,  constitueront  nécessaire- 
meui  une  société  en  nom  collectif.  Si  la  Cour 
d'apfiel  iviil  examiné  à la  luenrde  ces  principes 
quelle  était  la  nature  de  l'association  qui  a 
existé  entre  Morel  et  Caccia,  elle  eût  inévitable- 
ment reconnu  que  celte  association  était  une 
société  en  nom  collectif,  tandis  quelle  n'est 
arrivée  à lui  attribuer  un  caractère  différent 
que  parce  qu'elle  est  partie  d'une  autre  base, 
parce  qu'elle  a professé  d’autres  doctrines.  Ainsi, 
après  avoir  posé  en  princifHï  que  les  sociétés  en 
nom  coltcclir  sont  celles  que  contractent  deux 
ou  plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale,  ce  qui  n'est  autre  chose 
que  la  définition  de  la  loi,  mais  ce  qui  eût  dû 
l'amener  h reconnaître  qu'il  y avait  eu  ici  une 
société  de  celle  nature,  elle  se  fonde,  pour  ar- 
river à une  conclusion  contraire,  et  (mur  déci- 
der (|ue,  daus  l'espèce,  l'association  n'a  eu  aucun 
des  caractères  généraux  essentiels  de  la  société 
en  nom  collectif,  sur  ceque  l'association  formée 
entre  Morel  et  Caccia  avait  eu  pour  objet  la 
fabrication  des  niuunaies  à la  Rochelle  et  ce  qui 
en  était  l'accessoire;  sur  ce  qu'aucune  conven- 
tion synallagmatique  n'avait  été  rédigée  et  pu- 
bliée pr  les  parties , aucune  raison  sociale 
prise,  aucune  obligation  sociale  contractée  pen- 
dant la  durée  de  l'engagement.  C’est-à-dire  que 
la  fabric.a(ion  des  monnaies,  et  les  opérations 
qui, suivant  la  Cour  d'appel,  en  auraient  été  l’ac- 
cessoire, ont  dû  être  de  droit  la  matière  d’une 
participation,  et  qn'il  a sufli  pour  que  celle  as- 
sociation ne  |>erdll  |kis  ce  caractère  primitif  et 
ne  devînt  |»as  une  société  en  nom  collectif,  que 
les  associa  n'aient  ni  rédigé,  ni  publié  aucun 
acte  de  société,  qu'ils  n'aient  pris  aucune  raison 
sociale,  et  qu'ils  n'aient  essentiellement  con- 
tracté aucune  obligation  collective  pendant  la 
durée  de  la  société.  Or,  c’est  là  une  des  plus 
dangereuses  théories  qu'il  soit  possible  de  con- 
sacrer à une  époque  où,  pour  éviter  une  respon- 
sabilité que  la  loi  a jusletneni  attachée  à la 
qualité  d'associé,  il  n'y  a que  trop  de  tendance 
à étendre  indélinimenl  le  cercle  des  particlpa- 
lioDs.  Ce  que  l’arrél  a dit  de  l'exploitation  en 
comtitunde  la  fabrication  des  monnaies,  on  pourra 
le  diredel'exploiiation  de  toutes soriesd'usines, 
et  ai  nombreuses  et  variablesque  soient  les  opé- 
rations qui  s'y  raitacberonl,  elle  pourra  devenir 
eiiiiv  pltisienrs  l'objet  d'une  simple  parlidpa- 
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lion,  dont  le  titulaire  sera  toujours  un  homme 
de  paille,  et  les  autres  ne  paraitroiil  que  pour 
se  saisir  des  béuélices.  Pour  atteindre  ce  résul- 
tat, il  suffira  aux  associés  de  ne  pas  sc  conformer 
à la  loi  qui  veut  qu'il  y ait  uu  acte  de  société  et 
une  raison  sociale,  de  telle  sorte  que  l'associé 
qui  .se  cache  tpiand  la  loi  lui  prescrit  de  se  faire 
connaître,  ne  pourra  être  atteint  et  trouvera 
une  immunité  dans  sa  désobéissance  à la  loi. 
Sous  ce  premier  rapport,  la  Cour  d'ap|>el  a donc 
faussement  appliqué  l'art.  20,  C.  connu. Sous 
un  second  rapport,  elle  a pareillement  méconnu 
l’esprit  des  dispositions  relatives  à l'association 
en  participation,  lorsque  après  avoir  décidé  par 
des  motifs  erronés  que  l'association  qui  avait 
existé  entre  Morel  et  Caccia  n'était  pas  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  elle  a dit  que  cette  asso- 
ciaiion  portait  tous  les  signes  caractéristiques 
d’une  participation.  En  effet,  la  fahricalion  des 
monnaies  comprend  un  grand  nombre  d'o|iéra- 
tioiis  accessoires  et  non  prévues,  qui  viennent  à 
chaque  instant  créer  des  obligations  nouvelles, 
telles  que  le  change,  raffinage  et  une  foule  d'au- 
tres, qui  em|>êcbent  que  jamais  le  but  de  l’as- 
sociation soit  un  et  déterminé;  cette  association 
embrasse  une  série  d'affaires,  qui  ne  pouvaient 
|MS  être  nées  lorsqu'elle  a été  formée;  elle  sup- 
pose nécessaireiiienl  rinleiiiion  de  faire  toutes 
celles  qui,  pendant  la  durée  de  l’associaliim,  se 
présentiTont  dans  les  limites  du  genre  de  com- 
merce que  se  sont  propo>é  les  associés.  On  ne  peut 
donc  voir  dans  celte  association  une  i»ariici|>a- 
lion,  qui  de  sa  nature  ne  s'applique  qu'à  une 
ou  plusieurs  affaires  délenninées,  imiis  non  à 
une  série  d'affaires,  quelques  rapports  que  ces 
affaires  puissent  avoir  ensemble.  — Il  faut  donc 
reconnaître  que  l’arrêt  ailaqiié,  en  jugeant  que 
l’association  formée  dans  l'espè^'e  était  non  une 
société  en  nom  collectif,  niais  une  pariicipation. 
a fait  la  plus  fausse  application  des  principes  et 
des  lois  de  la  matière. 

Densihiie  moyen  : Violation  des  principe.s  en 
matière  de  société,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
jugé  en  thèse  générale  qu’un  as>ocié  en  parti- 
cipation n'est  pas  tenu  des  dettes  de  son  cupar- 
ticipani,  et  que  celle  obligation  solidaire  ne 
pourrait  naître  qii’autanlque  les  a>sociës  se  s<^ 
raient  obligés  siniultanénKmt  ou  evpn'ssémeiu; 
niais  que,  hors  delà,  leurs  obligations  person- 
nelles, même  pour  le  fait  de  la  soeiété,  n'obli- 
gent pas  l'un  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'autre 
et  réciproquement.  — Bien  <|u'en  général,  a-t-on 
dit  {K>iir  les  demandeurs,  il  ne  soit  permis  d'agir 
que  contre  celui  avec  qui  on  a contracté,  et  que 
par  consé<]Uent  l'associé  gérant  d'une  associa- 
tion en  participation  puisse  seul  être  tenu  vLs- 
à vis  des  créanciers  de  la  société,  cependant  il 
peut  être  permis  aux  créanciers  d’agir  contre 
les  autres  associés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  coo- 
lracléavec  eux,  si  ceux  -ci  ont  profilé  de  l'opé- 
ration d'où  naît  la  dette:  c'est  là  une  application 
de  la  règle  de  droit  naturel  qui  défend  à chacun 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Or  cette 
règle  a été  méconnue  par  la  Cour  d’api>el,  puis- 
qu’elle juge  d’une  manière  absolue  et  sans  exa- 
miner si  Caccia  a profité  ou  non  des  o|iérations 
de  Morel,  que,  par  cela  seul  qu'il  ne  s’est  pas 
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enga{;ësimultanément  avec  ce  dernier*  il  ne  peut 
être  tenu  des  dettes  qu'il  a coiiii’actéea  pour  le 
fait  de  rassodatton.  L'arrêt  attaqué  n'aurait  pu 
décider  que Caccia  n'était  pas  teiiii  des  dettes* 
qu’autaiit  qu'il  aurait  préatahleinenl  constaté 
que  les  upéralioiis  sociales  ne  lui  avaient  pas 
proûlé.  C'est  ce  que  la  Cour  n'u  pas  jugé  et  ne 
pouvait  même  pas  juger*  puisque  dans  son  sys- 
tème* elle  n'avait  pas  l>esoin  de  se  livrer  à l'exa- 
men de  la  (tositioii  rc»|>eclive  de  ('^ocia  et  de 
Morel.  Sous  ce  rap|H>rt  encore*  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  doit  donc  encourir  la  cassation. 

Troisihnr  moyrn...,  Quatrième  moyen  : Vio- 
lation des  art.  1090  et  3075*  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a jugé  que  les  bons  du  change 
détenus  par  Caccia  étaient  sa  propriété*  bien 
qu’ils  fussent  au  nom  de  Morel*  et  qu'aucun 
transport  notilié  n'eAt  été  fait  6 son  protit. 

Pour  Caccia*  défendeur,  on  a soutenu*  sur  le 
premier  moyen,  que  la  Cour  d'appel,  en  jiig(^nl 
que  la  société  qui  avait  existé  entre  les  parties, 
était  une  simple  |>ariici|>aiion  et  non  une  société 
en  nom  cuUeclit  n'avait  violé  aucune  loi*  et 
qu’elle  avait  seulement  fait  une  apprécialion 
souveraine  des  conventions  des  parties  et  de 
l'exécution  qu'elles  avaient  re\‘iie. — Sans  doute* 
a l-on  dit,  il  appartient  à la  Cour  de  cassation* 
dans  certains  cas,  d'annuler  un  arrêt  comme 
ayant  dénaturé  un  contrat.  Mais  deux  cuiidiliuii.s 
.sont  nécessaire.s  : il  faut  d'almrd  que  le  contrat 
ail  été  défini  |ar  la  lui , et  ensuite  que  la  défi- 
nition soit  telle  qu'elle  ne  laisse  aucune  place  } 
au  |M>iivüir  discrétionnaire  du  juge  : car  tout  ce 
qui  est  abandonné  i son  appréciation  ne  peut 
cousiitiier  qu’un  bien  ou  mal  jugé,  et  non  une 
violation  de  loi.  Or*  aux  termes  de  l'art.  30, 

L.  coiniii.,  la  société  en  nom  collectif  a pour 
objet  de  faire  le  commeix'e  »ous  une  raison 
soriate.  Ces  derniers  mots  : smi$  une  raison 
sonate,  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'art.  4H,  qui 
s'occupedes  sociétés  en  participation. C'estdouc 
là  un  caractère  essentiel  de  l'association  collec- 
tive* et  si  un  arrêt  avait  déclaré  simple  |>artici- 
liation  une  société  qui  aurait  opère  sous  une 
raison  sociale*  ptoil-èlre  devrait-il  être  cassé. 
Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  l'arrêt  de 
la  ('.our  de  Poitiers  pourrait  être  critiqué;  car* 
au  contraire*  il  s'est  exactement  conformé  à la 
dislinclioriétablie  }>ar  la  loi*  en  déclarant  qu'une 
société  qui  n'avati  pas  été  gérée  sous  une  raison 
sociale  u’élait  pas  une  société  en  nom  collectif. 
— Une  seconde  difl'érence  exprimée  par  lesarli- 
cles30  et  48  entre  la  société  en  nom  collectif  et 
la  simple  parlicipalioii,  consiste  en  ce  que  la 
prentitM'e  a pour  objet  te  ror/i»o*m*  d'uue  ma- 
nière indéterminée*  et  c'est  pour  cela  qu’on 
l'appelait  autrefois  société  yénérate;  taudis  que 
l'autre  a pourobjel  une  ou  ptasirurs  upcralions 
tir  commerce.  Mais  ou  est  la  limite?  où  est  la 
ligne  de  démarculiuii?  La  lui  ne  l'a  pas  fixée, 
f-'esl  donc  une  question  abandonnée  à la  pru- 
dence des  juges  que  celle  de  savoir  dans  quels 
cas  il  y a scK^iélë  ayant  pour  objet  de  faire /e 
commerce,  et  dans  quels  cas  il  y a société  ayant 
seulement  |>our  objet  ii/i  ou  j>tusieurs  otyets 
de  commerce:  eu  d'autres  termes,  dans  quels 
cas  il  y a société  eu  nom  collectif*  et  dans  quels 
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cas  .simple  assoeialiou  en  imrtidpailon*  lorsque 
d'ailleurs  il  ii'y  a pas  de  raison  sociale.  La  dé- 
cision des  juges  du  fait,  sur  ce  poinl*  est  donc 
souveraine  et  échappe  à U censure  de  la  4<our 
de  cassation.  — Mais  lors  même  qu’il  serait 
possibledo  remettre  en  question  devant  la  fkmr 
de  cassation  ce  qui  a été  déflnittvement  jugé 
par  la  Cour  d'appel*  il  serait  facile  de  prouver 
que  rassocialiuii  dont  il  s'agit  ue  présenialt  pas 
les  carjctères  d'une  sociélé  en  nom  collectif,  et 
n'élail  qu'une  simple  |mrticipalioii.  Kii  effet* 
d'après  les  termes  de  la  loî*  la  société  eu  nom 
collectif  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous 
une  raison  sociale.  Or  ici*  d'une  pari,  pas  de 
raison  sociale;  donc  pas  de  société  en  nom  col- 
lectif; car  la  raison  sociale  n'est  attire  chose 
que  le  signe  sous  lequel  la  sociélé  se  constitue 
en  nom  collectif,  n'est  autre  chose  que  le  nom 
collectif  liii-inême.  D'autre  part*  l’association 
formée  entre  Morel  et  Caccia  n'avail  |>as  pour 
objet  le  eommert'c,  expressions  indéterminées 
qui  remplacent  celles  de  société  yénérate  par 
laquelle  un  qualiliait  dans  l'ancien  droit  la  so- 
ciété appelée  aujourd'hui  en  nom  collectif. 
L’art.  30  est  donc  sous  ce  double  rapport  inap- 
plicable à l'espèce.  L'art.  48,  au  contraire,  s*y 
applique  parfaiteiiieiil  : il  dit  que  les  associa- 
tions en  participation  sont  relatives  à une  ou 
ptiisieurs  opérations  de  cttmmerce  ,*  et  pré^sisé- 
ment  les  parties  n'étaient  associées  que  t>our 
l'opéraliou  du  monnayage.  Peu  importe  que 
l'opération  se  prolonge  plus  ou  moins  long- 
teuips,  se  divise  en  plusieurs  opérations  partiel- 
les, pourvu  qu'elles  soient  de  même  nature  et 
bien  dciermitiées.  11  faut  donc  reconnaître  que 
la  Cour  de  Poitiers  s’est  conformée  à l'art.  48* 
en  dik:laraiU  qu’il  y avait  eu  simple  [tarticipa- 
lion,  aussi  bien  qu'elle  s'est  conformée  à l'arti- 
cle 30,  eu  déclarant  qu’il  n'y  avait  i>as  eu  s4K4élé 
en  nom  collectif  dans  l'association  de  Morel  et 
Caccia.  Qu'importe  après  cela  que  laCour  d'appel 
ail  ajouté  surabondamment,  dans  ses  motifs* 
qu'aucune  convention  n'avail  été  rédigée  ni 
publiée?  Un  motif  suralMindanl  ii'eniratne  pas 
la  cassation  d'un  arrêt  dont  les  autres  motifs 
justifient  siilÜNamment  le  dispositif  qui  ne  viole 
d’ailleurs  aucune  loi...  De  ces  raisouuemenLs 
divers*  les  défendeurs  concluaient  que  l'arrêt 
attaqué*  alors  même  qu'il  serait  reconnu  avoir 
jugé  en  droit  et  non  en  fait*  était  à l'abri  de 
la  cassation. 

Sur  le  second  moyen,  on  a dit  que  l'arrèl  était 
inattaquable*  en  fait*  parce  qu'il  n'avail  point 
constaté  que  (^cvrla  eût  profité  de  rassocialion 
qui  avait  existé  entre  lui  et  Morel,  et  qui  avait 
été  gérée  par  ce  dernier  seul;  d’oft  U suivait 
que*  dans  le  système  même  du  demandeur,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  Caccia  au  recours 
solidaire  des  créanciers  de  la  gestion  de  Morel. 
~ En  droit*  on  a soutenu  que  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  l'uu  des  copaiiici|>ants  n'oni  contre 
les  autres,  même  dans  le  cas  oii  t'es  derniers  ont 
proliié  de  l’oiiénilion*  aucune  action  directe, 
mais  seulement  l'action  indirecte  qui  compète  h 
tout  créancier  contre  le  débiteur  de  son  débi- 
teur* en  vertu  de  l'art.  llffO,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
que  les  créanciers  du  gérant  ne  peuvent  agir 
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contre  te  participant  qu'en  exerçant  les  droits 
du  gérant  lnl-niéme«  et  par  conséquent  dans  la 
liniile  des  droits  de  ce  dernier,  et  pour  deman- 
der compte  au  participant  de  ce  dont  il  a pro> 
filé,  à fin  de  le  contraindre  à concourir  dans  la 
même  proportion  au  payement  des  dettes.  Or, 
dans  res|>êce,  l'action  foriiiée  par  les  syndics  de 
la  faillite  de  Morel  contre  (laccta  n'étant  pas 
une  action  indirecte,  niais  bien  une  action  di- 
recte, pour  le  faire  condamner  au  même  litre 
que  Morel,  et  solidairement  avec  lui  aux  dettes 
de  t'associalion,  c'est  avec  raison  que  la  ('our 
d'apiH’l  a jugé  que  Caccia,  ne  s'etant  pas  engagé 
envers  les  créanciers, n’ciail  tenu  vfs-MIs  d'eux 
d'aucune  obligation  solidaire. 

Sur  le  dernier  moyen , relatif  h la  propriété 
des  bons  du  change, on  a dit  que  la  Cour  d'appel, 
en  voyant  dans  les  divers  actes  laterveniis  entre 
les  (larties  la  preuve  que  ces  bons  étaient  la 
propriété  de  Caccia,  n'avait  pu  contrevenir  à an* 
cime  loi,  et  que  sous  ce  rapport  encore  son  arrêt 
échappait  il  la  censure  de  la  Cour  de  cassalion. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  loi,  après  avoir  successivement 
défini  trois  espèces  de  sociétés  de  commerce,  se 
borne  5 reconnaître  l'existence  des  associations 
coiiunerciales  en  participation;  — Qu'elle  ne 
définit  pas  ces  associations;  — Que,  loin  de  les 
assimiler  aux  autres  sociélés  de  commerce,  elle 
ne  désigne  même  point  ceux  qui  s’engagent, 
sous  le  nom  d’ansoriv»,  mais  sous  le  nom  de 
jHtrticipnuti ; — Qu'elle  énonce  purement  et 
simplement  que  ces  sortes  d'associations  .sont 
relatives  à une  ou  plusieurs  opéralions  de  com- 
merce; — Que,  dans  c'ctélal  de  la  législalion, 
la  question  de  savoir  si  une  association  commer- 
ciale constitue  une  pure  association  en  partici> 
pation  on  une  société  qui  a pour  objet  de  faire 
le  commerce  d'une  manière  générale,  est  une 
question  de  fait  exclusivement  dévolue  à l'ap- 
préciation du  juge  du  fait;  — Allendn  que,  dans 
l'espèce,  aucune  des  circonstances  de  fait  con- 
statées par  l'arrêt  allaqiié  n'imprimerait  à l'as- 
sociation commerciale  dont  il  s'agit  le  caractère 
d'une  .société  ayant  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce d'une  manière  générale,  c'est-h-dire,  soit 
collectif,  soit  en  commandite; 

«Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  que  la 
loi  n'élablit  pas  de  solidarité  nécessaire  entre 
les  participants;  que,  par  sa  nature,  l’associa- 
tion en  participation  ne  soumet  le  participant 
qu’aux  obligations  qui  résultent  des  conditions 
cofivemies  entre  eux;  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas; — Que,  dans  l'espèce,  Morel  ayant 
seul  contracté,  n'est  obligé  que  lui  seul  : 

« Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt); 

t Sur  le  qiialrième  moyen  : — Altendn  qu’en 
décidant  que  les  bons  de  change  litigieux  ap- 
partenaient à ('.accia,  la  Cour  de  Poitiers  n'a, 
dès  lors,  pu  violer  aucune  loi:  — Rejette,  etc.  » 

Du  8 janv.  1840.  — Ch.  civ. 
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JURY.  — Questioss.  — Circossta!«ces  aogra- 

VAXTES. 

Le  jury  doit  Mre  intrrroijé  pnr  de$  question» 
diêtinctet  et  séparée»  »ur  te  fait  prinripat  et 
sur  chacune  des  eirconslanres  aggravan- 
tes (\). 

H y a en  ronséguence  nullité  lorsqu'il  a été  posé 
aux  y lires  une  sente  questiou  sur  le  seul  fait 
principal  de  coups  et  htessures,  et  les  rircon- 
stances  aggravantes  résultant  de  ce  que  ces 
coups  et  blessures  auraient  occasionné  la  mort. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  les  art.  344,  C.  Inst,  crlm., 
t et  5 de  la  loi  du  13  niai  1836  ; 

« Attendu  que  le  vote  du  Jury  par  scrutins 
disliiicis  et  séparés,  tant  sur  le  fait  principal 
que  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes, 
l>eut  seul  garantir,  h l'égard  de  chacun  de  ces 
éléiiienls  de  raccusatioii  déclarée  constante, 
l'existence  de  la  majorité  légale  ; 

«Altendn  que,  dans  l'espèce,  la  question 
subsidiaire  posée  an  jury,  et  qui  seule  a étéallir- 
malivemenl  résolue,  comprenait  loutè  la  fois  le 
fait  principal  de  coups  et  de  blessures  volon- 
taires, et  ta  circonstance  que  ces  coups  et  bles- 
sures auraient  occasionné  la  mon,  sans  qu’il  y 
eOl  de  la  part  du  coupable  intention  de  la 
donner  ; 

«Attendu  que  cette  circonstance,  spéciale- 
ment prévue  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticleSOfi,  C.  pén.,  est  aggravante  du  crime,  puis- 
qu'elle a pour  elTet  la  substitution  de  la  peine 
des  travaux  forcés  h temps  à celle  de  l'empri- 
sonncmenl  détcrniinéc  |«r  l’arl.  31 1 du  même 
Code  ; 

« Qu'ainsi  elle  devait,  aux  termes  des  dispo- 
.sitions  des  lois  précitées,  être  l'objet  d'une 
question  distincte  et  d'une  réponse  également 
distiiicle  ; 

« D'oh  il  suit  qu'à  défaut  de  ce  faire  la  Cour 
d'assises  de  l'Eure  a violé  les  articles  combinés 
344,  C.  tnsl.  crim.,  1 et  3 de  la  loi  du  13  mai 
1856.  » 

Du  9 janv.  1840.  — Cb.  crim. 

Arrêt  semblable  du  même  jour  9 janv.  1840. 

TÉMOIN  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  — Om- 

CIERS  DE  POUCE  JUDICIAIRE. 

l^s  officier»  de  police  judiciaire  peun^nt  vire 
témoins  dans  tes  affaires  à ri«Afrwrfio«  des- 
quettes  its  ont  pris  part  (i).  (C.  inst.  crim., 
irt.  3âi  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  qn’on 
a entendu  en  lémoignage  devant  ta  Cour  d'as- 
sises un  juge  de  paix  qui  avait  reçu  dans  l'in- 
stniction  écrite,  et  par  commission  rogatoire 
du  juge  d'instruction,  les  dépositions  de  divers 
témoins  : — Attendu  que  l'art.  32â,  C.  inst. 
crim.,  qui  énumère  les  personnes  dont  les  dépo- 
sitions ne  pourraient  être  reçues,  ni  aucune 


(4î  V.  conf.  CajkS.,  25  juin  IH.5*».  — V.  iui«m 
21  juin.  181(1;  tarnul,  ur(.  322,  C.  iiiAt.  crim  , ii«34. 
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aniru  loi,  ne  rlt^laro  los  uflîciers  du  |M)licu  judi- 
ciaire incapabluN  ü'ëlre  lêtiiuin.s  dans  lusalTaires 
il  rinsiriiciiun  ü«M|uelleH  iU  auraient  pris  |iarl; 
que  U*9  art.  357  et  517  du  même  Code,  invoqués 
par  le  demandeur,  sont  étrangers  à la  diOicullë 
soiilevtH*  à l'appui  du  pourvoi;  qii'ainsi  le  té- 
moin dont  il  s’agit  a pu  être  entendu  eu  témoi- 
gnage sans  violation  d'aucune  loi  ; — He- 
jette,  etc.  • 

Ou  0 janv.  1H40.  ~ Ch.  orim. 

CASSATION.  — PeisB  trop  faible.  — Dépapt 
n'iSTI-'Rf.T. 

I n romtamue  à l'empritntinemeni  est  nnn  rece- 
vtiidr,  d tW’faut  dintcrélt  4ir  ponrwiir  contre 
tm  arrêt  qui  U'galnnent  m'U  du  /i<i  infliger  la 
peine  dc$  tratusux  forces  à temj>s, 

ARRÊT. 

« LA  COL'R;  — Enceqni  concerne  François 
llarliotin;  — Attendu  en  fait  que,  encore  bien 
que  le  jtir)'  ail  déclaré  que  le  demandeur  n'élail 
point  coup.ihte  d'avoir  commis  le  vol  eu  ques- 
tion, il  a reconnu  qu'il  était  cniip.ible  de  s'en 
être  rendu  romfdicr  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les 
faits  qui  l'ont  préjuirc,  facilité,  consomme; 
qn'au\  tenues  de  l'art.  59,  C.  t>én.,  il  devait 
être  condamné,  comme  coupable,  à la  même 
peine  que  l'auteur  principal  ; que  ce|>eiidant 
l'arrêt  attaqué  ne  l'a  condamné  qu'à  la  peine  de 
l'emprisoniieinenl;  en  quoi  il  y a eu  violation 
de  l'art.  59; 

tf  Mais  attendu  que  le  condamné  ne  peut  se 
pourvoir  contre  son  propre  intérêt;  — Re- 
jette, a 

Du  9 janv.  1840.  — Ch.  crim. 

FAL'X,  — Peine.  — Amende, 

Ln  diiyioirifion  dr  l'art,  164,  C.  prn.,  qui  pres- 
crit i'appfication  aux  faits  de  faux  de  la 
peine  nrcessuire  de  Camendr  est  ithfK'rotit'e, 
et  s'étend  au  simptr  usage  de  faux  comme  d 
sa  perpétration  (1).  (C.  pén.,  161.) 

ARR^T. 

« LA  COL’R;  — Vu  l'art.  164,  C.  pén.;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  qui 
prescrit  l'application  aux  faits  de  faux  de  la 
l»elne  accessoire  de  t'amende  est  iui|>érativei 
que  cette  dis|K>silion  s'étend  au  simple  usage  du 
faux  comme  à sa  perpétration; 

a Kt  attendu  que,  dans  resptu:e,  le  deman- 
deur, condamné  comme  cou|>able  d'usage  de 
faux,  n’a  point  été  en  meme  temps  condamné  à 
l’amende;  — • Casse.  » 

Du  11  janv.  1840,  - Ch.  crim. 

Voirie.  ^ Autorité.  — Ame.nd£.  — Dénolitio.n. 

— Excuse. 

L'individu  qui,  au  lieu  de  se  conformer  d l'au- 
torisation qui  lui  a etc  accordée  de  faire  tiM 
entablement  à sa  maison,  située  sur  la  voie 


1)  F.  Cass.,  9 juin  ISii. 
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publique,  y a fait  des  travaux  plus  tonsidè- 
râbles,  doU  être  comlamné  non-seulement  À 
ramende  et  aux  dtpens,  mais  encore  ù la 
destruction  des  travaux  constitutifs  de  la  con- 
frowfiffon. 

Les  juges  ne  sauraient  se  reruser  d ordonner 
cette  tlcêlrurtion  sur  le  motif  que  les  travaux 
ont  eu  pour  effet  d'élargir  la  voie  publique, 
de  la  rendre  plus  rcguUére  et  plus  commode 
au  public  : qu'il  g a inlériH  pour  la  ville  d ec 
que  les  lieux  restent  dans  leur  état  aetwl,  et 
qu' il  g aurait  .metne  impossibilité  de  les  re- 
metlrc  dans  leur  état  pnmitif, 

ARRÊT. 

■ LA  COUR; — Vu  I’inIIi  du  mois  de  dl^:.  IC07, 
lequel  défend  d’entreprendre  aucune  construc- 
tion, reconstruction  ou  réparation  sur  ou  joi- 
gnant la  voie  publique,  sans  avoir  obtenu  l'ali- 
gnement et  raiilorlsatlnn  (|u'il  exige; 

c Vu  les  lois  des  16-34  août  171M),  19-33  jiiill. 
1791.  et  l'art.  471,  n'*  5,  C.  pén.,  qui  rendent 
cet  iklit  toujours  obligatoire; 

« Vu  l'art.  33  de  l’arrêté  du  maire  de  Rtnm, 
en  date  du  30  .toAi  IK53,  lequel  défend  ■ à tous 
« propriétaires  et  entrepreneurs  de  faire  auciino 
a construction,  démolition  ni  grosses  répar.ilions 
« aux  bàliiiienls  et  aux  murs  jtiiguunt  le.s  roules 
t et  les  chemins  vicinaux,  ou  à ceux  i|ui  joignent 
Q les  rues,  places  cl  boulevards  de  cette  ville, 

A sans  avoir  prihilablement  obtenu  son  auturisa- 
« tion,  et  un  alignement  au(|uel  ils  seront  tenus 
A de  SC  conformer;  le  tout  à peine  d'amende  et 
A de  démolition,  à leurs  frais,  des  ouvrages 
A auraient  été  construits  ; » 

A Vu  enfin  l'art.  161,  C crim.  ; 

A Attendu  que  les  art.  4 et  5 de  l’édit  précité* 
veulent  que  c<‘tix  qui  ne  se  seront  pas  ren- 
fermés dans  les  limites  de  l'autorisation  à eux 
accordée  par  les  oltlciers  de  la  voirie  soient  assi- 
gnés pour  voir  ordonner  a que  la  besogne  mal 
A plantée  sera  abattue,  et  condamnes  à telle 
A amende  que  de  raison;  » 

A Que  la  destruction  des  ouvrages  efTcciués 
en  coniravmilion  à cette  aulurisation  est  une 
conséquence  nécessaire  de  l’existence  de  celle 
conf^vention,  et  que  l'amende,  dont  U ({iiotilë 
se  trouve  maintenant  fixée  par  le  susdit  article 
du  (>)de  pénal,  n'alteindrail  point  le  but  que 
s'est  proposé  ie  législateur,  pour  assurer  l’élar- 
gisseraeni  de  la  voie  piibli(|ue,  partout  oii  l'in- 
lérêl  général  réclame  cette  iiicMire; 

A Que  la  destruction  de  tous  les  ouvrages  in- 
dûment  faits  est  (bme  une  réparation  inhérente 
à l'action  publique  en  matière  de  voirie,  fait  par- 
tie de  la  peine  encourue  par  le  contrevenant, 
et  ne  peut  en  être  détachée; 

A El  attendu  rpie,  Hans  l’espèce,  le  jugement 
dénoncé  reconnaît  que  Jean  Baltiit  a outrepassé 
la  permission  qu'il  avait  obientie  du  maire  afin 
de  faire  un  entablement  à sa  jnaison  ; 

A Que,  cependant,  ce  jugement,  en  le  con- 
damnant à l’aiiiendc  de  I fr.  et  aux  dépens,  a 
refusé  de  prescrire  la  destruction  des  travaux 
constitutifs  de  sa  cuntravenlion,  sur  le  moUf 
A qu’ils  ont  pour  effet  d'élargir  la  voie  publî- 
A que,  de  la  rendre  plus  régulière  cl  plus  corn- 
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a mode  au  public  ; qu’il  y a iniérét  pour  la  ville 
« a ce  que  les  lieux  restent  dans  leur  état  ac> 
« tuel,  et  qu'il  y aurait  même  impossihiUlé  de 
« les  remettre  dans  leur  état  primitif;  a 

U AUeiulii  qu’en  prononçant  ainsi,  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Riom  a commis  une 
violation  expresse  des  lois  et  dispositions  ci- 
dessus  visées;  — Casse.  » 

Du  11  ]anv.  1840.  — Ch.  criiu. 

JURY.  — Question.  — REOtiriCATiON. 
htrsqn'il  y a Uni  à rectification  d’une  question 
pmi'e  an  jury,  ccHe  rerlifientinu  ne  peut  être 
faite  qu'eu  présence  de  Vurcusè;  H ne  suffirait 
pas  quette  soit  faite  en  présence  de  son  aé/*e«- 
seiir.  (C  insl.  crim.,  341.) 

ARRÊT. 

« I.A  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constate 
p;ir  le  procès- veri>al  des  débats  de  la  Cour  d'as- 
sises, que  le  président  a fait  retirer  l’accusé  de 
l’auditoire,  et  que  les  jurés  se  sont  rendus  dans 
leur  chambre  pour  y délibérer;  que  le  jury  étant 
rentré  dans  l’auditoire,  le  président  ayant  in- 
vité le  chef  du  jury  à faire  connailre  le  résultat 
de  la  délibération,  ce  dernier  a dit  que  le  pré- 
sident avait,  au  sujet  du  vol  commis  au  préju- 
dice de  l.ertche,  posé  la  (|uesUon  de  savoir  si  ce 
vol  avait  été  commis  à l’aide  d’escalade,  taudis 
qu'il  résulte  du  résume  de  i'acle  d’accusation 
<{iie  ce  vol  avait  été  commis  avec  effraction;  que 
le  pn^ideni  ayant  vérilié  rexactiliide  de  celle 
observation,  a donné  la  parole  au  substitut,  qui 
a requis  que  la  Cour  rectifiât  la  question,  et  in- 
terrogeât le  jury  sur  la  circonslance  d’effraction 
mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l’acte 
d'accusation  ^ que  M«8aim  Maurice,  défenseur  de 
Royer,  a consenti  cette  rectification  ; sur  quoi  la 
ikmr,  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à 
la  loi,  a rendu  l’arrêt  suivant  : --  « Considérant 
qire  c’est  par  inadvertance  que  le  président,  dans 
la  position  des  questions,  a substitué  la  circon- 
stance d’escalade  à celle  d’elfracilon,  seule  men- 
tionnée dans  l'arréi  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion ; qu’il  y a lieu  de  rectifier  cette  erreur,  afin 
que  l’accusation  dirigée  contre  Royer  soit  entiè- 
rement purgée;  ordonne  que  le  jury  sera,  con- 
forinémcmi  à l'arrêt  de  renvoi,  Interrogé  sur  la 
question  de  savoir  si  le  vol  commis  au  préjudice 
de  l.eriche  a été  commis  à l’aide  d'effraction  ; » 
— Attendu  que  ledit  procès-verlwl  constate 
^ pareillement  qu'en  const^quence  dudit  arrêt,  le 
president  a |M»$é  la  question  d'effraclion,  et  que 
le  jury  s'est  de  nouveau  retiré  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations;  ~ Attendu  qu’il  n'appa- 
rail  d’aucun  de  ces  faits,  constatés  par  le  procès- 
verbal  susdit,  que  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises ail  fait  renfrrr  l’accusé  â l'audience  pour 
être  pré.xenl  â la  rcf  liücation  de  l'erreur  qui 
aurait  été  commise  dans  la  |>o$iiion  de  la  ques- 
tion, et  pour  faire  telles  observations  qu’il  juge- 
rait à cet  égard  pouvoir  être  utiles  â sa  défense; 
que  la  présence  du  défenseur  de  l'accusé  et  Je 
consentement  prêté  par  ce  défenseur  à la  recti- 
fication de  la  question  dont  H s’agit  ne  couvraient 
|»as  le  vice  résultant  de  l'absence  de  l'accusé,  h 
une  ;K*riode  de  la  procédure  orale  où  sa  pré- 
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sence  iNt  Impérieusement  prescrite  p^r  la  loi  ; — 
Attendu,  en  effet,  qu’aux  termes  de  l’art.  341, 
C.  inst.  crim.,  les  questions  réstillanl  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats  doivent  être  posées  au 
jury  par  le  président  de  la  Cour  d’assises,  en 
présence  de  V accusé i — Allendii  que  celle  pres- 
cription de  la  loi  est  substantielle,  et  qu’elle 
importe  essentiellement  à la  défen.se,  puisque 
l’accusé  a toujours  le  droit  de  présenter  des 
observations  sur  la  position  des  questions;  d'où 
il  suit  qu'elles  ne  peuvent  être  posées,  modifiées 
ou  rectifiées  qu'en  sa  présence,  â laquelle  ne 
saurait  suppléer,  en  celle  matière,  la  présence 
des  défenseurs;  — Attendu  qu'il  résulté  de  ces 
principes  qu’en  procédant,  ainsi  i(ue  la  Cour 
d’assises  du  üépariemenl  de  l'Aube  l'a  fait,  â la 
rectification  d'une  des  questions,  hors  la  pré- 
sence de  l'accusé,  celte  Cour  a formel leroeiit  violé 
les  dispositions  de  l'art.  341,  C.  insl.  crim.,  et 
a porté  atteinte  au  Jroit  de  la  défense  ; — Casse 
la  position  des  questions,  les  réponses  du  jury, 
les  dél>als,  et  l'urrêl  du  50  déc.  IK.'SO  de  la  Cour 
d'assises  du  départenieiit  de  l’Aiihe,  qui  s’en  est 
suivi  contre  Louis  Royer:  maintient  néaitmoiiis 
la  réponse  négative  du  jury,  relative  au  chef 
d'accusation  |K>riani  sur  le  vol  commis  au  pré- 
judice des  é|Kiiix  Fournier,  etc.  » 

Du  11  janv.  1840.  — Cli.  crim. 

(X)MMlîNK.  — Reverdicatidn.  — I'artace. 

L'action  -n  revendication  itun  tn-rain  que  les 
hahiliinis  itune  conwiune  se  sont  partayé 
entre  eux,  comme  terrain  communal,  atnfor- 
inément  à la  loi  du  10  Juin  1703,  doit  tire 
dirigée  individuellement  contre  les  hnhitunis 
délcntcurs  de  portions  de  l'ofyct  litiyicux,  et 
non  contre  la  commune  efl€-tnémc.{L.'id  vend, 
an  V,  art.  l‘■^) 

ARRÊT. 

•t  LA  CüCR;  — Attendu  que  la  romnmne  de 
Maiixun,  demanderesse  en  cassation  ( revébdl- 
quanl  les  terrains  litigieux  ),  avait  elle-même 
assigné  les  défendeurs  éventuels  ( les  habitants 
d’EglIsc-Neuve)  isolément,  eu  leur  nom  person- 
nel, devant  le  tribunal  de  première  instance; 
que  ceux-ci  opposèrent  leur  défaut  de  qualité, 
et  demandèrent  que  le  maire  d’Egllse-Nenve 
ffti  misencaiise; — Attendu  que  celle  excep- 
tion fut  rejetée,  et  qu'aucune  des  parties  ii’a 
appelé  de  cette  di'cLsIon  ; d’où  suit  que  la  ques- 
tion relative  à lu  qitaliléel  an  droit  de  défendre 
est  irrévocablement  jugi^*; 

« Attendu,  d’ailleurs,  que,  si  les  biens  con- 
testés avaient  jadis  fait  partie  d'un  communal. 
Us  avaient  été  légalement  partagés  et  chacun 
des  défendeurs  éventuels  jouissait  isolément  de 
sa  part,  ce  qui  a motivé  la  poursuite  de  la  com- 
mune de  Matixun  nk*laniantc  contre  chacun 
d'eux;  que,  par  consé(|uenl.  la  commune 
d'Eglise-Neuve  n’étaol  pas  intéressée  dans  celle 
instance,  il  n’y  avait  lieu  d'assigner  son  maire, 
et  qu’en  ne  le  faisant  pas,  on  n'a  pas  violé 
l’art,  de  la  loi  du  ÎO  vend,  an  v ; — 
Rejette,  etc.  « 

Du  13  janv.  1840.  — Ch.  req. 
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tervtnl  un  acie  du  préfet  qui  dé(U(:iiàt  tes  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
devaient  avoir  lieu,  et  que,  le  tribunal  de  Péri- 
piieux  ayant,  dans  l’espèce,  pronoivcé  l’expro- 
priation  de  de  Valhriine,  en  l’absence  de 
toute  déclaration  d'utilité  publique,  t"  de  l'acte 
du  préfet  désipnanl  la  localité  ou  le  territoire 
sur  lesquels  les  travaux  devaient  être  exwilés, 
le  jiigeiiienl  allacpié  a fonnelleaieiu  violé,  snos 
lin  double  rap)»orl.  t ari,  â de  la  loiduTjuill. 
1K33;  — Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  oioyen;  — Casse,  a 
Du  13  Janv.  i84Ü.  — Ch.  civ. 


AUTORISATION.  — Commlne.  — Appel  — 
Nullité.  — Cassation. 

La  fo>nmi/«c  autoriuve  à rfc'/WiWrr  pn  mirre 
instnnrr  à l'artion  former  runtrr  cUe,  « hrsuin 
ftunr  nulori$ativn  pour  plaithr  sur 

r appel  (In  jiif/i  vivftt  tjui  In  rotnIatnHr  ( 1 1. 

Art  »u/li7c  rvHuIlnnl  du  defaut  f/’<io/r>eiJirt/toii 
ttune  rommi/«e  pour  plaider,  peut  élrr  pri>~ 
poser  pour  In  premiV-re  fois  Uti'nfU  In  Cour  de 
crtsiruiiürt  par  In  cuuimune  qui  a suitomhc  (i). 

ARRÊT. 

«C.\C(^UR; — Vu.  I"rcdildu  13  avril  IÔ83; 
3“  l'art.  43  de  d'aoAt  17dl;  3*  les  art.  54 
et  36  de  la  loi  du  14  déc.  17K0;  4*rarl.  3 de  la 
loi  du  vend,  an  v;  3*  Tari.  4 de  la  loi 
dii38pluv.  an  viii;  6"  l’art.  1632,  C.  proc  ; — 
Attendu  que,  si  tes  qualités  de  l’arrèl  attaqué 
énoncent  que  la  coiimitine  était  dâmenl  auto- 
risée,  elles  ne  mentionnent  pas  d’antres  autori- 
sations que  celles  des  30  janv,  IK.33  et  IA  fév. 
1835,  et  qu’il  n'esl  pasnllépiiéqu’il  en  ail  existé 
d’autn*;  — Attendu  (ju’aitx  termes  di*s  lois  pré- 
citées, les  comiiiiines  ne  peuvent  iulenler  au- 
cune action  ni  commencer  aucun  procès,  tant 
en  cause  princifiale  que  d'appel,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  de  raulorilé 
adiitinislrative: 

« Attendu,  eu  fait,  que  l'ai  rèté  du  conseil  de 
préfecture  du  30  janv.  1H33,  en  aulorisani  le 


(I)  r.  Brov  ,2  nov.  1824  ri  l'■^fl■v.  182‘>.  l a qucK- 
liiiH,  ilan»  i'r«|ièrr,  sVluil  rlrvi^  avnul  lu  loi  du 
iHjiiill.  |k57  j»iir  rmbuiiiislrultoii  niuniri|>ule.  I)'a]très 
cette  lui.  la  ilillîciillé  ne  |>cnl  ptiu  sr  présenter  : il  ré- 
sulte en  rlTct  expressément  rie  l'art  4î>  qnc  la  eoin- 
RiMiie  autorisée  a inleiilrr  ime  .'tetion  eu  Jiisliee  ue 
petit,  après  r|n'îl  est  intervenu  un  jupemeni,  se  |Kiiir- 
voir  devant  un  autre  degré  de  juridictùtn,  «piVn  vertu 
d'une  ouiivdle  auforisaiiuii  du  eonseil  de  pi-érmure. 
— Celle  dbpnsiiion  furuiclle  met  (in  aux  incertitudes 
■le  lu  jurisprudeure.  ipii  <»eiiiMnil  bleu  adim  iire  eu 
principe  la  néecMÎIé  d’tinc  aulorisaliun  pour  inter 
jeter  appel,  mats  qui  jugeait  que  celte  autorisjiiion 
|KMixail  être  insplieitc,  et  résulter  des  Irrntes  plus  ou 
Rioios  éicrulus  de  rautori-aiion  düiiitée  eu  prriniérc 
iu^laure.  — V.  l'uris,  ea»s.,  2(j  juin  1827  ; — Thuiniuc, 
n"  8 ; Totillier,  l.  2,  ii"  ^4. 

(2‘  C’est  lè  un  pt)iiil  constaul.  — V.  P.'iris  ra^s  , 
17  iiov.  |K,V>  ..—  Mais  rndver^nire  de  la  cnmuunir  ne  «e- 
ruil  |uis,  lui,  i'rcevai>k  à opposer  pour  lu  première  fuis 
en  CJis'.alion  le  moyni  pris  du  défaiil  il'nulurisalion. 
Tri  r-l  li'tb-riiirr  fîal  if«*  la  jurl'-priidru'-i*  d<-  lu  r<uir 
'Upréme  ~ L.  arrêts  des  14  juin  Ki.ivrii  ItMu, 
28  juin  Ih35.  28  juin  cl  30  iiuii  lhÛ7. 


maire  de  (daix  k exter  en  jugement  i l'efTel  de 
défendre  à l’action  intentée  par  lea  héritiers  Bon 
contre  la  commune  de  Claix,  ne  Ta  pas  autorisé 
à se  pourvoir  devant  un  antre  degré  de  juridic- 
tion contre  un  jugement  défavorable  à la  com- 
mune, puistpie  l’action^  laquelle  il  a été  par 
ledit  arrêté  autorisé  k défendre,  était  alors  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
(Irenuble;  — Allondii  que  l’arrêté  du  48  fév. 
483.5  n'aulorise  spécialement  le  maire  de  Claix 
qu'à  défendre  à Tintervention  des  mariés  Tar- 
divy  de  Caille  et  consorts  en  l’instance  {tendante 
au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
entre  les  héritiers  Bon  et  la  commune; 

« Attendu  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d autorisation  t^st  d'ordre  public,  et  peut  être 
oppoM^  en  tout  état  de  cause,  même  |>our  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  par 
la  commune  qui  a suocumbé;  — .\ltendn  qn'en 
admettant  la  commune  h donner  suite  à son 
appel,  et  en  slatiiant  sur  cet  appel,  sans  que  hi 
commune  ait  été  autorisée  à plaider  devant  la 
Cour,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  lois  précitées  ; 
- Sans  qu’il  .soit  besoin  de  .slaliier  sur  le  second 
moyen;  — Casse,  etc.  » 

Du  44  janv.  4840.  — Ch.  civ. 

BAIL  VERBAL.  — Exécution.  — (’ainditions.  — 
PhKÜVE  tlstimomale. 

Lnprrnre  testimoniale  u'est pasndmissiUlr  pour 
/tabUr  des  faits  considt'rês  coMiwe  co»wmc«- 
remrnt  d' exécution  (F un  ImiH  %*erbat...,  en  ce 
que  ce  serait  admettre  romwic  (y>HAcyMc;ice 
ncccxsfliVc  ta  preuve  tesHmon'ate  du  ImÜ  lui- 
mnne.  preuve  formellnnent  iulvrdite  par  la 
foi  (3j.  (C.  civ.,  1713  ) 

Mais  lorsque  les  faits  présentes  comme  r.rcr«/ion 
du  bail  sont  constants,  peut-on  admettre  la 
prentr  testimoniale  pour  établir  iexisivurc 
ou  les  rondit ions  du  bail  lui-mèmc{iyi 
Lanlier  assigna  Girard  devant  le  tribunal  de 
Grasse,  eu  payement  de  plusieurs  .sommes  qui, 
réunie.s,  excédaient  150  fr.  — Ces  soiiiines  con- 
sistaient principalement  dans  le  prix  de  ferme 


(3  cl  i)  La  ililOriilié  nuit  .«iir  ces  deux  points,  cl 
itrincipalnneut  sur  le  dernier,  des  dispo^itjimn  de 
î'ari  174.%.  C.  civ.,  aux  lerniC-H  duquel,  si  le  Knil  fait 
sans  écrit  n'a  reçu  ancimc  exécuttuR,  et  que  l’une  des 
p^irties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  élrc  reçue  par  té- 
moins, qiielipir  muiliqiie  qu'en  soit  le  prix;  d’où  r<m 
a voulu  concmire  que  si  le  bail  verbal  a reçu  .sou  exé- 
ruiion,  la  piTine  par  ti'niolns  est  adniis-ible.  soit  sur 
l’existence  du  Imil  lui-méii»c,  .soit  sur  ses  cuodiliofis. 
C'est  eu  effet  ce  nui  a été  jugé  le  22  nrat  I8IH  par  la 
Cour  de  .Mmes.  Uais  rc4  arrêt  a été  critiqué  |uir  Tuul- 
Mer.  I.  11.  no  33,  avec  nue  vivaeiié  qui  ne  lui  est  |mis 
onlinatre.  ■ Il  ne  paraît  pas,  dil-il,  que  cet  arrêt  ra|v- 
porlé  dans  les  Uceucüs,  où  l'on  Ironvr  confondues 
les  décisions  les  plus  sages  cl  les  plus  eoutraircs  k lu 
loi,  ait  été  déféré  à la  censure  de  la  Cour  de  rnv-alioR. 
Il  est  «k>ne  nécessaire  de  le  déférer  à celle  de  l'opinion 
puhlitpie.  pour  cmpi'chcr  rcrreiir  de  se  iiropager.  » 
.8iiivaiil  Toiillîci-,  de  ce  «pu*  l’oit.  1713  defeiid  de 
prouver  pur  léiiiuiii»  uii  bail  veilml  qui  n'a  pa»  rt^u 
d'cxéculiuii,  on  ne  doit  com-btre  ipi'il  pcrmetlc 
de  (uoMver  l'exi^lriiee  ou  1rs  cuiiditimis  d'un  bail  de 
celle  huiure  ipii  auruil  elè  exécuté  : ici,  l'urguincnl 
a lontrario  puise  dans  l'art.  1713  n*a  aucune  valeur, 
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d'une  dé|)aKsMnce  sur  des  pruiries  que  le  de- 
mandeur prétendait  avoir  aflTermées  au  défen* 
denr  suivant  Irai!  verbal,  à partir  du  déc. 
1831  Jusqu'au  l'**  mars  1833,  et  dans  desdom- 
mages-interets  rérlaim%  par  Laiitier  jMjiir  fait 
de  dépaissance  de  la  part  de  Girard,  soit  sur  le»i 
prairies  affermées  après  l'eipiration  du  Irail,  soit 
sur  d'autres  terrains. 

Girard  ayant  nie  et  le  l»ail  el  le  fait  même  de 
la  dépaissance,  Lanlier  demanda  alors  à être 
admis  i prouver  la  dépaissance  alléguée,"  soit 
en  vertu  d'un  bail  verluit,  auquel  eus  Girard 
serait  tenu  d'en  payer  le  pris,  soit  sans  l'agré- 
ment  du  propriétaire,  auquel  c^ns  il  serait  tenu 
de  payer  le  dommage  qu'il  avait  causé.  — Mais 
Girard  opposa  que  les  demandes  formées  contre 
lui,  csrédanl  par  leur  réunion  fr.,  la 
preuve  olFerte  ne  pouvait  être  admise,  aux  ter- 
me* de  l'art.  1313,  C dv. 

i8  mars  1850,  Jiigcinentdn  tribunal  de  Grasse 
(|i»i  prononce  en  iîi*s  termes  : — « Gonsidérant 
que  si,  d'après  l'art.  1543,  C.  civ.,  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise  iorsciu'une  de- 
mande comprend  plusieurs  chefs  excédant  en- 
semble 150  fr.,  el  non  jusiiHés  par  écrit,  celte 
réglé  reçoit  exception  pour  ceux  de  ces  chefs  à 
l'iqtard  desqutds  la  preuve  testimoniale  est 
recevable;  que,  suivant  Tari.  1548  du  même 
4>>dc,  cette  exception  concerne  les  obligations 
qui  naissent  de  quasi-dclits  : qu'elle  s'étend 
né(.Tssairenieiil  il  tons  les  cas  dans  les<]uels  on 
peut  s'engager  sans  écrit;  — C<Misid(‘raiit  que, 
d’apri*s  la  teneur  de  l'art.  1714  du  même  Code, 
on  peut  louer  verbaicmeiil  ; que  dès  lors  le  bail 
peut  se  prouver  par  la  preuve  leslimoniale  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  dire  droit, 


parri-  qu'tiii  lel  arjznmrnt  ne  |>C(tt  jamais  êire  employé 
P'iiir  faire  dire  * tm  «rtiele  tic  tu  loi  le  contraire  tle 
rc  qu'elle  «til  ilan<i  mi  antre.  • Or,  poursuit  l'antenr, 
l'art.  l7tH  qui  est  éviilrtiiniriit  la  «nite  el  tc  rnmplé- 
uienl  «le  l'arlielc  prrrédeiil.  a prevu  le  ras  on  levé- 
eutioit  «lu  bail  a coniuteiieê,  et  ni  il  y a conleAiatioii 
!>iir  lu  l'Oudiltun  essentielle  de  ce  coiilral.  le  prix  du 
bail,  el  loin  de  pemirUre  de  recevoir  la  preuve  tesll- 
rmiNinte,  rel  article  veut  e\prcs!*êinenl  que  Je  pn* 
priélaire  rn  soit  erti  <uir  M>n  serment,  si  mieux  n'aime 
le  liiculairc  demumler  restirivaiion  pur  e.vpcils.  > 
Donc,  d’après  Tuutiier,  l’urt.  I7il>  prouverait  ipie 
l'art  1715  ii'a  pas  eiileiidn  .autoriser  tu  preuve  lestî' 
moniale  .ni  Cas  où  le  bail  a reeii  rvêriiiiou.  — l e 
siivant  eonlinn.utrur  de  Tonllier.  ihivergier,  a,  dans 
son  Tt-  dn  Lontiffe,  i.  G',  n<*  adopté  la  même 
tipiuiun,  el  après  avoir  rcprutbiii  rurgumeiii  piii-é 
tluu.'t  le  rapprœliemcnt  lies  url.  I7lj  et  I7i().  il  emi- 
Iniue  .liiisi  ; • On  prétend  que,  lorsque  le  bail  a reçu 
un  eommenrement  d'exéetilioii,  la  preuve  le.-timo- 
iiiale  peut  être  rdlc.  l.a  prrave  de  ijimi?  De  l'rxis- 
Iroee  du  laiil?  Mon,  lUiiis  diMile,  pnis<|u'oii  siip|H«se 
que  l>xéeulion  est  coivslante;  que,  |Mr  roiisé(|iiciil, 
I rxisieoccesl  démontrée,  l^sl-ce  U preuve  qnelelMiil 
a éltf  eoiisenti  à tel  ou  * tel  prix  .’  l’as  ibivaiituge. 
l'art.  I7IG  ne  le  permet  pas;  tout  le  monde  est  d'ac- 
eord  â rH  égard.  Ce  ne  peut  donc  éin-  que  la  prenve 
de  l.'i  duree  et  des  cosdlliuns  dn  bail.  Kl  p(Min|itni, 
Mjr  rr.s  points,  la  preuve  par  léiuoin*  .•icrail-elle 
«iluii.^sible,  lursqirellc  esl  rornH'llvmeiil  reiHMissée 
|HMir  tous  te»  MUlrea?Mi  le  lexlr,  ni  l'rsprilde  In  loi 
ir.iii{orisriil  une  onreilie  distinelHm  ; ils  rexctnrnt  au 
emilniire.  • l'opiuimi  contraire  e;»l  socitniiie  |ior 
Diiniiiioii,  I.  17,11"*  oo  et  »uiv.  D'aurè»  tel  nittetir, 
loi-»qu  il  y tt  exécution  du  bail,  on  peut  proirvcr  pur 
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ordonne  que  l.Jiiitier  prouvera  pur  témoins  que 
Girard  a fait  itâltirer  |varses  Ivestiuux  ses  prai- 
ries, terres  et  bois,  depuis  le  i3  déc,  1831  Jus- 
qit'au  mars  1835,  el  depuis  le  ia  déc.  jus- 
qu'au 1^'  mars  1831  ; el  qu’il  a fait  pâturer  en 
185il  irni*  trenleiiiers  d'.igneaux  sur  ileiix  du 
ses  propriétés  eusenienoées  eu  blé,  et  que  cr* 
pâturages  ont  été  consommés,  soit  eu  venu  de 
bail  verbal,  soit  sans  &un  agrément,  sauf  â 
Girard  la  preuve  contraire.  ■ 

POURVOI  en  cassulion  par  Girard , pour 
fausse  application  de  l'art.  1348,  <l  civ.,  et  vio- 
lation des  art.  1311  el  1315  du  môme  Gode.  — 
D'après  l'art.  134.*>,disail-ou  pour  le  demandeur, 
la  preuve  leNiiuioiiiale  ne  peut  être  admise  à 
l'égard  de  demande*  qui,  prises  séparément, 
sont  inférieures  â loO  fr.,  si,  réunies,  elles  ex- 
cèilent  cette  somme.  Or,  tel  élail  le  cas  de  l'es- 
pèce; il  n'y  avait  donc  |>as  lieu  d'autoriser  la 
preuve  offerte.  Sans  doute  si  les  demandes  réu- 
nies sont,  par  leur  nature  particulière,  suscepli- 
blesd'élre  prouvée*  par  témoins,  l'aii.  1343  ne 
fait  pas  obstacle  à l'adinisvion  de  la  preuve.  Mais 
il  est  facile  de  demontrér  que,  dans  l'espèce,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Il  «'agissait  de  prouver  que 
Girard  avait  fait  puitreses  bestiaux  sur  les  pro- 
priétés de  Uuilier,  soit  en  vertu  d'uu  bail  ver- 
bal, soit  sans  l'agrément  de  celui-ci.  Ku  délini- 
live,  c'était  donc  l'existence  du  bail  qu'il 
s'agissait  de  prouver.  Or,  le  bail  étant  un  con- 
' trat  dont  il  est  toujours  pos.<ible  de  se  procurer 
I une  preuveécrite.  on  ne  peut  lui  appliquer  l'ex- 
j ception  de  l'art.  1518,  qui  autorise  l’emploi  de 
la  preuve  lesliiiiouiaie  d.*ins  les  cas  où  il  n'a  pas 
été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale. 
On  opposerait  vainement  l'art.  1711,  aux  tenues 


ténminx  cl  «a  durée  rt  ses  HOtrr.s  rnndrtton-*;  il  se 
fonde  priiictpnlfinenl  sur  un  arrêt  de  la  Cotir  de 
Mimrsdii  14  jiiill.  tHtO. 

Quaiil  ù l.'v  qtiCütiüii  lie  «avoir  si  IVxiVution  d'un 
bail  verbal  peut  êire  pi*:iiivét'  pur  temoiiK.  tiiiraiilon, 
tdti  xHfirà.  el  Dnvergler,  2&S  cl  tfGi,  <r  proiruHcenl 
pour  l'afllrmalive  ; mais  ce  dernier  adnvel  eerlttinea 
di»lincilniis  qni  rcnireul  jusqu'à  im  errtain  poiiil 
dans  le  sysièmi' eoirsHcré  ici  pur  la  Cour  de  casMliou. 
D'uprés  lui.  si  ('une  ile»  |tarlic<  conteste  le  commeii- 
cemcnl  il'cxiVuliou  «pu  est  allégué  |mr  l'aiilre,  l:i 
preuve  par  lèmutus  (>eul  être  admise  ponr  éltihlir 
qu'il  y U eu  cxinuilion  r«»mincncèe,  jairre  qne  l'exéea- 
tion  est  un  fait  ou  ptulùl  une  .•u'rie  de  rails,  rl  qae 
e'e^l  ariilemeul  à t egurd  dca  eouveniioiis  que  la 
preuve  tcsliinoiiiale  est  pi'oliibêr.  et  qu'il  nr  dé|H*nd 
gns  des  p.irlies  de  sc  iiroeurcr  une  preuve  iVrilc  des 
faits  à mesure  qu'ils  s arcomplissenl.  • Ceilc  di>iiiic- 
tiun,  conliiiur-l-il.  entre  le-  foils  cl  les  eonvenliotw, 
ne  doit  Jaimii»  être  perdue  de  «ne,  lorsqu'il  s'agit  île 
|•rol?oMCer  sur  radniis-ibiliic  de  lu  preuve  lesiimu> 
iiinle.  Ain.si,eiiieu«lou%  bien  «]ue  la  preuve  pur  léiuuiiis 
n'csi  reçue  que  pour  cou'ialcr  rexéeiilion  d’nn  bail, 
c'esi-ù-ilirc  pour  éialdir  eerluin*  fuiu  qui,  prouvés, 
démoiilritil  que  le  bail  existe...  Nai-s  si  le.s  fait*  allé» 

P nés  par  l'iiiic  des  parties  nVi.in-iil  |mv5  déniés  pur 
nuire,  el  «pie  eclle-ei  les  len.int  |Muir  vrais.  Hoirtiiil 
nu'iU  ne  soûl  pas  l'exéculioii  tl'nu  bail. qu'ils  oui  élé 
1 ivreomplissemeul  d’uuc  autre  rjuiveuiiou,  le*  Irmoi- 
guages  ne  devruimt  pas  élre  renis  à l'uppiiî  «le  ces 
a»s4'rliu»s  récijiroqiie.s  : ee  sei*:iil  utlmellre  la  preuve 
«l'une  eouvenlmn.  • V.  au  sitrnliis  snr  ce  pi»int, 
Bi'tix..  îi  août  lüH>7  el  Pasicritir  frrlÿr.  IHIH,  p.  11!) 
el  40.“»;  Limoges  •'Vljititl.  IH.'vtî;  Niiurs,  I’’*  uotU  t^vO, 
Cl  PuMÛr.  fruHÇ.t  1843,  i*  fwivt.,  p-i'J,  laG  375. 
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duquel  le  bail  peut  avoir  Heu  verbalemenl;  car 
tous  les  contrais,  sauf  quelques  rares  eA«*p* 
lions,  peuvent  se  faire  verhalemenl  ; d'où  il  suit 
que  si  la  facullé  de  conlraclcr  verbalement 
devait  avoir  pour  constH^iience  la  faculté  de 
prouver  t»ar  témoins  rexistencc  d’un  contrat 
ainsi  fail,  il  n*y  aurait  aucun  cas  où  la  preuve 
testimoniale  ne  pftt  être  admise.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  ce  n’est  pas  la  possibilité  de 
contracter  verbalement,  mais  l'impossibililé  de 
contracter  jwr  écrit  qui  rend  la  preuve  tesliniO' 
nialc  admissible.  Peu  importe,  au  surplus,  que 
le  jiipement  attaqué  ait  en  même  temps  ordonné 
la  preuve  il'une  üépaissance  .sans  l’aprément  du 
propriétaire;  car,  en  supposant  que  celle  jouis- 
sance, considérée  comme  un  quasi-délit,  pût  être 
prouvée  par  témoins, aux  termes  de  l’art.  1348, 
cela  ne  saurait  juslilier  le  jugement  qui,  en 
autorisant  ciiinulalivemeul  la  preuve  d’un  liuil 
verlwl,  a,  sons  ce  dernier  rapport  du  moin.s, 
ouvertement  méconnu  les  dis|H>sillons  pruhibi- 
tivi^  des  art.  1341,  1314  et  1345. 

Pour  le  déremlenr,  on  a répondu  que  le  fail 
de  la  ik'paissance  sans  liail  et  sans  l'agrement 
du  propriétaire  constitnant  tout  au  moins  un 
(inasi-délil,  le  tribunal  avait  pu  incontestable- 
ment  en  ordonner  la  preuve,  et  qu'il  inqmiiait 
peu  qiiesiirabondamment  le  Jugement  eût  admis 
Lanlicr  û prouver  l’exisleiice  d’un  IkiII  verlwl, 
puisque,  alistraclion  faite  du  bail.  Il  sitlTisait 
pour  juslilier  sa  demande  de  faire  preuve  d’une 
dépaissance  o|»értH*  sans  son  agrément,  ce  qui 
mettait  le  jugement  û l’abri  de  toute  censure. 

On  ajoutait  que,  d’ailleurs,  et  quant  û la 
preuve  leslimoniate  de  l’exislonce  du  bail,  l'ar- 
rél  attaqué  avait  fait  une  juste  application  «les 
princiiK-s  qui  régissent  la  matière.  Sans  doute 
disait-on,  il  n'est  pas  impossible  de  se  pnKurer 
une  preuve  litténile  d’un  bail,  et  sous  ce  rap- 
port il  ne  peut  être  permis  d’en  faire  la  preuve 
l»ar  témoins;  sans  doule  enc«ire,  aux  termes  de 
l'art.  1713,  ('.  civ.,  si  un  bail  fail  s;nis  ét  rit  n’a 
encore  reçu  aucune  exéctiliou,  et  que  l'une  des 
parties  le  nie,  la  preuve  n’en  peut  être  r«*<7ue 
par  témoins,  «inelque  modique  qu'en  soit  le 
prix;  mais  des  termes  mêmes  de  ce  dernier  ar- 
ticle découle  la  consiH|uenee  que,  s’il  y a eu 
exécution  du  bail  non  écrit.  In  preuve  lesUino- 
niale  est  admissible,  et,  «lans  res|>èce,  ijtnticr 
soutenait  prmsi^mcnl  que  le  bail  verbal  par  lui 
allégué  avait  ri*i;u  son  exiHjullon.  (l’était  donc  le 
c;is  d’ordonner  ù la  fois  et  la  preuve  de  cette 
exécution  et  la  preuve  du  bail  ; d'où  il  suit  que 
le  tribunal,  en  autorisant  l^nlier  à prouver,  et 
que  la  dépaissance  avait  eu  lieu,  et  qu’elle  avait 
eu  lieu  en  vertu  d’un  bail  verbal,  loin  de  violer 
aucune  loi,  n'a  fait  au  contraire  qu’une  juste 
application  de  l’art.  1713. 

L'avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  : — 
« D'après  l'art.  1343.  C.  civ.,  a dit  ce  magi.slrat, 
la  preuve  testimoniale  des  obligations  conven- 
lionnelbs  ne  peut  être  admise  lorsque  les  de- 
mandes réunies  excèdent  la  somme  de  130  Ir.; 
mais,  d'après  l’art.  1348,  celte  règle  reç4»il  ex- 
ception lors(|u'il  s’agit  d’obligations  nées  de 
quasi-contrats,  de  délils  ou  de  quasi-<lelits.  Or, 
l’un  des  chef»  de  demande  imrUil  sur  le  doui- 


, mage  causé  ù une  pièce  de  blé  par  le  fait  ou  la 
, négligence  du  demandeur  en  cassation,  ce  qui 
I cun.stiinail  sinon  un  délit,  an  moins  un  quasi- 
délit.  l'n  autre  chef  de  demande,  le  plus  con- 
sidérable, portait  sur  la  jouissance  que  Oirard 
' aurait  eue  des  prairies.  lerrt*s  ou  bois  apparie- 
I naiit  à l..anticr,  et  qu’il  aurait  continuée  pendant 
I plusieurs  anm^s  ina»  VagrrmnU  dv  re/ui-ri; 

I fait  d'indue  posses.sion  et  jouissance,  entraînant 
I une  reslilulion  de  fruits,  et  |K)uvant  donner  lieu 
! aux  obligations  qui  naissent  d’un  qua.si-conlral 
I (Pothier,  OUUg..  n"  815;  Tmillier,  I.  î).  n"  34). 

I Kn  ordonnant,  avant  faire  droit,  la  preuve  que 
Girard  avait  joui  des  propriétés  de  Lantier,  »ttn* 
Cayrnnrnt  dr  irltti  ri,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  violé  la  loi  qui  défend  la  preuve  (estimo- 
iiiale  des  obligations  conventionnelles.  A la 
vérité,  après  quelques  luotils  très  blâmables  en 
ce  qui  louche  la  preuve  des  Ikiux,  le  jugement  a 
onloiim'  la  preu^e  de  la  Jouissance  «ot/  rn  t'criu 
dr  Intil,  unit  s/ïim  rngrnnrut  du  pntpririnirr. 
Mais  1*  l'extriilion  «l’un  l>^di  (>>l  un  lait  iiialiTiel 
qui  lomhe  en  preuve.  L’<KCii|»alion  des  terres, 
la  jouissance  des  fruits  dominent  foule  la  ques- 
tion. De  ces  faits  connus,  on  remontera,  s'il  en 
est  Itesoln,  à la  cause  inconnue  de  celle  joiiis- 
s:iuce.  4“  l.e  iitgemenl  n’est  qu'iiUcrlociitoire  : 
or,  le  juge  peut  ah  i«/rr/f<c«(orio  disredere.  M 
n’y  a donc  |ias  de  préjudice  définitir.  et  le  tribu- 
nal, apit's  l’enqnêle,  pourra  toujours  et  peut- 
être  ra-t-il  déjà  fait,  revenir  aux  seules  voies  du 
droit  que  la  loi  autorise.  » 

Anut.T. 

« LA  LOÜR ; — Vu  les  art.  1341,  13(3,  1348, 
1714,  1713,  1710,  C.  civ.;  — Attendu,  en  fait, 
que  les  diverses  demandes  de  l..antier,  Jnitiles 
ensemble,  s’élevaient  à 179  fr.  90  c.  ; 

<t  Attendu  que  si,  d’aprè.s  l’art.  1714,  C.  ctv., 
on  peut  louer  \erbalemenl,  aux  tenues  de  l’ar- 
ticle 1713,  la  preuve  |Uir  léiiioins  d’un  bail  qui  n'a 
encore  reçu  aucune  exét'iilion  est  formellement 
interdite,  quelleque  soit  la  modicité  du  prix; — 
Qu’en  parlant  d’un  commencement  d'ex^iilion, 
les  ari.  1713  cl  1710  s'applM|nenl  au  cas  où  le 
commencement  d’exécution  n'esi  pas  dénh*  on 
j est  constant;  qu’admettre  û prouver  par  témoins 
I des  faits  considén's  comme  commencement 
j d’exécution  d’un  bail  verbal,  ce  serait  adiiielire 
! comme  consé(|uence  néc(*ssaiie  la  preuve  lesli- 
I moniale  d’un  bail  verbal,  preuve  formellement 
j interdite  par  la  loi; 

« Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  commence- 
! ment  d’exécution  du  bail  verbal  allégué  n'était 
; pas  reconnu  et  était  même  dénié  |>ar  le  deinaii- 
I deiir  en  cassation  ; — Attendu  que  le  jugement 
j attaqué  a admis  Lantier  k prouver  non-seiile- 
ment  que  des  faits  do  pftliinige  ont  eu  lieu,  jmn  • 
seulement  qu'ils  ont  eu  lieu  sans  l’agrément  du 
propriétaii-c.  mais  aussi  qu’ils  ont  en  lieu  en 

* vertu  d’un  l>all  verbal  dont  le  commeneAunenl 
d’extMrution  n’était  ni  reconnu,  ni  constant  ; — 
Qu’en  jugeant  ainsi,  le  jiigcmeiil  atlaqiiéafnusse- 

* ment  appliqué  les  art.  1548  et  171 4,  L.  civ.,  et 
expressément  violé  les  art.  1341,  1343  et  171o, 

] même  Code;  — ('.asse,  etc.  » 
i Du  14  jauv.  1840.  — Ch.  civ. 
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PASSAGK.  — M.IFIKS. 

li  janv.  1840.  — (V.  /'«juVriW,  1811, 
!”■  |»arlie,  p.  HK.  — Y.  auüsi  PwtivriKir,  J812, 
!'*■  partie,  p.  ilO.) 

i*  .VINKl'R,  — Veüte.  — Évicriox.  — llj'niTiEH. 

— <URi>Tit:.  — 2*' Garantik.  — Indivisirilit^:. 

— Héritier. 

1“  Le  mineur  devenu  héritier  fie  sou  htlettr  ne 
peut,  après  avoir  accepté  ta  surcrKsion  de  re 
dernier,  tUrmander  la  nidlitc  de  ta  renie  con- 
M^lie  fMir  le  lulenr  sans  raccomptissemenl 
des  /Virviia/f/rA  légales,  d'ufi  iinineulde  indivis 
entre  lui  et  le  mineur  : te  mineur,  dans  ce  cas, 
est  repoussé  par  ta  miij-iine  ijui  doit  ^uraïUir 
lie  évincer  (1  ). 


(1)  l.e  lucoiii»nie  tir  l'itrrtH  riii|»^lie  tir  tlrlcrmiiitT 
iiMiiivrc  birn  rrrlainr  lu  «nirsiion  résolue  pair 
l«i  Cüiir,  cl  le  |Miinl  préeiHtlrln  Il  «'aigi.AMÙt, 

cofiiiiu*  1rs  Taiil^  rrxpliqiiritl,  île  lu  liriUliun  }ioiir>»ui> 
\ ie  |Mir  iiii  tuteur,  tl'uii  iiomi'uble  liuiil  il  éluil  riipro* 
prirluire  indivis  uvre  le  niiiieiir-  Mtit<  1rs  fniu  de  la 
e-iiike,  l'arrêt  tir  la  Cour  ti'uppci  cl  celui  de  la  (!our 
lie  rn^iuiltoii,  laiüJieiil  iiicerluiii  le  |»otnl  <ie  savoir  si  le 
liileur  a |MiurAiiivi  relie  veiile  uti  lirilaliun.  eu  aui 
«pialiiê  tir  cupropi  ièiaire  iiulivHs.  uii  ru  au  «qualité  de 
tiiieur.  1.41  rr|H’ndai)l  éluil  le  lUEiid  tir  ruITaiic  ; cVsl 
là  ce  qu'il  uuruit  fallu  d'alKird  eriaircir,  parce  que, 
«le  la  »olulii>u  de  re  poinl  île  fuii  dr|>emluil  celle  de 
la  qucsiiüii  dr  Mvuir  «<i  le  liileur  ëlait  tenu  de  jraiaiilir 
rartiuéreur,  cl  |»ar  «iiiir  »i  Ir  mineur,  lu'-riiier  du 
luleur,  éluil  tenu  de  lu  uiéiiie  obligaljuu,  de  manière 
qu'il  se  Iruuvàl  ilarin  rim|H)&«ibilile  d'apir  de  »ou  rlirf 
ù lin  d'éviclioii.  Eu  rlTel.  il  e»l  reeouuu  imr  loua  Ira 
aulrurs  que  ai  le  luleur  a vendu  la  cfiose  de  tton 
pupiilr,  ru  sn  ffmdUé  de  tuteur  rt  s^ina  ubAervrr  1rs 
lornialilé»  légales,  le  mineur  devenu  bérilier  du 
tuteur  peut  a^ir  pour  faire  révtM|uer  la  venir,  suiih 
qu'il  puisse  èlrr  re|iou»»é  |uir  la  maxime  : Qui  duil 
garantir  ne  peut  évincer  : quem  de  evirtione  Imrt 
metio.  eurndem  ugentem  repethl  exeepiio.  Telle  est  lO- 
biniou  de  Vm*t,  de  rei  tirndie.,  ir*  10;  «lu  president 
ravre,  liwi.  bb.  H.  l â|,  üef.  3:  de  Duvergier,  de  la 
Vente,  tf  !13l,  el  de  Troploug,  Comment  dr  la  rente, 
tio  4MÎ.  • Je  pense,  dit  ce  dernier  auteur,  que  le  mineur 
ue  serait  |mi.s  nun  recevable  Le  luictir  nesl  |uis  per- 
.Miiinellciucnl  garunt  ilc  la  vente  qu'ü  u faite  en  sa 
qualité  de  liiteur.  Il  |MHirrail  tnéme,  dans  l'iiitérél  de 
son  pnptilr,  lu  faire  rév«M|uiT.  D'itiileurs,  l'éviclioii 
ue  procède  k«  que  d'un  vice  de  furnie,  qui  n’ol  |mis 
plus  le  fuit  du  luleur  <|uc  de  celui  qui  a ucbelé,  su- 
cUaiit  qu'il  s'agissait  de  l'iiériiage  iruu  mineur.  Le 
mineur  n'a  dune  engagé  sa  resiKinsapiliié  ù l'egartl 
d'un  ai-bcleur.  et  il  suit  de  tique  le  mineur  couserve 
tous  .ses  droits  ^mur  rentrer  dans  son  bien  iiidùnieiit 
aliéné.  » — Si  c est  dans  celte  liypoibése  que  la  Cour 
de  eassalion  a entendu  se  pbrer,  sa  tiécision  serait 
diOkilement  îusiiliable,  - Mais  st,  au  cunlraire,  elle 
s>»l  placre  dans  rbÿpolliè»e  inverse,  celle  ou  te  lu- 
leur aurait  |>oursuivi  la  vente  en  sa  ipialilc  de  eorn- 
muoisir.  son  arrêt  se  trouve  conforme  aux  princijses 
Habli»  fMir  tous  ceux  qui  se  sont  occii|»és  de  la  ma- 
tière. Potliier,  du  Contrat  de  vente,  aptes  avoir  cxpli* 
qué  {h*  lt»7)  ctiiiiinenl  les  bériliers  du  vendeur,  «luoi- 
i|u'ils  soient  proprietaires  dr  leur  cUef  de  lu  cliose 
vendue  pur  leur  uuleur  eoiiiiue  lui  apparteiionl,  sont 
tenu»  de  rexerpliuii  de  garantie  »uivunt  la  règle  ÿiicM 
de  evirtione  lenet  oclio,  eumdem  u^cntriM  repeltit 
tfrepiio,  de  telle  surir  {|u‘ils  ne  peuvent  évincer  l'ne- 
quérenr,  ajoute  (ii**  ll>s)  que  «celle  exeepiton  u lieu, 
même  à l'egard  de  riiérilago  d'un  mineur  que  son 
luleur  aurait  vcuilu  cuioine  apjmrlenanl  i lui  luleur, 
ou  aurait  vendu  avec  itromesse  de  faire  ralUier  le 


Coter  de  rmi«n/ion.  (14  janv.  1840.) 

2*  L'fdiligalion  de  garantie  résultant  de  la  vente 
dun  innnvuble  est  iêidivisitde,  lorsf/u'elle  est 
opposée  par  iHiir  it cTrcp/io«  contre  l'action 
en  revendication  de  rimmeulile  formée  par 
Van  des  héritiers  da  vrndrur  (2). 

Ponret  eiU  décédé  ù ITie  Bourbon,  laissant 
trois  enfaiils  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur 
mère.  Dans  sa  succession  st*  trouvait  un  acquêt 
de  la  coninitinauté.  indivis  entre  la  veuve  Poucet 
qui  y avait  droit  |vour  une  moitié,  et  ses  etifanis 
aiixqiieis  appartenait  l'aiilre  iiioilié. 

tÀft  immeuble  étant  impartageable,  b dame 
Poncel  eu  |Kmrsuivil  la  licitation,  soit  en  sa 
qualité  de  copropriétaire,  soit  en  celle  de  tiitriee 
de  ses  eufaiils  mineurs,  soit  même  en  ces  deux 
qualités  (sur  ce  point  le  fait  est  resté  incertain). 
Quoiqu'il  en  soit , limmeuble  fut  adjiigi*,  le 


mineur.  Si  ce  mineur  devient  bérilier  de  ce  tuteur  ipii 
Q vendu,  rexeeption  «le  gitranlir  |Mnirni  lui  éirrop|x^ 
s«k',  el  renqiécbera  de  revendiquer  .«.ou  liérilage  : 
celle  division  nV.vl  point  eoniraireàla  loi  qui  défend 
raliéiialiun  des  liéniagea  des  mineurs;  car  si  le  mi- 
neur ne  peut  revendiquer  eel  héritage,  ce  nV.«l  fia<i 
que  riiéntagc  ait  été  valablement  aliéné,  mais  parce 
qu'il  est  devenu  riiérilier  de  celui  qui  l'a  vendu.» 
'Teilc  est  aii.v.»i  ropioit>n  de  Troptung  el  «te  Uuvergier, 
ubi  suprà.  Or,  il  semble  qn'il  iloil  en  être  de  nkine, 
à plu»  forte  raisuii,  d'un  ininietible  dont  le  luleur, 
copropriétaire  indivis,  aurait,  ii  celte <|ualiié  »e«de, 
poiir»uivi  la  lirilalioii.  — FiiUn,  un  {leul  siip|>o«er  un 
lroi»ième  ea»  : c'e«l  relui  où  le  luleur  aurait  poiir>iiiTi 
la  vrille  ou  In  lirilaiton,  à la  fois  e«nnme  coproprié- 
taire el  comme  liilenr.  Quel»  seraient  le»  prineiive» 
applicable»  ù ce  en»  mixte'/  Devrait-on  faire  prévaloir 
ceux  qui  aecordeni  l’action  en  revendication  au  mi- 
neur dont  le  liiicur  a vemlu  en  celle  qualité  l'bérilage, 
sms  robservalioii  de»  formes  voulues?  Drvrail-on, 
au  cunlraire.  se  mitaehrr  ù ceux  qui  re|K>us»enl  le 
iiiiucnr  par  l'exception  île  g:traniie,  quand  le  luleur 
a vendu  lu  ebose  en  qualité  de  propriétaire?  La  que»- 
liun  est  délicate  : nous  ne  nous  cliargtmus  |>a»  tie  la 
résoudre;  mais  si,  comme  il  est  probable,  telle  était 
rrs|>ecc  SOUIIM9C  ù la  4)utir,  nous  ne  pouvons  nous 
rni|M''cbcr  de  regretter,  dans  l'intérél  de  la  science. 
rinsiitll.«uncc  de»  molif»  de  son  arrêt,  sur  une  ques- 
tion qui  pruvoi|uail  Pcxameii  el  la  cuiietlialiun  de 
principes  en  ap|»amice  les  pins  oppost^;  — Y,  dans 
le  sensdr  l'arrél  I*aeierisie,  1847,  l»*p«irt..  p.  127. 

(2;  Celle  diflicnllé,  l'une  de»  plus  graves  que  pn^ 
sente  la  matière  si  délicale  île  la  garantie  en  fait  de 
vente,  et  nui  divise  prtvfundémenl  tes  auleur»,  »e 
trouve  résolue  forma  ntgandi  |var  l'arrél  de  1a  Cour, 
qui  |varait  »up|>oaer  que  la  solution  de  cidle  seconde 
question  «|épemlait  ife  la  solititon  de  la  première, 
tandis  qirélles  »uut  tout  ù fuit  imiépeiidunles.  Lu  Cour 
luuiefois  ii'u  fuit  que  persister,  sur  ce  |>oiul,  daiu  au 
jurUprndeiiee  aniéricurr,  eüti>.taiée  par  ses  arrêt»  «tes 
lit  fév.  IKI I,  ü janv.  181 U et  11  août  1830.  T.  aussi 
Paskrisie,  1818,  2*  part.,  p.  216.— Un  peut  eousuller 
sur  celle  question,  *rroplong,  de  la  Vente,  ir>  437,  et 
Duvrrg.cr,  n>  333,  qui  résument  rliocun  de  leur 
côté  les  motif»  sur  lestpieU  repose  l'une  el  l'antre 
opinion.  La  divisibilité  de  rexeeption  de  gurunlie, 
Irés-vivrmeni  ■ouIcduc  |H«r  1'roplong,  se  furlifir  de 
rassrulimriil  de  Dumoulin  (Tmri.  de  dicid.  rt  indi- 
vid.,  487  cl  »uiv.);  de  Lebrun  (liv  4,  cb.  2.  secl.  4. 
n*  27);  de  Voél  (c/e  rei  vindir.,  u*  I6;;  tic  Putln«*r  («fe 
Ut  YeaJe,  I74.>:  de  Dnraiilun  (1.  Il,  n*265,  el  l.  16, 
ti«2.>3}.  — Le  système  de  rindivi»ibililé,  sonleiin  par 
Duvergier,  a pour  loi  l'upiniuii  de  Üuperrier  (Qiirs- 
liont  uotabUâ,  liv.  1,  (|ne»t.  il):  d'Aleiul  (sur  la  loi  4, 
31  Goto,  (T.,  de  vrrb.  r^lig.);  «le  Socin  (sur  tu  loi  4, 
ult  , ff.,  de  vrrb.  obiig  );  eiiGn  de  DelvincuuM  (I  3, 
P 144,  noies,  édit,  belge,  t.  7,  p.  362j. 
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8 m*(.  !8i0.  — - Il  ^ rennrtiiief  qiin 

les  |>n*iilalileH  ii  |j  ne  riirciil 

fuites  ipio  pur  iin  seul  expert,  coiilruiretiieul  uiix 
disiK>Kilions  (les  art.  303,  070  et  U72,  C.  proc., 
et  qu’eu  eoiUmvcnlion  aux  urt.  450  et  400,  Code 
civ.,  le  subru^é  tuletir  des  miiiuurs  ne  fut  poiut 
•p(H*lé  à ces  opéniiiun.s. 

Après  le  décès  de  la  danie  Poncel,  la  dame 
IVcliarnbert,  sa  tille,  qui  avait  accepté  sa  suc> 
cession  purement  et  simplement,  forma  contre 
tiasq  une  demande  en  nullité  de  l’adjudication 
du  8 oci.  IKiO,  en  se  fondant  sur  l'oinisKion  des 
formalités  essentielles  relatives  au  nombre  des 
ex|>erls  et  i la  présence  du  subrogé  tuteur. 

Mais  Gasq  répondit  que  la  dame  Pécbambert 
étaul  tenue  comme  héritière  de  sa  mère  de 
garantir  la  vente  faite  par  cette  dernière,  ne 
|K)iivait  pas  être  recevable  lu  demander  la  nullité 
de  eetle  vente  et  à évincer  l'acquéreur. 

iO  avril  1837,  Jiigeiiient  du  tribunal  de  Saint- 
Denis  qui,  aecueillant  les  moyens  de  défense  de 
Gasq,  déclare  la  dame  Péchambert  non  rece- 
vable dans  sa  demande. 

Ap|>el  de  la  part  de  celle  dernière,  qui,  tout 
en  prétendant  qu’elle  n’elail  soumise  à aucune 
garantie,  soutenait  (|iie,  dans  tous  les  cas.  elle 
ne  devait  garantie  que  pour  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère  et  non  pour  le  tout. 

4 aoAl  IH37,  arrêt  de  la  Cour  de  lluurbon  qui 
conlirmeen  ces  termes  le  jugement  de  première 
instance  : ~ « Attendu  que  (a  vente  sur  licita- 
lioD  ayant  été  poursuivie  à la  requête  de  la  veuve 
Poucet,  mère  de  la  dame  Péchambeii,  celle-ci 
est  tenue  des  faits  de  sa  lui  redont  elle  est  héri- 
tière, et  doit  notamment  garantir  l'adjudicataire 
de  toute  éviction;  — Atlendn  que  celte  garan- 
tie n'est  pas  restreinte  à la  poriioii  de  la  dame 
Pécliamberl  dans  rimuieuble  vendu,  niais  s'é- 
tend Il  rimiiieuble  entier,  celte  garantie  étant 
Indivisible,  de  même  que  l'ubligation  du  ven- 
deur de  faire  jouir  l’acquéreur  de  l'objet  vendu; 
— Que,  dans  cet  étal  de  choses,  Ic^s  époux 
P(ki)ambi‘rt  ne  sont  pas  admissibles  faire  pro- 
nom^er  une  nullité  dont  ils  doiveui  garantir 
toutes  les  conséquences,  suivant  la  règle  : Qturm 
(if  rvivlitme  tenft  actio,  ntmdnu  agrnlem  rqwl’ 
lit  exreplio.  . a 

POl'KVul  en  cassation  par  la  dame  Pécliam- 
berl.  ^ Premier  moyen  .-Fausse  application  de 
l'art.  1Gi6,  C.  civ.,  et  de  la  maxime  gui  doit 
yaraiüir  ne  peut  évincer,  en  ce  que  ran-êt  alU 
(|iié  a jugé  (|ue  la  demandere^>He  était  tenue  de 
garaiilir  Gasq,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pouvait 
agir  eu  éviction  contre  lui.  — dame  Pecham- 
l»erl,disail-un.nese  trouvait  dans  aiicnn  des  cas 
de garantiededroil prévus parlcsarl.  lÜOl.fOlü, 
lOâUet  fÜ41,  relatifs  à la  perle  de  la  chose  ven- 
due, il  sa  coutenaiice,  à l’evictlon  de  la  part  d'un 
tier.s,  ou  aux  chargi's  prétendues  et  non  décla- 
rées, enlin.aux  défanU  cachés  de  l'objet  veudu  : 
il  s'agissait  uniqin-iiieiU  d’une  action  en  nullité 
pour  vice  de  forme  de  la  vente,  et  le  vemleur 
n’est  pas  tenu  de  garantir  l’acquéreur  contre 
une  nullité  de  celte  espèce,  puisque  l’acte  étant 
commun  aux  deux  parties,  la  nullité  peut  être 
imputée  aussi  bien  à l'une  qu'à  l'autre  et  invo- 
quée par  elles  deux.  D<?  I.*i  celte  consé(|uence 


CoMr  (if  rtUMiion»  (15  janv.  4840.) 

que  l:i  d:ime  Poneel.  vemicresse,  n'élant  pas 
guranie  dn  fait  t|ui  servait  de  ba^e  à l'action  en 
millilé,  on  ne  pouvait,  par  1.1  même  r.tison,  0|»- 
poser  à son  béritière  aucune  exception  de 
garantie. 

Deuxiètur  moyen  : Viulalioii  de  l’art.  870, 
G.  civ.,  et  fausse  application  de  la  maxime  (juttn 
de  evictione  trnvt  nctio,  eutnilfin  agenlt^n  rrpel- 
lit  rxc(*/>/i»,  en  ce  (pie  la  (^our  d'appel  a dti^laré 
que,  le  princi|»e  de  ia  garantie  une  fois  admis, 
la  dame  Péchambert  devait  la  garantie  pour  le 
tout,  comme  héritière,  bien  qu  elle  ne  fût  béri- 
tière que  pour  partie.  ~ C'est  là,  disait  on,  une 
très-grave  erreur.  Sans  doute,  ('héritier  pour 
partie,  assigné  en  garantie,  ne  peut  |tas  défendre 
seulemeiil  pour  sa  |>arl.  Mais,  une  fois  la  con- 
damnation obtenue  contre  cet  lieritier,  l'obliga- 
tion de  donner,  de  payer  d(*s  dominages-interèls, 
obligation  essenliellemeiu  divisible,  ne  lui  in- 
coiiiIm*  plus  qu'en  pruporliuii  de  .sa  part  hérédi- 
taire, univuig ne  pro  parte hœrediiaria  præxtaiio 
injungilur,  dit  la  loi  85,  § 5,  If.  de  vrrh.  oblig., 
et  l’art.  870,  C.  civ.,  a consacré  ce  principe  en 
di.sanl  que  les  cohéritiers  coniribueiil  entre  eux 
au  payement  des  detles  et  charges  de  la  succes- 
sion, chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend.  Un  héritier  qui  n’est  tenu  des  charges, 
et  par  conséquent  de  la  garantie,  qu’à  propor- 
tion dosa  part  i>ans  la  succession,  peut  donc 
par  cela  même  faire  aiiiiuter  la  vente  |»our  le 
8urplu.s,  et,  en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué a formellement  méconnu  la  portée  des  lois 
et  des  priucii»es  de  la  matière. 

ARRêT. 

« LA  COl'H  ; — Considérant  que,  d’après  les 
tenues  de  la  demande  en  nullité  formée  t>ar  les 
deinamleiir.s  en  c:issalion  et  les  faits  amstak*s 
pur  l’arrêt  et  les  qnalUcs  de  la  dame  Pét  liam- 
berl,  résultant  de.s  divers  actes  apprécies  par 
la  Cour,  l'arrêt  n'a  lait  qu’appliquer  la  garantie 
duc  à l’acquereur  pour  cause  d'éviction  dans  les 
termes  de  droit;  — Qu’ainsi  II  n’a  pas  viole  les 
divers  articles  du  Code  invoqués; — HejcUe,elc.» 
Du  14  janv.  1840.  — Gü.  req. 

SEKVITI  DE.  - Vie.  — Exercice. 

te  projn^êtaire  d' une  conr  $ur  laquHte  existe 
une  *erri/u(/f  de  vue  au  profit  (îe  Ut  maison 
voisine,  ne  peut  faire  ('ouvrir  veUe  cour  iTtm 
toit  en  vitrage  : ce  toit,  bien  gu'il  n inter- 
cepic  pas  tout  à fait  ta  tumière  du  jour, 
ayant  cependant  pitur  effet  de  dimitinvr 
t usage  de  ta  servitude,  et  de  te  rendre  ptus 
incotniHtMle  (Ij.  (G.  civ.,  701.) 

Leviel  et  l^moine  sont  proprietaires  de  deux 
maiMins,  situt^^à  Rouen.  l.a  maison  de  Leviel 
a,  en  vertu  d'uii  droit  de  jour  cuuicré  à ses  au- 
teurs par  un  acte  du  janv.  17.*»4,  qiiain* 
fenêtres  ouvertes  sur  la  cour  de  Lemoine.  — Kn 
1834 , celui-ci  ayant  fait  établir  un  châssis  ou 
toit  en  vitrage  au-dessus  de  sa  cour,  Leviel  en 
a demandé  la  suppression,  se  fondant  à cet 

(I)  V.  Jitml.  don>i  1p  même  srns,  ('asA.,  IH  mai  (S3*>. 
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éiiCarO  sur  l’urt.  701, 1..  civ.,  aux  lt>rniis  (in(|iicl 
U*  liTOpriHaiiv  (lu  fomls  dchilenr  irunt*  servl- 
liitlrne  |)t>ut  rien  riiireipii  tende  à en  diminiM^r 
l'usaii^e;  or,  selon  le  demandeur,  le  loii  dont  il 
s'agit  diminuait  le  jour  auquel  il  avait  droit. 

30  janv.  1835,  jugement  du  trihunal  civil  de 
Roueu  qui,  |>ar  ce  motif,  ordonne  la  suppression 
du  toit 

Appel  par  Lemoine;e(  ie  26  mars  IK36,  arrêt 
de  ta  Cour  de  Houen  quiinlinne:  — « Attenctu 
qu'aux  termes  de  la  transaction  de  1734,  qui 
n'a  fait  qu'étendre  la  servitude  de  jour  préexi- 
stante. iklaporte,  auteur  de  Lemoine»  ne  s'esi 
point  interdit  le  droit  de  construire  le  toit  de 
vitrage  dont  Leviei  a demandé  et  a obtenu  la 
suppression,  encoreqnece  toit,  qui  n’intercepte 
pas  le  jour,  ne  porte  aucun  préjudice  à I^viel.  » 

POURVOI  eu  cassaliuii  |»ar  Leviel,  poiir^iola- 
lion  de  l’art.  “01.  U..  cIv.,  en  ce  que  l’arrél  atta- 
qué a jugé  que  Lemoine,  propriétaire  du  fonds 
servant,  avait  pu,  par  des  con  tructions  nou- 
velles et  en  changeant  l’état  des  lieux, diminuer 
l'usage  de  la  servitude  et  le  rendre  moins 
commode 

Le  défendeur  s’est  retranché  derrière  les 
termes  de  l'arrèl  attaqué,  déclarant,  en  fait, 
que  le  toit  dont  Leviel  demandait  la  suppres- 
sion n'iiiterceplait  pas  le  jour,  et  ne  portait  au- 
cun préjudice  <1  l'exercice  de  la  servitude;  d'où 
la  conséquence,  en  droit,  qu'il  n'}'  avait  pas  lieu 
d'appliquer  la  disposition  de  l’art.  Tüt.L'.civ. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  a dit  l’avocat  gé- 
néral Tarhé,  la  servitude  ne  lumimbus  officia- 
fur.  avec  la  servitude  fnminum.  Par  celle-ci, 
eirint  incommwlam  ad  tuutrum  cummodnm 
proc(ircimu«(Golhur)  Par  l’autre,  incomtnodum 
uottram  ^tropnlmuiUÂ  iVinnius).  — Y a-t-il  ici 
Servitude  ne  luminihuit  offtriatur?  Dans  celte 
hypolhi'*se,  lu  t‘a)ur  d'appel  n’a  pu  permettre 
d’eialdir  un  vitrage  an  dessus  ili-s  crois(k*s 
l.eviel.Lar,  Inmen  e*f  uiru  lumvidmlttrfi'tol  hof). 
Kt  lumina  mutât  iV  qui  cmVnmr/ne  en*/»  jutr- 
tiruta  offiritet  tHminihuK  o/prU  (Cujas,  7,415). 

— Vifinius  dit  aussi  qii(>  le  (léhileiir  de  l.v  ser- 
vitude, nîAil  oniiiino  fnccre  pote*l  <fUo  tumm 
minuatur,  efianixt  viciniœdr^  /umirii6ui  nhun- 
dent  : à plus  forte  raison  s'il  s'agit  d une  cour 
étroite  et  resserrée  entre  de  grands  murs.  Vai- 
nement dit-on  que  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  ne  s’e.si  pas  Interdit  ie  droit  de  con- 
struire: l’art.  696  répond  à cet  argument. 
Ajoiite-t  on  qu’il  n’y  a pas  préjudice?  La  loi 
veut  expresséiuenl  que  l'oii  ne  change  pas  l'élal 
des  lieux,  si  l’usage  de  la  servitude  doit  être 
necessaireiueot  rendu  moins  commode  {»ar  le 
nouvel  œuvre.  1^  loi  dit,  en  elfel,  tuminu  quw 
nunciunt,  itn  tint  (L  iô,  h.  de  tervit  .pnvd. 
rritl.).  t >11  doit, /brmdnMic  ttatum  ordiV/uorum 
mtifinorum  eu$t<tdire{\j.  1 1,  ihidctn).  C'est  aussi 
levdMide  la  loi  première  du  Codef/eafrvi7Mfi7/Ma, 
et  de  l'art.  701,0.  civ. 

Mais  y a-l-il  seuleiuetil  tervitut  luminum  ? 
(et  il  faut  Ideii  rai.sunner  dans  celte  seconde 
hypothèse,  puisque  le  titre  n'est  pas  produit  et 
que  le  jugement  et  l’arrêt  n'ont  pas  déüni  la 
servitude  dont  il  s’agit), dans  ce  cas  parlu-uiier, 
00  ne  peut,  par  une  Cimstruclion,  o(>*(*ur<ire 
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eiriui  adex,  qu(*  si  la  propriété  sur  laquelle  nu 
construit  non  ten'itit  (L.  9.  1>.  de  Or 

il  paraît  eunstaiit,  eu  fait . que  ht  propriété  de 
lA'iuuiue  doilla  servitude... 

En  conséquence,  l’avocat  général  a vu  dans 
les  faits  couslatéi.  un  nouvel  leuvre,  l’étal  des 
choses  change,  le  droit  de  vue  troublé  par  des 
constructions,  et.  dès  lors,  quelle  que  soit  l’ap- 
prériation  faite  par  ta  Cour  d’appel,  un  fait 
e.^senlicliemenl  caractéristique  d’ün  dommage 
et  considéré  comme  tel  par  la  loi  elle-même. 
— Conclusions  à la  cassation. 

ARa&T. 

a LA  COUR  ; — Vu  l'art.  701,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  la  faculté  accordée  à l’auteur  de 
Leviel,  par  la  convention  de  1734, de  conserver 
les  quatre  croisées  qui  donnent  sur  la  cour  de 
Lemoine,  constitue  une  servitude  de  vue  que 
celui-ci  devait  respecter  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  701  précllë, 
le  propriétaire  du  fonds  débiteur  d’uiie  servi- 
tude ne  peut  rien  faire  qui  tende  4 eu  diminuer 
l'usage  ou  à le  rendre  plus  Incuminodu  ; 

U .Attendu  qu’il  s'agissait  d'un  loilen  vitrage, 
éleve  par  Lemoine  au-dessus  des  croisées  de 
Leviel,  et  qu’il  en  résultait  un  changemeiil  des 
lieux  qui  dimliuiait  nécessairement  le  droit  de 
Leviel  ; d’où  11  suit  qu’en  rejetant  la  deuiuude 
de  Leviel,  l'arrêt  aiuquéa  violé  l’art.  701  ci-des- 
sus référé;  — Casse,  etc.  » 

Ou  t.'ijanv.  IH^IO.  — Ch.  clv« 

DROITS  LITIGIEUX.  — Rkirait.  - Kralde. 
— Garantie.  — Lntéhêts.  — ( oupensation. 
— Frais. 

Lorxque  deux  crMioiit  tucrettivet  de*  même* 
(tfoiis  titiyirux  ont  été  faite*,  et  que  lu  pre-’ 
mière  aêtê  frauduleMtcmcut  dUtitiiuiêr  à cet  ui 
contre  lequel  les  droits  ont  été  ridé»,  de  in/i- 
iiirre  (i  ce  qu'il  lu’  pût  exercer  le  retrait  avant 
la  seconde  cession,  tes  juyes  peuornt,  saut 
uiofrr  aucunr  toi,  t’autoriser  à exercer  ce 
retrait  cû  mohoursant  au  second  cession- 
naire, seulement  te  prix  ile  la  première  cea- 
tion,  bien  qu  il  soit  inférieur  au  prix  de  la 
seconde.  (C.  civ.,  16U0.) 

Mais,  dans  cc  cas,  le  premier  cessionnaire  qui  a 
nnntnis  la  fraude  iloit  être  condamné  à ya~ 
ranlir  te  second  cessionnaire  du  tort  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  ce  rrit'ait,  et  à lui  rem- 
bourser, à litre  de  <lomrnrtÿt*s-i«/tré/# , lu 
différence  qui  se  trouve  entre  le  prix  de  deux 
cessions...  Peu  importe  que  tUtns  la  srcom/c 
cession  il  ait  été  dit  qu  elle  était  faite  sans 
yarnntie.  (C.  civ.,  1027,  1028.) 

Les  intérêts  dus  par  le  rrtrayunt  au  fpjtsion- 
u«ire  de  droits  liliyieux, peuvent êtrecontpen- 
sés  avec  tes  fruits,  quand  ee  dernier  est  con- 
damné à en  rendre  t'onifdc.  (C.  civ.»  1Ü*J0.) 

Le  de  droits  liliyieux  qui  a fraü- 

dulenstmenl  dissimulé  fa  cession,  et  donné 
lieu  ainsi  ù une  instance  que  l’exercice  du 
retrait  aurait  empêchée,  peut  être  condamné 
à supporter  tous  les  frais  de  celte  instance, 
encore  biest  qnit  n'y  ait  pat  fiyuré  fUTSonnel- 
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letucui,  et  ffn'vtlr  uit  vte  xuivie  xims  le  hmn  <te 

son  crdaut  lui-Mètiie  (I).  (C.  proc.,  150.) 

l)e  Vosü€y  avait  mlë,  moyennant  9.000  fr.,  h 
Roii^eard,  ses  droits  liligteiix  dans  la  succes- 
sion de  de  Trêvnii,  dévolue  pour  partie  aii\ 
héritiers  Uunoday.  — Dans  celle  cession  qui 
devait  rosier  si'créle,  il  fut  stipulé  que  riiislance 
en  parla^e  serait  suivie  pour  Huii^eard  |tar  un 
mandataire  qui  agirai!  sous  le  nom  de  de  Vussey. 

Au  cours  de  rinslance.  et  par  acte  du  27  juin 
1H52,  Hoiigeard  mla  ï lt<»tlier  les  droits  qu'il 
avait  acquis  de  de  Vossey.  — Il  fut  dit  dans 
l'acte  quecelle  cession  élail  faite  sans  garantie. 

Plusiciirs  années  s'écoutèrent  sans  qu'tl  eût 
été  mis  Qn  à la  pro^MMlure,  toujours  poursuivie 
par  un  mandataire  sous  le  nom  de  de  Vossey. 
Kiitin,  le  17  mai  1H50.  Holtier  nolilia  son 
acte  d'acfiuistlion  au\  héritiers  Duno<lay , 
ainsi  que  la  cession  anléripinemenl  consentie  li 
Kongeard.  sou  ciHlaiil  ; puis  il  poursuivit  liii- 
mènic  rinslance  au  lieu  et  place  du  manda- 
taire. 

Eli  cel  état  de  choses,  les  héritiers  Duiioday 
mirent  eu  cause  Roiigeard  devant  la  Cour  de 
Rennes,  alors  saisie  d'un  appel  inlerjelé  contre 
un  jugement  rendu  |>ar  le  tribunal  de  première 
instance,  et  se  fondant  sur  ce  que  s'ils  eussent 
été  insiriiils,  dans  le  principe,  de  la  cessiou 
faite  il  Roiigeard,  ils  auraient  pu  exercer  le 
retrait  et  eini>écher  ainsi  toutes  les  procéilures 
qui  avaient  eu  lieu  depuis  celle  cession  ; ils  ont 
conclu  à ce  que  toutes  ces  procédures  fussent 
annulées  comme  frauduleuses  et  rnistraloin^ 
et  :i  ce  que  tous  les  frais  eu  fussent  mis  à la 
charge  de  Roiigeard.  De  plus, et  comme  la  fraude 
de  ce  dernier  les  avait  eiiqiêchés  d’exercer  le 
retrait  aussitôt  après  la  cession,  ou  alors  qu'il 
était  encore  possesseur  des  droits  cédés,  ils  oui 
demandé  à être  admis  à exercer  ce  retrait,  sous 
l'offre dcremtwurser  Rotlier,  non  pas  2U.900  fr.. 
prix  de  la  cession  qui  lui  avail  été  consentie, 
mais  setilenieiil  9,000  fr.,  prix  de  la  cessiuu 
faites  Roiigeard,  sauf  à Rot  lier  il  se  faire  in- 
demnisi'r  du  surplus  |»ar  ce  «lernicr. 

20  nov.  18.57,  arrél  de  la  Cour  de  Rennes  qui, 
accueillant  ces  différentes  demandes,  admet  les 
héritiers  Dunoday  à exercer  le  retrait  moyen- 
nant seulement  le  remboursement  de  9,000  fr. 
à Ruttier,  avec  itilérêlsà  parlirdii  17  mai  1850, 
jour  de  la  nolilicalioii  des  cessions  ; condamne 
Roiigeard  et  Rotlier  au  rapport  des  fruit.s  des 
objets  celles,  à |iarlir  de  la  même  époque; 
déclare  fmiidtileiises  et  fnislraluires  toutes  les 
prucéviures  faites  depuis  la  cession  consentie  ii 
Hougeard,  et  en  met  les  frais  h la  charge  de  ce 
dernier;  de  plus  le  condamne  à garantir  Rotlier 
et  à lui  payer  la  différence  entre  la  .suimiie 
de  9,0(U)  rr.’qtil  lui  était  remlH)urs<^  par  les 
héi  iliers  Uunoday  et  son  prix  d'ac(|uisilioii. 

ROl'RVOl  en  cassation  par  Roiigeard  ; I ’... 
2"  Pour  violation  de  l'art.  10U9.C.  civ.;  d'al>ord 
en  ce  que  l'arrél  attaqué  a admis  les  héritiers 


(1)  ltcnur4|Uoii!t  <|ue  celle  décision,  ainsi  que  itIIi's 
qui  préeedcnl,  suiil  les  unes  cl  les  iiulres  dominée» 
par  cr  pi-ini'i|»c  riqq»clé  dan>  l'urrél,  que  ta  fruuJe  fuit 
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I Uunoday  à exercer  le  retrait  contre  Rotlier. 
sans  les  astreindre  à lui  |kayer  le  prix  entier  et 
réel  lie  la  ce.ssioii.  inaU  senleiiieiit  le  prix  d'une 
, cession  antérieure,  ce  qui  est  iiianifesienieiii 
contraire  aux  termes  de  l'article  précité,  qui 
prescrit  le  remboiirseinenl  du  prix  réel  tie  la 
cession;  or  il  était  rt'connu  que  le  prix  réel  de 
la  cession  faite  à Rotlier  élail  20,000  fr.  et  non 
pas  9,000  fr.  — D'autre  part,  en  ce  que  l'arrél 
ne  condamne  les  reirayanls  ù payer  les  intérêts 
des  9,000  fr.  qu’il  prlir  du  17  mai  1850,  é|MXiue 
de  la  noliliculioii  de  la  cession,  bien  que  celle 
cession  remontât  au  27  juin  1852,  que  le  prix 
en  eùl  été  payé  à la  même  époque  |»ar  Rouler, 
et  que  l'art.  1099  impose  au  relmyant  l'obliga- 
lion  de  remiKHirser  les  intérêts  ii  compter  du 
jour  où  le  cessionnaire  a payé  le  prix  de  la 
cession. 

5"  Pour  viulalion  de  l'art.  1027,  C.  civ..  et 
fausse  application  de  l'art.  1028  du  mêniet^ode. 
en  ce  que  la  t^iir  d*ap|>el  a condamné  Rou- 
geard  à garaiilir  Huilier  des  suites  du  retrait, 
bien  que  la  non-garantie  ail  été  expressément 
stipulée,  et  alors  d'aiilcui'S  que  le  retrait  et  le 
tort  qui  eu  résultait  ne  pouvaient  pas  être  con- 
sidérés cuuiitie  des  faits  personnels  à Roiigeard. 

4»  Pour  violation  de  l'art.  150,  C.  proc.,  en  ce 
que  des  frais  déclarés  friistraloires  ont  été  mis 
à la  charge  de  Hougeard,  qui  n'éiail  pas  en 
cause  daus  l'Instance  où  ces  frais  avaient  été 
faits. 

ARRêr. 

« LA  CUUR  ; — ...  Sur  le  second  moyen,  et  en 
ce  qui  concerne  le  capital  du  prix  de  la  cession  : 
— AUetidu,  eu  droit,  que  la  fraude  fait  exce|>- 
tion  à toutes  les  règles,  et  que  rarrêl  attaque  a 
décidé,  eu  fait,  que  c'élail  par  une  dissiniulaliou 
frauduleuse  que  le  demandeur  en  cassation  était 
parvenu  à porter  à 20,000  fr.  le  prix  de  la  ces- 
sion des  droits  dont  il  s'agit,  prix  qui,  dans 
rurigine,  n'avait  été  que  de  9,000  Ir.; 

a En  ce  qui  couceniele  même  moyen,  relative- 
ment à l'époque  à dater  «le  laquelle  l'arrêt  atta- 
qué fait  courir  les  iiilérêts  : — Attendu  que 
l'arrél  attaqué,  ne  faisant  courir  la  restitution 
des  fruits  que  de  la  notilicatiun  des  ce.ssions, 
il  élail  juste  que,  |iar  une  esiH^ce  de  coiiipeiisa- 
liun,  il  ue  fil  courir  les  intérêts  du  prix  que  de 
la  même  éjimpie  ;.... 

« Eu  ce  qui  concerne  la  partie  du  troisième 
moyen,  relative  à la  garanlie  prononcée  contre 
Hougeard  : — Attendu  (|ue  caille  garantie  a été 
prononcée  à litre  de  donmiageseï  intérêts  du 
tort  commis  par  nu  fait  |>ersouiiet  et  frauduleux 
de  Ruugrard  ; 

«Sur  le  quatrième  moyen:  — .Vllendu  qu'élaiil 
jugé,  eu  fait,  par  l'am't  attaqué,  «|ue  les  frais 
fni.siraloires  avaient  eu  pour  objet  lu'  fraude 
iiiipiitée  il  Rougrard.c‘e.<^l  à hou  droit  que  l'ai'iêl 
a mis  ces  frais  il  la  charge  de  l'auteur  «U*  la 
fraude;  — Rejette,  etc.» 

Du  15  jaiiv.  1840.  — Lh.  re<|. 

exccpliun  A luulc»  les  règles.  — 1'.  (!uliuar,  18  juin 
|8I9;  Cil»».,  3 jniit  1855  et  12  mars  1859. 


(20  JA?ÎV.  IftiO.)  Juriitprvthnce  tJe  ht 
VOIHIK.  — Construction.  — Sursis.  — Dûi.ni. — 

ReCÜIIKS  ADRINISTHATIF. 

rimlivithi  pn'venu  itavoir  repavé  «anit 
nnturhalion  un  fnilimeni  ftiiné  mir  ta  voie 
piiNifjue  soutient  fine  les  travaux  ifutl  a fait 
exécuter  ne  sont  ]MS  cunfurtatifs,  te  tribunal 
doit  surseoir  « statuer  sur  la  prévention  jut- 
(fu'à  ee  que  l'autorité  administrative  tût  ap- 
précié rette  exception  (1). 

En  prononrnnt  ce  sursis,  il  doit  fixer  le  delai 
dont  lequel  le  prévenu  devra  justifier  de  ses 
diligences  (2), 

ARRI^T. 

O LA  COl'R;  — Kn  ce  qui  concerne  la  pré- 
IrnOite  violaliun  de  l'arl.  de  la  loi  du  10  sepl. 
1H07  : 

M AIU'ikIii  que  M.Trccllin  llouvciire  a soutenu 
que  les  travaux  par  lui  efleclués  ne  sont  itoinl 
cuiirurlatirs,  et  que  dès  lors  le  trihuiial  de 
simple  police  n'a  fuit  que  se  couronner  an  prin- 
cipe de  la  matière  en  ditTèranl  de  .statuer  sur  la 
conlraveniion  jusqu'à  cc(|uc  l'auturitc  adininis- 
Iralive  ait  décidé  cette  question  préjudicielle  ; 

« Rejette  ce  moyen  ; 

oMaisvu  l'art.  1H2,  C.  for.;  — Attendu  qu’on 
prononç:inl  ce  sursis,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  de  la  règle  con- 
saertH*  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  pré- 
cité, puisqu'il  n'a  pas  imposé  audit  Hotiveiire 
l'obligation  de  poursuivit;  la  décisionde  l’excep- 
lion  par  lui  oppoM'e  à la  poursuite,  et  n'a  point 
li\c  le  bref  delai  dans  lequel  il  devrait  jnsiiller 
de  .ses  diligences  dans  cet  objet  : — Casse.  » 

Üu  lîjanv.  IK40.  — Ch.  crim. 


K.NHKÜISTRKMENT.  Partage  d’ascendant. 

Jm  donation  d" un  imfueutde  faite  par  des  père 
et  mère  à leur  enfant  unique  ne  peut,  quoique 
qualifiée  de  partage  d'ascendant,  être  consi- 
dérée comme  telle,  et  par  suite,  comme  fU'vant 
jouir  de  ta  rédutiion  du  droit  proportionnel 
de  mutation  étabiie  par  l'ai't.  3 de  ta  toi  du 
Ui  juin  1824  (3). 

Il  en  est  ainsi,  alors  meme  que  ta  dotuition  faite 
à r mfant  unique  serai/  grewe  d'une  suhsti- 
tution  au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à naître, 
et  que  l'aete  atntiendrait  partage  de  l’immeto 
ble  entre  les  enfants  suttstitués  : ta  substitution 
et  te  partage  évenlnel  ne  pouvant  mottifier  le 
caractère  actuel  delà  donation  faite  ù t'eu  faut 
unique. 

Suivant  acte  des  13  cl  17  avril  1837,  les 
é| t^ux  l..aflille  ont  fait  donation  à la  princesse 
d<*  la  Moskowa , IcMir  llllc,  d'un  hùtel  situé  à 
Paris,  rue  l^RUle,  n®  19.  L’acl»;  porte  que  celle 
donation  e.sl  faite  ù litre  de  présuccessioii,  en 
vertu  des  art.  1075  et  1070,  C.  cIv.,  en  nue  pro- 
priété seulement,  l'usufruit  ne  devant  s'y  réunir 

(1)  r.  ronf.  Cass.,  U avril  1828,  Il  nov.  1831, 
7 jàiiv.  IH32,  13  uov.  18,71  rt  lit  uMrA  18.73. 

(2  V.  coiif.  Cass.,  I)  auül  IS28,  39  juin  |M;>8 
cl  15  avril  I83G. 


Cour  de  cassation,  (20  janv.  iHiO.) 

qu’au  décès  du  dernier  mourant  des  donateurs. 
Il  est  dit  en  mure  dans  l'àcle,  que  la  donation 
est  faite  à la  charge  par  la  donataire  de  resti- 
tuer l'hùlel. après  son  di%*ès,aux  enfants  nés  ou 
à nuilrede  son  mariage,  qui  lui  sont  substitués; 
ajoutant  a qu’il  est  fait  dès  à présent  partage 
dudit  hôtel  par  égales  portions  entre  les  cnTants 
des  époux  de  la  Moskowa,  ce  qui  est  accepté 
par  ces  derniers.  » 

Sur  cet  acte  présenté  à retircglslreiiienl,  il  a 
été  pervu  un  droit  de  2 et  demi  pour  cent 
comme  pour  donation  d'iinineubles  en  ligne 
directe,  aux  termes  de  l'art.  ÜO,  G,  n®  2 de  la 
loi  du  22  frim.an  vu.—  Mais  Lanitle  a réclamé: 
il  a prétendu  que  l acté  dont  il  s'agit  n'elait 
soumis  qu'au  droit  de  1 p.  100  établi  par  l'ar- 
Ik'le  3 de  la  lui  du  16  juin  1834  pour  donation 
d'immeubles  contenant  (larlagc  et  faite  par 
père  et  mère  à Icuis  enranls  en  vertu  des  arli- 
ctes  1073  et  1076,  C.  clv.;qiie  tel  était  le  carac- 
tère de  la  donation  des  13  et  17  avril  1837, 
bien  qu’elle  tîU  faite  à un  eufanl  unique,  la  lui 
de  IH24  et  les  art.  1073  et  1070  ii'etablisxanl 
aucune  dislhicliun  entre  la  démission  de  biens 
en  faveur  d’uu  enfant  uiii(|ue,  et  celle  au  proGl 
de  plusieurs  enfants;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
y avait  partage  de  l'immetible  donné,  soit  entre 
la  princesse  de  la  MosLovva  et  ses  enfants,  soit 
entre  ceux-ci  eux-iuèines,  ce  qui  siiflisail  pour 
qu’il  y ail  lieu  d'appliquer  la  loi  du  IG  juin 
1824. 

Celle  réclamation, conle.siée  par  l'adminisira- 
tiou  de  l'enregistreuienl,  a été  admise  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  lü  août 
1838. 

Pourvoi  en  cassation  par  radminislration 
de  renregislremeul,  pour  violation  de  l'an.  GO. 
§ 6,  II"  2 de  la  loi  du  22  friiii.  an  vu,  et  fausse 
application  de  i'arl.  3 de  la  loi  dulü  juin  1824. 

ARRI^T. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  3 de  la  loi  du 
16  juin  1824,  et  60, §6,  n®  2 de  la  loi  du22friin. 
an  vil;  — Allemiu  que  I'arl.  3 de  la  loi  du 
16  juin  lK2i  ne  réiliiit  le  droit  proporliomiel- 
leiiieiit  qu'en  ceqiii  concerne  la  donation  portant 
partage , courunnénienl  aux  art.  1073  et  1076, 
C.  civ.,  et  que  cette  dis|Misiliun  exceptionnelle 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  dans 
lesi|iiels  elle  est  conçue; 

« Attendu  que  l'acte  de  donation  entre-vifs 
di^  13  et  17  avril  1857,  coiUieiit  deux  disposi- 
tions Irè.s-dislinctes  Que,  par  la  première, 
les  époux  LafUUe  oui,  coulormémeul  aux  nrli- 
cles  1073  et  1076,  C.  civ.,  donné  à la  priiice.s.se 
de  la  Mo.skowa,  leur  fille  iini<|ue,  la  mie  pro- 
priété de  riiôtel  dont  ils  sont  propriétaires,  et 
dont  ils  se  sont  réservé  l'usufruit;  — Ooe,  par 
la  Mroiide,  ils  ont,  en  vertu  des  art.  1U48  et 
.siiivaiiis,  même  Code,  grevé  celle  dmiuiiun  d’un 
droit  de  restiluliuii  eu  faveur  des  enfants  nés  et 
à naître  de  la  princt^se  de  la  Moskowa; 

(I)  V.  Cu»^  , 17  Hoàl  18.78,  et  Poairrisit,  IK47, 
frr  |Nirt  , p.  t I7i  ZucltAi  iæ,  3 72G. 
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n AUi’ndii  <|iie  (-•>1(1'  dnitaiion  no  niiHttMM 
ï*nv  fl  ne  paraU  pas  nmienir  df  paria-^f  fnlre 
il  prifici'ssf  delà  >luskowa,  int^liltu^*  donataire 
de  riiiiineuhie,  oitjei  de  la  dunaiion,  el  les  en- 
fants nés  et  k naître  de  ladite  dame  de  la  Mns- 
küwa,  ap|telés  k rectieillir  la  substitution  dont 
leur  mère  a été  grevée; 

« Attendu  que  par  la  donation  dont  U s’aj^it 
la  princesse  de  la  Muskowa  a été  seule  investie 
de  la  propriété  de  rimineubte  donné,  et  que  la 
donation  qui  lui  a été  faite  a seule  opéré,  quant 
à présent,  la  mutation  de  propriété  qui  donne 
lieu  au  droit  d’enregistrement  de  celle  dona- 
tion ; — Qu'il  suit  de  la  qu'alors  meme  qu’on 
pourrait  considérer  l'acte  dont  il  s’agit  comme 
contenant  un  partage  entre  les  enfants  nés  et  à 
naître  de  la  princesse  de  la  Muskuwa,  ce  pré- 
tendu partage  d'un  droit  purement  éventuel  ne 
saurait  influer  sur  la  fl\ation  du  droit  de  muta- 
tion auquel  la  donali«>n  faite  au  profil  de  la 
princi'sse  de  la  Moskowa  a donné  ouverture; 
qu'aiiibi,  en  considérant  l'acte  de  donation  faite 
è la  princesse  de  la  Muakowa  connue  un  partage 
fait  aux  termes  des  art.  1075  el  1070,  C.  cir., 
qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'au  droit  de  1 
p.  400  lixe  par  l'art.  3 de  la  loi  du  10  Juin  1N24. 
le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  celte  loi  et  a lonnellement  violé  l'uni- 
de  00,  G,  n >'  i de  la  loi  du  id  friin.  an  vu;  — 
Casse,  etc.  s 

Du  20  Jauv.  1810.  — Ch.clv. 


TKRHKS  VAINCS  Kf  VAGUES.— Commüm:.— 
pHoeKif:Té. 

Los  l'ommuues  qui,  ttaprôs  1rs  lois  ilrs  28  «oii/ 
17U2  fl  10  juin  1703,  suut  rrpulffs  prnprié- 
tuirvsilvs  Irrrrs  tviiric.v  rt  vaiinrs,  Hf  /m'iiicm/ 
sf  pft‘XHiïoir  (if  rcitr  piu-somplûiti  et  exercer 
t’ufHun  eu  rifcm/icuG'im,  si  /<•  (Jclrntritr  pru‘ 
duit  un  tilrc  Ifyitiuir,  pur  exemple  if«  ade 
reyulirr  d'uequisitinu  ù iilrc  particulier  et  à 
prix  (T (Urgent,  pttssê  entre  ses  auteurs  et  m« 
tiers  non  seigneur  de  ta  eumtnune.  — tl  im- 
porte peu  d'ailleurs  que  les  premiers  fussent 
se  gneurs  de  cette  (ommunr,  dès  lors  qu'ils 
n’ont  pas  agi  en  cette  qualité  (1;.  (L.  10  juin 
1705,  art.  1,8  el  ü.) 

AKRf'r. 

« I.A  ('OL'H;  — .\Ucndii,  en  droit,  que  l'ar- 
ticle 0 de  la  loi  du  10  juin  1703  di^lare  que 
l'esprit  de  cette  loi  n'est  point  de  troubler  les 
|K>ssi‘ssions  particulières  el  paisildes,  mais  seu- 
lement de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
ftHMiale; 

« Allendii,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  (2), 
a|»précianl  k^s  titres  produits,  tb^bre  que  les 
friches  lie  Sennevillc  furent  aliém^  en  1025 


(1)  V daiiH  le  même  seii»,  Cuss  , 17  fêv.  {HilGet 
24  déc.  1817. 

(2)  De  lu  Cuur  dr  Rouen,  du  25  Jauv.  k''SH. 

(5j  .S<r.  Rejri,  20  iiuv.  1^7;  Uur.iutoii,  l.  8,  p.  .11; 
Zacliariie,  $ bOi.  p 4. 

(4)  CVsl  ce  iiu'ebidil  fort  hioii  U><llanil  de  Villiir- 


Coifr  de  ctMtUiùn.  (20  janv.  1840.) 

aviN*  loulfs  liK  formalités  alors  rtspiises,  par 
les  religieux  du  prieuré  des  Ueux-Auianls  (qui 
n'élaienl  pas  seigneurs  de  Senneville  aux  au- 
teurs des  adversaires  de  la  cmniiiuiie,  el  (|iie 
ceux  ci  acquirent  ces  mêmes  friches  à litre  par- 
ticulier et  il  prix  d’argent;  — Attendu  que 
i'arrét  déclare  encore  que  la  commune  deman- 
deresse ne  représente  aucun  litre  d’uîi  l’on 
puisse  induire  <|u’elte  aurait  été  dé|H)uillée  des 
friches  dont  il  s'agit,  par  l'abus  de  la  puissance 
féodale;  qu’ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  1'^,  sect.  4 de  la  loi  du  10  juin  1705;  — 
Rejette,  etc.  a 

Du  20  jauv.  1840.  — Ch.  req. 


SIIRSTITUTION  PROniBîvE.-  Uns  D i-siTmiti. 

— Kacclti:. 

Lu  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne  et 
lègue  à ses  j)ère  et  mère,  au  dernier  rirant, 
tout  ce  qutt  possède,  à la  condition  expresse 
de  laisser,  après  eux,  ce  qu’ils  auront  re- 
eueilli,  ù sa  siPiir,  peut  être  considérée,  tt apt  ès 
Us  clauses  rtrrrwoirci  du  mnne  testament, 
comme  renfermant  non  une  suhslitvlion  pne 
hilM'r,  nifiw  un  simple  legs  ir  usufruit  aux  père 
et  mère,  el  un  U(fS  île  ni/r  propriété  ô la 
suntr  (3).  (C.  civ.,  81HÎ,  80:».) 

Le  simpUrceu  exprimé  par  le  testateur  que  celui 
({u’il  institue  légataire,  dispose  eu  faveur  d’un 
tiers  des  biens  légués,  ne  suffit  pas  pour  von- 
stituer  une  substitution  prohibée  (4). 

Auguste  Ganierayest  déa^déen  1824,  laissant 
im  teslameni  olographe  dans  le<]ufl  se  trouve 
une  clause  ainsi  conçue  ; — « Je  donne  el  U*giie 
en  tout  et  sans  partage  k mon  pt‘re  el  à ma 
mère,  au  dernier  vivant,  tout  t:e  que  je  posseile 
en  biens  meubles  el  tmmenldt*s,  argi'iil  comp- 
tant, etc.,  il  la  condition  expresse  de  h*s  laisser 
apr<>s  eux  à ma  sieur  clierie,  Pauline  i'^ibnnite; 
ou,  s'ils  avaient  le  malheur  de  la  perdre,  comme 
si  ma  sieur  Pauline  se  trouve  pos»esseur  de  ce 
bien  et  en  dispos<>,  je  désire  ()ue  ce  soit  en  la- 
veur de  mon  frère  HlpfKvlyte  tbrneray...  Je  dois 
Ci*  que  je  fais  ici  k mon  père  |>uur  le  soutien  île 
ses  vieux  jours,  puisque,  apré.s  moi,  il  $e  trouve 
sans  biens  el  sans  aucun  appui  ni  secours;  ù 
ma  mère,  pour  ses  vertus,  sa  bonté  et  rattache- 
ment el  les  soins  qu'elle  m'a  prodigués  toute 
nia  vie,  tendresse  qu’elle  ne  me  devait  |>as,  puis- 
que, n’étant  que  ma  belle-mère,  tout  u été  bonté 
el  vertu  de  sa  part.  C’est  donc  une  dette  .sacrée 
pour  moi  que  de  lui  laisser  ce  que  je  possède 
en  tout  el  sans  partage,  el  je  sais  que  je  ne 
m'acquitte  pas  encore  envers  elle.  Je  le  dois  à 
ma  sœur  |Knir  la  tendresse  extrême  qu  elle  m'a 
toujours  témoignée  el  me  conservera  toute  sa 
vie,  coinuie  modèle  de  toutes  les  qualiks  et 
verliiM,  et  cumule  l'enfant  chéri  et  d'adopliuu  de 

giirs,  (iuiis  sou  Traité  dr$  tubstHutioH»,  if*  175  et 
suiv.  —V.  Pmis,  24  mat  Is2l;  Augei*».  7 1822, 

el  Aimens,  2'J  avril  182b;  Zacliariie,  $ ü9l,  Oole  17; 
Merlin.  Rrp  , v»  .Sh6sI.  Kilricomm.,  sert.  8,  m 7; 
Tüiillier,  t.  5,  p.  27,  rl  Pnxû*rixi>.  |Hlb,  2*  |Mrl., 
p.  573. 
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(ÎO  JAKv.  Jurhprwi^ef  th  ta 

mon  crriir.  t'.Vsl  à sa  sagesse  et  à sa  priMlenre 
surlt»iil  que  je  tuisiv  toutes  Us  diaposîtiofH  pour 
rc  que  je  pourrais  oiueitre  ici,  et  surtout  jMur 
te  bonheur  <U  nos  parents  » 

Ambroise  Gariiera>\frèr«  du  testateur,  qui  n« 
trouvait  dépouillé  par  ce  testament,  en  a de* 
mande  la  nullité  : il  a soutenu  qu'il  renfermait 
deux  substitutions  prohibées,  la  première,  en 
ce  que  la  duiueCabanne  aurait  été  substituée 
à la  dame  Garneray  ; la  seconde,  en  ce  que  Hi{»> 
polyte  Garneray  aurait  été  substitué  b la  daine 
Ca  banne. 

Mais,  le  18  avril  1HÔ8,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  rejette  celte  deimiode  en  nullité, 
en  se  fondant  d’abord  sur  ce  que  le  testament 
attaqué  contenait  un  legs  d'usufruit  au  proHl 
<le  la  dame  Garneray,  et  uii  legs  de  la  nue  pro* 
prietéau  prolil  de  la  dame  Cailiaiine  : ce  que  le 
tribunal  faisait  résulter  de  l'intention  manifestée 
par  le  testateur  de  ne  pas  laisser  les  vieux  jours 
de  ses  parents  sans  appui  ni  soutien  et  de  ce 
qu'il  s'en  remettait,  pour  assurer  leur  bonheur, 
à la  sagesse  de  la  dame  i'iSbaiinc;  ensuite,  sur 
ce  qu’il  n'y  avait  aucune  oliligatiuu  pour  la 
dame  (àibanne  de  transmettre  à Hipimlyie  Gar* 
neray  les  biens  qui  lui  étaient  légués,  le  (esU> 
leur  n’ayanià  cet  égard  sxpriiué  qu'un  simple 
désir. 

Appel  par  AmhroiseGarneray.^lO  din;.  1858, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  conliriiie  en  adop- 
tant les  motifs  des  prejiiiers  Juges. 

POL’RVOl  en  cassation,  pour  violation  de  Par* 
ticle  898,  C.  civ. 

ARaf.T. 

« LA  COCU  ; — Attendu  qu'il  appaiiieni  à la 
(U>ur  de  ca>satiunde  vérifier.si  un  acte  renfeniiu 
ou  non  une  subslilulimi  prohibée;  mais  que, 
dans  l’espèce,  l'arrêt  attaqué  a pu  conclure  du 
rapprochement  et  de  l'enseiiibte  des  clauses  du 
testa inentd'Aiignste  («arneray,  qu'une  telle  siili- 
stitutioii  n'y  existait  pas,  et  que  le  lestaleiir 
n'avait  voulu  faire  et  n'avait  fait  en  faveur  de  la 
dame  Cabaniie,  sa  sœur  consanguine,  qu'un 
legs  de  la  nue  propriété  des  biens  dont  il  lé- 
guait rusufriiit  à ses  père  et  mère; 

« Attendu  que  le  testateur,  en  manifestaiil  le 
viTii  que,  le  cas  échéant,  la  dame  CulNinne  dis- 
posât des  biens  légués  en  faveur  d'Hippolyte 
Garneray,  n'a  exprimé,  en  faveur  de  ce  dernier, 
qu'un  simple  désir,  et  qu'en  refusant  de  voir 
dans  celle  clause  une  substilulion  prohil»ée, 
l'arrél  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s’y  est  exac- 
tement cmiforiiié;  — Rejette,  etc.  b 

Üu  iOjanv.  1840.  — Ch.  req. 

(I)  Cofmiir  I'm  irès-birn  fuit  remvrquer  le  eunseilter 
Juuberl,  dans  tou  rapport,  radinis^iôn  du  système 
que  rrpousse  ici  l'arrél,  serait  le  réiablisseoicnl  iiiUi- 
rect  de-  lestaïuenU  iiunvuputifs  que  autre  legislutiun 
froicai-e  a »Ngenieiil  pn>»rril^  cummo  ulTriiiil  dans 
leur  mode  de  eoni»iQliili4tii  loti<i  les  iucoiivéiueiil>  et 
leü  dangers  de  la  preuve  tesiiiuuuinle.  — Siiivaul 
Siitlê.  sur  l'art.  9 de  rordoiiiiaucu  de  1735,  le  tioluire 
doit  écrire  liltéraleiueni  les  dUfiojtilioiis  du  testateur 
à fMesure  rf  leUet  qu'il  le»  prononce.  Tel  c»l  aussi  le 
sriitiiiieut  d'Aiinar, autre rummenlMleur  de  lu  riiéiue 
ordotiuotice,  sur  le  même  article.  Tel  est  auosi  le  seu« 
nniurel  du  mot  rfietrrquî  enmporte  l'idée  (|iriiue  per- 
sonne érril  fe  mesure  qu'une  autre  lui  di'ele  ou  lui 
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TLSTAMKNT  AU HF-NTIOl-L.  — IhCTt'r.  — Si- 

GMATURK 

Le  testament  authentique  écrit  par  le  notaire 
dans  unr  ehntnhrc  autre  que  cette  où  .se  trouve 
le  testateur  et  où  celui-ci  lui  a exprime  ses 
dmiièf’es  volontés,  alors  surtout  qu'il  y a 
impossibilité  de  eottverser  derune  à Vautre 
est  nul  comme  n’ayant  pas  été  dicté  par  te 
testateur  au  notaire,  c’esl-à  dire  prononcé 
mot  d viol  au  uo/ui>e  qui  doit  errire  en  même 
temps  que  le  testaieur  dicte  (I).  (C.  civ.,  973.) 
Il  en  est  ainsi  uturs  même  que  le  testament,  se 
composant  d'une  seule  disposition,  il  y a tout 
lieu  de  rrm're  que  te  notaire  Va  écrite  trite 
quelle  lui  a été  exprimée  par  le  teslaleitr. 
— Rés.  impl. 

Le  teslument  doit,  d peine  de  nullité,  être  styné 
par  le  notaire  et  tes  témoins  en  présence  du 
tesiatextr  : il  est  nul  si  ces  siynatures  ont  été 
données  hors  ta  présence  de  ce  dernier  (2). 
(C.  civ.,  971.  973.  974.) 

Collette  est  mort  du  choléra  en  1833.  — Peu 
de  jours  auparavant  et  déjà  alleiiit  de  la  ma- 
ladie, il  avait,  par  lestauienl  autiienlique  du 
19  a<»ûl,  institué  sa  reinme  pour  légataire  uni- 
verselle.— Il  parait  que  le  notaire  et  les  témoins 
appelés  pour  la  réception  de  ce  teslameiil  s'é*- 
iaienl  rendus  dans  la  chambre  du  malade, .située 
au  second  étage  de  la  maison;  que  15  ils  re- 
cueillirent l’expres-sion  des  ^olonlé^  du  testa- 
teur; luai.s  que  craigiiantsaiisdoulela  contagion 
dont  le  mal  leur  paraissait  siiscepUble,  ils  re- 
descendirent dans  une  pii^cedu  re/.-di^liaussée 
où  le  notaire  rédigea  l'unique  disposition  que 
devait  contenir  le  testament  de  Collette,  et  que 
ce  lut  dans  cette  même  pièce  que  les  signatures 
des  notaires  cl  des  lénioiiis  fiimil  appos4*es.  -• 
Toutefois  le  testament  portail  ipi'il  avait  été 
dicléau  notaire  par  le  te.'ilaleur. 

Les  heritiers  nuliirelH  de  Collette  (la  dame 
Busnei)  ont  demandé  la  nullité  du  testaiiient, 
en  se  fondant  : 1"  sur  ce  que,  coiilraîremcnl  5 l.a 
disposition  formelle  de  l'art.  973,  C.  civ.,  il 
n'aurait  pas  été  dicté  nu  notaire  par  le  lesluleiir, 
la  transmission  de  la  volonté  du  testaieur  au  iio- 
. taire,  dans  une  pièce  de  la  mai>on,et  la  rédac- 
liuii  de  celle  volonté  dans  une  autre  pièce,  ne 
pouvant  cuii.-tituer  ce  que,  gramniaticalemeiit  et 
par  suite  lègaltuieul,  on  doit  entendre  par  le 
mot  dicter;  2*  sur  ce  que  le  teslamenl  avait  été 
signé  par  les  témoins  et  le  notaire,  non  en  pré- 
sence du  it'Staleur,  ainsi  que  l'exige  la  coiiihi* 
naisun  des  art.  971,  973  el  974,  mais  hors  sa 
présence.  En  conséquence  et  pour  jiislilier  leurs 

exprime  ce  qui  doit  éfreéci  il.  — Ihie  fautlroit  |ms  au 
Hurplu»  eonclure  de  IA  que  le  iiulairc  est  obligé  d'é- 
crire mut  |K>ur  mul  ce  qui  lui  est  dicté;  seulement  il 
fuul  qu'il  écrive  les  (li»|ti»siliuns  à mcsuie  iprelles  lut 
sont  cxpriiiiées  ]i«r  le  Irsiotcur  picsciil.  « l.c  iiulairc, 
dit  Toidlier,  t 5,  rr*  419.  n'est  pas  urécisémeiil 
aslreitit  ù se  servir  des  niéii»es  termes  que  le  lesiMleitr; 
il  i^l  sculeiuciii  obligé  de  rendre  extielement  le  sens 
des  dis|»osUioiis  que  ce  dernier  lui  «licle.  » — E.  en- 
core, sur  ce  |K)inl,  Idallcvilte,  t.  2,  p.  45n  el  439;  Gre- 
nier, l.  I",  P-  4l7,  U"  230;  Coiu-lUdish-,  url-  972, 
iiv  5,  et  les  autorités  riiées  dans  la  dii>cu>sion- 
(2)  V.Znebari».  t 3,  S i;7t). 
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all<H(*Oion«,  les  demamleurs uni  déclaré  s'inscrire 
(*n  faii\  cniilre  le  lesUiiienl. 

L'inscriplicN)  île  laux  ayanl  été  admise,  une 
em|iiê(c  fut  urüoniiée,  enstiile  de  laquelle  un 
ju^eiiieiU  du  tribunal  civil  de  Falaise,  du  0 mars 
1858,  a déclaré  nui  le  lesiamenl  de  Collelle. 

AiqK*i  par  Julien,  héritier  delà  dame  (follette, 
décédée;  mais  Ie29  janv.  1850, arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  qui  confirme:  — « Considérant  qu'il 
résulte  des  enquêtes  que  la  chambre  où  l'on 
avait  couché  Collette,  et  où  le  notaire  et  les  té- 
moins rcvurenl  sa  déclaralioii  était  au  s«H:oiid 
étage;  qu'elles  établissent  égaleiiieiil  (piele  tes- 
tament lui  écrit  par  lenolaire,  dans  la  boutique, 
au  rez-de-chaussée,  et  qu'il  y avait  imimssihililé 
de  converser  d'un  lieu  à l'autre,  parce  que  le 
notaire  SC  trouvait  hors  la  poru^  des  paroles  du 
testateur;  — (^insidéranl,  dés  lors,  qu'on  ne 
peut  pas  dire  tpie  le  U'slameiil  ait  été  dicté  par 
ce  dernier,  vu  que  le  mol  dicter  emporte  l'idée 
de  simulianéile  entre  l'action  de  la  part  <lit  tes- 
laleiir  d'eiprimer  sesvolonti^.  et  l'atiion  delà 
part  du  notaire  de  les  cnniier  au  (tapier;  — C<»ii- 
sidérant  que  des  faits  prouvés,  il  résulte  encore 
que  la  signature  du  notaire  et  cellesdes  témoins 
n'ont  point  été  ap|Kis<^*.s  en  présence  du  lesla- 
leiir,  ce  qui  constitue  une  nouvelle  cause  de 
nullité  du  testament  dont  il  s'agit...  n 

l*OrUVUl  en  cassation  de  la  part  deJulien. — 
i*retniir  fuoyen  : Violation  des  art.  071,072el 
875,  (i.  civ.,  t'M  ce  que  l'arrêt  attaqué  a diHîldé 
qu'un  leslament  doit  être  réputé  n'avoir  pas  été 
dirtr  par  le  testateur  au  notaire,  parce  (|ii'an 
lieu  d'avoir  été  écrit  dans  la  chambre  où  se 
trouvait  le  lisl.-vieiir,  et  où  celui-ci  a exprimé 
ses  dernières  volontés,  U a été  é«*rll  par  le  no- 
taire <lans  une  antre  chanihre.  — N'  Nachel  a 
dit  pour  le  deiiiaiideiir  : le  testament  doit  être 
dirtr  par  le  leslateiir  et  reçu  par  le  notaire: 
c'est  le  vii‘11  formel  de  l'art.  972.  Mais  quel  est 
le  sens  légal  de  ce  mol  dicter?  Ëmporle-t-il, 
comme  le  juge  l'arrêt,  l'itlée  de  nimuHauèité 
entre  rnclioii  de  la  part  du  testateur  d'exprimer 
S4's  volniiiés  et  l'action  de  la  part  du  notaire  de 
les  eonder  au  papier,  en  sorte  que  le  moindre 
intervalle  qui  .«répare  la  première  de  ces  deux 
aciioiis  de  la  seconde,  en  détruisant  leursimul-* 
lanéilé.  détruise  en  même  temps  la  dictée  du 
testament?  Cette  inlerpréiation  est  une  exagé- 
ralimi  évUienie  de  la  peii>>éedii  législateur,  que 
condamne  la  rédaction  niêiiie  de  l'url.  972.  Le 
mol  dirte$'  ii'c\|iriiiie  que  l'idée  d'iine  seule  ac- 
tion et  mm  de  deux  : celle  «le  la  prononciation, 
par  une  personne,  de  paroles  destinées  à être 
wriles  par  une  aiilre.  Le  fait  de  l'écriture  par 
la  personne  à qui  l'on  dicte  est  nécessairement 
postérieur,  et  mm  simiillanéaii  fait  del'émission 
vocale  de  la  |>ersonne  qui  dicte;  les  deux  faits  I 
sont  successifs,  puisque,  avant  d'écrire,  l'écri- 
vain doit  avoir  perçu  la  parole  parlée,  destinée 
à être  cunlii^  au  papier.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  la  dictée  se  compose  de  deux  faits  si- 
innllaiiés,  ^ savoir,  celui  de  la  personne  (|ui 
dicte,  et  celui  de  celle  qui  (Vril.  Si  d’ailleurs  le 
moi  dirler  exprimait  ces  deux  actions  simiilla- 
m<es.  il  s'iUirait  de  dire  <|ii’un  leslament  a été 
dicté  au  notaire  par  le  testateur,  pour  exprimer 
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que  le  notaire  l'a  écrit  : ceivendanl  le  texte  de 
l'art.  972  sup|Kise  qii’on  |>eu(  dicter  à une  per- 
sonne qui  ii'ecril  pas,  puis<|iie  cel  article  exige 
cuiiiiilaliveiiienl  que  le  lesiamenl  soil  dicté  par 
le  teslalear  au  notaire,  et  écrit  par  le  notaire. 
Aussi  a-t-il  été  fuainles  fois  jugé  «tue  la  mention 
(le  récriture  par  le  notaire  ne  se  trouvall  pas 
renfermée  dans  la  nieiiiion  de  la  dictée  |iar  le 
testateur. 'JF.  Paris, b friui.au  xii.Lit^e  H iber- 
iiiidor  an  xii,  rejet  10  fév.  1808.)  ~ Kt  com- 
ment concilier  ivUe  simultanéité,  en  lu  suppo- 
sant {Kjssibie,  avec  la  permission  accordw  au 
notaire d'etiipluyer  d'autresexpressions  <|uecel- 
les  dont  s'est  servi  le  testateur.  Ür  celle  per- 
iiii.ssioii  est  consacrée  par  l'autorité  des  arrêts 
et  des  auteurs,  comme  elle  est  nécessitée  |iar  la 
pratique  des  choses.  Tel  le  est  l'opinion  de  Roii.s- 
seaud  de  la  (k>mbe.  sur  l'art.  25  de  l'ordoniiunce 
de  175b,  et  de  Touiller.  1.  5,  ii»  419  :c'est  ainsi 
également  <|ui‘des  arrêts  ont  jugé  qii'iio  testa- 
ment dicté  en  langue  étrangère  |>oiivailêlreéiTil 
en  franrais  par  le  nolaire.(/^  rejet, 4 mai  1807: 
Trêves,  1ü  juin  1807;  Merlin,  rép.  Langue 
frauçaiee,  n*  b,  Vf  Teetament , tj  17, 

art.  4;  Toiillier,  I.  5,  n*  4b8;  Grenier,  25b; 
Uuranton,  78;  Yazcille,  n*  4).  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  il  est  évident  qu'il  n'y  a pas  simulta- 
néité entre  la  parole  et  récriture,  piiis«|ii'(iii 
intervalle  plus  ou  moins  long  sé|iare  l'une  de 
l’aiitre,  et  qu'il  faut  donner  à la  pensée  du  les- 
taleiir  le  temps  d'être  coinplétenienl  perçue  par 
le  notaire  et  de  recevoir  iinenouvelle  expression 
de  celui-ci. — Quelle  différence  y a-t-il  donc 
entre  ces  esp<*ces  et  celles  du  procès,  on  la 
phruse  et  la  disposition  unique  qui  compose  à 
elle  seule  tout  le  testament,  a été  prononcée 
dans  une  chambre  et  écrite  dans  une  antre  ? 
Aucune.  Il  faut  donc  reconnaître  lorsque,  comme 
ici,  il  s'agit  d’une  disposition  unique,  que  le 
notaire  peiil,apr(^  l'avoir  enbmdue  tout  en- 
tière, se  retirer  dans  une  autre  pit'ce.  et  tH;rire 
en  bonne  forme  la  volonté  qu'il  a recueillie;  et 
que,  dans  ce  cas  , le  testateur  qui  a nettement 
exprimé  sa  volonté  an  notaire,  lui  a en  réalité 
dicte  son  lestameni,  encore  bien  que  celte  vo- 
lonté ait  été  rédigée  hors  sa  prt^eiice  dans  une 
autre  chambre  de  la  même  maison 

/}eiixihne  moyen  : Fausse  application  des 
art.  971  et  074,  G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a vu  une  cause  de  iiullilé  du  testament  dans 
celte  circonstance  que  les  signatures  des  té- 
moins aiiniient  élf*  apposées  hors  la  présence 
du  testateur.  M'N'achoi  sontienl  pour  le  deinan- 
detirque  la  présence  du  testateur  à la  signature 
des  témoins  n'e.st  exigée  par  aucune  disposition 
de  la  lui;  qu'il  faut,  sans  doute,  que  la  volonté 
du  testateur  soil  exprimée  en  présence  des  té- 
moins, et  que  leur  signature  alte.sle  leur  pré- 
sence aux  difTérenles  formalités  pour  la  solen- 
nilé  destpielles  elle  est  nécessaire;  mais  que 
mille  part  il  n'est  exigé  que,  réciproquement,  le 
lestalenr  soit  présent  lorsque  les  témoins  et  le 
notaire  donnent  leur  signature. 

Le  conseiller  rapjiortenr  a présenté,  sur  les 
deux  moyens  du  (KMirvoi,  les  observations  sui- 
vantes : « Le  Gode  civil  ( art.  972  ) vent  que  le 
teslameiU  flirté  par  le  testateur,  soit  écrit  par 
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nolaire.  Ce  mol  dirtv  «lonl  parle  la  loi  et  qui 
a donné  lieu  à de  si  graves  controverses. ne  peut 
I»ln8.  ce  semble,  être  Tolijel  d'une  discussion, 
Dicivr^  dans  le  langage  de  la  jurisprudence, 
c’esi  pronuncrr  fnot  « «lo/  cr  qu'un  outre  rrrît 
m meme  tenip»,  et  il  semble,  comme  le  dit  l'ar- 
rêl,  que  le  mol  dicter  emporte  ta  simuUnneitr 
entre  l'aclion  du  leslaleiir  d’esprimer  ses  volon- 
tés, et  l’acte  du  notaire  de  les  confier  au  papier. 

— Pour  que  le  tesiaiiienl  dont  il  s'agit  pût  être 
réputé  régulier,  il  faudrait  admettre  que  les 
testaments  nunciipalifs  purs  et  simples  on  ver- 
baux, sont  encore  en  usage.  Mais  celte  dange- 
reuse es|»éce  de  testament  est  depuis  longtemps 
abrogée.  C'est  p.ir  celle  abrogation,  dit  Ricard, 
que  commence  l'ord.  de  1755  Or  le  Code,  qui 
certes  n'a  |ms  votilu  faire  revivre  le  leslamenl 
niincupatif  verbal,  exigeqiie  le  notaire  constate 
non-seulement  que  le  leslamenl  a été  dicté  par 
le  lesiatenr,  mais  qu'ila  élé  écrit  par  le  nolaire, 
et  vous  vous  souvem^r.  de  l’arrél  solennel  qui, 
sur  les  conclusions  de  Merlin,  rejeta  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  qui  avait  jugé  que  la 
mention  de  la  dictée  était  insuflisanle  et  qu'il 
fallaitqne  le  nolaire di^larât  encore  qu'il  l’avait 
«^ril  ( 10  llienn.  an  xiii  ).  — Par  arrêt  de  celte 
chambre  du  20  iiuv.  1817,  un  testament  unilien- 
tique  fut  maintenu  parce  qu'il  résultait,  dites- 
vous,  de  la  contexture  dudit  testament , ipril 
avait  ^ié  dicte,  écrit,  cHlcndo  et  approuvé  par 
te  trstnicur  en  pregencr  dn  témoiuf.  Mais  s'il 
eOt  été  constaté,  comme  dans  l‘esptH:e.  que  le 
tesitameot  dicté  par  le  testateur  n'uvaii  pas  été 
écrit  en  sa  présence,  vous  aiirler.  sans  doute 
admis  le  pourvoi. 

« L'arrêt  attaqué  constate  encore  que  la 
signature  du  notaire  et  des  témoins  o'onl  point 
été  apposées  sur  l’acte  en  présence  du  testateur. 

— Si  ce  motif  se  tnmvait  isolé,  on  pourrait 
peut-être  soutenir  que  l'arrêt  a .admis  une  iiul- 
illé  qui  n*»^I  point  formellement  prononcée  par 
la  loi....  — Sarus  doute,  la  disposition  du  lesla- 
uienl  étant  fort  simple  et  unique,  H est  très- 
vraisemblable  que  le  nolaire  l'a  écrite,  telle 
qu'elle  a élé  dictée  par  le  testateur.  Mal.s  si  l'on 
admettait  le  système  du  demandeur  en  cassa- 
tion. flans  toute  son  étendue,  alors  même  que 
plusieurs  dispositions  distinctes  existeraient 
dans  le  lestameiit.  on  aurait  pu  également  les 
confier  à la  mémoire  dn  notaire  et  des  témoins, 
puis  les  rédiger  par  écrit  hors  la  présence  du 
testateur,  c'est-li-dire,  faire  un  véritable  testa- 
ment nuncupatif  verbal.  f)r,  nous  le  répétons 
avec  Ricard,  cette  forme  dangereuse  de  disposer 
par  acte  de  dernière  volonté  a élé  abrogée  par 
nos  lois.  » 

ARK^T. 

« LA  COl'R:  — Attendu,  en  droit,  que,  dans 
l'acception  usuelle  et  légale,  lo  verbe  dicter 


(I)  V.  dans  le  inèitie  m«iis.  Cash.,  i jiiill.  1K.79.  — 
V.  «u<*«i  Proodlitin.  Domuine  public,  t.  5,  o»*  I^IH, 
i:i27  et  Miiv.;  Itunleuux,  i5|niiv.  iM.18:  Cua.,  6 «oül 
fHiO  r(  26  janv.  1841.  — Mais  il  en  semil  anlrcmenl 
»1I  V avait  un  réglement  administrulif  qui  HxAl  la 
iMiiletir  des  taux  : te  serait,  diiiis  cc  ta»,  i radmiino- 
iraitvu  qu'il  ap|*arUciidrait  de  ataluer  »ur  la  coule»- 
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.signifiu  prononcer  mut  à mol  ce  qui  est  desliné 
^ être  (k:rit  en  même  temps  par  un  autre; 

tf  Attendu,  en  fuît,  qu'il  a élé  déclaré,  par 
l'arrêt  utla(|ué,  d’après  les  encpiélcs,  que  le  tes- 
tateur a prononcé  la  déclaration  de  sa  volonté 
au  nolaire,  en  présence  des  témoins,  dans  une 
chambre,  an  deuxièim?  étage  delà  maison  qu'il 
Oivnpait;  mais  que  cette  déclanition  fut  ensuite 
écrite  par  le  nolaire,  en  présence  des  témoins, 
dans  iiiic  boutique,  sise  an  rex-de-chaiissée  de 
la  même  maison,  de  telle  .sorte  qu'il  y avait 
impossibilifé  de  converser  d'un  lieu  à l’autre; 

— Attendu  qii 'ainsi  le  notaire  non-seulement 
n'écrivit  pas  le  leslaiiient  sons  la  dicliM;  du  tes- 
tateur, mais  encore  qu’il  l'tk'rivil  hors  sa  pré- 
.sence,  et  dans  un  lieu  éloigné  et  diHéreiil  de 
celui  où  le  testateur  avait  exprimé  sa  dernière 
volonté;  — Attendu,  d'après  ces  faits,  qu'eu 
décidant  que  le  vœu  de  l'art.  972, C.  civ.,  n’avait 
pas  élé  rempli,  et  en  ih^^laraiii  en  const^liience 
nul  le  testament  dont  il  s'agit,  la  Cour  d'np|»el, 
loin  d'avoir  violé  cet  article,  en  a fuit  une  juste 
application; 

« Attendu,  en  outre,  en  droit,  <|iie,  d'après 
les  dispo>iUoiis  des  art.  971,975  et  97  4,  C'..  crv., 
clairement  entendues,  le  leslament  doit  être 
reçu  pur  les  notaires,  et  signé  par  le.s  témoins, 
en  pivsence  du  testateur,  unique  auteur  de  l'acte 
constatant  scs  dernières  tHdontcsf 

a Attendu,  en  fait,  qu’il  a été  reconnu  aussi 
par  l'arrêt,  fondé  sur  les  en(|iiêles,  que  dans 
l'acte  dont  il  s'agit  la  sigiiauire  du  nolaire  et 
celles  des  témoins  ne  furent  point  appo.sées  en 
présence  du  testateur;  — Attendu  qu’en  déci- 
dant, dans  ces  circon.slances,  que  le  vœu  des 
art.  972,  975  et  974,  C.  civ.,  n'avait  pas  élé 
rempli,  et  en  déclarant  encore  mil  sous  ce  rap- 
t>ort  le  leslamenl  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d’avoir  violé  ces  articles,  en  a fuit  une  juste 
application  ; ~ Rejette,  etc.  » 

Du  20  janv.  1840.  — (<h.  req. 

EAU  {cours  d’). — Hauteur.  — Uoui'é-iexct. 

Dans  les  contestations  entre  dcn.c  riverains  d’un 
cours  ff eau,  relativement  à ta  hauteur  des 
eaux,  c'est  à T autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient -tic  statuer,  lorsqu’il  ne  s'at/it  que  de 
Vnpptieation  des  litres  respectifs,  et  qu'il  n'tj 
a en  cause  que  VintérH  privé  des parlirs  titt- 
gantes  (1  ). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  canal  creusé 
de  main  d'homme  et  .servant  II  aMinenier  un 
moulin  appartenant  aux  héritiers  Chainhonneaii. 

— (ieiix-ci,  par  des  réparations  et  ch.nngenients 
à la  chaussée  qui  soutenait  ch;  canal,  lirenl  re- 
Huer  ses  eaux  vers  la  rivière  dont  il  était  une 
dérivation,  ce  qui  amena  l’inondation  des  pro- 
priétés voisines. 


ttUioii  et  d'interpréter  »cs  neic<^:  on  du  moins,  si  Ir 
ri'girmrni  éliiit  rlair  et  précis,  1rs  Iribntiiniv  ne  |>our- 
rairiil  (|u'en  oriloimer  rcxériiiion  »ans  itoiiviiir  sr 
i>erinc(lrc  de  le  niotlificr.  I'.  Ic.s  arrêts  uc  caKsnliun 
des  nov.  Ih25.  tu  nov.  IK27  et  5 avril  1837.  — 
V.  au»»i  le  décret  du  23  avril  1807. 
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De  là  iitie  acllon  île  la  pari  de  Garnad«  pro*  | 
priélaire  riverain,  qui  deinanilail  la  rêdiiclion 
de  b chaussée  à ses  anciennes  proportions  et  des 
dofnin;ige>-intéréls.  — Gctie  demande  fut,  après 
Pexamen  des  liens  et  appréciation  dt>s  droits 
ri*speclifs  des  parties,  accueillie  par  un  Jut;e- 
mi'Ml  du  21  Juin  1853. 

Appi'l  de  la  part  d<*s  hiTîiiers  Ohambonneaii, 
et  le  H juin,  arnM  par  lequel  la  (>>ur  de  Bordeaux 
reconnaît  d'ottiee  son  iuconi|Mqenre  : — « 
sidérant  que  1rs  juridictions  étant  d'ordre  pu- 
blic, il  est  du  devoir  de  la  (*our,  si  son  incnin> 
pétence  est  démoni  rée  à ses  yeux,  de  la  proclamer 
sans  balancer,  qiioiqne  la  question  n'nit  été  son- 
levée  ni  par  b^s  parties  ni  par  le  ministère  public; 
— (Considérant  que  les  lois  altrihiieni  d'uiie  ma- 
nière exclusive  à raiilorité  administrative  le 
droit  de  fixer  la  hauteur  à laquelle  devront  être 
tenues  les  eaux  qui  alimentent  U^n  moulins  ; — 
(Considérant  que  Garraud,  en  demandant  l'alKiis- 
semenl  de  la  chaussée  en  question,  a «leunndé 
implicilemeut  que  la  hauteur  des  eaux  fât  fixtV 
athsi  que  ctda  convetiail  à ses  intérêts;  qu'il 
s’agit  dof»c  en  n^Mié,  d‘nn  n'*glemenl  de  cours 
d'i*au,  matière  qui  afiparlieiil  à l'autorité  admi- 
nistrative; — (Considérant  que  (ChamboniH'au 
demandait  aussi,  rmiis  en  sens  inverse  de  son 
adversaire,  »|iril  fût  pr<Kédé  au  reglement  des 
eaux  du  mnuliu.  . a 

POl  RVOI  en  (!assalion  par  (’.arraud,  pour  vio- 
lation de  l'art.  013,  (C.  civ.,  et  fausse  application 
de  la  loi  du  8 oct.  1791. 

l/avocat  général  Tarlié  a conciti  à la  cassa- 
tion. oA  l'administration, a-t-il  dit,  il  appartient 
de  faire  des  réglements  sur  le  cours  et  l'usage 
des  (*aux,  moins  par  voie  de  juridiction  que  par 
voie  de  police.  Mais  les  Irlhnnaux  doivent  sta- 
tuer sur  les  contestations  priv*^  Dans  l>.spè«  e, 
il  n'y  avait  ni  recours  à des  réglemenis  adminis- 
tratifs et  locaux, ni  action  tendante  à obtenir  ces 
réglements  dans  un  iitlérél  général.  L'art.  tUo, 

G.  civ.,  jiistilie  la  coiiipéleiicc  des  Iriluiiiaux 
pour  .sl.iluer  sur  une  acllon  privée,  rrndik^  sur 
l'articulation  d’un  dommage  ocH'a.siotiné  pur  une 
entreprise  nouvelle,  d'une  inondation  causée 
par  la  surélévation  non  autorisée  de  la  chaussée 
d'un  moulin,  a — Circonscrite  dans  ces  termes, 
l'actloti  était  judiciaire. 

ARR^T. 

« LA  corn  ; — Vu  l’art.  6io.  C,  civ.,  la  loi 
dti  0 «)cl.  1791.  et  l’art.  4 de  cidle  du  14  llor. 
an  xi;  — Atlendn  qu’aux  termes  de  l’art.  645, 

G.  civ.,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qn’it  ap- 
partient de  prtmnncer  sur  les  conlestalions  qni 
peuvent  s’élever  relaiiveinenl  à l'usage  des  eaux 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  public,  et  sur  les 
entreprises  qni  peuvent  être  faites  par  nn  pro 
priétaire  riverain,  au  préjudice  d'un  autre 
propriélaire  riverain; — Que,  si  la  loi  du  14  llor. 
an  XI  et  les  principes  sur  la  matière  attribuent 
à rauroritéadministrattvp  le  réglement  des  cours 
d’eau,  et  les  dispositions  relatives  au  curage  et 
autres  objets  qui  intére.sseiil  la  généralité  des 
riverains,  les  contestations  particulières  qui 
s’clèveiil  entre  deux  proprietaires  sur  l’exercice 
des  droits  qu'ils  réclauieiil  dans  la  jouissance 
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I d'un  cours  d'eau  ne  préseniatit  qu'un  inlérèi 
privé,  sont  de  la  compéieooe  exclusive  des  tri- 
bunaux ordinaires; 

« Attendu  que,  dan.s  l’alTaire  où  il  s'agi.saaii 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  la 
conleslation  élevée  par  Garraud  prenait  son 
prim  i|>e  dans  des  faits  personnels  à Prévereaiix 
de  (^hainbonneau,  et  n'inléressaii  |uis  la  généra- 
lité des  riverains;  d'oIi  il  .suit  que  la  Guur  de 
Bordeaux  qui.  dans  la  cause,  s’est  déclarée  in- 
com|H*lente  p<iur  statuer  sur  la  demande  en 
abaissement  de  la  chaussée  qui  faisait  l'objet  du 
litige,  et  (pii  a renvoyé  les  parties  à se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  a violé  l'art.  645,  G.  civ., 
et  fàiissenient  appliqué  la  loi  du  6 oct.  1791,  et 
l'art.  4 de  la  lui  du  14  fl.  anxi; — Ga.sse,  etc.  a 
Du  20  janv.  1H40.  — Gh.  civ. , 

l*AHIUTHAriK  FOHGIî.  — Pnomciiox  oe  ciLces. 

— 4"  et  S*  Arbitres.  — Partage.  — Date. 

— tUlSPTK.  — Pruvisiom. 

I"  La  fonimnlion  (fui,  aux  tenues  de  Vnrt.  57, 
C.  comm.,  doit  être  fuHc  à Vmsoexé  en  retard 
de  remi  tlrc  sex  pièrex  aux  arbitres,  de  tes  /iro- 
duire  dans  un  th‘Iai  de  dix  jours,  est  sufjisatn- 
ment  suppléée  pur  la  xiijnifirution  r/ui  lui  est 
fuite  de  la  rerfuvte  préxenlée  aux  nrlfitrex,  et 
tcndnnteàcr  défaut  de  pro*tnetion  de  ces 
pirers  pur  V msxtçic  eti  retard,  xt  soit  procédé 
confonfu'nicnt  n f art.  59. 
i»  (.'ne  déclaration  de  partn(/c  émanée  de  dexix 
arbitres  (J  ui  ont  en  même  temps  nommé  xtn 
tiers  arbitre,  n'est  pas  natte  faute  de  date, 
s'il  résulte  d ailleurs  des  faits  comtatés  par 
le  jugement  arbitrât  que  ec  partage  et  eette 
nominalion  ont  réeltement  eu  lieu  ax;nnt  l'ex- 
piration du  (t-'lnx  dans  le<iuct  les  arbitres 
dét  axent  prutwnrer  (1).  (G.  proc.,  1017.) 

3*  L'art.  534.  C.  pruc.  cip.,  est  applicable  en 
nmticrs  d arbitrage  forcé;  en  rtmséqucnee,  des 
arbitres  peuvent, par  appliratxon  de  ret  artirte, 
aindaxnner  par  pnivx.sion  ru.i.xorié  en  retard 
de  rmirltre  scs  comptes,  au  pugetnrnt  d une 
somme  fte,  pour  le  ras  où  il  ne  les  rendrait 
pas  dans  le  délai  qui  lai  est  itnparfi  p<tr  la 
xentence, 

Holland,  capitaine  et  copropriétaire  du  navire 
la  Jexsne  MofMrine,  devait  compte  des  opéra- 
tions de  ce  navire  à Pixiron,  qui  en  était  égale- 
ment copropriétaire.  U*s  parties  n’ayant  pn 
s'entendre  pour  le  règlement  de  ce.s  comptes, 
leur  conlesiRlion  fut  renvoyée  devant  deux  ar- 
bitres. — A défaut  |sr  Holland  de  produire  ses 
pièces  et  mémoires.  Pédron  présenta  aux  arbi- 
tres une  requête  tendante  à ce  qu'il  fût  rendu 
jugement  sur  les  siens,  et  U signilia  ensuite 
celle  riM|uè(e  à Holland. 

En  cet  étal,  \es  deux  arbitres  s'élani  réunis, 
se  trouvèrent  divi.se»s  d’opinion  et  nommèrent 
mi  tiers  arbitre,  — Après  conférence  entre  Ions 
les  arbitres,  intervieni  une  sentence  par  laquelle 
il  est  ordonné  que  Holland  remettra  à Pedron, 
dans  les  deux  mois  dr  la  siguUicaliuii  de  la  sen- 


(ij  V.  Pasurisie,  1841,  1^*  |Nirt-,  p.  503. 
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lence«  lotit  les  comptes  relatifs  aux  opérations 
du  navire,  ainsi  qne  la  part  dudit  Pédron  dans 
les  résultats  de  ce  compte;  et  faute  de  ce  faire 
dans  le  délai  imparti,  les  arbitres,  en  confor- 
niiié  des  dispositions  de  l'art.  554,  i'..  proc., 
condamnent  Rolland  à payer,  par  prorision,  à 
Pétlron,  une  somme  de  300  fr. 

PorHVUI  en  cassation  de  la  par4  de  Rolland 
contre  cette  aentence.  — A l'appui  du  pourvoi, 
M*  lurette  a présenté  tes  trois  moyens  suivants  : 

lh‘mtier  moyni  : Violation  des  art.  57  et  59, 

conini.,  en  ce  que  les  arbitres  ont  jugé  sans 
i|ue  la  sommation  prescrite  par  le  premier  de 
ces  articles  eût  été  faite  à l’associé  en  retard  de 
rt*mellre  ses  piéc<*s... 

Dntxirmc  moyen  : Violation  de  l'art.  1017, 
C.  prtK'.,  en  ce  que  la  déclaration  de  partage  des 
arbitres  divisés  d’opinion  n’esi  pas  datée- ->^Adx 
termes  de  l'art.  1017,  les  arbitres  doivent,  en 
nis  de  partage,  le  déclarer  sur  le  prorî»~verhal. 
Or. qu’est-ce  qu’un  procès-verbal?  C’est  néces- 
sairement un  acte  constatant  qu'une  chose  s'est 
faile.  et  qu’elle  s’est  faite  tel  jour.  Un  procès- 
verbal  doit  donc  de  toute  nécessité  être  daté,  et 
comme  le  décide  un  arrêt  de  la  ('.our  de  l^ris 
du  10  août  IH52,  on  ne  peut,  par  procès-ver- 
Itaiix,  entendre  que  des  actes  datés.  I.a  déclara- 
tion de  partage  dans  l’espèce  était  donc,  faute 
de  date,  absolument  nulle. 

moyen  : Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 554.  proc.,  û line  contestatloo  entre 
a^^Micirâ.  et  violation  de  l'arl.  1016,  même  Code, 
ainsi  que  de  l’art.  59,  C.  comm.,  en  ce  que  les 
arbitres,  au  lieu  dcAtoen,  c’est-û-dirc  de  mettre 
fin  h la  contestation,  ont  condamné  Rolland  li 
payer  une  somme  (k^terminée,  fantepar  lui  de 
rendre  ses  comptes  dans  le  délai  de  deux  meis; 
violaiinn  an  surplus  du  même  art.  534,  dunt  la 
piMialilé  n’est  applicable  qu’H  condition  que  les 
fi>rmalité.s  prescrites  par  les  articles  précédents 
auront  été  préalablement  remplies.  — Il  s'agis- 
s;hI.  a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  d’iino  con- 
testation entre  associés,  pour  raison  de  la  société, 
et  non  pas  d’un  compte  demandé,  et  qui  dût 
être  rendu  dans  les  formes  déterminées  par  le 
r.od(‘  de  procédure  civile.  L'arl.  534  de  œ Code 
était  donc  tout  û fait  inapplicable.  — C’est  ce 
qu'a  jugé,  dans  les  termes  les  phM  explicttes, 
un  arrêt  de  ki  Cour  de  cassation  én  6 déc.  1832. 

— Que  pouvaient,  que  devaient  faire  les  arbi- 
tres, en  présence  d'une  seule  des  parties  et  en 
raivsence  de  l’autre?  Suivre  la  marche  tracée 
par  les  art.  57,  58  et  59,  i',.  comm.  Ainsi,  som- 
mation devait  être  faite  il  la  imrlieen  retard  de 
produire  ses  pièces,  de  les  produire  dans  les  dix 
jeors;  et  ce  délai  expiré,  11*$  arbitres  devaient 
juger,  tb  Men,  ont-ils  jugé?...  Non,  Ils  ont 
rendu  une  décision  qui  ne  décide  rien;  une  déci- 
sion qui  condamne  éveotuellciuent  la  parliequi 
n’a  |M>inl  comparu  h payer  une  somme  arbitrai- 
rement fixée;  car,  manquant  de  base  pour 
asseoir  une  condamnation  définitive.  Ils  pro; 
noiicerit  contre  le  défaillant  une  condamnation 
cunditioniieile,  pour  le  cas  où  il  ne  produirait 
pas  ses  pièces  et  mémoires  dans  le  délai  de  deux 
mois  qu’ils  veulent  bien  lui  accorder.  — Or,  ce 
délai,  les  arbitres  avaient-ils  le  droit  de  l’accor- 


Cour  de  coisulioH.  (21  iASv.  184U.) 

der?  Oite  espi^ce  de  sentence  par  défaut,  avec 
faculté  d’y  former  opposition,  avaient-ils  le  droit 
de  la  rendre?  — De  deux  choses  l’une  : ou  Ils 
étaient  assex  éclairés  pour  rendre  sentence,  ou 
ils  ne  rclaienl  pas.  — S’ils  se  trouvaient  avoir 
des  lumières  sufiisantes,  il  fallait  qu'ils  pronon- 
çassent dclinitiveroenl , qu’ils  missent  fin  h la 
contestation  : l’art.  59,  Il  oomni.,  leur  en  im- 
posait l’obligation  : « S'il  n'y  a renoiivel'ement 
a de  delai,  porte  cet  article,  ou  si  le  nouveau 
tf  délai  est  expiré,  les  arbitres  jcgf^vt  sur  les 
€ seules  pn*ces  et  mémoires  remis,  n Ils  devaient 
donc  juger;  l’onl-ils  fait?  Non,  puisqu’ils  ont 
prononcé  une  sentence  qui  n’avait  aucun  carac- 
tère defiiiilif,  et  qui  prouvait  seulement  qu'ils 
étaient  tout  fait  hors  d’état  d'en  rendre  une. 
— Ou  si,  comme  cela  est  certain,  piiisi^u'ils  le 
dtHrlarenl  eux-mêmes,  ils  n’avaient  aucun  des 
documents  nécessaires  pour  pronunc**r  en  con- 
nai.ssance  de  cause,  ils  devaient  s’abstenir  de 
prononcer  la  condamnation  qjii  leur  était  de- 
mandée, c'était  pour  eux  le  cas  d'tiii  tum  liyucl, 
cl  il  valait  mieux  laisser  expirer  le  délai  de 
l’arbitrage  que  de  s’exposer,  comme  ils  l’ont 
fait,  û prononcer  une  sentence  injuste. 

Mais,  dira-l'On,  la  mesure  que  les  arbitres 
oui  cm  devoir  prendre  est  autorisée  par  l’ar- 
Ucle  554,  C.  proc.  — La  réponse  est  facile.  Cet 
article  appartient  à un  systetue  complet  auquel 
on  ne  saurait  emprunter  une  disposition  isolée 
pour  la  transplanter  dans  un  ordre  de  choses 
pour  lequel  il  n'a  point  été  fait  Remarquons, 
en  cITet.  que  la  dispo.silion  dont  il  s’agit  vient 
après  l'art.  550,  qui  onlonne  qu’il  soit  uomuié 
un  juge-commissaire  devant  le(|uel  le  rendant 
doit,  dans  le  délai  imparti,  pré.senier  et  afiirmer 
son  compte  en  personne  ou  ]>ar  procureur  spé- 
cial, et  c’est  dans  le  cas  oîi  le  conipte  n’u  pas 
été  rendu  dans  ce  délai  que  le  rendant  peut  être 
contraint  à le  rendre  |»ar  saisie  et  vente  de  scs 
biens  jn.«qii'ii  concurrence  d'une  .domine  arbitrée 
par  le  tribunal.  — Or  ici.  un  sont  toutes  les 
fbrmalité.s  prélitiiinaires,  apri^  l'aecomptisse- 
menl  desquelles  .senlenicnt,  le  reiulanl  peut 
être  contraint?  où  est  le  jiigeiiM'nl  ortionnant 
que  le  compte  sera  remlu?  où  est  le  juge  com- 
mis? où  est  l'ordonnance  de  w juge  indiquant 
le  jour  où  le  compte  sera  présenté?  Doinl  de 
jugement  ordonnant  la  reddition  d’un  compte; 
point  de  juge  commis  pour  l'entendre;  point 
de  jour  fixé  pour  le  présenter:  et,  dès  lors, 
point  de  délai  expiré  sans  présentation,  et  point 
de  condamnation  possible  à une  somme  arbitrée 
par  le  tribunal.  — Donc  l’art.  554,  que  les  arbi- 
tres ont  eni  pouvoir  appliquer,  ne  peut  pas 
servir  de  fialliatif  h l’irrégiilariié  de  leur  sen- 
tence. — Du  reste,  et  à supposer  que  l'art.  554 
pût  ici  recevoir  son  application,  il  est  évident 
que  cet  article  ne  permet  |vas  de  condamner  tout 
h la  fois  ù rendre  un  compte,  et  ù payer  une 
somme  si  le  compte  n’est  pas  rendu  dans  un 
délai  imparli.  I.a  loi  ne  .suppose  pas.  et  le  juge 
ne  doit  pas  supposer  dans  celui  h qui  nn  compte 
est  demandé,  la  volonté  de  ne  le  point  rendre  : 
tout  ce  qne  |teiil  faire  le  tribunal  qui  coudamne 
à rendre  ctuupU*.  c'e>t,  aux  tenues  de  l'ai'l.  550. 
de  fixer  un  délai  et  de  commettre  un  juge,  et 
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ce  n’esl  qtiVn^iile,  après  racoomplissemenl  de 
lotîtes  les  formalités  et  inlermnliairt'S,  après 
l'expiralion  du  délai  lixé  par  le  juge  commis* 
riu’il  aiilnriser  la  saisie  jiisiiu'à  conciir- 
reiice  «l'une  somme  (ixe.  Sous  ce  rapport,  l'ar- 
ticle 5ÔI  du  Code  de  procedure,  fùl'il  applicable, 
les  arbitres  y auraient  encore  contrevenu. 

arr»'t. 

* LA  r.Üt’R;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  pnMendtic  violation  des  art.  57  et  511  du 
Code  de  commerce:  — Attendu  que  l’élat  de  la 
procédure,  constaté  par  la  sentence  arldinile, 
prouve  que  la  sommation  dont  parle  l'art.  57 
a été  suffisamment  suppléée  par  la  re«|uèle  pn»- 
seiilw  au  tribunal  arlutral  par  P«nlron  et  signi- 
lice  ik  Rolland,  |>ar  laquelle  requête,  Pédron 
«lemaiidnit  qu'à  défaut  par  ce  derni«*r  d avoir 
fait  la  production  ordonnée  p.ir  l'art.  57,  il  fèt 
pnHîédé  ronrormémenl  à Tari.  .SU  ; 

a ,Siir  te  second  moyen,  tiré  du  défaut  de  date 
de  la  décision  qui  a prononcé  le  partante  d’opi- 
nions des  arbitres  et  de  la  violation  dt*s  arli- 
cUs  1017  Pt  1018,  C.  proc.:  — Attendu  qu'on 
siipiKJsaut  que  1**8  art.  1017  et  1018  soient  ap- 
plicables aux  jugements  arbitraux  rendus  eu 
matière  iroimnerciale,  ce  ne  pourrait  être  qu’aii- 
tant  qu'il  serait  douteux  que  le  tiers  arbitre  eOl 
été  fiominé  hors  du  délai  imparti  aux  arhilrt*» 
pour  prononcer  leur  décision  et  que  le  tiers 
arbitre  ne  se  serait  pas  réuni  aux  deux  autri» 
pour  connaître  leur  opinion  et  délibérer  avec 
eux,  et  qu'il  résulte  du  jugement  arbitral  que 
«Test  dans  ce  délai  que  le  tiers  arbitre  a été 
nommé,  et  qu'il  y a eu  réunion  et  délil»ération 
entre  les  trois  arbitres; 

-.Sur  le  troisième  moyen  Attendu  qu'en 
condamnant  Rolland  k rendre  compte  de  sa  ges- 
tion, le  jugement  arbitral  l'a  nÀ:«*ssairement 
soumis  II  celle  des  formalités  de  l'art.  534,  Code 
proc.,  qui  étaient  praticables  devant  lesarbilres, 
et  qu'eu  se  bornant  À ordonner  le  compte  sous 
|K*ine  «le  payement  d’une  somme  provisoire, 
évidenitnenl  inférieure  à celle  qui  devait  être  le 
résultat  dérinitif  du  compte  à rendre,  le  juge- 
ment arbitrai  est  plus  favorable  que  pnqudi- 
ciable  au  demandeur  ; — Rejelte,  eic.  » 

Ihi  21  janv.  1810.  — Ch.  ret). 


K.NREtaSTREMENT.  — Transcription.  — 
Intérêts. 

La  vente  par  un  coproprietaire  indivis  dr  ta 
part  dans  l'innncuhle  romm%in  à un  tiers  t/tti 
s'est  déjà  rendu  acfiurreur  des  autres  parts, 


(I)  l.i^  Oniir  n«ait  {mièrienrcmcnl,  cl  par  pliiAiriirs 
arrêts,  adopir  uitr  üolntion  luiite  contraire,  suit  |>oiir 
le  ras  m'i  il  A'ti^'issail  il'ioir  vente  <iii  lîrilntion  cNlre 
fohériiier.<>  ou  copropriêiairrs  (coy.  27  mot.  !><2I  rt 
14  juin,  isiil,  mmI  pour  le  cas  où,  romnif  ilans  l>s> 
iK'cr  de  l'arrêt  oi-tlr^sus,  la  venir  ou  lieitulion  avtiil 
lieu  eiilre  un  lier?»  criwiooiinire  ou  acquérrur  des 
droits  de  ritu  des  copropriêtnires  priinilifs  et  les 
uiilrcs  coproprietaires  (roy.  22  fév.  et  6 nov.  1K27). 
.Mai»  par  uu  urrél  postérieur  du  0 miiî  1857,  l.i 
Cour  sviiibluil  revenir  »ur  celle  jurisprudence,  et 


f/irn  tfurn  faisant  rester  l'indivision,  HIr 
re'sfdvc  le  flroit  du  venilnir  et  par  suilr  tes 
hypothèques  qu'il  nurail  conférées  tk  son 
chef  {C.  civ.,  2125),  est  tripcndanl  sujette  nu 
droit  de  transcription,  à raison  des  hypothè- 
ques qui  yrever  f'immcutdc  du  chef 

des  précédents  propriétaires  (\).  (L.  28  avril' 
IKIU,  ar4.  52.) 

L'admiuisf ration  de  Venrryistrcment  ne  peut 
jamais  être  condamnée  aux  i«/i'»77a  des  som~ 
mes  quelle  est  ohliyée  de  restituer  comme 
indûment  perçues  (2). 

Il  en  serait  de  même  div  sommes  dont  la  per- 
ception est  ordonne'c  contre  les  redevables  (3). 
— Arp. 

D’Crigny  esl  déc««dé  en  1828,  laissant  dans  sa 
succession  le  domaine  de  Soisy  qui  fut  attribue 
aux  dames  Dubois-Duuiel  et  Dampliernet,  liéri- 
ll(>res  du  défunt  chacune  par  niuitié.  — (U*  do- 
maine était  encoiv  indivis  entre  les  deux  héri- 
tières, quand  la  darne  Diilrois  vint  à diH^nler 
après  avoir  légué  sa  niuilié  h Mari«*  Daniphernet 
et  consorts. — l.a  dame  Dampliernet  (‘lle-m«'*nie 
décéda  f^eiiapK's,  laissant  latilre  moitié  à Pierre 
Daniphernet. 

En  cet  état  de  choses , et  par  acte  du  7 jiiill. 
1838,  les  légataires  de  la  dame  Diilmis  vendireiii 
leur  moitié  dans  le  dumnlne  de  Soisy  h Auguy, 
Matig«>r  et  consorts,  qui,  le  14  du  même  mois, 
acheléreiit  de  Pierre  Daniphernet  l'autre  moitié 
du  même  domaine. 

Sur  ces  deux  actes  de  vente  présentés  la 
furmalité  de  renregUii'enient,  tl  fut  iierçii,  outre 
le  droit  proportionnel  de  mutation,  un  droit 
de  transcription.  Mais  Aiigiiy  et  consorts  detnan- 
dèrenl  la  restitution  du  droit  de  transcription 
pei\'U  h raison  de  la  seconde  vente  : ils  fon- 
daient leur  nrlamaliOD  sur  ce  que  cette  vente 
intervenue  entre  «xiproprlétaires,  ayant  le  carac- 
tère d’un  partage,  avait  eu  pour  effet  de  résoudre 
le  droit  des  vendeurs  sur  l'imineuhle,  et,  par 
suite,  d'éteindre  les  hyi>othèques  qui  pouvaient 
le  greve^r  de  leur  chef  (C.  civ.,  2125),  de  telle 
sorte  qu’il  n’y  arait  pas  lieu  à b perception  du 
droit  de  Iranscriplion,  puis<tue  la  purge  des 
hypoth(H]ues  iT«Mail  pas  nécessaire. 

8 sept.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise qui,  accueillant  celle  réc.lainaiion,  ordonne 
la  resiittilion  du  droit  «le  tran.scriptiun , nu'c 
intérêts  ît  partir  du  jour  où  il  a été  perçu. 

POrRYOI  en  cassation  par  l’adminislralitui 
de  l’enregisl rement  : 1”  pour  violation  de  r.xr* 
licle  52  de  la  loi  du  28  avril  1KI6,  cl  fausse 
applkalioii  de  l’art.  2125,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  allaqué  a décidé  que  la  vente  conseii- 


dêcldrr  que  la  vente  ou  licitation  entre  coliéritiers 
r«l  lie  nature  à être  iransenir.  l/arrèl  que  nuti» 
rapportons  roiislsile,  d'une  manière  po'^iiivr,  l'nliHn- 
doii  complet  de  lu  jiirispriideiice.  — V . encore  en  re 
sens,  Cas.s.,  11  avril  cl  6 niai  |S40,  el 
IHi4.  |e*  p.irl.,  p.  1 1.*». 

(2<  Jnriopnuieiu-e  eoiivtantc  : r«y.  Pari«,  Cas:s., 
26avril  l^8^,26nut)l  IKSitel  Itimar»  1844);  Tuiillier, 
l.  0_,  n*275;  mais  eoy.  Rrnx.,  Ca>s.,  7 nov.  1834». 

yô)  r.  Pari»,  Cas».,  lOrnar»  1840. 


(i2  J\y\.  (840.)  Jitrispruikntc  de  ta 

Ik-  h Augii.v,  Mauger  el  coiisorU,  le  14  jiiill. 
IK3(i,  n'élait  pas  de  nature  à firc  Iranserile, 
liien  (pie  cependant  les  inimeiiltics  vendus  pus- 
sent être  grevés  d'hypothèques,  non  pas  sans 
doute  du  chef  des  co|ir<>priéiaires  indivis,  agis- 
sant individiielleinent,  mais  du  chef  de  ces 
iiièmes  copropriétaires  agissant  cnllectiveiueiil, 
ou  de  la  part  de  dTrigny,  précédent  proprié- 
taire et  auquel  ils  avaient  succédé. 

ï"  Pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  juge- 
ment a condamné  l'administration  de  l'enregis- 
trement il  payer  les  intérêts  de  la  somme  dont 
la  restitution  était  ordonnée. 

arb£t. 

« I.A  COl'R  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Vu  les  art.  Sê  el  Si  de  la  loi  du  38  avril  I8l6  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la 
vrenlc  faite  aux  déraillants,  ie  44  juill.  1830. 
était  de  nature  à être  Iranserile,  puisque  le  do- 
maine de  Soisy  avait  pu  être  grevé  d'hyimlhè- 
qoes.  soit  par  le  marquis  dTrigny,  soit  par  ses 
héritiers,  et  même  jtar  leurs  successeurs  ; que, 
d'après  la  loi  du  38  avril,  le  droit  de  transcrip- 
tion n'est  plus  facultatif  et  séparé  du  droit 
proportionnel,  qui  seul  doit  être  payé  el  de- 
meure fixé  h 5 fr.  SO  c.  p.  100;  — Que  la  per- 
ception de  ce  droit  a été  justement  faite  par  le 
receveur,  cnnime  les  défendeurs  l'ont  reconnu 
eux  mêmes:  que  la  restitution  des  8,H8  fr. 
«6  c.,  à laquelle  lejugetnenl  allai|ué  a condamné 
l'adminislration,  n'a  pu  cire  prononcée  conire 
elle  sans  faire  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 313.'i.  C.  civ.,  qui  est  étranger  à l'espèce, 
el  sans  violer  les  an.  53  et  54  ci-dessus  ; 

« Sur  le  second  moyen  : — Attendu  <iue  les 
condamnations  prononcées,  soit  conire  le  trésor 
public,  soit  en  sa  faveur,  pour  reslilutinn  nu 
pour  supplément  de  droits,  ne  peuvent  être  ac- 
compagni-es  de  celle  en  payement  des  intérêts; 
que,  dans  l'espèire,  en  prononçant  la  condam- 
nation aux  intérêts,  le  tribunal  a commis  un 
excès  de  jionvoir  et  violé  les  règles  de  la  ma- 
tière; — Donnant  défaut,  casse,  etc.  » 

Du  Si  janv.  1840.  — Ch.  civ. 


ENRf^GISTHEMENT.  — Licitatius.  — Rtsei- 

TUTIOX. 

/>!  perceptimi  dn  droit  proportiotniel  rur  f etd- 
judicfùion  ffimmeMtdeit  au  profit  dr  riin  des 
rnhrritiertt  ert  définitive  et  non  provisoire  ; 
ette  ne  peut  rrrevoir  aurane  motlification  du 
résuttat  uttérieur  de  ta  tiquidation  et  dupar- 
tape  de  la  sureeuion  {l). 

AMIËT. 

« I..VCOI  H ; — Vu  l’art.  60  de  la  loi  du  SSfrim. 
an  vit  ; — .Vtlendii  qn'h  l'époque  où  l’acte  de 
vente  dont  il  s’agit  a été  pr^enléh  l'enregislre- 
menl.il  n'existait  aucun  acte  de  partage  qui  al - 
Irihuêl  ù ladameDiichitelel  tel  ou  tel  immeuble 
h vendre  dans  la  siiccession  l.eehanlenr  dont 

^(1)  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence.  — 
4 . Pari.-,  Cass.,  l4nov.  IS57, 17  uvril,  lu,  il,  313  janv. 

A.X  1840.  — I"  rARiie:. 


Cour  dr  rassatioii.  (33  jaxv.  1840.)  33 

elle  était  héritière  pour  un  quart;  — Que,  dans 
cet  étal  de  choses,  elle  n’avait  droit,  en  qualité 
d’héritière,  qu’à  un  quart  dans  chacun  des 
immeubles  encore  indivis  faisant  partie  île  la 
succession;  qu’elle  était  donc  redevable  dn 
droit  pro|>nrl innnel  sur  les  trois  antres  quarts 
du  |irix  de  riniuieulilc  dont  elle  a fait  l'acqiii- 
silinn,  el  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  Iriimnal 

de  la  Seine  a formelleinent  violé  la  loi  cité-c  ; 

Casse,  etc.  « 

Du  33  janv.  1840.  — Ch.  civ. 


ACTIII.N  HYPOTHEtlAIHE.  Reste.  — Tieks 
DéTEsrEin.  — Juge  de  daix. 

1,’actinn  formée  eonirr  un  individu,  en  sa  niia- 
titc  de  tiers  détenteur  ifimmeiddes  affrétés  tnt 
sert’iec  rf  mie  rente,  d fin  dr  pai/enimt  des 
arrérnjrs  de  rrtte  rente,  est  une  tirlion  réelle 
et  In/potliécaire  qui,  par  suite,  esreile  les 
bornes  de  la  eompétenre  dn  juge  de  paix,  alors 
même  que  ta  somme  des  arrérages  drmnndrs 
est  inférieure  à lOO/’r.  (L.  33inai  1838,  art.  1 
et  3.) 

Jammer,  agissant  an  nom  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Cornanel,  cite  devant  le  juge  de  paix 
de  l.ininux,  Ealfon,  comme  tiers  délcnleiir  du 
deux  pièces  de  terre  grevées  de  renli's  envers 
la  fabrique,  à tin  de  payement  de  |>lusieurs 
annuités  de  ces  rentes,  montant  ensemble  à 80  fr. 
— l-alTon  oppose  à celledemande  qu'il  a acquis 
les  idèccs  de  terre  franches  el  quittes  de  toutes 
dettes,  renies  el  hypothèques.  — Néanmoins,  el 
pir  .sentence  du  38  sept.  1838,  le  juge  de  paix 
le  coiidamnc  à payer  les  arrérages  réclamés,  sur 
ce  motif  que  les  renies  grevaient  en  réalité  les 
pièces  de  terre  acquises  par  UlTou. 

Ap|iel  de  la  part  de  ce  dernier,  qui  .soutient 
que  l'action  intentée  conire  lui  est  n3clle  nu 
tout  au  moins  mixte,  puisqu'il  s’agit  de  savoir 
si,  comme  tiersdélenleur  de  cerlaiiis  immeubles. 
Il  est  tenu  des  renies  litigieuses,  et  qu’ainsi 
celte  action  excédait  les  bornes  de  la  compé- 
tence du  juge  de  |>aix. 

15  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cimoux  qui  annule  en  elfet,  comme  incompé- 
Icmment  rendue,  la  sentence  dn  juge  de  paix  : 

U t.onsidéianl  que  le  iciyeinent  des  arrérages 
de  la  rente  de  16  fr.  n’a  pu  être  demandé  à 
Lalfon  qu’en  s:i  qualité  de  tiers  détenteur  île  la 
piifc  de  terre  sur  laquelle  les  membres  de  la 
fabrique  prétendaient  que  celle  rente  était 
assise;  que  cette  action  était  iiiixlc  de  sa  nature, 
et  était  en  dehors  des  attributions  du  juge  de 
paix...  » 

POl’RVIII  en  ca.ssation  par  Jammer,  poiirvio- 
lalion  des.irl.  1,3  el  14  de  la  loi  dn  35  mal 
',*438'  --  Le  demandeur  cherche  à établir  (pi'il 
s agissait  dans  l’espixîe  d’une  action  |iiirement 
personnelle  et  ninbilière,allvndu.  selon  lui,  que 
le  procès  portait,  non  sur  le  point  de  .savoir  si 
les  pièces  de  terre  détenues  par  lailfon  étaient 
grevik>s  des  rentes  qui  formaient  l’objet  de  la 


cl  l3ocl.  Is5;l.  Mai.'  eog.  Cbalupiiuiiiicrc  cl  ttiutiiid, 
I.  t,u"ü9à3. 
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5i  (2i  1810.)  Juriêfiruilcucc  de  t 

demande,  mais  seulemenl  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  dernier  était  personnellement  tenu  de  ces 
renies.  Or  les  sommes  demandées  étaient  in- 
férieures i tiM)  fr.  Donc,  le  juge  de  paix  était 
c«uiipclenl  pour  statuer  sur  la  demande,  et 
même  pour  y statuer  en  dernier  ressort. 

AHItf.T. 

a I.AdtIl’R; — Attendu  <|ue,  si  la  loi  du 
2'i  mai  tHÔHa  étendu  la  competem-e  des  juges 
de  |»:tix,  quant  à la  valeur  des  objets  ()iii  lt>ur 
étaient  .snnmis  par  les  lois  pn'rédenleN,  elle  n’y 
a rien  changé  quant  il  la  nature  de  ees  ot»jHs 
eux-mêmes,  et  (jue,  notaniineiil,  elle  ne  leur  a 
|>as  attrihué  la  connaissance*  des  que.slions  aiix- 
«luelles  pourrait  donner  lieu  l’action  hypothé- 
caire ; 

« AUcndii,  cil  fait,  que  h*s  faits  de  la  cause 
prouvent  que  c’élail  une  de  ci*»  questions  dont 
le  demandeur  en  cassation  avait  saisi  le  juge  de 
paix  du  canton  de  l.irinmx,  puisqm*  n'ayant 
contre  le  défendeur  éventuel  ni  l»ail,  ni  aucun 
titre  de  eream:e,  il  ne  ravall  assigné  qu’à  rai- 
son de  sa  di  lenlioii  de  deux  pièces  de  terre 
qu'il  prétendait  grevées  de  deux  renies  au  pro- 
fil de  la  fabrique  de  Cornanel  ; 

« Attendu  qu’il  s'agissait, d'ailleurs,  de  savoir 
non-seulement  si  le  défendeur  éventuel  était 
chargé  du  service  des  renies,  mais  de  leur 
capital  bien  supérieur  à la  souiiiie  dont  le  juge 
de  paix  pouvait  connaître,  et  que  le  tribunal, 
en  déclarant  rincompélence  de  cejuge  de  paix , 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  de  la  maliere; 
r—  Rejette,  etc.  i* 

Du  24  janv.  18-40.  — Ch.  rw]. 


1”  INTl'RfiTS  — Chiascifr  hyi'oth^caibe.  — 
COLLOCATIOX  — 2’  t'.HOSH  il'CéE.  — UnnHK.  — 
Rentes.—  Hvpothèque.  — 5*-Stcci:ssio’H  bfnéfi- 

CIAIHE.— CkIUNCIERS  HVPOTIItCAIl.ES. — Ma.*^SK 
CllinOGRAPIIAIBE. 

1"  Les  rreVinnVra  hypothécaires  cotloffuès  n'cn-’ 
ttirlh-ment  sur  le  prix  rrsté  entre  les  mains 
de  l'aequêrettr  pour  le  service  tt une  rente 
vtngrre  on  (f  on  douaire,  ont  droit,  lors  de 
rextinrtion  de  fa  rente  nu  du  douaire,  de 
prendre  sur  le  capital,  outre  le  montant  de 
friir  mltocalinn,  les  intérêts  échus  depuis  le 
jour  de  laelêdure  de  l'ordre  jusqu'au  mouuvt 
où  la  somme  sur  laquelle  ils  oui  été  colloques, 
est  devenue  dispotiifde;.».  alors  surtout  qu'ils 
ne  se  trouvent  en  crmeours  qu'avec  des  créan- 
ciers chiroffraphaires,  qui  ne  peuvent  pré- 


(t)  Le  droit  des  créanciers  hy|H»lh*'-eaircs  aux  inté- 
rêts produits  par  li*nr*  eréanrrs  soit  drpoi»  la  vente 
de  |■ilnnu•lll^leh>polhé^|né,  soit  depuis  la  ctdloration, 
» été  plusieurs  lois  consacré  par  la  (loiir  de  eas-ftllim 
(roy,  arrêt-  desS  a^rit  !K.V»el  14  avril  et  Fasi- 
t riëie,  Ih44.  2*-  part.,  p.  IH)  — Il  a même  été  jugé  le 
14  Hov.  lS-i7.  iUiis  une  e-|H*rc  «pii  |Mé-en!ail  hrdii- 
l■(nlpd^lu»logie  :t\ee  IV-pêi  e nclm-Mr.  «pie  le-  înléréis 
ronrii-  flepin-  le  jonr  ih  In  roI|oe:ilion  j<0(|u'an  jonr 
de  rextinrtion  d'mtr  mile  viagère  au  servie»'  de 
laquelle  avaient  été  affix-tcs  les  deniers  laiMint  I ubjcl 


Cour  de  enssatiou.  (22  janv.  1840.) 

tendre  aucun  droit,  soit  sur  le  prix  de  l'itn- 
meuhie  hypothéqué,  soit  sur  ses  aceessoires(\), 
fC.  civ  , 2151  ; C.  proc.,  7Ü7.) 

2**  Lorsqu'un  jugement  d'ordre  a compris,  satu 
nù-lamation,  dans  la  somme  à distrihuer  d 
des  créanciers  hypothécaires,  le  prix  de  rentes 
rcntnnucs  fwei/6/eji  par  le  CWr,  mais  que  l'an- 
cienne législation  réputait  immetthles,  par  te 
motif  qu'au  nombre  des  eréunnVrs  hypoUsé- 
caires  H s'en  trour'c  dont  les  inscriptions 
remontent  à une  époque  fin/érietirr  à la  mo- 
bilisaiion  de  res  rentes,  et  que  ties  créanciers, 
dont  l'inscription  est  postérieure  à la  motdli- 
satiüU,  ont  cependant  été  colloqués  sur  la 
s(nnme  dans  la  composition  de  laquelle  est 
entré  le  prix  de  ces  rentes,  il  y a chose  jugée, 
quant  au  droit  de  ers  créanciers  sur  cette 
somme  ainsi  composée.  — En  conséquence, 
les  rréancit'TS  chirographaires  so$U  non  m*e- 
vafdes  à demander  u44érir«reMjeM/  que  le  prix 
des  rentes  soit  dislrail  an  prtjudicc  tics  créan- 
ciers hypothécaires  ittscriis  depuis  la  mobili- 
sation. (C.  civ.,  135t.) 

3"  Les  disfnaitions  des  art.  540,  54  i,  542,  Code 
i fftnm.,  fC apres  lesquelles  les  rrcam  ierx  hyjio- 
thecaires  peuvent  prendre  part  à la  distri- 
bution datis  la  masse  r/tiro<;^a/)Auû'c,  <i  la 
charge  de  ne  poniviir  toucher  le  montant  de 
leur  eollocaliun  postérieure  dans  la  masse 
hypothécaire,  que  sous  la  déduction  iniéyratc 
ou  proportionnelle  de  ce  qu'ils  ont  perru  dans 
la  masse  f/a'ro.^rapAaire,  riiiwifiê  que  leur 
eoUocalion  est  inléyrale  on  par/iV//c,  sont 
applicables  au  ras  de  succession  benéfiriaire, 
lorsque  les  droits  respectifs  des  ervaneirrs 
hypothécaires  et  des  créanciers  chirotjra- 
phairesse  trouvent  en  concurrence  tTaitrihu- 
tion  sttr  l'actif  du  tlébiicur  commun,  insuf- 
fisant pour  tes  payer  tous. 

Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les 
créafteiers  hypothécaires  n'ont  pris  part  aux 
dintributiuns  dans  la  fftasse  chirographaire, 
f UC  sous  la  réserve  par  r*uj  corise/iiic  de  sup- 
ftorter  la  *di‘duclion  de  ce  qu'ils  ont  touché 
dans  crtle  distribution  sur  le  montant  de  leur 
collocation  posiériefire. 

Après  le  décès  de  Gaillard,  arrivé  le  30  nov. 
1811,  ses  héritiers  aceeplèreiu  sa  sue<'C.ssioti 
sous  Imnéfiee  d’inventaire.  — Ces  biens  de  Dié- 
ré<lilé  ayant  été  ensuite  vendus,  un  ordre  fut 
ouvert  pour  la  dislribiilion  du  prix  des  iin- 
ineuhles  entre  les  créanciers  hypothécaires,  et 
une  distribiilion  par  contribution  eut  lieu  sur 
le  prix  des  meubles  entre  les  créancier»  chiro- 
graphaires. 


de  rollocalioiui  éventuelles,  devaient  être  aitiihiié>, 
sur  le  eapilal  dislrilmé,  aux  rrénnticps  pitiliier#  <ot- 
lotpiés,  alurs  inêriu*  que  par  etîllc  Bccumuliitmn  d in- 
Irrêls,  ce  capital  -•‘C  Ironvuil  ab-orhé  an  préjudice 
de»,  crruncirr»  |M«stéric«rH-  — Merlin.  Pnc»l..  V"  Ih- 
êcript..  cl  Trupluug.  llynotk.,  o*  üt)9  6is.  diciilcnt 
au-.-i  foroicllrmriil  que  Ks  créanciers  hypolliecairés 
ont  le  dr«>ll  ih*  réclnnirr,  nn  même  rang  que  le  capîtn», 
le*',  iuiéi  êt>  de  Iri'Pacrc.i liée*  Couru-  pr.'duni  l'iiistuncc 
d'ttrdrc. 
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1^  prix  total  des  îmmeubtps  mis  en  distribii-  « 
lion  s'élevait  à 7H.76Ü  Tr.  t'i  c. , dans  laquelle 
somme  Ügurail  pour  i,H8o  fr.  34  c.  le  prix  pro- 
duit par  des  rentes  réputées  immeubles  avant 
la  loi  du  il  bruni  an  vu,  et  que  cette  loi  avait 
mobilisées,  inuis  qui  semblaient  affectées  à cer- 
tains des  créanciers  hy(>olbéc:nres  dont  les  in- 
scriptious  sur  ces  rentes  étaient  antérieures  à 
leur  mobilisation.  Toujours  esldl  que  l'emploi 
du  prix  des  renti^  avec  celui  des  immeubles  ne 
donna  lieu  alors  à aucune  coritest.*ittnn. 

Au  nombre  des  créanciei.  hypothécaires  se 
trouvaient  (todefruy,  Gosst^l  et  Houssel  dont  les 
créances  iiiuntaieiil  ensemble  ii  âH.liS  fr  , et 
qui  furent  colloques  tous  les  trois  en  dernier 
ordre,  savoir  pour  i i,030  fr  à loucher  desuite, 
et  pour  les  13,188  fr.  restant  à toucher  évenUiel- 
lemeni  sur  une  somme  de  I8,3i0  fr.  mise  en 
réserve  pour  le  service  du  douaire  de  la  veuve 
Gaillard. 

Il  est  i remarquer  que.  dans  le  Jugement 
portant  rè|{le,iiienl  de  l'ordre,  en  date  du 
37  mai  1814,  il  fut  dit,  sur  ia  demande  de  Gode* 
froy  et  consorts,  ii  la(|uelle  les  créanciers  chiro- 
|{r.)phaires  avaient  consenti,  que  Godefroy  et 
comsorts  concourraient  pour  les  13,188  fr.  qui 
leur  restaient  dus.  avec  la  masse  chirographaire, 
et  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  des  meubles  ; et 
que  .si,  plustard,  la  collocation  évenluelleordoii- 
née  à leur  profil  avait  effet,  la  masse  chirogra- 
phaire reprendrait,  sur  les  .snimiies  qui  revien* 
dniienl  à Godefroy  et  consorts,  ce  que  ceux-ci 
auraient  touché  sur  le  prix  des  meubles. 

En  effet,  en  I8â3,  une  distribution  au  marc 
le  franc  eut  lieu  entre  la  musse  chirographaire, 
et  une  .soiniiie  de  1.180  fr.  87  c.  y fut  utlrilmrâ 
à Godefroy  et  consorts.  I 

Kii  tel  étal  de  choses,  la  daine  Gaillard  au 
douaire  de  laquelle  avait  été  réservée  iinesunime 
de  18,330  frMiHanl  dik^édiM;  en  1833. celle  somiiio 
sur  laquelle  Gotiefroy  et  consorts  avaient  été 
éveiiiiiellemenl  cullu<|ués  devint  ainsi  libre. 
Oui-ci  ont  alors  demandé  qu  elle  leur  fût  dé- 
livrée, non  seulemeiil  jiis<|trà  concurrence  des 
fô.JHK  fr.  pour  lesquels  ils  avaient  été  collo- 
ques. mais  en  totalité,  alleiulu  que,  suivant  eux, 
la  collocation  faileii  leur  protit  en  1814  avait, 
depiiLs  eetle  épo<|iie,  produit  des  inléréls  qui 
aliMirlKiient  te  surplus  de  la  somme  de  18,330  fr. 

Mais  les  héritiers  Gaillard  et  les  créanciers 
chirogmphaires  uni  comlialtii  ces  préleulioiis  : 
ils  ont  soutenu  que  Godefroy  et  consorts 
n'avaient  aucun  droit  aux  iiUércis  de  leur  collo- 
cation. ce  qu'ils  faisaient  résulter  de  l’art.  707, 
G.  proi*.,  aux  termes  duquel  les  intérêts  des 
créances  colloquées  cessent  de  courir  à partir 
de  la  clôture  définitive  de  l'ordre.  De  plus,  ils 
prétendaient  que  de  la  somme  de  18,333  fr., 
reste  de  la  masse  hypothécaire,  devait  être 
reiraiicbêe  une  somme  de4,883  fr.  54  c.,  prcHluit 
des  renies  qui,  à tort,  xvaienl  été  réputées  iin* 
ineiihitrs,  et  dont  le  capital,  par  suite,  avait  été 
compris  dans  cette  masse.  Fmlin,  ils  deman- 
daient que  GfMlefroy  et  consorts,  qui  avaient 
pris  part  pour  1,1841  fr.  dans  lu  di.slribution  au 
marc  le  franc  de  la  masse  chirographaire, 
lussent  tenus  de  restituer  celle  somme  sur  leur 
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collocation  hypothécaire,  par  application  des 
art.  o40el  stiiv.dii  C.  de  eomm. 

Jugement  du  tribunal  deHouen  qui,  statuant 
sur  ces  prétentions  diverses,  rejette  la  demande 
de  Godefroy  et  consorts  relative  aux  intérêts  de 
leur  colloc:ilion  : — « Attendu  que  l'art.  7(17, 
G.  proc.,  porleque  les  intérêts  et  arrerages  des 
créances  utilement  collo(|uces  cesseront,  et  que 
nul  autre  texte  de  loi  nVtabllt  le  droit  de  Gode- 
froy. de  Gosseï  et  de  Houssel  se  faire  |>ayer  les 
intérêts  des  sommes  dont  il.s  ont  été  colloqués 
utilement  à l’etal  d'ordre,  e — Ce  jugement 
rejette  pareillement  la  demande  à fin  de  distrac- 
tion du  prix  des  renies  : — i Attendu  qu’il  est 
rei’onnu  que  c'est  parsuile  de  jugements  rendus 
entre  1rs  parties  qu'il  a été  ainsi  procède,  et 
que  le  tribunal  n’a  pas  le  droit  de  réforiner  ces 
jugements.  » — Knlin,  il  rejette  la  ücMiiunde  à 
fin  de  prélèvement  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires des  I,1H(>  fr.  touchés  surleur  masse  par 
les  créanciers  hypothécaires  : « Attendu  que 
Godefroy,  Gosset  et  Houssel  n'auraient  pu  être 
assujettis  6 rétablir  cette  somme  dans  la  ma.sse 
mobilière,  qu'anlaiit  qu'ils  auraient  louché  .sur 
la  musse  immobilière  la  luUilitédes  1.3.188  fr. 
qui  leur  étaient  dus, •ce  qui  n'a  pus  eu  lieu.  » 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties,  et  le 
3 mars  183(1,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
prononce  en  ce.s  lorme.s  ! — c Altemlu  que 
Godefroy  et  joints  n'ayant  touché  qu'une  partie 
du  moiiiant  de  leurs  bordereaux  en  résiillanr.e 
du  règlement  de  leurs  créances  , en  capital,  in- 
térêts ochii.s  et  frais,  ils  sont  bien  fondés  il  récla- 
mer les  inléréls  du  capital  dont  le  p.*iyemetit, 
suspendu  jus<|ii'au  décès  de  la  veuve  Gaillard, 
n'a  été  disponible  à leur  prolil  qu'eu  1853; 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  787,  G.  proc., 
n'est  pus  applicable  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  les  créanciers  ne  pouvaient  pa.s  actuel- 
lement loucher  le  tnunlaiil  de  leurs  b<irden^iix, 
dont  l'exigibilité  d'une  partie  était  Mi.speudiie 
jusqu’il  l’époque  du  di^és  de  lu  veuve  Gaillard, 
— Attendu  que,  d.'ins  le  règlement  d'ordre,  oo 
a compris  justement  d.xns  la  musse  hypothécaire 
le  prix  des  rentes,  parce  qu'elles  avaient  intsiii- 
teslableiiient  le  caractère  d’immeubles  au  res- 
pect des  créanciers  ayant  acquis  hypothèque 
sur  le  prix  des  renlirs  avant  leur  mobilisation; 
que,  dès  lors,  la  prétention  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  chirographaire,  les  4,885  fr.  dis- 
tribiii^  hypothécairement  est  dému^;  de  tout 
fondement;  qu’il  va  d'ailleurs  sur  c«r  imint  an- 
lorilé  de  la  chose  jugée;  — Kn  ce  qui  concerne 
les  1,188  fr.  87  c.  représenlaiil  le  dividende  tou- 
ché par  les  hypothécaires  dans  la  masse  chiro- 
graphaire eu  1833:  ~ Attendu  que  les  appe- 
lants ne  pourraient  être  assujettis  à rétablir  celte 
somme  dans  la  masse  mobilière  qu'aiilant  qu'ils 
seraient  remplis  intégralement  du  capital  et 
des  inlérêlscuurus  jtis(|u'au  jour  du  payement... 
~ Hcformanl  en  ci*  chef  seiileiiieiii, autorise  les 
oppelauls  (les  consorts  Godefroy)  à prcmlresur 
les  deniers  de  la  masse  hypotht'cuire  rt*>Uu>  sans 
distribution,  les  intérêts  coiini.s  depuis  la  cid- 
, turc  de  l'ordre  jusqiraii  jour  du  payement...;  dit 
I que  le  jugement  au  surplus  sortira  tdfel.élc...  a 
i PUÜKVUl  en  cassation  de  U parldes  héritiers 
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G;iillard  et  des  créanciers  chirographaires.  — 
/VrmfVrwoyn»;  Violation  de  l'art.  7G7,  C.  proc., 
des  principes  en  matière  d'ordre,  et  des  arti' 
des  SOGi,  2005,  2146  et  2151,  C.  civ.,  en  ce  «pie 
l'arrèl  attaqué  a alloué  à (iodefroy  et  consorts 
le.s  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  leur  collo- 
cation éventuelle  juM|ii*:ui  jour  du  payement.— 
Sur  ce  moyen,  ou  a soutenu  que  la  liécision  de 
l'arrèl  était  forinelieiûent  contraire  à la  di.spo- 
silion  de  Tart.  707,  C.  proc.,  suivant  lecjuel  les 
intérêts  et  arrérages  des  créances  ulilemenl 
colloquées  cessiml  à partir  du  règlement  délini- 
lir de  l'ordre,  disposilion  qui  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  collocations  actuellement 
exigibles  et  les  collocations  éventuelles,  devait 
élre  appliquée  aux  unes  comme  aux  autres.  On 
ajuMlail  que  r.arl.  707  se  tromuit  d’ailleurs 
concorder  avec  l'art.  2151,  civ.,  qui,  en  dis- 
pasanl  que  le  créancier  inscrit  pour  iiu  capital 
prmluisaul  intérêts,  n’a  droit  d'être  colloqué 
que  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou- 
rante, fait  cbiremeiil  entendreqiie  rinscriplion 
et  ta  collocalioii  qui  ne  peuvent  avoir  pour  elfct 
d'atteindre  que  deux  années  d'intérêts  échus, 
ne  sauraient  donner  au  créancier  hypoihcc;)irc 
le  droit  de  prétentlre  les  intérêts  du  capital  dis- 
tribué qui  vieiiuenl  ^ echoiraprès  lacullocalion. 
interets  sur  les(|uels  il  n’a  dès  lors  aucun  droit 
de  préférence  hypothécaire,  et  qui  doivent  par 
coiiMHpienl  être  dévolus  à la  ma.sae  chirogra- 
phaire. 

ifruj-ihnr  nio>/rn  • Violation  de  l’aiilorilé  de 
la  chose  jugw  et  des  art.  550.  510,  54!  et  542, 
t^.  comm.  — On  disait  |M>ur  les  d(>mamieur.s  ; 
il  suit  de  ct‘s  articles  que  si,  dans  une  faillite, 
des  cré-aiiciers  liypothwaires  ont  pris  |>arlaii\ 
distrilmtions  dans  la  masse  rhirugraphaire,  ils 
doivent,  lorsque  plus  lard  il  y a lieu  pour  eux 
de  loucher  le  montant  de  leur  collocation  hy|>o- 
Ihécairc,  ne  le  loucher  que  sous  la  déduction 
des  sommes  qu'ils  ont  perçues  dans  la  masse 
chirographaire. si  leur  collocalionesl  intégnle; 
et  que  si  elle  n’est  que  partielle,  il  y a lieu  d’en 
ilédtiire  les  deniers  qu'ils  ont  touchés  sur  la 
niasse  chirographaire,  dans  la  proportion  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  sont  colloqués.  — Il 
n'esl  pas  douteux  que  ces  dispositions,  quoique 
plact^s  dans  le  (Iode  de  commerce  et  au  litre 
des  faillites,  parce  que  les  casqu'elles  prévoient 
se  pri^enleiil  plus  habiltiellement  à l'occa.sion 
des  FnilUtr»,  n’ont  cependant  rien  d'exception- 
nel, et  ne  sont  qu’une  conséi|ueuce  et  une 
application  des  règles  du  droit  cnmiiiun  et  des 
principes  de  notre  système  hypothécaire;  d'où 
il  suit  qu'elles  sont  applicables  dans  tous  tes 
cas  où  il  y a lieu  à la  séparation  en  deux  mas.ses, 
l'une  hy|K)lbécairc  et  l'aulre  chirographaire, 
de  Taclif  d'un  débiteur,  par  exemple,  en  matière 
de  cession  de  biens,  de  décnnIUure,  de  succes- 
sion hénéliciaire.  Il  est  évident  en  effet  que  si 
les  créanciers  hypothécaires  auxquels  une  par- 
tie de  l'actif  est  spécialement  attribué,  viennent 
en  outre  puiser  dans  la  masse  allribiiée  aux 
chirographaires,  il  est  juste  que  ce  ne  soit  qu'H 
la  charge  de  restituer  à ces  derniers  ce  dont  ils 
les  ont  privés,  lorsque  plus  lard  ils  sont  appelés 
à jouir  du  benéiiee  d'une  coliocatiun  hypuibc- 


Cour  de  catsalion,  (22  jaxv.  1640.) 

Caire.  Le  droit  de  préférence  des  créanciers 
hypothécaires  peut  bien  leur  donner  le  droit 
d'être  payés  iiilégraUmicnt,  quand  les  chirogra- 
phaires lie  le  sont  que  partiellement  ; mais  il 
ne  peut  donner  le  droit  d'être  payés  deux  fois. 
Il  y a\ait  d’aulanl  plus  lien,  dans  l*espèce,d'ap- 
pliqtier  les  règles  post^  par  les  articles  préci- 
tés, qu'un  jiigenient  Inlervenii  entre  les  fiarlies 
avait,  d'apres  leurs  accords  res|>eclifs,  décidé 
que  Godefroy  et  consorts,  crt^nciers  hypothé- 
caires, ne  prendraient  part  aux  distributions  ù 
faire  dans  la  masse  chirographaire,  qu'à  ta 
charge  de  restituer  ce  qu'ils  y aiiraiimt  pris, 
lorsque  les  collocations  éventuelles  faites  à 
leur  profit  viendraient  à exécution.  Le  cas 
prévu  .selaiil  réaii.sé,  Godefroy  et  consort.s  ne 
devaient  donc  toucher  le  inonlant  de  leur  collo- 
cation que  sous  la  déduction  des  1,180  fr.  qu’Hs 
avaient  pris  dans  la  masse  chirographaire.  La 
Cour  d'appel,  pour  refuser  d'ordonner  celle  dé- 
duction, s'est  fondée  siirceqiieGodefroy  et  con- 
sorlsn'etuient  pas  remplis  par  leiircollocationde 
la  toialité  deceqiii  leur  liait  dft.  Mais  il  est  clair 
(fiie  celle  ciroonslance  est  indifférente, et  qu'elle 
n’empéche  pas  qu'il  y ait  lieu  à rcfliiction;  seu- 
lement, au  lieu  d'ordonner  que  la  niluclinn 
aurait  lieu  |X)ur  la  somme  entière  de  4.IK0  fr. 
coiiforinément  à l'art.  541,  i|ui  )irévnit  le  ras 
d'mi  payement  iiilégral,  il  y avait  lieu  d'ordon- 
ner une  réduction  proporliuritielle,  |uir  applica- 
tion de  l'art.  5 42,  qui  prévoit  le  casd'unpayeiiu-nt 
partiel.  Donc  l'arrêt  attaque,  en  jugeant  qu’il 
n'y  avait  lien  à aucune  rciliiclinn,  a ou  vertement 
violé  les  art.  540  et  siiiv.,  G.  rnnim.,  et  l'aiilo- 
rité  de  la  chose  jugée. 

Troit^irme  moijen  : Violation  de  l’art.  2110, 
C.  civ.,  et  fausse  application  de  l’autorité  de  la 
ehos4*  jugée,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  a décide 
que  les  jiigoments  d'ordre  qui  avaient  compris 
dos  rentes  dans  la  masse  hypothécaire  à raison 
d'liypulh«*qnes  inscrites  avant  la  mobilisation 
de  ces  renies,  devaient  avoir  effet  à l'égard 
même  de  créanciers,  tels  que  tiodefroy  et  con- 
sorts, dont  les  ins<*riptions  étaient  postérieures 
h celle  mobilisation.  — On  soutenait,  à cet 
égard,  qu'il  importait  |hmi  que  les  jugements 
qui  av.vienl  compris  les  renies  dans  la  masse 
hypothwaire  cl  fait  le  n'*glemenl  d'ordre  sur 
celle  masse,  n'ensseiil  pas  distingué  entre  les 
inscriptions  antérieures  et  postérieures  h celte 
mobilisation , piiis4|iie  cette  distinction  était  de 
droit. 

AanÉT. 

« LA  ('.OCR; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
comprend  pliisieiirscliefs  différents,  et  p.xr  con- 
sét|iient  des  décisions  distinctes  sur  lesquelles 
il  convient  aus.si  de  pronotirer  dislinctemeni  ; 

a Ktstalnatil,en  conséqiieiice,  ('’siir  le  premier 
moyen,  relatif  aux  intérêts  qui  ont  couru  au 
prolil  des  créanciers  by|M>thecaires  depuis  le 
rtvienieni  délinitif  de  l'ordre,  et  sur  la  violalinn 
alléguée  de  l’art.  707,  G.  proc.  : — Attendu 
que,  si  cet  article  dispose  que  N inlérêls  et 
« arrérages  des  créanciers  utilement  collo(|ués, 
a cesseront  à partir  du  jour  du  ri*glemt*iil  deli- 
« uitif  a,celle  disposition  ii'est  relative  qu'à  la 
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clûliire  des  opéraiions  de  l'ordre,  en  Uni  que 
cet  ordre  a pour  objet  de  régler  les  droits  des 
crêauders  hy|M)lhécaires  enlre  etn.  et  de  leur 
assureriin  payement,  soit  itninédiat,  soit  .subor- 
donné à telles  ou  telles  éventualités;  — Que  les 
créanciers  chirographaires  n'ont  pa.s  le  droit  de 
s'emparer  de  cette  disposition  au  préjudice  des 
hypothécaires  ; — Que  ceuiL'Ci  ont,  sur  tons  les 
deniers,  en  capital  ou  en  iiilérét.s,  procédant  de 
la  vente  de  rimmeuble  qui  leur  a été  afl'eclé, 
une  cause  de  k^ilime  préférence  , qu'ils  puisent 
dans  la  nature  même  de  leur  créance  et  qu'ils 
|ieiivenl  faire  valoir,  à l'exclusion  des  simples 
chirographaires,  toutes  les  fois  que,  par  un 
événement  quelconque,  ces  deniers  devietineiil 
libres,  soit  enlre  les  mains  de  l’acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  .soit  à la  caisse  des 
consignations; 

« Statuant  2"  sur  le  troisième  moyen,  relatif  à 
la  distraction  II  faire  des  coliùcatiuns  de  Gode- 
froy, (kt.vset  et  Itoiissel , du  prix  dc^  rentes 
distribué  avec  celui  des  iinnieubles,  par  la  rai- 
son que  c<^  rentes  avaient  été  mobilisées  |>ar  la 
loi  du  1 1 bruin.  an  vu  (1788),  antérieiireiiieiU  à 
riiypoihé<)ue  de  Godefroy,  Gosset  elHuus.sel, 
acquise  seulement  le  17  déc.  1800:  — Fit  sur 
la  violation  alléguée,  sous  ce  rapport,  des  arti- 
cles 529  et  2119.  G.  civ.  : — Attendu  qu'il 
résulte  du  point  de  fait,  tant  de  l'arrêt  atta- 
qué que  du  jugemenl  de  première  instance  .sur 
lequel  cet  arrêt  est  intervenu  : 1*  que  « dans 
« les  78,766  fr.  25  c.  mis  en  dislrihuiion  par 
« l'ordre  clos  le  3 janv.  1815,  ligurail  la  somme 
« de  4,885  fr.  34  c , pnxiuit  de  la  vente  des 
« rentes,  qui  fut  partagée  ainsi  qu'il  suit, 
« savoir:  4,156  fr.  53  c.  |>oiir  les  cri^aiiciers 
« hypothécaires,  et  728  fr.  86  c.  pour  les  créaii- 
« ciers  chirographaires; — 2“  Qu'icet  ordre, 
« qui  ne  fut  terminé  qu'après  de  nombreux  et 
« longs  contredits  sur  les4|ueU  intervinrent , 
€ à la  date  des  23,  26  et  27  mai  1814,  des  jti- 
c gemenU  depuis  longtemps  |>assés  en  force  de 
« chose  jugée,  ligtiniient  les  héritiers  (iaillard 
« et  Larsonnier  (aujourd’hui  demandeur  en 
« cassation)  et  Godefroy,  (iosset  et  Houssel;  » 
— Que  l'arKq  attaqué  énonce,  dans  un  de  ses 
motifs  « qu'en  opérant  sur  cette  mas.se  bypo- 
« thécaire  de  78,‘766  fr.  25c.»  (danslaqiielleles 
renies  se  irouvaienl  comprises,  comme  étant 
affectées  aux  créances  inscrites  en  flor.  an  vu), 
on  en  a dé<lult  les  frais  d'ordre,  la  .somme 
de  18.220  fr.  réservée  pour  servir  les  arrérages 
du  douaire  de  la  veuve  Gaillard,  et  que  « le  sur- 
« lie  ce  capital  hypothécaire  ayant  iTabord 

« jerrid  rrinp/ir  tes  quatre  premiers  créauciere 
m ifteeritâ,  G^efroy,  Gosset  et  Houssel  o’unt  po 
« toucherqiie  la  moitié  environ  de  leurs  créan- 
4t  ce.s  respectives  ; » — Que,  dans  cet  état  des 
(ails,  lesquels  ne  peuvent  être  révisés  par  la 
Gour  de  cassation,  la  Cour  d'appel,  en  décidant 
que  « la  prétention  de  faire  rentrer  dans  la 
« ma.si»e  chirographaire  les  3,874  fr.  8 c.  di^tri- 
« buéê  hypothécairement,  est  dénuée  de  tout 
■ fondement,  et  qu'il  y a d'ailleurs  autorité  de 
« chose  jugée,  a n'a  pas  violé  les  art.  529 
et  2119,  C.civ.;  — Hejetteces  deux  moyens,  etc. 

a Mais  statuant  3»  sur  le  deuxième  moyen, 


relatif  au  reversement  demandé,  dans  la  masse 
chirographaire,  de  tout  ou  partie  des  1,186  fr. 
87  c.  touchés  en  1821  dans  celle  masse,  par 
(iodefroy,  Gosset  et  Houssel  : — Vu  les  arti- 
cles 540,  541  et  542,  C.  coinm.  ; — Attendu,  en 
droit,  que  les  trois  articles  ci-dessiis  cités  et 
généralement  toutes  les  di.qmsiliüns  de  la  sec- 
tion du  (Iode  de  coiiiinerceà  laquelle  ils  appar- 
lienneiil,  sont  applicables  iiou-seulemeiil  au  cas 
de  faillite,  mais  à tous  les  autres  cas  analogues 
de  succession  bénéliciaire,  de  cession  de  biens, 
de  déconliliire,  partout,  en  un  inot,oii  les  droits 
respectifs  des  créanciers  hypolh<H:aires  el  des 
chirographaires  se  trouvent  en  concurrence 
d'altribiilion  sur  le  patrimoine  d’un  débiteur 
commun,  insiinisanl  pour  les  payer  tous; 

« Attendu,  en  lait,  qu'eu  vertu  de  l’art.  540, 
Godefroy,  Gosset  et  Houssel  ont,  en  1821,  con- 
couru li  une  dislrihuiion  de  deniers  mobiliers 
dans  la  succession  l)énéttciairedu  sieiirGaillard, 
el  ce,  dans  la  pro|K>rtion  de  leur  créance  totate, 
s'élevaiil  alors  à 13,188  fr.  88  c..  el  ont,  à ce 
litre,  louché  un  dividende  de  1,186  fr.  87  c.;  — 
Que,  cependant,  l’arrêt  attaqué(comme  le  juge- 
menl de  première  instance  coiiliriné  en  partie 
par  cet  arrêt)  ont  refusé  d'ordonner  le  reverse- 
ment  demandé  de  ce  dividende  dans  la  masse 
chirographaire,  par  Tunique  motif  que  « Gode- 
« froy,  (Gosset  el  Roussel  (suivant  le  jugement 
c el  Tarrêt)  ne  pouvaienlélre  assujettis  à réu- 
c blir  celte  somme  dans  la  masse  mobilière, 
• qiTaiilanl  qu'ils  seraient  remplis  tntégrale- 
c mefit  du  capital  et  des  intérêts  courus  jus- 
« qu'au  jour  du  payement;  ce  qui  (suivant  le 
« jugement)  «’«  pan  eu  lieu  ; » — Qu'en  ad- 
tneitant  ce  fait  comme  démontré,  quoique  rien, 
soit  dans  le  Jugement,  soit  dans  Tarrêt,  ne  le 
justitie,  il  en  resulterail  seulement  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu,  dans  Tc^pèce,  à l'application  de 
Tari.  541,  qui  statue  pour  le  cas  d'un  payement 
intégral  : mais  que  resterait  toujours  la  possibi- 
lité de  l'application  de  Tari.  542,  qui  statue 
l>our  le  cas  d'un  payement  partiel,  et  ordonne, 
dan.s  cette  hypothèse,  un  reversement  propor- 
tionnel,au  lieu  du  reversement  intégral  prescrit 
|>ar  Tart.  541  dans  le  cas  de  paycmeiil  total;  — 
Qu'il  était  articulé  el  qu'il  iTa  pas  été  mécouuii 
par  Tarrêt  attaqué,  que  le  dividende  de  1,186  fr. 
87  c.  était  supérieur  à celui  que,  d'après  le 
résultat  de  leur  collocation  sur  le  prix  des 
biens  mobiliers,  Godefroy,  Gosset  el  Roussel 
auraient  dû  obtenir  dans  la  mas.se  chirogra- 
phaire par  application  de  Tart.  542;  — Que 
l'arrêta  purement  et  siinplemenl  écarté  celle 
application,  par  l'unique  motif  ci-dessus  énoncé, 
et  renferme  conséquemment  (sous  ce  dernier 
rapport  au  moins)  une  erreur  manifeste  en 
droit;  — Que,  d'ailleurs,  par  des  conclusions 
insérées  au  jugemeul  ci-dessus  meiilionué 
du  27  mai  1814,  Godefroy,  faisant  acte  de  sou- 
mission anticipée  à l’application  de.s  art.  541 
et  542.  avait  demandé  au  tribunal  de  Koiien 
Taulohsalion  e de  concourir  avec  le»  créancier» 
« ehiroyraphnire»  sur  le  prix  des  renies  adju- 
« gées  a bebonis  el  apparletuml  à la  ma»»e 
€ chirographaire  : » ce  qui  lui  a été  oclroyé 
par  ce  jugement  rendu  sur  sa  provocation, 
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le(|iif>l  a tt  rt'nn’i'è  leit  rrefitir'cru  cfiiroyra- 
c jihuirrs,  cliucunen  druil  îvui,  AR^i>»;n:it.  après 
« IVKliiictiun  des  renu>s  viagères,  les  rumines 
< que  Gudefroy  devra  loucher  en  vertu  du  pré- 
or  sent  jugement;  » — Que  c’est  au  mépris  de 
cette  dis|K>sition  qui  a conslilué  un  véritable 
contrat  passé  en  jiiKeineiit  (contrat  devenu  irré- 
vocable  aux  termes  de  Tart.  1 121,  C.  civ.,  puis- 
que la  masse  chirographaire  a déclaré  vouloir 
en  proliter),  que  Tarrét  attaqué  a refusé  d'or- 
donner le  versement,  dans  cette  masse,  de  tout 
on  partie  des  deniers  touchés  en  1M22  [>ar 
Godefroy,  Gosaei  et  Koussel  ; d'r»ù  résulte  une 
violation  expresse  des  articles  cités  ; — 
Casse,  etc.  » 

Du  22  Janv.  1840.  — Cb.  civ. 


FILIATION.  — Eîtfant  natcrel.  — 

AnCLTfcRF^ 

Vvnfanl  nniurrl  U'ijnlnuent  recunnn  a un 
t'UU  (I),  bien  ffuvssetidrllenwui  distinct  de 
celui  tb'S  cnf'unts  Ivyilimcs.  Cei  vint  est  fixé 
par  la  rrcontiuissance  faite  dans  Varie  de 
uaissattce,  alors  surtout  yur  la  possession  est 
conforme  au  titre  (2). 

5»i  cette  reconnaissancr  peut  être  contestée  par 
tous  ceux  f/ui  y ont  interet,  c’est  aux  jutjvs 
(t apprécier  lu  nature  de  ta  contestation  (3). 

j4inn,  Venfant  inscrit  comme  né  d'un  pi-re  qui 
s'est  reconnu  tel,  et  tVune  mh'e  inconnue,  peut 
être  déclaré,  par  l'arTcl  qui  le  rcrunnait  pour 
fils  du  père  (b’siyné  en  l’acte  de  naissance, 
mm  recevable  à rechercher  la  pour 

l’attribuer  ri  une  femme  enyaaée  dans  les 
liens  du  mariage,  dans  le  but  tfêtre  rrro«n« 
enfant  de  ce  maritujepar  Veffet  de  laprésornp- 
lion  de  l’art.  312,  snu/'ro/i/cs^r/ion  de  la  part 
des  contradicteurs  légitimes  (4). 

.S’rt  possession  iVétat  d’enfant  naturel,  conforme 
à son  acte  de  naissance  reconnu  hors  de  toute 
contestation,  le  rend,  dans  ce  cas,  non  recc^ 
vable  à rechercher  la  maternité,  cette  recher- 
che étant  du  nombre  de  eclles  que  pronrivent 
les  art.  333  et  342,  C.  ciT».  (5). 

//  est  non  recevable  à rechercher  une  telle  ma- 
ternité, alors  7nème  que  te  mari  de  la  femme 
qui  en  est  V objet  se  joint  à Venfant  pour  le 


(Ij  F.  tla«>8.,  I2|uiii  1838. 

\i)  V.  i'C|>eii(lant  Cum..  15  fév.  1839. 

(3-4-5)  Celle  décisiim  pont  paruhre  on  oppoüitiun 
avec  l'arrél  de  cn.>w»alioM  *lu  13  fi^*.  1839;  luulefoi.i. 
nou<>  croyons  que  lox  deux  arrêts  «'expliqiieiil  l’un  et 
rauln*  on  iitixon  do  la  difforence  das  csjiêces.  — Cors 
de  l’arirl  du  13  fév.  1839,  l'eufaut  avuil  olë  déclaré, 
dans  fiiri  acte  do  naix>ance,  comino  né  de  fière  et  mère 
inconnus,  ce  nui  excluait  cvidcimiM  iit  i'iipplicalion 
de  l'art.  322.  bn  outre,  bien  que  renfiint  parût  avoir 
une  possession  d'étal  conforme  à lu  nroniiaissance 
qui  iivaii  eu  lieu  de  lu  part  de  luhciis,  celle  recoii- 
iiaissaiice  el  le  fail  de  iu  paieruilé  de  ce  dernier  n é- 
taienl  pas  hors  de  e»ulesiiilioii,  puisipie  même  la 
recouuuissance  a éié  auiiuiée  pur  l'urrét  de  lu  Cour 
d'iippel;  et,  loin  de  IA,  les  preuves  udmines  contre  lu 

Enternilé  de 'Tronquoy  étaient  reconnues  insullisanles. 

n sorte  qu'en  atiribuint  lu  malernilé  A la  dame 
Tronquoy,  cetail  eu  réalité  la  legiliuiilé  que  l’eiifHiit 
réclamait. 


Costr  de  eoMsation.  (22  janv,  1840.) 

faire  déefarrr  né  du  mariage,  si  ce  canconrs 

est  l œuvre  de  tu  cuUasion. 

Pur  sou  nrréi  précité  du  36  juill.  183K,  la 
Cour  de  Rouen,  sans  avoir  égard  A l'acte  par 
lequel  Üescliamps  père  a\ait  reconnu  pour  sa 
flile  légitime  KsiHIe,  femme  Delair,  <|iie  le  che- 
valier Grusuurdy  rie  Saint-Pierre  avait,  dans 
l'acte  de  naissance,  reconnu  pour  sa  lille  natu- 
relle, acte  quVIle  considère  comme  le  résultat 
d'iin  concert  frauduleux  entre  les  époux  Delair 
el  lui,  a déclaré  Deschamps  i>ère  non  recevable 
dans  son  intervention  el  sa  demande  en  reclîG- 
cation  d'étal  civil,  el,  quant  aux  époux  Delair, 
elle  les  a dwlarés  pareillement  non  recevables, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  mal  fondés  à faire  re- 
comiatire  E.sielle,  femme  Delair,  fille  légitime 
des  époux  Descliaiiips. 

IMJl.'KVOl  en  cassation  contre  cet  arrêt,  tant 
de  la  pari  des  époux  IMair  que  de  la  part  de 
Dcscliamps  père. 

Premier  moyen  ; Fausse  application  de  l’ar- 
tlcle  522  el  violation  des  art.  359  et  323,  <^ode 
civ.,  en  ce  que  la  tloiir  de  Rouen  a opposé  A la 
réclamation  de  la  dame  Di-lair,  qui  demandait  à 
être  di^larée  lille  légitime  de  la  dame  Des- 
cliaiiips,  la  reconnaissance  de  p-aUTiiité  de 
Grosonrdy  de  Saint- Pierre,  et  une  prétendue 
possession  d élai  confornie.— L'art.  322,  a-t-on 
dit  à l'appui  de  ce  moyen,  aux  tenues  duquel 
nul  ne  peut  réclamer  un  élat  contraire  A celui 
que  lui  donnent  son  litre  de  naissance  el  la 
possession  conforme  A ce  titre,  n'est  pu.s  appli- 
cable aux  enfants  naturels,  mais  seulement  aux 
enfants  légitimes,  dont  s'occupe  exclusivement 
le  chapitre  où  se  trouve  placé  cet  article.  La 
condition  des  enfants  naturels  est  régie  par 
l!arl.  339,  qui  n'établit  aucune  limite  au  droit 
qu'il  leur  confère  de  eonlesler  toute  reconn.iis- 
sance  qui  pourrait  leur  porter  préjudice. — D'ail- 
leurs, comment  les  enfants  naturels  pourraient- 
ils  invoquer  ou  se  voir  opposer  une  prétendue 
possession  d'elal,  quand  la  possession  d'état 
consiste,  suivant  l'art.  321,  dans  une  réunion  de 
faits  indiquant  des  rapports  de  libation  el  de 
parenté  entre  un  individu  cMaf/aint7/eà  laquelle 
il  prétend  appartenir,  el  quand  l'enfant  naturel 
n'a  pour  famille  que  le  père  ou  la  mère  qui  l’ont 
reconnu?...  — A l'appui  de  celle  thèse,  on  in- 


Au  cuiitruire,  duiix  )*ex|)èc«  du  présent  arrêt,  l'en- 
faiil  se  préviiJait  d'uti  acte  de  iiui»i»ai)ce  qui  désignait 
son  père  reconnu,  el  d'une  d'êlQl  roiiforme 

ù ce  litre.  En  outre  l'arrêt  attaqué  avait  euinuiencé 
par  Jiiper  in  valeur  de  la  reroiiiiaisRnnri-  de  Grosuurdy 
de  ^ui^l«ihc^ro.  el  ce  n'exl  qii'après  avoir  décidé 
qu  elle  èt.til  liurs  de  toute  coulestulion,  et  uu»  Gn>- 
sourdy  était  bien  cl  rcclicnient  le  }htc  de  la  dame 
llelaie,  qu'il  était  arrivé  A cmisidèi-er  la  recliercbc  de 
la  mnleniité  attribuée  ù la  darne  Des(:h:iiu|»s  comme 
de  iinlure  A prouver  tiniquemeni  une  miiferiiilé  adid- 
téi  ine  ; coiis^-queuce  logique  du  fait  reconnu  coualaut 
de  la  naleriiiie  de  Grosouivly  : dès  lors  les  art.  335 
el  342  devenaient  applicables.  — F.  l'au,  27  juill. 
1822:  Rouen,  2ü  juill  1858;  bordeaux,  12  fév.  1838. 
c!  PosiVrirtiV,  t8F>,  Irepart  , p.  180j  1848,  2*  part  , 
p.  54)l}.Duranloii,  1.3.  p.  2ü7;  Merlin,  Hép.,^*»  Filia- 
tion, tio  18  : Favaid,  Acu.,  v«  Fnfunt  odHUérin,  D°  5; 
Zacharia,  $ 572. 


uiniiiztîu  uy  v^OOglc 
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voqiiait  TarnH  Tron<|uny  ci-dossu*:  ra|>i»orU*,  i*l 
nn  chtTcliail  ni^nile  à établir  <|u<*  l'uni-l  ulLuqiUf 
a\aiU  contraimueiil  la  duclririe  de  la  Cour 
suprême,  opposé,  comme  un  obstaclo  iiivincible 
à la  demande  de  la  daine  Dcdair,  son  litre  el  sa 
prétendue  possession  conforiiiede  tille  naturelle 
de  Grosoiirdy  de  Saint-Pierre;  d'où  la  fausse 
applk*aliuti  de  Tart.  et  par  suite  la  viola- 

tion des  art.  531)  et  3i5.  puis<iue.  n'y  ayant  pus 
de  possession  d'état  pour  l'enfant  naturel,  ou  ue 
peut  lui  eu  imposer  aucune  pour  l'empècber  de 
contester,  comme  l'art.  .339  lui  en  donne  le 
droit,  la  reconnaissance  contenue  en  son  acte 
de  naissance,  et  de  faire  preuve  de  sa  tiliation 
véritable  par  tous  les  moyens  que  l'art.  3:23  met 
à sa  disposition. 

Deuxièfnc  moyen  : Fausse  application  des 
art.  533,  536  et  34^,  el*vioiation  des  art.  3i3  i 
et  312,  C.  eiv.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a | 
rejeté  l'action  en  réclamation  d'étal  d'enfant  ! 
légitime,  intentée  parla  dame  UeUir,  sons  pré-  | 
telle  que  cette  action  devait  aboutir  à la  cou*  ' 
slaUlioQ  d'une  lilialion  adultérine.  **  Les 
art.  335  cl  3i2  ne  s'appliquent  qu'aux  recun* 
naissances  vulunUiires  ou  forcées  dont  le  but  el 
l'intention  directe  seraient  l'établissement  d'une 
filiation  adultérine;  mais  ils  n'atilorisenl  pas  ù 
déclarer  non  recevable  et  inadmissible  une  ac- 
tion en  rédamalion  de  légitimité,  sous  prétexte 
qu'elle  [lourrail  aineniT  pour  résultat  la  preuve 
d’une  adutlériniié.  Celui  qui  réclame  la  légiti- 
mité et  ù l'égard  duquel  existe  une  reconnais- 
sance émanée  de  sou  prétendu  père  naturel, 
n'est  pas  obligé  de  détruire  avant  tout  cette 
reconnaissance  par  une  preuve  directe.  Il  lui 
sufbt  de  prouver  qu'il  est  fils  d’une  femme  ma- 
riée, pour  que  la  présomption  de  paieriiilé  qui 
en  résulte  fasse  immédialemenl  tomber  la  pré- 
tendue recoiiiiaissanceemanée  de  tout  antre  que 
le  mari  de  celle  femme.  Cela  résulte  de  l’arti- 
cle 323,  qui  porte  que,  une  fois  la  maternité 
prouvée,  la  preuve  contraire  pourra  se  faire  par 
tous  les  moyens  propres  à établir  que  le  récla- 
mant n'est  pas  l'eotanl  du  mari  de  sa  mère. 
Donc,  si  ces  moyens  de  démentir  la  paternité  du 
mari  viennent  ù manquer  à l'adversaire  de  l'en- 
fant, la  preuve  de  la  maternité  acquise  à celui-ci 
rend  la  preuve  de  la  |>alernité  complète  Donc, 
la  preuve  de  la  iiialernilé  d'une  femme  mariée 
entraîne,  par  présomptiuii,  la  paternité  du  mari, 
puis<|ii’elle  met  ù sa  charge  la  preuve  de  la  non- 
)Kilerniié.  Üonc,  enün,  la  [treuve  de  la  mater- 
nité d'une  femme  mariée  détruit  le  titre  de 
paternité  naturelle  qui  attribuerait  l'enfant  à un 
tiers  ; el  c'est  au  surplus  la  conséquence  de  la 
règle,  ù paier  est,  consacrée  par  l'art  512.  — 
ür  que  décidé  la  Cour  de  Rouen?  Que  l'imlica- 
lion  ou  la  reconnaissance  d'un  père  aiilrequele 
mari,  fait  obstacle  à la  recherche  de  la  mater- 
nité, (tarce  qu'il  en  résiiilerail  la  constatation 
d'une  filiation  adultérine...  Oui,  si  la  recherche 
était  faite  dans  le  but  de  se  donuer  pour  mère 
une  femme  mariée,  en  conservant  le  père  indi(|ué 
dans  racle  de  naissance;  mais  non,  si  la  recher- 
che est  faite  pour  arrivera  la  légitimiléVd  eOa- 
cer  la  reconnaissance  du  père  ualurel  par  la 
présoDiptioo  de  l'art.  312.  Ainsi,  fausse  appli- 
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cation  des  arl.  33'>  el  vi2,  el  violslion  des  arti- 
cles 325  et  312. 

l u autre  moyen,  cumimin  aux  époux  Dclair 
el  à ÜeM’hamps  père,  résultait  d'une  prétendue 
fausse  application  et  violation  des  arl.  323  et 
313,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  avait 
permis  aux  enfants  légitimes  des  époux  Des- 
I champs  de  eonlester  el  de  méconnatlre  la  légl- 
tiiniié  de  la  dame  Uelair,  recunnuepar  Üeschamps 
lui-même.  Or,  di.'>aii-oti,  au  mari  seul,  tant  qu'il 
est  vivant,  appartient  le  droit  de  contester  la 
paternité  qu’on  lui  attribue,  par  cela  seul  qu'on 
se  prétend  né  de  la  femme  à laquelle  il  était  uui 
par  les  liens  du  mariage  à l'époque  de  la  coo- 
cepllon...  — Inutile  d'insister  sur  ce  moyen 
que  la  Cour  a écarté  en  déclarant  que  l'aven  de 
paternité  du  mari  était  l'œuvre  d’une  collusion 
frauduleuse. 

L’avocat  général  Hébert  a présenté  sur  le 
pourvoi  des  époux  Delair  les  considérations 
suivantes  : « Cette  affaire,  a dit  ce  magistrat,  qui 
paraît  au  premier  abord  mettre  en  discussion 
tant  de  questions  Impurlanies  el  appeler,  pour 
ainsi  dire,  un  examen  complet  de  lotîtes  les  rè- 
gles de  notre  législation  en  matière  de  fliiation 
légitime,  se  siuipliüe  beaucoup  néanmuins  pour 
qui  ue  veut  se  préoccuper  du  <lroil  el  des  prin- 
cipes, qii'aul.ini  qu'ils  sont  en  rapport  avec  les 
faits  du  procès.  — Et  d’alnird  il  nous  semlile 
> qu'on  peut  écarter  d’un  mol  tout  ce  <|id  vous  a 
été  dit  .sur  la  force  de  la  présomption  legale  con- 
sacrée par  l'art.  312,  C.  civ...  Sur  quoi  repose 
en  effet  la  présomption  de  paternité  légitimé? 
Sur  le  double  fait  d'une  iiiulernile  prnuvéeet 
d’un  mariageexislant,  au  moment  de  la  haussa  lice, 
entre  la  mère  reconnue  el  celui  dont  la  paternité 
e.st  en  question.  Mais  .si  la  maternité  est  niée,  si 
ce  fait  premier  el  fondamental  est  en  question, 
ii'esl-il  pas  évident  ()u'il  n'y  a plus  de  consé- 
quence il  en  déduire?  L'art.  312  dit  que  l’enfant 
né  durant  le  mariage  a pour  père  le  mari  de  la 
mervi  donc  il  faut  avant  toutes  choses  une  mère. 
Or  cequi  est  eonteslé  à la  demanderesse  en  cas- 
sation, ce  n'est  pas  seiilenieni  d'èlre  fille  de 
Desdiaiups,  mais  c'est  surtout  et  avant  tout 
d’être  Ulle  de  la  dame  Deschaiiips...  Le  procès 
u'e.si  donc  autre  cUom*  qu'une  riH^herchede  ma* 
leriiiié.  — C'est  aussi  en  ce  sens  que  l'a  mivisagé 
la  Cour  de  Rouen;  c'est  celle  recherche  de  iiia- 
leriiiié  que  l'arrêt  a rejetée  comme  non  receva- 
ble; et  celte  lin  de  non-recevoir,  H l'a  fait 
résulter  iinitiuemenl  des  art.  542  et  335  du 
Code  civil,  en  ce  que  la  recherche  de  la  maternité 
n aurail  pu  être  admise  sans  faire  apparaître  la 
preuve  de  l'adultère  el  .sans  conférer  à la  récla- 
mante une  filiation  adultérine,  a 

Après  cet  aperçu  général  de  la  cause,  l’avocat 
général  entre  dans  l'examen  des  moyens  de  cas- 
sation qui  méritent,  dit-il,  toute  ratteiilioii  de 
la  Coût.  Mais  il  croit  devoir  commencer  par 
examiner  le  second  de  ces  moyens,  cidiii  tiré  de 
la  fausse  application  des  art.  542  et  555,  et  de 
la  violation  des  art.  512  el  313. 

« Ce  que  le  législateur  a voulu  prohituT,  dit- 
on,  c'est  la  déclaialiun  directe  par  un  jugement, 
ou  la  confession  tMdtèUtaire  par  un  acte,  de  la 
filialionadiiltérineuu  imesliieuse;  mais  lorsque 
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ré->iillera  imlireclemmi  d'une  poursuite  ayant 
|e>ur  objet  IViu-rcice  d'un  drtdl,  la  dideits**  d’uii 
intérêt  léttilime,  cela  siiflîra-t'il  |>oiir  i|ue  le 
driMi  lioit  dénié  et  |i<»uri|iie  l'intérêt  |>ériss4'? — 
S'il  en  était  ainsi,  le  inari  ou  ii  son  defaut  ses 
bériliers  ne  pourrjionl  donc  désavouer  l'enfant 
né  en  deli(»r»  des  limites  dans  lesi|iielles  la  loi 
a renferme  ta  présoniplion  de  légitimité?  Le 
délit  d'adultére,  celui  de  Mippressiuii  d'élat  ne 
fMHirraient  donc  être  |>onrsui«is  en  justice;  et 
c«|»emlant  ces  actions,  ces  fmursuites  sont  fur- 
Dieileiiient  antorisi^fs  |iar  nos  lois. 

« Celle  diOicullé  n'esl  |»s  nouvelle,  et  voici 
comment  on  l'a  toujours  rt'solue.  — Assurément 
l'adultérinilé,  la  ruissaiicc  incestueuse  |>eu\ciit 
être  pruuveesel  déclarées  eu  justice,  elles  peu- 
vent l'élre  même  tri*^ircrUuuvnt.  — linéique 
{ténilde  qne  soit  la  révélation  jiiridic|iie  de  tels 
scandales,  la  lui  n'a  (tas  pu  la  defendre,  lors- 
(|iie  le  silence  lliènie  quVIle  ei'it  commandé  au- 
rait eiiKeiidré  un  scandale  mille  fois  plus  grand 
encore.  Pouvait-on  interdire  au  mari  qui  a la 
conscience  et  la  preuve  irrt^lslible  de  sa  non- 
|ealernité,  le  droit  d'etpulser  du  sein  de  la 
famille  légitime  reiifanl  que  le  criine  y a intro- 
duit? ÜevaiMm  lui  refuser  le  droit  de  demander 
à la  justice  contre  l'épouse  criminelle,  lecliàll- 
fiient  de  désordres  publics  et  avoués?...  Prouver 
l'adultère,  mais  pour  le  flétrir;  lutter  contre' 
IViifanl  adultérin  au  proül  de  renfant  légitime, 
voilà  ce  que  la  loi  ne  |K>u\ail  defendre,  ce 
qu'elle  devait  même  expressément  autoriser,  et 
de  là,  lirs  art.  5lâ  et  515,  dispositions  qui,  dans 
de  grands  intérêts,  ceux  de  la  justice  et  de  la 
morale,  ont  |»eri)iis  que  parfois  un  débat  scan- 
daleux \lnt  ailliger  la  pudeur  publique. 

« Mais  lorsque  ce  débat  n'est  provoqué  que 
|M>iir  arriver  à satisfaire  iiii  intérêt  pri\é;  lors- 
(|u'il  a pour  objet,  non  d'expulser  de  la  famille 
le  fruit  deradiiltére,  mais  de  l'y  faire  |»énétrer: 
lorsque  leréclaiiianl  ne  [k*uI  obtenir  l'elal  qu'il 
n^-lame  qu’en  faisant  apparaître  à tous  les  yeux 
la  preuve  de  S4»ti  adiilleriniu*,  et  en  déiiouvanl 
le  crime  de  celle  qu’il  désigné  pour  sa  mère; 
alors  tout  se  réunit  pour  écarter  sa  demande  : 
la  justice,  la  inorahMd  la  pudeur  |iublii{iie  sont 
d’accfird  pour  la  eoudaiiiner.  Kt  remarquez  bien 
qii'aiors  il  ne  siifUrait  pas  au  réclamant,  pour 
«s-bapperà  la  lin  de  non-rc'cevuir.  de  scinder  ses 
allégations  et  ses  prtuives.  tjiie  la  loi  réprouve, 
ce  n’est  pas  senlemetU  l'audacieux  aveu  d’une 
lilialion  ineesliieiise  ou  adultérine,  c'est,  dit  la 
loi,  la  rrvhrrrUe  df  la  multniHc  dans  les  cas 
prévus  |iar  l'art.  555,  c'est-à-dire  dans  les  t'as 
oii  la  rcH:onnaissaiiee  volontaire  ne  serait  |>as 
|M)ssible.  Or,  faisant  l’applicaliou  de  ces  dispo- 
sitions aux  faits  de  la  cause,  |HMil  on  nier  que  la 
dame  Üescliantps  n'eflt  été  erii|)êcliée  |>ar  l'arti* 
ele  .555  de  rivoiiiiaflre  pour  sa  lille  l'eiitatil 
inscrit  coiuine  né  d'niie  mère  ineuniiiie  et  du 
chevalier  de  Saiiit-PieiTc?  Celle  reconnaissance 
eftl-elle  été  autre  cliose  que  celle  d'un  enfaiil 
adultérin  y Si  donc  tlans  l'étal  des  faits,  le  droit 
de  reconnaître  volontairement  Kslelle  pour  sa 
lille,  eût  dû  être  dénié  en  vertu  de  l'art.  555  à 
la  prétendue  mère,  puisqu'il  en  serait  résulté 
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t'adullériiiité  de  l'enfant  reconnu,  de  même,  el 
en  vertu  de  l'art.  54i,  dans  ce  même  état  des 
faits,  reiifaiit  ne  |ioiivaii  recbereber  une  lualer- 
nile  qui  se  présentait  tout  d’almrd  comme  une 
iiialeniilé  adultérine.  — Ainsi  se  Couve  écarté 
ce  premier  moyen. 

a L'autre  moyen  (le  premier  du  |K>urvoi)  est 
tiré  de  la  iaii^se  application  de  l’art.  5Ü  du 
Code  civil.  La  demanderesse,  rais<iima4il  comme 
si  l'arrêt  eût  refusé  de  l'adiiieltre  à discuter  le 
litre  et  le,s  faits  de  possession  sur  lesquels  re|K>- 
sait  son  état  d'enfant  naturel,  prétend  qu’on  lui 
a mal  à propos  appliqué  l'arl.  5iâ  du  Co«le  civil, 
qui  ne  dis|>ose  qu'à  l'égard  de  l'enfant  légitime, 
et  qui  le  déclare  non  recevable  à réclamer  un 
état  autre  que  celui  <iui  lui  est  donné  par  son 
litre  de  naissance  soutenu  d’une  ftossession  con- 
forme; elle  soutient  qu’enfanl  naturel  (>ar  son 
acte  de  naissance,  elle  ne  doit  rencontrer  aucune 
entrave  dans  sa  recherche  de  l’élat  d'enfant 
légitimé;  que  tout  ce  qu'on  devait  examiner, 
sans  tenir  compte  de  cette  situation  première, 
sans  la  discuter,  c’était  unii|ueiiieiit  la  preuve 
de  la  (iliation  nouvelle  qu'elle  prétendait  faire 
consacrer  à son  profit.  Dans  ce  sysièuie,  la  Omr 
d’ap;>el  n'aurait  eu  qu’un  |H>iiit  à examiner  et 
aurait  dû  l’examiner  au  foud  : la  question  de 
iiiateriiilé.  S'il  y avait  eu  preuve,  tout  aurait  été 
déi’idé;  la  paleriiilé  légitime  suivrait  )>ar  voie 
de  conséquence  légale  et  par  application  de 
l’art.  5li;  par  une  dernière  coiisé<|uence,  loin- 
baient  l'acte  de  naissance  el  les  faits  sur  lesquels 
s'appuyait  la  paternité  du  chevalier  de  Saint- 
Pierre,  puisqu'ils  ne  (lourniient  coexister  avec 
la  liliution  légitimé  el  nouvelle  de  la  demande- 
resse. 

a Ce  moyen,  messieurs,  qui  emprunte  ce  qu'il 
a de  spécieux,  d'une  adroite  pétition  de  principe, 
re|K)se  à la  fois  sur  une  mauvaise  entente  des 
dispositions  de  l'arrêt  et  sur  une  théorie  erro- 
née en  ce  qui  concerne  l'étal  des  enfants  natu- 
rels. — L'arrèl  aurait  fait  inconleslablenieiii 
une  fausse  application  de  la  loi.  s'il  eût  placé 
reniant  nalni  el  sons  la  règle  de  l’url.  ôi'i,  (kide 
civ.  que  veut  cet  article,  c'e.st  que,  |K>tir  ou 
coiilre  l'enfant  légitime,  le  litre  de  naissaïur, 
soutenu  de  la  possession  conforme,  fasse  preuve 
absolue;  en  sorte  que  l’étal  de  renfant  reposant 
sur  cette  base,  ne  puis.se  jamais  être  attaqué  ni 
par  autrui,  ni  par  lui  mêiiie. 

c Dire  qu’il  en  doit  être  absolument  de  même 
de  l'enraiil  naturel,  ce  serait  confondre  des  si- 
tuations euiièremenl  difl'érentes. — Qui  |H)iirniil, 
en  elfet  assimiler,  quant  à sa  force,  (|uaiit  à la 
confiance  qu'il  doit  commander  sous  le  rapt>orl 
de  la  filiation,  l'acte  de  naissance  de  l’enfant 
légitime  et  celui  de  l’enfant  naturel  : le  premier, 
éuiatiaiil  de  deux  {R^rsunnes  déjà  réunies  |>ar  le 
plus  fort  et  le  plus  res|ieclable  des  contrats, 
svMilemi  par  l'acle  de  mariage  auquel  il  vient 
s'ajouter  dans  les  archives  de  la  famille;  le 
second,  déclaralion  isolee  d'un  individu  dont 
rien  ne  garantit  la  siiicérilé? 

« ^ lü  posst*ssiüu  d'elal,  la  dissem- 

blance est  la  iiiêiiie  : pour  l'enfant  légilinie,  elle 
ne  consiste  pas  seulement  dans  les  rapports 
entre  l'enfant  et  ses  t>ère  et  mère,  mais  elle  s'é- 
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IjtUlil  siirtoul  les  rel-jlions  de  l’enfanl  aeer 
!»  famille,  el  par  l’opinion  accrédilée  sur  son 
êlai  dans  la  société.  — Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  3il,  qui  ne  jkmiI  évideronienl  s'appli- 
quer il  l'enfunt  natiirclf  piiis<|iie  l’enfani  iialurel 
n'a  pas  de  famille. 

« On  comprend  donc  IK^-Iiien  que  l'eiifant 
naturel  ne  puisse  pas  dire  comme  l’enfant  légi- 
time: «j'ai  titre  de  naissance  et  possession  cou- 
ruriiie  ; cela  me  sniru  : mon  élut  ne  |Kmt  être 
discuté.»  On  conçoit  Irès-hien  aussi  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  À l'enlant  naturel  comiiie  à l’en- 
faut  légitime  : « vous  avez  un  titre  de  naissance 
et  une  possession  conforme;  cela  suQH  et  vous 
rend  non  recevable  à rechercher  un  élal  autre 
que  celui  qu’ils  vous  assignent,  n — Nous  le 
ré|K'ions.si  laCoiir  de  Houeii  avait  ainsi  motivé 
sa  décision,  son  arrêt  encouri'ait  votre  censure 
et  vous  appliqueriez  les  priiicipesde  votre  arrêt 
du  15  fev.  1R30,  rendu  sur  nos  conclusions 
conformes. 

« Mais,  loin  de  s’arrêter  à une  Ou  de  non-re- 
cevoir; loin  de  se  fonder  sur  l'art.  5Ü  qu'elle 
n'n  même  pascité.lallourd’appel  a examiné  au 
fond  el  dans  le  plus  gi'and  détail  tout  ce  que  la 
demanderesse  invoquait  pour  détruire  l'élal  de 
lille  naturelle  du  chevalier  de  Saint  Pierre,  dans 
le<{iiel  on  voulait  la  maintenir.  ^ Ce  n'esl  pas 
en  ellet,  en  se  fondant  sur  le  fait  lualériel  d'un 
acte  de  naissance  conten.'int  telles  et  telles  énon- 
ciations ; ce  n'est  pas  dans  une  possession  d'étal 
oflrant  certains  caractères  légaux,  que  la  Cour 
a puisé  une  présomption  légale  pour  exclure  de 
plein  droit  la  recherche  d'un  élal  tout  difl'érent  ; 
c’est  eiiappreciaiit  en  eux-mêmes, en  coordonnant 
eii^'Qihle  une  série  d'ucles  et  de  fuitsqui  se  sont 
perpétués  depuis  la  naissance  de  la  demande- 
resse jusqu'à  rintrodiiclioti  de  l'inslaiice,  que 
ta  Cour  est  arrivée  à celte  conviction  absolue, 
qu  elle  a proclaniw,  que  la  dame  Estelle  était 
bien  la  Olle  naturelle  du  chevalier  de  Saint- 
Pierre;  que  tel  était  son  élal  véritable,  qui  lui 
avait  toujours  ap|>artenu  el  dont  elle  avait  iuu- 
lilemeni  cherehé  à se  dépouiller...  — Or,  ce 
l»oini  étant  reconnu,  la  lille  du  chevalier  de 
.Saiiit-lMerre  ne  |K>uvail  plus  demander  à être 
déclarée  fille  de  la  dame  Deschamps,  puisque 
c'eût  été  demander  la  déclaration  de  son  adiil- 
lérinilé;  el  c'est  en  ce  sens  qu'elle  est  déclarée 
uon  recevable  dans  sa  recherche  de  malernilé. 

« Kovisagé  sous  ce  point  de  vue,  qui  est  le  vé- 
ritable, l’arrêt  dénoncé  résiste  à tous  les  elTurts 
desdeinundeurs  en  cassation.  Pourl’allaqiieravec 
succès,  il  faudrait,  avant  tout,  faire  accueillir 
celle  proposition  que  l’enfant  naturel  reconmi 
n’a.  à proprement  parler,  aucun  état  selon  nos 
lois,  en  sorte  que,  lorsqu'il  vient  réclamer  une 
lilialioii,  il  ne  faut  se  préoccuper  que  de  la 
siliialtoii  qu’il  revendique,  sans  leuir  coiiipic  de 
celle  qu’il  a occupée  depuis  sa  naissance.  — Or 
une  telle  proposition  serait  une  erreur  mani- 
feste, démentie  par  les  textes  les  plus  clairs  el 
cuiidaiiiiKfe  par  la  jurisprudence.  Il  sulUt  de  lire 
lis  art.  554,  330,  337,  338,  339,  341,  383,  750, 
et  siiivanU  du  Code  dv. , |>oiir  reconnaître  que 
l'enfant  naturel,  légalement  reconnu,  a par  là 
même  un  étal  qui  lui  donne  des  droits  et  lui 
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impose  des  devoirs,  état  moins  complet,  sans 
doute,  moins  riche  en  prérogatives  que  celui  de 
l’enfant  légitime,  élat  dont  il  lui  est  plus  facile 
de  se  dépouiller  el  qu’on  peut  aiis.si  lui  contes- 
ter plus  facileinent,  parce  qu'il  repose  sur  une 
base  moins  solide  et  se  ju.<diüe  par  des  preuves 
moins  fortes,  mais  qui  imurlant  subsiste,  aussi 
bien  dans  l'inlérêi  de  l’enfant  que  dans  l'iniérêl 
des  tiers,  tant  que  la  justice  n'a  pas  déclaré  que 
cet  élat  est  supposé,  et  anéanti  les  actes  .sur  les- 
quels il  repose,  b — Conclusions  au  rejet. 

AKHÊT. 

« 1..4  COCK  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  des 
époux  Delatr  : Sur  ta  première  partie  du 

moyen  : Attendu,  en  droit,  que,  du  rapproche- 
ment  des  art  158,  334,  339,  3^0,  750  et  sui- 
vants, 342  el  535,  C.  civ.,  il  résulte  que  les 
enfants  naturels  légalement  reconnus  ont  un 
élal;  que  cet  étal,  quoique  essentiellement  dif- 
féreiil  de  celui  des  enfants  légitimes,  et  régi 
par  d'autres  lois,  confère  néanmoins  des  droits 
à exercer,  et  impose  des  devoirs  à remplir  ; que 
cet  élal  est  lixé  par  la  reconiiats.suiice  faite  dans 
l'acte  de  nais.sance,  reconnaissance  qui  acquiert 
plus  de  force  si  la  {mssession  d'étal  de  reiifaiU 
naturel  reconnu  y est  conrorme;  qu'eiinn,  si 
celle  reconnaissance  peut  être  contestée  )»ar 
tous  ceux  qui  y ont  intérêt,  c'est  aux  juges  qu'il 
appartient  d'apiirécier  la  nature  de  cette coiiles- 
lalion , el  de  décider  si  elle  est  bien  ou  mal 
fondée  ; 

« Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué et  reconnu  en  fait  1*  que,  |var  son  acte  de 
naissance,  la  dame  Uelair  a été  ret'oniiue  par 
de  Grosuurdy  de  Saint-Pierre  comme  sa  lille 
naturelle  el  d'une  mère  inconnue  ; 2**  que  la 
possession  il'élal  de  la  dame  Delair,  fondée  sur 
les  trois  priuci|>aux  éléments  qui  la  forment  : 
notiten,  tractulus,  fuma,  a toujours  été  parfaite- 
meut  conforme  à son  acte  de  naissance;  3"  que 
rien  n’a  été  allégué  par  les  époux  Uelair  qui  pût 
porter  atteinte  soit  à la  recuiniaissanee  faite  par 
le  père  naturel,  dans  l'acte  de  naissance,  suit  à 
la  possession  d élai  conforme  à cet  acte  : en 
elTel,  l’arrèl  attaqué  constate  que  les  mêmes 
noms  el  qualités  ont  été  donnés  à Estelle,  dans 
son  acte  de  baptême;  que,  dans  tous  les  écrits, 
elle  n'a  jamais  stipulé  ni  signé  que  du  nom 
d'Estelle  de  Saint-Pierre;  qu’elle  a contracté 
mariage  sous  ces  qoms  et  qualité  avec  Delair, 
de  l'avis  d'un  conseil  de  famille  dans  la  délibé- 
ration duquel  ils  sont  inscrits;  qu’elle  a été  ma- 
riée comme  lille  naturelle  de  Grosoiirdy  de 
Saint-Pierre  par  la  dame  Dt^schamps,  à laquelle 
il  l’avait  rei*oiumanüée  ; que  ces  noms  se  relrou- 
veiil  dans  l’acte  de  naissance  de  l'enfant  premier 
né  de  ce  mariage,  comme  dans  tous  les  actes 
qui  uni  précédé  el  suivi  sa  célébration,  el  no- 
tamnieul  dans  un  contrat  d’acquisition  faite 
coiijoinlenient  par  les  é|K>ux  Delair;  — L’aii’êt 
attaqué  dikrlure  en  outre  que  Grosoiirdy  de 
Saint  Pierre  a donné  à la  dame  Delair  les  témoi- 
gnages les  plus  notables,  les  plus  consiaiils  de 
sa  tendresse  paternelle;  (ju'il  l'a  cunibice  de 
bontés  et  do  soins  prévoyants  , el  que  |>ar  sou 
testament  il  l'a  reconmiandée,  comme  sa  fille 
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njliiiv)l(\  à la  mar^niUt*  de  Sj|»i-Pi»*rn\  sa 
uu're;  — il  considéré  lu  décluralimi  de  |ialernUè 
faite  par  Deschamps»  le  10  juin  1050.  comme 
une  (jetivre  manifeste  d<*  collusion,  de  fraude  et 
de  cupidité,  ne  pouvant  b.'iiancer  le  poids  des 
actes  graves  et  concordants  qui  proclament  la 
paternité  de  de  Saint-Pierre,  et  les  faits  allé- 
gués par  les  époux  Delair,  comme  ne  pouvant 
altérer  la  possession  d'état  publique  et  constante 
d’enfant  naturel; 

« Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  d'a> 
près  cet  ensemble  de  faits,  d'autant  plus  con- 
cluants qu’ils  commencent  à l'entrée  de  la  dame 
Delair  dans  le  inonde,  et  se  suivent,  sans  inter- 
nipiion  ni  contradiction,  jusqu'au  décès  de  la 
dame  Deschamps,  la  Cour  de  Rouen  a fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière,  en  déci- 
dant que  la  dame  Delair  était  fille  naturelle  de 
de  Grosourdy  de  Saint-Pierre  ; 

«Surla  deuxième  partiedu  moyen:  — Attendu, 
en  droit,  que,  de  la  combinaison  des  art.  542 
et  555,  C.  civ.,  il  résulte  qu’un  enfant  n'est 
jamais  admis  ù la  rei'herche  de  la  maternité, 
dans  le  cas  oh  cette  maternité  aurait  pour  objet 
d'établir  une  naissance  adultérine; 

« Attendu,  en  fuit,  que,  pour  obtenir  avec 
des  enfants  légitimes,  le  partage  de  la  siicces- 
.sion  de  Marie  Assise,  femme  légitimé  de  Des- 
champs,  dt^édée  le  14  juin  185(1,  ta  dame  Delair 
allégiiail  que  ladite  dame  Deschaiiips  était  sa 
mère,  et  demandait  il  faire  preuve  de  cette  ma- 
ternité; 

« Attendu  que  si,  admise  à celte  preuve,  elle 
l'avait  faite,  la  reconnaissance  de  la  maternité 
aurait  eu  lieu  au  profil  d'un  enfant  né  d'un 
commerce  adultérin,  piiisriu’elle  serait  née  de 
Marie  Assise,  femme  légitimé  de  Deschamps,  et 
de  de  Grosourdy  de  Saint-Pierre,  dont  ladite 
dame  Delair  était  la  fille  naturelle  légalement 
reconnue; 

a Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  d'a- 
près CCS  faits,  en  déclarant  la  dame  Delair  non 
recevable  dans  sa  demande  en  recherche  de  la 
maiernilé  dont  il  s'agit,  la  Cour  de  Rouen,  loin 
de  violer  les  art.  342  et  555,  en  a fait  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc.  ; 

€ Kl  statuant  sur  le  pourvoi  de  Deschamps 
père:  — Attendu,  en  droit,  que  le  dol  et  la 
fraude  font  exception  à toutes  les  lois; 

« Attendu,  en  fait,  que  rinlervenlion  de  Des- 
champs et  sa  demande  en  rectification  de  l'acte 
de  naissance  de  la  daine  Delair  ont  eu  pour  base 
la  déclaration  de  paternité  par  lui  faite  le  l(i  juin 
1836.  deux  jours  après  le  décès  de  Marie  Assise, 
sa  femme  ; 

« Attendu  que,  par  l'arrèl  dénoncé,  la  Cour 
de  Rouen  a ixinsidéré  cette  déclaration  comme 
arlilicieuse,  et  comme  l’oruvre  manitesie  de  la 
collusion,  de  la  fraude  et  de  la  cupidité; 

0 D'oil  il  résulte  qu'en  dt'Cidanl,  s.ins  avoir 
égard  à cette  déclaration  justement  considèrét^ 
comme  nulle  et  non  avenue,  que  Louis  Dt‘s 
champs  était  non  recevable  dans  son  Interven- 
tion et  dans  sa  demande  en  rectillGition  de 


(1)  P.  Ptuirrisie,  1845,  lr«  part.,  p.  8(*4. 
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rétat  civil,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  ; — Rejette,  de.  b 
Du  22  janv.  1840.  — Ch.  req. 

(X)NTUMACK  — Action  piplioük.  — Prkscrii*- 

TION. 

/.«  proscription  ne  peut  ptus  courir  contre  t ac- 
tion ptiUitjue,  mais  seulement  d ïvtjard  de  la 
peine,  lurst^u'il  y a eu  condtitnnation  par  ron- 
titmaee.  — le  condamne  par  fo«/i/m«rc 

pour  crime  qui,  arrête  moins  de  cinq  ans, 
mais  phu  de  trois  ans  après  cette  condamna- 
tion, est  reconnu  coupaUe  d'un  simple  délit 
correctionnel , ne  peut  iuroqaer  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  établie  contre  T arlivu  pu- 
blique (1).  (C.  insl.  crim.,  470,  63Ü  et  038.) 

AARÊT. 

« LA  r.OlTR; — Attendu  que,  par  arrêt  du 
0 avril  185."i,  le  demandeur  a été  cumlntnné  par 
cnninmace  h six  ans  de  réclusion  pour  crime 
de  vol  <]ualiHé;  Qu'il  a été  arrêté  au  mois 
d'août  dernier,  et  consin^uemment  moins  de 
cinq  ans  après  tvlle  condaiimalion;  - Que  si, 
par  le  résultat  de  la  diN'laraliou  du  jury,  le  fait 
dont  il  était  aiTusé  u'a  plus  constitué  qu’un  vol 
simple,  et  si,  dès  lors,  il  est  fondé  à invo<|uer  la 
prescription  que  la  loi  a établie  en  faveur  des 
délits,  celle  prescription  ne  saurait  être  celle 
de  trois  ans,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  038, 
C.  In.st.  crim.,  celle  dernière  n'éteInt  que  l'ac- 
tion publique  pour  la  poursuite  de.s  délits  qui 
ne  peuvent  être  ))unis  que  correclionnellenienl  ; 
— Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l’art.  476.  du  même 
Code,  que,  lorsqu’une  c'ondamnation  par  con- 
tumace a été  prononcée  contre  un  accusé,  la  loi 
ne  reconnaît  point  d’autre  pre.scrlpilon  que 
celle  de  la  peine  qui  lui  a été  infligée;  — Qu’on 
ne  peut  admettre  une  prescription  contre  l'ac- 
tion publique  quand  ciMie  action  a été  exercée 
et  que  la  poursuite  a été  terminée  par  nn  arrêt 
de  condamnation;  — Que  si  la  reprtéienlalion  du 
coiitiiiuax  anéantit  l’arrêt  rendu  contre  lui,  elle 
fait  revivre  en  même  temps  l'action  publique  que 
cet  arrêt  avait  Jusque-là  consommée;  — Qu'en 
rejetant  donc  le  moyen  de  presi  npiion  iiivocjiiê 
par  le  demandeur,  la  (’.oiir  d’assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a fait  unr- juste  ap{dicalion 
de  la  disposition  combinée  des  .art.  476,  G30  et 
038,  du  Code  précité;  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  janv.  1840. — Ch.  crim. 

FAUSSK  MO.NNAiE.  — Bonne  foi.  — Juav. 

Dans  le  cas  <raccusation  ifcmission  défausse 
monnaie,  ta  Cour  ne  peut  se  refustT  d sott- 
mettre  au  jury  lu  question  de  savoir  l'ac- 
cusé a reçu  pour  bonne  la  piccv  dont  il  a fait 
usaye  (2). 

AkK^T. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  359  du  Coded'ln- 
strucl.  crim.,  132  et  135  du  Co<le  |H>nat; 


(2)  V.  conf.  Cn»«  , 14dée.  1833  et  12hov.  1833 
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a Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  t'es 
articles,  le  président  di^s  assises  duil,  ii  peine 
de  nullité,  soumettre  au  jury  le  fait  proposé 
pour  excuse  f»ar  l’accusé,  el  admis  eoiiiiue  tel 
pur  la  loi  ; 

« Attendu  que  Tart.  133du  (4)de  pénal  admet 
encore,  comme  fait  d'excuse  du  crime  prévu 
par  l'art.  133  du  même  Code,  la  circonstance 
que  l'accusé  de  participation  à l'émission  d'uiie 
fausse  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  en 
France  aurait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  dont 
la  fausseté  lui  aurait  été  révélée  par  la  vérifica* 
tiüii  de  leurs  vices,  circonstance  qui,  en  atté- 
nuant le  crime,  a également  pour  effet  d'atténuer 
la  peine; 

« Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  refusantà  poser 
au  jury  la  question  proposée  par  le  défenseur 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  la  Cour  d’as- 
sises de  Seine-et-(Hse  a méconnu  le  caractère 
du  fait  d'excuse,  objet  de  cette  qui'stlon,  et  par 
suite  violé  les  articles  combinés  133,  135,  du 
Code  pénal  el  339  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; — Casse.  » 

Du  33  janv.  1840.  — Ch.  crim. 

POCnvoi.  — Délais. 

Est  rcrevabfr  le  pourv^/i  du  rondttmné  qui  a 
fuanifestr  Vintt-ntion  de  $e  pnun'oir  dons  les 
drltiis  de  ta  toi  et  qui  eu  a été  ctnpéché  par  des 
circutistances  indepeudautes  de  sa  volotUè  (1  ). 

AHBÉT. 

U LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'acte  de  pourvoi  que  le  demandeur  a ma- 
nifesté rinlenlion  de  .se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  condamnation  dans  les  délais  lui  accordés 
par  la  loi,  et  que  c'est  par  un  acte  indépendant 
de  sa  volonté  qu'it  n'eu  a pa.s  été  dressé  acte 
imniéiliatement; 

e Déclare  le  demandeur  recevable  en  son 
pourvoi.  » 

Du  3.3  janv.  1840.  — Ch.  crim. 

NOTAIRE. 

Cass.,  34  janv.  1840.  — ( r.  31  janv.  1840.  ) 

SEPULTI'HE.  — Propriété  privée. 

L'emptacemntl  qu'un  individu  a acquis,  pour 
sa  sepuliure,  dans  le  ciinetièt‘e  prive  d" une 
famille,  ne  constitue  pas  une  proprielv  parti* 
culière  dans  le  sens  de  Vart.  14  du  {lèrret  du 
33  prair.  an  xii,  où  l'un  puisse  sc  faire  en- 
terrer, En  conséquence,  le  fait  de  linhuma- 
linti  de  ctl  individu  dans  C emplacement  ainsi 
acquis,  est  une  contravention  à l'arrêté  mi/nt- 
qui  défend  toute  inhumation  ailleurs 
que  dans  le  Hmeti'ere  commumü  ou  d4tns  les 
autres  lieux  prescrits  par  1rs  lois. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  remplacement 


(t)  V.  couf.  Cass.,  7 janv,  1833  et  29  uov.  1838. 
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qiie  l’on  acquiert,  pour  s'y  faire  inhumer,  dans 
un  lieu  consacré  ù lu  sépulture  d'un  individu  ou 
d'uiie  famille,  n'esl  point,  dans  le  sens  de 
l'art  14  du  décret  du  33  prair.  an  xii,  la  pro- 
priété privée  où  cet  article  veut  que  toute  (ler- 
sonoe  puisse  se  faire  enterrer  ; — Que,  dans 
IVspi'ce,  les  deux  mètres  carrés  acquis  par 
Marie-Françoise  Le  Rolland,  dans  le  cimetière 
particulier  appartenant  k la  famille  Le  Tiec 
de  Trezelan,  ne  sauraient  donc  faire  rentrer 
rinliuinalion  de  celte  femme  dans  l'exception 
dudit  article; — Qu'en  dtHÛdant  dès  lors  que 
celle  inhumation  présentait  une  contravention 
k rarréié  local  de  police  qui  défend  d’ensevelir 
les  personnes  décédét's  k Regard  ailleurs  que 
dans  le  cimetière  communal  de  ce  lieu  , et 
datts  des  lieux  non  reconnus  ni  autorités  par  les 
lois,  le  jugement  dénoncé  ii'a  |>oifil  violé  le  sus- 
dit art.  14;  — Rejette,  etc.  » 

Du  34  janv.  18^.  — Ch.  crim. 


MAT1ERE.S  CORRECTIONNELLES  — Témoins 
CITÉS.  — Refus  d'acditiom. 

En  matière  correctionnelle,  le  refus  fait  par  les 
juges  d appel  d'entendre  les  létnoins  cités  par 
les  parties  ne  peut  être  motivé  que  sur  l'inu- 
tilité de  leur  témoignage,  et  non  pas  sur  ce 
que  ces  témoins  nauruimt  pas  été  appelés  en 
première  instance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vü  les  art.  154,  180  el  311, 
C.  inst.  crim.  ; 

« Attendu  que,  d'après  ces  articles,  les  dé- 
lits peuvent  être  prouvés  par  témoins,  k défaut 
de  proctVverhaux  ou  rapports  k leur  appui,  el 
ce,  dans  tous  les  degrés  de  juridiLlion; 

U Que  la  preuve  testimoniale,  olferle  en  cause 
d'appel,  en  vertu  desdiU  articles,  ne  peut 
être  refusée  qu'auianl  qu'elle  est  jugée  iuii- 
lile; 

U Qu'en  la  repoussant  par  l'unique  motif 
qu'ellen'a  point  été  olferle  en  première  instance, 
le  juge  d’appel  crée  contre  l'exercuc  d'un  droit 
qui  appartient  régulièrement  aux  parties  une 
lin  de  non-recevoir  qu’aucune  loi  n'antorise,  el 
commetainsi  un  excès  de  pouvoir; 

« Et  attendu  que  le  tribunal  d'appel  d'Evreux 
a,  par  un  premier  jugement,  refuse  d'entendre 
les  témoins  produits  par  la  partie  civile  k l'ap- 
pui du  proct^-verhal  sur  lequel  sa  demande 
était  fondée;  et  que,  par  un  second  jugement, 
il  a d<k.*luré  nui  ledit  procès-verbal,  et  a par 
suite  rejeté  Faction  du  demandeur,  qui  s’est 
ainsi  trouva  deuuée  de  toute  preuve; 

a Qu'en  jugeant  ainsi  il  a formellement  violé 
les  art.  134,  189  el  311,  ci-dessus  visés;  — 
Casse.  M 

Du  34  janv.  1840.  — Cb.  crim. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.— Témoins.  - 
Serment. 

Les  (émoini  ttUendus  devant  le  tribunal  de 
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f impie  poiice  doh'cnit  ù peine  de  nuUitc^ 
prêter  iennmt  (1  ). 

arki't. 

« LA  COrH  : — Vu  l'an,  la.’».  C,  iiist.  crim.; 
— Alloiiilti  cin'iin  Irmuina  êlt*  onkMulii  k la  dt*- 
diarite  du  prévenu  sans  qu'il  eût  pnnilahleineiit 
prèle  le  serment  prescrit  par  l'art.  1^‘L  C.  insl. 
crim.  ; 

« Attendu  que  le  tribunal  de  simple  |K>lice 
de  Burdeaiis  a expressément  violé,  en  procédant 
ainsi  dans  l'espèce,  celle  dispusitioii  siihslaii- 
liei  le  ; — ruasse  n 
Du  iA  janv.  IH40.  — Lb.  crim. 


KNRKtfISTRKMKM'. — Partacc  o’ascexdatt. — 
Sot  LT  K. 

J.e»  xouUrii  dans  te»  purtayt»  doirendant  ue 
umt  pas  futujeities  nit  druit  pruportionm'l 
de  A p.  100  établi  par  i'art.  (19,  jS)  7,  5,  tte 

la  loi  du  /rim.  an  mi.  — Cet  artirte  uitt 
uppticiddr  qu'au  mr  de  partage  entre 
nVÔTA  ou  eopropriétmre$\'i).  (L.  IG  juin  I8i4, 
art.  5.) 

arrêt. 

«LA  COni;—  Vu  les  an.  08  et  69,  S 7,  n'  o, 
de  la  loi  du  frini.  an  vu,  et  l'art.  5 de  celle 
du  IG  juin  I8â4:  — Attendu  que,  .si  les  arti- 
cles G8,  5 3,  n*  â,  et  09,  $ T,  n*  5,  de  la  loi 
du  Si  frim.  an  vu,  Trappenl  du  droit  de  4 p.  100 
b'ssoulles  ou  retours  de  |»arlage  entre  copro- 
priétaires, à quelque  litre  que  ce  soit,  ces  arti- 
cles en  font  connaiire  eiix  inèmes  le  motif,  pris 
de  ce  que,  relativement  ù la  rt^ie,ces  coproprié- 
taires sont  considérés  cumnie  ne  devenant  pro- 
prietaires des  paru  qui  appartiendraient  à leurs 
copropriétaires,  que  moyennant  un  prix  déter- 
mine <|iii  est  le  |»ayemeni  de  la  soiilie,  passible 
dès  lors  du  droit  de  cession  proportionnel  à 
leur  acquisition;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
ain.si  pour  les  donations  eiilre-vifs  portant  par- 
tage de  la  jiarl  de  l'ascendant  en  faveur  de  ses 
dt^scendanis;  a 

■ Attendu  que,  dans  ces  sortes  d'actes,  le 
caractère  dominant  eslcidni  delà  donation  entre- 
vifs;  Qu'un  ne  |>eul  dès  lors  les  soumellre 
qu'aux  règles  relatives  aux  donations,  ce  qui 
écarte  les  art.  G8  cl  G9  § 7,  ir  5;  a 

a Attendu,  en  outre,  que  dans  les  donations 
entre- vifs  |>orunt  partage  par  des  ascendants,  les 
enfanlsdorialaires ne  setraiismellenl  re>peclive- 
menl  aucune  propriété;  qu'ils  tiennent  directe- 
ment de  l'ascemlant  le  lut  qui  leur  est  attribué, 
diminué  d'autant  par  la  charge  dont  il  est  grevé; 


(Ik  r.  conf.  Cas*.,  iiov.  et  3 il^c.  IK3!I. 

rij  t;'csl  ce  ipii’  )a  Cuur  supreiiu'  h déjà  décide  |Nir 
UH  urrél  tiii  11  déc.  18SH. — t'.  daii.'i  le  même  sens, 
/*a«»rrisiV.  1H44.  l'«  puri  . p.  5ji.  Ui  légiroaduplé 
relie  dcrisiiHi  d.ms  »es  iiislrucliuiis;  elle  a reituiicé 
auv  iiniiibretifü'*  insluiirr*  dan»  IcsqiirUrs  lu  qucsliuii 
élail  engagée,  tn  arrêt  du  '21  jan\ . IHI2  avait  déjà 
üéi-i<lé  i|uc  le  droit  di:  donation  n’étail  pa.*  dii  sur  1rs 
suaiiiir*  au'uii  duiialairr  était  rliurgé  de  |iayer  a iiii 
lirrs.  — r . le  7'iairrde«dianipiüiiniéro,  I.  5,  n«2379. 


CoNr  de  en9%alion,  (97  jaxv.  1840.) 

qu'il  n'j  a donc  de  leur  part  ni  cession,  ni  vente 
passible  du  droit  de  A p.  100  d'après  la  loi  de 
frimaire;  — Que  ce  qu'on  appelle  soiilie  ou 
retour  dans  les  (lariages  faits  par  des  ascendants, 
n'est  en  n'^alité  qu'une  condition  de  la  donation, 
mesure  souvent  indispensable  |>oiir  assurer 
l'égalilé des  lois  entre  eux;  ~ Qu'à  la  vérité, 
dans  l'espèce,  les  enfants,  en  considération  et 
r«>connaissancede  la  donation,  et  |K>ur  prévenir 
toute  discussion,  ont  consenti  à s'en  remettre  à 
leur  mère  pour  le  partage  simultané  de  la  tnla- 
lité  des  biens  provenant  de  la  cummunauté  qui 
avait  existé  entre  leurs  auteurs  coiiimiiDs;  mais 
que  rien  n'indique  et  que  le  tribunal  n'a  pas 
jugé  que  la  somme  slipiik^  s'appliquât  en  tout 
ou  en  partie  à la  portion  de  biens  provenant  de 
la  succession  paternelle;  qu'il  n'a  |>as  examiné 
s'il  |>ourrait  y avoir  lieu  à cet  (‘gard  à une  ven- 
tilation quelconque  ; qu'il  a jugé,  en  droit,  que 
bmle  .soiille  ou  reloiirsiipulé  dans  une  donation 
portant  partage  de  la  |»arl  d'iin  asc*endaiit,  don- 
nait lieu  à la  perception  du  droit  de  4 pour  100 
coinnic  les  soiilles  et  retours  résultant  de  tous 
autres  partages  faits  entre  copropriétaires,  à 
(|tielqiie  litre  que  ce  soit;  — Qu'en  jugeant 
ainsi,  le  Iribnnal  d'Epernay  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  G9,  Ü 7.  n*  5.  et  étendu  ses 
dih|H)sitions  à une  espèce  où,  d'après  la  nature 
même  de  l'acte,  il  n’y  avait  ni  cession,  ni  vente 
delà  part  des  codonataires  entre  eux;  qu'il  a 
par  suite  violé  l'art.  5 de  la  loi  du  10  juin  1894, 
qui  régit  ces  sortes  de  donations,  et  ne  repro- 
duit pas  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire. 

aux  souiles  et  retours  que  |>eul  avoir 
stipulés  le  donateur  comme  condition  de  sa  do- 
nation, et  dans  la  seule  vue  d'égaliser  les  lots 
enire  eux;  — Casse,  etc.  » 

Du  37  janv.  1840.  — Ch  civ.  - 

ENUEGIâTHKMENT.  — Ouligatiox  solidaire. 

— (^AUTIOMNEMEXT.  — DROIT. 

fMrsquit  ré»ulie  d'an  aete  dubligatiun  dans 
lequel  figurent  tleux  rntprutUeurs  sotâtaires 
que  t'uu  deux  ne  prend  qu'une  faible  part 
iUw»  la  tomme  empruntée,  et  que  néainnoin» 
a donne  hypothi^iue  pour  te  tout,  le  droit  de 
enutiounemcHt  est  cxinitde  (3).  (L.  39  frim. 
un  vit,  art.  11  et  GU,  § 9,  u*  8.) 

1^  19  fév.  1853,  Leroy  et  les  époux  Sèvres 
ont  emprunté  solidairement  des  époux  Flau, 
par  acte  notarié,  la  somme  de  40,000  fr. 

L'acte  porte:  « Il  est  expliqué  et  observé  |»ar 
l.eroy  et  les  époux  Sèvres,  pour  l'ordre  de 
leurs  alTaires  seulement,  que  les  40, (HK)  fr. , 
montant  de  la  présente  obligation,  ont  élélou- 


cl  1‘asicfisie,  IH4I , |r«  part  , p.  1U5  l'égard  dr^ 
hifd!»  qui  nv  suiil  juisi  duiiiié.>»  et  <|ui  élairnl  déjà  la 
pnqiriiW  des  coparlagcuiil»,  l'acle  n'rst  en  rlTet  qu'un 
jHirtagr  onliiiaire.  - vliitgré  In  quuliliealion  de  duiiu- 
; lion,  »i  la  charge  r»l  égale  ù lu  valeur  4lr  la  rlio>e 
j pi'étcnduc  duiiiiee,  il  y a vente,  cl  non  |kis  doiialiun. 
— y . deux  arrêts  de  lu  Cour  de  cassaliuii  do  99  nur. 
18(18  et  k'  murs  I80t>.  el  le  Trnilê  de*  droit*  d inre- 
^ûrrcMcNl.  ii««  91  el  9931 . 

(5)  L.  coiif.  Paris,  Cass.,  91  fév.  IH38. 
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(37  JAîfV.  1840.)  Jurisprudence  de  ta 

chés,  savoir  ; 59,000  fr,  par  Len)v,  el  les  100  fr. 
resiani  par  les  époux  Sèvres.  Kn  consé<]uence, 
cliacun  desüils  Leroy  e(  époux  Sèvres  conirt- 
biiera  pour  les  proporlions  qui  viennenl  d’èlrc 
déterminées  dans  le  remboursement  du  princi* 
pat  el  le  payement  des  intérêts, mais  sans  cepen- 
dant préjudicier  aux  droits  des  époux  Flan,  qui, 
au  moyen  de  la  solidarité  ci-dessus  stipulée,  ont 
la  faculté  d'exiger  le  priiidpnlct  lesintérêls  du 
montant  de  la  présente  obligation,  solide  Leroy 
seul,  soit  des  époux  Sèvres,  soit  de  tous  les 
trois  conjointeoient;  la  division  ci-dessus  indi- 
quée ne  devant  avoir  elTet  quVntre  les  débi- 
teurs. 

Les  époux  Sèvres  donnent  ensuite  une  hypo- 
thèque Mir  leurs  immeubles  [mur  sOreié  du 
payement  des  40,000  fr. 

Le  r<*cevenr  a perçu  le  droit  d'obligation 
sur  10,000  fr.,  el  le  droit  de  cautionnement 
sur  39,000  fr. 

l'n  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  du  0 
avril  1H57  a ordonné  la  restitution  du  droit  de 
caiitionneinenl  en  ces  termes  : 

« Allemlii  que  roldigation  souscrite  par  les 
époux  Sèvres  el  |>ar  Leroy  d'une  somme 
de  40,000  fr.  an  profit  de  Flan,  suivant  aclc 
passe  devant  M'  Margry,  notaire  h l.oiivres, 
le  13  rév.  IK5o,  enregistré,  contient  nue  .stipu- 
lation de  solidarité,  et  non  un  caiiiionnenienl  ; 

« Attendu  que  le  droit  d'enregistrement  d'un 
acte  doit  être  |»erçii  sur  la  nature  de  l'acte  Itii- 
niêiiie,  et  non  sur  les  consi'qüences  qu'il  peut 
avoir;  que,  si  de  l'obligation  siiséiion(*ée  il  peut 
naître  ultérieurement  un  recours  des  époux 
SHres  ctintre  l>eroT,  ce  recours  est  de  l’essence 
de  la  solidarité  el  résiiiledes  art.  1315  el  suiv., 
li.  cîv.  ; 

« Attendit  que  de  ce  que  les  époux  Sèvres 
n'ont  touché  personnellement  que  100  fr.  dans 
le  montant  de  robligaiion  dont  il  s'agit,  il  ne 
résulte  pas  que  celte  obligation  ail  changé  de 
nature; 

N AKcDdit  que  les  dispositions  de  Part.  161, 
C.  civ.,  invoquées  par  la  régie  de  l'enregistre- 
menl  à l'appui  de  la  perception  d’un  droit  de 
cautionnement  sur  ladite  obligation,  repoussent, 
au  contraire,  sa  prétention,  puisque  cet  article 
ne  dispose  que  [mur  le  cas  ofi  un  coohligé  soli- 
dairement n'a  aucun  intérêt  dans  l'obligation, 
et  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Sèvres  ont 
on  intérêt  personnel  dans  l'obligation  du  13  fé- 
vrier 1855; 

« Attendu  qne  la  fraude  ne  se  présume  pas; 
qu'ainsi  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut, 
pour  percevoir  un  droit  de  cautionnement,  sup- 
poser que  les  )>arUes  contractantes  ont  rédigé 
leurs  conventions  de  manière  à l'éviter; 


(l)La  Cour  de  cnssnliim  s'cinil  déjà  proitoiirée 
daiH  Ir  même  >riu  le  35  avril  1835  duiis  une  e.v|iérc 
où.  à rinvrrse  du  eas  qui  se  prê»piiluil  ici,  les  biens 
acquit  étnicnl  de  nature  i entrer  dans  la  eommnnnulê, 
»uivaiil  le  stulul  .sons  Uqiirl  le  mariage  avait  été  roii- 
Iraclê  : la  Cour  «le  ms.saliun  Jugea  que  le  slaliit  devait 
être  .suivi.  Ln  iiiviMpinnl  ecl  arrêt  dans  l'espèce 
aeliielle,  les  dt^entleur.s  a'nulorUaienI  également  d‘un 
autre  .irrét  du  M iiov.  1818  qui,  >niviinl  eux,  avait 
adu|*tc  la  itiéine  dociriiir,  mai»  en  iTaliié  inujqdiealjtr, 
Ica  bien»  qui  faualcut  l'objet  de  la  cuiitcalulioii  appar- 


Cour  de  cassation,  (37  janv.  1840.) 

e Attendu,  enfin,  que  la  perception  du  droit 
de  caniionnemenl  sur  l'obligalioii  dont  il  s'agit 
n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  lui  el  ne  devait 
pas  avoir  lien  ; 

a Ordonne  la  restitution  .avec  dépens.  » 
I/administralion  de  renrcgistremenl  s'est 
pourvue  en  cassation,  pour  violation  des  arti- 
cles 4,  11,  69,  § 3,  n»  H de  la  loi  du  33  frim. 
an  vu.,  el  1316,  C.  civ. 

AaaÊT. 

« LA  COUU;  — Vil  les  art.  11,  cl  69,  § 3, 
n*  K,  de  la  loi  du  33  fritn.  an  vu,  et  l'art.  1316 
C.  civ.  ; 

« Attendu  qne  de  IVnionciation  inscrite  dans 
l'acte  du  13  fév.  1855,  |K)rtanl  que  les  40,000  fr. 
empruntés  des  époux  Flan  par  Leroy  el  les 
époux  Sèvres  seront  londiés,  savoir,  39,900  fr. 
parLeroy,  el  lOOfr.  par  les  é|K»ux  Sèvres,  et  que 
les  empritnienrs  contribueront  entre  eux,  dans 
la  mêiin*  proportion,  soit  au  payement  des  Inté- 
rêts, soit  an  remboiirseincnl  de  cette  somme,  il 
résiillequcla  comparution  des  époux  .Sèvres  à 
Tacie  a eu  pour  objet  de  donner  une  pleine 
garantie  aux  prêteurs  en  leur  conférunt  une 
iiypoihèqiie  sur  les  biens  désignés  audit  acte,  el 
que,  comme  il  res.sorl  du  principe  consacré  par 
l'an.  1316,  C.dv.,  la  n^te  les  a considérés  avec 
raison  comiiic  cautions  de  Leroy  ; — Que  de  ce 
qui  précède  il  suit  qu'il  y a,  dans  cet  acie,  deux 
dispositions  indépendantes  ne  dérivant  pas  l'une 
de  l'autre,  el  pour  chacune  desquelles  était 
dû  le  droit  fixé  par  la  loi  du  33  frim.  an  vu: 
qu'ainsi,  le  droit  de  cautionnement  avait  été 
régulièrement  perçu,  et  qu’eu  en  ordonnant  la 
restitution,  le  jugement  attaqué  a violé  les  arti- 
cles ci-dessiis  référés;  — Lasse,  n 
Du  37  janv.  1K40.  — Ch.  civ. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  - Loi  dc  t'i- 
POQUe. 

La  communauté  rutrr  époux,  commencée  sous 
r empire  if  un  statut  (les  Charles  de  Hainaiil) 
ffui  déterminait,  tTnprh  une  dia^irirfion  cwfrc 
diverses  esjièces  tte  hiens,  fiefs  ou  mains  fermes, 
reux  qui  appartenaient  an  mari  seul,  et  veux 
quieutraimt  eu  rommunauié,  reste  assujettie 
aux  dispositions  de  ce  statut,  nout}bstaut  tes 
lois  ahoiitives  de  ta  féoitatité  et  suppressives 
de  toutes  distinctions  enfrr  tes  biens,  en  ce 
sens  que  tes  hiens  acquis  depuis  tes  lois  ubo~ 
titives  entrent  on  n’entrent  pas  dans  ta  rom- 
munauté  selon  qu'its  sont  ou  ne  sont  pas  de 
t’espèce  déterminée  par  te  statut  (!). 

Ni  donc  le  statut  nttrihuait  nu  mari  seul  les 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage,  un  immeii- 

ictiant  aux  époux  lors  du  mariage.  Celle  jori<i|im- 
denre,  qui  se  Irouvede  iiouveuu  «■«ui-’iaeréc  par  rurrèt 

Îiie  nous  ri'ciieilluii»  ici,  e»l  vivement  r«>robjilluc  par 
Irrliii  «pii,  après  avoir  expriiix*  son  :ivi»  »iir  l'urrét 
«le  I8i5,  r.sl  rrnirc*  en  H(*e  ù rorrasioii  «rim  arrêt 
semblable  de  la  Cour  de  Doiiui  du  19  janv.  1838.  On 
[»cut  voir  CCS  «leitx  {.avunlcs  discii.<i>ions  en  ses  Ouetl., 
\*  Communautr  entre  époux,  ^ I,  ii’  4,  et  v*  Fruue- 
F.  Dcmolombe,  I.  D',  ii»  10.  — U.  aui.oi 
le  imniioire  de  ViiHTiil  Werv,  aviMal  à IMoM'.,  >ur  le 
J^uucutr  HUtriUd  »uu»  les  diui-le»  et  c«julumes  du  liai- 
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file  acheté  mc'mr  tous  le  Cotle  civil  tioil  appar- 
trnir  excluxivcmctU  au  mari,  si  ceiimtueuble 
nit  été  réputé  fief  avant  Vabotitioti  de  la  féo- 
dalité (O.  civ.,  2.) 

Deleuu  et  la  duine  Payez  se  st^nl  mariés  en  < 
1784  à Vic(j  (Hainant).  — Par  leur  conli’al  de 
mariage  du  5 mai  de  la  même  année,  il  a été 
stipulé  que  le  survivant  serait  propriétaire  des 
meiihies  et  ohjel.s  réputés  tels,  et  aurait  l'iisu- 
fruit  des  imnieuhicsdu  prémourant.  Maisaiicune 
stipulation  particulière  ne  rr^la  les  droits  res- 
pectifs des  époux  sur  les  acquêts  qui  ]K)urraienl 
être  faits  pendant  le  mariage,  en  sorte  qu'ils 
se  trouvèrent  de  plein  droit  placés  sous  l'em- 
pire des  lois  qui  régissaient  ^ celte  époque  la 
commune  de  Vicq,  c'est-à-dire  sous  l'empire  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  dont  les  art.  4 
du  l'hap.  53,  2 du  chap.  105,  et  3 du  chap.  121, 
altrilmaienl  au  mari  la  propriété  exclusive  des 
biens  achetés  durant  le  mariage,  s'ils  étaient 
fiefs  ou  alleux,  tandis  (]iie  les  maint  fermes 
seules  étaient  communes  entre  époux,  sauf  dis- 
position contraire;  et  d'après  l'art.  2 du  cha- 
pitre 102  des  mêmes  Chartes,  tous  les  biens 
immeubles  étaient  de  plein  droit  réputés  fiefs 
ou  alleux,  sauf  la  preuve  contraire. 

Pendant  la  durée  du  mariage,  et  par  acte 
passé  à Valenciennes,  le  24  ocl.  1811,  Delean 
acheta  une  prairie  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Vicq. 

Il  est  décédé  sans  enfants  à Vicq,  le  16  anht 
1814,  laissant  un  testament  par  lequel  il  insti- 
tuait pour  ses  héritiers  universels  les  époux 
Deleau. 

Sa  veuve,  qui  bientAt  après  s'était  remariée  à 
Mori/.e,  est  décétlée  en  18.51,  après  avoir  légué 
à Rmiiianuei  bayez  la  nue  propriété  de  la  moitié 
delà  prairie  acquise  en  1811.  à laquelle  elle 
croyait  avoir  droit,  et  l'osufruil  de  cette  inêiiie 
moitié  II  Morize.  son  second  mari. 

Mais  les  héritiers  de  Deleau  ont  prétendu  que 
cette  prairie  leur  appartenait  en  totalité  : ils 
fondaient  leur  prétention  sur  les  articles  précités 
des  chartes  du  Hainaut,  qui  allrihuenlau  mari 
la  tulalilé  des  biens  achetés  pendant  le  mariage, 
s'ils  sont  fiefs  ou  alleux,  et  qui  réputent  tous 
biens  immeubles  fiefs  ou  a'teux,  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Les  légataires  de  la  dame  Dayez  ont  contesté 
cette  prétention,  en  disant  que  defiuis  l'aboli- 
lion  du  régime  féodal,  il  n'y  avait  plus  ni  fiefs 
ni  alleux  ; que  par  suite  l'imineiible  acquis  en 
1811,  sous  le  Code  civil,  devait  être  réputé  un 
immeuble  ordinaire,  et  être  soumis  à toutes  les 


naut,  p.  87  H *uiv . I.'nulriir  présriitc  sur  rcUr  qiir*- 
lion  un  corps  complet  de  iioclriiir  cl  ili*  Jiiri>pru- 
(irnee.  — Dnn^  l'itCTuirc  sclm'llc.  et  dcvaril  U cluMiihrc 
des  reqnclrs.  Nie<Ml,  nvociit  gt'iièral.  nvnil.  en  coii- 
elumil  à l'Mdmission  «lu  pourvoi  qui  en  détinilive  a 
été  rrjclt^  pnr  la  rhumhrc  rivilf,  soiiirttii  r«>piiiiMii 
contnitre  à relie  «pii  a prévalu.  Suivant  ce 
If  conlrat  «le  mariage  s'en  réréranl  an  sti'ul  local, 
étflil  cen«é  «lire  si  l'on  nrlièlc  im  llcf,  il  mto  propre 
au  mari.  .Nul  doiile  que  rrUf  convention  laeîlc  irait 
dû  être  suivie,  laiit  «|u'M  y a en  «Ici*  liefs.  quand 
lus  liefs  oui  disparu,  on  n'a  plus  pu  eu  acheter,  c est  ta 


règles  du  (k>de  civil  relatives  an  partage  entre 
époux  desac<|uéls  faits  pendant  le  mariage. 

24  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  Valen- 
ciennes qui  actnieilie  ce  dernier  système. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Deleau.  et  le 
23  fév.  1836.  arrêt  de  la(x>ur  de  Douai  qui  in- 
Rnne  en  ces  termes  : — <r  Attendu,  en  droit,  qu'à 
défaut  ^e  conventions  spéciales,  la  loi  en  vi- 
gneiir  au  moment  de  la  eélébrulion  du  mariage 
régit  l'association  conjugale  et  délerniine  le 
sort  des  acquisitions  faites  (vendant  l'union  des 
époux;  — Que.  suivant  les  art.  4 du  chap.  33, 
2 du  chap.  10b.  et  3 du  chap.  lit  des  chartes 
générales  du  Hainaut.  le  mari  est  propriétaire 
exclusif  des  biens  achetés  durant  le  mariage, 
s’ils  sont  fiefs  ou  alleux;  i|ue  les  mains  lermes 
seules  sont  communes  entre  époux,  sauf  dispo- 
sition conlraire;qne,  d'après  l’art. 2 du  chap.  102 
desdites  chartes,  tous  les  biiMis  immeubles  sont 
réputés  flefs,  sauf  la  preuve  contraire;  que  ces 
rt'gles  sont  applicables  même  aux  acquisitions 
qui  sont  faites  sous  le  Code,  et  qui  doivent  être 
régies  par  la  loi  du  contrat  de  mariage,  nonob- 
stant la  lui  de  1700,  qui  ne  pourrait  leur  être 
appliquée  sans  elfel  rétroactif;  — Attendu,  en 
fait,  que  les  époux  Emmanuel  Deleau  se  sont 
mariés  à Vicq  en  1784  ; que  les  biens  litigieux 
ont  été  a(X{uis  en  1811  et  durant  le  mariage; 
qu'ils  étaient  réptiié.s  liefs  par  la  loi  en  vigueur 
à ré(M>que  du  conlrat  de  mariage,  et  que  les 
intimés  n'articulent  pas  qu'ils  fussent  mains  fer- 
mes, eic.  » 

POUItVOl  en  cassation  par  Dayez  et  Morize, 
pour  fausse  application  des  Charles  générales 
du  Hainaut;  des  lois  des  4 aoûl  1780,  15  mars 
cl  17  sept.  171K).  et  |)Our  violation  et  faiisàeap- 
pliralion  des  règles  du  Cmie  civil  sur  la  cuiiiinu- 
iiaiité^de  l'art.  2,  C.  civ.,  et  des  art.  516  et  siiiv., 
même  Code.  — Les  demandeurs  reconnaissaient 
que  c'est  la  loi  de  ré|mque  du  contrat  île  ma- 
riage qui  tixe  irrévocablemeiil  les  droits  des 
époux.  Ainsi,  disaient-ils,  du  moment  que  la  loi 
sous  laquelle  se  sont  mariés  les  époux  Deleau, 
disposait  que  tout  bien  actpiis  par  le  mari,  s'il 
était  fief  ou  alleu,  lui  apfiarlieiuirail  en  totalité, 
il  est  incontestable  que  le  bien  dont  il  s’agit, 
s'il  avait  été  acquis  sous  cette  loi,  et  qu'il  fût 
fief  ou  alleu,  appartiendrait  au  mari,  et  qu'il 
n’en  reviendrait  rien  à la  femme.  Mais  il  n’en 
doit  plus  être  ain.si,  si  le  bien  prôsimnè  fief  ou 
atlru  à l'époque  du  mariage  n'elait  plus  ni  Kef 
ni  alleu  à l'époque  de  rac<|uisition,  puLsqu'alors 
il  n'y  a plus  eu  possibilité  d'acheter  un  liefou 
un  alleu,  et  que  l'acquisition  n'a  pu  porter  que 
sur  un iromeiihicordinaire.régi  parle  Codeeivil, 


matière  qui  n uuiuqué.  Ou  n'a  plii.x  pu  orliflor  que 
(Ira  iiiiiiu'ubirs  uniipicinuit  ^ounlis  tuix  «u-ili- 

iiiiirrs.  — Nii'iMt  fHiioiiil  rrmnrtpii-r  «1r  plun  «pic  hi, 
s»ii»  ic  régime  ftHuliil,  le«  liffs  app.irlnuocut  r^rUiüi- 
vrmriil  iiii  mari,  c't'lait  à «'«uisf  «les  iliuità  nottltm  «pu 
y cloiciil  allai  hi-s,  ri  «pie  rr.i  lirtiils  ttyaiil  cU-  ahiiltü 
HVer  tes  lit  fa,  la  ruuHC  «Ir  cette  alti  ibuiimi  exi'liuivo 
Hvail,  bOU>  ce  poîiil  de  vur  cncün-,  cx-sè  d'vxi^lel'  ; de 
Mjrlr  qu'il  y avuii  Ht'U  «lè»  lor»  «le  rrnlriT  »«iut>  l’ai»- 
plicaliun  des  n'^glcs  du  drtùl  comimin.  — V.  r«irrét 
qui  xuit. 


lUUJ^lc 
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<iui  d'après  les  principes  applicables  aux  im- 
lucubles,  Uuit  être  considéré  comme  un  acquêt 
coniinuDaiix  deux  époux.  Décider  ainsi  la  ques- 
tion, ce  n'est  pas  faire  rétroagir  la  loi,  puisque, 
dans  ce  cas,  on  ne  l’appelle  à régir  qu’un  acte 
fuit  sous  son  empire;  c'est  seulement  empêcher 
qu'une  loi  abolie  se  survive  <i  elle-même, et  que 
des  l'èglcs  établies  pour  une  époque  où  il  y avait 
des  liefs,  soient  appliquées  en  présence  d'uiie  loi 
qui  a aboli  toutes  les  distinctions  féodales,  et 
qui  ne  reconnaît  plus  qu’une  seule  classe  d'im- 
nuMibles.  1/arrêt  altaqiié  a donc  formellement 
méconnu  le>  principes  de  la  li^islation  nouvelle, 
en  considérant  comme  fief  un  immeuble  acquis 
en  1811,  et  en  lui  appliquant  dus  dispositions  de 
’ • faillis  pour  les  liefs,  et  qui  devenaient  sans 
objet  dès  qu'il  n’y  avait  plus  d'immeubles  ù qui 
cette  qualirication  féodale  pùt  être  attribuée. 

L’avocat  général  Tarbé  a dit  : k ('.e  n’est  pas 
par  le  (xulecivil  que  les  dispositions  antérieures 
doivent  être  apprécii'rs...  Les  |>arlies  ont  noces- 
sairemeiit  voulu  tout  ce  que  voulait  la  loi  exis* 
tante.  Les  droits  stipulés  sons  l'empire  et  sur  la 
foi  de  lïcoutume,  sont  irrévocablement  acquis. 
l.es  conjoints  ont  entendu  se  conformer  à la 
cuuiMiiiesoiis  laquelle  ils  ont  contracté  mariage 
( l^briii),  ch.  i,  iiv.  1 );  pour  eux,  la  coutume 
lient  lieu  de  contrat.  — Tous  ces  principes  con- 
stants sont  admis  |»ar  l’arrêt  attaqué, qui  recon- 
naît, avec  les  auteurs,  qu'il  faut  respecter  ne- 
ÿotia  ante  teyem  tiowimperfccta,  licel  eoritum- 
vintiuncm  iunm  sumque  e^eciuM  ah  ac/t4  pa»l 
Icyetn  novam  fuluro  exfHviciU.  (Reinhart.) 

« Les  modifications  apportées  par  les  lois  nou- 
velles dans  la  qualilicalion  des  biens  autrefois 
fit  ft,  alleux,  ou  censueh,  n’ont  pu  détruire  les 
conséquences  du  mariage  contracté  sous  l’em- 
pire de  l'ancienne  coutume  qui  attribuait  au 
mari  seul  les  flefs  et  alleux,  etù  la  femme  la 
raoiiie  des  mains  fermes.  Il  était  dans  la  prévi- 
.>>ron  des  époux  i|ue  tels  ou  tels  biens,  s’ils 
étaient  ac(|iiis  pendant  le  mariage,  seraient  at- 
tribués ù l’un  ou  ù l'aulre  selon  la  nalure  que 
ces  bien.s  pourraient  avoir.  S’arrêter  à raffran- 
chisseinenl  de  toutes  les  propriétés,  ce  serait 
détruire  la  loi  primitive  sous  la  considération 
de  laquelle  les  époux  ont  contracté.  serait 
donner  à la  communauté  ce  que  le  contrat  avait 
donné  au  mari  seul,  suivant  la  nalure  de  tels 
toi  tels  biens.  Ce  serait  dépouiller  le  mari  ou  le 
priver  de  toute  possibiliiédevoirenirerdanssa 
fortune  aucune  imrlion  d’immeubles. 

« Cette  importante  considération  a déterminé 
la  juri.spriidence  adoptée  par  la  Cour.  — Reul- 
êlre  ne  doit  on  pas  invoquer  ici  l'arrêl  du  1 1 no- 
vembre 1818  : car  Merlin  nous  apprend  que  cet 
arrêt  s'applique  ù des  biens  qui  apparleiiaieni 
aux  époux  au  moment  du  contrat  de  mariage. 
Mais  nu  peut  du  moins  rappeler  l’arrêt  du 
35  avril  1833,  en  distinguant,  dans  cet  arrêt, les 
iiioiifs  nécessaires  qui  l'ont  déterminé,  et  les 
tmiiifs  accessoires  tirés  de  la  collalmralioii  ré- 
cipro<|ueetdc  lu  société.  Ces  derniers  arguments 
[K)iivnjent  paraître  de  quelque  intérêt  dans  une 
circonstance  où  il  s’agissait  de  biens  antrefois 
mains  fermes,  et  i|ui,  par  suite  des  principes 
qu'aduptail  l'arrêt  de  cassation,  devuieut  appar- 
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tenir  en  partie  i la  femme.  Mais  il  est  évident 
que  ces  considérations  secondaires  ne  sont  pas 
susceptibles  d'application,  aujourd'hui  qu’il 
s'agit  d’attribuer  au  mari  seul  les  biens  achetés 
en  1811.  Elles  sont  même  invoquées  par  les 
héritiers  de  la  femme  dans  un  sens  tout  à fait 
oppo.sé  ù l'arrêt  de  1835. 

« Restent  donc  les  raisons  fondamentales  cl 
nt^essaircs  de  cel  arrèl  qui,  malgré  la  vive  atta- 
que U laquelle  elles  ont  été  ex|H>sée8  de  la  part 
de  Merlin  (Çm  rL,  v**  Communoufê,  ^ i , n'’  4), 
paniisseiit  eependam  devoir  encore  être  adop- 
tée^, car  on  ne  pourrait  les  al>andunner  sans 
stil>siiiuer  une  convention  arbitraire  et  nouvelle 
ù celle  sous  la  foi  de  laquelle  avaicitt  contracté 
les  {>arlies.  — Ce  n'est  pas  qu'il  n’y  ail  quel(|ue 
bir.arrerie  dans  cette  nécessité  de  qnalilier,  avec 
les  idées  et  les  cxpre.ssions  féodales,  une  acqui- 
sition de  1811,  et  de  dire,  par  une  licliou  ré- 
trospective, que  vingt  ans  aprt^  la  révolution, 
Deleaii  a acheté  un  lief.  Mais  s'il  faut  donner  ù 
riiisloire  contemporaine  et  ù la  législaliim  nou- 
velle un  démenti  si  positif,  c'est  qu'autremenl 
la  loi  du  mariage  serait  détruite,  et  que  cette 
considération  doit  l'emporter  sur  la  contradic- 
tion que  la  docirine  de  la  Cour  semble  admettre 
entre  le  droit  général  et  le  fait  spécial  de  181 1. 
— En  conséquence,  l'avocat  général  a conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que,  lors- 
que les  époux  n'onl  fait,  par  leurs  conventions 
mairimoniales,  aucune  stipulation  pour  la  fixa- 
lion  de  leurs  droils  sur  les  biens  qui  seronl 
acquis  pendant  leur  mariage,  ils  sont  présumés 
s'èire  référés,  li  cel  égard,  aux  lois  ou  continues 
alors  eu  vigueur;  Que  ces  luis  et  coutumes 
ont  pour  les  époux  la  même  force  qu'une  dis- 
position coniractueile,  et  régissent  leur  asso- 
ciation pendant  toute  la  durée  du  mariage;  — 
Que  la  législation  pttstérieure  qui  abroge  ou 
les  modifie,  R'enqi^he  |>as  qu'elles  ne  fassent  la 
règle  des  époux  pour  le  partage  des  biens  de 
leur  coinmuDauté,  parce  que  la  lui  n'a  pas  d'effcl 
rétroactif,  et  ne  saurait  dès  lors  f>orter  atteinte 
à des  droits  antèrienrenienl  et  irrévocablement 
acquis,  quoique  ces  droils  ne  s'exercent  que 
$011$  l'ejupire  de  la  loi  nouvelle; 

« Attendu,  en  eOèl,  qu'il  résulte  de  l'arrêl 
attaqué:  1*  que,  |»ar  leur  contrai  de  mariage  du 
S mal  1784,  les  époux  Dayex,  qui  se  sont  res- 
pectivement donné,  pour  le  cas  de  survie,  la 
propriéléde  leurs  meubles  et  rusufruii  de  leurs 
immeubles,  n'onl  rien  statué  relativement  aux 
acquêts  qu'ils  pourraient  faire;  3”  que  la  com- 
mune de  Vicq,  où  les  éitoiix  Delcau  avaient 
leur  domicile,  était  régie  par  les  Charles  du 
Hainaul,  les(|uelles  n'accnnlaienl  de  droit  de 
copropriété  aux  éjmiix  à litre  de  communauté, 
sur  les  immeubles  achetés  pendant  le  mariage, 
qiie!orsqiiecesiinineubU*s  étaient  mains  fermes 
et  non  liefs  ou  allo<liaiix  ; 3"  que  la  prairie  ac- 
quise le  34  oct.  1811  par  Deleau  était  située 
dans  l'ancien  terriloirede  la  commune  de  Vicq, 
et  était,  cuufoiuiéuieiil  aux  dtarlcs  du  Hainaul, 
un  bien  Üef  ; 
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« Allendtt  qu'en  jugeant,  dans  ce.s  circon- 
slancen,  que  eeiie  prairie  appartenait  exclusiv(^- 
ment  ii  Deleau  ou  aux  dérendeurs.  se>  légataires 
universels,  sauf  les  droits  d'usufruit  altrihui^  ^ 
la  dame  Dayer.  par  le  c^mlntl  de  mariage  de 
17K4,  la  Cour  de  Donai  n'a  violéauciine  des  lois 
inv(M)iMk*s  par  les  demandeurs,  et  a fait  au  con- 
traire une  juste  application  des  charti^  du 
Hainaiil  et  de  l'art.  2,  C.  civ.  ; ~ Rejette,  etc.  » 
Du  27  janv.  1840. — Cli.  civ. 


rXINTRAT  DK  MARIAGE. — l.oi  or.  L'LPoore. — 
DoüATioa  E?sT«E  Éeoix. 

Cr»t  tn  loi  dr  trprHfue  du  mariage  gui  rryle 
ej*r/«iirrmr«/  le*  droit*  allriltuc*  o«x  epoux 
par  le  rouirai  dr  mariage,  *uivant  la  nalare 
de*  bint*,  même  reintiremeal  aux  biens  qui 
n'ont  pris  nttissnnre  que  tous  l'empire  de  In 
toi  nouvelle  (!). 

Spécialement  : lorsque  les  e'poux.  eu  se  mariant 
sons  l'empire  (f  une  rnulume  qui  repulait 
immeubles  le*  rente*  ronsUtun'S,  ont.  par  leur 
rouirai  de  fimrioye,  attribue  tes  iiieuhles  ou 
réputés  tçls,  au  surviKaul,  rr/«i-n’  e*t  sans 
droit  ri  unr  rente  constUuèr  sous  Vempirc  du 
Cofle  civil,  bien  qu’H  repaie  meuble 
nature  de  bien*  : la  rente  doit  être  rêpulee. 
imnieiihie  suivant  ta  toi  de  l'rpoque  du  ma- 
riage (i).  (V..  civ.,  2,  oiO;  Coût,  de  Valen- 
ciennes, art.  28.) 

l.«toile  et  la  dame  Cuvefier  se  sont  mariés  en 
l'an  VI.  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes. Leur  contrat  de  mariage,  en  date  du 
4 flor.  an  vi,  porte  que  « le  survivant  des  futurs 
époux  sera  et  demeurera  héritier  universel  de 
tous  les  biens  meubles,  effets  ou  actions  mobi- 
lières ou  réputées  telles  de  la  future  commii- 
naiiié,  et  viager  des  immeubles  que  délaissera 
le  prémoiirant.  » 

Deiuiis  et  pendant  le  mariage,  les  époux 
l^loileont  vendu,  par  acte  du  1 1 mars  1813,  une 
maison  propre  ^ la  dame  Létoile,  dont  le  pris, 
fixé  il  3,600  fr  , a été  converti  en  une  rente  an- 
nuelle de  180  fr.  alfeclée  et  hypothéquée  sur  la 
maison  vendue. 

La  dame  Letolle  est  décéda  en  1827  et  son 
mari  eu  1832.  — Alors  s’est  élevée  une  contes- 
laiioii  entre  les  héritiers  respectifs  relalivemeni 
i la  propriété  de  la  rente  de  180  fr. 

1a*s  héritiers  du  mari,  se  fondant  sur  l’arti- 
cle 329,  C.  civ  , d’après  lequel  toutes  rentes  sont 
réputé^  meubles,  ont  soutenu  que  la  rente  de 
180  fr.,  constituée  sous  l'empire  du  Code  civil, 
était  meuble,  et  leur  appartenait,  aux  termes 
du  contrat  de  mariage  qui  attribuait  au  survi- 
vant l'universalité  des  meubles. 


M r(  2:  l.e«  qiir.«lionK  ré.«o1iir<i  pnr  rrl  .irrél  préürn- 
lent  lies  nnnlogirs  avec  crilc  qiir  décitli*  l'iirrét  rpij 
pn**rè«lr;  mais  rllcs  oflfrriit  an«si  dr  ibiïr- 

reners  qiir  l'nvurat  gOriPrtil  Tarbc  a fait  ressortir 
avec  ime  grande  sngiirilé.  (V.  infra,  ses  cnnclusioiis.) 
— l a Ounr  tir  rassdiion  adopte  ici  une  opinion  con- 
traire A relie  dr  Merlin.  qni  disrnte  In  question  aM-c 
la  superitirilê  de  tnc  H rahondiinec  d'apereiis  t|n'il 
apporte  toujours  dan>  l'cAniucii  des  (picsiioiis  transi- 


Cour  dr  cassation,  (27  jasv.  1840.) 

Mais  les  héritiers  de  la  femnie,  s’aiitot  isanl  au 
coiilratre  de  l’art.  28  de  la  coiitittiie  de  Valen- 
cienm^,  qui  rt'pule  immeubles  les  rentes  consti- 
tuées, ont  soutenu  que  b*s  biens  des  époux,  dont 
le  mariage  avait  été  contracté  sons  l'empire  de 
celle  contiinie,  devaient  être  régis  par  elle,  et 
I que  1.x  renie  comme  inimeiilde  propre  à la  femnie 
était  la  propriété  de  ses  héritiers. 

4 sept.  1833,  jiigeineul  du  tribunal  de  Valen- 
ciennes qui  juge  que  la  rente  est  meuble,  et 
l’ail  rtbue  en  conséquence  aux  liériliers  du  mari: 

nr.nnsjdérantquelesehariesgénéra1esdu  llai- 
naiil  et  la  coutume  de  Valenciennes,  sous  l'em- 
pire (le  laquelle  a été  (‘oniracté  le  mariage 
d’.4ndré  Lélcdle  et  de  Catherine  Cuvelier,  n’ad- 
mettaient  aucune  action  en  remploi  ou  n^'om- 
pense  pour  cause  des  iiunieiibles  propres  à l'un 
ou  l'autre  des  époux,  aliénés  pendant  le  ma- 
riage;-^ Considérant  que  ladile  dame  (btvelier, 
en  aliénant  conjointement  avec  son  mari  un  im- 
meuble qui  lui  était  propre,  le  11  mars  1815, 
savait  qu’elle  ne  pourrait  jamais  exercer  aucune 
action  en  rempbd  ou  récompense  pour  cause  de 
ladite  aliénation;  — Considérant  que  le  prix  de 
ladite  vente  a étéconstilué  en  rente  |»er|>éliielle 
et  hypothéquée;  et  que  si,  avant  la  promiilgalinn 
du  Code  civil,  les  renies  bypotbe<{uées  élaienl 
immeubles  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes, il  en  est  tout  aiiirenient  sous  leQ>üe 
civil. qui  range  lesdiles  renies  dans  la  classe  des 
meubles  ; — Cnusidéraiit  qu'il  suit  de  là  que 
ladite  dame  Cuvelier  savait  qu’elle  consUiitaii 
une  rente  mobilière;  qu’en  eflTel  ladile  rente  est 
meuble  suivant  l’art.  529,  C.  civ.;  — Ca)nsidé- 
raiu  que  Létoile  est , par  son  contrat  de  ma- 
riage, institué  héritier  mobilier  de  In  commu- 
nauté d'entre  son  épouse  et  lui.  comme  é|H)iix 
survivant;  qu'ainsi  la  rente  dont  il  s'agit  est 
devenue,  au  décès  de  l’épouse,  la  propriclé  du 
mari...  » 

.\ppel  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame 
1/étoile;  mais  le  16  mai  1834,  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  qui  confirme  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 28  de  la  coutume  de  Valcncienni^,  de 
l'art.  2.  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l'arli- 
cIc  320  du  même  Code.  ~ On  soutenait  pour  le 
demandeur  que  la  renie  litigieuse  avait  été  dé- 
terminée dès  avant  la  promulgation  du  (>)de, 
par  la  loi  de  l'épo«i(ic  du  contrat  de  mariage; 
de  telle  sorte  que  les  juges  n'avaient  pu,  sans 
violer  la  coutume  de  Valenciennes,  et  donner 
un  effet  rétroactif  au  Code  civil,  prendre  pour 
un  meuble  un  objet  que  la  coutume  répiiiait 
immeuble.  Il  est  vrai,  disait-on,  que  la  rente  a 
été  créée  sous  lel^ode  civil,  qui  réputé  les  rentes 
meubles,  et  n’existait  pas  encore  lorsque  a été 


(vov.  ftrprrt.,  \*  Effel  rriroarlif,  sccl.  3,  5 3. 
art.  3,  mX).  Mcnd,  avcM-at  griirral.  d>m>  ronrlii- 
ilrvanl  bi  cliainlirr  ilr?*  reqii(^lt*A,  a'élait  raiigr  à 
rnpinion  dr  Merlin,  rn  prrMSiani  ilniis  rrllr  qur  lui- 
mt'nir  avait  rmi^r  daiis  l'iilTairr  <|ui  prrcrilc.  — 1'.  tin 
arrêt  de  la  Cour  de  ParU  du  31  août  IH3I,  qui  prê- 
snilc  <pirlt|nc  analogie  a>  rc  celui  rpie  noii^  rcrueillmi;» 
irî.  — r.  atisii  1817,  part.,  p.  oiJ, 
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abolie  la  coutume  de  Valenciennes.  Mais  il  faille  # 
pour  bien  apprécier  la  question,  se  reporter  au  1 
cnniial  de  mariage  tpii  fait  la  loi  des  parties.  { 
Or,  ce  contrat  de  nrariige.  pas>ic  sous  la  coti- 
tuine  de  Valenciennes,  atiriliiie  au  survivant 
tous  les  turubfv*  on  ré/m/rs  tels,  et  s’on  réfèie 
ainsi  à la  coutume  (mur  la  qualilieatioii  des 
biens  de  la  communauté  : c’est  comme  si,  dans 
le  contrat  de  mariage  liii-iuême.  il  avait  été  sti- 
pulé (iii'on  n'entendait  pas  considérer  les  renies 
comme  meubles,  et  les  comprendre  dans  l’atlri- 
butioii  faite  de  cette  espèce  de  biens  au  survi- 
vant des  deux  époux.  Les  biens  des  époux  se 
trouvaient  donc  soumis  li  ia  loi  particulière  du 
contnü,  qui  dès  lors  les  a saisis  dans  l'avenir, 
et  à laquelle  n'ont  pu  déroger  les  lois  posté-  ; 
rieures  sur  la  distinction  des  biens.  D’où  il  suit  ! 
qu’en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a for- 
melloment  contrevenu  à la  loi  sptü:iale,  et  faus- 
semenl  appliqué  la  loi  générale  et  postérieure 
|Nir  l:K|tieile  la  rente  litigieuse  n’était  pas  régie. 

Pour  les  défendeurs,  mt  a répondu  (|ue  le 
C<Mle  civil  était  seul  applicable,  parce  qu’on  ne 
imuvait  ndie  régir  par  la  coutume  de  Valencien- 
nes une  rente  qui  n'existait  pas  quand  cette 
coiiliiiue  existait  encore;  et  que  le  contrat  de 
mariage,  en  parlant  des  meubles  ou  réputés 
tels,  avait  cnteiidii  s'en  référer  non-seulement 
.i  In  coutume  de  Valenciennes,  mais  encore  à 
toute  autre  loi  sur  la  distinction  des  biens  à la- 
quelle  pourraient  ètresoumis  leurs  biens  û\eiiir. 

L’avm^al  général  a dit  en  substance  : — « Si 
la  luvessilé  de  maintenir  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Daye/.  et  les  elfets  ((u’il  devait  pro- 
diiiiv,  ont  déterminé  le  rejet  du  pourvoi  furmé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  dans  la  pré- 
cédente affaire,  il  ne  paraît  pas  que  la  même 
considération  s'applique  ii  celle  antre  d^^isioii 
de  la  même  Cour.  — Les  époux  Léloile  ont 
donné  au  survivant  d'eux  les  meubles  et  actions  | 
mobilières  ou  réptilces  telles  que  délaisserait  le  ( 
prémonraul,  c'est-à-dire  les  meubler  présents  et  • 
à venir.  L'arrêt  attaqué  respecte  celle  dispo.si- 
lion  essentielle  et  concilie  la  loi  sacrée  du  con- 
trat avec  la  vérité  des  faits  postérieurs  qui  ne 
contrarient  pas  le  contrat.  — L'acquisition  de 
1815  est  un  pur  fiil  : Ucniin  ftutuin,  ment 
furultatis.  La  femme  pouvait  vmtdre  son  im- 
meuble : aucun  reiiiplui  ne  lui  était  imposé. 
Klie  a vuionlairemenl  (elle  le  .savait,  dit  l’arrêt 
attaqué  ) fait  entrer  dans  la  classe  des  meubles 
une  portion  de  sa  fortune,  et  comme  elle  ne 
laU.se  pas  d'héritiers  à réserve,  on  ne  comprend 
pas  que  .sa  disposition  puisse  être  critiquée.  ~ 
On  ne  peut  douter  un  instant  que  des  renies 
bypotbétiiiées  sur  héritages,  si  elles  eussent  été  { 
dans  la  fortune  des  époux  au  moiiient  du  con-  : 
Irai,  ne  fussent  demeurées  immeubles  pour  eux,  ! 
.suivant  la  coutume  de  Valenciennes,  art.  38  (à  la  | 
différence  des  rcutrs  héritières  sur  corps  de  ville  j 
ou  cointiiuiiaiilés  que  l'art.  59  diHJIarail  nieii-  j 
blés)  : il  en  ehl  été  de  même  dt^s  rentes  ache-  I 
tées  avant  la  mobilUatioii,  et  qui,  entrées  comme  | 
immeubles  dans  la  fortune  des  é{KUix  Létoile,  j 
devraient  en  conserver  la  nature.  j 

K Mais  la  coutume  de  Valenciennes  a-l-elle  j 
pu  «tendre  sur  l'avenir  une  puissance  lelleiueut  > 


énergique,  que  les  rentes  constituées  par  les 
époux  longtemps  après  la  mobilisation,  dii.s.sent 
revrevoir  leur  qualillcalion,  non  pas  de  la  loi  du 
temps  de  la  constiliilion,  mai.s  de  la  loi  abro« 
gee?  A l-elie  douté  aux  époux  un  droit  acquis 
.sur  U ii'iaiiticnlioti  tics  cliosi‘.s  futures,  sur  la 
()u:ililé  des  choses  qu(C  nundum  existehant  e( 
extra  luum  cniiit!  Kl  pari*e  <|iie  les  dennilioiis 
de  la  cuiitiime  ont  dù  saisir  invariabletnenl  Us 
hivns  ftrrsvuts,  en  faiidra-l-il  conclure  qu’elit's 
ont  la  même  itinuencc  sur  les  biens  à venir, 
c'est-à-dire  sur  des  biens  qui  n'oitl  pris  nais* 
s;ince  que  longtemps  apr<rs  la  mort  de  la  cou- 
tume? D.ius  la  cause  pret'édente.  il  était  mk^es- 
saire  il'admeUre,  eu  1811,  la  distinction  liclive 
des  fiefs  et  des  nittins  fermes,  car  celle  liclioii 
était  coiiituamlétt  : 1**  par  rallribulion  dislînele 
faite  aux  époux  de  tels  ou  tels  biens;  par 
l'impossibililé  de  iiiaiiileuir  cette  attribution 
disiincie  .sans  un  recours  aux  anciennes  lois. 

<f  .Mais  il  ne  faut  donner  à la  ticlion  que  ce 
qu'on  ne  peut  pas  lui  uter.  Dans  la  ciuse  précé- 
dente, la  loi  nouvelle  ne  pouvait  être  d'aucun 
secours  pour  la  snltilioii  de  la  diRiciillé  : car, 
devant  elle,  tous  les  biens  étaient  égaux.  Il  a 
donc  fallu  remonter  à des  délinitioiis  siirannév's 
cl  à des  qualincalions  abolies.  Ici,  la  loi  nouvelle 
ffUiv  dut  fornunn  fnluris  netjotiis,  avait  dit,  de- 
puis treize  ans,  qu’une  rente  était  meuble  Klle 
avait  qiiaiillé  ainsi  tonies  les  renies  qui  seraient 
à l'aveiiir  cunslituivs  soii.h  sou  empire,  et  l'un 
sait  que  in  stipnUitiombHs  id  iempus  spectaiur 
ffuo  ruidruhimas  (L.  144,  de  cey.  jur.).  Aussi 
l'arrêt  attaqué  dit-il  que  la  femnie  savait  <fu'en 
1815  elle  nrUetail  un  meulde,  — l.«  princi)i« 
des  deux  décisions  tie  la  tUxir  de  Douai,  c'est 
le  iiiainiien  des  deux  contrats  de  mariage;  mais 
le  premier  ne  peut  être  maintenu  .sans  recours  à 
raiideiiiie  loi  ; — Le  second  peut  l’être  entiè- 
rement dans  la  nouvelle.  — Le  premier  ne  peut 
vivre  que  |>ar  la  lietiou;  — Le  second  se  soiitieiil 
par  la  vérité.  ~ Pour  le  premier,  je  ue  |h;ijx 
demander  à la  loi  du  temps  de  rata|uisitian  ce 
que  c'est  que  Het  et  main  ferme;  — Pour  le  se- 
cond, je  demande  à cette  loi  ccqne  c'est  qu'un 
meuble,  et  elle  me  répond.  — Ainsi,  pour  le 
premier,  je  suis  forcé  de  qualifier  satu  celte  toi; 
mais,  pour  le  second,  je  ne  dois  pas  qiialilier 
contre  elle  et  malgré  elle.  — Pour  le  premier,  la 
loi  uuiivelle  détruirait  rallribulion  dislincle  et 
essentielle  des  biens  à acquérir;  — Pour  le 
second,  elle  coiinrmc  et  maiiilienl  la  donation 
des  meubles  ou  imtiieubles  (|iii  seront  dans  la 
succe.ssion  du  prédécédé. 

<(  Merlin  a été  louché  de  ce  qu'il  y avait  de 
grave  dans  ces  fictions,  qui  se  perpétuent  même 
après  le  leinfts  où  elles  ne  sont  plus  nécessaires, 
et  consacrent  dt‘s  dértigaiiuns  évidentes  aux  lois 
que  l'ordre  public  a fait  introduire,  il  a cilé, 
pour  exemple,  les  maisons  et  héritages  gisant  en 
la  viUe  de  Lille,  que  l’art.  0 de  la  coutume  décla- 
rait meubles.  Il  s'est  deuiatidé  si  Vou  devrait, 
sous  le  prétexte  d'un  coiurnt  de  1790,  malgré 
la  nature  des  choses  et  malgré  le  Code  civil, 
considérer  comme  meuble  une  maison  ache- 
tée eu  1810,  et  la  suiislraiie  entre  les  époux 
à toutes  les  conséquences  du  système  by|K>- 


k»  1840.  — PAXTIK. 
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tliécaire.  M a trouvé  dans  un  lel  résiillal,  &*il 
éiail  possible,  quelque  chose  que  sa  haute 
raison  a repoussé,  et  que  son  intelligence  n a pu 
adineltre...  » Ce  niisonneinenl  ne  poiirraiiHl 
^tas  s appliquer  ii  l'espèce  dont  la  Cour  s'occupe? 

« L'avocal  général  a cm  devoir,  eu  con- 
sé((ueiice,  conclure  au  rejet,  m 
arr£t. 

« CA  COen  ; — Vu  l'art.  2,  C.  civ.,  et  l’art.  28 
de  la  ei-devant  eoulume  de  Valencienmrs;  — 
Attendu  que.  par  leur  contrat  de  mariage  du 
4 flor.  an  vi.  les  époux  Léioile  se  sont  respecli- 
veraenl  donné  (a  propriété  des  tuons  meubles  et 
rusiifniit  des  immeubles  que  le  prémoiiraiit 
laisserait  h son  décès;  — Qu'aux  termes  de 
l'art.  28  de  la  coutume  de  Valenciennes,  sous 
l'empire  de  laquelle  le  mariage  a été  contracte, 
les  mnirS' (Vîtes  fonrirrcsrl  hrritirrr$  de  fonds  et 
pro;>Wrtrd'/«tTi7n^c,elaicntimmeubles;  - Qu'en 
nedérogeant  pas  àcestatut,  les  époux  Létoile.sonl 
réputés  l'avoir  pris  pour  règle,  cl  qu'il  doit  pro- 
iluire  le  même  effet  qu'une  disposition  expresse 
par  laquelle  ils  auraient  di^'laré  que  les  renies 
foncières  et  héritières  qui  leur  apparliendraienl 
lors  de  leur  mort,  devraient  être  cüu>idértv.s 
comme  immeubles  et  dévoliu's  en  conséquence 
au  survivant,  en  usufruit  seuleiueiit;  — Que, 
dans  le  cas  d’une  stipulation  de  celte  nature,  il 
y.aiirait  droit  irrévocal)lement  e,onféré,  quoiqu’il 
ne  s’oiivrll  que  sons  une  législation  ()ui  aurait 
changé  la  distinction  des  biens,  et  déclaré  nien- 
Me  ce  qu'une  donation  antérieure  et  la  loi  alors 
existante  déclaraient  immeuble  ; — Qu'on  ne 
pourrait  admettre  le  contraire  sans  porter  at- 
teinte aux  c<mtrals,  et  sans  donner  Ü la  loi  un 
effet  rétroactif  ; 

« Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  rente  de  IHO  fr.  qu'il  a attribuée  en  propriété 
aux  héritiers  de  I.éioile,  eu  vertu  de  la  doiialion 
portée  dans  le  contrat  de  mariage  du  4 tlor. 
an  VI,  faisait  partie  de  la  succession  de  la  dame 
Léioile,  et  représentait  le  prix  d'une  maison 
située  k Valenciennes,  qu'elle  avait  aliénée  le 
i 1 mars  1813,  avec  déclaration  que  ladite  r»  uie 
serait  ntitialr  cl  ht^rilière; — Qu'en  considérant 
celte  rente  comme  un  simple  meuble,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  523,  C.  civ.,  sous  !e<niel  elle  avait 
été  créée,  quoique  le  contrat  de  mariage  de 
l’an  VI  et  l'art.  28  de  la  coiitnine  <le  Valencien- 
nes lui  iinpriinassent,  pour  le.s  effets  de  la  dona- 
tion con.scntie  par  les  époux  Léioile,  b*  caractère 
d'immeiibie,  la  (*,oiir  de  Douai  a fiiiusseiiieul 
appliqué  l'art.  529,  civ.,  et  a e.vpresséuienl 
violé  l'art.  2,  même  Code,  et  l’art.  2H  de  la  ci- 
devant  coolumede  Valenciennes;  — Casse,  etc.  » 
Du  27  janv.  i8i0.  — Ch.  civ. 

RKNTE  FÉODALE.  — Novation. 

Lorsque  le  debiteur  d'une  rente  fonrière.  mêlau- 
yée  de  féotUtlUè,  en  a passée  postérieurement 
à Vabotilion  du  réÿime  fêndot,  un  arfe  de 


(I,  Letlr  qiioliuii  a èli'  i‘t*Mdo«>  pnr  I» 

juriqii’itdciM  c.  - \ . daii>  le  .>cns  île  f'arrél  €i*tlv'>*>ii*, 
ta.'.».,  3 juin.  |SU,20  juill.  18^3,  et  Carii.  20  avril 
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r/*ronHrti4io«fr  ou  titre  nouvel,  dans  lequel 
ne  se  trouve  anrune  stipulation  féodale,  cette 
reeonnaissauee  ojuèrc  «oivi/i«n , de  tefte  sorte 
que  la  rente  peut  ensuite  être  fjn'^ée  rotume 
purement  foneière  {\).  (C.  1235,  1271.) 

Par  acte  du  31  août  1725,  Chaptal,  prenant 
le  titre  de  seigneur  de  (..arnac,  bailla  h titre  de 
localairie  perpétuelle  à trois  habitants  d'Alais 
une  pièce  de  terre  située  k Larnac.  — Le  prix 
de  celle  concession  consistait  en  une  pension 
foncière,  annuelle  cl  perpétuelle  de  40  liv.,  et 
en  unecensive  d’une  carte  lonzelle  de  blé.  — 
Suivant  plusieurs  actes  postérieurs  de  1748  et 
1783,  Lafond  se  trouva  chargé  des  deux  tiers  de 
celte  n'tlevanee. 

Depuis  les  lois  sur  l’abolition  des  renies  féo- 
dales ou  mélangées  de  féodalité,  il  parait  que 
l^afond  ou  .ses  représentants  ont  cessé  de  payer 
la  redevance  en  blé  qiialiflée  de  ceiisive;  mais 
Ils  ont  continué  de  servir  la  rente  foncière  pour 
les  deux  tiers  dont  ils  étaient  chargés,  se  mon* 
tant  k 28  fr.  65  cent. 

En  1820,  Pt  par  acte  du  4 fév.  de  celte  année, 
Etienne  I,arond  déclara  consentir  de  son  gré. 
au  profil  de  la  dame  Uivière,  représentant  Chap- 
lal,  (f  titre  nouvel  de  la  rente  de  26  fr.  65  c. 
qu’il  lui  sert  chaque  jour  29  .septembre,  établie 
par  contrat  rt^çu  Giiimiidel,  notaire,  sur  une 
piiH^î  qui  contient  acluellement  terre  à blé, 
mûriers  et  vignes,  située  au  termlr  de  l,arnac...; 
cl  en  conséquence,  porte  l’acte,  ledit  Etienne 
Lafond  se  soumet  pour  lui  et  les  siens,  de  con- 
tinuer le  service  de  ladite  rente  k la  dame  Rivière 
cl  k ses  ayants  cause,  w 

Mais,  plus  tard,  Lafond  discontinua  le  service 
de  la  rente,  sons  prétexte  qu’elle  était  féodale 
ou  mélangée  de  féodalité.  De  son  cAlé.  la 
dame  Uivière  soutint  que  celle  renie  était  pure- 
ment foncière  dansson  origine,  et  qu’en  toiileas, 
le  titre  nouvel  du  4 fév.  1820  aurait  opéré  novation 
dans  le  caractère  et  dans  lu  cause  de  la  rente. 

Il  août  1835.  jugetnenl  du  irthiinal  d’Alai.s 
qui  dé*charge  Lafond  du  payement  de  la  rente, 
sur  le  motif  qu'elle  était  féodale  et  que  le  titre 
du  4 fév.  1820  n'y  a rien  innové  : - o Attendu, 
porte  le  jugement  sur  ce  dernier  point,  que 
l'acte  ou  litre  nouvel  passé  le  4 fév.  1820,  n'esl 
autre  ebose  qu’un  acte  récognitif,  se  référant  au 
titre  primordial,  et  la  conliniialion  du  litre  an- 
cien ; qu'il  ne  peut  avoir  ni  plus  ni  moins  d’é- 
tendue, ni  de  force:  «jiie  l'acte  primordial  étant 
annulé,  l’acte  récognitif  doit  l'être  égalenienl.  » 
POrRVOl  en  cassation  par  la  dame  Rivière, 
entre  aulre.s  moyens,  pour  violation  des  arti- 
cles 1235  et  1271,  C.  civ.,  en  ce  que  le  jugenienl 
attaqué  a annulé  l’acte  du  4 fév.  1820,  bien 
qu'il  fût  valable  et  obligatoire,  soit  comme  fondé 
sur  une  obligation  naturelle,  soit  comme  conte- 
nant une  novation  manifeste  aux  stipulations 
des  titres  primitifs. 

ARRf.T. 

U LA  corn  ; — Vu  les  art.  I et  2 de  U loi 


1 |K|7.  - roff.  1*0  ‘4’iis  ciuilmirr,  ru*«  . 23«»rt. 

I IMIS;  Aiigt-r»,  51  juill.  Is22.  — V*.  aussi  un  décret  du 
I 2i  juin  Itg  8. 
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(In  njiiili.  iT9ô;les  arï.M!3i.  1235.  1271  el 
1338,  civ.  ; — Alteiidu  qu'il  est  cunsUnl, 
rail,  que  la  renie  foncière  de  26  fr.  63  c.  a èié 
acqiiitiée  avant  comme  depuis  l'acte  du  4 fév. 
1820,  et  (fue  c'est  quatre  années  seulement  avant 
la  dtuiiande  en  payement  du  2 uct.  1H33,  que  les 
héritiers  LaForid  ont  cessé  de  la  st^rvir  ; 
est  étiaienient  constant,  en  fait,  que  cette  rente 
avait  été  établie  à raison  de  la  conci*ssinn  d’iiric 
pièce  de  terre  \ — Attendu  «|u'nne  cause  nutu* 
relie  est  siifTIsante  pour  la  validité  de.s  actes, 
lors(|iie.  d'ailleurs,  ils  ne  contiennent  aucune 
(iis|K)silioM  conlriire  ^ la  loi: 

n AUcndii.  dans  l’espèce,  que  l’acte  du  4 fév. 
1K20  ne  pn^enlp  aucune  stipulation  fémi.ale; — 
Qnr  M l’expression  de  ft'frr  r#omW  y est  em- 
ployiH*.  et  si  on  y rappelle  que  la  nulle  foii- 
dère  avait  été  établie  par  des  contrats  antérieurs 
à la  nouvelle  lét^islation,  il  n’esi  maiiireslemeut 
(MS  permis  d’en  conclure  qu'on  a stipulé  la  cun- 
s<*rvati«n,  soit  de  la  nature  immobilière  elirra- 
chetahle  de  la  rente  foncière,  MÛt  de  l'hypolhè- 
qiic  ^éiiér.ile,  qui  résultaient  iiéxiiiinoins  des 
premiers  liln*s;  — 0»'H  n'est  évidemment  pas 
plus  ]>ermis  d’en  induire  qu’on  a stipulé  la  con- 
S4'rvatiim  d’anciennes  créances  féodales; 

s Altcmlii  que  l’aide  du  4 iév.  1K20  ne  renou- 
velle même  pas  rufdi^aliou  de  servir  la  rede- 
vance en  grains  (jui  était  qtialiliét*  de  mixive  par 
les  anciens  litres  : — Que  la  >eiile  obligaliou  qui 
y est  pri.s4‘  par  Kliennc  Latond,  est  de  cuntimuT 
à servir  1a  rente  foncière  de  2t>  fr.  6.‘i  c.  ; — Que 
celte  rt*striclion  el  k*s  iiioiiilicatiuns  ipii  s’y  rat- 
tachent, ne  pciivenl  maiiireslcim'iil  pas  taire 
considérer  l’acte  doiiL  il  s’ag^k  comme  enUclié 
d’iiiu-  fcod.ilile  qu'il  aiiniit  eu  prtHÛscmeut  |»oiir 
objet  de  faire  dis(iaraitre  eu  tant  qu'elle  aurait 
existe:  — Que  le  plus  ou  le  moins  de  connexité 
que  ici  acte  peut  avoir  avec  les  tuiii  antérieurs, 
a raison  de  sa  cause,  ne  peut  non  plus  le  faire 
CiMisidcrcr  comme  féodal  ou  entaché  de  feoda- 
lile;  — D’où  i)  suit  (|u'eu  anniilanl  ccl  acte,  le 
jugement  attaqué  a faussement  appliqué  l’arti- 
cle l''  de  la  lui  du  17  jitill.  1705,  et  expresMo 
iiiciil  viole  l'art.  2 de  la  même  loi,  ainsi  que  les 
articles  ci-dessusvisés  du  Code  civil  ; — Sans 


M)  'I  est  rcriaiii  qye  Je  dernier  ressort  régir  mm 
d'apre-*  In  deinamle  primilivr,  mai«  d'upré»  la  de- 
maiidr  iéibtile.  C'r-l  ni  ce  xciis  que  depuis  loiigrprnp.f 
k>s|  |iroiiooeér  la  juri'pnidrnrf , — l'  Aniien««.  .70clrc. 
IH.75;  Bniv  , 22  nov.  IHlIi.  4 nov.  IKS4  el  7 jaiiv. 
IHit  (/*rmVrii)r.  P 57H)-  (Itirrr,  /.oi«r/r/o  rvmpciftire, 
II"  |).dltu,  V*  lir  jHritiirtian,  url.  2,  S 2 — 

Oi.i  est  d'ailleurs  fori  raliomiel,  pui-.<p}'il  est  bislr  de 
déieniiiorr  le  rrs.sort  il'aprés  la  valeur  .nllrir>uri'  un 
litige  an  moment  où  le  Iribmial  de  preiiijèrr  iii'latier 
est  opfielé  a proiionrrr,  rl  mm  d'apré«  In  valeur  qui 
lui  élail  ailrihoec  4 une  i^xMpir  MOirrieun*  ou  nu 
«Icbul  ilu  prorc'o.  Mui>  peut -ou  eoiiBidéUT  romiue 
une  demniidr  nsluite,  celle  ptir  laqitellr  le  demamlcur, 
lioit  cil  nliaissaiit  scs  eoiH'lu^imis  rfit-de>s<itis  do  hiux 
du  ileiiiicT  rep'ort,  roiiciMl  ci‘|h*iiiIuii<  par  rorme 
iilieriialivo  ù rudjiidic.ilioii  de  su  dciiiai.de  primilivr, 
laquelle  «vcAle  ce  taux?  Nous  iiirlincrioiis  pour  l'af- 
nrimilivci,  conli airctuciil  4 la  .sulniioii  eonsucrèo  p.ir 
l'arrêt  que  nuus  rcctirillong  ici,  et  cela,  par  une 
raÎMiii  ({u'n  imiii|iiée  ravocut  général  Turbé  dans  ses 
cuncluaiuus  : c'est  que  celui  qui  ubuissc  su  demuudc 
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qu’il  soit  besoin  de  slaliier  sur  le  premier 
moyen  de  cassation;  — (’assc.  Hc.  » 
lin  28  janv.  1840.  — Ch.  civ. 


!•  DKnMEIt  RKSSOUT.  — I)KHAxm:  rkdi'ite. 

— I)i;*lANDE  ALTERNATIVE.  — 2''  MüTIES.  — CuN- 
CLISIUNS. 

I*  £nrorc  hirn  que  /r  «/rnmw(fc«r,  aprh  nnùr 
primitimurut  ronrlu  mi  pn^rment  d'uuc 
somme  rxcètlaut  le  taux  dn  dernier  rexsorf, 
ait  enxuile  rrj«/rc»’«/  xa  drmandr  d une  nomme 
inférieure  d ce  taux,  cependant  iil  runrhil 
en  même  temps  à ee  que,  dans  Unis  les  cas, 
ses  couclu.sions  premières  lui  soient  adjugées, 
le  jiigrmcnt  qui  lui  adjuge  une  tnmmc  infé- 
rieure à eelle  « laquelle  il  x'ètuit  reslreint,  est 
en  pretnirr  rrjirorf  et  suxrt ptilile  d'appel  (I). 
2”  L'iulimé  qui  tt  roMcbi  siinplrmcnf  d rr  que 
l'appel  soit  decluré  mm  rntusdde  ne  peut  se 
plaindre  devant  la  Cour  de  rnssation  de  ce 
que  fa  Cour  (f  appel  a reru  l’apprl  sans  moti- 
ver le  rejet  de  ta  fin  de  uon-recevoir  proposée 
sans  drvelopprmeuts. 

l>4lpllisavailas^^gné  BuO'arl  devant  le  Iriliutial 
de  commerce  de  Paris,  en  payement  de  l.OlSIr. 
<|u’i)  prétendait  liij  être  dits  pour  prix  de  vingl- 
.scpi  voilures  de  farine.  Uoflârt  piéleudail  de 
son  côté  qu'il  n’avait  reçu  que  vingt  six  voitures, 
et  pour  un  prix  inferieur  à celui  qui  était  indi- 
qué par  Dupuis. — Kn  cet  état  de  choses,  le 
tribunal  renvoya  le.s  parties  devant  un  arbitre 
rapporteur,  qui,  apres  les  avoir  enlemines,  lii 
un  rapport  duquel  il  rt'MiUail  qm?  Dupuis  avait 
retdleuienl  livré  viiigi-sepl  vuiliires  de  farine, 
mais  moyennant  un  (irix  total  de  U40  fr.,  mi  lieu 
de  l,01.j  fr.  Il  est  à remari|oer  que  le  rapport 
constatait  <|ue  Dupuis  conseillait  à eelle  iidJuc- 
liim.  — la.\s  parties  étant  revenues  à l’audience, 
Dupuis  prit  des  coneliisions  tendantes  4 ce  <)iie 
« le  rapport  fût  entériné  daiisloulsuii  contenu, r 
et  UuU'art  condamne  à lui  payer  les  sommes 
qui  y étaient  (Kirtée.s,  a ou  mi  tout  cas  à c.e  i|ue 
ses  conclusions  piiiiiilives  lui  fussent  udjtt- 
gé«?8.  » 


4 mi  chitTre  infériéiir  uu  taux  qu'il  lui  avait  prtmiti- 
vriiiciil  ussigtié,  riimre  bien  qu  il  rrvienor  par  forioc 
allenialivc  à r<>»rlusion>  pmiiiéio,  liuil  sc  trou- 
ver bien  jugé  «î  le  liüiiimil  loi  areorde  le  iimhiIüoI  de 
sa  ümialidr  ainsi  »t>iii*sèr,  piti-qu'il  recoil  re  qo'it 
avait  Iiii-oiéiiir  «ictmimlé  il  oi*  .'NiurMil  dmir  éiir 
rrerv  aille  dans  or  ra*.  4 iotorjrtrr  ap|<el  d'ou  jogemeiit 
cxaeiciiirni  coolonm*  à mi  domamlr.  Lu  rroior  en 
qiirlqoc  » rte  soti-iil.aire  aux  -noiHii^iuMs  priaolives 
nous  seinble  iodiflV-reoi  parer  que  erloi  (pii  Hliid<.«e 
sa  demande  ri  nmtimoiiis  mnrhit  eo  niéoie  tenqu»  4 
er  qué,  iIjos  toU'<  le»  ras,  sa  drmaiMir  primilivr  lui 
soit  adjugée,  *c  lait  jo»iir.u  4 lui-méoir,  l'ceoiiiiail 
(|u'il  II  a droit  qo  4 la  soninir  4 iHqiielir  il  sc  rt»lrrinl, 
rl  ne  |m-o1  paa.  uu  iie'iMe  el  4 iiioio»  du  cir- 

cuoslaiicr.»  uoiivrllcs,  m‘ üétiirr  el  druhOidiT  duvaii- 
higc.  Le  jogeoifiit  (pu  adjuge  la  üuiiaudc  ainsi 
réduite  u'c»l  donc  plus  soscrplililr  d'apjiul  »i  (xtle 
dcniaridc  est  dans  le»  limites  du  dirnirr  ressort,  el 
il  duit  en  être  de  méiiic  évidriiiiuenl  du  jugeinuni 
qui,  (M)iuiuc  ilaiis  l'cspcce,  adjuge  uuc  soiuiuu  liifé- 
rieuru. 


Juria/^rM/fcncc  de  la  Cour  de  raiiolioft. 
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5 imrs  1B5i«  jiigomont  qui,  ntlendii  qitc  Dm-  | 
puis  ne  jiistiHe  que  île  la  livraison  de  iin};t  si\ 
voihiri's  (le  farine,  nt*  condamne  HtilTarl  qu’à  lui 
payer  un  prix  lolal  inférieur  ^ la  somme  que 
l'arbitre  rapporteur  avait  estimé  être  dut'. 

Appel  par  Dupuis,  qui.  revenant  purement 
et  simplement  à sa  demande  primitive,  conclut 
à ce  que  BulTart  soit  condamné  a lui  payer 
I.Ol.'i  fr.  — Quant  à lUiffart.  il  conclut  à cc  que 
l’ap|>el  soit  di^iaré  non  recevable;  subsidiaire- 
ment à ce  qu'il  soit  déclaré  mal  fondé. 

24  janv.  1N55,  arrêt  de  la  (k>ur  de  Paris  qui. 
sans  s'expli(|iter  .sur  la  fin  de  non-recevoir,  et 
statuant  au  fond,  entérine  le  rapport  de  l'arld- 
Ire  et  conilanine  lluifart  ii  payer  010  fr.  à Du- 
puis. 

PnL’UVOI  en  cassation  par  ItiilTarl  : l'*  pour 
violation  de  l'art.  5.  lit.  -1  de  la  loi  du  24  aoftt 
1700.  On  soutient  pour  le  demandeur  <|ue,  par 
ses  conclusions  tendantes  a reulérinemeut  dans 
tout  son  coitlenn  d(»  l'aiis  de  l'arliitre  lappor- 
leur,  qui  réduisait  de  1,015  fr.  à 010  fr.  ta  de- 
mande de  Dupuis,  celui  ci  avait  réduit  liii-mcuic 
sa  demande  à un  taux  inférieur  à celui  du  der- 
nier ressort,  ce  ipii  emp(\:hail  que  le  jii^eiueni 
fût  susceptible  d’appel , d'après  le  principe 
admis  en  jurisprudence  <|ue  le  dernier  res- 
sort se  règle,  non  d'apri^s  la  demande  primi- 
tive, tnai.H  d'apres  la  demande  restreinte.  On 
ajoutait  que  si  Diipnis  avait  en  même  temps  | 
demandé  que  dans  tous  les  cas  ses  ('ourlusions  i 
primitives  lui  fussent  adjugéi’s.  celle  demande  i 
devait  être  entendue  comme  se  rapimrlant  uni-  | 
qnement  à la  contrainte  par  corps,  qui  se  trou-  ! 
vail  comprise  dans  les  conclusions  originaires.  i 

2"  Violation  de  l'art.  7 de  la  loi  (lu  20  avril  | 
1810,  eu  ce  que  la  Cour  de  Paris  a nqeie,  sans  ! 
en  donner  aucuns  motifs,  le  moyen  pris  par  l'in-  I 
tiiiiéde  la  non-recevabilité  de  l’appel.  | 

ARRI%T.  j 

• LA  tXirH  ; — Attendu  qu’en  première  in- 
stance, les  concliisioii.s  de  Dupuis  tendaient  au 
payement  de  1,015  fr..  et  par  (’oiiséqnonl  (Excé- 
daient la  cnmpidence  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce;  que  .si,  posl(‘rieiircin(Mil, 
Dupuis  a poursuivi  rhomologalion  du  travail  de 
l’arbitre  qui  réduisait  sa  crt^nce  à 040  fr.,  il 
n'a  pas,  néamiioins,  abandonné  sa  demande  ori- 
ginaire, pntsqu'il  insistait  en  même  temps  pour 
qu'en  tout  cas  ses  premières  conclusions  lui  l 
rus.senl  adjugées,  et  que,  dans  cet  état,  le  tri-  j 
biinal  de  commerce  ne  pouvait  pnmoncer  qu'en  i 
premier  ressort;  : 

€ En  ce  qui  touche  ta  violation  de  l’art.  7 de  i 
la  loi  du  20  avril  1810  ; — Attendu  que.  si  la 
(kmr  de  Paris  a prononcé  an  fond,  san.s  s'expli- 
quer sur  une  Un  de  non-recevoir  présentée  en  | 

(I  ) Bien  <|uc,  ilaii.<i  l'rspécr,  1»  qiieslioii  hIi  rié  jugée  I 
par  apptiration  des  anciennes  dis|>ostli(in.s  du  (luilr  de  I 
commerce,  elle  sc  préiteulcrnilduos  les  mêmes  icrmrs  j 
sous  l'rnipirt*  dc«  nomrlles,  le.s  aii.  îittH,  51(î  rt  de  ^ 
la  loi  du  H juin  18.^  nynni  repriNlnit  pre’>(|iir  trxliiH-  • 
Icment  le^  anrirns  art.  K20.  u2i  (*l  .'ii.*  du  Code.  — | 
f.*e>t  a»  Mirplustn  première  fois  ipir  la  Cour  de  cas- 
soliotj  rst  Mp|K!lée  à >c  pronomtr  >iir  Ir  point  de  ! 
savoir  »i  Iv  fuilli  ijui  u ublciiii  uu  coïK-ordMl  jheui  i 


Cour  de  casMafioH.  (28  janv.  1810.) 

la  forme,  celle  fin  dè  iion  ri'cevoir  sans  dévelop- 
pements est  S!  vagiicmcnl  présentée,  tpi'on  ne 
ptuil  la  reconnaître  ni  d('‘Cider  que  les  motifs  de 
l'arrêt  allaqité  no  s'y  rattaclient  pas;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  nippon  encore,  i)  échap|>e  à la  cen- 
sure ; — Rejette,  etc.  n 

Du  28  janv.  1840.  — Ch.  cIv. 


FAILLITE.  — Stellionat.  — Contrainte  tkh 

CORPS. 

Lf  crcVi«r/rr  htfptdhècaire  non  utilnurnt  ro//o- 
(fuè  %ur  1rs  hietts  Je  non  dehileur  failli,  par 
suite  (F un  strflionnl  pratiqué  r’i  son  préjudirr 
par  rr  dernier,  u'est  point  lié  via-ri-tu'a  du 
failli  par  1rs  vlausrs  rt  un  t'onrordat  dûment 
hnmolot/uv,  passé  rnirr  ce  dernier  rt  ses  rréan  - 
virrs  ihirot/rapftaircs.  //  peut  en  ronséquencc 
poursuivre  contre  le  failli  stritionataire  ta 
romlaninntiim  jntr  corps  au  ^mprment  inté- 
yrat  de  sa  rréaure  {11.  (F.,  civ.,  2050  ; Code 
coinm.,  520,  521  et  545.) 

El  la  rhqle  est  applicnhlr  cnnn-r  tàcn  que  rv 
créancier  hypothécaire  qui  est  en  tnctnrlcmfts 
rrcuwrirr  chiroifraphaire,  ait,  en  cette  der- 
nière qualité,  pris  jtnrt  au  conrorflat,  alors 
que  par  le  rn«rorf/«/  il  a fornu'Uement  ré- 
servé les  droits  résuftant  dv  sa  qmdité  de 
(Tc'rtm  irr  hypothécaire. 

Par  acie  notarié  du  Hjiiill  1827,  Lclniiblon 
reconnut  devoir  à Dubry  une  somniede  15,000  fr-, 
pour  sûreté  de  laquelle  il  hypothéqua  ses  hn- 
inciihlps  situés  à Uaiime,  (bvlaranl,  sous  les 
peines  du  stcliionat,  qu'ils  n'étaient  grevés  que 
de  25.000  fr.  d'hypothèques,  dont  il  indiqua 
les  cn^iicicrs.  llnronnaissait  bien,  par  le  même 
acic,  (|n'il  existait  d'autres  ins(Ti|itions,  mais  il 
ajoutait  (}iie  les  créamiers  ifui  les  avaient  prises 
étaient  payés,  et  s’obligeait  à les  faire  radier. 

Rienl(7l  après,  le  21  juill.  1850.  Lelonblon 
cc'sse  scs  payements,  et  un  jugement  du  25  du 
même  mois  le  déclare  en  étal  de  faillile.  — En 
cet  état,  un  concordai  intervient  entre  I.etoii- 
blon  et  ses  créanciers  chirogntphnires.  par  le- 
quel ils  lui  font.  rtMiiise  de  [larlie  de  leurs 
cr('anc(*s  et  de  U coiurainte  par  corps.  - 11  e.st  ù 
remarquer  que  Diibry  qui,  outra*  sa  créance  hy- 
poth(kalre  rcsullanl  de  l’acte  du  8 juill.  1H27, 
était  aussi  créanciercbirogi'aphaire  de  Lelonblon 
}MHir  line  autre  suiniiie,  concourut  à cc  concor- 
dat en  sa  qualité  de  chirographaire.  Mais  il  y 
est  formellement  stipulé  « qtie  le  concordat  ne 
préjudiciera  en  rien  aux  droits  des  créanciers 
hypothéHEaires  qui  stipuicul  au  présent,  et  (|ui 
étant  tout  ii  la  fois  créanciers  hypothécaires  et 
eédutaires,  déclarent  ne  traiter  qn'en  celte  der- 
nièrequalilé, sans  qu’on  puisse  en  induire  qu’ils 

rnrore  éiro  JM>(lr^uivi  comnn*  slrlIiunalai'T  Mais 
deux  arrèlÿ  ilrs  Cours  «Papitch,  l'im  dp  l*ori#,  du 
2û  fév.  IH.5.1,  l’uulrc  »lc  Bordeaux,  fin  U déc.  !h54, 
avaicnl  déjà  résolu  In  qtiesiloii  dnn>  un  sens  ronformp 
à relui  qui  viriil  d'élrc  consarré  pur  la  Cour  suprême. 
— V.  encore  Fasirrinie.  |H44,  î*"  port.,  p.  22  —Quant 
à l'opinion  ronlruire  elle  a |Kviir  rlli-.  oufre  I arrêt 
de  lu  Cour  de  Resunçoii  eu».*é  par  lu  di’Tisitiri 
un  autre  ari-ci  de  la  meme  (iuur  du  25  août  1812. 
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onl  fait  remise  ou  accordé  des  délais  pour  les 
créances  hypothécaires,  a 

Plus  lard,  les  iiuineubles  de  Lelouhion  ayant 
été  vendus,  un  ordre  a été  ouvert  pour  lu  dis- 
Iribulion  du  pris.  Uubry,  qui  s'y  était  présenté, 
ne  put  y être  collm|iié  en  urdi\‘  utile  : il  se 
trouva  primé  iion-seuleiiienl  par  les  crrânciera 
indiqués  dans  son  titre,  mais  encore  par  huit 
autres  créanciers  dont  les  inscriptions  aiitérieii' 
res  ont  ubsorl>é  la  totalité  de  la  soninie  ù distri* 
huer,  et  ces  créanciers  éluieni  précisément  ceux 
que  Letoiiblon  avait  indiqués  à Üiibry,  dans  l'o- 
bligation du  8 juin.  IHÎ7,  comme  ayant  été 
remboursés. 

Kn  cousét|iience,  le  30  fév.  183ü,  Dubry  a fait 
citer  Letoiiblüu  devant  le  tribunal  de  Uaïune, 
|M)ur  le  faire  condamner,  comme  stellionataire, 
à lui  |>a)erpar  corps  le  montant  de  sa  créance 
hv|>olhécaire.  — Nais  à cette  demande,  Leloii- 
bioii  a op|H>sé  la  lin  de  nuii  recevoir  qui  a été 
adoptée  par  le  jiigeiiienl  suivant,  à la  date  du 
35  mars  1835  : — « Attendu  que,  |K>slérieiire- 
ment  it  l'acte  ohlig.*itoire  souscrit  le  8 juill.  1837 
|mrLeloublon,an  profit  deDubry,  il  est  intervenu 
entre  le  premier  et  ses  créanciers  un  conœrdat 
qui  a été  homologué  et  a acquis  l'aulorité  de 
la  chose  jugéi‘,  puisqu'il  a reçu  jusqu'à  ce  mo- 
oienl  son  exécution,  même  à t'egard  du  deiiian* 
deur,  qui  a louché  sur  la  masse  chirographaire 
les  trois  premiers  termes  de  son  dividende  pro- 
venant de  la  réunion  de  ses  créances,  tant  hy- 
pothécaires <|ue  cétiulaires  : — Attendu,  en  droit, 
que,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  53i,  Code 
conun..  l'homologation  d'un  acte  de  cette  nature 
le  rend  obligatoire  pour  tous  les  cri^iicicrs; 
que  l'on  ne  peut  supposer  que  le  législateur,  en 
se  servant  de  termes  aussi  généraux,  ait  voulu 
en  restreindre  l'application  seulement  auxchi* 
rographaires,  parce  que  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas  l'on  ne  peut  pas  non  plus  distinguer,  et  que 
d'ailleurs  ce  serait  eu  détruire  récotiumie,  et 
lui  prêter  un  contre-sens  dans  les  articles  pré^ 
cédeiils  où  elle  vient  de  parler  des  créanciers 
hypothécaires  et  des  créanciers  cédniaires  : si 
donc,  dans  l'art.  .'>34,  elle  déclare  d'une  manière 
généralu  que  loits  sont  liés  après  l’homologation 
duconcordal,  l'on  doit  en  tirer  celle  conséquence 
que  ces  ternies, (oiir  1rs  crâtucier»  se  rapportent 
aux  créanciers  dont  la  loi  venait  de  s'occuper 
itiimédialeinent,  et  |>ar  coiiséc|uenl,  tant  aux  hy- 
pothécaires qu'aux  autres;  le  lien  est  donc  le 
même  pour  tous;  — Attendu  que  si,  après 
rbomolugaiion  du  concordat,  les  créanciers  hy- 
pothécaires cimservaieiil  l'action  personnelle 
contre  leur  débiteur  pour  cause  de  slelliunal, 
il  en  résulterait  une  véritable  antinomie  : car, 
d'un  cùié,  la  loi  autoriserait  le  failli  à passer 
avec  la  majorité  de  ses  créanciers  un  acte  (|ui 
le  replace  à la  télé  de  ses  affaires  dans  l'Intérêt 
comiiiiin,  et  d'un  autre,  elle  rendrait  cet  acte 
tout  à fait  illusoire,  en  permettant  à un  seul 
créancier  d'en  paralyser  tous  les  elTets,  en  fai* 
satit  incarcérer  son  débiunir  qui,  privé  de  sa 
liberté  et  de  la  libre  direction  de  ses  affaires,  ne 
pourrait  plus  remplir  lesengagemeiits  par  Inîcon- 
inictésdans  leeoncordat,qiiideviendrai'  nul  |>ar 
ce  motif;  — Attendu  que  riiiierprélatiun  large 
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donnée  à l'art.  534,  (*.  comin.,  est  encore  corro- 
Imrée  par  les  dispositions  de  l'art.  543,  C.  comm.; 
eu  effet,  il  tmrtê  que  les  créanciers  bypolbécai-  « 
res  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  seront 
considérés  comme  purement  et  siinplemeiil 
chirographaires;  or  il  n'est  pas  douteux  que  le.v 
créanciers  cédniaires  ne  soient  liés  |>ar  le  con- 
cordat; donc,  les  hypothécaires  non  pourvus  à 
l'ordre,  et  qui  sont  rangés  par  la  loi  dans  la 
même  classe  que  les  premiers,  doivent  subir  le 
même  sort  qu’eux  ; s'il  eu  était  autrement,  les 
créanciers  liypoibécaires  pourraient  exercer  un 
vériiable  privik^esiir  la  masse  chirographaire; 
car  irélaiil  pas  obligés , rien  ne  fmurrail  les 
contraindre  a faire  remise  d'une  quotité  quel- 
conque de  leurs  créances;  ils  aiiniieiil  donc  le 
droit  de  réclamer  le  payement  intégral  de  ce 
qui  leur  est  dù.  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de 
l’art.  5i3  du  Code  précité;  — Attendu  que  le 
concordai  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
puisqu'il  a été  exécuté  non-seulement  par  les 
créanciers  cédniaires,  mais  encore  par  les  by- 
polliécaires,  y compris  Uubry  ; et,  en  effet,  dans 
cet  acte,  on  accordait  <leux  tiers  de  remise  au  dé- 
biteur, et  quatre  ans  pour  se  libérer,  en  opérant 
le  |>ayemenl  d'un  quart  chaque  année  du  tiers 
restant  dù;or  il  n’a  pas  été  dénié  parledeman- 
deur  qu'il  eût  touché  du  caissier  de  la  faillite  ou 
du  défendeur,  les  trois  premiers  quarts  de  son 
dividende  représentant  le  tiersde  toutes  sescréan- 
ces;  il  s'est  donc  approprié  leconcordat,  puisif  u'il 
l’a  exécuté.  Ainsi,  il  ne  peut  plus  aujourd’hui 
l’attaquer,  soit  directemeni,  soit  indirectement  ; 

— AUeiidu  que  si  les  créanciers  bypoiliéc*aires 
n'ont  pas  te  droit  en  cette  qualité  de  figurer  au 
concordat,  on  ne  peut  en  induire  que  cet  acte 
leur  étant  élmiiger,  ne  peut  leur  être  opposé; 
en  effet,  si  l’art.  530  déclare  qu’ils  n'ont  point 
voix  dans  les  délil>éraiious  qui  y .sont  relatives, 
c'est  seulement  pour  qu'ils  ne  puissent  frauder 
les  droits  des  autres  créanciers,  en  consentant 
des  remise.^  doiil  ceux-ci  pourraient  seuls  deve- 
nir victimes,  et  non  pour  les  soustraire  aux 
conditions  imposées  dans  cet  acte  par  la  majo- 
rité des  créanciers,  représentant  par  leur  litre 
de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  to- 
talité des  sommes  dues;  ainsi  en  consultant  le 
vœu  du  législateur,  on  voit  que  cet  article,  loin 
de  favoriser  la  demande,  lui  est  au  contraire 
défavorable;  — Attendu  que  si  l’action  en  stel- 
liunat  découle  de  raclion  hypothécaire,  on  ne 
doit  point  en  tirer  la  cons<<queiice  absolue  que 
cette  dernière  action  subsistant  encore  après 
rtiomologatioii  du  concordat,  la  première  doive 
subsister  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  prescrire  les  actions  ré*elies  ou  personnel- 
les; car,  dans  l’espèce,  d'une  part,  les  biens  by- 
pothé(|ué8  à Dubry  ont  été  vendus  et  achetés 
par  lui;  un  ordre  s’est  ouvert  sur  le  prix  en  pro- 
venant, il  a été  dos,  et  toutes  les  inscriptions 
ont  été  radiées;  il  n'est  donc  plus  possible  do 
dire  (|iie  le  demandeur  soit  encore  créancier 
hypothét'aire,  puisque  les  propriétés  qui  ser- 
vaient de  gage  i%  la  créance  sont  sonies  des 
main.vdeson  délHteur.S'ilen  est  ainsi,  Itn'existo 
plus  d'bypolbt'que,  il  ne  |>eut  plus  exister  d’ac- 
tion réelle,  et  par  conséquent  d'action  en  slet- 
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llonQt,  qui  jirrnd  S3  source  dans  la  première; 
d'autre  parU'exi^ution  <iu  cooconlnt  par  Ihiliry 
repousserait  encore  la  demande; — Allendn  que 
CP  serait  vainement  qu'on  voudrait  établir  une 
dilTérence  entre  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale,  et  la  conlrainle  par  corps 
pour  cause  de  stellionat.  parce  que  l'une  et  l'au- 
tre ne  pouvant  être  considérées  que  comme  un 
moyen  d’etmition,  il  y aurait  mêmes  molifs  de 
décider  pour  l'une  et  pour  l’autre;  — Attendu, 
sur  le  moyen -pulsé  dans  l’art.  l!î6,  C.  proc..que 
oet  article  ne  peut  recevoir  .son  application  dans 
resf»èce,  ptiisqtie  ce  ii'est  jminl  le  cas  d’accorder 
des  domniagi^-intérélsàceluiqui  a soulVerl  une 
perte  ou  réduction  de  crénince  par  la  force.de  la 
loi  ou  de  sa  seule  volonté;  — Attendu  qu'il  de- 
vient d<*s  lors  Inutile  de  s’occuper  du  fond;  — - 
Par  ces  motifs,  le  Irlliuiial  déclare  le  dematuletir 
non  recevable.  » 

Appel  ; mais  le  i jiiiil.  1H50.  arrêt  ile  la  Cour 
de  lb*sam;on,  qui  conlinne  eu  adoptant  les  motifs 
des  premier!»  ju^îes, 

HK'HVOl  eu  cassation  par  Ibibry,  pour  fausse 
application  des  art.  et  5i3,  C.  comm.  ; vio 
lation  des  art.  2(tri!l.  C.  dv.,  et  oiO.  V..  i-omm. — 
Dans  rinléréldu  demandeur,  un  a soutenu  ipie 
le  concordat  n'est  pasubliÿt^tuire  pour  les  créan- 
ciers liypotLécalres,  en  ce  qui  touche  leurs  droits 
hyjuU/uruirrs  ou  privilégias.  iVest.  a -l  on  dit,  ce 
qui  résulté  bien  clairement  de  la  distinction 
fomlanientale  que  le  C'.tMie  établit  entre  les 
créaiuicrs  tiypmlu^aires  nantis  d'un  gape  et 
les  cbiropraptiaîres  : tes  premuTS  n'ont  rien  à 
perdre  par  la  railllle,  tontes  les  fols  du  moins 
que  leurs  gagi*s  ou  hypolhdpies  sont  suflisanU, 
poisfiu'ils  doi^ellt  être  payi^  de  la  totalité  de 
leurs  errances  sur  le  prix  des  Immeubles  qnl 
leur  sont  affectés.  Donc,  pour  IVxerdce  de  leurs 
droits  immobiliers  , les  créanciers  bypulhé- 
eairi's  restent  en  dehors  du  concordat,  et  voibi 
IHMirqiioi  Part.  320.  U.  comiii.,  exclut  les  crriii- 
ciers  liypollid’ains  et  cmi\  nantis  d'un  gage,  des 
délilNTJtions  relatives  au  concordat.  Mais,  imlé- 
p<‘iidumnicnt  de  leurs  droits  iiinuolilliers , les 
créanciers  hypotlnVaires  n’en  conservent  pa.s 
moins  leurs  droits  sur  la  masse  imibUiêre,  gage 
commun  de  (nus  les  cn^anciers  ; ils  ont  ù la 
fuis  l actinn  spéciale  et  privilégU^  sur  certains 
itnmtMildes,  et  l'action  en  payement  au  marc 
le  fninc  sur  les  valeurs  iiiobiliéres,  action  (pi'ils 
exercent  nolammcul  quand,  n'étant  pas  collo- 
ques en  ordre  utile,  ou  ne  l'étant  qu’en  partie, 
ils  retomlMuit  sur  les  masses  cljirugrapt)aire.s. 
Alors,  et  sous  le  rapport  de  leurs  droits  mobi- 
liers, il  est  sans  doute  vrai  de  dire  qu'ils  subis- 
seiil  la  loi  du  eoiicoixlat,  bien  qu'ils  n'aienl  pas 
pris  part  il  sa  rormntiun;  mais  les  obligations 
que  leur  impose  ce  concordat,  en  tant  qu'ils 
agissent  comme  chirographaires,  et  <|ii'iis  exer- 
ceut  leurs  droits  mobiliers,  n’ont  irait  qu’à 
l'action  mobilière,  et  ne  les  enchaînent  mille- 
nienl  dans  l'exercice  de  leurs  droits  hyp<»lhé- 
caires  ou  iminoliitiers.  8i  donc,  au  lien  di^ 
sfiretés  hypothécaires  que  lui  promellail  son 
contrat,  l’un  des  cn^nciers  trompé  par  son  dé- 
biteur. li’a  pins  en  persfUNiive  c|ii'nne  action  en 
sielfjonult  H prend  l'iiiie  à la  place  des  autres. 
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ta  cuniraitile  par  corps  en  rcuipl.icemeiit  des 
sftrelés  hypolln'calres,  parce  que  de  même  que 
paf  le  concordat,  on  ne  |ioiivait  pas  toucher  à 
riiypothèqne,  de  même  aussi  le  concordât  a été 
tenu  de  respecter  l'aclion  en  slellionat  dans  la 
main  du  créancier  frustré  de  .son  hypolhètjue. — 
On  objecte  qu'alors  la  résistance  d'un  seul  créan- 
cier hypothécaire,  armé  de  lu  contrainte  par 
corps  pour  cause  de  slellionat,  sufllrail  pour 
frapper  d'impuissance  les  stipulations  du  con- 
cordat, et  pour  enlever  au  failli  la  remise  de  la 
contrainte  par  cor|»s  qu’il  lient  de  ce  concordat. 
Mais  (|tiels  sont  donc  bs  cas  de  cniiiyainte  par 
corps  dont  le  failli  obtient  {'abandon  par  4'etfei 
de  ce  concorilal  ? U e.sl  éviderfl  que  l'éial  de 
faillite,  dont  le  concordat  est  le  règlement,  dé- 
rivant de  dettes  comineiviales,  la  ri*iiHse“de  la 
contrainte  par  corps  stipulèv  par  leconcordal  ne 
doit  s'entendre  (pie  de  celle  qui  a lieu  pour 
detl(*!;commcrclaU^;  autremenl.il  faudrait  aller 
jtis(prà  soutenir  que  le  concordat  efface  indis- 
tinclcment  toutes  le.s  aiii.ses  spéciales  de  con- 
trainte par  corps  en  matière  purement  civile,  et 
qii'ii  permet,  par  exemple  an  négociant  failli, 
(î'ivliapper  il  la  conlrainle  par  corps  pour  vio- 
lation de  dépôt,  reliquat  de  eoinple  (k<  liiteile 
un  d'udiiilnistrjlimi  de  deniers  publics,  eoniine 
séquestré  ou  gardien  judiciaire,  on  comme  dé- 
tenteur de  rimineiible  dont  il  s'est  emparé.  Le 
slellionat  est  une  fraude  qui,  rnmme  ces  iliffé- 
renUs  cas  de  conlrainle  par  corps,  fait  exception 
à toutes  les  règles,  et  s’il  était  vrai,  comme  le 
décidé  l’arrêt  attaqué,  que  le  concordai  Ht  dis- 
paraître la  contrainte  par  corps  pour  l'anse  de 
slellionat,  parce  (|iie  i'execiilion  de  ce  contrat 
est  incompatible avi*creniprisnnnemenl  diidébi- 
teur.il  faudrait  en  dire  a nia  ni  de  toutes  les  a lit  tes 
causes  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
et  leconcordal  deviendrait  ainsi  pour  le  coni- 
nierçanl  failli  un  moyen  d'affranchissement, une 
esp(*ce  de  sanve-garde  que  n'otitienl  jamais  le 
nun-commervanl:  résultat  inadmissible  en  droit 
comme  en  équité.  — Peu  importe  an  surplus 
que,  dans  l'espére,  Dubryall  exiN^ulé  le  conciir- 
dal  et  reçu  un  dividende  sur  la  masse  chirogra- 
phaire en  exerçant  les  droits  mohiliers,  distincts, 
comme  on  l'a  déjà  établi,  de  ses  droits  immobi- 
liers. il  ne  pouvait  être  présumé  renoncer  à son 
action  hypothécaire;  or  c'est  celle  action  hy|K>- 
Ihécaire,  toujours  subsistante,  sous  forme  d'ac- 
tion eu  slellionat,  que  Dnbry  a formée  et  pu 
former  sans  se  mettre  en  conlr.iveiill<ni  avec 
aucune  loi  et  aucun  contrat,  et  dans  laquelle, 
au  contraire,  l'arrél  aUai|Ué  n'a  pu  le  dedarer 
non  recevable  sans  vlider  li^  lois  du  régime  hy- 
tmthecaire,  et  faussement  appliquer  D'à  règles 
particulières  aux  faillites. 

Pour  Leluiiblon,  défendeur,  on  a reproduit 
les  raisonnemenls  de  l'arrêt  allaiiué,  et  on  a 
puisé  de  nouveaux  arguments  dans  La  présence 
de  Diibry  lui-même  au  concordat,  en  sa  «;nalilé 
de  créancier  chirographaire,  pour  en  conclure 
qu’il  s'était  personnellement  lié  par  les  stipu- 
lations du  concordat,  et  (pi'il  ne  |K>uvait,  sous 
aucun  pret»“xle,  exercer  contre  le  failli  la  con- 
trainte par  corps  dont  ce  concordai  avait  eu  |umr 
effet  de  l’affranchir  généralement  et  sans  dis- 
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tlnrllon  (1«n  |»oiir  lisqiiclios  HIe  aiirull 

|)ii  èlrt*  e%err«M‘. 

L'avocul  |;êm‘nil  Tarhé  a conclu  h la  c^i^Ka- 
Uon.  — « railliie,  a <lil  ce  magisiral.  licssai* 
Ml  le  failli  de  radminislrallun  de  scs  biens 
(443,  C.  conim.).  Ks  cet  état  (455,  C.  conim.), 
aucun  écrou  ne  pcul  être  reçu  en  verfu  d'aucun 
jugement  du  (ritumal  de  ctimmercc.  La  Cour  de 
Paris  a jugé  les  If  ocl.et  25  nov.  1857,  que  cos 
(ierniVrA  muts  n’étaienl  pas  Itmilalifs,  et  que, 
dans  rélat  de  faillite,  aucun  écrou  ne  pouvait 
élre  reçu  en  vertu  d’aiici/n  rrc/c,  d’«MCM«  juge- 
ment, iiiêiiie  ô'nn  jugemefU  criminel  adjugeant 
des  réparations  civiles  (1). 

a PallAt'il  admettre  toute  cette  doctrine  qui 
crée,  dans  l'étal  de  faiinie,  un  véritable  refuge 
contre  les  légitimes  aciions  de  tous  les  créan- 
ciers 9»rfs  qu'iU  soient,  on  reconnaîtra  du  moins 
que  les  choses  peuvent  changer  d'a.spoci,  lorsque 
le  concordat  a fait  cesser  la  faillite  et  réiabü  le 
négociant  à la  tête  de  ses  affaires. 

ff  Dan-s  l’espK*e,  c'est  le  19  mars  1851,  que 
riiomuiogaliun  du  concordat  a fuit  cesser  l’état 
de  faillite;  c'est  en  sept.  1831  que  la  vente  des 
immeubles,  poursuivie  non  pins  par  les  syndics, 
mai.s  par  des  créanciers  hypothécaires,  et  l’ordre 
qui  a suivi  celle  vente,  ont  révélé  le  stetlionat, 
et  nécessité  raclion  de  1834  : et  l’on  voudrait 
trouver,  soit  dans  l'état  de  faillite  qui  n’existait 
plus  depuis  tndsaiis,  soit  dans  le  concordat  qui 
ne  liait  pas  les  créanciers  hypothéc:dres,  une 
raison  pour  soustraire  le  stellioiiataire  U la 
juste  action  des  créanciers  qu'il  a iroiupés! 

R Le  stellionataire  est  traité  par  la  loi  ( 905, 
C.  proc.  civ.,  475,  C.  comm.  ) avec  une  juste  sé- 
vérité. Le  système  de  l'arrêt  attaqué  lui  garantit 
au  coniniire  une  impunité  fâcheuse,  et  lui  per- 
met de  trouver  dans  la  faillite  même  un  privilège 
exurbitaiit  du  droit  commun,  qui  rend  les  con- 
ventions sans  force,  et  les  dé|iouüie  de  toute 
vertu. 

« lai  faillite  peut  n’être  que  le  résultat  d’un 
malheur  : le  stelliouat  est  toujours  une  fraude. 
Aussi,  la  cession  de  biens,  dont  le  bénélice  n'a 
d'autre  effet  que  de  soustraire  le  nêgociunl  failli 
à la  ron/roi«fc  par  eurps  {,508,  comm.),  ne 
peut  être  faite  par  un  slrtlionataire.  l.e  négo- 
ciant concordataire  serait-il  plus  heureux?  Se 
trouverait-il  tout  à coup  affranchi  de  ses  obliga- 
tions hypothécaires,  par  suite  d'une  décisbrn  où 
la  voix  des  créanciers  liy|MUbccaircs  n'a  pu  cire 
entendue?...  a 

AKHÊT. 

R LA  COL'R;—  Vu  les  art.  2059,  C.  civ.,  et 
520,  C.  comm.;  — Allendu  qu'il  résulte  de  ces 
articles  que  le  slelliouat  existe  d’une  manière 
absolue  dans  les  cas  qu'il.s  délermiucut,  cl  que 


(Il  l.’art.  i.’Sb  uowv..  C.  comm  , ailople  en  partie  le 
xy«<lcme  »le  la  Cour  d'appel  ilc  Paris,  en  tliiposant 
que  le  fnilli  ne  peut  pliü»  éli  e inrarecrê  puni*  unenne 
espère  de  dcUe  (voy  Üict.  du  droit  romm..  v»  FailHie, 
n»<  312  et  «niv  );  imtis  il  n*y  a pas  lieu  d'en  cunclnre 
qu’après  concordai,  le  failli  ne  nni>9e  élre  ponrsiiivi 
cl  eonlrniiil  par  corps  pour  bielliünat,  cl  ccia  par  les 
raisons  que  donne  l'avocul  géiiérul,  |>oiir  repousser 
i'upplicaliun  des  arrèl»  de  Paris,  {^'otedu  réducU  ur.) 


les  ciéaiicicrs  liypniluVuires  liiscril.s  (|ui  n’iHil 
point  voix  dans  les  délibcralions  rçlulfves  .an 
concordat,  ne  peuvent  penJrt*  leur  droit  à se 
pourvoir  contre  le  stellionataire; 

« Atlemtu  de  plus,  que  le  concordat  lui-même 
porte  expre.ssémenl  réserve  de  tous  les  droits 
des  crt>ancicrs  hypothécaires  auxquels  il  ne  peut 
en  rien  préjudicier,  et  de  la  prc.sence  même 
desquels  audit  acte  un  ne  peut  rien  induire; 
qii'uinsi  le  demandeur  ne  peut  être  privé  du 
droit  que  lui  donne  l'art. 2059,  h raison  du  stel- 
lioiiat,  dont  le  préjudice  ne  s'csl  d'ailleurs  fait 
sentir  et  meme  connaître  pour  lui  que  dans 
l'ordre, cl  iunglcmps  après  le  concordat;  — Que, 
n'élaiit  pas  colloqué  dans  cet  ordre  par  suite  de 
la  collocation  d'bypolhcqiies  dont  il  ne  devait 
pas  craindre  le  concours,  il  ne  lui  reste  que 
l'action  dirigée  contre  le  débiteur  stellionataire 
qui  n'a  pu,  >ans  une  fainsse  application  des  ar- 
ticles 524  et  515.  ('..  comm.,  et  sans  violer  les 
articles  ci-dessus  cités,  être  mis  à l’abri  de  celte 
poursuite;  — Lasse,  etc.  » 

Du  28  jaiiv.  1810.  — Ch.  civ. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Siusatirk. 

Bien  que  le  testateur  qui  a quelquefois  signé 
des  actes  ait  dcrlaré  ne  savoir  signer,  cette 
fausse  déclaration  ne  doit  pas  nécessnirt^ment 
être  ronsidérée  cnnnne  t'équivalent  d'un  refus 
de  signer  et  cntrainer  la  uuttité  du  testament. 
Le  testament  peut  être  dcrlaré  valable  si  te 
testateur,  étant  tout  « fait  illettré  et  nesaehant 
étTire,  a pu  se  ron-tiV/ércr  de  très-bonne  foi 
comme  ne  sachant  pas  signei'  (2).  (C.  civ., 
973.) 

Jean  Elanchard,  cultivateur  illettré,  est  dé- 
crie en  laissant  uii  leslanienl  authentique  |Uir 
lequel  il  léguait  l'uMtlniilde  tousses  biens  à sa 
veuve  et  la  nue  propriété  à un  de  ses  neveux. 
— Le  teslameiil  porte  que  le  testateur  a déclaré 
ne  savoir  signer,  de  ce  interpellé  par  le  notaire. 

nullité  de  ce  teslaiiient  a été  demandée 
par  Bouriiii  et  autres  collatéraux,  sous  prétexte 
que  le  lesialeiii',  bien  qu'il  eût  déidaré  ne  savoir 
signer,  savait  cependant  signer  son  nom,  ce 
qu'ils  ont  prouvé  en  prodiiisaiU  plusieurs  actes 
signes  de  lui. 

De  leur  cùlé,  les  légataires,  tout  en  recon- 
naissant que  te  testateur  avait  quelquefois  signé 
des  actes,  uni  établi,  par  la  prodiicliuri  d’autres 
actes , et  spécialement  desoncoulrai  de  mariage, 
qu’ii  avait  souvent  déclaré  ne  {ms  savoir  signer, 
et  soutenu  qu'en  réalité  il  ne  savait  pas  signer, 
n’elaiit  capable  que  de  tracer  des  caractères  in- 
formes et  illi.sibles. 

51  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Bar- 


2)  C«tîi:  exvi‘pii«>n  au  principe  gèioTAl  que  « dê- 
• clarcr  fiunâ  un  acte  qu'un  ne  aail  pa>  signer,  lors- 
m qu'un  sait  le  faire, C'est,  en  d'aiilres  Icnnrs,  déclarer 
« qu'un  ne  veut  pus  >ignrr  • (Tunllier,  t.  3,  n«  iSl); 
rojf  au>bi  Merlin.  Qttrxf  dr  (^rud.  v**  $ 3, 

el  hurunion,  t il,  n"  '.èi  ) n clé  euiiMerér  par  de  tiom- 
breio>es  décisiuiib  turil  uiidrimcs  que  modernes.  — 
V'.  Nintua,  23  j.iuv.  iSi3:  Munlpeliier,  27  juin  tK54i 
(iretiier,  I.  1*'^,  p.  243;  XucliHr  ic,  $ loO,  unir  70. 


(i8  JASY.  IRiO.)  Jiiritprutftnce  lie  Ut 

]>e7i(‘Ut,  et  18  janv.  1857,  arr«M  île  la  (’.mir  île 
Honleatix  qui  rejelieiil  la  iJeinutiile  en  nullité. 

HOl'HVOl  en  i'a&»aliun  par  Itonnin.  pour  vio* 
latiun  des  art.  975,  1UU1,  1550  et  15'ii,  C.  dv., 
en  i*e  que  l'arrêt  alta(|uê  a di^tarê  Aalahie  un 
testament  non  sl^iic  du  testateur,  bien  qu'tl 
fût  certain  et  reconnu  que  celui-ci  savait  signer. 

Le  conseilk*r  rapporteur  a présenté  sur  le 
pourvu!  des  observations  qu'il  importe  de 
recueillir  : — « L'art.  975,  a dit  ce  magistral, 
est  ainsi  convu  : Le  testament  doit  être  signé 
|»ar  le  testateur;  s'il  déclare qiril  ne  sait  ou  ne 
|>eut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  reiu|>ècbede  signer.  » L'art.  1001  prononce 
la  peine  deiinllilé,  (â‘  nV.si  pas  une  innovation  ; 
c'est  le  reiioiivelleiuent  dtrs  dispositions  de  l'ur- 
duniiance  de  Itlois,  qui  avait  prescrit  la  signa* 
lure  et  la  mention  à |K.*ine  île  niillile.  Kn  fait,  le 
leslaleiir  savait  signer;  il  avait  signe  plusieurs 
actes,  et  il  n'a  |»as  signe  sou  lesUmienl.  Vous  ne 
ais.sericz  cerlaineuiciil  |ias  l'arrèl  qui  aurait  an* 
nulé  ce  lestaineiu  : il  serait  lilleralemcnl  cou- 
furuie  h la  lui. 

■ Mais  le  testateur  a déclaré  ne  savoir  signer, 
et  il  a été  tait  mention  exprt>sse  de  sa  di'clara- 
lion;  le  tesiameiil  est  donc  nvulier  dans  la 
furuie.  C'est  la  déclaration  du  testateur  qui  a 
été  qonlraire  à la  vérité  : était  il  permis  d'exa- 
miner en  fait  la  sinciTilé  de  ct'tle  déclaration  an 
iiiumeiit  où  die  a clé  faite,  et  d'annuler  on  de 
luainteiiir  le  leslaiiient  suivant  la  conviction  du 
juge?  St,  hacbant  signer,  le  testateur  déclaré  ne 
pas  «avoir  signer,  un  peut  régulièremeul  suppo* 
ser,  connue  dit  Kaviot  sur  Périer,  t.  i.  p.  570, 
que,  disposant  contre  son  gré,  il  n'a  pas  voulu 
donner  a l'acte  celle  preuve  et  ce  ténioiguage  de 
sa  volonté  ; qu'il  n’a  pas  voulu  lui  iiiiprinier  le 
sceau  de  vérité  et  de  liberté  qui  était  entre  ses  i 
mains.  Les  auteurs  et  les  arrêts  ne  manquent  I 
l»as  dans  le  système  de  la  millite  d'un  testament  | 
non  signé  par  le  testateur  sacbant  signer.  i 

« Mais  si  plusieurs  auteurs  n'unl  même  pas 
prévu  la  diflienhe  résiillaiil  de  la  bonne  foi 
reconnue  d'un  le.'ttaleur  qui,  n'i-crivanl  jamais, 
et  n'ayant  jamais  su  bien  écrire,  aurait  tout  à 
fait  ouldié  le  peu  qu'il  savait,  ou  d'un  lesialcur 
comme  il  y en  a malbeiireiiseineiit  un  si  grand 
nombre  dans  nos  campagnes,  qui  sachant  à 
peine  lire  et  sans  avoir  jamais  su  écrire,  uni  ma- 
cbiiialemenl  appris  à iiiellre  leurs  noms  en 
lettres  grosses  et  |>eliles,  inégales  et  mal  for- 
mées, déclarent  alternalivemeiil  et  toujours  de 
bonne  foi  qu'ils  savent  ou  ne  savent  pas  signer, 
quelques  auteurs  ont  prévu  la  difficulté,  quel- 
ques arrêts  l'uni  même  résolue,  dans  le  système 
du  maiiilieii  du  leslanieiil  fait  de  Ihiniie  foi.  Cn 
arrêt  du  parlement  d'Aix  du  l'*^  déc.  1070 
maiiilint  une  doiialiun  faite  en  1005  avecdiH;^-* 
ration  du  donateur  qu'il  ne  savait  pas  signer, 
quoiqu'il  eût  signé  uii  acte  de  vente  en  1004  ; 


(I)  Voici  1rs  nioUfs  Irxliids  : — - Alirmbi  qiiVhint 
roiixUlr  rn  fuit  pio*  Ir  jngciuciil  uMnqur,  que  LéoiiHid 
Fslioiirau  uvail,  ilrpiii»  1751.  pmiii  riiubiliidr  tic 
•igiuT,  rl  qii'it  m*  Ir&uvuil  plus,  l'equî  rsl  driiiuiili-^ 
par  riiis|MHiiuii  ifr  Irriilr-buil  actes  dans  ics«|ucls  il 


Cour  ife  casuntion.  (i8  jaxv.  1840.) 

mais  il  était  jiisiitié,ilil  l'arrêt  isie,  que  plusieurs 
autres  actes  n'avaieiit  pas  élé  signés  |iar  lui; 
d'ailleurs  lu  signature  à l'acle  de  1004  éiail  .«i 
mal  irrite  qu'a  |>eine  pouvait-elle  être  lue;  elle 
se  composait  de  grosses  lellres,  mai  formées, 
sans  orthographe,  et  évideniiiieni  faite  de  la 
main  d'un  homme  qui  ne  savait  |»as  écrire.  — 
Cet  arrêt  fut  rendu  malgré  deux  arrêts  anté- 
rieurs du  parlement  d'Aix  qui  avaient  annulédeiix 
testaments  non  signés  par  le  testateur,  anêls 
des  20  mars  1007  et  7 fev.  1670.  t/élail  donc 
une  question  de  Imnne  foi  résolue  suivant  la 
conscience  des  juges.  — Un  qualrième  arrêt  de 
la  même  cmirdu5jiiin  1745(Monlvalioii,  Truitt 
dm  stircmitiiui»,  t.  l'%  p.  520.  iii.iintint  un 
teslaineiii  noiistgné  par  la  testatrice,  qiiuiqu'elle 
en  eût  signe  un  autre  fait  29  ans  au|iarjvaiil. 
Llle  avait,  dit  l’arrêtiste,  pa>.si*  dans  l iiiler- 
valle quatorze  actes  dans  le.M|ue|s  elle  avait  dé- 
claré ne  savoir  signer;  il  n'y  avait  d’ailleurs  au- 
cune pn^omption  qu'elle  eût  refusé  de  signer 
pardefaiit  devolonté:l'arrêt  futrendu  lould'uiie 
voix  par  dix-huit  juges.  — Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  8 janv.  1782,  sur  lescunclu- 
.sioits conformes  de d'Agnessean  (Merlin,  Quest. 
dr  droit,  v"  Siyuaturc,  ^ 3)  maintint  un  testa* 
ment  non  signé  par  un  testateur  qui  avait  signé 
son  contrat  deniariage  et  ptiisieiirs  autres  actes  ; 
mais  la  signature  du  contrat  de  mariage  était  à 
I peine  ébanchi^  et  dans  Ions  .ses actes |K>stérienrs 
j il  avait  toujours  déclaré  ne  savoir  .signer, 
j « Touiller  prévoit  la  üUlicnIlé,  I.  5,  ii'>  440, 

I et  il  admel  la  validité  du  leslameiit,  lorsipi'il 
i est  prouvé  que  le  testateur  avait  perdu  i'habi- 
I lude  de  signer.  La  qiieslioii  s'est  pri^nlée  à la 
I Cour  de  cassation  le  H mess,  an  xMMerlin,  Que$t. 
dr  droit,  \"  Testintind,  10)  ; l'arrêt  de  rejet 
est  motivé  sur  ce  que  le  le.slateur  avait  perdu 
riiabiliide  de  sigiier.el  qu'il  ne  lesavait  pins  (I  i. 
l'n  autre  arrêt  dn  30  mes.s.  an  xi,  rendu  contre 
les  cnncllisions  di*  Mciiiii  {Quest.  de  dnùt, 
v“  Siynalure,  § 5),  repousse  la  denianile  en  mil- 
lilé  d'nn  don  nuitiiel,  sous  le  prétexté  de  l'in- 
exaclitnde  de  la  déclaration  de  ne  savoir  signer. 
Lnlin  la  question  a été  jugée  ü iiiiin  rap|>orl, 
le  5 mai  IK5I,  dans  une  espiVe  identique  (2>. 

« Nous  terniineruns,  inessietirs.  par  vous  rap- 
peler qu'il  s'agit  d'un  leslainent  fait  |»ar  un 
homme  ruslit|iie.  illettré,  iravanl  dinicileuieiit 
les  lettres  de  son  nom,  faisant  une  signature 
bizarre  et  impartaile;  d'un  homme  dont  la 
première  réponse  éiait  toujours  qu'il  ne  savait 
l>as  .signer  ; qui  n’avait  pas  signé  son  contrai  de 
mariage  et  plusieurs  niilre.s  actes,  et  quis;insaii- 
ciin  intérêt  avait  déclaré  ne  savoir  pus  signer  dans 
plusieurs  antres  actes  postérieurs  ù son  le.sia- 
ineiit.  Vous  n'avez  pas  oublié  non  plusipie  l'ar- 
rêt déclare  qu'il  n’a  élé  allégué,  ni  c:iplation. 
ni  suggestion,  et  que  le  testament  libreinenl 
souscrit  contient  l'expression  sincère  des  senli- 
iiieiits  et  volontés  du  leslaUnir....  m 


nvait  iliTlaré  nr  savidr  ^igUlT,  la  iléclaruliun  Mrrn- 
btablp  füile  tUii»  s<m  le.<ilHin<'iil  ne  s'écaric  ru  rien  «lu 
vivii  de  l'arl.  a de  rordoiinuurr  de  I75â...  fleji'lic.  > 
(2)  V.  uiissi  un  arrêt  de  Muiiliu'llier,  du  il  juin 
IH54. 
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(J8  JANV.  1840.)  Jurhpnuimrf  de  i 
ARK^T. 

U LA  LOl'U  ; — Alienilii  (|iie,  i»ar  l’am*!  dé- 
lUHK'è,  la  (U)ur  de  Bordeaux  ad«‘cUre  (|ue  le  les> 
laleiir,  buimne  nisli()ue  el  illellrê,  traeanl  dif> 
lieiletiienl  les  lelln^s  de  son  nom.  ne  suelianl 
faire  qu'une  siKnature  bizarre  et  iiiiparfulle, 
avait  rhabiiude  taniùl  de  situer,  laïUOl  de  ne 
pas  signer  les  «des  aulhenliqiies  où  il  ligurail, 
sa  première  réponse  étant  toujours  :je  ne  âais 
pn;i  siyinr^  et  ii'ayuiit  pas  luètne  signe  son  con- 
trat de  mariage,  ii'avaiil  pa.s  signé  non  plus 
d'autres  contrats  postérieurs  ù son  tcslauient; 
— Attendu  qu'il  n'a  été  allégué  contre  le  lesla- 
Mienl  d'autre  moyen  que  le  défaut  de  signature; 

V Atteiiilu,  en  droit,  qu’aux  iernu.^  des  arti- 
cles !tî5  el  1001,  civ.,  le  Icstameid  doit, 
il  {KÛtie  de  iiutlilé,étre  .^Igné  par  le  leslateur,et 
que  s’il  déclare  ne  savoir  on  ne  pouvoir  sigtier, 
nienlion  expresse  doit  être  faite  de  sa  diVlara- 
lion,  ainsi  que  de  la  cause  qui  i’empéciie  de 
signer;  d'où  il  ré'sulle  (|ite,  dans  l'espèce,  la 
mention  expresse  ayant  été  faite  de  la  déclara- 
tion du  leslateui*  ({ii'il  ne  savait  pas  signer,  le 
tesiaiiieiil  est  régulier  dans  sa  forme  extérieure; 

« Attendu  que  déclarer  qu’on  ne  sait  |>as 
signer  lors<ju’ou  le  sait  réellement,  c’est  en 
général  dire,  en  d'antres  termes,  qu'on  ne  veut 
pas  signer;  c’est  faire  un  acte,  avec  l’intention 
de  le  rendre  nul  ; il  est  ce|>endant  conforme  ii  la 
justice  et  à la  vérité  de  reconnaître  qu'un  simple 
cultivateur  (|iii,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a 
qiiel(|iiefois  mis  son  nom  an  bas  de  quelques 
actes,  peut  de  Irè.s-bonne  bu  se  considérer 
comiiie  ne  sacbant  |>as  signer;  le  testament  a 


fl)  Sou!»  l’unoim  «Iriiil,  conmte  anjeurd’lioi.  la  pro- 
priété d'unr  source  cl;iU  allribiiéi'  au  prupriélairi-  ilu 
btfiils  il:iii>  leipirl  rllo  prenait  nui«>Mince,  sauf  IrM 
«IroiU  aux  prnpriciaires  iiirérieurs,  par  liire 

un  par  prewriplion.  H y avait  alur^^  une  gramle  iiircr- 
lilitde  ’-nr  la  inaniiTi' ilunl  crile  pi'rscriplinii  |Hni\uil 
rire  urquiM-,  si  l uii  s'ro  ruppui  Ir  aux  upiiiiunai  ibvrr- 
M-  éiui>e>  pal  1rs  aiiirnr.-,  nulunimcnl  par  Diiiiul, 
</r«  Pretirifit.,  p.  s8  ; Roiis&ruti  île  Luroiiibr,  Jiir. 
rie..  \*  üuii.  Il»  I:  l.iiiiioigiioii,  «iuus  ,lrrr/ir,  et 
Krrtunnirr,  ilnns  ses  QHfâlioiit  Je  Jrvil.  Mois  de  re 
qu'une  pi  r:>eripliun,  quel  que  fût  son  moile  iruri|uisi- 
lion,  rlaii  jugre  ncrcswiiie,  il  s’en^ui\.lil  «lu  ui»  re- 
roiiiiais.'uil  le  dn>il  du  prupriêlairr  de  la  s <nrcr.  luiit 
que  rc  droit  ii'aiail  |uis  été  ^e^tl'etlll  par  un  droit 
opposé.  Toiileluis,  il  résultait  d*ui»  ariêl  »bi  parle- 
iiienl  de  i^i-isdii  Itljoill.  Iti03,  rcrurilü  |>ar  llciirys, 
que  les  tribunaux  |M>iivaienl  modérer  ce  que  le  ilruit 
du  proprirluirr  a\ait  de  trop  al>M>lu.  Cet  orrét  décida 
que  te  pi'upriclairc  dr  la  »uurce  uc  |HJUtail,  |Mir 
iiniliee  et  !>aiis  prulll  pour  lui,  priver  les  liéritagrs 
iiirérirni'.s  lir  ru>:ige  de-  eaux  Lel  élut  de  rtio>e»  lut 
rap|K'lé  an  eoiisril  d'bl:il,  lorstpi'îl  s'e.-l  agi  d'y  <lis- 
riiter  l'nri.  Gil,  dont  la  rétiaelion  primitive  »e  boniuit 
à |M>M.*r  rn  priuci|ic  que  ••  relui  ipii  a une  .source  dans 
son  lontls  peut  en  ii»er  & sa  volonté.  » l.a  dLseiihsiuii 
(pli  s'engagea  lit  ajouler  à re  )>riiici|H'  une  uiodilka- 
iViii  à raison  ib  k droits  ac({uis  fuir  un  titre  ou  par 
une  piei-eriplion,  duiil  le  nioile  fui  lixé  par  l'art.  G4^. 
Sor  quoi  Tronrbel,  apptiyani  un  avis  viiiis  par  .Male- 
villc,  dit  i|ue,  |Kiur  prolitrr  de  la  disposilion  qui 
adnieltuil  la  prescriplion,  il  faudrait  une  pussessioii 
foudée  »ur  de»  aelrs  (|ui  iup|K)»eitt  nii  litre  |>erdu  el 
i|ue  la  po.s.-essioii  rciiiplaee,  de  smir  (pj'ii  .-eraîl  ditli- 
eile  de  prescrire  ..  mais  qu'il  pouvait  ro|>endjiil  y 
avoir  de»  raisons  d'éi|uilé  su|>éricuic  i|ui.  connue 
(bms  re-()>èce  rappoclée  |Kir  Henrv.s,  ubligeraieiU  de 
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toujours  été  maintenu,  dans  ce  cas,  comme 
l'iFiivre  de  la  volonté  du  tisiaienr,  librement 
et  légalement  exprimée  ; — Attendu,  dès  lors, 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a pu,  sans  contrevenir 
à la  lui.  considérer  les  mentions  exigées  par 
l'art.  975  comme  faites  légalement  et  de  bonne 
foi,  et  maintenir  le  testameiii  dont  la  nullité  lui 
était  demandée  ; — Rejette,  etc.  a 
Üu  â8  jaiiv.  1840. — (’.li.  req. 

1*  EAU  (cours  i»‘).  — SuL'Rci:.  — Pouvoir  DiscRé- 
TiosxAiRE.  ~ ‘i'*  Exploit.  Mari.  — Ermmk. 
— Parlait  a. 

!•  Vart.  045,  C.  civ.,  suivant  lt‘qvct,  en  eds  de 
l'ontistution  sur  I'imujc  des  eaux,  les  juyrs 
oui  une  sorte  de  fïoiivoir  (/iJtcrrV/oMWrti’re  pour 
conrifivr  les  interdis  de  l'uyriculture  avec  le 
respi'ct  du  ù lu  propriété,  ne  g'nppliyue  que 
dans  les  cas  où  il  s'offil  d'eaux  ronrantes, 
dont  t'usaye  appartient  a tous  ceux  dont  elfe 
borde  ou  traverse  l'hcriiutje,  et  non  au  cas  on 
il  s'ayil  d’ unr  source  qui  est  ta  propriété  de 
celui  ftitus  te  fonds  duquel  elle  prend  nais- 
sance. — En  conséquence,  les  jnyes  ne  peu-’ 
vent,  (dors  que  l'usage  des  eaux  de  ceitesnurre 
u'est  pas  acquis  au  propriétaire  inférieur, 
soit  pur  titre,  soit  pur  prescription,  conduni- 
ner  le  propriétaire  supérieur  auquel  elle  ap- 
porlient,  à la  fuisser  ritulcr  sur  le  fonds  et 
pour  l'usage  du  propriétaire  inférieur,  sous 
prétexte  que  les  cuux  lui  sont  à lui-méme 
plus  nuisibles  qu’utiles  (1). 

2’  DfS  e/>oifx  non  séparés  pruvent  être  assignés 
pur  Mlle  seule  copie,  alors  même  qu'ils  ont 


s'rcarlrr  dr  la  lèglr  griiérale  1/url.  G.'îO  ü(5;,  ajouta 
Truiiclicl,  donne  |Kiiir  ce  c:i«  aux  juge»  la  plus  gr.mdr 
luliliidr.  — Or,  dr  cr.s  p<mdrv  qiii  ne  furrnl  cioilrr- 
diies  par  pri->oiiiti',  »rmulrr.iil  bien  résulter  la  preuve 
que  l'art  tUü  mwlilie  l'ari.  ü4i,  el  (pi'il  »'appli«|tir 
iioii-MMiIctiirnt  aux  eaux  cmirDUIrs.  mais  aus-i  aux 
Miurrrs  qui,  eu  principe,  suMt.  roinmi^  uerrnsuiic,  la 
prupriélr  du  iMiiilre  de  i'iiériinge  dana  l(-(piel  elles 
preiiiieiil  tiaia»auce.  Aii»»i,  qnel«|iiesuuleur-  u'onl-ilx 
p;is  Itésilé  à dérider  ipie  ce  droit  de  pru(H*télé  ne  va 

|»as  jusqu  à atiluriser  le  luaitre  de  riiéritage  à retenir 
rs  eaux  sans  iiece-siiê  el  par  caprice,  alors  iprcUe» 
sont  utiles  et  ui'ccs-aires  au  [iropriétairc  iiderieur, 
ce  (|ui  sup|H>se  le  droit  du  juge  d'apprécier  le  degré 
de  nialiec  ou  d'utilité,  el  |Kir  suite  l'uppliraluiilé  di> 
l'art.  t>L>.  ( I'.  mjlaiiimeul  Dulueuil,  .4M(i/if«r  rniJiou- 
ttiV  Je  la  léginlaliuii  snr  tes  ruiix;  liaruier.  /Iryiwir 
Jrs  eaux.  t.  ii»  aJ.)  — Néaimudiis,  Toiillier,  l.  3, 
n>‘«  131  et  »uiv  ; Dumiiluii,  l.  ,'i,  tr*  174  el  Miiv..el 
Pruiullion.  />omujiirpu6/iV.  n*^  I54C  et  1419,  par.ii»» 
seul  être  d'une opiiiiuii  eoniraire.  tks  autenrH  ii’eva- 
mineiil  |uis  précisément  In  ipieslion  : m.tis  l*en»einlde 
de  leur  doeli  iiie  sur  t'ai'I.  1>41  exclut  I appliealioa  de 
l'url.  I>4ü.  Ainsi,  d'apré»  Tuullier.  celui  qui  a une 
source  d'eau  daii.»  sou  rond-.  |h.*uI  eu  releiiir  Ionie» 
les  eaux,  les  emjn'clicr  «le  s'iVoiiter  sur  les  fuiuU  iiiré- 
rieurs,  eu  cnmaanl  de»  |tas.»ins  pour  les  retenir,  des 
canaux.  «Irsciaiigs,  nu  tel»  autres  ouvrages  que  bon 
lui  semble:  il  peut  cbaiiger  la  direelioii  de  leur  cuu* 
mut,  faire  euider  au  midi  ceipii  eoiilail  au  nord,  etc 
— Suivant  Ouraiiloii,  il  pcul  eu  faire  des  réservoirs, 
la  faire  servir  à l'irrigaliuii  de  son  rumis,  la  combler 
même,  .s'il  juge  qu'elle  lui  e.»l  imililc  ou  iini»ible.  — 
proudimu  Jevelu|qie  le»  méoies  priiieipes,  et  enseigne 
que  le  propi  ielaire  (lu  fonds  oii  la  soiiitc  preiiil  nuis- 
s.iii(‘e  a nue  tiberlé  Ülimih'C  pour  eu  disposer  comme 

il  le  juge  coiiveiiablc.  — Et  ni  les  iiiis  ni  les  autres 
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iuh'rvt  diaituti,  umh  mm  ptm  cftiünilvei  1 
Est  rdliiltlv  rcsidoit  remis  A xm  fv(  r(  à su  /'ninur, 
purfuni  à sa  |>t*rsomie,  atnrs  (ptr  1rs  autrrs 
vuvnriatvtns  de  l'exploit  font  ctinuaili'e  auquel 
des  dettx  la  rojhc  a xdé  laissée  (2). 

Kn  Tan  m,  Faun\  Vauzelle,  r.hauvignit‘r  i*! 
IVkier  adielèreiil  undamajiie  dont  ils  tirent  le 
partage  entre  eux  le  G prairial  an  xit.  Parmi  les 
terres  composant  cedonmine,  se  trouvait  un  pré 
dit  le  (irand-prè,  dont  moitié  fut  atlrihiiÀ*  à 
Faure  et  Vauzelle.  et  l'autre  moitié  tiCbauvi^nier. 
— Il  est  b reinartiiier  que.  dans  la  inoilié  echue 
à ('.haiivignier,  il  existait  une  source  <|ut.  con- 
curremment avec  une  i*an  eouninte  traversant 
le  fonds,  aliiuenlail  une  pêcherie  située  dans  la 
inênn*  partie  de  ce  pré 

intérieurement,  les  époux  Üurdon,  héritiers 
de  Chau\ignier,  ont,  au  moyen  d'une  rigole, 
retenu  ks  eaux  de  la  soureequi  prenait  naissance 
sur  leur  fonds  et  empêché  iiii'elles  ne  s'ik:ou- 
lussent  sur  le  fonds  Inférieurde  Vauzelle,repré- 
senlé  par  la  daine  l^sjais,  sa  fille,  et  pur  kas< 
jais,  mari  de  celle  derniere.  (|ui  s'était  rendu 
ac(|uéreur  des  droits  des  autres  héritiers  de 
Vau/elle.  — Les  époux  Lusjais  et  Faure  ont 
alors  formé,  contre  le.s  époux  Burdon,  une 
demande  en  suppression  de  la  rigole  et  eu  rtda- 
lilissement  des  lieux  dans  leur  premier  étal,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  soit  par  prescription, 
soit  par  destination  du  père  «le  famille  résullaut 
ilii  partage  de  Tan  xii,  ils  avaienldroit  à l'usage 
des  eaux  provenant  de  lu  source  née  sur  le 
fonds  des  époux  Burdon. 

r.es  derniers  résistèrent,  sonlenant  qu’il  n’y 
avait  dans  l espè«‘e  ni  {k‘siinaiion  du  pere  de 
famille,  ni  prescripthm  au  profil  d«*s  époux  Las- 
jaU  et  de  Faure  \ d'in'i  ils  cuncliiaituil  que  s’agis- 
sant «l'une  source  <|iii  prenait  naissance  dans 
letir  fonds,  ils  fionvaienl  en  user  à leur  volonté 
suivant  la  disposition  de  l’art.  041.  C.  civ. 

l’n^  en«iuételul  onloimée  pour  faire  la  preuve 
des  faits  articulée  par  les  dtunandeurs^  et 
le  50  aoiH  1K52.  un  jugement  du  trihunal  de 
Bellae,  loin  en  décidant,  d'un  ct’Ué,  que  l'en- 
qm’te  n’avail  pas  elaldl  la  loiigtie  possession  des 
eaux  de  la  source  par  les  demamieurs,  possession 
de  ia«|uetle  ils  enttuidaienl  faire  résulter  la  pres- 
criplioii  pur  eux  invoquée;  d'un  autre  cdle,  que 
l'acte  de  partage  du  G prair.  an  xii  ne  contenait, 
sur  l'usage coinmnii  de  la  source,  aucune  stipu- 
lation de  nature  à établir  ta  destination  du  père 
deramille;  ord<uiiia  cepeudanl  lu  suppression  de 
lu  rigole,  et  condamna  les  époux  Burdon  à lais- 
ser jouir  les  époux  Uisjais  et  Faure  des  eaux  de 
la  >ource  . « — Attendu  qn'en  raison  dé  l'almn- 


n'npp<«rirnt  A <*r  ilrnil  si  alMolii  d'autres  rroiririiohK 
(|iir  relies  ipii  provirmlraiciil  d'un  «truit  arr{uis  pnr 
liire  ou  par  pi‘(‘«rn|itiuii.  Ils  s«*  laiscnt  ahsotumrnt 
sur  l'urt.  d'où  t'uo  priil  iiuiiireilrmml  cuiielifri', 
(pi'îls  ne  vuyuiriii  pas  tluiin  scs  dispO'ilfuiis  une  mo- 
iliftcalioti  au  pi'iiM'ipe  de  r»rl  i'4l . (i'rsl  retU’  opiiiiuu 
(|ui  n miuplér  par  rarréi  que  nous  ri-ciirdlotis.  ~ 
Quant  A uou«>.  s'il  tailait  faire  un  choix  entre  le  sys- 
tème qu'il  eom-arre,  et  eeitii  (|u*il  cuudauitie,  nuu« 
inrliiu’rious  A nJupirr  le  prefiiier  rotnme  plus  mti- 
formi*  Hox  prinripeii  du  droit  et  a ta  lettre  mèoie  de 
In  lui.  Mc  Hcrdll-re  pas  iiin  «tiiir>  rappUr.tlhui  h*  prin- 
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«I:in«*e  il«*s  eaux,  de  rinntUilé  «le  celte  rigole 
pour  rirrigation  du  pn*  «l«'s  maries  Burd«m 
aiix(|UcU  elle  est  plus  nuisible  que  profilahh', 
il  y a lieu  d’appliquer  Fart.  G45,  C.  civ.,  qui 
prescrit  aux  liihunaux  de  concilier  en  pareille 
matière  riutérèl  de  l’agriculture  avec  le  res|H^l 
dû  à la  propriété  » 

Appel  par  les  époux  Burdon;  mais  le  11  mai 
1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoge.s  qui  con- 
lirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

BOlTiVOI  en  cassation  pour  violation  de 
Fart.  041.  L.  civ.,  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle G45  du  même  t'ode.  Le  premi«‘r  de  ces 
articles,  ont  dit  lesdeniaudenrs.ullribtie  toruiel- 
lement  àcelui  dans  le  fonds  dut|iiel  une  source 
prend  naissance,  la  propriété  pleine  et  enlii^re 
de  Celle  source,  et  le  droit  d'im  user  à sa 
volonté.  Le  droit  e.sl  absolu  cl  ne  peut  être  li  • 
mite  que  dans  deux  cas  <|ui  sont  prévus  par 
Fart.  Gll  lui-même,  h savoir  qiiami  te  pru|«rié- 
iaire  du  fonds  inferieur  a acquis,  soit  par  litre, 
soit  par  prcs«‘riplkm.  le  dndt  de  se  servir  des 
eaux  de  la  .source  (|ui  naît  dans  te  fonds  supé- 
rieur. [lors  ces  «leux  cas.  dont  aucun  ne  se  pré- 
sente dans  l’espèce,  ainsi  «pie  Fa  lui-même 
reconnu  l'arrêt  attaqué,  le  droit  du  proprietaire 
supérieur  reste  entier,  et  l'usage  qu'il  fait  des 
eaux  de  sa  source  ii'csl  simmis  a aucun  con- 
tnMe.  Il  est  bien  vrai  «pie  Fart.Gf5diS|  Ose  <pie, 
dans  a'iiaines  eirconslances  relatives  à Fusage 
des  eaux,  les  Irihuuaux  «loiyent  concilier  l'inté' 
rêl  de  ragriculturc  avec  le  respect  dû  à la  pro- 
pritié,  ce  qui  semble  accorder  aux  juges  en 
celle  uiatière  une  sorte  de  pmivtdr  discrétion- 
naire. Mais  cet  art.  G15  ne  se  ra|q»orte  aneuiie- 
inenl  aux  eaux  dont  il  est  question  ihms  Farii- 
cleG41.  11  n'a  Irait  qti'attx  eanx  coiirautes  dont 
il  est  question  dans  Fart  G44  :ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  Fart.  64b,  qui  suit  immédiatemenl 
Fart.  644,  commence  par  ees  mois  : s'il  s'rlèx'e 
fies  contestations  entre  tes  ;>ropririffirc<  aux- 
quels  CES  KACX  pcneent  lire  utiles,  lestrifathaux 
ru  pionotuatif,  doivent  ronrt/iVr.  etc  11  résulte 
évidemment  «le  Ut  que  celle  dispoilinn  ne  se 
ra|>porie  qu'aux  eaiixd«>n{  il  vient  d'être  immé- 
diatement question  dans  l’article  prmhbmt , 
c’est-à-dire  aux  eaux  courantes  qui  font  l'objet 
uui«]ue  de  Fart.  044.  Dès  lors  en  applicpiant  la 
disposition  à un  cas  où  il  s’agissait  d’um*  source 
qui  appartenait  à eidui  dans  le  fonds  duquel 
elle  prenait  naissance,  l'arrêt  allacpié  a tout  à 
la  fois  violé  et  faus.semenl  appliqué  les  articles 
Invoipiesdu  t'xule  civil. 

Four  les  défendeurs,  on  a d'abord  opposé 
deux  fins  de  non-recevoir  : la  première,  prise 

cipc  de  Fart.  (41  qiir  ii<‘  le  soimirlirr  a«i  pouvoir 
dismUioniiMire  du  jut:e,  «|ue  iFi-n  reofrniirr  Frxrr- 
cite  duti>  h-À  liiiiilca  «l'iitic  utililé  varinhle  H arlii- 
traire,  et  «iiie  de  le  faire  déprmlre  d'un  eiitpl«>i  •^pe, 
bien  l'titoiidu  el  tion  abusif,  alors  qur  le  ilroil  d'u><>r 
et  d'abuser  est  le  rnracicre  distinelif  de  (utile  pro- 
prii'lé / — r.  un  arrêt  du  14-jaiiv.  ië.>l 

(I  F anal  dan<i  le  même  >e«ts.  Cas».,  t'e  avril 
I8l2,  10  avril  1818  et  H avril  1829;  cl  l'uuiristc,  Is42, 
1»^  pari  , p.  727, 

(X)  V.  Pasirtisir,  IH4I.  D*  pari  , p.  GC. 


D— 
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fie ct*  (|(ie  l'arrêt  il’atlmisçiinn  avait  été  5ignHié 
aux  epoux  Laitjais  en  une  seule  copie,  bien  qu’ils 
eussent  l'un  et  rautr>*  un  intérêt  distinct; 

Ja  dame  l^sjais  agissant  comme  héritière  de 
son  père,  et  Lasjais  agissant  noD'seulement 
comme  étant  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
et  pour  rautoriser«  mais  aussi  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  acquéreur  des  droits  des  cohé- 
ritiers de  la  dame  Lasjais  ; ~ La  seconde,  tirée 
de  ce  que  l’exploit  de  signification  de  l’arrêt 
d’admission  destiné  au  mari  et  à la  femme, 
u’aurail  pas  snflisamineni  indiqué  auquel  des 
deux  il  a>ail  été  remis. 

Au  fond,  on  a soutenu  que  l’art.  045  réflé- 
chissait non-seuleineiit  sur  l’aii.  044  qui  le  pré- 
cf^bit  immétlialemenl,  mais  aussi  sur  les  arti- 
L'It^  antérieurs,  ; compris  l'art.  OtI,  qui  tous, 
sans  exception,  ont  pour  objet  de  régler  les 
droits  des  proprietaires  sur  L'usage  des  eaux 
avoisinant  ou  louchant  leurs  fonds;  qu’au  sur- 
plu.s  et  en  droit,  il  n’y  a aucune  rai^m  puurque 
le  pouvoir  discrétionnaire  conféré  aux  juges 
par  l’art.  045  ne  s'exerce  pas  aussi  bien  sur  les 
sources  qui  prennent  naissance  dans  un  fonds 
et  qui  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  fonds, 
que  sur  les  eaux  courantes  dont  l'usage  appar- 
tient à tous  ctMix  dont  elles  traversent  l’iiérilage. 
Les  eaux,  disait-on,  sont  un  produit  naturel, 
dont,  eu  principe,  l’usage  devrait  être  commun 
à tous.  Si  donc  la  loi  a dérogé  à ce  principe, 
en  allrilmaiil  un  droit  particulier  sur  une  source 
au  propriétaire  dans  le  foiuLs  duquel  elle  natl, 
ce  droit  ne  peut  étrecHinsidéré  comme  un  droit 
absolu,  mais  seulement  cuinine  un  droit  de  pré- 
férence, qui  peut  bien  lui  donner  la  faculté  de 
retenir  toute  l'caii,  si  tonte  l'eau  lui  est  néces- 
saire, mais  qui  ne  peut  l’aiiluriser  à la  retenir 
si  elle  lui  est  inutile,  parce  qu'alors  II  n'a 
d'autre  but  que  de  nuire  au  foiiils  inférieur,  ce 
qui  est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  ma/iïiû 
non  fst  indulyvtHlum.  Or  telle  est  l’espèce  ac- 
tuelle, oii  l’arrél  attaqué  dtk^lare,  en  fait,  non* 
senleiiieiil  que  la  ligole  construite  par  les 
mariés  Burüun  pour  retenir  et  détourner  les 
eaux  de  la  source  qui  natl  sur  leur  fonds,  leur 
est  inutile,  iiiai>  encore  qu'elle  leur  est  plus  nui- 
sible que  profitable.  Ia*.s  juges,  daus  ces  cir- 
constances. étaient  donc  autorisés  à décider, 
sans  violer  aucune  loi,  que  les  époux  Uiirdoii 
ne  pouvaient  sans  nécessité  priver  le  fonds  in- 
férieur des  eaux  qu’ils  avaient  détournées  par 
une  malice  évidente,  et  concilier  ain.si,  comme 
l'art.  Ü45  leur  en  donnait  le  pouvoir  el  leur  en 
imposait  même  lohligalion,  les  intérêts  de 
l'agriculture  avec  le  res|icct  dû  à la  propriété. 

ARRÊT. 

« LA  <^0L'U;  — Sur  la  première  fîn  de  nun- 
recevolr  : — Attendu  qu'il  n'est  pas  ju.stiiié 
que  la  femme  Lasjai.s  fût  $é|>arée  de  son  mari 
quant  aux  biens:  que,  d’un  autre  coté,  si  l.a.s- 
jais.  par  l'acquisition  qu’il  avait  faite  des  droits 
successifs  de  ses  belles-sœurs,  avait  un  intérêt 
personnel  dans  l'objet  du  litige,  cet  intérêt 
était  cei>endant  le  même  que  celui  de  sa  femme, 
et  que  les  itiens  que  comprenait  cette  acfjiHsI- 
tion  étant  tomlH^  dans  la  communauté,  el  le 
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mari  en  étant  radminisiralenr  légal,  il  en 
résulte  que  dans  une  iustance  où  sont  parties 
des  époux,  à raison  de  celte  nature  de  biens,  il 
snflil  que  les  actes  .soient  signifiés  au  mari  ; que, 
dès  lors,  la  signification  de  l'arrêt  d'adiulssiuii 
faite  à celui-ci  est  régulière; 

U Sur  la  deuxième  lin  de  non-recevoir:  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  qui  a 
signilié  l'arrêt  d'aüinisslôn  , l'^'â  JO>eph  l>asjais, 
5'’  à Léonarde  Vauxelic,  son  épouse,  parlant 
à ta  personne,  et  (|tii,  à la  Un  de  son  exploit,  a 
énoncé  qu'il  avait,  à chacun  deg  tieurt  Faure 
et  l.agjait  sepai  cment  donné  copie  du  prégeut 
acte,  a snfUsamment  indiqué  par  là,  que  c'est 
au  mari  Lasjais  qu’il  avait  laissé  cette  copie;  ^ 
Rejette  les  deux  lins  de  noii-recevoir; 

« Sur  le  moyeu  du  fond  : — Vu  les  art.  041, 
C4i,  044  el  045,  C.  civ;  — Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  041,  C.  civ.,  celui  qui  a une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  à sa  volonté; 
— Qu'il  n'est  apporté  d'autre  restriction  à celle 
jouissance  exclusive  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inferieur  ponrrailavuiracquis 
un  droit  contraire  par  titre  ou  par  preM:ription  ; 

U Allemlii  que  les  art  044  el  045  n'ullri- 
huent  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  aux 
tribunaux,  en  leur  donnant  celui  de  concilier 
les  ii.térêts  de  l’agriculture  avec  le  res{>ecl  dù 
à la  propriété  que  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d’eaux  courantes  et  sans  préjudice  di:^  dispusi- 
lions  de  l'art.  041. 

U Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cuntestaliun 
IHirlait  tout  à la  fois  sur  les  eaux  d'une  pêclie^ 
rie  provenanl  d’un  fonds  supérieur,  et  surdos 
sources  nées  dans  le  fonds  des  mariés  Hnrdun  ; 

a Atleoüii  que,  quant  à ces  Ueniieres,  laLuur 
d'appel  . adoptant  les  niulifs  des  premiers 
juges,  a reconnu  (|u’il  n’était  pas  prfmvé  par 
les  enquêtes  que  lu  rigole  trausveisale  qui  les 
recevait  existât  lors  du  (tarluge  du  6 prairial 
an  xi{,  el  qu'il  y eût,  en  cela,  aux  terme^  de 
l'art.  095.  Ô.  civ.,  dcsliiialimi  du  père  de  fa- 
niHIe;  qu’il  paraissait  au  contraire  que  celle 
rigole  n'avait  été  faite  que  depuis  quelques 
années,  el  que,  cependant,  aprè>  avoir  établi 
ces  fails,  lu  Cour  de  Limoges,  slaliiani  coiniiie 
s'il  s'agissait  d'une  eau  courante,  et  appliquant 
l’art.  045,  C.  civ.,  a iiiainlenu  Kaure  el  les 
mariés  Lasjais  dans  le  prélciidu  droit  de  prendre 
toutes  les  eaux  contestées,  même  celles  des 
sources  nées  dans  la  prupriélé  des  mariés  Üur- 
don,  pour  l’arrosage  de  leurs  prairies,  et  à com- 
bler la  rigole  iransver  ale  qui  recueillait  les 
eaux  desdiics  smirtvs;  — Qu'en  ce  faisant,  elle 
a esseiitiellciucnt  violé  les  art  041  et  045, C. civ., 
et  lausseineul  appliqué  les  art.  044  el  045, 
même  Code  ; — Casse,  etc.  a 

Du  59  janv.  1840.  (di.  civ. 


ENRKGISTREMENT.— Société.  — Partage. 

H y a mutation  de  propriété,  et  par  suite  U y a 
lieu  d la  perception  du  droit  prûpurtiunnet, 
lorsque  l'acte  de  liquidation  et  de  partaue 
(Tune  société  dissoute,  attribue  à Vun  des 
associés  un  immeuhle  qu’un  autre  astocié 
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avait  apporte  iLtim  ta  toriêtr  ( I ).  (I..  frilH. 

an  vu,  ail.  -4,  el  68,  § 3,  n"’  I el  2.) 

Par  acte  du  12  mai  IH37,  enre(;islré  au  druit 
tUe  de  li  fr.  30  c..  Purée,  Véruii  el  Giijbert  uni 
formé  une  sociélé  jMiur  l'exploitulion  d'une 
usine  à fahri(|uer  des  hiiile.s  de  graines.  — 
D'aprî^  (el  ac((\  une  maison  el  de|>eudances 
apparlenani  à Purée,  el  dans  lacpielle  devail 
èlreelahlie  ruslne,  forma  rap|K>rl  de  ce  dernier. 

Üient()l  après,  la  société  fut  dissoute  : suivant 
laele  de  dissolution,  en  date  du  13  décembre 
IH.j7,  I ’aelif  de  la  société  s’élevait  à 163.406  fr. 
30  e.,  dans  le^i|iiels  la  maison  ap|>urtée  |tar 
Ponv  entrait  pour  30,000  fr.  ; le  surplus  se 
composait  de  valeurs  mobilières;  el  le  partage 
de  cel  actif,  fait  par  le  iiièine  acte,  attribue  la 
maison  ii  Véron,  l'un  des  assiKiiés. 

la>rM|ue  cet  acte  fut  pré>enlé  à l'eiiregislre- 


(I)  Hieii  «pte  la  (luiir  «le  r^is^alMMi  »p  soit  dr-jj  pru- 
itoiirèc  tluiis  le  iiiriiie  mmi»  pur  plii»ie(ir!>  urréis  M»ri 
rrroiilA  t'uy.  Tus».,  12  ut.nl  t.'■5't  el  15  jnili.  iMill; 
Di'l.iiieir,  II'*  707;  voÿ.  uii»i  (!u»s„  H muis  IK42 
(7*n«i  Wj»»>,  IHIî,  iP'jKirl  .ii  4s4),  cppendiini  n«ni!» 
ne  ili*vun>>  jhin  omrllrr  de  oiire  remanpirr  tpie  lu 
dneli'ine  eimlmireo  .niusi  é)c  rniisarrée  (kHrelIc  ti^ns 
<le«  urnMg  duol  la  date  c>l  i‘|:aU'im*iil  peu  recuire. 

le  ti  juin  lu  liunr  u «pie  ritiMe  (ur 

le«|uH  lin  itSMieiè  iictpiicH,  inrii  <ie  l;>  di<»oinliun  de  la 
siH'irlè,  un  ininienltlc  upporlé  itan«  lu  Mw*ié*é  p;ir  iiii 
ailier  Mteiélaiir,  u Irenrurli^rr  d'nne  \èrilnlde  liriui* 
lion  el  n'e»t  p;i>siUlc  iln  druil  |>ro|Hjrliniind  ipir  Mir 
ei*  <(ui  cveède  dans  la  «ulcnr  île  riniim*nlde  la  |mi  I de 
l'asiAOcie  uetpiereui*  ; lu  pielciiiioii  île  la  ivpie  duo» 
celte  ulfaier  elail  de  'OUimUiT  l’acic  an  deoil  pro- 
poi'lioiim'l  pour  la  Inlalilé  de  ta  \a!rne  de  riuinii-ntiie. 
— SP^inc  dieisiun,  le  17  uoiii  I>3Ü,  dans  nue  espèit* 
on  la  U'iile  de  Piiiinirulde  sm'iul  ayaiil  en  lien  .«ur 
saisie  imniolnlièi'e  au  prnlil  de  pinsieur»  de>  u».%iK‘ie.'>, 
avaiil  i'époipie  livre  pour  lu  di'»ulnlion,  lu  régie  prè> 
lendait  ipie  erlle  saisie  n'avail  pu»  di>.MMi»  lu  >ocielé, 
el  epren  ioinn|iieiiee  les  associé*  ucqnéi  cnr*  n’a(aieiil 
aiji'on  diuil  w la  proprîrlé  île  riiinnrnble,  qui  iT»i* 
«lait  riieore  dans  la  sociéle  rmiinie  élrc  moral  dr 
(elle  Miffe  «pie  erlle  venir  un  udjiidiealiun  eiiiporlail 
innlaliou  jHiur  la  lolulité  de  riiniiK'uble.  M.iiü  la  Cuur 
de  ea»>-:ilii>n  dérida  que  la  »ai«îe  iininobiliére  ayant 
doisoiiÿ  la  «uirielé,  le<  iniineiddes.  peopriide  ruiiimniic 
UM\  avaient  pu  êlrr  pariagés,  et  «pie  l'udjiidi- 

eiilion  (pli  en  av;dl  été  protmiim*  au  prnlil  «le  pin* 
sieur*  «l'eiilie  eux.  iununi  ec-wr  I îialiviMoii  el 
tvpiiv.iluiil  a pariage,  ii'eniptii'lail  pav  muluiiuii  el 
n'élail  pa<i  «xniniise  un  druil  prn|a>rliuiim  l 

Kvidenimetil,  il  suit  «le  re*  arrél*.  que  la  lirlioii  du 
droit  civil  qui  rend  l'élre  iium'uI  appelé  *ueiélé,  pro* 
priéluïre  de*.  atqHirts  «ociaiiv  (eoy.  Polhter,  dit  t.«nfral 
«/f  .Vuf««-<r,  il"  el  lliivergier,  de  lu  Sotirlt,  n*  14I;, 
llrlion  (pii  a pour  cuinéipience  «le  tuiie  «pie  le  par- 
lage  eiiire  a>vneié»  iur»  «le  la  ili>.‘yolnliun,  i-iimiiIc 
diiqiiel  nu  a'»>u«'ié  r«‘Çnil  |HHir  *a  pai  I des  iuiiin'titde* 
apparié'  (lar  un  antre,  sotl  !>iiiiplemcnl  déelaralif  et 
non  ullribiilif  «le  |iro|it  îélt*.  a été  udiniee  |«ui’  la  t.uiir 
de  eu’"uliut«,  «pti.  uiijunnriMii.  la  repuu»se. 

SnivanI  radininbiniiioit . dmil  le  v}»k*ine  |Knai( 
pai  iage  }Hir  la  lànir.  le*  neiionsiln  druii  civil  mu*  le» 
M>eiélr>  rl  reffet  «lédaralif  «In  jurlage  enli  e asx^ciés, 
ne  >eruit'ii(  |ui*  adninsible*  en  matière  d'eni’egiklri** 
ineni,  part  e ijue  la  lui  ii>eale  «’aMuehe  Ii  la  réalité  et 
ipi'ii  Miltil  «pi'ntie  li'uiivnii»M«>n  «le  priqirieie  ail 
reelicineiit  lien,  pour  i|ue  le  deuil  de  niiiialioii  vuil 
dii,  enrore  bien  «pie,  |Mir  une  licliun,  la  l«d  civile  »up- 
p«>se  «prii  II  y a pu*  itiinMnis»ioii.  .Man  ne  puurrail-uii 
pao  dire  «pte  tu  loi  U'cule  cMe*inérne  r('cuiiiiüll  eelle 
iieliuii  ' l.’tiri.  GK.  ^ n»  4,  «le  la  loi  «lu  22  Triiu.  an  vu 
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incnl,  le  receveur  ne  perçut  qu'un  droit  Ûxe 
pour  partage;  mais  bientôt  après,  el  |mr  cun* 
IraiiiteduO  juin  tH2K,  l’administration  a n^lamé 
de  Véron  un  droit  proportionnel  à raison  de  la 
transmission  immobilière  qui.  selon  elle,  s'était 
opérée  au  proiil  de  ce  dernier  |iar  suite  de  la 
dissolution  de  la  société  et  du  partage. 

Sur  rupposilioii  de  Veroii,  radminislration  a 
été  declartn;  mal  fondée  dans  sa  demande.  |iar  un 
jugement  du  tribunal  de  Saiol-Malu,  eu  date  du 
3Ü  aoôt  1K58,  ainsi  conçu  : « Attendu  que,  |iar 
l'exécution  de  l'aclede  sociélé  du  12  mai  1857, 
chacun  des  associés  a cessé  d'élre  exciusivenieiil 
prupriéuire  des  valeurs  fonuaiU  leurs  niisi*s 
sociales,  qui  sont  devenues  la  propriété  de  la 
s(K'iéié  ou  de  tous  les  assm^iés  excliisiveiiient, 
tutuiH  in  tuto,  tittinn  iu  (funiihet  parte;  qu'il 
s'ensuit  que  la  maison  el  le  leri'ain  situés  rue  de 
l'Kquerre,  à Saiiil-.Servaii,  appartenant  priiutli* 


ne  en  elfel  qu'au  «Iroil  lixc  le*  uelr»  «le  société 

qui  ne  poi-ieiil  m ublign(i«»ii , ni  liliéeulioii,  ni  Iruiof 
iiii>riiiii  «le  biiriis  nieubick  el  imineubiL-s  enire  associés 
H iiiiti’c»  piTkuiim*.’'  : cl  il  c»l  iiiijuurd'bui  bum  «le 
iltMilc  que  lu  réserve  f.tile  par  ccl  arliclc  |HJur  le* 
hMiisnii»siuns<lt'  biens  qui  rcsiiltccutenl  d'un  ar(e  «le 
Miciélé,  ne  s’apptiqnenl  {vasaiiv  Irunsmissiuitsoii  niu* 
luliuii*  ipii  ré*ull(*nt  «le  l'appurl  »ncial  GVsl  re  qui 
cul  éliibli  une  iti»irnciimi  générnU'  de  lu  régie  en 
tliife  du  5 liuel.  an  vin,  laquelle  |»orlc  •>  <|u'uiic  ^eiu•' 
blubie  prélriiliuii  l eiidi'uil  illuMiin*  lu  faveur  «|ur  te 
legisluleur  a vmtlu  areonbT  au  cuminere»*  eu  m««lé- 
rant  ù .3  fr  le  dmil  <l'i*nr«vi>lrenienl  des  acles  «le 
-ociele,  el  ipie  «'elle  npiitiuu  serait  eutilraire  un  vint 
«le  lu  lui.  •• — > Les  iibligotiuiis  cunlrurlée*  j>ur  le» 
soriéluirrs  en  faveur  de  U Mieiclé  eiiliére,  dit  pins 
loin  relie  tustrueliuii,  suit!  do  lVs*eiiee  même  «tes 
aeles  d«'  ^uoiélé  ; elles  ne  saut  |H)itil  ]»;is*iblos  du  dr«>il 
[iroporliunnel.  • » Lu  loi  li>«  alr  îiilerprélér  |uir  eelle 
eiiTUlaire  adniel  ilone  la  lieliuu  (|ui  ronsisir  à voir 
«lun»  iii  sucicle  une  per»unne  inuvulc  avec  laquelle 
li  uilenl  le>  a»soeiés  en  faisunl  un  appurl.  ap|>ori  dtuil 
lu  nntlalion  iiu  pr«iltl  de  eelle  |K'rMnine  inurulr  , juir 
une  faveur  |Mrlienliére  au  rtuniiicrce  que  la  l«>i  a 
viinin  enrntimper.  ne  tlunne  lien  à lu  pererptioii 
d'uuciin  druil  pro|Hjrliunnrl,  bien  que.  «lés  lors,  lii 
einive  up|Hirltk‘  suit  cuniinune  à t«>us  le>  us.-*oci<-s  qui 
eu  devii-iineitl  nrupriéluirci'  indivis  — U'uu  unire 
cùlé  , l’url  1>S,  \ 5,  II"  2,  «le  la  même  toi  «tu  22  friin. 
un  VII,  en  n’iissiijellissuiil  «pi'ii  un  «truil  live  le  |Mrtuge 
«le  biens  meiible>  et  imiiiiHibles  entre  tcprxtpriêUiirrt, 
a qtirliiiu  litre  yne  re  eoit.  udniel  rgaleuient  Ife  tirlion 
de  diuil  d'uprè»  la«|uelle  luus  |uirlagcs,  non  seul«f' 
nieni  eiili-eeobériticrs,  mai*  riilrc  euprupriélaiies  uu 
cuiiiniiiiiisics.  ri  ynr/yiie  titre  çur  re  soit,  el  par  ron- 
sctpieiil  cuire  associés,  »oiil  seuleinenl  divlumlifs  el 
iiiiii  allribulifs  de  propriélé.  On  ne  iieul  «lune  |>a* 
appliquer  en  nialiére  «le  suci«‘t«^  lu  régie  générale  «te 
la  loi  de  l'iinpul  qui  veut  que  luule  Iransniissiim  de 
pruprieié  «Umne  uuvcrlure  un  druil  pnqiurliunnel, 
puisque  pour  ce  cas  »|M  ciul,  la  U«i  liseulc  elb  -uieiiie. 
iidrnellanl  te»  liclions  «le  la  lui  eivile,  dis|Hioe  fur- 
luellenieiil  qii'ti  ne  sei'a  |H;ren  qii'nii  droit  lise  Or  si, 
cunnne  revpriine  rinsli  iieiiuii  générale  que  nous 
uvun»  eilée,  celte  «iérogatiun  uns  prinetpe*  de  la 
iKu  repliuii  «Je  riiu|H>i  u clé  iiilrvuluiie  duns  la  lui  «le 
run  YM,  en  faveur  du  cuminerce,  ne  duil-*uu  pas 
anjuurd  liui  pins  <|ue  jiiinais,  «piaml  la  leinlaiict:  du 
g«iiiv  erneineiil  el  des  e-'piûis  sc  {vorlc  v ers  les  grandes 
erilrepris4^>  indiislriclle»  vi  coinniereinirs,  qui  ne  |m*u* 
vrni  s'aceumptir  que  |uir  I ussoeiuliuii , maintenir 
inlucle  l'evceptiuii  pruleelrire  «pn*  la  jnrisprndeu«-e 
iiuiivelle  «le  lu  llour  M'iiible  v«»ui«iii  ell'acer'.'. .. 

1 . aussi  Ci(>v.,  Il  juin 


GI 


(iD  JANÏ.  J840.) 

venieni  i Porce  el  raiAanl  parlie  de  son  apport 
da  IIS  la  société,  a cessi*  ilês  lors  dt*  lui  apparte- 
nir, si  ce  n'est  à tilre  d'ass<icié  el  sans  y avoir 
pins  de  droits  que  ses  assitciés,  bien  que  la  mise 
de  cens-ci  ne  se  composât  que  de  valeurs  nio* 
liilières;  — Attendu  que,  suivant  Tari.  I87i, 
r..  civ.,  les  règles  qui  régissent  les  partages  des 
successions  s’appliquent  aux  partages  entre 
associés;  que,  ü’iin  autre  côté,  l’art.  68,  5, 

n''  2,  de  la  loi  du  ü frim.  an  vu,  n’assujeltil 
qu’au  droit  Ü'ie  de  3 fr.,  élevé  il  5 fr.  par  la  loi 
du  i8  avril  1816.  les  partages  de  hieiis  ineiitiles 
el  inimenliles  entre  copropriétaires,  à quelque 
tilre  que  ce  soit,  pourvu  qu’il  en  soit  jusiiiie; 

— Attendu  que  l’acte  du  Iodée.  1837.  n’étant 
qu’un  partage  entre  copi'opriélalri.ni,  c’est  sans 
fondement  <|iie  railriiiiiistralioii  de  l'enregisln^ 
ment  rt^lanie  de  Véron  un  droit  proportionnel 
en  faisant  une  distinction  que  n'antorise  ni  la 
loi.  ni  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  la  matière; 

— Attendu  que  le  partage  ne  donnant  ouverture 
qu'à  un  droit  fixe,  il  importe  (>eii  que  rimmcii- 
Me  qui,  par  le  résultat  du  partage,  est  devenu 
la  propriété  de  Véron,  ait  acquis  une  plus  value 
depuis  son  apport  dans  la  société,  puisqu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  augmentations  ii’aienl 
été  crét^  qu’avec  les  fonds  de  la  société,  et  que 
le»  autres  coparlageanis  aient  été  appartis  en 
objets  d’une  valeur  égale  provenant  aussi  de 
l’avoir  social.  » 

POURVOI  en  cassation  par  radiiiinistration 
de  l’enregistrement,  pour  violation  des  art.  <4  et 
69, S 7,  ir  I"  de  la  loidu  frim.  an  vu,  et  pour 
fausse  application  des  n"*  t el  i du  ^ 3 de  l'ar- 
itcle  Ü8  de  la  même  loi.  — Nul  doute  qu’en 
droit  civil,  disail-oii  pour  radiiiinistralinn,  la 
mise  en  commun  de  la  propriété  d un  iiiimeuhie 
n'opère  une  aliénation  de  cet  Immeiihie  au  profil 
de  la  société,  piiis4|iie  la  loi  civile  reconnaît  les 
sociétés  comme  des  êtres  moraux  ayant  des  in- 
térêts dislincu  des  individus  qui  les  composcml. 
Mais  rét*ononiie  de  la  loi  sur  reiiregistrement 
est  toute  differente  de  celle  de  la  loi  civile  ; la 
loi  de  l'impôt  ne  voit  que  des  faits  el  des  indi- 
vidus, car  riiniHÎi  ne  saurait  être  assis  sur  des 
Actions  on  dt*s  éventualités;  tandis  que  la  loi 
civile,  destinée  à régler  les  droits  des  citoyens 
pour  toutes  les  circonstances  coinpiiqiiées  ofi 
ils  peuvent  se  trouver,  a été  forcée  d’établir  des 
fictions  et  de  reconnaître  des  êtres  inoraux.AussI 
ce  ne  sont  pas  les  aliénalions  du  droit  civil  que 
l’art.  4 de  la  loi  du  ti  frim.  an  vit  soumet  à la 
perception  du  droit  d'enregistfemenl,  la  loi 
spéciale  se  sert  d’une  expression  particulière 
pour  désigner  les  mutations  de  biens  assujettis 
au  droit  proportionnel  : elle  leur  donne  le  nom 
de  (raMmissiuHS  rnlrt^vifi  ri  pav  déc'ts.  Or,  par 
transmission  de  biens,  la  loi  de  rim|>ôl  entend 
le  passage  réel  <T wite  main  dan$  une  AM/re,  ties 
objets  auxquels  la  propriété  s’applique,  ou,  en 
d’autres  termes,  le  postage  de  la  proprivié d’une 
téie  tur  $4nc  anire.  Voilà  ce  qui  explique  pour- 
quoi la  loi  de  rtinpôl  considère  comme  empor- 
tant transinission' des  actes  qui,  aux  yeux  de  la 
lui  civile,  ne  renferment  aucune  aliénation;  et 
réciproquement,  pourquoi  cette  loi  s|iéciale  ne 
voit  pas  des  transmissions  là  où  la  loi  civile  dé- 
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. date  qu’il  y a aliénalion.  Ainsi,  par  exemple. 

* lf*s  n**  3,  4 et  3 du  Ü 7 de  l'art.  69  de  la  toi  du 
frim.  an  vu,  en  appli(|iiaiil  la  règle  générale 
qui  soumet  an  droit  proportionnel  toutes  les 
trinsmissions,  considère  comme  telles  el  frappe 
de  ce  droit  les  déclarations  de  coiiimand  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  prescrites,  les 
partages  qui  contiennent  des  soulies,  et  les  lici- 
tations; tandis  que,  selon  la  fiction  du  droit 
civil,  ces  actifs  sont  simplement  déclaratifs  de 
propriété.  Au  contraire,  quoique  la  loi  civile 
assimile  une  société  à un  être  réel  ayant  des 
droits  el  des  obligations  indépendants  des 
membres  qui  la  composent,  la  loi  de  rini|N'il  qui 
rejette  les  fictions  n'a  pu  considérer  comme  des 
transmissions  ni  la  mise  en  société  de  biens 
faite  par  les  snciétaires.  ni  les  actes  de  dissolu- 
tion qui  se  bornent  à attribuer  aux  membres  de 
la  sctciélé  les  biens  qu'ils  avaient  apportés,  et 
leur  |K)rtion  dans  les  bénéfices  de  l’assm  ialion. 
Mais,  par  une  consé<)nence  opposée  des  mêmes 
principes,  il  faut  reconnaître  que  si  l’on  ne  (>eiii 
frapper  du  droit  protmrtionnel  les  aliénai  ions 
qui  s’opèrtml  au  profil  d’une  société  par  l'ap- 
port ou  la  mise  des  sodélaires,  il  doit  en  être 
autrement  des  transmissions  réelles,  de  biens 
qui  s’effectuent  entre  les  associés  lors  de  la  dis- 
solution de  la  smaélé,  el  «pie  si  l'un  d’eux  reçoit 
par  l’effet  du  partage  un  immeuble  apporté  par 
lin  autre,  une  miilalinn  .s'opère  à son  profil, 
mutation  que  la  loi  de  l'impôt  atteint  et  soumet 
an  droit  proportionnel  établi  pour  loiiles  les 
transmissions  de  propriété.  D'où  il  soit  que  le 
jugement  attaqué,  en  jugeant  que  aute  atlrihti- 
lion  par  voie  de  partage  n'emporlaU  aiieiiiie 
transmission  de  propriété,  attendu  que  riiii- 
nieuble  appartenant  déjà  h la  société  et  par  cmi- 
sé<|uent  aux  associés,  ce  partage  devait  être 
considéré  non  coninie  aUribiilif,  mais  eomine 
déclaratif  de  propriété,  a nianifesteiiieni  violé 
les  principes  de  la  loi  fiscale,  el  sptvialemenl 
les  art.  4 et  60,  § 7,  n I,  de  la  loi  du  ii  frim. 
an  VII. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  que  l’ap- 
port d'un  immeuble  en  société  iraristmrlait  né- 
cessairement la  propriété  de  cet  immeuble  de 
l'a-ssocié  à la  société,  puisque  c’est  précisément 
la  mise  d'une  chose  en  cofumMu  qui  coiisliliie  le 
contrat  de  société,  et  que  si  la  chose  n’elalt  pas 
coiiiniuiie,  il  ii'y  aurait  pas  de  société.  De  là  on 
concluait  que  s'il  y a Irausniission  de  la  pro- 
priété de  l’apport  aux  associés,  dès  le  moment 
où  celle  chose  est  apportée,  le  partage  qui  a 
lieu  ensuite  entre  les  associés  ne  peut  plus  être 
considéré,  comme  tout  autre  p;irlage,  que 
comme  purement  déclaratif  el  non  atlrilMilif  de 
la  propriété  de  celle  chose  ; de  telle  sorte  qu'il 
n’y  a lieu  à percevoir  que  le  droit  fixe  de  par- 
tage, el  non  le  droit  proportionnel  de  mutation. 

ARItÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  69,  7.  n* 
de  la  loi  du  îi  frim.  an  vu;  — Attendu  qu'il 
n’a  üfi  éire  el  n'a  été  |>errii  qu'un  droit  fixe  sur 
l’acte  du  12  mai  1837,  par  lequel  Porée  a fait 
entrer  dans  la  mise  sociale  l'iinmeiible  qui  lui 
appai'leiiait,  el  où  devait  être  établie  l'usine  à 
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uïploller  |tar  la  sociélê;  qu’en  etlel  cel  acte  a 
dft  ûlre  considéré  par  rudminUlraliuii  de  l’en- 
regîKlreincnt  comme  n’o|K*ranl  point  mutation 
au  prniil  de.s  autres  associes  imliviiliiellement, 
Ici^iuelt»,  |>ar  les  stipulations  de  l'acle  social, 
coiiHiie  en  vertu  de  la  loi,  n’avaient  droit  qu'à 
une  part  éventuelle  dans  l’actif  ^énéral  de  la 
société,  lors  de  la  dissolution  de  cette  société; 

«Attendu  que  Véron  n'a  pu  devenir  proprié- 
taire d'un  immtMilde  ayant  appartenu  à Purée, 
sans  que  celle  transmission  ait  donné  oiiverliire 
au  droit  proportionnel  de  ni'itation  ; — Qu'un 
ne  peut,  sous  le  rapport  liscal,  considérer  l'actc 
du  45  déc.  1857  comme  un  partage  entre  co- 
propriétaires, piiis(|iie.  comme  on  l'a  déjà  dit, 
l’acte  de  société  n'avait  constitué,  en  faveur  de 
Véron,  aueiiii  droit  immédiat  et  spécial  à la  co- 
propriété de  riinuieiihle  mis  en  société  par 
Poree;  — Que  si  les  actes  de  dissolution  ne  sont 
sujets  qu'au  droit  fixe,  c’est  lorsqu’ils  ne  con- 
tiemienl  aucune  transmission  de  propriété;  mais 
que  si,  comme  dans  res|tèce,  U en  résulte,  au 
prolit  de  riin  des  associes,  raltrilMitioii  d'mie 
propriété  qui  ne  lui  ap|>arlenaii  (las  auparavant, 
ils  .soûl  .soumis  à fa  ri^le  generule  établie  i»ar 
l'art.  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  mi,  c’est-à-dire 
an  droit  proportionnel  dont  la  quotité  pour  les 
iiiulalions  immobilières  à titre  non  graliiil  a été 
drtrnninée  par  l'art.  69,  7,  ii"  I"  de  la  même 

loi  : 

a Atlemlu  qu’en  dmdanl  que l’ucle  du  Iodée. 
1857  était  uii  partage  entre  copropriétaires,  ou 
lin  acte  de  üivsolution  de  société  n’iqa^ranl 
|Hiiiii  transinissinn  cl  ne  devant  donner  lieu 
qu’à  la  i»erve(>liuu  d’un  droit  lixe,  en  aniiulaiil, 
l>ar  suite,  la  coiiirainle  diH:eriiée  par  radiniiiLs- 
iralion  de  renregislremeiit,  lejugemeni  attaqué 
a faus.seiiicnt  appliqué  les  art.  68,  ^ 5.  n"  2 et  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vti,  pi  4o.  n"*  2 et  ô de 
celle  du  28avril  1816,  et  expn’Sseiiienl  violé  les 
art.  4 et  69,  § 7,  n.’  1«%  de  la  première  de  ces 
lois  ; — CasM*,  etc.  » 

Du  29  janv.  1840.  — CU.  civ. 


I**  PRES.se.  — Dkut. — Diftamatios.  — Action 
ciMLc.  — l^ovpi^BscE.  — Supprbsson  d'kciut. 
— IJTISPE.NDANCK.  — 2"  SoLIDABIT^..  — DOU* 
MAGtS-INTÉa^TS.  — UhiLIT.  — 3*’  MotIFS.  — 

Move.n  nouveau. 

1*  Le  fonrlioTiftairc  qui  xe  prelentl  diffamé  par 


(I  rl2}(>A  solutions  viriiucnl  roidirnier  tir  iiou- 
vrait  In  Juris|irudnicf  de  la  Cour  ilr  c.i«satiou  rriuti- 
vruieiil  a rinnurnee  tir  t'nriiuii  |ml>li(|ur  Mtr  l'arliuii 
civtirru  inntière  de  délits  de  lu  presse.  Déjà  lu  Cour 
de  cussulioii,  cliumbrr  erirniurlle.  avait  Jugé,  entre 
les  mêmes  fuirlie-.  le  .S  avril  I85n.  que  racquilie- 
iiieul  du  prévenu  «le  difTHiiiulitm  par  la  voie  de  lu 
presse,  ne  fuit  )m«  ohslurloû  ce  qu’il  soil  eoiidurnné, 
p:if-  foi  me  «le  rep.-iralimi  civile,  à dr«  douinmge.s. 
iiiten'tscnvcrs  lu  |»ariiri|ui  sVst  prélemlue  difTumée, 
cl  i voir  supprimer  IVml  iurriuiiné  l.e  nouvel  nrrét 
«pic  iiiiUA  recaeiltouM  est  une  nppiiruiioti  tlii  même 
principe  dans  une  hypothèse  inverse,  relie  ilr  Pactiuii 
civile  prérédrUil  rucUon  publique.  Il  est  évident,  en 
rfTei.  que  si  racquillemeiit  du  prcvcuu.siir  la  dcclura- 
tiuii  de  non-culpubiblé  du  Jury,  eu  élciguuiit  l’action 


Cofir  de  cujtsr}4îon.  (20  janv.  1840.) 

la  voie  de  la  presse  peut  ezercer,  devant  les 
trihunaux  civils,  son  action  en  rr;>araiiow  du 
dutnmaqe  qui  lui  est  cause',  séparémeni  de 
Vnclion  publique  à laquelle  pourrait  donner 
lieu  le  fait  on  délit  dont  U se  plaint,  et  sans 
qu'il  soit  ncfr*«niVe  que  ce  délit  ail  été  préa- 
laldrinenl  dtriai'é  constant  par  le  jury  sur  la 
;)oursut/e  de  l'artion  publique  (1).  (C.  inst. 
crim.,  5.) 

...  Et  dans  ce  ras,  les  juqês  saisis  de  T mlion 
civile  peuvent,  apr'rs  acoir  rero«J<«  que  / Vrri4 
incriminé  est  iuj'UricMX  et  diffamatoire,  mn- 
daiaucr  son  auteur  à des  dommaqrs-inléréts 
au  profil  du  drmundeur,  cl  ordonner  la  sop- 
pression  de  t'écrit,  ainsi  que  l'impression  et 
Vafjivhe  de  leur  juijement  (2).(<i.  proc.,  I03<».) 
fiien  que  In  dilfnination  qui  donne  lieu  t't  une 
action  civile,  formée  séparément  de  l'artion 
publique,  d un  irril  qui  reproduit  tics 

faits  tliffuniptoirci  déjà  consignés  dans  tira 
érrit  précédent,  à rrii.von  duquel  une  arlion 
publique  a été  i«<rfibr,  et  n'est  point  eneorc 
juyée,.cepeudant  U ny  a pus  Heu  de  sursroîr 
an  juyenirnt  de  l'artion  civile,  jusqu  à ce  tfu'il 
ait  été  di‘finitit'enienl  jrrotionré  sur  l'artion 
pabfiqne  : ici  ne  s'applique  pas  lu  disposition 
finale  de  l'art.  5,  C inst.  crim. 

2"  i,es  ilommaqrs  inléTêts  uucqaels  lUaute  Heu 
un  fait  dommayeable  commis  par  pinsiears 
personnes,  pruvrui  être  prononcés  contre  elles 
solidairement  (5).  (C.  civ.,  1202.) 

3'  t ti  arrêt  qui  adopte  tes  motifs  des  premiers 
jayrs  est  suffisamment  moHvé,  quoiqu'une 
nouvelle  demande  ail  été  prcuuilée  pour  ta 
première  fois  en  appel,  alors  que  1rs  motifs 
a/loplés  s'appliquent  à ta  nouveile  drtnandc 
comme  aux  autres  (4), 

Nous  avons  plusieurs  fois  rendu  compte  dans 
ce  recueil  dt^  faits  à l'occasion  desqmds  csl 
intiTveiiu  l'arrêt  ipic  nous  rapportons  ici.  — 
Qu'il  noussuftise  donc  de  rap(K.derqiie  H'*  Par- 
qiiin  et  Diicros,  avoi'ats  à la  Cour  de  Paris, 
s’élaieiil  prt'teiirlus  djlTamés  dans  un  mémoire 
publié  par  Salinun,  Kichoimiie,  de  Blesse- 
bois  et  autres,  à l'occasion  d'une  sentence  arbi- 
trale qu'ils  avaient  rendue  dans  un  procès 
intéressant  ces  derniers,  et  qu’ils  les  avaient 
traduits  à raison  de  ce  fait  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Seine,  le  délit  de  diCamatlon 
ailribiié  à .Satmon  et  consorts  ayant  été  reconnu 
de  la  compélence  du  jury,  à raison  du  caractère 


publique,  laiüsc  ^iibf^islrr  l'acliun  civile,  il  u y » plus 
aucune  nécessité  de  faire  .'«litlucr  ^iir  rucliou  publique 
avant  dVirrrer  l'artîuu  civile,  puiKqii*clte.s  retient 
iiidépcudaïUes  rtior  de  rnuirc.  M.ii»  dati>>  l'tnie  comme 
daii«  t'aulri'  li>|Hilbéso,  la  qiiesliou  re->ie  Imijourv  la 
luêiiic,  relie  de  !»avidr  si.  en  posimt  ainsi  d'une  mn- 
iiiéi-c  absolue  le  pritiri|>e  do  ;>é(<ar»liou  ou  d'iudë- 
|K'tidaiirc  des  dcii\  atiiuns.  ou  ue  dé|H»uille  pa.«  iudi- 
rcclcmeui  le  jury  de  l’altribiiliou  Apérialc  qui  lui 
MVail  été  resliliiée  pour  euniialtre  îles  dclll.s  ilc  ilifTa- 
nialmii,  et»ver.«i  les  foiirlionnaire  • piddics?.,.  — Mais 
voy.  Posirriste.  IM4fi.  D»  i»art.,  p,  3.»5. 

(3)  Jiii'isprUiicure  oiHi>hiutc.  — V*.  Ci>s.,  29  fév., 
8 nov.  1830  cl  li  luar»  IH3!) 

14)  V.  idoijl.,  Ca».,  9 juill.  1859  cl  17  mars 
1810,  etc. 


Digitized  by  Google 


(2ü  JANV.  IK40.) 

(Hiblic  dont  sont  revtHus  le:»  arbilreft  forcés. 

IVmJynt  que  ce  proc^  se  poursiiivail  au  crl- 
minel,  Sulmon  et  consorts  publièrent  dans  le 
Journal  tin  Comwerre,k  l'occasion  de  la  candi- 
datnre  de  M'  Parquin  lors  des  élections  de  1H37. 
une  lettre  dans  laquelle  étaient  reproduites 
presque  toutes  les  allégations  du  mémoire 
qui  avait  donné  lieu  à la  plainte  dont  se  trou- 
vait saisie  la  justice  criminelle. 

M'  Par({uin«  considérant  la  publication  de 
cette  lettre  conime  une  nouvelle  dilTamalion,  fll 
citer,  par  voie  d’action  civile,  Salmon  et  con- 
sorts devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  « pour 
entendre  prononcer  la  suppression  de  la  lettre 
comme  diOTamatoire  et  calomnieuse...;  et  pour 
la  réparation  du  tort  causé,  s'entendre  condam* 
m*r  solidairemrni  et  par  corps  à ,50,000  fr.  de 
dommages  intérêts,  avec  impression  du  jiige- 
iiienl  à lâ.OOO  exemplaires,  et  insertion  dans 
loii^  les  journaux,  a 

Salinun  et  consorts  opposèrent  d’abord  l'in' 
comièlence  du  tribunal  civil;  ils  soutinrent 
qu'en  matière  de  délits  de  la  presse,  l'action 
civile  était  inlimemenl  liée  avec  l'action  pnhli- 
que,  de  leÜe  sorte  que  la  réparation  du  tort 
causé  par  un  écrit  imprimé  ne  |>ouvail  être 
demandée  qu'aux  juges  conqM'tenls  p<iiir  Con- 
naître de  l’action  piiidique,  c'est-à-dire,  dans 
resf»èce,à  la  Cour  d'assises,  à qui  appartient  la 
connaissance  des  diifamations  commises  par  lu 
vniede  la  pressecontrelesfoiiciionnaires  publics, 
ils  ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas,  une  pour- 
suite criminelle  sur  l'aclioD  publique,  étant 
alors  intenlt^e  et  encore  pendante  à raison  de  la 
diffamation  que  M*’  Parquin  préleodait  exister 
dans  le  mémoire  dont  la  lellretncriminée  n’était 
que  la  reproduction,  l'exercice  de  l'aclioii  civile 
se  trouvait  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  eilt  été 
proMonré  sur  cette  action  publique,  aux  termes 
de  lu  disposition  finale  de  l'art.  3,(i.  insl.  criiu. 

Mais  par  jugement  du  3 nov.  4H37,  le  tribu- 
nal civil  de  lu  Seine  rejeta  ces  fins  de  non-rece- 
voir; ce  juKernent «‘st  ainsi  convu  : — «.\t tendu 
que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à anlrni  un 
dommage,  lorsqu’il  est  qualifié  crime  ou  délit, 
donne  lien  à une  double  action,  publique  et 
civile;  — Attendu  qii'aAx  termes  de  l’art.  3, 
C.  insl.  criin.,  l'action  civile  peut  être  intentée 
séparément  de  l'action  publique,  et  ne  doit 
être  stispendue  que  lorsque  l'aCtiou  publique  a 
été  intentée;  — Attendu  que  la  loi  du  â(J  mai 
IHU>,  dans  ses  dispositions  relatives  à la  diffa- 
iiiution  ne  contient  aucune  exception  à ce  prin- 
ci|>e  geiienii  ; qu’il  résulte  même  de  l'art,  ât)  de 
la  loi  siisénoncée  que  l'aciion  civile  eu  matière 
de  diffamation  n’est  pas  régie  par  les  mêmes 
priucipesquel'aclion  publique  et  reste  distincte, 
puiMiu'elle  est  soumise  à une  autre  prescrip- 
tion ; que  s’il  est  vrai  que,  dans  le  cas  où  la 
diffamaliot)  est  dirigée  contre  iin  fonctionnaire 
puldic,  la  preuve  des  faits  allégués  être 
f^iiie,  rien  ne  s’oppose  à<  e que  coite  preuve  ail 
lieu  en  matière  civile  dans  les  termes  de  droit; 
— Attendu  que  le  fait  articulé  dans  (a  demande 
de  Panpiin  est  étranger  à celui  qui  a motivé  les 
arrêts  des  ikuirs  de  Küiien  et  d'Amiens;  qu'il 
est  nouveau,  cl  n'a  donné  lieu  à aucune  action 
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publique;  qu'uinsi  il  n'y  a litispendance  sous 
aucun  rappuj'i.  » 

Appel  de  la  pari  de  Salmon  et  consorts.  — 
10  dec.  1837,  arrêt  de  la  (/>ur  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tribunal 
do  première  instance  pour  plaider  au  fond,  et 
un  jugement  du  24  |anv.  IK38  disdura  que  la 
lettre  dont  se  plaignait  M*  Parquin  contenait  le 
délit  d'injures  et  de  diffauialion  défini  par  la 
lui  ; eu  coii&equcnce.  il  en  orduitna  la  suppres- 
sion et  condamna  Salnion  et  cun.sorl.s  suiiduire- 
ment  et  par  corps  en  U.OdO  fr.  de  dommages- 
inleiéls.  — Au  nombre  de.s  motifs  de  ce  jugu- 
mcnl,il  s'en  iroiive  un  pris  deceqiie  les  défen- 
seurs ne  saliraient  trouver  une  excuse  dans  les 
erreurs  qu'ils  prétendent  exercer  dans  la  sen- 
tence arbitrale,  elqiie  ces  eneiir.s,  fusseiil-clles 
justifiées,  ce  n'était  pas  un  mütif  pour  injurier 
les  arbitres. 

Appel  duce  nouveau  jiigenicnt  par  Salmon  et 
consorlh,  qui  demandcreiil  alors  pour  la  pre- 
mière fuis  à être  admis  à faire  preuve  des  erreurs 
cxi.siantes  dans  la  sentence  arbitrale. 

.Mais  le  3U  avril  I83K,  le  jiigcmeiil  dcniiilif 
fut  Confirmé  par  un  arrêt  qui  se  borna  a adopter 
les  motif?!  des  premiers  juges. 

l'Ol'UVül  en  cassation  de  la  part  de  Salmon 
et  consorts,  tant  contre  l'arrêt  du  19  dcc.  IH57, 
sur  la  compétence,  que  contre  celui  du  50  avril 
fbôK,  sur  le  fond. 

Prnnù-r  mot/rn  : Fausse  application  et  viola- 
tion de  l'art.  5,  C.  inst.  crim.  ; violation  des  lois 
des  17  et  20  mai  1819.  — Ce  muven  se  divisait 
eu  deux  brandies.  La  première,  prise  de  ce  que 
l'arrêt  attaque  avait  jugé  que  racthm  civile 
dérivant  d'un  lait  de  public.alion  par  la  voie  de 
la  presse,  peut  être  porliè  lievani  le  tribunal 
civil,  isolement  de  l’action  publique;  ce  qui 
aurait  pour  consd(ucnce  immédialo  de  soustraire 
au  jury  l'appréciation  des  délits  delà  presse,  et 
en  particulier,  celle  des  délits  de  diffamation 
par  voie  de  la  presse,  envers  les  dépo.sitaires  de 
l’aulurilé  publique.  Kii  effet,  disait  un,  la  |tar- 
lie  qui  se  prétend  diffamée  peut  seule  prendre 
l'initiative  des  poursuites  : si  elle  ne  se  plaint 
pas,  le  ministère  public  doit  garder  le  si- 
lence (L.  20  mai  1819,  art.  5);  d’où  il  suit 
qu'eu  s'abstenant  de  porter  plainte,  et  en  for- 
mant seulement  devant  le  tribunal  civil  une 
demande  en  doiumages-inlèrols,  les  fonclion- 
naires  qui  se  diraient  diffamés  pourraient  tou- 
jours éviter  le  jury  cl  la  preuve  des  faits  que 
leur  qualité  autorise.  Ur  tel  ne  saurait  être 
l’esprit  de  nuire  législation  sur  la  presse.  — 
Sans  doute,  en  règle  genéi'aie,  l'action  civile  est 
coinpiéteiiient  indépendante  de  l'action  publi- 
que, et  la  partie  U sée  peut  à son  gré  iiilenler 
l'action  civile  et  en  saisir  les  tribunaux  civils, 
sans  qu'il  soit  liéceasaire  qu'une  action  publique 
suit  {Hjursuivte  : tel  est  le  vœu  des  art.  1 et  3, 
O.  iiibi.  criin.  Mvis  cette  règle  doit  souffrir  une 
exception  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  délits  de 
la  pressc.de  la  cmnpélence  des  (4)iirs  d'a.ssises. 
Le  Lude  d'iiislnictiou  Liiiiiinclle  a etc  fait  pour 
les  crimes  cl  délits  du  droit  commun,  à une 
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ép(M|nc  oîi  lj  Ul>erlp  de  l:i  presse  n’exislait  pas 
en  France.  crimes  el  ces  délits  consistcnl 
dans  un  fait  nialériel  et  dans  une  intention  per- 
verse qui,  aux  >en\  de  la  loi,  établit  la  crimina- 
lité. I.e  fuit  inlenlionnel  donne  lieu  à l'action 
publique  ; le  fait  matériel,  inénic  eu  l'absence 
de  Imite  criminalité.  |>eiil  avoir  causé  un  dnm* 
m.i^e.  et  donne  lieu  à l'action  publique  : les 
deux  actions  doivent  di*s  lors  être  indépen- 
dantes. \a's  délits  de  la  presse,  au  contraire,  <|iii 
ne  sont  autre  chose  que  l'nbus  du  droit  n^unnii 
par  la  C.liarleh  Ions  les  Fram.'ais. d'imprimer  el 
de  publier  librement  leur  opinion,  consistent 
dansnn  fait  unique,  à ta  fois  matériel  et  inleiilion- 
nel,c'esl-â-ilire.  dans  un  tvrit  publié,  répndien- 
sible  ou  non  à raison  de  ce  qu’il  conlieiil.  Si  cel 
wril  ne  renferme  rien  decondatnnuble  aux  yeux 
de  la  loi,  nul  ne  |hmiI  s'en  plaindre  : ce  n'i'sl  pas 
l'alois,  mais  l'usage  d'un  droit.  Il  n'y  a lieu  par 
conséquent  ^ réparation  d'aucune  espèce,  ni 
publique  ni  civile.  Si,  au  contraire,  l'écrit  tombe 
sous  l'application  îles  lois  répressivi's,  il  peut 
avoir  causé  un  donimaite  privé  en  même  temps 
qu’un  dommage  public,  alors  il  y a lieu  h l’ac- 
tion de  la  partie  lési^,  en  même  temps  qu'à  celle 
du  ministèrepnblic.  Donc,  dans  tous  les  cas,  les 
lieux  .nctions  auxquelles  peut  donner  lieu  une 
diiraination  par  la  xoie  de  la  pre.sse,  sont  néces- 
saireiiiciil  liées  et  dépendantes  l’itne  de  l'antre, 
parce  que  toutes  deux  résultent  d'iiii  fait  indi- 
visible. l)(*s  lors,  lu  Cauir  de  Paris,  en  jiit,'eant 
qu'elles  pouvaient  se  diviser,  el  que  l'acliuii 
civile  pouvait  être  intentée  séparément  de  l'ae- 
lioii  publique,  a tout  à la  fois  violé  et  faii.sse- 
nient  appliqué  les  lois  invoqiuHrs.  — File  les  a 
encore  violées  smis  un  autre  rapport,  disait-on 
(et  c’est  en  cela  que  consistait  la  sironde  branche 
du  |•^emie^  moyen),  en  jugeant  que  l'action 
civile  n'était  pas  suspendue  dans  l'espèce,  rela- 
tivement à la  (lifrumuiion  résultant  de  la  lettre 
incriniiiuk',  par  l'exercice  de  l'acliuii  publique 
encore  pendante  à raison  dis  mêmes  diffama- 
tions eonleimes  dans  le  mémoire  publié  avant 
celte  lettre,  et  dont  elle  n’etail  que  la  reproduc- 
tion. Kn  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'appel  a violé 
l'art  3,  C.  insl.  erini.,  aux  termes  duquel,  quand 
Faction  civile  est  poursuivie  séparément,  son 
exercice  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  dérniilivemenl  sur  l’action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poiirsiiile  de  l'ac- 
tion civile. 

Ikuxufnr  tnntfcn  : Défaut  de  molifs,  en  ce  ! 
que  la  Four  de  Paris,  par  son  arrêt  sur  le  fond, 
a rejeté,  sans  motiver  ce  rejet,  puisqu'elle  s'est 
)Mjrm%  à adopter  les  motifs  des  premiers  jiigt^, 
la  demande  foruu^  pour  la  première  fuis  de- 
vant elle  à fin  d'admission  de  la  preuve  des 
erreurs  reprochées  à M'  Parquin  dans  le  juge- 
ment arbitral  qui  faisait  la  cause  première  du 
procès. 

Trainihtte  moyeu  : Violation  de  l’art.  1402, 
F.  civ.  ; fausse  application  de  l'art.  3o,  F.  pén. , 
el  excès  de  pouvoir:  !•  en  ce  que  l’arrêt  sur  le 
fond  a condamné  Salmun  el  consorts  foiidaire- 
meut  aux  dommages-ititerèls  accordés,  bien 
que  la  solidarité  ne  puisse  avoir  lieu  de  plein 
droit  qu'en  vertu  d'uue  disposition  légale  qui  i 
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ne  se  rencontrait  pas  dans  l'esp«*ce;  4*  en  ce 
que  le  même  arrêt  a ordonné  la  .suppression  de 
l’éi'ril  déclaré  injurieux,  ainsi  <|ue  Fiiupri^ssion 
de  ralliche  di^s  jugements  et  arrêts,  toutes 
mesures  qui,  suivant  eux,  ne  pouvaient  être 
prises  que  par  les  juges  de  Faction  publique. 

F'avoc:il  général  Fillon,  après  avoir  examiné 
séparément  les  objections  élevées  par  les  de- 
mandeurs contre  le  syslenie  du  premier  arrêt 
4le  In  Four  de  Ihiris,  soutient  que  tontes  vieil- 
neiil  ikbouer  devant  l'art.  49  de  la  loi  du  4d  mai 
IHI9,  qui  fait  durer  Faction  civile  longtemps 
après  <|ue  Faction  eriminelle  est  prescrilt* 

H Alors,  en  elfet,  dll-il.  Faction  civile  resliHî 
seule  pos.sible,  présente  tous  les  inconvénients 
qu'on  signale  pour  em|iêeher  de  séparer  Faettou 
civile  de  l’aclinii  criminelle,  tant  (|iie  ctdie-ci 
n'est  pas  éteinte  par  la  pre>crtplion.  Au  jury  , 
miiqnemenl,  coiiiiiie  organe  du  pays,  il  appar- 
tient (dit  on)  déjuger  la  plainte  d'un  fonelion- 
nairc  qui  se  prétend  raloninié  pur  la  prisse  : 

^ c'ist  l'e.<|>rit  de  la  loi  du  4G  mai;  dès  lors  le 
I fonclioniiaire  n'a  pas  le  droit  de  délaisser  la 
juridiction  criminelle  pour  s'adresser  aux  tri- 
bunaux civils  : autrement,  on  aurait  à craindre 
qu'une  telle  préférence  ne  devînt  habituelle,  el 
qii'ainsi  ne  s’évanouît  l'avantage  si  péniblement 
conquis  de  soiimetlre  tes  fonctionnaires  à Fap- 
préciaiion  de  la  conscience  publique...  D'abord, 
ce  serait  faire  de  la  loi  du  4Û  mai  une  .sanglante 
critique  (|ue  de  supposer  que.  dans  le  libre 
choix  qu’elle  laisse  entre  Faction  civile  el  Fac- 
tion criminelle,  celle-là  serait  toujours  préférée 
à celle-ci.  Serail-c%unc  bonne  loi  <|iie  celle  dont 
le  secours  serait  dédaigné  pour  s'en  tenir  au 
droit  commun? L'insliUilion  du  jury  appli- 
quée aux  délits  de  U presse  est  éminemmenl 
utile;  plus  d'un  exemple  éclalunl  l'a  prouve. 
Mais  aussi  beaucoup  de  considérations  person- 
nelles peuvent  déloii  ruer  le  fonctionna  ireoutragé 
dc.se  faire  accorder  ré|taralion  parK^  châtiments 
sévères  que  prononce  l'arl.  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  O qui  lui  importe,  c'est  la  suppression 
de  Fimpriiiié  injurieux,  cl  la  publication  de 
l'arrêt  qui  le  venge  : cette  réparation,  qui  siiflil 
au  cccurdel'homiiiede  bien,  est  dans  le  domaine 
de  la  justice  civile.  La  distinction  repose  donc 
sur  un  fondement  .solide,  et  elle  a été  sagement 
établie  par  Fart.  49  de  la  loi  du  46  mai.  — Au 
surplus,  pourquoi  des  inquiétudes  si  vives  au 
sujet  de  Faction  civile  exercée  isolément,  tant 
que  dure  Faction  criininelle?  Kst-ce  que,  .iprès 
que  celle-ci  a |>éri  par  prestrriplioii,  l'action  ci- 
vile qui  .subsiste  encore  pendant  deux  ans  el 
demi  est  pure  de  toiiscesiuconvéuients  el  à l'abri 
de  tous  ces  reproches?  Fependant  elle  est  for- 
mellement autorisée  par  Fart.  49.  — F«oncliions 
qu'il  n’y  a aucun  danger  à voir  Faction  civile 
cléiarhée  de  Faction  criminelle  dont  on  ne  veut 
pas  user.  — Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  si  la 
thèse  de  la  oom|>élence  alisolue  du  jury  se  con- 
cilie mal  avec  le  droit  de  demander  des  rt*para- 
tions  civiles  aprè^qiie  la  poursuite  au  criminel 
est  éteinte,  c’est  le  casdedire  avi*c  de  Serre  qii’i/ 
rxt  ^uefquefoi*  dr$  objrrliou»  itmoluhlen  et  yunn 
ne  doit  ffin  leur  farrifitr  des  principe»  e»*cutirh. 
— Mais  quel  abus  de  ces  paroles  si  sages  et  si 
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profondes!  — Eh  quoi  ! supposer  que  le  légis- 
lateur. en  mettant  eneoncoiirs  les  deux  actions 
par  l’art.  29,  n’a  inscrit,  dans  ce  texte,  qu’un 
problème  insoluble!  Non,  rien  de  pareil  n’avait 
encore  été  imaginé  |wur  écarter  une  loi  qui 
déplaît  à certaines  préventions. 

« Vainement  on  se  récrie  que  la  preuve  les- 
liinoniale  ne  pourra  pas  être  produite  contre  le 
fonctionnaire  public  qui  aura  préféré  la  coinpé- 
tenoe  civile.  — C’est  une  erreur  : celle  preuve, 
admise  devant  le  jury  (art.  20),  est  essentielle- 
ment recevable  devant  les  tribunaux  civils.  L’ar- 
ticle 29  l'entend  ainsi,  soit  que  l’action  civile 
s’intente  quand  elle  seule  reste  possible  à 
cause  de  la  prescription  do  l’action  au  criminel, 
soit  qu’on  la  détaclic  de  l'action  criminelle  qui 
pourrait  encore  être  intentée.  — Aucune  dis- 
tinction n’est  permise  : le  dilTamateiir  ne  peut 
M' voir  ravir  peut  être  le  seul  mode  de  jiislHica- 
tion  qu’il  ait,  |>nr  cela  qu’il  aura  convenu  an 
fonctionnaire  insulté  ou  de  n'agir  en  rt'paralion 
civile  qu’après  que  le  temps  pour  la  poiirsiiile 
criminelle  était  passé,  ou  de  préférer  l’action 
civile  à l’action  criminelle  qui  lui  élail  égale- 
ment ouverte. Le  u’csl  pas  de  l’ordre  des  juridic- 
tions, mais  de  la  nature  de  l’action  qui  est  ii 
juger  que  découlent  les  règles  d'admissibilité 
ou  de  rejet  de  a^iains  moyens  de  preuve  : voilil 
le  vrai  principe,  et  rien  ne  fait  supposer  dans  la 
loi  du  20  mai  qu'elle  ait  entendu  apporter  une 
exception  qui  ne  se  juslilierail  aucunement. 
L’arrêt  attaqué  reconnaît  lui-méme  que  les  té- 
moins peuvent  être  produits  devant  les  deux 
juridictions...  » 

Sur  le  troisième  moyen,  l’avocat  général  rap- 
I>elle  que  c’est  une  maxime  d’é<{uilé  que  de 
soumettre  les  auteurs  d’un  fait  indivisible  h 
l’obligation  soiidairede  réparer  les  conséquences 
dommageables  de  ce  fait.  Il  rappelle  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  rendu  conformément  à 
ses  conclusions,  le  i I juin  4859.  — Quant  à la 
suppression  de  l’imprimé  dilfamaloire  et  ii  la 
puhlicsition  de  l’arrêt  qui  le  fléiril,  celles  sont, 
dit  l’avocat  général, des dommages  intërèts  rno- 
raux  accordés  au  fonctionnaire  qui  triomphe 
de  la  calomnie.  Se  pourrail  il  qu'il  n'y  eAt  à la 
disposition  des  tribunaux  civils  que  des  con- 
damnations en  argent  pour  rendre  sa  pureté  h 
rhonneiir  d'un  citoyen?  — Comme  sanction  à 
toutes  ces  réparations,  la  Cour  de  Paris  a ajouté 
la  contrainte  par  corps.  Le  droit  en  découlait 
nettement  de  l'art.  120,  C.  proc.  civ.  » 

ARnÊT. 

« LA  COUU;  — Sur  le  premier  moyen  (vio- 
lation des  art.  17  et  26  de  la  loi  du  20  mai  1819, 
et  fausse  application  de  l'arl.  5,  C.  insl.  crim.)  : 
Altendti  qu’aux  termes  de  l’art.  3,  C.  Insl. 
crim.,  l’action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  cl  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  criminelle,  et  qu'elle  peut  au.ssi  l'être 
sé|>arémenl;  — > Attendu  qu'il  doit  en  être  de 
même  h l'égard  des  actions  réglées  par  les  lois 
relatives  aux  délits  de  la  presse,  à moins  d'une 
dérogation  expresse,  et  que  les  lois  des  17  et 
20  niai  1819  ne  conliennenl  dans  leurs  disposi- 
tions à l'égard  de  rcs|>ccc  actuelle,  aucune  déro- 
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galion  au  principe  général;  — Attendu  que 
l’art.  3,  C.  inst.  crim.,  qui  vent  que  l’exercice 
de  l'aclion  civile  intentée  séparément  de  l'action 
publique,  soit  suspendu  tant  qu'il  n’a  pas  été 
prononcé  définilivemenl  sur  l'action  publique, 
était  inapplii^ble  à la  conlestalion,  et  n’a  pu, 
dès  lors,  être  violé,  puisque  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  te  fait  imputé  aux  demandeurs  était 
un  fait  nouveau  <|ui  n'avait  point  donné  lieu  h 
une  action  publique; 

« .Sur  le  deuxième  moyen  (défaut  de  motifs)  : 
— Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  fois  que  les 
motifs  des  premiers  juges  réfutent  péremptoi- 
rement les  conclusions  présetilées  comme  nou- 
velles devant  la  Cour  d’appel,  quand  elle  déclare 
adopter  ces  mémos  motifs,  elle  a satisfait  aux 
dispositions  delà  loi;  — Attendu, en  fait,  qu’on 
lit  dans  le  jugement  confirmé  parla  Cour  d’ap- 
pel «t  que  les  deinandetir.s  ne  sauraient  trouver 
« une  excuse  dans  les  erreurs  qu’ils  prétendent 
« exister  dans  la  sentence  arbitrale,  et  que  les 
« erreurs,  fussent-elles  justifiées,  ce  n'était  pas 
« un  motif  pour  injurier  les  arbitres;  » — Al- 
lendii  qu'en  adoptant  ces  motifs,  la  Cour  d’ap- 
pel a siiflisammcnl  rnolivélerejet  di^coiicl usions 
développées  devant  elle  par  les  demandeurs,  et 
qui  ne  lendaieiii  qu’à  l’admission  de  la  preuve 
iie  ces  préicndnrs  erreurs; 

<t  Sur  le  troisième  moyen  (violation  de  l’arti- 
cle 1202,  ('..  civ.,  et  fausse  application  de  l’arti- 
cle 55,  C.  pén.)  : — Attendu,  en  droit,  que  du 
rapprochement  des  art.  1202, 1217, 1218  et  1222, 
C.  civ.,  et  des  art.  120  et  1030,  C.  proc.,  il  ré- 
sulte : 1**  que,  par  cela  même  que  la  solidarité 
doit  être  cxprosséincnl  stipulée  dans  les  con- 
trats, il  ne  peut  pas  en  être  de  même  dans  les 
cas  oh  la  même  solidarité  dérive  soit  de  la  na- 
ture elle-même  de  l'obligation,  soit  du  délit  ou 
quasi  délit  de  l’obligé;  2*  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  |>ar  le  juge,  même  en 
malièrecivile,  pourdommages-inlérêtsau-dessus 
de  la  somme  de  300  fr.;  S**  enfin  que,  Diéiiie  au 
civil,  les  juges  peuvent,  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis, 
même  d’oflic«*,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer 
injurieux  et  ordonner  l’impression  et  l’afliclic 
de  leurs  jugements;  — El  attendu  que  les  juges 
ont  reconnu,  en  fait,  que  l'écrit  en  question 
était  injurieux  et  dilfamaloire,  et  qu’il  avait 
lésé  les  intérêts  de  Parqiiln;  — Que,  d’après  ces 
faits,  ainsi  constatés  |>ar  les  juges  qui  en  élaient 
les  souverains  appréciateurs,  l’arrêt  attaqué,  en 
prononçant  la  solidarité,  la  contrainte  par  corps, 
l’impression  et  l’alliche,  ne  s'esi  mis  en  contra- 
vention avec  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  » 
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PROPRIÉTÉ.  — Possession.  — Precve. 

En  l'ataem'c  de  titres  tie  propriété  (T un  terrain 
litigieux,  ou  de  possession  trentenairc  égui- 
vafant  à titre,  tes  juges  peuvent,  sani  violer 
aucune  toi,  condamner  te  défendeur,  bien 
(/H  il  soit  actuettement  en  possession,  an  dv- 
Inisscment  de  t'immeutite,  ators  quits  recon- 
naissent que  sa  possession  n’a  ;ms  etc  exclu- 
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$ive,  et  que  le  rn^ndiquant  a fait  de»  arten 
de  uo»ses»ion  protiiistue.  En  un  tel  en»,  le 
defmdeur  ne  saurait  puiser,  dan»  le  fait  de 
sa  lunsrssion  nrtuelle.  nu  titre  qui  nutte  la 
preuve  de  la  propriété  « la  rharge  du  reven- 
diquant (I).  (C.  civ.,  1515.) 

La  cominiine  de  Safnl-Clémen!  avait  assigné 
Hunot  en  débissenienl  d'une  mare  donl  ce  der- 
nier ^(ail  en  possession,  et  dont  la  commune 
se  disait  proprit  taire.  Ni  l'iine  ni  raiilre  des 
parties  ne  prndnlsaieni  de  litres  de  propriété; 
mais  elles  soutenaient  respei  iivenient  avoir  pos- 
sédé pendant  un  temps  snfTisant  pour  prescrire. 

Jugement  qui.  après  enquête,  rejette  la  de- 
mande de  la  commune  comme  non  jusiifu^. 

Appel  ; et  le  25  nov.  1850.  arn'l  de  la  Cour  de 
Paris  qtii,  après  «ne  eaperllse.  infirme,  et  ron- 
damneHunoi  à délaisser  à la  commune  l’objet  lUi. 
gleiiï:  — « Considérant.  p«>rie l’arrêt. qu'aucune 
des  parties  ne  produit  de  litres  étahti-jsanl  la 
propriété  de  la  mare  dont  il  s’agit;  (ju'il  résulté 
de  l’enquête  onlonné«*  par  les  premiers  juges, 
que  Hunulon  ses  auteurs,  ainsi  que  les  antres 
habitants  de  la  eommune,  ont  fait,  depuis  un 
temps  immémorial,  des  actes  de  jouissance  com- 
mune sur  ladite  mare;  mais  qu’il  n'en  résulte 
pas  que  Hunot  ou  ses  auteurs  aient  fait  aucun 
acte  de  posses.sion  exclusive  qui  aurait  pu  seul 
ëlablir  la  jirescripllon  à leur  profit;  — Considé- 
rant qu’il  résulte  de  l’expertise  ordonnée  par  la 
Cour,  que  Hunot  a dans  sa  ferme  «ne  conte- 
nance plus  grande  que  celle  qui  lui  est  attri- 
buée par  ses  actes  d'acquisition;  qu’ainsi  rien 
n'établit  la  propriété  de  ta  mare  en  question,  au 
proRt  de  Hunot.  i> 

POUHVOI  en  cassation  par  Hiinol  pour  vio- 
lation de  l’art.  1515.  C.  dv.~On  soutenait  pour 
le  demandeur,  que  c’est  li  celui  qui  prétend 
qu’une  chose  lui  est  due  ou  lui  appartient,  à 
prouver  la  propriété  qu'il  allègue,  et  que  celui 
qui  est  en  po.ssession  de  celle  chose,  n'a  p.as  à 
prouver  qu’il  en  est  propriétaire,  tant  que  la 
preuve  contraire  n'est  pas  faite  par  le  revendi- 
quant: d’où  l’on  concluait  que,  dans  l’espèce,  il 
Importait  j>e«  que  Hunot,  qui  pe»>sédait,  n'eùt 
pas  produit  de  lltn*s  et  n'eftl  pas  prouvé  sa  pro- 
«t*ssion  exclusive,  si,  de  son  cdté,  la  commune, 
qui  ne  i»ossedail  pas  et  qui  était  demanderesse, 
n’avait  pas  fait  la  preuve  de  sa  propriété,  fonde- 
ment de  son  action. 

ARRf:T. 

« LA  ('.Ol’H;  — (.^>nsidérantqii’aprèsavoirdé- 
claré  qu'aucune  des  parties  nepn-sentait  de  lit  res. 
l'arrêt, en  apprinriant  les  enquêtes  et  les  contre- 
enquêtes.  le  résultat  de  l'exinTiise  faite  d'ordre 
delà  (iour,  déclaré  formellement,  en  fait,  que 
le  demandeur  n'avait  fait  aucun  acte  de  posses- 
sion exclusive  qui  aurait  (*u  sritlenienl  foiuler 
la  prescri|»iion  par  lui  proposée;  — (ju'ainsi, 
l’arrêt  n’«  i»as  violé  l article  du  C»Kle  Invoqué  ; 

— Relelle.  etc.  » 
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il)  r.  iv|  riiilani,  Vai>%.  . |.v-»|.  qui  alliil.iu  j ivf.  - 
H'iipç  au  aelHrt  V.  un  atilre  uj-u'j  de 
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SL'CCKSSION.  — Partage. — Ckssio.s.  — 1)i^i.ai8- 
SRMEIVr.  — Aptel. 

L'acte  par  lequel  un  cohéritier  ckie  à un  autre 
le»  droit»  qu'il  avait  sur  une  propriélé  indi- 
vise, et  donl  il  a,  en  vertu  d'un  partage  verbal, 
joui  partirulirrement  et  dn'isi'tneni  jusque» 
alors,  ne  peut,  bu'^i  que  qualifié  partage,  et 
par  Veffet  rétroactif  de  l'art.  883.  C.  cm.,  cire 
opposé  au  tiers  auquel  ce  cohéritier  aurait 
nntérieuretnent  veiuiu  sesdroits; — alorssur- 
tout  que  le  ci-ssionuaire  u’ignorait  pas,  lors 
de  la  ccMiow,  la  vente  déjà  opérée  j>ar  le  ce- 
dant. 

La  demande  par  laq  uelle  relui  qui  a assigné  un 
tiers  dcfenli  ur  en  délaissement  de  la  loitdité 
ff  un  immeuble  conclut  à ce  que  du  moins  il 
soit  procédé  au  partage  de  cet  immeuble  mire 
lui  et  te  ditenteur  est  une  demande  nourrtte 
qui  ne  peut  être  reçue  pour  la  première  fois 
CH  appel.  (C.  cIv.,  464.) 

Après  le  déci*s  (!e«  époux  Manlii,  iean-Fran- 
Cois  et  Antoine-Marie,  ses  fils,  partagèrent  leur 
siiccesslnn,  à l’exception  d'un  terrain  baillé  à 
eiiiphytéose,  qui  ne  fut  l’objet  que  d’un  partage 
verbal. 

Kn  1824,  Antoine-Marie  vendit  aux  époux 
Liéii.Trd,  qui  en  firent  eux-mêmes  la  revente  à 
Hcnrion.ies  immeubles  coiislruils  sur  le  terrain 
Itnillé  à emphglénne  ei  le  terrain  lui-même,  tlont 
il  avait  joui  particiilièreiiienletdivisémenl  d'avec 
son  frère.  Celte  cession  fnl  notifiée  à Jean- 
François  le  14  aoftt  18.55.  Cependant,  le  1,5  sep- 
tembre suivant.  Antoine-Marie  Manin  fit  cession 
h son  frère  de  ses  droits  et  actions  sur  le  bail 
d'emphyléose. 

C’e.st  en  cet  éi.Tt  que,  par  exploit  dii  16  janv. 
1854.  Je.in-Franç*  is  Manin  a assigné  Henrion 
en  délaissement  de  la  (ioss(*ssioii  et  Jouissance 
de  la  pièce  de  terre,  donl  la  contenance  était  de 
10  ares  47  centiares. 

Ou  22  janv.  1855,  jugement  du  Iribnnal  de 
Compiègne  qui  accueille  cette  demande,  sur  le 
motif  que.  l’aclc  de  cession  du  15  sept.  1855 
éiîinl  ('x|uipollenl  îi  partage  (oiniue  ayant  le 
premier  fait  cesser  l'indivision  quant  aux  biens 
compris  dans  le  iiail  emphytéotique,  et  ce  par- 
tage ayant  pour  effet  de  faire  considérer  Antoine- 
Marie  Manin  comme  n'ayant  jamais  en  aucun 
droit  .sur  la  pièce  de  terre  re%endiq«ée.  il  s’en- 
suit que.  par  l'acte  du  25  aoftt  1824,  celui-ci  a 
aliéné  la  chosed'aiitrui, aliénation  qui  est  nulle, 
d'après  l'art.  1599,  C.  civ. 

Appel  par  Henrion.  — Joan-Fi-ançois  Manin, 
intimé,  reproduit  si»s  conclusions  prho'ip.iles, 
et  pose  en  outre  di*s  conclusions  siib.sidiaires 
p.Tr  lesquelles  il  demande  que.  dans  le  cas  i»ft 
l'aeie  du  1.5  sept.  IK55  serait  din  larémil,  il  soit 
procédé,  entre  lui  et  l'uppelanl.  au  partage  des 
biens  compris  an  bail  emplntimliqiie. 

Du  11  fev.  IH56,  arrêt  tiiliriiiallf  de  la  Tour 
d'Ainiems  qui  repousse  r:iction  en  revendica- 
tion de  riniimê,  el  déclare  non  recevable  en 

jmiilr  qui,  01  i)>iit;>irftm-nl , éuit  en  i»ussev.i»ni  de 
robjrl litigieux.— Y emtrc/^wVrûif,  (H45,l*^i>art„ 
P tu 
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CHi^  d*appol  sa  demande  subsidiaire  en  par- 
lage«  par  les  molifs  o qu’il  résulte  des  faits, 
actes  et  documents  de  la  cuiise  : 1 qu’au  ISsept. 
i653  riniimé  n'ignorait  pas  que  son  frère  An- 
loiue-Marie  Manin  avait, depuispliisieursannées, 
vendu  eicêdëàuu  tiers  ses  droilsà  la  jouissance 
des  immeubles  compris  au  hall  susdaté,  et  no- 
tamment des  10  ares  nu  verges  de  terre  dunl 
il  s'agit,  et  dont  ce  dernier  jouissait  particuliè- 
rement et  dlvisêmenl  d'avec  riniimé;  5'  qu'il 
résulte  même  dc.sécrilurt*s  signillwsen  première 
instance  de  la  part  de  celui-ci  que  la  nolillcaiion 
il  lui  fuite  de  (a  part  de  Tuppi  lanl,  le  14  août 
1855,  neravnii  pas,  comme  il  le  prdenü  eu  canne 
d'ap|ie).  induit  en  erreur  sur  celle  cession,  sur 
laipielle  il  poiivail  d'aiiliiiit  moins  errer  qu’elle 
rrdatait  la  rctievance  dudit  bail  et  c|u’elle  était 
pav»^  en  conumin  avec  lui  depuis  plusieurs 
aimées;  d’où  il  suit  que  cVsl  bien  sciemment 
qu'il  a passé  l'acte  du  prétendu  partage  du 
15. sept.  1835 avec  sou  frere  Antoine  Marie  Ma niti, 
qui,  n'a^anl  plus  alors  de  droits  à la  jouissance 
des  biens  dont  il  s'agit,  n’a  pu  en  transmeitre 
aucun  à l'intimé; — Que  la  demande  sub-sidiaire 
en  |t:trlage,  formée  en  cause  d'appel,  n'ayant 
pour  objet  ni  compensation,  ni  défense  à l'action 
principale,  se  trouve  repoussée  |ar  l'art.  40i, 
C.  prne  civ.  » 

POL'HYOI  de  Jean-François  Maiiin  pour  vio- 
lation de  l'art.  1599.  C.  civ.,  en  ce  que  rarrél 
«UaqutMlevail  considérer  la  cession  faite  par 
Antoine^Marie  ManinaiiA  frères  Liénard,  auteurs 
d’H^nrioii,  de  la  totalité  d'un  immeuble  encore 
indivis,  qui  u'apparteuail  au  cédant  (|iie  pour 
iiioilié,  comme  cunstUiianI,  du  moins  |>our  l'au- 
tre moitié,  une  vente  de  la  chose  d'autrui.  En 
déclarant,  d'ailleurs,  le  demandeur  mal  fondé 
dans  son  action,  stois  le  prétexte  qu'il  con- 
naissait ladite  cession,  elle  a supposé  à tort 
qu'une  telle  connaissance  siini.sail  pour  empor- 
ter ratification,  et  a.  par  suite,  violé  l'art.  I51K), 
C.  civ.,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

ARR^.T. 

« LA  LOUR;  — Attendu  que  nul  ne  peut 
transmettre  il  un  tiers  plus  de  droits  qu'il  n’en 
a hii-mème; 

« Attendu  qu'en  cédant  à prix  d'argent  ù son 
frère,  par  l'acte  du  15  sept.  1853,  m*s  droits  au 
bail  emphytéotique  du  8 fév.  1817,  Antoine* 
Jean-Marie  Manin  n'a  pu  investir  Jean-François 
Manin  de  ces  droits,  s'il  les  avait  déjà  précé- 
demment transférés  II  un  autre; 

* Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l’arrèl  alla<|iié: 
l*  c|M'Anloine-Jean-Marie  Manin  avait,  plusieurs 
années  avant  le  15  sept.  1853,  vendu  et  cédé  à 
un  tiers  ses  droits  à la  jouissance  des  biens 
compris  au  liait  emphytéotique,  et  notamment 
des  10  ares  47  centiares  de  lerrodont  il  avait 


(I)  II  ressort  de  la  doctrine  ron^iiirrée  ici  par  la 
Conr  de  rn^'mliun,  que  l'idenliléde  faits  qui  r<»nslilue 
l’r^ecplion  de  cinwr  jugée  en  matière  rrimlnelle  cl 
li'on'to-r  à loiil  T' lleiMenI  de  pooi>nile^*,  n'csl 
i'id*-nlité  mni»  >rulcnietil  rulviittlé  de 

aunlifirelinH  OU  d'irtcriUMMaf/ini  — F.  rn  ce  .m'IIS, 
Brux-,  Cass.,  27  avril  1847;  p.  45.‘5,  clla 
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joui  particulièrement  et  divisémenl  d'avec  Jean- 
François  Manin;  3"  que  celui-ci  n'ignorait  pas 
la  cession  faite  parson  frère,  et  il  lui  nutiliée  le 
14  août  1853.  lorsque,  le  15  septembre  siiivanl, 
a été  passé  l'acte  qualifié  partage  entre  lui  et 
Antoine  Jean-Marie  Manin;  — Que  ce  dernier 
acte  ne  peut  être  utilement  opposé  & Henrion, 
puisque  le  prétendu  partage  opéré  par  cet  acte 
aurait  eu  lien  entre  deux  personnes  qui  ii'étaieDt 
plus  copropriétaires; 

<c  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  «levant  la  Cour  d‘ap{>el  et  leiidanles 
à un  partage  ou  une  licitation  entre  ledemaiideiir 
et  le  défendmir  en  cassation  Attendu  que  la 
demiaiide  principale  fondée  sur  l'acte  du  15sepl. 
1833,  et  ayant  pour  objet  le  delaissemeHt  de  la 
totalité  de  la  pièce  de  terre  de  10  ares  47  cen- 
tiares, étant  excin.sive  du  droit  d'Heiirioii  à la 
copropriété  de  cette  terre,  U demande  subsi- 
diaire formée  contre  ledit  Henrion  à fin  de 
|iarlage  des  biens  compris  au  bail  emphytéo- 
tique. et  nulamiiient  de  la  pièce  dont  il  s'agissait, 
était  une  deiminde  distincte  el  nouvelle  qui 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
in.slamre;  — Que  l'arrêt  attaqué  n'a  |»as  rejeté 
déüniliveiiieiil  el  au  fond  cette  demande  subsi- 
diaire, pui5(|ue,  d'iioe  part,  il  l'a  seulement 
dt*clarée  incoinpélenimeul  formée  en  cause  d'ap- 
pel,et  (|ue,  de  l'aiiire,  il  n’a  déboulé  Jean  Fran- 
çois Manin  que  de  sa  demande  du  16  janv. 
I8Ô4; 

« Attendu  que  de  ce  qui  a été  dit  d dessus 
il  résulte  qu'en  déclarant  le  demandeur  en  cas- 
sation mal  fundéilaossun  action  en  revenUieâtion 
de  la  totalité  de  rimmeiible  iiligieiix,  el  non 
recevable  en  l'état  dans  ses  conclusions  subsi- 
diaires. l'arrêl  alUiqiié  n’a  violé  ni  l'art.  1599, 
C.  civ., ni  aucuntt  autre  lui,  el  a fait  une  jusie 
application  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.;  ~ Re- 
jette, etc.  » 

1)11  29  janv.  1840. — Eb.  dv. 

AOjV  ms  tI)E}f  — iNFANlfCIDK.  — IloXIClDfi 
I^VULOMTAIRR. 

L’ncru»ee  (T hifaïUicide  q «<  a rfé  acqniîtce  swr  la 
dvclaration  uvgntivc  du  jury,  peut  être  uHè- 
rieuremcul  poursuivie  r«;;Tec/i««#«7/r‘mrfi< 
sous  la  prevvutiun  d'homicide  invoUinlait  e : 
il  n'y  a là  nulle  violai  ion  de  la  muj:itue  non 
bis  in  idem  (1).  (C.  iiist.  criin.,  36U.) 

ARRÊT. 

ff  LA  COER  ; — Vu  l’art,  .5ü0,  E.  Inst,  crim., 
l'art.  319,  E.  pén.;  — Vu  aussi  les  art.  408  el 
415.  E.  insl.  crim.  ; — Attendu,  en  fuit,  qu'il 
n'sulle  des  dociiuients  authentiques  produits  an 
pr(H:ès  el  du  jugement  attaqué,  que,  par  airét 
(te  lu  (^oiir  de  Poitiers,  chambre  des  mises  en 
accii.saliun,  du  3 janv.  1859,  Marie  (ierlier  a été 


note;  Ih  loi  inirrprèlnlive  belge  dis  21  avril  |s3ü.  — 
V.  Catirrisie,  1M4.  I«  pari  , p.  l»3,  et  iH45, 2»  pari., 
p.  88,  el  la  nulc.  — repemiaol  en  im-os  eonlraire, 
lliom.2jauv  I8'2^.  et  Culoiar,  3j..uv.  lK.*vl,  arrèls 
t eio|o>  l'uM  cl  r(Oilr>-  dan»  dc:i  ei>|-è<*r^  i(lciil:(|acs  avec 
cebe  «luni  il  a'ugtl  iei. 
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renvoyée  Ocvanl  la  (’.oiir  il’as.siscs  du  déparie-  i 
menl  des  Deiiv-Sèvres,  comme  aarnsée  d’avoir,  I 
en  mars  1839,  Obef-Bouionne,  donné  volon-  | 
Uiremenl  la  mort  h l'enfanl  dont  elle  venait 
d'accoucher;  — Que  le  même  arrêt  a donné  acte 
au  procureur  général  des  réserx^  l>ar  lui  faites 
dans  son  réf|uisiioire,  de  poursuivre  iiliérieiire- 
menl,  et  s'il  y avait  lieu,  ladite  Marie  (erlier, 
pour  homicide  par  imprudence;  — Que,  devant 
laCour  d’assis(s,  uiieseiilequeslion.lelle  qu’elle 
résultait  de  l’acte  d'accusation,  a été  posée  au 
jury  en  ces  termes  : « Marie  <’.erlier  est-elle 
« coii|)able  d’avoir,  en  mars  1839,  à Chef  Bou- 
€ tonne,  donné  volontairement  la  mort  à l'en> 

« fanl  dont  elle  venait  d’accoucher?  » — Que 
la  réponse  du  jury  ayant  été  négative,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  a déclaré  (|tic  Marie 
CtTlier  était  acquittée  de  l'accusation  portée 
contre  elle;  — Que  depuis  clic  a été  citée  h la 
re<)uéte  du  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Melle,  comme  prévenue  d'avoir 
par  son  imprudence  occasionné  la  mort  de  l’en- 
fant dont  elle  était  ac«',michée  à Cbef-Boutonne, 
dans  la  nuit  du  "ii  au  23  mars  1850  : que,  pour 
rt‘paration  de  ce  délit,  le  tribunal  de  Melle  ravail 
condamnée  h la  peine  de  l'emprisonnement  et  â 
celle  de  Tameude;  maisqite,  sur  l’appel  de  ladite 
Marie  Cerlier.  le  tribunal  siqtérieiir  de  Niort, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  36t), 
C.  inst.  crim.,  a déchargé  la  prévenue  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle. et  l’a  relaxée 
de  toutes  poursuites;  — Qu’il  suit  de  ce  qui 
précède  que  racctisalion  portée  contre  Marie 
Cerlier  avait  uniquement  pour  objet  le  meurtre 
de  son  enfant  nouveau-né;  que  la  question  re- 
lative à cet  infanticide  est  la  seule  sur  laquelle 
le  jury  ail  été  interrogé,  la  seule  à laquelle  il 
ail  répondu;  que  l'inculpation  d’un  homicide 
involontaire  avait  été  expressément  réservée; 
qu'à  cet  égard,  il  n’a  élé  posé  aucune  question 
comme  résultant  des  délais,  cl  que  le  jury  n’a 
pa.s  eu  à s'en  occuper  ; 

« Attendu,  en  droit,  que  le  crime  qui  se 
commet  par  une  détermination  de  la  vulonléel 
le  délit  qui  l'exclul  difTèrenl  dans  leur  nature 
alitant  que  dans  leur  qiialificnlion;  que  toute 

(I;  Sur  le  point  de  Mivuir  une  ameihlc  «*st  duc, 
coy.  Casü.,  8 juin.  IK31I, 

ti<  CV«1  un  principe  eoii>laiit  que  le  mini.sicre  pu- 
tdic  li'n  jMs,  A moins  de  dis|io$>ilion  expresse,  d'action 
en  mnlière  civile.  Or  1rs  amnide»  pour  cmitravcu- 
lion  nux  lois  sur  rciirecislmiicnt  coiisliinrnt  incon- 
lc>labtcmeiil  une  rOaiicre  ritilr,  piiiaqti’aux  Iribu- 
tinux  eiviU  seuls  il  apimrticnt  de  les  proiioueer.  Et 
d'ailleur»,  j»our  ce  eus  |Mirtieulier,  la  loi  du  il  frini. 
au  vu  atirihiic  spécinicmrnt  le  druil  d'ngir  nux  pré- 
|>osés  de  rcnregislremrnt  qui,  eu  cette  partie,  repré- 
srnlent  l’Elat  et  le  trésor.  — Dans  une  matière 
analogue,  au  ras  d'amemie  réclanicc  |>ar  lu  dumnicie 
contre  un  iiidiv  idii  qui  a faussemcnl  dénié  sa  signature 
en  jiislicr,  il  n élé  décidé  que  le  niinislére  public  iic 
ponvail,  de  son  chef,  sc  pourvoir  en  casanlioii  contre 
Ir  jugement  ou  arrêt  qui  refusait  de  prononcer  cette 
amenilc.  — I'.  Cass  , u déc.  IHIU. 

(3)  I/arrét  ne  renferme  aucun  motif  sur  ce  point  ; 
mais  il  ne  le  juge  pas  moins  dans  la  réolité,  puis- 
qu'il prononce  la  c.*iss;ilion  dt'iniin<lou  par  Ir  |iro<Mi~ 
rcur  ml  roi.  (Je  «|<ii  a sans  duulc  déicrminc  la  tlunr  à 
recevoir  le  poorvui,  ccal  cr  principe,  rap|»clc  par 
l'avocat  général,  que  le»  uOicicr»  du  mliii»lcrc  public 
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identité  d'incrimination  et  de  délit  disparaît 
devant  ces  diflerences  essentielles; — Que  Marie 
Orlier,  déclarée  non  coupable  d’avoir  voloiilai- 
remenl  donné  la  mort  à l’enfant  dont  elle  était 
accouchée,  et  acquiiii'c  de  celle  accusation , a 
donc  pu,  sans  qu'il  fAl  ^mné  aucune  atteinte  k 
la  chose  jugée,  être  poursuivie  iiUerieiirenienl, 
cninnu*  prévenue  d'avnir,  par  son  imprudence, 
involontairomonl  causé  la  mort  de  cet  enfant; — 
Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué 
a fait  une  fausse  application  de  l'art.  300,  (aide 
inst.  erim.,  et  |iar  suite  violé  l’art.  319,  C.  pén.; 
— (Jasse,  etc.  n 

Du  30  janv.  1840.  — Ch.  crim. 

MIMSTKRK  PI  BUC.  — Action.  — nÉPERTOiiiE. 
— pROTfiTs.  — Cassation  (roirvoi  en). 

Lr  ministfTt  jnthfir  est  sans  qunliic  pour  ;mur- 
$uifTf,  contre  rm  notnire  un  un  huifsier,  la 
rntulamnalion  à r<imr»nir  qu'tl  aurait  cnrnu- 
rue  faute  tt  avoir  infirrit  $ur  un  rcftigtrriipvrùil 
tes  prot^tf  par  lui  faifit,  et  faute  d'avoir  eom- 
mtuùqur  ce  rerf  istre  aux  préposes  de  l’eure- 
gistremeni  (1)  : l'adininisirntion  de  ienregis- 
tremetd  a seule  qualité  /mur  poursuivre  cette 
rond/iffma/trm  (2).  (L.  ü frim.  an  vu,  art.  49, 
32,  Ü3.) 

Le  pri>rurcur  du  roi  dont  V action  a été  revue  à 
tort  par  le  trihunnl  quit  avait  saisi  ft une 
demande,  o-/-ff  qwilite  pour  se  pourvoir  en 
cassation  de  ce  chef  contre  le  jugement,  et 
pour  proposer  lui-métnr  te  moyen  résultant 
de  son  défaut  de  (5).  — Kés,  afT.  iropl. 

I.e  procureur  du  roi  de  Béziers  avait  cité 
Boiirgès,  huissier,  devant  le  trihunal  civil,  con- 
formément à l'art, 73 du  décretdii  Ujuin  1813, 
pour  faire  prononcer  contre  lui  dis  amendes 
qu'il  avait  encourues  faute  d'avoir  inscrit  un 
certain  nombre  de  protêts  sur  son  répertoire, 
et  d'avoir  consenti  à communiquer  son  réper- 
toire au  receveur  de  rcnr<‘gislrement.  (L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  49,  51,  32  et  33.)  — Bnurgès 
soutint  que  le  ministère  public  était  san.s  qua- 
lité pour  poursuivre  la  condamnation  aux  amen- 

ne  -Vint  pas  par  les  errrnr»  qu'ils  nul  miiimiscs 
iIdii)*  leurs  puursutles  uu  duii<«  leurs  euurlu',iuu.«.  I.c 
princi|N'  est  en  cfTiN  certain.  ( V.  Merlin,  Itrp.,  v>»  .1’»- 
Uiire,  S 3,  H"  2,  aitti  , et  Itcrecenr  ùr  t'eurcÿist.)  — 
Tmiicrob,  y ov.iii-il  lieu  A i'applicaiioa  île  ce  |M'iueipc 
dans  i'es|jéce7  Sans  «luule,  el  à raison  du  In  natnie  tic 
fmichoM-s,  le  mintalèru  public  en  Ernnre  tloil  luu- 
Jour«  être  admis  A requérir  tlnns  l'mlérél  du  l'onlrc 

ruihiic,  même  conlrniremunl  A ce  qu'il  ovnil  d'aborti 
ui-niémr  ticmaude  : nul  nr<|uiu9cumciU  ou  fin  de 
iiun-rrcrvoir  ne  saiiratl  lui  êlre  up|H>st^  eu  celle  ma- 
liêre.  Mais  cela  n'esi  vrai  eciicndnnl  (|u'cu  taiil  «|uc  le 
mifiislére  public  pussiNlc,  pour  le  cas  spécial  don!  il 
s'agil,  un  tlroil  d aiiiuii  cl  « ainsi  flunliié  |N>ur  agir. 
Que  si,  uu  cunirnirc,  comme  dans  respérc  et  comme 
le  juge  la  Cour  de  cnssjiliou,  le  miuisicru  public  est 
ilépmiillé  «le  eu  druil  d'aclion,  comment  »(<»r«  l'ail- 
niullrc  à rx'clnmur  contre  une  déi'isioii  qui  lui  aurait 
I A tort  rcciMiiiii  ce  même  tlroil'.*  N'y  a-t-il  pas  une 
I vériuhic  cuuirailtctioii  A lii'clarcr  que  te  ministère 
Miblir  a qualité  pour  m;  (tourvuir  «laits  le  but  de  sc 
aire  «léclacer  soiisquaiilé  pour  agir ’.\u  scrait-ce  pa> 
A la  partie  |Hiur>iii\ie  seule  que  |H>urrail  apparlcnir 
cc  druil  uu  celle  cxccpliuii 
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encourues  pour  conlmvcnUonsanx  lois  sur 
l'enregistrement,  et  que  l'aciiun  dans  ce  cas 
n'appartenait  qu'à  l'aüinioUtraiion  de  l'enre* 
gistremcni  elUvinéme.  — Au  fond,  il  préteiidil 
qu'aucune  amende  ii'était  due. 

14  mars  1838,  jiigeiiienl  du  tribunal  civil  de 
(k^Liers  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  prise 
du  défaut  de  qualité  du  ministère  public  ; mais 
qui,  au  fond,  renvoie  Hourgès  de  la  demande 
formée  contre  lui. 

IH)rKVOI  en  cassation  par  le  procureur  du 
roi  de  Réziers,  qui,  tout  en  suuienanl  le  mal 
jugé  au  fond,  s'est  aussi  fait  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  jugement  attaqué  décidait  que 
le  ministère  public  a\ait  eu  qualité,  dans  l'es- 
pèce, |H)ur  imursuivre  le  recouvrement  des 
aiuendes  qui  pouvaient  être  dues  par  Ilourgès 
pour  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  friiii.  an  vu. 

« Si  la  qiies^on  s'engageait  au  fond,  a dit 
lavocat  général  Tarbé,  elle  serait  jugée  par 
l'art.  de  la  loi  du  i'â  frim.  an  vu,  interprété 
par  l'arrêt  de  cassation  du  8 juill.  1839.  — Mais 
la  véritable  difficulté  est  de  savoir  si  l'action 
dirigée  contre  Itourgès  avait  été  suivie  régulière* 
ment  par  un  fonctionnaire  compétent.  Or  c'est 
à l'adminisiralion  de  l’enregistrement  que  la  loi 
du  a frim.  an  vu,  art.  63,  confie  le  soin  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  qu'elle 
impose,  et  des  amendes  qu'elle  prononce.  — Le 
ministère  public  n'avait  donc  pas  qualité  pour 
saisir  le  tribunal  civil  de  la  reconnaissance  d'un 
fait  dont  la  répression  ne  lui  est  pas  confiée. 
Son  devoir  se  bornait  à prendre  des  conclusions 
sur  l'action  de  la  régie  (art.  83,  0.  proc.  civ., 
et  63  de  la  lui  du  âi  frim.  au  iii),  sauf  toutefois 
le  mérite  de  son  action  disciplinaire.  — L’action 
du  procureur  du  roi  aurait  dû  dès  lors  être  dé- 
clarée lion  recevalHe;  et  la  qiieslion  se  présenle 
de  savoir  si  le  ministère  public  est  aujourd'hui 
recevable  à se  plaindre  d'une  erreur  qu'il  a 
provo(|uée.  La  .solution  aiürmative  parait  néces- 
saire; car  l’un  des  principes  ou  des  avantages  de 
l'institution  du  ministère  public  en  France,  est 
que  l'action  publique  appartenant  à la  société, 
les  ufiieiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  liés 
par  les  erreurs  qu'ils  ont  pu  commettre,  et 
qu'ils  ont  le  droit  d’en  demander  eux-mémes 
la  rectilicaliun,  en  se  conformant  à l’ordre  des 
juridictions  établies,  et  tant  que  les  parties  n'ont 
l>as  en  leur  faveur  rauloriié  de  la  chose  défini- 
tivement jugée.  — Les  fonctions  publiques  ne 
fieuvenl  éire  aliaiHionnées  à la  discrétion  des 
fonctionnaires.  Files  relèvent  d'un  pouvoir  sou- 
verain. sous  l'autorité  duquel  elles  doivent  être 
régulièrement  exercées,  et  c'est  une  gamtilie  de 
la  rt^ulan’té  de  cet  exercice  que  la  faculté  donnée 
aux  procureurs  du  roi  de  venir  confesser  à la 
justice  leurs  propres  fautes,  et  d'en  obtenir  la 
réparation.  » — Conclusions  à la  cassation. 

AAKÊT. 

c LA  COUR  ; Vu  les  art.  03, 64  et  65  de  la 


(Ij  C'est  là  un  point  déjà  coiisscré  par  la  jiii-i:ipru- 
denee  de  la  Cour  de  cassation.  — V’.  Cass.,  15  ocl. 
1825,  mai  ib^7  et  RI  sept.  1828;  Paris  13  niai 


loi  <ln  22  frim.  an  vu;  — Attendu  que,  d’après 
ces  articles,  c'élail  :i  la  régie  de  renregistrenieni 
et  non  au  niioislère  public  qu’il  appartenait  de 
poursuivre,  contre  l'huissier  Rourgès,  la  com- 
damaafion  à l'amende  pour  infraction  à l'arti- 
cle 176,  C.  comni.,  et  aux  art.  49,  51,  52  et  53 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  d'où  il  suit  qu'en 
adinellant  l'action  iiUenlée  par  le  procureur  du 
roi  de  Réziers  contre  l'huissier  Rourgès,  et  en  y 
statuant,  le  jugement  attaqué  a violé  les  articles 
ci-dessus  référés  ;— Par  ces  motifs,  casse,  etc.» 

Du  30  janv.  1840. 


FAUX.  — Billet  a oaune. 

Pour  (fue  la  fahria$tion  ou  l’endossement  d’un 
tnltet  à ordre  soit  réputé  faux  en  écrilure  de 
commerce,  il  est  nécessaire  que  le  jury  con- 
state que  la  fausse  signature  était  celle  dun 
négociant,  ou  que  le  billet  avait  pour  cause 
une  opération  de  commerce  : il  ne  suffirait 
pas  qu’il  fût  cattsé valeur  en  mareha$»dises[{). 
(C.  pén.,  147,  150, 151.) 

arb£t. 

« LA  COUR;  — Vu  le.s  art.  147,  150,  151, 
C.  pén.,  et  030,  C.  comm.;  — Attendu,  en  droit, 
qu'à  la  différence  delà  leltre  de  change,  le  billet 
à ordre  n’est  répulc  acte  commercial  que  lors- 
qu'il e.sl  souscrit  soit  par  un  m^$ociant,  soit  par 
un  comptable  de  deniers  publics,  ou  lorsqu’il  a 
pour  cause  une  o|>ération  de  commerce,  de 
change,  de  banque  ou  de  courtage  ,* 

« Attendu,  en  fait,  que  la  réponse  du  jury, 
dans  l’espèce,  ne  constate  ni  la  qualité  de  négo- 
ciant du  souscripteur  du  billet  à ordre  déclaré 
faux,  ni  aucune  cause  commerciale;  — Que 
rénonciation  t>a/eur  rerue  en  tnarchandUcs 
n'implique  pas  néce.ssairemenl  et  par  elle-même 
une  upéRitiun  de  commerce,  et  n'en  traîne  cette 
conséquence  qu’autant  qu'il  est  mentionné  que 
les  marchandises  ont  été  livrées  ou  pour  être 
revendues,  ou  pour  en  louer  l’usage,  ou  |>ar 
suite  de  tout  autre  fait  commercial;  — AUendu, 
quant  à la  signature  .Morel  frères,  que  s’il  est 
vrai  de  dire,  d'une  part,  que  l'endossement  au- 
quel celle  signature  a été  apposée,  étant  un  acte 
distinct  du  billet  à ordre,  |\eiit  être  revêtu  d'un 
caractère  et  recevoir  une  qualification  qui  n'ap- 
partiendraient pas  au  billet  lui-même;  d'aulre 
part,  que  la  qualité  de  négociant  du  signataire 
suffirait  pour  constituer  la  commercialité  de  cet 
acte;  toutefois,  on  ne  saurait  fonder  une  aggra- 
vation de  peine  sur  une  présomption  qui  peut 
être  combattue  et  invalidée  par  une  présomption 
contraire;  — Attendu  que  la  signature  Morel 
frères,  bien  qu’elle  présente  l’ap(>arence  et 
rende  vraisemblable  le  fait  d'une  raison  sociale 
de  commerce,  n'exclut  pas  péremptoirement  la 
supposition  ou  d'une  société  purement  civile, 
ou  d'un  engagement  contracté  en  commun  iiar 
deux  frères  non  négociants;  — Que,  dès  lors, 


1857.  _ F.  aussi  arrêts  des  14  juin  1832,  2 avril  183S, 
9 sept.  1837  cl  2 août  I8M. 


•70 


(5  F»'v.  i8i0.)  J»ri»pru4i&nrr  tJe  hi 

el  dans  d’une  certitude  (|ui»  pour  être 

If^ale.  aurait  dft  tHre  complète,  l'arrêt  attaqué 
o’a  pu,  üanü  viuier  les  art.  147,  t^,  151,  Cude 
péo.,  el  Ü50. 0,  conim.,  appliquer  aux  fatlji  re- 
connus constants  par  le  jury  la  qiialilication  de 
faux  en  Mrilure  de  commerce,  et  la  |»«ine  déri- 
vant de  cette  quaülication;  — Casse  Tarrél  de 
condamnation  de  la  Cour  d’assises  du  Rhône, 
du  17  déc.  dernier,  etc.  a 
Du  31  jaov.  1840.  ~ Ch.  crim. 

ACTION  POSSKSSüIRE.  — Irhication.  — Skr- 
vrrtJDE  Disco!<TiMjE.  — Deghé  de  jcrimotios. 

L’action  pmgesnoirc  qui  a pour  objet  t*  la  repa- 
rution d'un  dotnmaye  prétendu  rauu‘  à icx- 
^doitution  d'une  uiine  pur  Cètahlissement 
dun  burrof/e  destiné  à nutduire  les  eaux  dans 
Us  |i/roprit/és  ncirainrA,  5*  In  destrtn Hon  de 
ce  barrage,  est  indéterminée  et  susceptible  dès 
lors  du  double  degré  de  juridiction,  alors 
niétncque  1rs  dommfiÿtjr-m/tré/i  reWamés  ne 
jiV//*oen/  qu'à  moins  de  SO/’r.  (1). 

Il  en  est  de  meme  de  l'action  poKsessoirc  qui 
tend  au  rétablinsrment  d'une  vanne  au  moyen 
de  laquelle  les  eaux  étaient  détournées  du 
côté  des  héritages  riverains,  et  qui  a été  dé- 
truite. 

L'action  possrssoire  qui  a pour  ttbjet  la  cessa- 
tion du  trouble  apporté  d la  jouissance  (T un 
droit  rrirrif/n/i«M.  bien  yne  non  fondée  en 
titre  ou  sur  lu  qualité  bten  établie  de  pn>~ 
priélaire  riverain  \ C.  fiV.,  014),  est  recevable, 
alors  que  ce  droit  s'exercait  au  moyen  d" une 
vanne  qui  a été  détruite,  ci  que  l’action  tend 
au  rétablissement  de  cette  vanne.  — On  dirait 
en  vain  que  te  droit  d’irrigation,  étant  une 
servitude  discontinue  non  susceptible  de  s'ac- 
quérir par  prescription,  ne  ;>ourni7  Aerrir  de 
base  à une  «e/»o«  possrssoire. 

tedanoU  et  Juinel.  propriétaires  de  prairies 
aé|karees  par  un  chetiiiii  public  du  ruisseau  de 
Calenay,  ayant  établi  un  barrage  en  planches  el 
cailloux  afin  de  conduire  les  eaux  dans  leurs 
propriétés.  Leroy,  propriétaire  d'une  usine  si- 
tuée sur  le  même  ruisseau,  les  a cités  devant  le 
jupe  du  piissessoire  |K>ur  se  voir  condamner  à 
reparer  le  doiiiiiiapc  par  lui  éprouvé  |>ar  ce  nou- 
vel uMivre;  à lui  payer  40  fr.  à litre  d’indem- 
oité,  et  il  détruire  le  barrape. 

Demande  recouventionoelle  de  Ledariois  el 
Juiuel  tendanteàéire  maintenus  dans  la  posses- 
sion uii  iis  étaient  depuln  un  temps  imniemo- 
rial,  et  nolammenl  depuis  plus  d'un  an,  du  droit 
de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau  de  Caleiiay 
pour  l'irripatioii  de  leurs  prairies,  au  moyen 
d’une  vanne  qui  avait  été  détruite  receiiiiiient 
par  Leroy,  el  dont  iis  demandaient  le  relahiis- 
semeiil.  Ils  oITrcnl  de  prouver  les  faits  par  eux 
allepués. 

Le  juge  de  juiix,  sans  avoir  épard  ü la  de- 
mande reconveiilionnelle.  ^ l’épard  de  la<]iielle 
il  t’est  déclaré  iucompelcul,sur  le  motif  qu’elle 


(I)  La  jurisprudence  a loiipicnip*  varié  sor  celle 
question  -,  mai»  elle  c»l  fixée  en  ce  sen-*  <le|uiis  l’uirél 
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éluil  relative  il  une  servitude  dî  ciiiiliiine  qui  ne 
peut  s’aeqiH-rir  par  la  jKissesslon,  a statue  uni- 
quenieiil  sur  l'aclioii  de  Leroy  el  a tondamné 
Ledanois  el  Jnmel  à lui  payer  30  fr.  il  titre  U’in- 
demnite,  et  à détruire  le  barrage  pur  eux  établi, 
suus  ia  coniraiiile  de  iü  fr. 

Appel  par  Leduiiuis  et  Jumel,  qui  sunlieiinenl 
que  c’est  à tort  que  le  jupe  de  paix  a considéré 
comme  une  servitude  discontinue  ledroit  de  prise 
d’eau  pur  eux  rei  lamé  pour  l’irripalion  de  leurs 
prairies,  lisse  prétendent  riverains  du  ruisseau 
de  (Calenay,  et  invoquent  l’art.  614,  C.  civ.  — 
Leroy,  intime,  soulu-nl  que  l’appel  n'est  pas 
recevable,  en  ce  que  le  juge  de  paix  a statué  en 
dernier  ressort. 

Du  14  dec.  1835,  jiipeinenl  préparatoire  du 
tribunal  des  Aiuleiys  qui  1”  rejette  la  liii  de  non* 
recevoir  en  considéraul  que,  si  les  doiniuages- 
inléréts  réclamés  par  Leroy  ne  s’élevaient  pas  à 
plus  de  50  fr.,  toutefois,  cominè  il  se  plaignait 
du  trouble  apporté  par  le  barrage  en  <|tiestiun 
à la  jouissance  des  eaux  destinées  à faire  mou- 
voir son  usine,  el  qu’il  ailégiiail  notaimneiu  que 
ce  banupe  avait  diminué  la  force  motrice  des 
trois  quarts,  c'elait  U une  demande  indétermi- 
née susceptible  du  double  degre  de  juridiction  ; 
^'décide  que  les  appelants  soûl  admisslhli^à 
prouver  qu'ils  sont  proprietaires  riverains  du 
ruisseau  de  Calenay,  el  oui,  dés  lors,  le  droit  de 
se  servir  des  eaux  (mur  l'irrigation  de  leurs 
prairies,  eu  vertu  de  l’art.  644,  C.  civ.;  5«  dé- 
claré qu'ils  sont  recevables  à demander  au  pos- 
ses.soire  le  rclahlissemeul  de  la  vanne  dans  la 
jouissance  de  laquelle  Ü.s  prétendent  avoir  élë 
troublés  pur  le  fait  de  Leroy,  qui  l'aurait  enlevée 
depuis  moins  d'un  an  ; que  cette  demande  re- 
conveniioiinelle,  teiidaiile  à justüier  l'existence 
d'une  servitude  continue  el  apparente,  peut 
êlrel'objel  d'une  action  posses.suire(C.civ.,  6H8, 
681)  el  690);  4"  ordonne,  en  consétpience,  que 
J.edanois  et  Jumel  prouveront,  tant  par  litres 
que  par  téiiiuiiis,  que,  de  temps  iminémoiial,  el 
Dotammeiit  dans  l'anm^e  qui  a précédé  le  trou- 
ble, ils  ont  joui  du  droit  de  prendre  r<‘au  du 
riii.sseaii  de  Calenay  |>mir  l'irrigation  de  leurs 
prairies;  que  cette  prise  d'eau  ^e  luisait  sur  ia 
pièce  de  Bordel,  placée  en  tête  desdites  prairies, 
au  moyeu  d'un  barrage  en  terre  établi  dans  le 
lit  du  ruisseau,  qui  n'eiail  autre  que  le  chemin; 
que  ce  barrage  lut  remplacé  en  IHio  par  une 
vanne  posee  par  Leroy  an  même  endroit;  que 
cette  vanne  a été  supprimée  par  Leroy  lui-mcuie 
en  janvier  {H3.’>;  qu’eiifin  les  propriétés  des  ap- 
pelants sont  riveraines  du  ruisseau  de  Calenay. 

Après  les  enquêtes,  jugvUieiil  definitir,  en 
date  du  iü  janv.  1836,  qui  statue  eu  ces  ter- 
nies : 

« Considérant  que  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment du  14  décembre  dernier,  a (msitiveiuent 
reconnu  et  décidé  qu'il  s’agit  d'une  servitude 
continue  el  apparente  |>ouvant  s’acquérir  par 
titre  nu  par  possession  Ireiiienaire;  qu’il  peuii 
d’autant  moins  y avoir  de  doute  sur  sa  pensee  à 
cet  égard,  qu'il  a même  cite,  dans  suo  juge- 
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rnenl.  l.*s  arl.  68K.  *W9  et  69ü,  O.  dv„  rtlalifs  à 
celle  espece  de  servitude;  <|u‘j|  ne  peut  donc 
juger  de  nouveau  celle  même  qiiesiion.  »aris 
quoi  ilméi'onuaîlrjiiraulorUrde  laclioseJiigtH»; 

« Considèrjiil  que  iea  TaîU  d'ap|>ointemen(  de 
preuve  ont  élé  parfaileinent  élablis  par  l’enquêle 
enirepriüe  par  |.e<ianuls  el  Juinel;  qu’il  sulHl  de 
lire  celte  enquête  pour  le  reconnaître;  que  le 
ftitièiue  fuit  (celui  consislant  à savoir  si  les  appe< 
lanu  étaieiil  riverains  joignant  le  ruisseau  de 
CateiiaVf  sans  en  élre  séparés  par  un  chemin 
public)  e&l  seulement  resté  indécis,  mais  que 
l'ereciiun  de  la  vanne  pour  Tirrigation  des 
prairies*  point  concluant  du  proc(*s,  a po>itive* 
ment  eié  prouve^;,  et  que  cette  vanne  ou  partie 
«riceile  eaislait  encore  dans  rannéequi  a pre> 
cede  l’action  de  Leroy,  et  même  depuis,  car  ses 
tnonlanis  n’ont  élé  dciruiu  par  les  ouvriers  de 
Leroy  qu’en  1835; 

« Güiisidéranl  qu’il  1*^1  indilTércnt  qiieeelte 
vanne  ail  été  eonsiniite  en  1825  ou  anterieure* 
ment,  |>arce  quec'esi  le  fait  seul  de  l'eiistence 
et  de  la  dcslinatiun  de  celte  vanne  qui  constitue 
le  droit  de  Ledaunis  et  Jutiiel  ; 

« Gonsideranl  que.  Leroy  trayant  pas  con* 
tracté  l’ubligaUun  d entretenir  la  vanne,  et  l’en-' 
quête  ne  prouvant  pas  qu’elle  ail  ete  détruite 
par  ses  ordres,  Il  ne  peut  être  cuntruiiil  à la 
rélublir;  -*  Déchargé  Ledanois  et  Jiimel  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  |»ar  le 
juge  de  paix;  les  maiiitienl  dans  la  possession 
d'arroser  leurs  prairies  avec  les  eaux  du  ruis* 
seau  de  iàilenay;  les  autorise  5 celle  tiii  5 faire 
reconstruire  à leurs  Irais  la  vanne  précédem- 
ment établie  sur  ce  ruisseau  en  tête  desdiles 
prairies,  en  face  de  la  propriété  de  Itordel.  » 

PüLKVUI  de  Leroy  contre  les  deux  juge- 
ments : 

Prrtnier  moyi^n  (contre  le  jugement  du 
14  üec.  1835):  i"  Violation  des  régies  de  ta  com- 
pétence, et  de  Part.  9.  til.  3,  de  la  lui  du  24  amU 
1790,  en  ce  qu’il  a admis  l’appel  d'un  jiigemenl 
du  juge  de  paix  qui  était  en  dernier  ressort, 
conime  ayant  slalué  sur  une  demande  person- 
nelle en  dommages*interêls  au-dessous  de  50  fr. 

2”  Violation  des  réglements  de  la  voirie  et 
des  arl.  538  et  2220.  C.  eiv.;  violation  des  arti- 
cles 23,  C.  proc.,  088  et  OUI,  C.  civ.,  eu  ce  (|ue 
le  même  jugement  a déclare  que  le  proprietaire 
séparé  d'un  cours  d'i'aii  pur  un  cliemin  public 
peut  néanmoins  acquérir  le  droit  d’user  deseaux 
par  la  possession  exercée  k travers  ce  chemin  ; 
en  ce  qti’en  outre  il  a admis  en  matière  )K>sses- 
soire  la  preuve  de  faits  de  pos.session  qui  ne 
pouvaient  établir  qu'une  servitude  discontinue. 
Ln  vain  parie-t-uii  de  l'exislence  d'une  vanne 
par  où  s’exerçail  le  prétendu  droit  d'irrigation. 
(Uflle  vanne  ne  pouvait,  ù elle  seule,  fonder  une 
action  po.ssessoire  qu’nnlant  que  le  droit  d'irri- 
gation serait  susceptible  de  s'ai'quérir  par  la 
prescription,  quand  il  n’est  pas  fondé  eu  titre 
ou  qu’il  ne  résulte  pas  de  l'art.  044,  C.  civ.  Or 
l'irrigation  à l'aide  d'une  vanne  ne  s'exerçant 
chaque  fois  que  par  le  lait  de  rhonime,  il  est  évi- 
dent que  e'esl  là  uue  servitude  discontinue,  d'a- 
prf's  la  deOnilion  de  l'art.  088,  civ.,  et  une  tel  le 
servitude  ne  f»ent  s’acquérir  par  prescription. 
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7Vm’i/êtu/'  moyen  ; (contre  le  jugement  du 
2«|  jaiiv.  1850)  pour  cumul  du  possessoire  et  du 
pétiloire,  et  violation  des  art.  23,  24  et  23,  Code 
proc.,  en  ce  que  le  jugement  précité  ne  pouvait 
pas,  statuant  au  pussessoire.  ordonner  le  réta- 
blissement de  lu  vanne  prétendue  détruite  par 
le  demandeur. 

ARaêT. 

« I.A  COUR;  — Sur  le  jugement  du  14  déc. 
1833  : 

« Attendu  que  la  demande  formée  par  Leroy 
contre  Ledanois  et  Jumel  avait  pour  objet  : 
l**  la  repuratiuii  du  dommage  que  ledit  Leroy 
prétendait  avoir  éprouvé  dans  l explniuiion  de 
son  moulin  par  (etablissement  d’un  barrage 
desliiié  à conduire  Ut»  eaux  du  ruisseau  de  Cale* 
nay  <lans  les  propriétés  de  Ledanois  et  Jumel; 
2'  lu  destruction  du  ce  barrage;  et  que  la  de- 
iiiunde  reconvenlionnelle  de  Ledanois  et  Jumel 
avait  pour  objet  le  rétabiUsemenl  d’une  vanne 
qu’ils  prelendaieiil  avoir  etc  détruite  (^r  Leroy; 

U Attendu  qu’il  s agissait,  duiis  l une  et  l'autre 
deces)  deiiiHiides,  d'objefs  réels  d une  valeur  in- 
déterminée ; qu’ainsi  le  jugement  du  U dec. 
1855  U a viole  ni  les  régies  de  compétence  ui  les 
di.^positious  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  déci- 
dant que  l’appel  des  jugements  intervenus  sur 
les  demandes  qui  viennent  d'être  énoncées  était 
recevable; 

a Aileudu,  d'un  autre  côté,  que  la  demande 
de  Ledanois  et  Jiime)  avait  moins  pour  objet 
l exercice  d’un  droit  de  servitude  que  U cessa- 
tion du  trouble  qu'ils  prétendaient  «prouver 
dans  la  jouissance  d'un  droit  d’irrigaliuu  dont 
ils  disaient  être  en  po.ssessiun  ; que  les  faits  par 
eux  articules  leiidaienl  a prouver  : {'‘que  Leroy 
les  avait  troubles  dans  leur  possession  en  sup- 
primant une  vanue  établie  pour  procurer  rirri- 
galion  de  leurs  prairies;  2“  qu  ils  eUieiil  pro- 
prietaires riveraïUh  ilu  ruisseau  de  Calenay;  (lue, 
cea  laits  étant  de  nature  a eclairer  le  tribunal 
sur  1 action  pussosuire  dont  il  se  trouvait  saisi, 
il  a pu  en  ordonner  la  preuve  sans  violer  au- 
cune loi;  — Rejette  ; 

V Sur  le  jugement  du  2d  jaiiv.  1830  : 

« Attendu  qu'il  ne  s'agissait  au  procès  que 
d une  action  pos.sessoire  et  d une  demande  en 
réparation  d'un  trouble  souOén  dans  une  pos- 
session annale  dont  les  deténdeurs  étaient  au- 
torises à demander  la  mainlenue  ; — Que  ce 
trouble  pruveiiaii  de  la  destruction  d’une  vanne 
établie  depuis  plusieurs  années  sur  le  terrain 
de  ceux-ci  pour  procurer  l’irrigation  de  leurs 
prairies;  et  que,  dans  l étal  des  faits  consialés 
(>ar  le  jtigeineul  attaque,  le  tribunal  des  Aiide- 
lys,  en  oi'duimaiii  le  relablis.seineni  de  celle 
vanne,  n'a  violé  aucune  lui  ; — Rejette,  a 

Du  3 lev.  184Ü.  — Lh.  civ. 


DATION  EN  PAYEMENT.—  Traditio:v.— Vemte. 

— LKSSIOM  DK  BIC!«S. 

Il  ny  a dation  rn  paynnrnt  ('quivulatii  ù vente 
et  emportn$it  (L  tnissrmerU  de  la  part  du  dt  ^ 
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hileur  au  profil  dtt  rrènarirr,  f/u'autant  •{ue 
la  nlipuhdiou  ttabnudon  r*t  nrcompaffurr 
d'uite  tradilimi  rrelle  et  tï wrif  pritc  dr  p(Ui~ 
scKsion  r/ferlit'c  de  l'irntnmble  dottav  en  paye- 
vient.  En  l'absenvr  de  cette  traditiou,  ta  »ti- 
putation  ne  renferme  plus  fju’unc  simple 
promesse  italuiniU/u , ou  une  sorte  dr  erS’ 
sioH  de  biens,  yui  ne  donne  nu  créancier  te 
droit  èvt^ilurl  c/‘«»  rcctamer  l'effet  que  dans 
te  cas  seulement  où,  truprh  tes  cireonstances 
de  la  cause,  il  ne  serait  pus  rrjnitr  avoir  re- 
ttimcêà  ce  droit  (\).  civ.,1383,  1585, 1589.) 

Après  la  faillite  de  Dnpny  père  et  fils,  nu 
conc'ordat  fut  pasM*  entre  eux  et  leurs  cribn- 
ciers  le  19  friicl.  an  vu.  (le  cuncurdat  assurait 
aux  créanciers  35  1,^  p.  100  de  leurs  créances, 
sur  lesquels  10  p.  100  devaient  être  payés  avec 
l’actif  mobilier,  et  le  surplus,  soit  35  1,5,  avec 
l’actif  immobilier.  Et  il  était  convenu  que  pour 
faire  face  à la  partie  du  dividende  payable  sur 
l’actif  immobilier,  les  faillis  remettraient  à la 
disposition  des  créanciers,  en  la  iiersonne  des 
commissaires  de  la  faillite,  divers  immeubles 
dési((nés  en  l’acte  ; saufaux  créanciers  îi  prendre 
ensuite  le  |»arti  qu'ils  aviseraient  le  plus  convC' 
iiable  pour  la  rét$ie,  la  vente,  la  licitation  ou  le 
partage  de  ces  immeubles. 

Il  inraflque,  malgré  la  stipulation  de  ce  con- 
cordat, les  Diipuy  ne  se  dessaisirent  pas  de  leurs 
immeubles  et  couliiiuèrent  à les  possétler;  il 
est  même  à remarquer  qu’ils  payèrent  sur  l’ac- 
tif mobilier  au  delü  des  10  p.  100  auxquels  il 
était  alTecté,  notamment  à (Ürardol,  qui,  sur 
son  dividende,  s'élevant  à 30,000  fr.,  reçut  une 
somme  de  9,000  fr. 

Mais  en  1850, la  dame  de  Putliod,qui  selroii- 
vait  aux  droits  de  Girardut,  assigna  les  Dtipuy  à 
tiii  qu’ils  eussent  à lui  remettre  les  iniiiieubles 
s|»écitiés  dans  le  concordai  jusqu'à  concurrence 
de  35  1 3 p.  100  du  lu  créance  de  (iirardol,  con- 
formément au  concordat  du  lOIruel.  an  vn.  Sui- 
vant la  demanderesse,  ce  concordat  renfermant 
une  dation  (riniineiible  en  payement,  équivalait 
à une  venle.de  telle  sorte  que,  de  plein  droit,  les 
immeubles  aliandoimés  |Kir  le  débiteur  éluieitl 
devenus  la  propriété  de  ses  créanciers. 

30  mai  1831,  jugement  qui  rejette  cette 
demande,  et  autorise  les  Dupuy  à se  libérer  en 
argent  de  ce  qu’ils  devaient  encore  à ia  dame 
de  Pulltod. 

Api>el,  et  le  3 mai  1833,  arrêt  de  la  Cour  de 
liordeatix  qui  confirme  : c Attendu  t|ue  le 


(I)  Puthicr,  du  Conirat  de  vetUe,  ii^  tUM),  en  ilôlcr- 
minaiit  lei  caractères  fiarlii'uljrrs  lie  la  dation  en 
luoulre  |iorfai(eineQt  en  quoi  eik  «liffère 
de  la  vente.  — • La  dation  eu  tKiyreineut.  dit-il,  rst 
Mil  acte  par  le<)url  un  débiteur  domie  uiir  cliohe  à son 
rréancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  à lu  place  et  en 
puycmciil  d'tiiie  somme  d’argent  ou  de  (pieUpic  nuire 
chose  qui  lui  e^t  due.  (let  acte  est  furl  rcftseinblant 
au  rouirai  de  venle:  in  eliosr  qui  est  donnér  en  paye- 
ment tient  lii-u  dr  la  diosc  vendue,  et  la  soimiie  en 
puycnienl  de  laquelle  elle  est  donnée,  tient  lieu  du 
pnv  : c'est  pourquoi  la  lui  4,  Cod.  de  Eviet.,  dit  que 
dure  in  «oIwImm  est  vendrre.  Kraninoins,  la  dation 
en  |Niyeiiienl  n’esl  |>as  tout  à fait  un  rouirai  de  vente, 
cl  ce  u'est  pas  la  oièoie  chose  qu’au  tlêbilvur  cuii- 


concordai  du  10  friicl.  an  mi  ne  contient  |ias 
une  véritable  dation  eu  payemciU;  ~ Que  la 
dation  éteint  la  dette; — Que,  |iar  consétiueiu, 
elle  ne  |>eiit  avoir  lieu  que  par  la  remise  efl'ec- 
tive  de  Tubjci  donné  en  [laycroeiil  ; — Que,  dans 
le  fait,  les  immeubles  énoncés  dans  le  concor- 
dat précité  n'unl  JK1S  cessé  d’étre  |>ossédés  |iar 
Dupuy  ; — Que,  d'après  certaines  clausc^s.  on 
ne  pourrait  y voir  tout  au  plus  qu'une  promesse 
de  dation  en  payement,  laquolleiraiirait  ciid'er- 
fel  que  |»ar  la  tradition  nvlle  des  immeubles; 

— Que  cette  tradition  n'a  jamais  été  offerte  ni 
demandée;  — Que  la  conduite  récipro<(ue  üi*s 
créanciers  et  des  débiteurs,  continuée  |>endanl 
environ  vingt-buil  ans,  prouve  qu'ils  n'out  con- 
sidère la  remise  éventuelle  des  immeubles  que 
comme  une  garantie  du  dividende  promis  par 
la  niai.suu  Dupuy,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
auraient  renoncé  à celle  clause  du  traité,  ainsi 
entendue;  — Que,  d’ailleurs,  l’art.  8 du  concor- 
dat {K)rte  en  termes  formels  que  Dupuy  père 
entend  l'éder  les  biens  d'Ambès  pour  être  ven- 
dus en  direction  par  les  syndics  et  répartis  entre 
tous  les  créanciers;  — Que  ce  n’est  donc  pas 
une  dation  en  payement,  mais  un  abandon  de 
biens  qui  fut  fait  (uir  Dupuy  [tère  et  fils  ; d’où  II 
suit  que  ia  propriété  n'a  pas  cessédeleur  ap|»ar- 
tenir; — Que  l’abandon  ne  devait  être  fait  qu'aux 
coiuniissaires  des  créanciers,  et  non  à chaque 
créancier; — Que  c'est  un  tout  pour  un  tout 
que  les  débiteurs  avaient  promis  d'abandonner 
et  que  les  créanciers  avaient  promis  de  recevoir; 

— Que  tous  les  créanciers,  à rexceplion  de  la 

vicomtesse  de  Pulhod.oiil  volonlaireiuenl  reçu 
le  payement  de  leur  dividende  en  argent, etqu’il 
est  iiii|>ossible  aujourd'inii  de  réaliser  l’aban- 
don des  immeubles,  tel  qu'il  avait  été  stipulé  par 
le  concordai;  — Que  la  vicomtesse  de  Diilbod  a 
consenti  ene-inéme  à recevoir  d’Etienne  Dupuy 
une  partie  de  sa  créance  en  argent  ; — Qu’aiosi, 
soit  que  l'on  considère  la  nuliire  du  contrat, 
son  esprit,  rinicniiondes  parlk^.  manifestée  par 
leur  conduite,  )a  situation  dans  laquelle  elles 
SC  soDl  placi^'s,  la  viconilessede  Puthod  est  mal 
fondée  à dciiiaiider  le  dclaissemenl  d'une  por- 
tion d'immeub)e.s  en  payement i» 

POUKVOI  en  cassation  t^r  la  dame  de  Pu- 
thüd. — Violation  de  la  loi  4 au  Gode  drEvict.t 
delà  loi  17,  ff.,  de  sohd.  ; des  art.  1583.  1585, 
1.’>89,  1154  et  1 105,  G.  civ.  — La  Cour  d’appel, 
disail-un  pour  la  deinaiulercs.se,  a confondu  la 
dation  en  payement  avec  rabandoimemenl , 
quoique  les  caractères  de  ces  deux  contrats 


vintcie  avec  son  eréancirr  qu'il  lui  vend  une  certaine 
clio»e  pour  la  sonmie  de  luni,  <pii  viendra  en  rom- 
jtcnwiliuii  ile  celle  qu'îl  lui  iluil  s ou  qu'il  *>oit  dit  que 
le  dchilcur  liumic  à m>ii  ci  éaucier  une  telle  cIium;  en 
payeiuenl  d'iuie  Irilr  Muniite  qu’il  lui  duil.  — Le 
cuiilr.it  de  vente  r^l  un  eontral  run>euMiel  qui  c<>t 
parfait  pur  le  m*uI  couM'iiteiiicnl  tlet>  |Hirtie>.  avant 
aucune  Inidiliun;  lu  dalittii  en  payement  ne  r«c  fait 
que  |u>r  U Iraditiun,  et  même  parla  li-.iu»lulioii  de 
la  propriété  de  ta  cl»U'>e  «luniiéc  en  paycroeiil. ..  ••  — 
V.  un«tii  bur  le  eaructère  de  la  dotiou  en  puyrmeiil  el 
bCb  difTerenres  avec  la  venle.  Troplung,  de  la  VVitte. 
l.  I*r,  n*  7.—  V.  Cu&«.,  33  nov.  lNo7  rl  IG  jaiiv, 
1858. 
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soient  coiiipléienient  différents.  — Suivant  la 
loi  4 au  Code  de  Evirt.,  donner  cii  payement 
cV.si  vendre,  dare  in  iolutuvi  riU  vendvrc  ; tan- 
dis «|iie  raliandonneinent  ou  cession  de  biens  ne 
dépouille  pas  actuellement  le  débiteur  de  la 
propriété  des  biens  abandonnés,  et  ne  confère 
aux  créanciers  que  le  droit  de  les  vendre  pour 
s’en  partager  le  prix:  U qui  honn  vcssit  atUe 
rerunt  vcndUionem,  tUique  houi*  iuii  non 
caret  { L.  3,  ff.,  de  rr*t.  bouur.  ).  Or,  dans  res|>èce, 
le  concordat  portait  que  les  débiteurs  remet- 
traient leurs  immeubles  à leurs  créanciers,  qui 
avisi>rjient  au  moyen  le  plus  convenable  pour 
la  régie  : vente,  îicUation  ou  partage  de  ces 
biens;  ce  qui  supitosail  que  les  créanciers 
étaient  désintéresses  par  lu  remise  des  biens 
dont  ils  devenaient  propriétaires,  puisqu'ils 
IKMivaienl  les  régir  et  les  |>arlager,  et  non  {>as 
seulement  qu'ils  ne  devaient  être  diisintéressés 
qu’au  moyen  du  prix  que  produirait  leur  revente. 
Il  y avail  donc  en  réalilé  dation  en  payement,  et 
non  pas  simple  abandonnemcnl.  Peu  importe 
qu’il  n’y  ail  pas  eu  tradition  réelle,  puisque  la 
flation  en  |»ayeinent  doit  être  assimilée  h la 
vente,  et  que  la  vente  est  parfaite,  abstraction 
faite  de  toute  tradition,  par  le  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Cl, 
d’ailleurs,  en  supposant  que  cette  absence  de 
tradition  pfti  être  prise  en  considération,  tout 
ce  qu’on  en  pourrait  conclure,  c'est  qu'il  y a 
eu  seulement  promesse  de  dation  en  |>ayement; 
mais,  d’après  l'assiuiilaiioii  établie  entre  la  vente 
et  la  dation  en  payement,  de  même  que  la  pro- 
messe de  vente  vaut  vente,  de  même  aussi  la 
promesse  de  dation  en  payement  vaut  dation 
en  payement, ou  en  d'autres  termes  vaut  vente. 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
le  concordai  de  l’an  vu  ne  renfermait  qu'une 
cvssion  de  biens,  a formellemenl  violé  les  lois 
et  les  principes  invoqués. 

ARRtT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n’y  a |»as  eu, 
dans  la  cause,  de  dation  d'immeubles  en  paye- 
ment par  Üupuy  ii  leurs  créanciers,  puisque  la 
daliuu  en  jKiyemenl  constitue  un  fait,  et  que  ce 
fait  ne  s'est  |>as  accompli,  les  Diipuy  étant  tou- 
jours restés  en  possession  de  leurs  biens;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  le  concordai  du  l’an  vu 
ne  pouvait  présenter  qu'une  promesse,  un  en- 
gagement tl’alKindonner  les  biens  de  la  part 
des  débiteurs; — Que  cet  engageineiil  formait 
un  contrat  qu’il  fallait  interpréter  ; — Que  l'ar- 
rêt a fait  celte  interprétation  en  recbercbanl  les 
faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
l'acte;  — Qu’il  s’est  principalement  appuyé 
sur  l’exécution  que  la  demanderesse  en  cassa- 
tion lui  a donnée  elle-même;  — Attendu  que 
celte  inlerprélaliun  du  concordat  par  l’examen 
et  l'apprécialioii  des  faits,  rentrait  exclusivemeuL 
dans  le  domaine  du  juge  tie  la  cause  ; — 
Rejette,  etc.  » 

Du  4 fév.  1810.  — Ch.  re<|. 
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MINEUR.  — Vente.  — Formes.  — Nl-llité. 

J/adjiidicaiahc  de  bien»  indivi»  entre  majeurs 
et  mineurs  ne  peut  demander  la  nxiHUé  de 
V adjudication,  ni  « refuser  à paxjer  son 
prix,  sous  prétexte  que  toutes  les  formatités 
voulues  pour  ces  sortes  de  ventes  nont  pas 
été  observées,  alors  que  par  une  clause  du 
cahier  des  eharyes  il  s'est  ubtùjé  à payer  »na/- 
yré  rirréyutarité,  et  que  les  vutjew-s  sc  sont 
portés  forts  pour  les  mineurs  (1).  (C.  civ., 
IliO,  1653;  C.  proc.,  954.) 

1/es  biens  composant  la  succession  de  Charron 
avaient  été  mis  en  vente  par  ses  héritiers  ; et 
comme  parmi  eux  se  trouvaient  des  mineurs, 
celte  vente  fut  poursuivie  en  justice  dans  la 
forme  prescrite  pur  les  art.  954  elsuiv.,  C.  proc. 
— L'apposition  des  placards  eut  lieu  aux  en- 
droits et  auxépo<]ues  déterminés  par  l’art.  901; 
mais  celle  apposition,  au  lieu  d'être  faite  par  le 
ministère  d'un  huissier,  fut  faite  par  les  par- 
ties elies-mémes  et  certiliée  par  le  maire. 

Cepeudant  les  héritiers  Charron  eurent  des 
doutes  sur  la  régularité  de  celle  manière  de 
procéder;  cl  pour  empêcher  qu’elle  ne  devint 
une*  cause  de  nullité,  de  nature  à effrayer  et  à 
éloigner  enchérisseurs,  ils  ftreni  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause  par  la- 
quelle les  héritiers  majeurs  se  imrlaient  forts 
pour  les  héritiers  mineurs,  et  s’obligeaient  à 
leur  faire  ratifier  la  vente  h leur  majorité.  Il 
était  ajouté  que  les  adjudicataires  ne  pourraient 
se  prévaloir  des  irrégularités  commises  dans  la 
poursuite,  soit  pour  retarder  le  |vayement  de 
leur  prix,  soit  pour  demander  la  nullité  de  la 
vente  elle-iiiéiiie. 

L’adjudication  d’un  des  lots  fut  prononcée 
au  proüt  de  Chauvin,  moyennant  595  fr. 

Ce  dernier  élanl  en  retard  de  payer,  des  pour- 
suites furent  dirigées  contre  lui,  auxquelles  il 
fornui  opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
vente  élail  nulle  faute  d’avoir  été  précédée 
d’une  apposition  régulière  des  placards. 

18  üéc.  1838,  jugement  du  tribunal  de 
Mamers  qui  déclare  Chauvin  non  recevable  dans 
sa  demande  en  nullité,  attendu  qu’il  ne  pou- 
vait se  prévaloir  d'une  nullité  que  le  cahier  des 
charges  lui  défendait  d’invoquer;  en  consé- 
quence, le  jugement  ordonne  la  continuation 
des  poursuites. 

FOURVOïeii  cassation  parChaiivin,  pour  vio- 
lation des  art.  961,  ÔHiel  717,  C.  proc.,  et  des 
art.  1 131  et  1 133,  C.  civ.  — Le  demandeur  sou- 
tient que  les  formalités  des  ventes  de  biens  de 
mineurs,  étant  d’ordre  public,  leur  omission  ne 
peut  être  reparti  par  aucune  ratiHcatioti,  de 
telle  .sorte  qu'en  sa  qualité  d’acquéreur  il  était 
recevable  soit  à demander  lui-même  la  nullité 
de  lu  vente,  soit  à se  refuser  au  payement  de 
son  prix  justin'â  ce  que  les  vendeurs  eussent 
fait  cesser  le  trouble  et  le  danger  d’éviciiouaux- 
quels  il  se  trouvait  exposé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(I)  V'.Cu»».,  iU  août  1839. 
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loniM's  4r  l'an,  t lào,  r.  eiv,,  il  pmiiis  il<*  se 
porte  r lorl  |K>urtin  liers,  en  prumelianl  le  fail 
de  ceiiiln:!  ; — Que,  dapre^s  l'art  1 134,  les  con- 
ventions légalement  fornuH's  Ue  nneiil  lieu  de 
lob  à ceus  qui  les  ont  faites,  et  que  Tari.  1033 
ne  permet  à l'acheteur  troulilé,  ou  ayant  juste 
sujet  de  craindre  d'élre  Irouhlê.  de  suspendre 
le  payement  du  prix,  que  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
l’acheteur  payera; 

« Attendu,  en  fuit,  qu'en  pleine  connaissance 
de  cause  de  rirrt‘(;ulariié  de  l’apposition  des 
placards,  les  majeurs  se  portèrent  lorti  pour  les 
mineurs,  et  que  le»  adjudicataires  s'obligèrent 
à payer  malgré  l'irrégularité;  — Attendu,  dès 
lors,  que,  loin  de  violer  aucune  loi,  le  tribunal 
de  Mamers  en  a fait  une  juste  application,  en 
autorisant  la  continuation  des  poursuites;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  5 fêv.  1840.  — (di.  rei|. 


I"  AV.ANCKMKNT  D’HOIHIK.  — QcoTin:  mspo- 
NIBLE  — HésF.avc.  — î*  Slcckssioj*  ruiiRt. 

— l^ACTE  DK  l'AXILLE.  — DoVAtlON. 

!•  l/’ne  donation  en  mvinrewrid  d’hoirie  faite 
sous  r anricn  droiV,  à lu  runditiuit  qnt  l’hcri- 
tier  thmatairv  rmonrerait  au  Mur/dus  de  la 
«Mrrrxiiott  du  donateur,  peut  ntmprrndre  tout 
« (a  fois  la  quotité'  dispondde  et  la  réserve,  it 
autorise  le  donataire  à retenir  l'une  et  C autre 
lors  du  décès  du  donateur  arrivé  suas  le  Ctfde 
civil  (I).  (C.civ..  843.) 

i®  tne  dtinalion  faite  ancienitetnenl  par  un 
père  ou  une  tnère  à Van  de  scs  enfants,  sous 
la  eondition  que  h duunta>re  renoncrroiV  à 
ta  sueeessitm  du  donateur,  ne  peut,  lorsqu  vite 
a le  raractère  d'un  pin  te  de  famille  et  a reçu 
son  ercrution  de  la  pari  des  autres  heritiers 
du  donateur,  être  attaquée  en  nullité  ^rers 
drrn»*TA,  sous  prétexte  qu'elle  renfermait  une 
renofitiutionà  une  sureession  future.  (C.  civ., 
It30.) 

l.e  14  oct.  1784.  la  Rivière  père  Ht  donation 
de  divers  {mmeiildes  à ses  trois  enfants.  Henri, 
Marc  et  Pauline,  nolammenldes  terres  de  Salnl- 
Itrissoii  et  de  Monial,  sous  la  condition  de  le 
tenir  quitte  des  reprises  qu'il»  atiruienl  à exer- 
cer du  chef  de  leur  inere,  non  encore  décedee. 

Plus  lard,  le  :20  avril  ITHd.  Pauline  de  la  Ri 
vlère  ayant  contracté  mariage  avec  de  Caiiilluc, 
la  dame  de  la  Rivière  lui  constitua  en  dot  |du- 
sieurs  ^nmlenl>l(^s,  et  en  outre  une  somme  de 
iÜH.ÜOO  fr.,  exigible  au  décès  de  la  donatrice. 
Celte  donation  était  laite  sous  la  condition  que 
la  üeinoiseUe  de  la  Rivière  renoncecail  tant  à la 


(1  ) On  rail  qitr  une  qitr«lion  fort  runlrn^  ersée 
ne  celle  de  savoir  si  le  duriaioire  en  MVHinemriil 
'liuiric  qui  ren<me«-  li  la  aucrt'.HMuii  pour  »Vn  leiiir 
MU  don  •pii  lui  a éie  fait,  peni  r serrer  relie  rrli  nlém 
hors  des  limilnt  de  la  quulilr  dispiiiuhlc,  rl  euniider 
eriir  (piotii^  (ItHpiinible  avec  In  poriiun  de  réserve. 
On  peut  voir  sur  celle  que»tiou  al  le»  dittiiicliuiis 
duiil  elle  est  Mn»eeplibie.  <^a«'«  , 18  fév . IHIH,  Il  noitt 
|n29,  24  murs  |k."4  ei  2 nioi  l83Hj  I yun,  2 mar»  léSit; 


sueeessioii  de  sa  mère  qu'à  sa  pari  dans  la  do- 
nation du  i 4 uct.  178i. 

Kn  1810,  la  dame  de  la  Rivière  paya  i la  dame 
(^nillac  les  208.000  fr.  qu'elle  lui  avait  consli> 
tués  en  dut.  Henri  de  la  Rivière,  frère  de  la  dame 
de  Canillac,  concourul  cel  acte,  par  lequel 
celle  deruière  renunv:i  ^ son  profil  ii  la  succès- 
.siüu  de  Marc  de  la  Rivière,  frère  eummuii,  décédé 
en  1791. 

Depuis  lors,  Henri  de  la  Rivière  agissant 
connue  seul  prn|>rielaire,  èiisuile  de  reiiunda- 
tions  de  sa  .sceur,  des  biens  compris  dans  la 
donation  du  14  oc4.  1784,  en  vetidil  et  échangea 
une  partie. 

Tel  était  l’étal  des  choses  lorsque  la  dame  de 
la  Rivière  est  dei'édee  le  20  jiiill.  1814. 

Après  ce  décès,  la  dame  de  Canillac  renouvela 
ses  renondalionsà  la  succession  maternelle  pour 
s’en  tenir  à la  donaliun  de  1780;  mais  elle  pre- 
lendit  que  cette  donulioii,  qui  excédait  la  quotité 
disponible,  devait  être  imputée  tout  a la  loi» 
sur  cette  quotité  et  sur  la  réserve. 

Henri  de  la  Rivière  cuiiiballil  celle  prétention 
et  soutint  que  la  dame  de  Canillac.  renonçant  à 
la  siu-ceK.flun  , ne  pouvait  avoir  droit  (|u’a  la 
quotité  dis|>onible,  et  nullement  à la  r<*servequi 
n elalL  due  qu’à  un  heritier,  qualité  qu  elle  avait 
perdue  par  sa  renonciation. 

31  mars  1837,  jugetnenl  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  admet  la  demande  de  la  dame  de 
(àtiiillac  et  ordonne  que  la  donation  à elle  faite 
sera  imputée  sur  la  quotité  dis|K)nible  et  sur  la 
réserve  cumulées.  Ce  jiigeineiil  se  fonde,  eu 
aubslaiice,  sur  ce  qu’il  laul  considérer  la  renoii- 
cialioii  à succession  laite  par  la  dame  de  Canil- 
iac,  en  exécution  de  son  contrat  de  iinriage, 
coiiinie  la  condition  ü un  pacte  de  famille  auto- 
rise lors  du  cuntrut,  et  par  lequel  ladite  dame 
reci'vait  d’avance  »:i  part  héréditaire  dans  la 
siicC(‘ssion  do  sa  mère;  qu'ainsi  celte  délivrance 
aiilici|>ée  lui  permettait  d'imputer  ceux  des 
biens  duiini^  qui  étaient  en  sa  possession,  d'a- 
bord sur  sa  nserve,  puisqu'elle  élait  comprise 
dans  les  droits  héréditaires  qu  elle  avait  reçus, 
et  subsidiairement  sur  la  quotité  disponible 

Appel  par  Despreaux  de  Saint  Sauveur,  héri- 
tier de  la  Rivière.  di*cede  pendant  rinslatice, 
et  te  31  mat  1838. arrêt  de  la  Cour  de  l^iris  qui 
confirme:  — « (kmsideraul que  les  constitutions 
dotale»  portées  au  contrat  de  mariage  de  la 
«lame  de  l^niilac  du  29  avril  1780,  à raison  de 
la  position  uù  se  Ironvaienl  alors  les  parties  et 
de  la  condition  inipuMH*  à la  dame  de  t..unillac  de 
renoncer  iiun-seiilemenl  à la  succession  de  .sa 
mère,  mais  encore  à lu  donation  du  1 i oct.  1784, 
presetUenl  le  caractère  d'un  pacte  de  laniille 
ayant  pour  but  de  regler  it  l'avance  te  partage 
tant  de  l'actif  apparlenanl  dé»  lors  à la  dame  de 


M«>nlpdlirr,  IH  déc  183!i,  cl  Itordcaux,  14  jiiUI.  IH37. 
— Dans  rcs|»ècc,  il  cal  a miiattpirr  «pie  le  cmmil  de 
la  n-sorve  et  de  U ipioiilé  dtspombir  u'm  été  .idiniv 
«pfeu  égdrd  aux  rircoii-lain es,  et  |«rce  qu'il  a t-té 
rieoniiu  que  les  père  cl  mère  doiutleur»  avaieul 
enleiidii  donner  ruiniitativrmnil  furie  rl  l'autre  a 
fctirHiil  donataire.  De  sorte  que  furrél  ci-de».«us  ne 
oMtirait  être  iovoi|iiè  comme  rcsnlvunl  la  diHicullé  «pir 
nou*  venon.s  »le  riippeler. 
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Caniliat^  p|  à r»*s  frt'res,  pn  vpriii  »Ip  |î»  donniion 
lit*  I7K4.  que  ile.s  biens pxislant  entre  les  mains 
de  la  mère  commune; — Que  ce  pacte  de  famille 
a constamment  reçu  son  e\(^:;uti()n  de  la  part 
de  loiiles  les  parties,  soit  dans  les  nouveaux 
arrangements  intervenus  en  1810,  suit  dans  les 
venlfs  faites  par  de  la  Rivière  seul  (le  la  terre 
de  Sainl-Brisson,  il  laquelle  il  n'avait  un  droit 
exclusif  qu’en  vertu  de  la  renonciation  de  sa 
sœur  a la  dunulion  de  1784;  — Que  celle  re- 
nonciation, ainsi  que  la  renonciation  à la  succes- 
sion maternelle,  n'oiit  eu  lieu,  de  la  part  de  la 
dame  de  (lanillac,  que  sous  réserve  des  dona- 
tions contenues  en  son  conlral  de  mariage,  et 
sont  nécessairement  corrélatives  au  maintien 
intégral  des  eiïets  de  ces  donations  et  du  pacte 
de  famille  qu’elles  eoniieiiuent.  conformément 
à la  législation  existante  au  moment  où  elles 
ont  été  faites,  p 

ROüRVUl  en  cassation  par  Despréaux  de  Saint  • 
Sauveur  : 1"...,  2*  pour  violation  des  art.  91^5, 
920,  724.  1004,  785,  786  et  845,  C.  cIv.,  en  ce 
que  Tarrél  attaqué  a jugé  que  la  dame  de  Ca- 
nillac.  renonçant  à la  succession  de  sa  mère, 
pour  s’en  tenir  il  la  donation  qui  lui  avait  été 
faite,  pouvait  imputer  celle  donation  à la  fois 
sur  la  réserve  et  sur  la  qiudUé  disponible. 

S**  Violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent, 
an  xif,  des  lois  des  5 brum.  an  ii  et  18  pluv. 
an  V,  et  des  art.  791  et  1130,  C.  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  d'appel  a maintenu  des  convenlioiis 
renferiiiaiit  renondationaune  suci-ession  future, 
bien  que  les  stipulations  de  cette  nature  eussent 
été  abolies, non  pas  setilemem  par  le  0»de  civil 
lui-même,  mais  par  toutes  leslois  renduesavaut 
le  Codecivil  depuis  le  comiiiencemenl  de  la  ré- 
volution. 

AHRÊT. 

U LA  Cül'R  ; — Sur  le  deuxièiiie  moyen  : 

— Attendu  qu'en  jugeant  que  la  quotité  dispo- 
nible pouvait  êlre  cumulée  par  le  père  ou  la 
mère  donateurs, en  faveur  d'un  de  leurs  enfants 
successibles,  avec  la  portion  réservée  parlet^odc 
civil  à ce  meme  enfant,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'appliquer  dans  leur  véritable  esprit  les  arti- 
cles de  ce  Code  qui  sont  relatifs  à ta  réserve  et 
à la  quotité  disponible; 

R Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu’en 
jugeant  qu'un  pacte  de  famille  volonlaircmenl 
eiéi'uié  par  une  foule  d'actes  antérieurs  et  pos- 
térieurs Ji  l'ouverture  de  la  succession  de  la  mère 
coitiiiiime,  devait  continuer  â faire  la  loi  des 
parties  entre  lesquelles  ce  pacte  de  ramille  élail 
intervenu,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune 
loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  3 fév.  1840.  — Ch.  req. 


(t)  V.  r*»n(.  Cu»s.,  3 «vril  I83â  cl  4 nuv.  183ii; 
Cariiiii,  art.  52i,  C.  insl.  crim.,  n»  3. 

(2;  Le  puuvuir  discrelioniuiire  tbi  président  ne  peut 
être  «serré  |k«r  la  Cour,  inénie  du  eunseiileriieiit  de 
cclui>ci.  — Huuler,  fl' 781,  et  Fatirritte,  1846, 


Cour  de  ennsation.  (6  fév.  1840.) 
l-*  INFANTICIDK.  — Postions.  — 2-  TtuoiNS, 

— SeRMKXT.  — l*Ol\UIR  blSCRtTlUNNAIRK.  — 
s*»  PRÉSIDK.ST.  — AsSbSSEl'RS.  — 4“  JURÉS. 
— Mamifestatio.v  d'oimmior. 

1®  Au  Cü9  it accusation  dinfanticide,  il  n’estpas 
necessaire  que  V enfant  sar  ta  personne  duquel 
le  crime  aurait  etc  commis,  suit  spiû  ialemeut 
dêsiqtie  <lans  la  qucslion  posée  aux  jurés; 
l'attentat  est  su/fisaminent  précisé  par  iihje 
de  l'enfant,  par  les  moyens  employés  pour 
commettre  le  cnmc,  et  surtout  par  sa  date. 
— Ainsi,  la  question  est  vulaldemcnt  posée 
en  ces  termes  : t'accusé  est-U  cuupnide  it avoir 
Ici  jour  un  atterilat  à la  vie  sur  la 

personne  u'u.s  k.xfant  xoevrAU-xÊ?... 

2'’  i/ audition,  sous  prestation  de  sei'ment,  dun 
temuin  tardivement  nssiync,  et  que  le  prési- 
deni  a tru  (/croie  culendrc  en  vertu  de  son 
pouvoir  diserétionnaire,  n’operc point  mi//i/é, 
alors  du  mains  que  rncrusé  y a expressément 
rouseuti  (1).  (C.  in.sl  ciim,.  269,  315.) 

3 //  n'ist  point  interdit  au  présidetd  de  la 
Cour  d'assises  de  consulter  ses  assesseurs 
avant  de  prendre,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
cre'iiow/oiirr  qui  lui  est  dévolu  pur  la  loi,  nue 
mesure  qui  rentre  dans  F exercice  <le  ce  pou- 
vtiir  (2).  (C.  inst.  crim,.  208,  209.) 

4“  On  ne  peut  fo«ffi(/rrcr  comtur  M«c  manift sta- 
tion d'opinion,  ni  comme  une  Cü?uofM/firu/»'ort 
interdite  par  les  art.  312  et  353,  C.  inst. 
crim.,  te  fait,  de  la  part  des  jurés,  davoir 
demandé  que  l’un  séparât  deux  accusés  dont 
Inu  paraissait  esereer  une  yrande  inpuence 
sur  l’autre. 

La  Cour  d’assises  de  la  Marneavail  condamné 
Quénardelel  la  femme  Ravez,  sa  mère,  à la  peine 
de  mort,  comme  coupabit*>.  d'avoir  attente  a la 
vie  <ie  l'eiifanl  iioiiveau-ne  dont  était  accoucliée 
la  feimne  Qiiénardei,  aussi  accuM'e,  mais  ac(|uit- 
tée  par  le  jury. 

PUURVOl.  — M'  Curette  a présenté  pour  le» 
demandeurs  les  moyens  suivaiils  : — Premier 
moyen:  Violation  des  art.  241  et  .3.'^7,  C.  inst. 
crim  , en  ce  que  les  questions  posées  au  jury  ne 
désignaient  pas  l'enfant  nouveau-ne  sur  la  per- 
sonne duquel  aurait  été  commis  ralteiitat  a la 
vie  qui  était  l'objet  de  l'accusalion.  — Aux  ter- 
mes des  art.  241  et  337,  la  que.slkm  doit  être 
posée  au  jury  en  ce»  leriiies:a  L'accuse  est-il 
coupable  d'avoir  cuiniiiis  iel  crime, /d  vol,  tel 
meiirire  ? » Donc,  il  laut  que  le  crime,  objet  de 
l'accusation,  soit,  dans  la  question,  deleruiiné 
d'une  manière  s|HX.‘iale,  et  avec  tous  les  carac- 
tères qui  le  constituent.  Il  ne  sutlil  pas  de  de- 
mander au  jury  si  l'accuse  a commis  un  vol,  mais 
le  vol  de  tel  objet  ; un  meurtre,  mais  le  meurtre 
de  telle  personne;  un  atieniai  ù la  vie  d'un 
enfant,  mais  un  attentai  à la  vie  sur  la  personne 
de  tel  enfant. Or, dans  l’espèce,  la  question  posée 
au  jury  indiquait  seulement  qu'il  s'agissait  d'un 

Ire  part.,  p.  94.  — Jugé  que  rusurpalioii  par  la  Cour 
du  puuvutr  diMTétiniinoire  du  pré!>idt-nl  u'eitt  pas 
couverte  par  U;  cou»eiitem«i>t  de  ce  dernier.—  V.  Lus»., 
U fév.  (h.>5. 
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atl<*nlat  ài  lu  vie  d un  enfant,  Kuns  <U>sit^nuUon 
(le  renfanl  sur  le«|uel  cel  alteiiUl  aurait  été 
commis....  Kl  il  èlail  d'aiilaiil  plus  nécessaire 
de  le  dt^igiier,  (|ue  cet  enfant  éluil  le  fils  de 
l’un  des  accusés  et  le  pelU*lils  de  l'autre,  cir- 
constance de  nature  à exercer  de  l'Influence  sur 
l’esprit  des  jurés.  La  (|ueslion  p(»sée  ne  satis- 
faisait donc  sous  aucun  rapport  aux  exigences 
des  art.  i41  et  557. 

Deujrihne  moyen  : Violation  de  l’art.  2t39. 
C.  inst.  criin..  en  ce  que  l’un  des  témoins  en- 
tendus en  vertu  du  poiivoirdiscréliunnaireaurail 
été  entendu  sous  la  fui  du  seriiieiil. — L’art.  200 
autorise  le  prt'sident  h faire  entendre,  dan.s  le 
cours  des  délmls,  les  personnes  qui  paraissent 
pouvoir  (k'Iairer  la  conviction  du  jury.  Mais  ces 
personnes  ne  doivent  |>as  prêter  serment,  et 
ieui*s  dé|>ositions  ne  sont  re(,'ues  qu’à  titre 
de  reiiseiguemetils.  L’url.  515  auloris(*rail-il  la 
violation  d'une  disposition  aussi  formelle,  eu 
déclarant  que  le  procureur  général  et  l’acciisé 
peuvent  s’opposera  l'audition  de  téinoiiis  non 
(K>rléssur  la  liste  nolUiée,  et  faiil-il  en  conclure 
que  tous  témoins,  même  ceux  entendus  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  peuvent,  avec  le 
consentement  de  l’accusé  et  du  procureur  gé- 
néral. être  entendus  sous  la  fui  du  serment? 
Non;  les  art.  209  et  515  prévoient  deux  hypo- 
thèses tout  à fait  distinctes.:  dans  le  eus  de 
l’art.  515,  il  s’agit  des  téinoius  non  portés  sur 
la  liste  n^ipruquemeiil  nolili<k‘.  que  le  procu- 
reur général  ou  l'accusé  désirent  faire  entendre, 
et,  ceiix  h,  si  le  procureur  général  ou  l’accusé 
lie  s'y  opposent  pas,  doivent  être  entendus  sous 
la  fui  du  .serment.  Mais  il  u’eti  est  pus  de  même 
de  ceux  apitelés  |iar  le  président  en  vertu  du 
pouvoir  discréliounaire;  ils  ne  peuvent  être 
entendus  qu'à  litre  de  renseignements.  l.eiir 
deiKisilion  ne  doit  [>as  se  produire  en  justice 
sous  la  garantie  du  .serment  que  prêtent  les 
témoins  ordinaires,  parce  qui»  l'ucciisé  ou  la 
partie  piildique  ii’unl  pas  été  mis  à même  de 
vériHer  leur  moralité  et  de  contrôler  les  faits 
sur  l(‘squels  ils  sont  appelés  à s'expliquer.  Les 
admettre  à déposiT  sous  la  fui  du  seriiienl,  c'est 
violer  tiianifeslemenl  la  disposition  de  l’arti- 
cle 200. 

Troiiihiie  moyen  : Le  défenseur  le  faisait 
ré.stilter  de  ce  <|iie  le  président  avait  consulté  la 
Loiir  avant  d'ordonner  que  deux  des  accusés 
fussent  sépari'*s.  Cette  mesure  rentraiteuliêre- 
meul  dans  les  attributions  du  président,  soit 
comme  ayant  la  police  de  l’audience,  soit  comme 
investi  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  dont  par 
cnns<M|uenl  il  devait  assumer  toute  la  respon- 
sabilité sans  la  partager  avec  collègues. 

Qtinfrirme  moyen  : Violation  des  art.  512 
et  555,  C.  in.sl.  criiii..  en  ce  que  l’un  des  jurés 
avait  demandé  que  Qiiénardel  lïit  séparé  de  sa 
femme,  à cause  de  l'influence  qu’il  exervait  sur 
elle.  C’était  là,  disait -on,  de  la  part  du  juré  une 
manifestation  d'opinion,  une  cominunicalion  au 
dehors  Interdite  par  les  articles  précités.  Il  faut 
que  les  jurés  soient,  pendant  tout  le  cours  des 
débats,  libres  de  tout  engagement,  soit  envers 
le  public,  soit  envers  eux-mêmes.  Or,  ils  ti'ont 
plus  celle  iilierUs  dès  lors  qu'ils  ont  manifesté 
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une  opinion  sur  laquelle  ils  lu^iteraienl  poul- 
êtreà  revenir  plus  lard,  quelque  lumière  que 
les  débals  ultérieurs  eussent  pu  jeter  sur  la 
cause.  Cette  observation  avait  d'autant  plus 
d'importance  dans  l'espèce  que  l'une  des  ac- 
cusées, après  avoir  d’abord  fait  des  aveux  qui 
impliquaient  l'innocence  des  autres, ^vait  ré- 
tracté ces  aveux,  et  prétendu  qu'ils  lui  avaient 
été  arrachés  |Kir  les  menaces  de  son  mari.  Signa- 
ler l’inlluence  quecel  accus<» exerçait  sur  l'autre 
en  face  même  de  la  justice,  e’élail  ih^larer  que 
celle  influencée  avait  pu,  à plus  forte  raison, 
s'exercer  au  dehors;  que  des  aveux  avaient  pu 
être  arrachés  à celle  des  accusées  qui  s'étaîl  re- 
connue coupable,  et  qii’enlin,  malgré  c<*s  aveux, 
ce  n'était  |M)int  elle,  mais  bien  celui  qui  les  lui 
avait  arrachés,  (|iii  était  l'auteur  du  crime;  d'od 
la  violation  des  art.  312  et  353. 

AliaÊT. 

« LA  CUt’H;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  (les  art.  241  et  537, C.  inst.  criin., 
en  ce  que,  dans  les  quc*slioiis  |>osées  au  Jury, 
n’est  auciineinenl  désigné  l'enfant  sur  la  per- 
sonne duquel  aurait  été  commis  l'atlenlal  qui 
était  l'objet  de  l'accusation  : — Alleudu  que 
cet  attentat  .a  été  suQisammeni  prmsé  dans  la 
question  par  l’àge  de  l'enfant,  par  les  moyens 
employer  pour  coimnelire  le  crime,  et  surloui 
par  sa  date; 

I Sur  le  deuxième  moyen, pris  de  la  violation 
de  l’art.  2(19,  du  même  Code,  eu  ce  que  la  femme 
Foureur,  entendue  en  vertu  du  pouvoir  disc'ré- 
tionnaire.  l'a  été  sous  prestation  de  serment  : 
Attendu  que  cette  forme  de  procéder,  qui  peut 
avoir  été  déterminée  pur  la  position  du  témoin, 
indi(]ué , il  est  vrai,  au  procès-verbal  coimiie 
ap)>elé  en  vertu  du  |>ouvoir  discrétionnaire. mais 
cumpar.iissaiU  en  vertu  d'une  assignation  tar- 
dive. et  lion  suivie  de  iiulilication  à lui  donni^  à 
la  requête  du  ministère  public,  ne  peut  fournir 
aux  demandeurs  un  moyen  de  cassation,  puis- 
qu'elle u’a  été  suivie  que  de  leur  c'onsentemenl 
exprès; 

a Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  2GH  et  2G9  du  même  Code,  en  ce  que  le 
président  a consulté  la  Cour  avant  d'ordonner 
qu'un  des  accusés  fût  sé|uiré  des  autres,  ce  qu'il 
devait  ordonner  de  lui-mêmeelsans  en  partager 
la  responsabilité  avec  lesass(*ssenrs:  — Attendu 
qu'il  résulte  clairement  du  procès-verbal  que  la 
mesure  dont  il  .s’agit  n'a  pas  été  ordonnée  par 
la  0)ur  d'assises,  puiscpi'ii  n'a  pas  été  rendu 
d'arrêt,  mais  bien  par  le  président  seul  ; qu'elle 
a doue  été  ordonnée  compcleinmenl;  que  rien 
d'ailleurs  n'inlerdisail  au  président  de  s’aider 
des  lumières  de  ses  collègues; 

« .Sur  le  quatrième  iiioven,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  312  et  313  dudit  Code,  en  ce  que 
l'un  des  jurés  aurait  manifesté  publiquement 
.son  opinion  en  demandant  que  la  femme  Qué- 
nardel  lût  éloignée  de  son  mari  à cause  de  l'in- 
fluence que  celui-ci  exerçait  sur  elle:  — Attendu 
que  la  demande  faite  par  ce  juré,  et  qui  tendait 
à l’éclaircissement  de  la  vérité,  ne  [mmiI  être 
considérée  cuinnie  une  manifestation  de  son 
opinion,  ni  comme  une  communication  inter- 
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dite  fvar  les  arlicU^  inv(M]ués;  >—  Rejette,  etc.  » i 
Du  6 fév.  I8i0.  Gh.  crim. 


JURY  (d^laratio:*  du).  — Rf^.K)?(SF.s  distinctes. 

La  déclaration  du  jury  doit  contenif  des  rr;)o«- 
ses  séparées  et  distinctes  sur  le  fait  principal 
et  sur  les  cirrnnstnnres  nyyravnntes  ; it  ne 
suffirait  pas  tt une  seule  réponse  pour  toutes 
tfs  questions,  lors  même  qu'au  moyen  ttunc 
avatlade,  la  déclaration  indiquerait  que  cette 
réponse  s'applique  à toutes  les  questions  po- 
«rrstD.  (G.  inst.  crim.,  5io;  L.  13  mai  1K3C, 
art.  1 et  3.) 

ARRÊT. 

K LA  COUR;  — Sur  le  moyen,  proposé  d'of- 
fice, tiré  de  la  violation  de  l'art.  .3i3,  (î.  inst. 
crim.,  modifié  (>ar  la  loi  du  0 sept.  1833,  et 
combiné  avec  les  art.  I et  3 de  la  loi  du  13  mal 
1H30,  en  ce  que,  au  lieu  de  répondre  séparé- 
ment à chacune  des  questions  |K>sée$  par  le 
président  de  la  Cour  d'nssisi's,  tant  sur  le  fait 
principal  du  recelé  que  sur  les  circonstances 
aggravantes  de  ce  fait,  le  jury  n'a  répondu  que 
par  une  seule  et  unique  réponse,  qu’il  a appli- 
quée, à l’aide  du  signe  abréviatif  d'une  accolade, 
tant  à ce  fait  principal  qu'aux  circonstances 
aggravantes  : — Vu  lesdits  art.  315,  0.  tnsl. 
crim.,  1 et  3 de  la  loi  du  13  mai  1830;  — Attendu 
qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison dcsdils  articles,  que  les  pri^idenls  des 
Cours  d'assises  doivent  poser  aux  jurés  des 
questions  séparées,  tant  sur  le  fait  principal  que 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  et 
que  les  jurés  doivent  donner  des  réponses  sépa* 
rt^s  et  distinctes  à chacune  de  ces  questions  ; 
— Altemlu  que  la  séparation  des  voles,  pres- 
crite |>ar  l'art.  1**'  de  la  loi  du  15  mai  183U,  ne 
peut  être  établie  que  par  la  séparation  des  ré- 
|K)nscs  ; que  cette  formaiiié  étant  une  des  garan- 
ties établies  par  la  loi  en  faveur  des  accusés, 
elle  doit  être  rigoiireusemenl  observée,  k peine 
de  nullité;  — Attendu  que,  dans  res|>èce,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  avait  posé  les 
questions  de  la  manière  suivante  : ~ Rremière 
question  : « François-Ktienne  Desauge  est-il 
coupable  d’avoir,  du  13  au  14  ocl.  1831,  sous- 
trait frauduleusement  une  certaine  quantité 
d'avoine,  au  préjudice  de  Desormeaux?  o 
Deuxième  question.  « A-t-il  commis  cette  sous- 
traction frauduleuse  de  coniplicilé  avec  un  autre 
individu,  ensemble,  et  en  s'aidant  et  .s'assistant 
imiliiellement?  » Troisième  que.stlon.  u A-t-elle 
été  commise  la  nuit?  » Qualrièoie  question. 
« A-t-elle  été  commise  à l'aide  d'escalade?  » 
Cinquième  question.  « A-t-elle  été  commise 
dans  un  enclos  ?m  — Attendit  que  la  déclaration 
du  jury  porte  une  réponse  négative,  distincte  et 


(I)  V.  eonf.  Cass.,  31  mai  1838;  l.egravcreiid,  t.  2, 
n'*  173  (édit.  Wahlen,  l.  3,  p.  21.5).  ~ B y a égalemeot 
rmllilé  f^i  le  fuil  prii>ci|>al  et  une  ou  pliisjrurs  circoii- 
sUiiicc^  aggravâmes  oui  élé  compris  dans  une  seule 
•Mjcsiioii.—  r.  Cass.,  3,  Il  cl  lO  sept.  I8.3;i,0  jiiiiv.  et 
7i  mai  1840-  — Le  jury  pcul,  d'upres  un  arrêt  dr  la 
Cour  «le  ca^baliondu  0»cpt.  1837,  répondre  sur  toutes 
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séparée,  à ehnciine  de  ces  questions;  — Mais 
attendu  qu'une  antre  question  a été  posée  au 
jury  dans  les  termes  suivants,  question  résul- 
tant des  üéb.'its  : <r  François-Kiienne  Desauge 
est-il  au  moins  coupable  d'avoir  recelé  tout  ou 
partie  de  l'avoine  soustraite  fraiidiiletisemenl 
au  préjudice  de  Desonneaiix,  du  13  au  14  oct. 
1831,  sachant  que  celte  avoine  avait  été  volée, 
au*e  les  circonstances  que  la  soustraction  frau- 
duleuse de  celle  avoine  aurait  été  commise: 
l"  la  nuit;  1"  à l'aide  d'escalade;  3"  dans  un 
enclos?  M — Attendu  que  le  jury  a répondu  li 
C4^  quatre  (pieslious,  posées  d'une  manière  dis- 
tincte et  séparée,  par  une  seule  réponse,  ainsi 
connue  : oui,  n la  majorité,  et  qu’il  a pris  soin 
de  renfermer  dans  une  accolade  les  questions 
relatives  tant  au  fait  principal  qu’aux  circon- 
stances aggravantes,  afin  de  faire  connaître  que 
la  réponse  uflirmalive  et  unique  par  lui  faite 
s'appliquait  tant  au  fait  principal  de  rirélé 
«pi’aux  circonstances  aggravantes  de  ce  fuit; 
mais  que  celle  précaution  ne  .saurait  couvrir 
l'illégalité  de  celle  réponse,  de  laquelle  résulte 
une  violation  formelle  des  art.  34.‘i,  C.  inst. 
crim.,  1 et  3 de  la  loi  du  15  mai  1856;  — (^.sse 
l'arrêt  de  la  (^mir  d'assises  de  la  Seine  du  19  dé- 
cembre 1839.  etc.  » 

Du  6 fév.  1840.  ~ Ch.  crim. 


l’RESCRIPTIO.N.  — Désertion. 

/.n  prescription  du  délit  de  désertion  ne  rowi- 
menee  à courir  que  du  moment  ou  te  lU'serleur 
s'est  rrprésnitc  ou  a été  arreté  {^). 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion a été  chargé  par  le  ministre  de  la  justice 
de  ret|iicrir,  en  vertu  de  l'art.  4il,  C.  inst. 
crim.,  rannulalioii  d'un  jugement  rendu  par  le 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  divi- 
sion iniiilaire,  séant  h Paris,  le  18  déc.  1858. 

La  lettre  du  ministre  expose  « que  Froger, 
entré  au  service  le  11  mars  1813  comme  jeune 
soldat  de  la  classe  de  1811,  a quitté  son  corjts 
le  18  avril  1813,  et  a été  signalé  comme  déser- 
teur le  17  jiiiu  suivant.  Depuis  celte  époque, 
aucunes  poursuites  n'oul  été  dirigiVs  contre  lui, 
et  ce  n'esl  que  le  16  nov.  1838  qu'il  s'est  volon- 
tairement présenté  à lu  gemlanneric.  Le  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  militaire  l’a 
condamné  à la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics, sans  que  l'exception  de  prescription  ail 
été  élevée  devant  lui.  n 

Le  ministre  de  la  justice  ajoute  : 

« Le  ministre  de  la  guerre  me  fait  remarquer 
à ce  sujet  que  depuis  lu  promulgation  du  décret 
du  iioct.  1811,  qui  abolit  les  jugements  par 
contumace  pour  désertion,  la  jurisprudence  des 
conseils  de  guerre  n'a  point  cessé  de  considérer 
ce  délit  comme  un  délit  successif  donnant  lieu  ^ 


les  circonslances  aggravunlcs  par  une  dccinrntion 
unique  ou  collcelivc.  Ou  itc  voit  pas  trop  ccpcn«lant 
|M)uripioi  une  irllc  rê(ton-r  >cinit  alors 

que  l'on  evigo  une  rrpotiM'  dioiinrlr  ^m‘  le  fait  prin- 
cipal et  Mir  If*  circnu.ximiee't  uggravüiilcA. 

(2)  V.  rouf.  Lrgraverend.  i.  D',  p.  74;  Mangin, 
TittUé  de  l'action  pMOliqne,  ii»  516. 
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poiirsu1le<>  inc(*sA;«nleK  jusqu’à  la  ren!ré<*  vo- 
lontaire ou  à l'arreslat  ion  du  délinquant.  Il  ajoute 
que  les  eonséils  deiiiierre  maritimes  ont  adopté 
une  Jiirispnideiice  eoniraire,  et  appliquent  à 
ee  délit  la  prev-ripiion  «lecennale  qu'avait  éta- 
blie la  loi  du  59  Oi  t.  1790.  I>e  minisire  pense 
qu'à  nnsou  de  cette  dissidence  entre  les  irihu- 
natjv  de  rarinee  de  terre  et  cent  de  l’arnu^  ii.i- 
vale,  il  est  utile  que  celte  question  soit  defert^ 
à la  ('.onr  de  cissation,  afln  qu’une  rèple  uni- 
forme s<dl  établie  sur  ce  point  imfiorlant.  Au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  déclare  le  délit  de 
désertion  iuiprescrlplible.  l,eK  art.  4,3et0de 
la  loi  du  15  mai  1795,  et  les  art.  5 et  4 du  liire  5 
de  la  loi  du  51  bruni,  an  v«  qui  délinissenl  ce 
délil.  le  font  consister  uniquement  dans  le  fait 
d’avoir  manqué  aiu  ap{>els.  pendant  un  certain 
iittenalle,  sans  congé  (»u  sans  permission.  A la 
vérité,  quelqtjes  auteurs  ont  rangé  ta  ilésertion 
parmi  lescriiue.s  surct'ssifs.qui,  en  se  perpétuant 
et  en  se  renouvelant  à cliaque  instant,  forme 
un  obstacle  à la  prt'scriplion.  «d  le  motif  allégué 
de  cette  opinion  est  que  b*s  d«^t'rleurs  resl»*- 
raieiil  dans  nu  étal  permanent  de  flagrant  délit 
pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  du  corps. 
Mais,  lors  même  que  cette  doctrine  des  délits 
successifs  serait  admise,  je  pense  que  la  déser- 
tion ne  peut  être  placée  an  nombre  de  ces  dé- 
lits. Ku  eflet.  l'absence  plus  ou  moins  prolon- 
gée du  corps  ii'esl  point  l’un  d4*s  ëlimients  de 
son  existence;  la  loi  ne  punit  qu'un  seul  fuit, 
l'abandon  du  drapeau,  et  ce  fait  n’est  point  de 
nature  à se  |H*r|»éluer  1^  système  contraire 
confond  évidemrnenl  lefait  liii-méme  et  ses  con- 
séquences. Au  reste,  les  dispositions  relatives  à 
la  proscription  des  délits  sont  générales;  elles 
s'appliquent  à tous  les  crimes  etâloiis  les  délits, 
et  ce  seraiiycrwr  une  exception  que  de  déclarer 
la  prescription  suspendue  à l’éganl  d'un  délil 
pleinement  consomme.  I.e  décret  du  14«>ct.  1H1 1 
ne  me  parait  point  devadr  faire  fléchir  ces  prin- 
cijies  ; il  portail  seulement,  en  elTel,  qu'il  nr 
iera  plu*  rendu  de  jugcmeul  par  eoitfumncr 
pour  délit  de  désertion  ; mais  ce  n’est  point  évi- 
demment parce  que  le  délit  n’est  point  encore 
consommé  que  celle  procédure  est  supprimée. 
Aucun  lenno  du  décret  n’indiqnr  une  pareille 
pensée  dans  son  auteur;  son  seul  but  est  de  ne 
point  inutilement  multiplier  les  procé^lures. 
Ainsi  il  se  borne  à prescrire  à tout  chef  de 
corps  de  signaler  le  déserteur  au  din'clenr 
général  des  revues  et  de  la  conscription  nnlilaire 
et  au  premier  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie, pour  qu’il  soit  recherché  et  arrêté.  Au 
surplus,  la  t^oiir  de  cassation  a déjà  eu  Toccasion 
d’appli«|uer  celle  doctrine  an  délit  d’évasion, 
qui  a les  caractères  le.s  plus  frappants  d'analo- 
gie avec  le  délit  de  <lésprlion  Trois  arrêts 
des  57  janv.  1820,  50juill  1817,  et  5 fcv.  1855, 
établissent  linpl  cllemenl  qne  la  prescription 
court,  en  faveur  du  delemi  qui  s’est  évadé,  du 
jour  même  de  son  évasion.  » 

Le  réqnisiloiredn  procureur  général  conclut  : 
vu  la  lettre  du  garde  des  s<hmux«  inini.slre  de  la 
justice;  vu  l ui  t.  ML  i..  iusl.  crim..  qu'il  plaise 
à la  r.üur  annuler  le  jtigemenl  du  deuxième 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  mili- 
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taire, séant  à Paris«rendu  le  58  décembre  1838. 

Aaaê.r. 

« LA  COL’H  Alteiulu  que  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir; 

« Que  led«*crel  du  14  ot  l.  1811  a défendu  de 
ne  plus  rendre  à l'avenir  aucun  jugement  par 
conluinaee  pour  le  délit  de  désertion;  — Qu’il 
n'aulortse  d’autres  diligences  que  l'envoi  du  si* 
gnalemeni  du  déserteur  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté,  dili- 
gences qui  n’onl  aucun  caractère  juridique  ; 
qu'ainsi  l’exercice  de  l’action  piibli<|iie  ne  petit 
commencer,  à l’egard  de  ce  délit,  qu’au  moment 
ofi  le  dtwrteiir  se  repré.senle  ou  est  arrête; 

« .Vltendu,  ü<*s  ior.s.  que  juM|u'â  ce  numienl 
la  prescription  iiecourl  }»asà  son  profil; 

a Kl  attendu  que  le  nommé  Kroger,  soldat 
au  14'  de  ligne,  qui  avait  quitté  son  corps  le 
58  avril  1855,  ne  s'est  represeiilé  à la  gendar- 
meiiequele  16  nov.  1858,  et  qn'il  a été  con- 
damné, par  le  deuxième  conseil  de  guerre  jier- 
inanent  de  la  première  division  militaire,  aux 
peines  de  la  désertion,  dès  le  58  dec.  suivant  ; 

a Que  UmIU  conseil  de  guerre,  en  ne  le  fai- 
sant pas  jouir  du  bénétice  d'iine  prescription 
qui  n'avait  pu  commencer  a courir  que  le 
16  nov.  1858,  et  qui  par  conséquent  n'était 
point  ac(|uise,  ti’a  violé  aucune  loi  ; — fiejelte.» 
Du  7 fév.  1840.  — (’.h.crim. 


I^JI'HLS,  — Liste.  — Domciit.  — 5»K\torsiox 

DE  SIGNATURE  — VoL.  — KCHRE. 

1®  L'erreur  commise  dans  ta  liste  du  jury  twli- 
fiée  à rocriiié,  sur  le  domicile  dr  t un  des 
jurés,  peut  être  considérée  comme  n'aynnl 
pas  empêché  l'exercice  du  droit  de  récusation 
et  ne  eiemnl  pas  la  composUion  du  jury  (1). 
(C.  inst.  crim.,  594.) 

5*  L'extorsion  ih‘  signature,  matyrc  la  violence 
qu'ette  implique,  est  comprise  dans  ta  classe 
générale  des  vols,  et,  par  cotiséguetU,  la  femme 
licclarée  coupable  d'avoir,  avec  un  tiers, 
extorqué  la  signature  de  son  mari  sur  tin 
c'erii  contenant  obligntiott  envers  ce  tiers, 
profite  de  la  disposition  générale  de  T art.  580, 
C pén.,  cl  érhappe  à rapplieaiion  de  ta  peine. 
(C.  |>éii.,  580,  400,  40L> 

Aimê.T. 

« LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
de  Marchetti:  — Attendu  que  l’erreur  qui 
avait  été  commise  dans  la  liste  du  jury  iiotifk'e 
aux  demandeurs,  sur  ledoniielle  d’un  «les  jurés, 
et  qui  a clé  alU^uée  à l’audience,  n’est  nu llenicnl 
prouvt^,  et  que.  d'ailleurs,  le  fût-elle,  elle  ne 
serait  (vas  de  natiireà  avoir  pu  induire  le  deman- 
deur en  erreur  daius  l’exercice  de  son  droit  de 
récusation;  — Attendu,  d'ailteiirs.  la  régularité 
de  la  procédure  et  l'apidication  U^ale  de  la 
peine; 


/I)  Il  existe  nombre  «rsrrèls  cil  CP  sens.  ••  t* 

18  Tnars  IHitî.  51  nmU  cl  51  iiov  I82Î»,  1"  jiiilt.  cl 
S auül  1^50;  Brux.,  Cass  , 5 ftv.  1837. 
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U En  cc  qui  louche  le  pourvoi  du  procureur 
du  roi  : — Atlendu  que  l'art.  400.  C.  pén.»  qui 
prévoit  lecritne  d'exlor»inn  de  si^tnaliire,  est 
cUssé  dans  la.seclion  du  Code  relative  au  vol; 
que  l'art.  401,  qui  le  suit  iniinédialement.  par 
les  (ormes  dans  lesquels  il  est  convu.  indique 
encore  que  le  législateur  avoiilu  attribuer  cette 
qualilication  h tous  les  délits  contre  la  proi>riélë 
d'.nuirui,  énumérés  aux  articles  précéilents  ; — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de 
l'art.  380.  fondée  sur  des  motifs  d'honnéleté 
publique,  est  générale  et  absolue,  et  s’applifpie 
à tous  les  faits  qui  ont  le  caractère  de  vol  ; d'où 
il  suit  qu'en  dt^'laraul  qu'il  ii'y  a\ail  aucune 
peine  à prononcer  contre  la  femme  .Servenel, 
reconnue  conpable  d’avoir,  avec  Marchetti,  ex 
torque  par  force,  violence  et  contrainte  la  signa- 
ture des  deux  écrits  comenaul  obligulion  par 
son  mari  au  prolU  dudit  Marchetti,  la  Cour 
d’as.sises  de  la  .Marne  a Ihit  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière; — Rejette  les  deux  pour- 
vois, etc.. 

Du  8 fév.  1840.  — Ch.  criin. 

JURY. — Réponse.  — Ratcrk. 

i.orMftte  Vuttp  des  repomes  du  jury  est  sur- 
chargée, cette  refwnse  est  nulle  ainxi  que 
inidrx  celtex  relatita  au  même  chef  d'nccn- 
sat/on  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  78,  C.  d'inst.  crîm., 
d'après  lequel  les  interlignes,  ratures  et  renvois 
non  approuvés  sont  réputés  non  avenus; 

« Attendu  que  celte  disposition  s'applique 
aux  surcharges,  pui.squ'^  l'aide  d'un  tel  pro- 
cédé ou  peut  dénaturer  les  actes  les  plus  es.sen- 
lieis  de  la  justice  criminelle  ; 

a AKcndii  que  la  déclaration  du  jury  est  le 
premier  et  le  plus  grave  de  ces  actes  ; qu'aucune 
application  de  peine  ne  peut  légalement  inter- 
venir que  sur  une  déclaration  pure  de  toute  al- 
tération ; 

« Et  attendu  que.  dans  l'ospite,  la  réponse 
du  jury  à la  septième  question,  connue  en 
termes  aflirmalifs,  est  surchargée,  quant  au 
mol  OMI  que  dès  lors  Ü y a incertitude  sur  la 
véritable  pensée  du  jury;  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  prononcée  contre  le  demandeur  ^ 

I 

I)  I'.  conf.  i brtim.  an  vu,  tô  mara  et  15  juill. 
18’4  et  17  dre.  iSî.'î. 

V.  rr|>nidMt(  Ca»s..  I6jaj«v.  I8.3:t.  i 

La  Cour  de  ca^sation  n jugé  qu'une  déclaration  du  : 
jury  rl.nil  vatuldr,  quoique  <tir  trots  mots  rayé^  deux  ' 
acairmrni  fus>etil  opproOvés;  elle  t'e»<  fondre  sur  cc  | 
qitc.  Hans  rr&pccc,  il  uc  pouvait  exister  aurim  doute 
Mir  la  il('risiuu  leclinéc  du  juiy  (3  oct  183(1  ; main 
tians  d'Miitrc»  espères  rllr  a rasaè  pour  nuu-unpnibu- 
lioii  «Putir  i nltirc  If»  jüuv  IH.V»  cl  13  déc  IK3n). 

fS  Ou  dccidait,  ru  rlTcl,  jomi».  riincirnnr  jiiriHprti-  ; 
drtH*r.  que  qitanci  le  iègilinmirruviiii  reçu,  à coniMr  | 
de  Ml  |Hirtiou,  un  legs  de  deniers  que  le  déruul  lui  i 
aiail  l.ii-sé.  il  ne  pouvait  plus  demander  sou  suiipir-  I 
fiirii»  « Il  roi  p'^  liéii'ililHirr.  rl  que  Ir  pavrnieiil  «ii  vtiil  1 
elle  f citiqdcu*  «iiiii-  ta  mOnie  iMtiire  «U'  Uei,s  «pi'il  j 
av  ail  clé  cotmnmcé.  C'est  cf  qui  fui  jugé  par  le  scnnl 
d«  Chambéry,  le  2,1  aodt  1598  ; }»ar  l«  tnirleiueut  de  I 


est  motivée  sur  l’existence  de  celle  déclaration; 
— Ca.Kse  et  annule  ladite  répon.se,  les  réponses 
du  jury  aux  iruisiéme,  quatrième,  cin<|uième 
et  sixième  (piestioiis,  par  voie  de  conséquence, 
I ensemble  l'arrôt  de  condamnation  » 

Du  8 fév.  1840.  • Uh.  crim. 


I®  LÉGITIME.  — Action  réeli.e.  — pREScnie- 
TioN.  — i®  Actions  alternatives.  — Intersip- 
TIÜN. 

1®  .Sony  Ifi  loi  du  18  pluv.  nn  v,  rejcercire,  par 
te  lé‘/ilitnaire,  de  ruetiun  personnelle  à fin  de 
payement  de  xn  légitime,  a eonxerrc  l'aetion 
rcelledu  lêyitimaive  xur  les  immeuhtes  de  la 
suceexxion  : ou  ne  peut  plus  ù rct  égard  ap- 
pliifUiT  les  nncirns  principes  d'aprèx  lesquels 
le  légithunire  qui  arttit  d'idmrd  providè  par 
voie  if  action  persnnnelte,  ne  pouvait  plus  agir 
par  voie  «r aelion  récite  (2). 
î®  Quand  deux  artiofis  allernntives  et  distinctes 
existent  en  faveur  d'une  partie,  V usugequ'eUe 
fait  de  Vxine  ne  conserve  pas  Vautre  : l'inter- 
ruption de  ta  prrxeription  d Végard  de  l'une 
ne  ji’rVrwry  jms  d Vautre  (3).  — Rés.  par  la 
Cour  d'appel  seulement. 

Voici  en  quel»  termes  la  Cour  de  Nîmes,  par 
arrêt  du  30  tlec.  1833,  avait  prononcé  .sur  ces 
questions  : — « .\ttendii  que,  eonformémeiit  9 
la  jurisprudence  en  vigueur  9 répoipie  du  testa- 
ment cl  du  «lécès  de  la  «lame  de  Lafare  de  Vil- 
Icvieille,  celle-ci  avait  légué  à l’évêt|ue  de 
Uuyoïme.  son  Dis,  une  somme  de  50,000  liv. 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  légitime  de  droit;  mais 
il  avait  lu  liberté  ou  de  s'en  tenir  au  leg.s,  «tu  de 
réptolier  ce  legs  pour  demander  sa  légitime  en 
fonds  et  corps  héréditaires;  que.  dans  le  pre- 
mier cas,  H avait  une  action  personnelle  en 
paytmieut  de  la  soimne  légin-e,  et,  dans  le 
i deuxième,  une  action  nudle,  puisqu'elle  aurait 
I eu  pour  objet  la  revendication  et  le  délaisse- 
{ ment  d'une  partie  d«\s  iimiieubles  de  la  succf^- 
I sion;  Atlcmlu  que,  suivant  la  même  juris- 
I prudence,  le  tégillmaire  qui,  sans  répudier  le 
legs,  avait  cummi-noé  de  recevoir  le  payemenl 
en  argent,  était  tenu  de  rt*cevolp  le  surplus  de 
la  même  manière;  qu’il  ne  lui  restait  que  ('.ac- 
tion personnelle,  et  que  l'action  réelle  ne  pou- 
vait plus  être  exercée;  — Attendu  que  la  loi  du 

Toulouse,  le  mars  (ai5,  et  par  «leitv  antres  ai  réU 
d'noùl  <714  cl  «te  mai  1718;  riitln,  pur  le  pnrirnient 
dp  bren«>hle  dann  dmx  mrét'‘,  le  pitrinierde  Pau  1400, 
le  ftfcoiid  du  {I  juin  lé7.‘  (.Merlin.  Hi'prrt..  Ligitime, 
secl.  9,  es,  ii«  7).  — Mais  celle  jurispnidence eal  cri- 
liqiM'e  par  le  pi-è»i«lciit  Ftd»re  et  |»ar  Merlin  ^tiôî  «N/i.), 
comme  liVinnl  fomlée  sur  nneune  lui,  H rn«bnc  «-«unine 
étant  (VMiIrHirc  A la  lui  .V>.  U.,  de  inoffiiioso  ir$ta- 
ntrnto.  suivant  la«|uelle  le  Mipplémcnl  de  légitime  doit 
être  fonnd  pu  e«»rp*  h«’««SlilmrP,rpfj/fnoHrm  frri  ex 
iftsa  /utbntaniia  ^nrfria.  — V.  en  ce  ieii.s  I»  muliri  d'iiii 
arréi  «lu  frui-l.  un  .x. 

(3)  Le  |Kiinl  dp  vur  sutis  le«pic)  la  Cuur  de  eas»ation 
a envisagé  PalTaire  Pu  dispeiiMH;  de  se  prunonrer  sur 
ce  point.  — V . un  antre  ai  rôt  ronf«.iri>io  de  lu  même 
I «uir  (le  .Mmes,  iln  (i  niiirs  I 3 reinln  ù puqK)$  de 
In  siiccc.«siüii  menu*  iluni  il  s'ugisbail  dans  l'espèce. 
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18  pliiv.  an  V,  aprè)?  avoir  dôcidt^,  ^ Tari.  13, 
que  les  droits  Ic^gitimaires  sont  réglés  d’après 
les  anciennes  lois,  dispose  par  rariicle  suivant 
que  ce  qui  restera  dû  à payer  sur  les  légitimes 
sera  exigible  en  biens  héréditaires.  n*a  rien 
change  ni  h la  nature  ni  à la  durée  de  l’action 
que  It;  légilimaire  pouvait  et  devait  exercer;  — 
Attendu  que  les  héritiers  Vidal,  cessionnaires 
de  I éveqiie  de  Itayonne.  au  lieu  d’intenter  en 
vertu  de  celte  loi  une  action  réelle  en  délivrance 
de  hicns'fonds,  ont  exercé  l’action  personnelle 
provenant  du  legs  fait  ii  leur  cédant,  en  usant 
de  la  voie  de  saisin-arréi,  par  laquelle  ils  ne 
demandaient  cl  ne  pouvaient  ohicnir  qu’une 
■somme  d argent; — Attendu  que  les  actions 
personnelh^s  et  réelles  îles  héritiers  Vidal  étaient 
anernalivx‘s;  que,  quoique  provenant  de  la 
m me  elles  étaient  incomfialibles,  et 

qn  elles  diffèrent  essentiellemenl  par  le  mode 
e es  intenter,  et  pour  les  effets  qu’elles 
il  résulte  que  l’exer- 
,,  . *■’  interrompu  la  prescription 

hû  — <^'«c  l'action  réelle  des 

ïiélivrer  des  hlens- 
,1  , n ayant  |ws  été  intentée  «bns  le  temps 

cHlS**"  T'  *'="■  '=* 

Î'OI  KVOI  CT  cassation  par  les  héritiers  Vhlal, 
^iir  violation  des  an.  13  et  10  de  la  loi  du 
18  pluv.  anv. 


ARKf'.T. 

anV*  *^  ; — \ u l’art.  IGdela  loi  du  18  pluv. 

i-iii;  *1^  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  pré- 
liiim  f i*  simple  réception  de  la  légi- 

in«  ÿ partie,  ne  préjudicie 

ait  supplément,  à moins  qu'il  n’y 

de  ^'^pf^sséinent  renoncé  après  rouverliire 
; — Que,  dans  tous  U*s  cas,  ce 
jjj  * s’il  est  dû,  ou  tous  autres  droits, 

sur  I sommes  qui  resteraient  h payer 

i^gilinies,  wn^  cxi(/*bfct  rn  biens  hvre- 


J.1  que  celte  dernière  disposition  est 

tout  re  qu’elle  est  pre.scrile  noniJutant 

I f'i  contraires,  ce  qui  exclut 

j application  à la  matière  des  lois  et  de  ta 
d’a  ^***^‘*^*'‘^^c  aiilérieures,  et  tonte  distinction, 
,.i  **'^*^'f  entre  les  actions  personnelles 

roe  lp«  av«...  -Ui i„.  1 


II’  pour  réclainalion  des  légitimes; 

d|ie  K,.  Nîmes  qui  s’est  f< 


fon- 


décl^"**  les  lois  et  jurisprudence  anciennes  pour 
voi  **  légilimaire  était  tenu  de  rece- 

**  I®  surplus  de  sa  légitime  en  argent,  lors- 
III  .**’  *''**’*“  ri*pudié  le  legs,  U avait  cnm- 

j onsuiie  de  l’action  personnelle  par  lui 

entée,  de  recevoir  le  payement  en  numéraire, 
®|’fMU’ll  avait  laisse  éleindn*  par  la  prescrijv- 
I **  I action  réelle  |>our  .se  faire  délivrer  des 
- ®***'l'onds  , a essentiellemenl  violé  en  cela 


leUcla  loi  du  18  pluv. anv; — Casse, etc.» 
*0  fév.  1840, — Ch.  Civ, 


GAHDIKN  JUDICIAIRE.  -Caw 

ResrossABiUTt. 


IjU  frmnic  dun  caûorrfirr  f/«i,  mm  *fi-  ' 

tian  de  son  wari,  est,  par  tin  p fjoJ  . 

des  rniphitfrs  dm  ron/rthir/ionf  I 

conshtaer  tfardienne  île  l*nùrnHi  SHr  1 
des  fraudeurs,  nés!  point  rMp<rtt*  mi 
oit  tes  objets  ro«^r.<  sont  ullrncur,  «(<>.  i 
w's  par  tes  fraudeurs,  tk  la  vol  • rn  I 
objets  : à cet  èf/ard,  (n  frmmr  m être 
foMSif/cVr'e  couitue  scqwslrc  ou  enwe  | 
judiciaire.  (C.  civ.,  193i.)  | 


Ce  0 avril  1853,  les  employés  rtc  l’a  islra- 
lion  des  couirihulions  indirectes  &aUi  {Kuir 
fraude  aux  droits  de  circulation  sur  hois- 
.sons,  quatre  outres  remplies  de  vin  deux 
mulets  servant  au  transport  di';»  tiq  et 
comme  les  individus  sur  qui  la  saisie  i bile 
refusèrent  de  sc  faire  connaître  et  t lomu-r 
caution  pour  en  nhleiiir  la  mainlevée  » em* 
ployés  confièrent  les  objets  saisis  k la  rde  de 
la  femme  Rodier , aubergiste,  bqu  e s'en 
chargea  avin:  promesse  de  les  repré  nier  à i 
toute  réquisition  de  justice.  | 

(k’ile  rcprésenlallon  ne  put  cepend;  t avoir  ' 
lieu,  les  fraudeurs  étant  parvenus  à enl  ver  aux 
époux  Rodier  les  objets  déposés  cher.  iix.  Par  | 
suite,  radministralion  des  conlribuliu  s indi-  I 
recles  fil  as.signer  ces  derniers  pour,  ; défaut  \ 
de  remise  des  objets,  en  payer  la  valent. 

A celle  demande,  les  défendeurs  rép<-ndireni 
que  la  régie  était  sans  action  contre  eux,  parce 
que  la  dame  Rodier  n’avait  pu  seule  cl  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  contracter  les  enga- 
mcnls  imposés  aux  gardiens  judiciaires;  que, 
vainement  on  leur  opposerait  leur  prétendue 
qualité  d'aubergistes,  pour  en  conclure  qu’ils 
.ivaicnl  pu  recevoir  un  dépûl  et  être  déilarés 
responsables  des  objets  déposés,  parce  que,  en 
fait,  et  ainsi  que  l’étaldis.sail  leur  patente,  ils 
étaient  caharetlers  et  non  }>as  aulK^rgistcs. 

8 déc.  1830,  jugement  qui  renvoie  les  époux 
Rodier  de  ta  demanrie  formée  contre  eux  At- 
tendu que  la  femme  Rodier  n’a  pu  se  conslitiier 
gardienne  Judiciaire  des  objets  réclamés  par  la 
régie,  en  l'absence  de  son  mari  et  sans  son  au- 
torisation; — Attendu  que  tout  dé|iosilairc  de 
justice  peut  être  contraint  par  corps  h la  remise 
des  objets  conQés  à sa  garde,  et  que  la  femme 
Rodier  n’a  pu  ni  contracter  d’obligation  valable, 
ni  se  soumettre  la  contrainte  par  corps;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fait  delà  $ë<|iioslra> 
tion  ne  se  rattache  point  au  débit  de  Rodier...  >• 
POURVOI  en  cassation  par  l'adminislration 
des  contrihutions  indirectes,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  3:20,  C.  civ.,  et  violation  de 
l’art.  1044,  C.  civ.  — On  reconnaissait  bien  pour 
la  régie  que,  si  la  femme  Rodier  n’eût  exerc*^ 
aucune  profession,  elle  n'aiirail  pu  s’engager 
seule  et  sans  l’aulorisalion  de  son  mari,  «.'oiiime 
dépositaire  ou  gardienne  judiciaire;  mais  on 
soutenait  qne,  comme  prenant  part  au  eom- 
merce  de  son  mari,  aiiivcrgiste  on  cabarelier, 
ce  qui,  suivant  radministralion,  revciinil  uu 
même,  elle  avait  pu  se  constituer  gardienne  des 
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elTeU  qui  lui  avaient  été  contiés  en  sa  qualité 
d’auliergislc  ou  cabarelière. 

ARR^.T. 

c LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que.  si  la 
femme  Rodier  eût  été  rentière,  elle  n’eût  pu, 
sans  le  consentement  de  son  mari,  s’engager 
comme  dépositaire  de  justice;  — Que  la  régie 
le  reconnaît  elle-même,  et  qii'ainsi  la  contesta- 
tion se  réduit  à savoir  si  le  fait  du  sétiuestre 
judiciaire  rentrait  dans  la  nature  du  commerce 
des  é|»oux  Rodier; 

« Attendu  qu’à  la  vérité  le  procès-verbal  de 
saisie  donne  la  qualité  d'aut>crgislc  à Rodier, 
qualité  qui  se  rattacherait  au  fait  du  séquestre; 
tandis  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  est 
calMretier,  et  que  le  fait  de  séquestre  jitilieiaire 
ne  se  rattache  pas  à la  nature  de  son  débit  ; -~ 
Que,  dans  ces  circonstances,  la  patente  de 
Rodier  a prouvé  qu'il  n’était  pas  aubergiste,  ce 
qui  Justine  l’assertion  du  tribunal  de  Florac 
et  rend  sa  décision  inattaquable;  ^ Donnant 
défaut  contre  les  défaillants;  — Rejette,  etc.  a 
Du  10  fév.  18i0.  — Ch.civ. 

|o  POSSESSION.  — Mkubles.  — Chose  ivdivisr. 
— Titre.  — Cohéritier.  — '2"  Cassation.  — 

COVCLCSIUMS  SUBSIDIAIRES. 

!•  Im  rrglf,  f}ucn  fait  de  meubtet  ta  poMtession 
mut  titre,  nr$t  npplitaUe  ni  au  cas  où  ta 
po»tef»ion  n'a  été  exercée  que  tur  une  choie 
indivise,  ni  d celui  ou  U existe  un  titre  qui 
contredit  ta  possession  de  celui  qui  s’est  em- 
pêtré de  ta  chose,  meme  tie  bonne  foi  (1). 
eiinsi,  et  spéciatemeut,  rhéritier  qui  s'est  mis  en 
possession  de  partie  d une  succession,  au  pré- 
judice de  ses  cohéritiers,  ffiémc  arec  un  titre 
apparent,  tel  qu’un  testament  qui  rmirat< 
institué  légataire,  ne  peut,  après  l'annulation 
de  ce  testament,  et  lorsque  scs  cohéritiers  lui 
demandent  le  rapport  de  ce  dont  it  s’est  rm- 
ptiré,  sr  refuser  au  rapport  des  meubles,  sous 
prétexte  9ti*en  fait  de  meubles  la  possession 


(I  et  3;  Suivani  Troplong,  qui,  dans  son  Commfu- 
tnirr  sur  la  prescri^t'ion  (n«*  iOi.'t  cl  siiiv.),  a rx|>tiqué 
avec  une  parfaite  iiiddilé  le  .sens  de  la  règle  (losèe 
par  l'art.  3379,  fti’m  fail  de  meubles  ta  pouession 
vaut  litre,  il  fnut  distinguer  eiiire  le  ras  ou  celui  iiui 
rèchinic  un  meuble  agit  par  mic  arlion  prrsuiinelle 
ou  inistc,  fondée  sur  iiii  tilre  |>ossè  avec  le  possesseur, 
et  le  ras  uù,  agissant  ronire  un  liers,  il  iiilenle  une 
aelion  réelle  ; ur,  e'csl  danscc  dernier  cas  seul  que 
peut  être  appliquée  la  règle  qu'en  fait  île  mculile:»  la 
possession  vaut  liirc.  Voici  comment  Troplong 
moli\e  rrllc  distinction  : ■ L'art.  3379,  dil-il,  a élë 
éeril  sons  l'innucnrc  de  ce  Ile  ancienne  règle  ilu  droit 
français  inconnue  dans  te  droit  romain,  et  qui  porte 
que  les  meutdes  n'nnl  pas  de  suite;  ce  qui  signilie 
que  tout  |»osses.seur  à qui  le  demamieur  en  revrndt- 
eaiion  ne  prouve  pa»  qu'il  tient  la  chose  de  lui, 
demandeur,  à litre  précaire  ou  ù litre  résoliilde,  et 

Jin'il  est  posse4«rnr  de  mauvai!»e  foi,  Ironve.  dans  le 
lit  même  de  sa  |K>sse»sion.  une  ré|toose  victorieuse 
i rallaque  dirigée  contre  lui.  Celte  posaessimi  seule 
fait  suppo.ser  le  litre  le  plus  légilitne  et  le  plus 
porfail.  Peu  importerait  que  le  demoiHleur  fût  en 
mesure  de  prouver  que  la  chose  lui  a apMrlenu,  et 
que  le  |>ossesseur  actuel  la  tient  d'un  imiividu  à qui 

Aîl  1840.  — P*  TARTIk. 
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vaut  tilre,  et  que  celte  possession  lui  en  a 
. fait  flf^Merir  la  propriété  (3).  (C.  cIv.,  3279.) 
3**  Le  défendeur  au  pourvoi  en  enssn/ion  formé 
contre  l’un  des  chefs  d’un  arrêt  ne  peut  con- 
clure subsidiairement  à ta  eassation  de  farréf 
sur  un  autre  chef,  s’il  ne  s’est  pas  régulière- 
ment pourvu  contre  ce  chef  dans  ta  forme  H 
dans  les  dtdais  voulus  par  la  toi. 

Par  teslamcnl  fait  à Cadix,  le  38  mars  1799, 
la  dame  Coriotis,  émigrée,  avait  institué  pour 
ses  légataires  universels,  chacun  par  moitié, 
Amoreiix  et  la  dame  Ferrand.  — Ces  légataires 
se  |>arlagèrent  l'hérédité,  com|>osée  de  biens 
meubles  et  immeubles,  qir'ils  aliénèrent  plus 
tard  en  grande  partie. 

En  1839,  les  époux  Vallet  et  autres  héritiers 
naturels,  après  avoir,  à ce  qu'il  parait,  transigé 
avec  la  dame  Fermnd,  formèrent  contre  Anio- 
reux  (qui,  à sa  qualité  de  légataire  universel, 
joignait  celle  d'héritier  naturel  de  la  testatrice 
pour  3 5'*),  une  demande  en  nullité  du  te.s- 
lament  et  en  partage  des  biens  meubles  et 
immeubles  par  lui  détenus,  ou  de  leur  valeur. 

10  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lon qui  déclare  le  testament  valable  et  déboute 
en  conséquence  les  époux  Vallet  et  consorts  de 
leur  demande. 

Appel  de  la  pari  de  ces  derniers.  — Amoreux, 
intimé,  a alors  soulenu  que,  dans  le  cas  oû  le 
testament  serait  annnlé,  il  ne  devrait  point  le 
rapport  des  meubles  ou  de  leur  prix,  attendu 
qii'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

35  mars  1856,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  qui  an- 
nule  le  testament  et  ordonne  le  partage,  mais 
des  immeubles  seulement,  les  valeurs  mobiliè- 
res restant  acquises  à rinlimé  : — « Attendu, 
porte  l'arrêt  sur  ce  point,  que  la  nullité  du 
leslameni  prononcée,  il  s’agit  d'examiner  si  le 
bénéfice  doit  en  être  acquis  à tous  les  héritiers 
naturels,  d'une  manière  absolue,  ou  s’il  y a lieu 
à distinguer  entre  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession  et  les  immeubles  vendus  ou  le  prix 
en  provenant; — Attendu,  à cet  égard, qu’en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre,  et  que,  tant 


elle  avait  été  confiée;  i>cii  iroporièrnit  qu’il  ne  pré- 
vatiU  des  tliüitosiiions  de  la  loi  pour  prétendre  que  la 
veole  de  la  elioic  d'autrui  est  nulle.  Tous  ces  moyens, 
exrrilents  quand  il  s'agit  de  In  reveiHlicalion  d'un 
immeuble,  échouent  lorsque  l'action  en  revendication 
a un  meuble  pour  objet;  car.  eu  fait  de  meubles,  il 
n'y  a pas  de  droit  de  suite,  A rouiiis  que  la  chose  n'ait 
été  volée  ou  jienlue.  Pour  pouvoir  demander  un  meu- 
ble à qiielqu  un,  U faut  que  le  défeiHleur  le  (iemie  du 
demandeur  à litre  précaire  ou  ré-oluble,  ou  avec 
quelque  droit  qui  ralTecle,  et  que  l'ubjel  ne  soit  pas 
passe  en  oinîns  liercc.t.  Alors  seulement,  la  posses- 
sion est  iusigninonte  et  sans  valeur...  » — Fai>Biil 
afqdicalion  de  ees  principes  A l'espèce,  il  est  de  toute 
évidence  que  riirniier  qui  s'est  emparé  d'une  valeur 
hérédilaire  ne  peut  |ms  être  considéré  comme  un 
tiers  A l'égard  de  son  coliérilier,  pnisqiie  l'iin  et 
l’autre  ont,  sur  celle  valeur  indivise,  un  droit  sem- 
blable et  de  même  nature,  et  que  le  droit  «ie  Piin  et 
de  l’auirr  se  fonde  sur  le  même  tilre;  de  là  celle  eon- 
sé<|uencr  nécessoire  que  la  possession,  dans  ce  ras, 
ne  peut  être  invoquée  comme  tenant  lien  d'un  tilre. 
— V.  aussi  Pasicrisis,  1845,  3*  part.,  p.  75,  et  U 
note. 
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que  les  héritiers  naturels  ne  se  sont  pas  présen* 
tés,  rinlimé.  sur  la  bonne  foi  du  lestatnent  non 
encore  attaqué,  a pu  disposer  II  son  profit,  ainsi 
que  l’héritier  non  appelé  au  procès,  des  cn^n- 
ccs  et  valeurs  mobilières,  sans  pouvoir  être 
recherché  aujourd'hui;..  Par  ces  iiioiifs..., 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  partage  de  la 
moitié  du  pris  drs  imtnnihleg  (seiilemeni)  de  la 
succession,  vendus  par  l'inlimé,  prelèvemeiii 
fait  de  tous  payements  et  dettes  à la  charge 
desdils  iinineiibles,  Irt  tnt'ubles  et  m‘o«re<,  ainsi 
que  riiulemiiité  payée  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avril  182S,  restant  (U-finitivcmetit  ac(fuis  à 
4'i»/imé.  B 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Vallet 
et  consorts,  pour  fausse  application  de  rarli- 
cle  2279,  G.  civ.  — La  règle  qu’en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre,  disaient  les  deman- 
deurs, n'esl  pas  aussi  absolue  que  parait  le 
supposer  la  Cour  d'Aix.  Son  applicaiiuu  e>t 
soumise  à une  distinction  foiidameiitale  entre 
le  cas  où  le  détenteur  d’objets  mobiliers  e>t 
passible  de  l'actiuii  personnelle  de  celui  qui  a 
un  litre  pour  les  revendiquer,  et  le  cas  où  ce 
détenteur  est  un  tiers  à l'égard  du  prétendu 
propriétaire  reveinliquanl.  C’est  pour  celle  der- 
nière hypothèse  qu’est  faite  la  rt’gle  consacrée 
par  l'art.  2279,  0.  civ.,  et  alors  le  tiers  déten- 
teur est  fondé  à répondre,  que!  que  soit  celui 
de  qui  il  ail  acquis  les  meiibU^,  qu'il  les  pos- 
sède parce  qu’il  les  possètic  : possidro  (^uia 
possidco.  Mais,  dans  le  premier  cas,  celui  qui 
.s'est  emparé,  même  avec  un  titre  apparent, 
d’objets  inubiliers  qui  ne  lui  apparlenaient  pas, 
ou  dans  lesquels  il  n’avait  qu'uii  droit  indivis, 
ne  peut,  lorsque  son  titre  se  trouve  annulé,  en 
maintenir  l'efTet  et  repousser  le  propriétaire  on 
communiste,  parla  règle  que  la  possession  vaut 
titre;  autrement,  il  n'y  aurait  pas  do  possession, 
si  illégiliiiie  qu'elle  fût,  qui  ne  se  trouvât  pro- 
tégée par  celle  règle. — Peu  importe, du  reste,  la 
bonne  foi  du  détenteur:  la  lionne  foi  n’est  pas 
un  titre  ài  la  propriété  d'une  chose;  elle  autorise 
seulement  1c  possesseur  ü faire  les. fruits  siens, 
mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  restituer  la 
chose  elle-même,  lorsque  le  litre  en  vertu 
duquel  il  possédait  se  trouve  annulé. 

Pour  le  défendeur,  on  s’est  borné  it  répondre 
que  l’action  des  é|>oiix  Vallet  et  consorts  était 
uns  intérêt,  parce  que,  en  niéine  temps  que 
légataire,  il  était  héritier  naturel,  et  que  la 
part  qui  lui  avait  été  attribuée  au  premier  litre 
n’équivalait  pas  i celle  qui  lui  reviendrait 
comme  liérilter. 

Subsidiairement,  le  defendeur  demandait  que, 
dans  le  cas  où  la  cassation  serait  prononcée, 
elle  embrassât  un  chef  de  l’urrèt  .attaqué  (pii 
avait  écarté  une  exception  de  prescription  op- 
posée à la  demande  des  éfioui  Vallet  et  con- 
aorls. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  2279  et  8 10, Code 
civ.;  — Attendu  que  la  faculté  accordée  aux 


(I)  Ce  p4Ûut  doit  éirr  regardé  nujoimi'hui  (omniv 
consUiit.—  K Pan:>,28fév.  1813;  Cass. ,21  nies,  au  ix. 


b(’*rillers  naturels  de  récCimcr.  pendant  trente 
ans,  la  succt^sion  qui  leur  est  échue,  et  d'eii 
demander  le  partage,  n’esl  pas  limittH;  aux  im- 
meubles, et  que,  d^  lors,  ces  héritiers  ont  droit 
de  revendi»|UiT  meme  les  valeurs  mobilières  ipii 
font  partie  de  la  .succession,  Cint  que  ces  valeurs 
se  trouvent  dans  les  main.s  de  ceux  qui  les  ont 
n*cuell!ies,  soit  comme  h-fjnfairrs,  soit  <^mme 
hèriiirriy  ou  le  prix  en  provenant,  lorsqu’elles 
ont  été  aliénées;  — AUetidu  que  si,  aux  termes 
de  l’art.  2279,  C.  civ-,  en  fait  de  meuhfcs,  In 
poHxcsxion  vaut  titre,  celle  n*gle  n’esl  applicable 
ni  au  i*as  où  la  po.ssessiun  n’a  été  exercée  que 
sur  une  chose  indivise,  ni  â celui  où  il  existe 
un  litre  qui  conlre«lil  la  possession  de  celui  qui 
s'est  emparé  de  la  chose,  même  de  bonne  loi  ; 
— Que,  dan.s  resp<’*ce,  la  qualité  d’ArW/»>r«  a 
conféré  aux  demandeurs  un  droit  de  propriété 
sur  imites  les  valeurs,  sans  exception,  de  l’hé- 
rèdilé  de  la  dame  Coriolis;  — Qu’il  ne  peut, 
d’ailleurs,  exister  de  doute  à cet  egard,  en  pré- 
sence de  l’art.  K1H,  C.  dv.,  qui  décide  que  le 
partage  peut  être  demandé,  même  quand  l’un 
des  loTilier»  aurait  joui  séparément  de  partie 
de.s  bieiKs  de  la  succession,  et  qui  ne  fait  point 
d’exception  [lour  icfs  biens  mobiliers; — Attendu 
que  c’est  en  se  fondant  uniquement  sur  l’arti- 
cle 2279.  C.  civ.,  que  l'arrêt  allaqiié  a déchiré 
les  appelants  non  n'cevahtes,  et  a maintenu 
rintiiiié  en  possession  des  meuliles  et  cn^nces 
de  la  succession,  ainsi  que  de  rimlemnilé  payiv 
en  vertu  de  la  lui  de  1825; 

« Kn  ce  qui  concerne  la  demande  en  cassation 
qu’Amoreux  a,  de  sou  cOlé.  formée  eventuelle- 
ment pour  violation  de  l'art.  22ü2.  et  fausse 
application  des  art.  2245  et  2240,  C.  civ.; 

« Attendu  que  ledit  Amoreiix  ne  s’csl  pas 
régiilièreiiienl  pourvu,  ce  qui  le  rend  non  rece- 
vable; 

a Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu’en  décla- 
rant la  dameJoussaiid,  femme  Vallet  et  ooiisorls, 
non  recevables  dans  leur  demande  des  objets 
mobiliers  faisant  partie  de  tu  succession,  par  le 
motif  unique  qu’m  fait  de  nn  uldes,  ta  posses- 
sion vaut  titre,  et  qu’.Vmoreux  devait  être  main- 
tenu en  possession  des  creances  actives  el 
valmrs  mohUin'es  qu’il  détenait,  l’arrêt  aiia(|iié 
a faussement  appli()iié  l'an.  2279,  et  viole  l'ar- 
llcle  816,  C.  civ.;  — Casse,  etc.  » 

Üu  lü  fév.  i8i0.  — Ch.  civ. 


1*  r.llOSK  jrcKK  — Fai  x.  — Actiox  civile. 

— 2"  JUGERENT.  — Rôle.  — Dêl.ais. 

1®  l.'acffuiltement  prtmouré  en  fm-rur  ff ttn 
individu  urcuse  de  faux  u'a  pus  t'effet  rft  ht 
i'hosv  jugée  ù l'égunl  de  ta  pièce  nryuée  de 
faux,  aiors  que  (c  xerdict  du  juiy  ue  (rVx- 
ptique  pas  piaitivemrnt  sur  fa  vérité  de  ta 
pièce  : cet  uctfXiiHexncnt  técnipèclie  pas  en  con- 
séquence quil  ne  puisse  être  décidé  nii  civil, 
sur  une  inscription  tle  faux  incident,  que  ta 
pièce  est  fausse  (1). 


lùmdf  fSITrI  5niai-.“*nov.  1818;  Touiuii>c,  12 a\i II 
18l2^Baslia.  15  mai  1833;  Liège,  2 juiiv.  1838.- 
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î*  Lfi  jugcâ  j}ruveut,  saïut  vtoirr  ancune  loi, 
faire  iorlir  une  rau»c  du  nUc  avant  ton  fowr, 
fortqu’its  prntmt  qu'un  drtni  xufftsant  n e(r 
donnéattx  partim  pour  prt^pnrer  leurtmoyrnt 
tlnttaque  ri  de  défense;  et  cela  sans  que  relte 
sortie  du  rôte  ait  été  autorisée  préafablement 
par  ordonnance  du  président  rendue  sur 
retiuéte  et  fondée  sur  des  motifs  d nrqenrv. 
(Drorel  30  mars  IHOH,  art.  JH,  2i,  :^H,  80 
el  31.) 

Safnl-Germain  est  décidé  le  30  avril  182.3.  — 
Kn  1832,  la  demoiselle  Lefebvre  produisit  un 
testament  olographe ilti24avril  1823.  par  lequel 
.Saint  Germain  lêgiiail  plusieurs  immeubles  au 
mineur  Armand  Lefebvre,  fils  de  la  demoiselle 
Lefebvre,  qu’il  reconnaissait  en  même  temps 
|>uur  son  enfanl  naturel.  Ce  testament  portail 
qu’il  .avait  été  remis  par  Saint-Germain  lui-même 
^ la  dem(*i<elle  Lefebvre. 

(^tte  dernière,  agiss^int  au  nom  de  son  Ol.s 
mineur,  assigna  li*s  de  Milleville  et  autres 
héritiers  de  Siinl-Geniiain,  à fin  de  roconnais- 
.sance  du  testament  el  de  délivrance  du  legs.  — 
Mais  ceii%-ci  s’opposèrent  «i  cette  demande,  el 
s’inscrivirent  en  faux  contre  le  testament  du 
21  avril  1823.  Cette  iuseriplion  de  faux  donna 
lieu  à une  poursuile  criminelle,  en  conséquence 
de  laquelle  la  demoiselle  Lefebvre  fut  renvoyée 
en  Cour  d’assistés;  mai.s  elle  fut  acquittée. 

Après  cet  acquittement,  la  demoiselle  l>efel><- 
vre,  nu  (|iioi<|iie  soit  son  (ils  Armand  Lefebvre, 
reprit  l’instance  civile,  — • l.es  heritiers  persis 
tèreiil  h soutenir  que  le  testament  était  l’aux.— 
laéfebvre  soutint,  de  son  côté,  ({ue  c’était  là 
renietire  en  question  ce  qui  avait  été  soiiveraU 
iiemeiit  jugé  par  la  Cour  d’assistés. 

22  juin.  1850,  jitgemeiil  du  tribunal  de 
Kmten  «|iii  diviare  que  le  testaiiienl  e.'il  vérita* 
blemenl  émané  de  Saint-Gennain,  et  en  ordonne 
rexéculioii. 

Appel  de  la  part  des  héritiers. 

Il  est  à remarquer  que  la  cause  fui  mise  au 
rùlc  de  la  2'  chambre  de  la  Cour  de  Itouen,  le 
11  nov.  1837,  et  que  les  appelant.s  ne  .signifié' 
rrnt  leurs  griefs  (pie  six  mois  après,  le  28  avril 
18.38  Lu  cet  élut,  un  délai  d’un  mois  fut  donné  à 
rintimé  pour  préparer  sa  défense;  nuis  ce  üélui 
àpeine  expiré, les  appelants  présentèrent  un  pla- 
celpour  faire  fixer  la  cause  à un  jour  prochain, 
à rHTel  de  poser  qualités  el  de  plaider.  L'intimé 
cimciui  alors  à ce  qu’il  lui  fût  accordé  un  nou- 
veau délai  (|ui,  disait-il,  ne  pouvait  lui  être 
refusé  après  celui  dont  avaient  joui  les  appe- 
lants; il  ajoutait  que.  dans  tous  les  cas,  la  caii.se 
ne  pouvait  sortir  du  rôle  el  être  portée  à l’au- 
dience avant  son  tour  qu’en  vertu  d'uiie  urdoii- 
nance  du  président  rendue  sur  requête,  ce  qui 
n’avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

21  juin  1838,  arrêt  par  le<|uel  la  Cour:  ~ 
« Attendu  que  le  délai  accordé  à l’intimé  pour 
signifier  réimnse  à griefs  est  expiré,  ordonne 


V.  aussi  Merlin.  Rép.,  v>*  Chose  jugée,  $$  10  et  suiv., 
tni  ription  de  fttnx.  Z u®  8,  ri  Aon  hit  in  idem  , 
et  (jurât  . r®  Faux.  J C,  n"  71;  Touiller,  Droit  rici'L 
I.  H,  31  et  euiv.,  el  I.  iO,  240  et  suiv.;  Fuvtrd, 
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que  les  qualités  seront  posées  à raiidience  du 
3 juillet  prochain,  jour  auquel  celui  des  plai- 
doiries sera  fixé.  » 

Le  3 juillet,  les  qualités  furent  posées,  et  les 
parties  prirent  respectivement  les  mêmes  con- 
clusions qu’en  première  Instance. 

Enfin,  te  4 .loAt  1838.  la  Cour  rendit  son 
arrêt  sur  le  fond,  |>ar  lequel  elle  infirma  le 
jugement  de  première  instance,  et  déclara  faux 
le  lestument  du  24  avril  1823,  Cet  arrêt  consi- 
dère sur  l'exception  de  chose  Jugée,  « que  les 
jugements  criminels  ne  peuvent  influer  sur  les 
jugements  civils,  qu’aulanl  que  le  fait  qui  sert 
de  base  à racilon  civile  a été  formellement  jugé 
dans  l'instance  criminelle;  qu'en  matière  de 
faux  principal,  le  procès  est  fait  à la  personne, 
et  (pi’on  recherche  si  elle  est  coupable  d’avoir 
commis  le  faux  ou  fait  usage  de  1»  pièce  fausse, 
sachant  qu  elle  était  fausse;  qu'en  matière  de 
faux  incident,  le  procès  est  fait  h la  pièce  arguée, 
et  qu'un  cherche  si  elle  est  émanée  de  la  per- 
sonne à qui  ou  l'altribue;  que,  dès  lors,  le  juge- 
ment rendu  au  criminel  ne  |»eut  exercer  aucune 
infiiience  sur  le  Jugement  à rendre  au  civil.  » ~ 
Au  fond,  l'arrêt  puise  ses  raisons  de  décider 
dans  les  faits  du  procès,  dans  l’examen  de  la 
pii<ce,  et  dans  une  enquête  et  une  expertise  qui 
avaient  eu  lieu. 

POUItVOI  en  cassation  par  Lefelvvre,  tant 
contre  l'arrêt  du  21  juin  1838,  que  contre  celui 
du  4 août  suivant. 

Premier  moj/en  : Violation  des  art.  18,  21  el 
28  du  décret  du  30  mars  1808,  combinés  avec 
les  art.  30  et  31  du  même  décret,  en  ce  que, 
contrairement  h l'ensemble  de  ces  dispositions, 
la  (’aoir  a fait  sortir  la  cause  du  rôle  ponr  être 
jugée  avant  son  tour,  sans  qa'une  requête  eût 
été  présentée  à cet  elTel  an  président  de  la 
chambre  et  répondue  par  lui,  et  |>ar  .suite  a 
privé  rintimé  d'iiti  délai  semblable  à celai  dont 
les  np|>elants  avaient  Joui  (>oor  préparer  leurs 
griefs. 

Densicme  moyen  : Violation  des  art.  1330  et 
1331,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Goiir,  par  son  arrêt 
du  4 août  1838,  a imnionnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  rarrêi  nmdu  au  crimintH,  qui  avait 
ac(|nilté  la  demoiselle  Lefebvre  de  l'accusation 
de  faux  pnru^;  contre  elle.  — On  reconnaissait 
pour  le  demandeur  que,  lorsque  le  jiigemenl 
rendu  au  criminel  n'a  statué  directement  on 
indirectement  que  sur  la  ciil|iabililé  de  la  p<T- 
sonne,  et  mm  sur  l’existence  même  du  fait  qui 
lui  est  reproché,  il  ne  met  aucun  obstacle  il  ce 
que  les  tribunaux  civils  prononcent  ensuite  sur 
ce  fuit.  Mais  on  soutenait  que.  spécialement  au 
cas  de  faux,  si  de  l'examen  du  procès  criminel 
les-soiT  la  preuve  «|ue  les  juré^  uni  réellement 
jugé  la  vérité  de  la  pièce  arguée  de  faux,  l'ac- 
quiiiemenl  de  l'accusée  exclut  toute  idée  de  la 
fausseté  de  l'acte  : il  est  dès  lors  impossible  de 
remettre  en  qiiesijon  devant  les  juges  civils  ce 
qui  a été  souverainement  jugé  par  tes  tribunaux 


Rép  , l.  2,  p.  963;  Pipeau.  Comm.,  t.  In-,  p.  991  ; 8er- 
rist,  Froeéd.,  p 1U9,  note  H,  rl  Gltardon,  Dot  r* 
Frandet  ii®G4  (édit,  belge  de  l»o/}s  SncKxrtie,  ^ 766, 
II”  lui. 
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criminels.  Or,  tIis*ll-on,  dans  rrspêce,  les 
onl  prononcé  non-senlemenl  sur  la  culpabilité 
de  la  demoiselle  Lefebvre,  mais  aussi  et  néces- 
sairement »or  la  fausseté  de  la  pièce  arguée.  En 
effet,  il  résulte  des  termes  du  leslamenl  argué 
de  faux,  qu'après  .sa  confection  « il  a été  remis 
de  suite  par  le  testateur  entre  les  mains  de  la 
demoiselle  Lefebvre.  » Et  celte  dernière  a tou- 
jours soutenu,  devant  le  jury  comme  dans  1 in- 
stance civile.  que  le  testament  était  vrai,  et  qii  il 
lui  avait  été  en  effet  remis  après  sa  confection 
comme  il  en  faisait  foi.  Dès  lors,  si  le  jury 
croyait  la  pièce  fau.sse,  il  n’était  pas  pos.slble 
que  Taccusée  fOl  acquittée;  car  la  rennse  de  la 
pièce  entre  ses  mains  par  le  testateur  était  un 
mensonge  contenu  dans  l’acte  lui-même;  et  ce 
mensonge,  soutenu  par  raccusée  devant  le  jury, 
devenait  une  preuve  sans  réplique  qu'elle  faisait 
sciemment  usage  d'un  faux.  Si  dune  la  fausseté 
de  la  pièce  et  la  culpabilité  de  l’accusée  étaient 
deux  faits  intimement  liés  l'un  ^ l’autre,  il  s’en- 
suit que  la  déclaration  de  non-culpabilité  n’a  pu 
avoir  d’antre  cause  que  la  vérité  de  la  pièce.  Le 
verdict  du  jury  préjugeait  donc,  dans  l’esivèce, 
l’action  civile;  d'ob  il  suit  que  la  Cour  n’a  pu, 
sans  violer  rauioriié  de  la  chose  jugée,  déclarer 
faux  un  acte  que  le  jury  avait  déclaré  vrai,  sinon 
explicitement,  du  moins  par  une  conséquence 
implicite  et  nécessaire. 

AxnèT. 

« LA  COL'R; — Sur  le  premier  moyen  : — Con- 
sidérant que  l’affaire  était  au  r6le  depuis  plus 
de  six  mois,  lorsqu’un  délai  d’un  mois  fut  ac- 
cordé au  demandeur  pour  préparer  scs  moyens 
de  défense  et  qu’on  ne  l'obligea  à plaider  qu'a- 
près  un  nouveau  et  suffisant  délai  ; qu’il  ne  peut 
dire  par  conséquent  que  la  Cour  ne  lui  a pas 
laissé  le  temps  nécessaire  |mur  sa  défense;  et 
que,  d’ailleurs,  il  ne  peut  trouver  un  moyen  de 
cassation  dans  des  mesures  de  règlement  inté- 
rieur prises  par  les  magistrats  pour  l’exp<Hlition 
des  affiiires; 

V Sur  le  deuxième  moyen: — Considérant  que 
tout  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  d'assi.ses,  c’est 
que  la  fille  Lefebvre  n’était  pas  coupable  de 
faux,  mais  que  cette  Cour  n'a  pas  positivement 
décidé  que  la  pièce  n’ëtail  pas  fausse;  (|ue celte 
question  est  donc  restée  entière  devant  les  juges 
civils,  et  que  la  Cour  d’appel  a pu  le  décider 
suivant  les  documents  plact^s  sous  ses  yeux  par 
les  parties;...  — Rejette,  etc.  a 
Du  10  fév.  1840.  — Ch.  req. 

avaries.— Action  —Déchéance.— Assinr.rfi.s. 
— riAHANTie. 

Les  dhpotitions  des  art.  43Î»  et  430,  C.  rnmm., 
euivant  h$qneltcs  trmte  action  contre  V affre^ 


(I)  l.a  proteslaiion  cl  l'arlion'cn  jiislicr  qui  doit  en 
être  la  cuii»é(|ucRfc  puni  dc«  formalilés  inirodniirs 
dana  riniérei  de  Paffréleiir  cl  auxqnclica  il  prol  èvi- 
demmeni  renoncer.  Or  il  est  évident  qii’on  peiil, 
qu'on  doit  même  regarder  comme  une  renoncialion 
vilable  de  sa  puri , l'aclc  qui  prouve  qii'insiruil  de 
I avarie,  il  est  convenu,  avec  le  capilainr,  qu’il  scruit 


/rt<r  pour  contribuHon  aux  nx'aric*  est  non 
rrrevoUe  si  le  capitaine  a livre  la  marcliaU' 
dise  et  rrrii  son  fret  sans  avoir  protesté,  et  si 
sa  protcslation  na  jtos  été  suivie  (C une  nrfio» 
en  justice  dans  le  mois  de  sa  date^  n’est  pas 
appliraUe  au  ras  où,  sttit'anl  accord  fait  par 
écrit  entre  fnffréteur  et  le  capitaine  oussiMf 
après  l'arrixHÎe  du  navire  et  avant  In  livraison 
de  la  marchandise,  des  arrnurjetnenls  ont  été 
pris  pour  le  rèfftement  des  avaries  : dans  rr 
CHS,  t'a/fréteur  est  présumé  avoir  rrnourp  d 
se  préra/oi>  de  t'innhscrx'ation  des  formaliO^ 
preserites  par  la  loi  {i). 

V a ffrétextr  assuré  qui,  en  dispensant  le  ropi- 
taine  de  Vol/stTvation  des  formalités  prescrites 
jMir  les  art.  433  et  430,  C.  roniui.,  pour  la 
constTvalion  de  rarlion  en  routrihulion,  et 
qui,  en  mionennt  à se  préx'oioir  de  l’intthser' 
ration  de  res  formatHés,  s'est  mis  dans  l’im- 
possifiilité  de  résisler  d la  demande  en  jtaye- 
turnt  de  sa  part  ponfri7;u/oiVf  dans  une  avarie 
commune,  n'a  aucun  rerours  contre  fassu- 
rrur  qui  n'a  ni  pris  part  ni  acquiescé  à ces 
rcnonciG/ion*.  " 

Le  navire  le  Julien,  capitaine  Ridel,  apparte- 
nant il  Leray  de  Nantes,  fut  affrété,  le  2 janv. 
1833.  par  les  Guérin,  négociants  à Grasse,  et 
chargé  par  eux  de  blé  à la  destination  de 
Cannes. 

Les  Guérin  firent  assurer  le  chargement  par 
la  compagnie  d’assurances  de  Nantes,  par  cellede 
Paris  et  par  Ogereaii. 

1.e  navire,  parti  de  Nantes,  arriva  k Cadix 
faisant  une  voie  d’eau,  et  il  y eut.  par  suite  de 
cette  avarie,  nécc.ssité  de  incllre  la  cargaison  à 
terre  et  de  refaire  la  carène  du  bâtiment.  — 
Ces  réparations  occasionnèrent  une  dépense  de 
9,202  fr.  13  cent.,  pour  le  payement  de  laquelle 
le  capitaine  emprunta  pareille  somme  à la 
gros.se. 

Dès  que  le  navire  fut  arrivé  «i  Cannes,  Je  capi- 
taine fit  pari  aux  Guérin  de  l’avarie  qu’il  avait 
éprouvée,  et  qu'il  qualifiait  d'avarie  commune, 
ainsi  que  des  dépens<*s  et  de  reinprnnl  auxquels 
elle  avait  donné  lieu.  Vn  acte,  sous  la  date  du 
24  mai  IH.33,  aussitôt  pas.sé  entre  le  capitaine 
et  les  chargeurs,  constate  que  ceux-ci  consen- 
tirent à lui  faire  des  avances  pour  rembourser 
l'empriini  îi  la  grosse  qu’il  avait  contracté.  Il 
est  dit  dans  ce  même  acte  que,  ir  comme  le 
capitaine  Ridel  a désiré  ne  pas  finir  le  ri*g!e- 
inenl  de  ce  qui  compte  à la  cargaison  dans  les 
frais  faits  à Cadix,  il  a été  convenu  que  ce  règle- 
ment serait  terminé  par  qui  de  droit  entre  les 
deslinalaires  et  l’armateur,  par  les  tribunaux 
compélent.s,  tous  droits  des  parties  r<^ervés.  » 
— Au  moyen  des  arrangements  consignés  dans 
cet  acte,  îe  capitaine  Ridel  livra  les  blés  aux 
Guérin,  et  reçut  son  fret  sans  faire  les  pnvlesu- 


ultéi'iPiirrmeiit  procédé  6 Ron  réglcincnl.  Pimle.ssuv 
vn  même  plu*  loin  : suivant  cpl  auteur,  n*  750,  il 
Ruffll.  pour  couspt'vcr  les  droits  du  capitaine  ou  des 
armateurs  contre  le*  nffréleurs,  <|ue  le  cnpilainc,  en 
livrant  les  marchandise*  cl  en  rccevnnl  *on  fret,  ail 
faittfcir  réserves  dont  les  Iribnnauj;  opprrrieraimt  Its 
tffefs.  Cela  est  vrai  si  le»  réserve»  >oiil  en  forme,  Iclle 


(lOr^.v.  1840.)  Jitrisprudrurf  (hja 

lions  exigées  par  l'art.  43o,  C.  coinrn..  pour  la 
cuii&ervation  «le  racliun  eu  |KiyemeiU  «le  Tatarie, 
prolt^Ulions  qui,  aux  termes  üe  i'ari.  43U  <Ju 
même  Code,  iloivetil  élre  suivies  d'une  demande 
en  justice  dans  le  mois  de  leur  date. 

Trois  mois  environ  après  celle  livraison,  le 
U)  août  1833,  Leray,  propriétaire  du  navire 
U Julint,  lit  assigner  les  (jiiériii  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Grasse  en  remhourse- 
nient  des  dé|>enses  occasionnées  par  l'avarie  de 
Gadis.  pour  la  portion  qui  serait  reconnue  par 
experts  devoir  être  mise  à la  charge  de  la  car- 
gai.son.  Sur  celle  demande,  les  Guérin  se 
sont  bornt^  à soutenir  que  l'avarie  dont  il 
s'agi.ssuil  n'était  |>as  une  avarie  connmine,  mais 
line  avarie  )>articulière  au  navire,  qui  ne  pou- 
vait être  pour  aucune  partie  à la  charge  de  la 
cargaison.  D'ailleurs  ils  ont  appelé  en  garantie 
leurs  a.ssureurs. 

8 d(^  1835,  jugement  qui  déclare  que  les 
frais  faits  et  le  dommage  éprouvé  par  suite  de 
la  relâche  du  navire  dans  la  rade  de  Cadix 
conslitnent  une  avarie  commune,  qui,  par  con- 
séquent, doit  être  supportée  tant  par  la  car* 
gaison  que  par  le  navire,  et  qui  nuiniiie  des 
experts  chargés  d'estimer  dans  quelles  pro* 
portions  la  dépensé  sera  supportée  par  l'un  et 
par  i'aulre 

Le  rapport  des  experts  était  fait  et  déposé,  et 
son  homologation  poursuivie  par  Fornier,  liqui- 
dateur de  la  maison  Leniy,  lorsque  les  Gut-rin 
el  les  a.ssureurs  ont,  pour  la  première  fois,  sou- 
tenu que  l'action  intentée  contre  eux  n'élail 
pas  recevalile,  .soit  parce  qu'il  n’y  avait  pas  eu 
de  protestations  signiliées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  aux  termes  de  l’art.  433,  G.  comm.,  soit 
parce  que  ruclion  n'avait  pas  été  Intentée  dans 
le  mois,  aux  termes  de  l'art.  430  du  même 
Code.  ^ Leray  a combattu  celle  Hii  de  non- 
recevoir,  en  opposant  que  l'acte  du  24  mai  1833 
et  les  conclusions  sur  lesquelles  était  intervenu 
le  jugement  du  8 nov.  1853,  lequel  avait  été 
exécuté  et  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  renfermaient  mie  reconnaissance  for- 
melle el  de  i'avarie  el  de  ses  causes;  de  telle 
sorte  que  les  Guérin  el  leurs  assureurs  étaient 
eiix-méines  non  recevahles  ^ se  prévaloir  de 
l'inobservation  de  formalités  qui  n'avaienl  d'au- 
tre objet  que  de  porter  à leur  connai.ssance 
l'avarie  el  ses  caii.ses,  et  de  les  mettre  à même 
d'en  faire  la  vériiication. 

8 avril  1835,  jugement  qui  accueille  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  Guérin  el  leurs 
assureurs. 

Appel  delà  part  de  Fornier,  el  le8  janv.  1836, 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  prononce  comme  U 
suit,  tant  sur  la  demande  de  I,eray  contre  les 
Guérin,  que  sur  la  demande  en  garantie  formée 
par  ces  derniers  contre  leurs  divers  assureurs  : 
— N Attendu  qu'en  règle  générale,  la  réception 
de  la  marchandise  et  le  payement  du  fret  sans 
protestation  rendent  ensuite  non  recevable  à 
se  prévaloir  d'un  événement  et  exception  d'avu- 


au'elle*  pais.%eul  équivaloir  à une  protolalion  ; mais, 
aiiii  Ir  ra»  contraire,  nous  |>cn»oiisquc  cr»  réserves, 
bien  rpir  les  iiffri^lriir^  ne  lr«  etissi  ni  |ms  cuntrediles. 
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rie,  conformément  aux  art.  433  et  A36,<I.comro.; 

— Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été 
convenu  entre  Guérin  frères  et  le  capitaine 
Ridel,  qu'ils  se  régleraient  h l’amiable  sur 
i'avarie  non  contestée,  suit  par  la  cooveiUion 
du  24  mai  1833,  soit  en  acquiesçant  au  juge- 
iiieni  postérieur  sur  l'ex|>ertise  du  8 nov.  1833; 

— Que,  dès  lors,  Guérin  frères  sont  devenus, 
par  leur  fait,  non  recevables  en  leur  exception; 

« Sur  la  demande  en  garantie  : — Attendu 
que  les  chargeurs  sur  navire  n’ont  qu'une 
garantie  simple  contre  leurs  assureurs;  qu'ils 
doivent  entretenir  les  droits  et  exceptions  qui 
peuvent  leur  compéter;  — Attendu  que  ce  qui 
a été  fait  par  leurs  garantis  au  préjudice  des 
exceptions  conmiuiies  ne  peut  laisser  subsister 
contre  eux  aucune  action  en  garantie;...  — Dé- 
clare le  rapport  entériné;. . condamne  les  Gué- 
rin au  payement  de  la  somme  de  6,405  fr., 
pour  la  portion  contributive  des  marchandises  à 
l'avarie  commune  dont  il  s'agit,  el  relaxe  la 
compagnie  d’assurances  de  Paris  el  Ogereau.  ■ 

POURVOI  en  cassation  par  les  Guérin.  ~ 
Premier  moyen  : Violation  des  art.  435  et  436, 
C.  cumin.,  el  fausse  application  de  l'art.  173, 
C.  proo..  en  ce  que  l’arrél  attaqué  a déclaré  les 
Guérin  non  recevables  à se  prévaloir  de  la  non- 
exécution  des  formalités  prescrites  |>ar  les  arti- 
cles 433  et  436,  C.  comm.,  sous  p^texle  d'un 
accord  passé  entre  eux  et  le  capitaine  Ridel,  et 
de  racquiesceinenl  qu’ils  auraient  donné  au 
jugement  ordonnant  l'esperiise.  ~ Pour  jus* 
titier  ce  moyen , les  demandeurs  s’efforcent 
d'établir  que  l’accord  passé  avec  le  capitaine, 
|H>ur  le  règlement  ultérieur  des  avaries,  mais 
sous  toutes  réserves  des  droits  des  parties,  en 
supposant  qu'il  pût  être  assimilé  b une  prolet- 
taliun  ou  rendre  cette  protestation  inutile, 
n'avait  pu  du  moins  dispenser  de  former,  dans 
le  mois,  une  action  en  justice;  et  quant  h l'ac- 
quiescement, qu'il  ne  pouvait  résulter  de  l'exé- 
cution d'un  simple  jugement  préparatoire. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1 134, 
1642  el  1230,  G.  civ.,  el  fausse  application  des 
art.  433  et  436,  C.  comm.,  en  ce  que  la  Cour 
d'ap|>ela  renvoyé  les  assureursde  la  demande  en 
garantie  formée  contre  eux  par  les  Guérin,  sous 
prétexté  que  les  accords  passés  entre  le  capi- 
taine el  les  assurés,  et  qui  rendaient  ces  der- 
niers non  recevables  û exciper  de  l’iiiobservatloD 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  435  et  436 
précités,  ne  pouvaient  être  opposés  et  préjudi- 
cier aux  assureurs  qui  n'y  avaient  pas  été  par- 
ties et  n'y  avaient  pas  adhéré.  — Le  contrat 
d'assurance,  disait-on  pour  les  Guérin,  oblige 
les  assureurs  i rendre  l'assuré  indemne  de  tous 
les  risques  maritimes;  et  pour  qu'ils  puissent 
s'affranchir  de  celte  obligation  générale,  Il  faut 
qu'il  se  trouve  une  exception  soit  dans  leun 
conventions  particulières,  soit  dans  la  loi.  Or, 
c'est  ce  (pli  ne  se  rencontre  pas  ici.  ('.ar,  en 
supposant  même  que,  par  l'acte  du  24  mal, 
affréteurs  aient  dispensé  le  capitaine  tant  de 


ne  pourraient  «voir  pour  effet  de  faire  supposer  uoe 
miuneîutioo  de  la  |»arl  des  affréteurs  à se  prévaloir 
de  riiioh»ervalion  des  art.  433  et  436. 


m 
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k'oItUgaliori  <te  prolefikr  qiio  ilo  celle  ü'intciiler 
daus  le  mois  une  acliuii  en  |ii<«lice,  on  ne  voit 
en  quoi  cet  acte,  ain»l  interprète,  rendrait 
meilleure  la  position  des  assureurs.  Aucune  loi, 
en  effet,  ne  defeud  i l'affréteur  de  reconnaître 
«olontairemenl  l'existence  de  l'avarie,  et  de 
payer  au  capitaine  ou  à l'armateur  la  somme 
pour  laquelle  la  cargaison  doit  contribuer  dans 
le  montant  de  celle  avarie;  aucun  article  du 
Code  de  commerce  n'eiige,  pour  la  validité  de 
ce  traité  volontaire,  la  présence  ou  l'ioterven- 
tion  des  assureurs.  D'ailleurs,  les  art.  435  et 
43d  ne  prescrivent  pas  raccomplissement  des 
formalités  qu’ils  énoncent  dans  tous  les  cas,  et 
lors  même  que  l'affréteur  et  l’armateur  seraient 
d’accord  pour  les  éviter;  ils  supposent,  au  con- 
traire, que  cet  accord  n'eiisle  pas,  et  qu’il  y a 
contestation;  et  c'est  pour  ce  cas  qu'ils  exigent 
que  le  capitaine  constate  sa  réclaïuation.dans  la 
forme  et  les  délais  de  la  loi.  Mais  lor^que  le 
droit  de  l'armaleur  est  incontestable,  on  ne  coii’ 
çoit  |>as  oommenl  l'affreteur,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  l'assureur,  serait 
tenu  d'exiger  )’a<x‘Oinplisseiiieiil  de  formalités 
inutiles,  de  faire  des  frais  frustratoires  et  de 
subir  des  lenteurs  toujours  préjudiciables  au 
commerce  L'intérêt  de  l'assureur  est,  comme 
celui  de  raffrt'leur,  d’éviter  ces  lenteurs  et  ci*s 
frais;  et  l'affreteur  ne  lui  porlcauctin  préjudice 
en  reconnaissaul  une  dette  évidente  que  la 
bonne  fui,  qui  est  l'âme  du  commerce,  ne  lui 
permettrait  pas  de  contester.  Si  les  assureurs 
prétendent  que  l'avarie  n'c.sl  pas  réelle,  ou 
qu'elle  u'esi  pas  à la  charge  de  l'aOrcteur  dont 
ils  out  assuré  la  cargaisim.ilsonl  sans  doute  le 
droit  d'attaquer  la  convention,  coiiiine  étant  le 
résultat  de  la  fraude  ou  de  la  collusion,  et  comme 
tendant  â faire  retomber  sur  eux  une  dette  qui 
ne  devait  pas  être  à leur  charge  ; mais  si  cette 
convention  aiuiabie  repose  sur  des  liascs  justes 
et  légales,  ils  ne  jieusenl  en  argunienlcr  pour 
se  prétendre  déchargés  de  toute  ohligalion,  sous 
prétexte  qu'elle  les  inetlrail  dans  l' impossibilité 
de  proposer  des  exci'ptioiis  de  forme  au  Ikiné- 
ûce  desquelles  raffrélciir  pouvait  valablement 
renoncer,  puisque,  suivant  l'art.  456,  c'est  4 
l'affréteur  personnel leineut  que  doivent  être 
signiliées  les  prulestatioiis,  et  que  doit  être 
adressée  la  demande,  et  non  à l'assureur. 

AaaêT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  les  Ûns  de  non- 
recevoir  établies  par  les  art.  455  et  456,  Lude 
coniro.,  sont  introduites  en  faveur  de  ceux  qui 
peuvent  être  actionnes  en  payement  de  domma- 
ges résullaut  d’avaries,  et  ont  pour  objet  de  les 
mellre  à même  de  faire  constater,  dans  un 
temps  très-prochain  de  l'arrivée  du  bâtiment, 
l'existence  de  l'avarie  et  la  valeur  des  t>erles 
que  les  marcbandlses  ont  éprouvées  ; — Attendu 
que  ces  dispositions  ne  sauraient  être  invoquées 
par  ceux  qui,  connaissant  tout  â la  fols  cl  l’exU- 
lence  de  l'avarie  et  la  valeur  des  perles  qu'elle 


(I)  V.  anal.  Cass.,  16  Juill.  1837)  Douai,  ^ Janv. 
fft.38.  — l.a  Cour  de  cassation  a même  mgé,  le  iTiiuv. 
1633,  qu'on  |>cut  demander  devant  la  Cour  d’ap)^d  la 
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a (Hcasiioim-es,  auraient  pris  avec  le  cajulaine, 
au  iiMtiiienl  même  liu  delMi'()Ucmeul.  dcsaiTan- 
gcmeiits  pour  le  règlement  de  l'avarie,  et  qui, 
par  suite  de  ces  arrangements,  auraient  renoncé 
â se  prévaloir  de  l'iiiubscrvatiou  des  formalites 
prescrites  par  la  loi; 

U Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  appréciant, 
comme  il  en  avait  le  droit,  i'accord  fait  entre  le 
capitaine  Ridel  cl  les  frères  Guérin,  le  24  mai 
iH55,  et  i'acquiescement  par  eux  donné  au 
jugement  du  8 nov.  1853,  a décidé  que  leMÜU 
Guérin  frères  s'etaienl,  |»ar  leur  fait,  rendus 
non  recevable.s  à invoquer  l’exceplion  fondwsur 
riiiubservalion  des  art.  435  et  436,  C.  comin.  ; 

— Et  qu'eu  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  con- 
damner les  frères  Guérin  â payer  le  niontanl  de 
l'avarie  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a pu,  sans 
violer  Icsdits  articles,  rejeter  la  lin  de  iiuii  rece- 
voir  proposée  |iar  les  frères  Guériu  contre 
l'action  de  Fornier; 

« Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition 
de  Fart.  435,  C.  connu.,  peut  cire  invoquée  par 
tous  ceux  qui  |veuveiil  être  tenus  (lirectcmcnl  ou 
iiidirtH  leiiieiit  de  supporter  le  dommage  de  la 
marchandise; — Alleiidii  que  les  accords  faits 
entre  le  capitaine  et  le  proprietaire  de  la  mar- 
chandise ne  peuvent  être  opposes  aux  assu- 
reurs de  la  marchandise  qii'antaiil  que  ceux-ci 
y ont  participé  on  qu'ils  y ont  adhéré;-  Alleiulu 
qu'il  est  Ciinsiaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
compagnie  d'assuiances  generales  de  Paris  et 
Ogcrcau  sont  demeurés  étrangers  aux  accords 
faits  entre  le  capitaine  Ridel  et  les  frères  Guérin 
le  24  mai  1833;  <|u'ils  n'y  ont  pas  acquiesce  et 
qu'ils  sont  restés  daus  riiilegrilé  de  leurs 
droits; — El  qu'en  décidant  en  l'état  qu'ils  |miu- 
vaient  upimser  contre  l'action  dirigt^  contre 
eux  par  Guérin  frères,  la  Un  de  non-i'eccvuir 
établie  par  les  art.  435  et  4.56,  G.  cumm., 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  principes  con- 
sacres par  les  art.  1134,  1642  et  1250,  C.  civ.; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  10  fcv.  1840.  — Gb.  civ. 


I*  demande  nouvelle  — DoHMAGES-INTé.BêTS. 
— i»  GaBANTIF.  — UlTBA  riTITA.  — ArCLL. 

1*  On  peut  </rti»ant/er  eu  apptt  que  des  dout- 
mnget-intcrèts  acmrtU-x  par  te  jugement  ite 
première  xustauce  à titre  de  rntitutioti  <tin- 
due  jouitsnure  pour  une  période  déterminée, 
soie$it  accordés  pour  tout  le  temps  que  tlurera 
rinditr  jnuissanre,  alors  que  le  rrlàchewent 
des  imnicuhlrs  n'a  élv  effectué  par  t'xndu 
possesseur  d l'époque  voulue  par  le  jugement 
de  première  instance  : ee  u'est  pas  Id  former 
une  demande  nouvelle  dans  te  sensdv  tort.  464, 
C.  proc.  (I). 

2*  Les  juges  ne  peuvent,  sans  excéilrr  leurs  pou- 
voirset prononeer  ultra  pelila,orror<ferronfre 
une  partie  un  recourt  en  garantie  qui  na  pas 
été  demattdé. 


répantliun  du  préjudice  causé  pendant  le  cours  de 
rinslance. 
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El  dons  Cf  cas,  xi  l'exch  dr  pnHiudc  a clv  cum- 
vtis  dttith  Nil  jutjcmcul  de  prcmihc  insluucc 
tHgvrpliUle  d appel , \e  jutie  $upcrimr  aui/iict 
il  est  dttwncc  ne  peut,  sans  se  rendre 
du  même  excès  de  pouvoir,  et  satis  violer  lu 
rèyle  des  deux  dcijrès  Je  snain- 

tenir  le  recüiini  eu  i/«i  n'etU  pu  cire 

demandé  en  appel  pour  lu  premiire  fois  (I). 

ARRÊT. 

« l.A  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen 
lire  Uni  contre  Violol  que  contre  la  veuve  Chain- 
hos.se  et  les  époux  Geoffroy  et  leur  tils,  de  ce 
que  Tarrél  attaqué,  en  etendant  les  condainna- 
lions  prononcées  contre  Girard,  non-seiiiement 
■ux  jouissances  qui  se  sont  écoulées  depuis 
Tépoque  fixée  par  le  trihuual  pour  ia  restitution 
des  objets  iisurpc's  par  ledit  Girard  jiisiiu’au 
jour  de  l'arrél,  mais  encore  à celles  qui  s'écou- 
leront jusqu’à  la  restitution  effective  de.sdils 
objets,  aurait,  en  cela,  violé  la  ré^dedii  double 
degre  de  juridiction,  et  faussement  appliqué 
l'art.  4G4,  C.  prne.  : — Atleiidu  que  la  demande 
principale  en  délaissement  des  lieux  litigieux, 
avec  restitution  de  fruits  et  jouissances,  et  avec 
doinmages-inlérèts,  formée  contre  Girard,  .s'éten- 
dait à la  réparation  de  tout  le  préjudice  cause 
par  son  indue  possession ;'~*A(lenclii  que  rarrèl 
attaqué  (2),  en  étendant  l'appreciatipn  du  doui- 
inage  jusifu’à  l’époque  du  dessaisissement  cffec> 
tué  des  objets  qu'il  a déclarés  usurpés,  n'a  point 
statué  sur  une  demande  nouvelle,  ni  viole  la 
règle  du  double  degré  de  juridiction  et  la  loi 
du  I"  mai  1790;  que,  loin  de  faire  une  fausse 
appikralioii  de  l'art.  404.  G.  pruc.,  il  a,  au  con- 
traire, sainement  appliqué  aux  faits  déclarés 
constants  le  § â dudit  article;  — Rejette,  etc.; 

tf  Mais  en  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce 
que  (tirard  a été  condamné  à garantir  Violol, 
lorsque  devant  les  premiers  juges.  Violol  n'au- 
rait point  demandé  cette  garantie  : — Vu  l’ar- 
ticle 480,  n®  3,  C.  proc.,  l’art.  401,  même  Gode, 
et  Tari  4,  lit.  4,  de  la  loi  du  i4  août  1790;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
statuer  .sur  choses  non  demandées,  et  que  la 
vtulaliüii  de  cette  rt‘gie,  qui  donne  ouverture  à 
n*(|uêle  civile  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort,  est,  C4)ntre  les  jugements  en  premier 
res.sort.  un  juste  grief  d'appel  ; — Attendu  que 
celle  règle  est  applicable  aux  demandes  en  ga- 
mntie  qui, à l’égard  des  garants,  sont  des  actions 
principales;  — Attendu  que  les  tribunaux  n'uiil 
pas  le  droit  de  cuiulainner  d'uRice  à la  garantie, 
et  que  les  Cours  d'appel  n’ont  |tas  le  droit  de 
prononcer  sur  une  demande  en  garantie  qui  n’a 
pas  subi  l'épreuve  d'un  premier  degré  de  juri- 
diction; 

« Attendu,  en  fait,  que  des  conclusions  prises 


(I)  l.A  question  de  snvoir  si  une  demande  en  g:iran- 
lie  iteiil  être  |>onr  bi  premkre  foN  furniée  en  cati^c 
d’appel.  U été  jugée  pour  ia  nég.ilive  parde  notubreox 
arrêts:  P-iri».  3 mars  iHli;  buideaux,  1'^  mars  IXXH. 

V evpemlanl  Pari?.  15  j.inv. 

{i)  De  la  Cour  du  Dijon,  la  Haie  du  5 mars 
lH5t. 

^5)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  enssniion,  le  19  aoiU 
iblti.  qtie  la  fH*escrif»lion  peut  être  opposée  à l'avoué 


(M  TtM.  1840.) 

par  Viulot  devant  le  tribunal  de  Cbàlons-siir- 
Saône,  telles  (lu’clles  se  trouvent  rapportées 
tiaiis  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le 
50  nuv.  IK50,  il  appert  que  VIolot  n’avail  point 
conclu  à être  garanti  par  Girard;  — Attendu 
(|ue  l'arrêt  a(tai|ué,  en  décidant  que  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  avaient  pu,  en  l'ab- 
sence de  conclusions  formelles,  conférer  aux 
premiers  juges  le  droit  de  prononcer  une  ga- 
rantie non  demandée,  et  en  prononçant  lui- 
même  celte  garantie  dont  la  demande  n’avalt 
(>as  été  soumise  au  premier  degré  de  juridic- 
tion, a expressément  violé  les  articles  précités  ; 
— Casse,  elc.  » 

Du  U fév.  1840.  — Ch.  cIv,  - 


AVOUÉ.  — Frais.  — Prescriptjos.  — Remise  pe 

PlkCES. 

Le  clirnl  çui,  sur  une  demande  en  payement  de 
frais  formée  par  son  avoué,  débat  les  divers 
articles  du  métnoire  detani  la  chambre  des 
avoués  d layaelte  h tribunal  a renvoyé'  les 
peut  être  réputé  avoir,  par  ce  fait, 
renoncé  à opposer  plus  tard  la  /irMen'/ifion 
ifui  s’élait  opérée  d son  profit  par  le  laps  de 
deux  ans  amnt  la  demande  (3).  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation  des 
rirro«x/a«fcr  ne  viole  aucune  loi.  (C.  cIv., 
2273.) 

Le  jugement  gui  homologue  un  avis  de  la 
chambre  des  avoués,  lequel  coucluf  au  paye^ 
meni  d'un  état  de  frais,  d la  charge  par 
l'avoué  de  rnnrllre  les  pùc.  t,  «’o  pas  besoin 
<r ordonner  en  termes  formels  celle  remise  qui 
est  de  droit  {A}. 

En  1837,  l.eblant,  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  Paris,  assigna  Pavy,  son  client,  en 
payement  de  frais  qui  lui  étaient  dus  h raison 
d'une  itislance  dont  la  lerininaison  remontaf 
à 1813. 

Un  premier  jugemenl  renvoya  les  parties  de- 
vant ia  chambre  des  avoués,  pour  avoir  son  avis. 
14i  Pavy  débattit  les  divers  articles  de  l'étal  de 
frais,  et  la  chambre  émit  l'avis  que  le  payement 
en  devait  être  ordonné  suivant  la  liquidation 
qu’elle  en  avait  laite,  à la  charge  par  M*  Geblant 
de  remettre  à Pavy  les  litres  et  pi<‘ces  de  pro- 
cédure dont  il  était  encore  nanti. 

I.PS  pariii's  étant  revenues  devant  le  iribiinal, 
M**  I.eitlant  cnnelui  ài'hoiuologalion  du  rapport, 
qui  lut  pronuncer  par  jugemeiildu  2(1  déc.  1838. 

Appel  par  Pavy,  qui  se  prévaut  alors  de  la 
prescription  du  deux  ans  établie  par  l'art.  2273, 
C.  dv.,  et  qui.  de  plus,  conclut  à ce  que  M*  I>e- 
blant  soit  terni  de  lui  restituer  se»  pièces. 

9 avril  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 


qui  ri^lanie  ses  Iraiis.  ■lor>i  mémo  qu’il  est  intervenu 
nu  jdgt-metil  inlnluculoire  renvoyaul  les  parties 
devant  ta  eluinibrr  de?  avuués.  cl  que  la  chambre  a 
réglé  C4.'  eoiiiple  roDlradicloireiiieul  avec  elles. —Oat 
donc  d'apré»  le>  circmi»iuiiccs  qu'uu  Huit  décider  si, 
à l'cKTaMxn  de  ce  renvid,  le  client  a reconnu  la  dette, 
de  lelle  sorio  qu'il  ne  puisse  plus  opposer  la  prescrip- 
tion. 

(4)  V.  CaAs.,Hdée.l836  et  97  fév.  1837. 
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rejHle  rexception  deprescripiion  : — «Considé> 
rtui  que,  sur  les  differenls  arlicles  du  mémoire 
de  Leblanl,  Pavy,  devant  la  chambre  des  avoués, 
s’est  rei'onnu  débiteur,  et  qu'aiosi  il  s’esl  rendu 
non  recevable  k op|K>ser  la  prescription. a — Au 
fuud.  l’arrél  conflroie  en  adoptant  les  motifs  des 
preuiiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  (»ar  Pavy,  pour  viola- 
tion de  l’art.  2i75,  C.  civ.— On  a soutenu,  pour 
le  demandeur,  que  le  renvoi  des  parties  devant 
la  chambre  desavoués,  et  les  débats  qui  s'étaient 
engagés  devant  cette  chambre,  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  une  renondaliun  de  sa  part 
k opposer  la  prescription,  ou  cooiuie  une  recon- 
naissance de  la  dette  : d’abord,  parce  que  la 
preRTiption  pouvant  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause,  on  ne  peut  puiser  une  lin  de  non-re- 
cevoir dans  les  contestations  préalables  élevées 
par  un  débiteur  sur  le  fond  même  de  la  dette; 
ensuite,  parce  que  la  chambre  des  avoués  ne 
pouvant  connaître  de  l'eaception  de  pres^Tiption, 
c'est  inutilement  qu'elle  eût  été  pro|Kisée  devant 
celte  chambre. 

Deusièine...  troisième  moyen,  défaut  de  mo- 
tifs, eu  ce  que  l’arrêt  aurait  rejeté,  sans  s’en 
expliquer,  les  conclusions  de  Pavy  tendant  k 
ce  que  M*  Leblaul  fût  tenu  de  lui  restituer  ses 
pièces. 

AMIÊT. 

« LA  LOUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — • 
Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l'art.  2Ü4, 
C.  cIv.,  la  prescription  ne  peut  être  opposé**  en 
tout  étal  de  cause,  même  devant  les  (loiirs  d’ap- 
pel, qu'autant  que  la  partie  qui  n'a  pas  opposé 
te  looyefi  ne  doit  pas,  {mr  les  circonstances,  être 
présumée  y avoir  renoncé;  — Attendu  que  Tap- 
précmtton  des  circonstances  d'où  peut  résulter 
une  renonciation  k la  prescription  appartient 
aux  Cours  d'appel  et  ue  peut  |»as  être  soumise 
k la  censure  de  la  Cour  de  cassation  : ce  sont  des 
faits  à vériiier,  à reconnaître,  k constater;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel  a pu, 
sans  violer  aucune  loi,  conclure  des  explications 
et  déclarations  des  (tarties  devant  la  chambre 
des  avoués,  que  le  débiteur  av^ii  reconnu  1a 
dette  et  renoncé  à la  prescription; 

• ...Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu’en 
entérinant  le  rapport  de  la  chamlire  des  avoués, 
et  ce  rapport  liquidant  les  frais,  ^ la  charge  par 
Leblanl  de  remettre  k Pavy  toutes  les  pièces, 
procédures  et  titres,  la  Cour  d’appel  a suflisain' 
nient  et  même  évidemment  ordonné  la  remise 
des  pièces,  procédures  et  litres  que  l’avoué 
désintéressé  ne  peut  jamais  se  |>ermeltre  de  re- 
tenir; — Rejette,  etc.  A 
l>u  H fév.  1840.  — Ch.  req. 

KAILLITK.  — Rkvfsdication. — ConnissiosnAiae. 
— CoaaxsKMDAtT.  — Co!«sAissr.at:.*iT.  — Fac- 
TUEES. 

Ce/MÎ  fut  Cl  fait  nchettr  des  marcttandisr» 
par  r efttreinite  <f  un  cvmmittionnaire  député 


towhr'  en  fiiiUUe,  ne  peut  s'opponer  d /a  re- 
vendication de  ces  marctiandiscs  de  la  part 
du  wiuieur  non  paye,  si  dans  T acie  tT achat 
et  dans  les  actes  subséyucuts,  U na  clé  drsiytte 
yue  comme  le  correspondant  du  commission- 
nuire  achcleur,  au  lieu  de  Vitre  comme  son 
mandant.  Peu  importe  d" aitlears  que  ces  mar- 
chandiseslui  aient  été  adressées  par  des  inter- 
médiaires avec  facture  et  connaissement,  si  lu 
transmission  première,  faite  par  le  commis- 
sioriuatre  acheteur,  na  eu  lieu  que  sur  con- 
naissement non  necompayné  de  facture  {i). 
(C.  comin.,577  et  578aiic.;  570  noiiv.) 

Le  7 déc.  1835,  Caravini.  d’Alger,  donna -com- 
mission à Sievelking,  de  Marseille,  de  lui  pro- 
curer un  chargement  de  blé  d'Italie.  Celui-ci 
chargea  Peierson,  de  Naples,  ü'acbeler  ce  blé 
et  de  i'expéüier  directement  k Alger.  — Peterson 
s’adressa  pour  cet  objet  à Faleonnet  et  comp., 
de  Naples, et  ceux-ci  traitèrent  avecRoU'a  frères, 
qui  avaient  alors  k Üurlella  nn  navire  chargé  de 
blé. 

L’acte  de  vente,  sous  la  date  du  5 janv.  1856, 
porte,  entre  autres  dispositions  : « Les  blés  se- 
ront chargés  k Burletta  sur  le  brick  V .4rycn- 
/iiici...Kocca  frères  .s'obligent  de  les  faire  promp- 
tement charger  aussitôt  que  tout  sera  arrivé,  et 
de  les  diriger  k Alger,  directement  à Curavini, 
correspondant  tle  Fatronnet  et  comp.,  auxc|iiels 
le  i^pilaiue  en  fera  la  remise  pour  le  compte 
desdils  Faleonnet  et  comp...  Lesüits  Faleonnet 
et  comp.  s'obligent  de  faire  la  décharge  etitiere 
desdits  bUS>  par  l'entremise  dudit  Garavini.  a — 
L'acte  ajoutait  qu’aussilôl  que  les  Hucca  au- 
raient revu  le  connaissement  des  blés,  ils  s'obli- 
geaient à le  reineltre  à Naples  à Faleonnet  et 
comp.,  adressé  k Garavini,  en  l'endossant. 

En  vertu  de  cette  stipulation,  un  connaisse- 
ment fut  fait  le  36  fév.  1856,  et  endossé  par  les 
Rocca  k Faleonnet  et  comp. , dans  les  termes 
suivants  : « Vous  consignerez  à l'ordre  Faleonnet 
et  comp...  et  comme  s'ils  l’avalent  diri'ctemeiit 
chargé,  et  ce  en  exécution  du  contrat  eu  double 
original  entre  nous  passé  le  5 janv.,  auquel  nous 
nous  référons,  a — connaissement  fut  sue- 
cessivemeiil  endossé  par  Faleonnet  et  comp.  à 
Peterson  ; par  celui-ci  à Sievelking,  et  enfin  par 
Sievelking  k (îaravini,  toujours  avec  relation  à 
l'acte  du  5 janv.  1856.  — Il  parait,  du  reste,  que 
la  remise  de  la  facture  n'accuiiipagna  |ias  len- 
dussement  de  Faleonnet  et  comp.  au  prulit  de 
Peterson,  mais  que  les  endossements  postérieurs 
furent  faits  sur  facture  et  connaissement,  et  sui- 
vis d'un  payement  reel. 

En  cet  elal  de  choses , Faleonnet  et  comp. 
tombèrent  en  laiiliie  avant  d’avoir  )>ayé  aux 
Rocca  le  prix  intégral  des  blésqu’ils  leur  avaient 
achetés.  — .\  celle  époque,  le  navire  r.Yrffw- 
tina,  chargé  de  ces  blés,  venait  d'arriv(>r  k .VIger. 
Aussitôt  une  demande  en  revendication  fut  for- 
mée {Mir  les  Rocca  contre  Garavini,  comme  con- 
signataire des  blés  vendus  k Falcouuel  et  comp. 
Cette  demande  était  fondée  sur  l'article  577, 


(I)  Il  Ml  reconnu  par  tua<»  Im  uulcurs  que  la  re- 
vente ne  peut  être  opposée  au  vendeur  primilif  ipi'au- 


laul  qu'elle  est  faite  »ur  faclures  H eoiinai.<wseiitcui. 
V.  p4trde»éus.  n«  Kavanl,  Héftcrt.,  v*  Fait- 
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(1.  comm.  suivant  lequel  le  vendeur  peut, 

en  ras  de  railltle  de  racheteur.  revendiquer  les 
marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont 
le  prit  ne  lui  a pas  été  payé,  alors  que  ces 
iiiarcbaiidises  sont  encore  en  roule  par  terre  ou 
par  eau,  et  qu’elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les 
ina^asios  du  failli,  ou  dans  ceux  du  comiiiission* 
naire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli. 

)lais  Garavini  op[iosa  que  Falconnet  et  comp. 
n'avaient  acheté  les  blés  en  question  que  pour 
son  propre  compte,  et  qu'ils  lui  en  avaient  trans-  | 
mis  la  propriété  au  moyen  des  endossements  ! 
successivement  faits  des  coimaissemciUs  à Pe-  | 
tersou  et  .Sievelhing  , et  pur  ces  derniers  2i  son  i 
profit  ; qu'eu  conséi|ucnce,  la  demande  en  reven- 
dication  se  trouvait  repoussée  par  l'art.  578,  { 
G.  cüiiim.,  suivant  lequel  les  iiiarcbaiulises  ne 
peuvent  être  revendiquées  si,  avant  leur  arrivée, 
elles  ont  été  vendues  sans  fraude  sur  factures  I 
et  cüiiiiaissemenls  ou  lettres  de  voilure.  Il  est  ! 
vrai  que.  dans  l'espèce,  renüOAsemeut  du  con-  ! 
iiaisseiiieiil  par  Falconnel  et  coiiip.  n'avail  pas  été  j 
accompagné  de  la  remise  de  ta  facture,  mais  on  | 
produisait  un  parère  délivre  par  plusieurs  né-  i 
goi'iaiils  de  Naples,  duquel  il  résultait  que  les  ! 
ventes  sur  coiinais.seiueiil  sans  facture  sont  eu  | 
usage  sur  cette  place.  I 

â mai  IK30,  jiigetoeol  du  tribunal  de  com- 
merce «r.\lger  qui  V MHS  égard  à ces  moyens,  ' 
accueille  l'action  en  revendication  ; mais  sur  | 
l'ap|>el,  et  Ie4  juill.  1856,  jugement  inürmalif 
du  (ribiiiial  sufiérieurde  la  même  ville.  | 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  Rocca,  pour  . 
violation  de  l'art.  1131,  G.  civ.,  des  art.  57ü,  | 
577  et  580 , G.  coium.,  et  fausse  application  de  ' 
l'art.  578  du  même  Code.  — On  disait  pour  les  ; 
demandeurs  ; .Suivant  l'acte  de  vente  du  5jaii-  ! 
vier  1836,  Garavini  était  présenté  comme  le  cor-  j 
respoiuliint  ou  consignataire  de  Falconnet  et  ■ 
coinp.,  acheteurs,  et  celle  qualité  lui  est  mainte-  j 
nue  par  les  endossements  successifs  du  cuoiiaisse-  j 
ment,  qui  tous  se  réfèrent  à l'actedii  5 janv.  En  ' 
, présence  de  ces  actes,  Garavini  ne  pouvait  donc  I 
pas  prétendre,  pour  écarter  l'action  en  revendi- 
cation formée  contre  lui,  qu’il  ii'élail  pas  le  cor-  | 
res|K)ndaut  de  Kalconnel  et  comp.,  mais  bien  ' 
acheleiir  des  blés  que  ceux-ci  auraient  revendus  j 
après  les  avoir  achetés  des  Rocca.  Sans  doute  les  ! 
slipiilation.s  du  contrat  de  vente,  du  commisse- 
nient  et  des  endossements,  étaient  dans  le  prin-  ' 
ci(»e  étrangères  ü Garavini;  mais  elles  lui  sont  . 
devenues  coinimines  aussitôt  qu'il  a eu  accepté  , 
l'endossement  fait  h .son  pruUl  : par  là,  Garavini,  i 
quelle  que  pût  être  sa  qualité  primitive,  a con- 
senti à n'étreà  l'égard  des  Rocca  que  le  corres-  | 
pondant  et  le  consignataire  des  Falconnet,  et,  | 
par  suite . les  Rocca  , non  payés  par  les  Fal-  j 
connet , ont  été  fondés  à revendiquer  les  blés  i 
vendus  à ces  derniers,  et  qui,  suivant  les  actes  ; 
antérieurs  entre  les  parties,  étaient  expédiés  I 
pmir  leur  compte  à Garavini.  — Peu  importe  ; 
que  la  correspondance  de  Garavini  avec  les  in- 


lit*.  S 12,  U*  1,  et  le  DietioHH.  du  droit  rommere.t 
r"  Faillite,  n*  — F.  aussi  Liège,  26  jiiill.  1810; 
Rouen,  iOjuill.  1819;  Toulouse,  19  ilêc-  1836. 


termédiaires  de  la  négociation  puisse  sembler 
contraire  aux  énonciations  de  l'acte  de  vente  du 
5 janv.  1833;  car  celte  correspondance  tout  à 
fait  étrangère  aux  Rocca  ne  peut  leur  être' oppo- 
sée, ni  niodiber  à leur  égard  la  stipulation  de 
l’acte  du  5 janv. , et  les  priver  des  garanties 
qu'ils  ont  par  cet  acte  entendu  se  réserver.  Ou 
n'est  donc  pas  fondé  à soutenir  que  Garavini  a 
acheté  les  blés,  sur  connaissement  et  factures, 
de  SIevclking  qui  lui-même  tes  aurait  de  la 
iiiêiiie  manière  achetés  de  Pelerson,  lequel,  à 
son  tour,  les  aurait  achetés  des  Falconnet.  — 
D'ailleurs , suivant  l'art.  378,  C.  comm.,  pour 
que  la  revendication  des  marchandises  expédiées 
cesse  d'élre  recevable  |M>ur  cause  de  vente  de 
ces  marchandises,  il  faut  que  la  vente  ail  eu  lieu 
sur  facture  et  connaUseiuenl.  Or,  dan.s  res|>êce, 
la  vente  qu'auraient  faite  les  Falconnet,  ache- 
teurs, à Peterson,  ne  serait  intervenue  que  sur 
connaissement  et  non  sur  facture  et  connais- 
sement; d'où  résulte  que  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 578.  G.  coinin.,  ne  s'éiaot  |>as  réali.sé,  la 
revendication  reste  possible,  puisque,  à l’égard 
des  Rocca,  il  n'y  avait  aucune  vente  valablement 
faite  par  les  Falconnet , acheteurs,  dans  le  sens 
et  dans  les  conditions  de  l’art.  578.  C'est  donc 
à ton  que  le  jiigemeni  attaqué  a déclaré  mal 
fondée  l'action  en  revendication  intentée  par  les 
Rocca,  et,  en  jugeant  ainsi,  U a violé  tout  à la 
fois  les  actes  qui  faisaient  la  loi  des  parik's,  cl 
les  art.  576  et  ouiv.,  G.  comm. 

Pour  Garavini,  défendeur,  on  a répondu  : Le 
tribunal  supérieur  d'Alger  qui  avait  à apprécier 
les  actes  et  les  faits  du  procès  en  a fait  une 
inlerprélaiiuii  souveraine  et  juste  d'ailleurs,  en 
jugeant  que  les  blés  ont  été  achetés  par  les 
Falconnet  pour  le  compte  de  Garavini,  qui  en 
est  devenu  lui-même  propriétaire  |mr  l'eDél  des 
ventes  successives  consenties  par  Falcunnel  à 
Peter.son  , par  Pelerson  à Sievelking , et  eniin 
(mr  Sievelking  à Garavini.  Si  la  cunvenlimi  pre- 
mière intervenue  entre  les  Rocca  et  les  Falconnet 
donne  à Garavini  in  qualité  de  correspondant  et 
consignataire  des  Falconnet,  tous  les  actes  ulté- 
rieurs démentent  et  reclilieiil  celte  assertion, 
piiis(|u’il  n'eût  pas  été  nécessaire,  dans  ce  cas, 
de  tran.*imellre  le  cunnais.sement  |>ar  voie  d’en- 
dosseiiienl  à Pelerson  et  à Sievelking  : il  eût 
suIIj  de  l’adresser  dirt'ctemenl  à (iaravini,  en  la 
qualité  qui  lui  était  donnée  par  l'acte  de  vente. 
.Si  donc  il  y a en  des  endusseiiieiils  successifs 
qui  ont  Innsporlé  des  mis  aux  autres  la  pro- 
priété du  cuuiiaissemeiil,  et  par  suite  des  mar- 
chandises qui  en  raisaieiil  rubjet,  c'est  parce 
qu'ainsi  que  cela  a été  reconnu  en  fait  par  le 
jugement  attaqué,  Falconnet  a vendu  les  blés 
à Peterson  qui  les  a vendus  à Sievelking,  le<|iiei 
à son  tour  les  a vendus  à Garavini;  et  des  faits 
ainsi  constatés,  il  faut  conclure  avec  le  juge- 
ment, que  la  marchandise  vendue  par  les  Rocca 
aux  Falconnet,  ayant  été  revendue  par  ces  der- 
niers à l'époque  de  leur  faillite,  il  n'y  avait  plus 
lieu  à la  revendication  aulorist^  par  les  art.  577 
et  suiv.,  C.  cuinm. 

ARK^. 

« LA  COUR  ; — ...  Statuant  au  fond  : — Vu 
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Iis  an.  570,  577,  578  <*l  580,  <1.  mmni,;  — 
Allendu  i|u'il  rt*»uUe,  nt  faîl,  du  juptnicMil  al- 
taqiié  que , par  atie  du  5 janv.  IS5U,  les  frères 
Rocca  ont  vendu  un  cbargemeiil  de  hié  il  Fal- 
connpt  et  compagnie,  et  pris  iVngagcmenl  de  le 
diriger  à Alger,  «/irrrfrmeu/  ù 6'urnemt,  rorres* 
punJtnd  dcsditn  t'alrovuet  ; — Que  le  coiiiiais- 
scnieiil  de  ce  cbargruienl.  tait  le  iü  fév.  suivant, 
a êlé  endosse  à l'ordre  deFalconnelet  coiiifiagnie 
par  les  frères  Rocca,  en  crévutioH,  porte  l'en- 
dosseineni,  du  contrat  jinué  eutrv  eux  le  bjan- 
vier,  auquel  iU  ont  déclaré  se  référer  ; — Que 
Falconnel  et  compagnie  ont  négocié  ce  connais- 
semeni  À PtMerson,  .sans  exprimer  aucune  valeur 
fournie,  cl  qu'il  esl  ensuite  passé  successivement 
et  de  la  même  maniéré  aux  mains  de  Sievelking 
el  de  (îaravini;  que.  lur.s  de  la  négociation  du 
connaissement  à IVlerson,  il  n'a  pas  été  remis 
de  facture  des  blés  qui  en  étaient  l'objet;  — 
Que  ces  blés  étaient  encore  chargés  sur  le  navire 
V Àrtjentiua  qui  les  avait  lran:>purlés  ii  Alger, 
lorM{ue  le.s demandeurs,  auxquels  une  partie  de 
leur  prix  restait  due  par  la  maison  Falconnel, 
tnnihee  en  laillile,  eu  ont  foruie  la  revendica- 
tion; 

a Attendu,  en  droit,  que  l'art.  570,  C.  comm., 
autorise  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  i'aclie- 
leiir,  à reu'iidi()iier  les  marcliandisc.s  par  lui 
vendues  el  livrets,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas 
élé  payé;  •—  Que  les  blés  revendiques  se  trou- 
vant à bord  du  navire  V trqrutiua,  devaient  être 
considérés  coinine  étant  eu  route,  sans  être  pré- 
cédemment entres  dans  les  magasins  de  Fal- 
coniielel  compagnie,  ni  d'aucun  cuiiiiiiis.sionuaire 
chargé  de  les  vendre  pour  leur  compte;  qu'ils 
n’avaient  subi  aucun  changeineiil  ni  altération, 
et  que  leur  identité  était  reconnue  ; qu'aiiisila 
revendication  présentait  lescondilion>  prescrites 
par  les  art.  577  el  58Ü,  el  exigées  par  l'aii.  570; 

K Attendu  que  Garavini  ne  pousall  repousser 
celle  action  à l'aide  de  l'art.  578,  puisque,  dans 
la  vente  du  5 janv.  1850,  il  Hait  indique  comme 
le  correspondant  de  Falconnel  el  cumpaKidc,  el 
que  le  cunnaissemenl  passé  à l'ordre  de  ct^ 
derniers  par  les  frères  Rocca  rappelait  celte 
vente  el  s'y  incorporait;  — Qu’anssi  Falconnel 
et  compagnie  oui  fait  un  simple  eiidosscmcnl 
de  ce  connaissement,  conformement  à Fart.  57h 
précité; 

w Attendu  que  l'usage  allégué  devant  le  tri- 
bunal sjipérleiir  d'Alger  et  d'apr<>s  lecjuel  le  .seul 
endosseiiienl  du  coimais.senieiil  fait  a iNaples  par 
Falconnel  et  compagnie  à Peler.-on  stiflisail 
pour  opérer,  au  préjudice  des  demandeurs,  la 
venledes  blés  par  eux  expédiés,  ne  peut  détruire 
l'elTet  des  stipulations  de  la  vente  du  5 janvier 
el  du  premier  endossement  du  connaissement, 
et  ne  saurait,  d'ailleurs,  prévaloir  sur  l’art.  578, 
qui  exige  la  réunion  de  la  facture  el  du  counais- 
semeut  ; 

«Attendu  qu’aiieune  vente  réunissant  les  con- 
ditions de  l'art.  578,  C.  comm.,  n'ayaiit  élé  faite 
par  Falconnel  et  com|>agnie  a PeliTson,  les  iié- 
gocialious  qui  ont  eu  lieu  pnslérieurenieiti  entre 
Peterson.  Sievelking  el  Garavini,  sur  des  factures 
que  le  jugement  attaqué  ne  d<^‘lare  pas  avoir 
Hé  délivrées  el  remises  par  les  frères  Rocca, 
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n’oiii  pu  |Kirler  alleiiiteii  leur  ilroil  de  reven- 
dication; 

a Attendu  que  le  tribunal  supérieur  d'Alger, 
en  s'appuyant  sur  les  négociations  el  sur  le 
simple  endos  du  connaissement  par  la  maison 
Falconnel  à l'ordre  de  Peterson,  pour  rejeter  la 
demande  en  revendication  des  demandeurs,  a 
faussement  interprété  el  appliqué  l'art.  578, 
C.  comm.,  et  expressément  violé  les  art.  57G, 
578  et  580  du  même  Gode;  — Par  ces  moiiO»i 
casse,  etc.  » 

Du  1 1 fév.  1840.  *—  Ch.  civ, 

DÉPARTEMENT,  — Déliiiitatios.  — nmi:HE. 

L'art.  5 de  la  toi  du  4 mars  1790,  sur  la  divi- 
sion et  des  déftarti'ments,  suirnnt 

lequel  le  milieu  de  toute  r»ei<>c  séj)uraut 
(U-ur  déimrtemenls  sert  de  limite,  à ces  dépar- 
tements, ne  rejot/  dnp\diratum  qu'nutant 
qu'un  état  de  choses  ro«/r«ire  existant  au 
mome«/  de  la  promuhjation  a été  chamjé 
par  vu  acte  léqislatif  spécial.  — .4insi,  »n 
terrain  qui  a toujours  fait  partie  d'une  com- 
mune située  dans  un  département  limité  par 
une  rfeièrr,  n'a  pas  cessé,  juir  l'effet  sent  de 
ta  toi  du  4 mars  1790,  et  bien  qu'il  siiit  situé 
de  V autre  côté  de  la  rietrru,  de  faire  partie 
de  cette  commune,  et  par  suite  du  départe- 
ment auquel  elle  appartient. 

AKRÊT. 

O LA  C.Ol'R;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  (*st 
de  principe  qu'en  matière  netle  le  tribunal  de 
la  situation  üerimineiihie  litigieux  est  seul  eom> 
peleiU  ; — Allendu  (|ue,  s'agissant,  entre  les  par- 
ties d'un  len'aind'alluvioii  dépendant  du  quartier 
delà  Roche-d'Aeier,  situé  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  toute  la  question  se  réduit  à savoir  sj  le 
tenitotre  de  ce  quartier  dépend  de  la  commune 
d'Aranion,  située  d.'ins  le  departement  du  Gard, 
ou  de  la  commune  de  Boulbon,  qui  appartient 
au  département  des  Uuiiehes-dii  Rhône; 

« Allendu.  en  fait,  qu'il  résulte  de  tous  le.s 
documents  du  procès.et  iioiammeiildii  décret  du 
7 avril  1813,  rendu  sur  les  réclamations  mêtiu's 
de  la  eomiiiune  de  Ruiillion,el  dont  l’exé(‘iilion 
est  constatée  )>ar  plusieurs  actes  administratifs 
produits  au  pn>cès,  qtie  le  quartier  de  la  Roche- 
d'Aeier  n’a  pas  cessé  d'être  compris  sur  le  ter- 
ritoire el  sur  le  rôle  des  contributions  de  la 
commune  d'Aramon;  il’oti  ta  const'quence  que 
celle  commune,  appaiieiianl,  ainsi  que  se^  dé- 
pendauees.  à l'arroiidisseiiieiil  de  Mmes,  doit 
être  soumise  5 la  jiiridiclioii  du  tribunal  élaldi 
dans  ledit  arrondissement  ; 

« Attendu  que  l'art.  5 de  ia  loi  du  4 mars  1790 
ne  serait  applicable  i|u'aulaiil  qu'un  acte  legis- 
lalifquelconque  aurait  changé  l étal  des  choses 
existant  ii  l'époque  de  la  promulgation  de  ladite 
loi,  el  aurait  indiqué  le  fleuve  du  Hhône  comme 
limite  entre  le  département  du  hard  et  celui 
des  Bouches-du-Hlwnc,  ce  qui  n'est  point  ju.>tilié 
dans  la  cause,  el  ce  qui  est  au  contraire  déiiieuli 
par  le  décret  de  1815  el  autres  actes  rappelés 
ei-dessu.s  ; — Par  ces  iiiutifs,  sans  avoir  egard  à 
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)’inst:tnee  inlro«liiUe  «levant  le  tribnn»)  civil  «le 
Tan^scoi),  iMi|iielle  üi*darée  nulle  et  non 
avenue;  **- Ordonne  que  les  parties,  sur  leurs 
deiuamles  resperiives.  contiiiiieronl  deprocéder 
devant  le  tribunal  et  la  t our  de  Mmes,  etc.  » 
l)u  U fév.  1840. — Cb.  req. 

!•  DROITS  SlXr.ESSIFS.  — CrssiON.-  Partait.. 

— ÜEMAXDe  NOUVELLE.  — Ül'iLAISSEME’fT  d'III- 
MRUBLES. 

1*  Lorsqu'un  coheritier,  e«rore  <laM  l'indivi- 
sion, a vendu  d un  tiers  un  des  immeubles 
indivis,  comme  reprfUeniant  ses  droits  succès- 
si  fs  dans  les  choses  à pnrtayer,  et  que  cette 
vente  on  cession  a etc  notifiée  à l'antre  cohé- 
ritier, raete  qui  posiérimrenient 

entre  les  deux  ro/«cn7i>r«,  et  par  Icqtu't  le  pre- 
viicr  a un  second  tes  droits  qu'il  avait 
déjà  cédés  au  tiers,  est  nul  comme  fait  an  pré- 
judice des  droits  acquis  d ce  tiers.  ~ En  con- 
séquence, le  cohéritier  cessionnaire  n est  pas 
fondé  à demander  contre  le  tiers  cessionnaire 
antérieur  le  délaissement  de  Cimmeuldedont  il 
jouit  en  vertu  delà  cession,  sous  prétexte  que 
cette  cession  serait  nulle  cowiwic  «yow/  ftour 
objet  une  clww  qui  u'appurtenait  pas  an  n'- 
dant  : il  ne  peut  que  demander  le  partage  de 
cet  immeuble  et  des  autres  biens  indivis. 

2*  Celui  qui,  en  première  instance,  a conclu 
ro»4/re  le  <h-tenteur  <f  un  immeuble  au  délais- 
sement pur  et  simple,  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  formtr 
«ne  dt'mandc  en  partage  de  cet  immeuble  (I). 
(C.  proL'.,  464.) 

ARRÊT. 

« f.A  COLJI  ; — Attendu  que  nul  ne  peut 
transmettre  À un  tiers  plus  de  droits  qu’il  nVn 
a lui'iiièmc;  — Attendu  i|u’en  cédant  à prix 
d’argent  à son  frère,  par  racledn  15  .sept.  1833, 
ses  druit.s  au  bail  enipbyléoliquedu  8 fév.  1817, 
Antoine-Jean-Marie  Mauin  ii’a  pu  investir  Jean- 
François  Hauin  de  tes  droits,  s'il  les  avait  déjà 
traiislérésà  un  autre; 

« Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  atta- 
qué (2)  : 1*  qu'Anlüine  Jean-Marie  Mauin  avait, 
plusieurs  années  avant  le  15  sept.  1833,  vendu 
et  cède  à un  tiers  ses  droits  à la  jouissance  des 
biens  compris  au  bail  emphytéotique,  et  nolani- 
menl  des  10  art'S  47  centiares  de  terre  dont  il 
avait  joui  j>articulièreinenl  et  divisement  d'av«‘c 
Ji'ân  François  Maiiiii;  2*  que  celui-ci  n ignorail 
pas  ia  cession  faite  par  son  frère  et  à lui  notiliée 
le  14  aofti  1833.  lorsque  le  15  septembre  sui- 
vant, a été  passé  l'acte  qualiOé  partage  entre  lui 
et  Antoine-Jean*  Marie  Mauin;—  Que  ce  dernier 
acte  ne  peut  être  utilement  opposé  à Henrion, 
puisque  le  prétendu  partag«'  opéré  |uir  cet  acte 
aurait  eu  lieu  entre  deux  persoiinesqui  ii 'étaient 
plus  copropriétaii'cs ; 

(I)  Sur  le  iKiini  de  !»avoir  quand  la  modification  ou 
resiriciicn  de  la  dentamle  prindlive  consiilue  une 
drtuHnde  tiuuveile,  coy  .)!  déc  18Ô3,  H mai 

1r38  el  27  mai  I83Ù. 

(2;  Rendu  le  11  fe».  1S36,  par  1a  Cour  d’Amiens. 

[3;  V.  eu  ce  sens,  le  Tmiu  d*s  dreou  d'enctgisl., 
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a Kn  ce  qui  concerne  les  loneliisions  subsi- 
diaires prises  ilevatu  la  (ionr  d'appel,  el  ten- 
dant à un  partage  ou  une  licitation  entre  le 
deinumieur  el  le  défendeur  en  cassation  : — 
Attendu  que  la  deinainle  principale,  fondtn;  sur 
l'acte  du  15  sept.  1833,  el  ayant  i>our  objet  le 
délais^emenl  de  la  tutalité  de  la  pièce  de  terre 
de  iO  ares  47  centiares,  étant  exclusive  du  droit 
de  Henrion  à la  copropritMê  de  cette  pièce  de 
terre,  la  demande  subsidiaire  formée  contre 
ledit  Henrion,  à lin  de  partage  des  biens  com- 
pris au  bail  emphytéotique,  el  nulumment  de  la 
pièce  dont  il  s'agi.ssuli.  était  une  demande 
distincte  el  nouvelle  qui  devait  être  portée 
devant  lelribiinal  de  pmnièreinstance;  — Que 
l’arrcl  attaqué  n'a  pas  rejeté  dclinilivemenl 
el  au  fond  celle  demande  subsidiaire,  puisque, 
d'une  part,  H l'a  seulement  déclarée  inconipé- 
temment  formée  en  cause  d'afipel,  el  que,  de 
raiilre,  il  n'a  drbnnlé  Jean-François  Mauin  que 
de  sa  deinaiide  du  16  janv.  1834; 

O Attendu  que  de  ce  qui  a i‘lé  dit  ci-dessus, 
il  re.vulle  qu'en  déclarant  le  deniamleiir  en  cas- 
sation mal  fondé  dans  s<»n  action  en  revendica- 
tion de  la  totalité  de  riniimuble  litigieux,  et 
non  rtHîevable,  en  l étal,  dans  s«*s  c«»ncliisinns 
subsidiaires,  l'arrêt  attaqué  n’a  violé  'ni  l’ar- 
ticle 15Ü9,  C.  civ.,  ni  aucune  autre  loi,  el  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  4U4,  C proc.;  — 
Rejclle,  etc.  » 

Du  11  fev.  1840.  — Cb.  civ. 


ENREGISTHKME.NT.  — Partage.  — (U)i«ü- 
NAUTÊ.  — Gains  üe  survie. 

Dans  un  partage  de  communauté,  te  coparta- 
geant qtii  reçoit  pour  sa  part  ta  totalité  tics 
créances  actives,  ù la  charge  de  faire  face 
aux  dettes  de  tu  cammunaule,  dettes  au  moins 
égales  ù cts  crétaiccâ,  ne  peut  étte  eortsideré 
comme  cessionnaire  delà  part  qui  apparte- 
nait M t'autre  eoparlayeant  dans  ces  mêmes 
créances,  et  nvsl  pta  tenu  nt  vunséquencc 
daequittvr  a raison  de  cette  part  un  droit 
proportiunnet  de  mutation  (3).  (L.  22  frîiii. 
an  vu,  an.  69,  § 3,  ii*  3.) 

Lorsque,  dans  w;i  partage  de  communauté,  les 
héritiers  du  mari  se  sont  tilH’rés,  envers  la 
femme  survivante,  des  gains  de  surx  ie  et  de 
l'an  de  deuil  qui  étaient  ù la  charge  de  la 
succession  du  luort,  pur  l'abandon  d'xmmeu- 
Idcs  et  dv  valeurs  nukiilières,  et  tte  disposition 
donne  ouverture  à uw  droit  proportionnel  de 
mulnlion,  en  sus  du  droit  fixe  qui  est  dû 
pour  le  partage {4). {h.  22  friin.au  vu,  art.  Il, 
68  el  au.) 

Baiidin  est  déc  édé,  laissant  pour  héritiers  ses 
père  et  mère  el  ses  frères  el  samrs,  11  laissait 
de  plus  une  veuve,  qui,  suivant  son  contrat 

par  Cbnmpiuniiiére  et  Rigniid,  t.  3,  n**  2G3I,  aîn^i  que 
di-iix  (iélilu^ntlioiiii  de  la  régie  des  4 Avril  et  20  mAi 
IH34.  — V.  eepetiduni  un  wriél  du  6 iberin.  au  &ii, 
el  Pasierisie,  1844,  lr«  iNirl..  p.  95. 

(4)  V.cuiif.  un  arrél  du  4 juill.  1808. 
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(ie  niai‘i:i«p,  éuil  donataire  d'iiiie  somme 
de  14,500  fr.,  titre  de  douaire,  et  a laquelle  il 
était  dû  en  outre  un  apport  de  12,000  fr.,  et  un 
deuil,  évalué  à 1,000  l'r. 

Suivant  acte  du  19  nov.  1859,  la  veuve  Bau- 
din et  les  héritiers  de  son  mari  ont  procédé  à la 
liquidation  et  au  partage  de  la  eumiminauté 
conjugale.  D’après  cet  acte,  l’actif  de  la  coin- 
iiimiaiilé  était  de  238, 2lâ  fr.  49  c.,  et  le  passif, 
de  224,212  fr.  45  c.  ; ce  qui  donnait  un  excédant 
d'aciifde  14,000  fr  , sur  laquelle  somme  il  y 
avait  à prélever  l'apport  de  la  femme,  qui  était 
de  12,000  fr.  Kn  cet  état  de  la  conitminaulé,  il 
est  dit  par  l’acte  précité  que  « pour  faire  face 
aux  dettes,  madame  Baudin  abandonne  aux 
héritiers,  et  ceux-ci  prélèvent  sur  l’actif  de  la 
eominunaiilé  une  valeur  de  221,212  fr.  49  c... 
kit  pour  fournir  à madame  B;iudin  le  inonlant 
de  ses  droits  et  prétentions,  les  héritiers  Bau- 
din lui  ahandonneul,  et  elle  accepte  la  propriété 
pleine  et  entière,  et  avec  la  libre  Jouissance  * 
1°  de  la  maison  et  de  l'eiiclos  provenant  des 
époux  Henry,  pour  une  valeur  de  14,000  fr., 
formant  le  reliquat  de  l’actif  de  la  commutiaulé; 
2'*ie  prélèvement, aux  mêmes  litres  de  prcqiriélc 
et  de  jouissance,  des  autres  biens  immeubles 
détendant  de  ladite  cominuiiaiiié,  pour  une 
valeur  de  0,000  fr.;  5*  le  prélèveim'iil  de  la 
totalité  du  mobilier  décrit  dans  rinventaire, 
pour  la  valeur  estimative  de  0,880  fr.  79  c.; 
4*'  et  une  somme  de  ülU  fr.  29  c.  qu’elle  retien- 
dra sur  l'argent  comptant...  » — l^e  même  acte 
ajoute,  qu'au  moyen  de  ces  dis|H)si(ions,  la 
veuve  Baudin  et  les  héritiers  se  tiennent  réci- 
proqiietneiiL  satisfaits. 

Lors  de  l'efiregistreinenl  de  cet  acte,  il  ne  fut 
perçu  qu'un  droit  tixe  de  partage.  Mais  l'ad- 
iiiinisiratioti  de  l'enregistrement  a plus  tard 
réclamé  : elle  a soutenu,  d une  part,  que  la 
clause  par  laquelle  la  veuve  Baudin  avait  fait 
abandon,  aux  héritiers  de  son  mari, de  la  totalité 
des  créances  actives,  constituait  une  véritable 
cession  de  créances,  pour  la  part  qui  lui  en 
appartenait,  cession  qui  était  passible  d'un  droit 
proportionnel;  ~ Et  d'autre  part,  que  l'aban- 
don fait  pur  les  héritiers  à la  veuve  Baudin, 
d'immeubles  de  la  cummunaulé,  pour  lui  tenir 
lieu  tant  du  douaire  de  14,900  fr.  que  des  frais 
de  deuil,  avait  opéré  une  iiiiilalioii  iiiiniobilière 
également  passible  d un  autre  droit  pnqior- 
tionnel. 

Eu  cunséiiiience,  une  contrainte  a été  décer- 
née contre  la  veuve  et  les  héritiers  Baudin  ; 
mais,  sur  leur  optmsilion,  celle  contrainte  a été 
annulée  par  jugement  du  tribunal  de  Briey 
du  23  mars  1837.  Ce  jugement  considère  : 
a Que  l'acte  public  du  19  nov.  1855,  qui  n'a  été 
frappé  (|tiedii  droit  fixe,  et  sur  lequel  on  réclame 
un  snppléiiienl  de  perceplioii,  n'a  fait  que 
régler,  sous  la  furine  d’un  partage,  les  droits  et 
reprises  qui  devaient  être  exercé.s  sur  la  cotii- 
muiiauiéqui  a existéeutre les  époux  Baudin,  en 
venu  de  leur  contrat  de  mariage  précédemment 
enregistré  ; que  cet  acte  est  un  véritable  par- 
tage consommé  sur  des  cho.ses  communes,  et 
tlonl  riiiiiqiie  objet  a été  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  les  parties  contractantes;  que  la  loi 


(12  FÉv.  1840.) 

ne  prohil>e  aucun  mode  particulier  de  partage, 
el  n'a  tracé  des  règles  generales  qu'en  l'absence 
de  conventions;  que  son  esprit  étant  de  faciliter 
les  transactions  eu  celle  mglière,  elle  laisse  aux 
copropriélaires  qui  ont  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  la  plus  grande  latitude  sur  la  composi- 
tion des  lois,  et  en  général,  sur  toutes  conven- 
tions relatives  à cet  olijt'l;  que  lors(|u'il  s’agit 
d’une  succession,  d'une  société,  d'une  commu- 
nauté quelconque,  U*t  parties  intéressées  peu- 
vent convenir,  comme  dans  i'es|»éce  actuelle, 
que  l'un  des  copartageants  aura  pour  sa  |Mirl, 
ou  pour  son  prélèvement,  une  somme  en  urgent, 
tout  le  mobilier  et  les  immeubles,  etquel’auire 
loi  se  composera  de  tout  l'actif  restant,  sous  la 
condition  de  payer  les  dettes;  c’est  ceqoi  résulte 
en  eOel  des  principes  les  plus  élémentaires,  et 
ce  que  l'on  ptuil  facilemeiU  induire  des  ar- 
ticles 1133,  1134,  819,  H33.  1470,  1400,  1491 
et  1872,  C.  civ.;  que  les  slipulalions  de  cette 
nature  ne  doivent  jamais  être  considérées 
comme  des  cessions  donnant  ouverture  à des 
droits  propurtiuiinels,  mais  qu'elles  ne  font 
qu'assigner  aux  coinléressés  ce  qui  leur  revient 
dans  les  choses  communes,  en  vertu  d’uii  droit 
préexistant,  chacun  d’eux  étant  réputé  proprié- 
taire exclusif  el  ai  iitiiio  des  objets  qui  lui 
sont  écitus,  el  qu'aux  termes  de  l'art.  08,  3, 

de  lu  loi  du  22  friui.aii  vu,  le  droit  proportion- 
ne) n’est  dû  qu’aiitant  qu'il  y a retour  ou  plus- 
value;  qu’en  appliquant  ces  principes  à l'acte 
du  19  novembre,  l'on  resleconvaincu  : 1**  que  la 
dis|K)sitiuii  qui  a attribue  aux  héritiers  Baudiu 
l'aclir  de  la  communauté,  déilucliou  faite  des 
prélèvements  de  la  veuve,  in  la  charge  de  payer 
les  dettes  communes,  n’est  point  un  iraiis|>ort 
de  creances;  que  le  passif  dont  ils  ont  consenti 
à se  charger  excédant  l'actif,  ils  n’ont  obtenu 
aucune  plus-value,  el  que  c’est  là,  en  definitive, 
le  mode  de  partage  qu'il  leur  a plu  d’adopter; 
2*  qu’il  n'y  a pas  non  plus  ni  cession  ni  retour 
dans  l'altribulion  qui  a été  faite  à la  veuve  Bau- 
din pour  la  couvrir  de  ses  droits,  pnis()u'eUe  n’a 
reçu  que  des  biens  communs,  sur  lesquels  elle 
avait  déjà  un  droit  de  propriété  indivis,  n'ayaut 
point  renonce  à la  communauté,  el  que  l’esli- 
malion  du  mobilier  qui  n’est  pas  critiquée, 
foruieau'C  la  somme  de  Ü19  fr.  29  c.  qu’elle  a 
été  autorisée  à retenir  sur  l'argent  comptant 
l'é<|uiva)cnl  exact  des  reprises  qu  elle  aurait  à 
exercer;  que  celte  altribuliou  n’élaiit  d’ail- 
leurs, comme  on  l'a  déjà  dit,  qu’une  clause  du 
partage  et  la  stricte  exécution  d’un  acte  anté- 
rieurement enregistré,  il  en  résulte  évidemment 
que  cet  acte  du  19  nov.  1839  n’a  pu  donner 
lieu  a aucun  droit  proporiionnel,  el  que  c'est 
le  cas  de  mainlenir  la  i>eiveplioii  qui  a été  régu- 
lièrement faite.  B 

Pül'HVOI  en  cassation  par  l’administration 
de  renregistremciu. 

« L.\  COl'B  ; — En  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition relative  à rabandonnemenl  fait  par  la 
veuve  aux  héritiers  de  son  mari,  des  créances 
aciivi^,  à la  charge  par  eux  d’ac<]uiUer  les 
déliés  : — AUeudu  que  la  veuve  Baudin  ayant 
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accepté  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
elle  et  son  mari,  était  «iaiis  rindivision  avec  les 
héritiers  lie  celui-ci; — Que  l’acie  du  19  nov.  1835. 
avant  pour  objet  de  faire  cesser  celte  indivision, 
est  un  véritable  partage;  — Que  la  disposition  | 
dont  il  .s’agit n'altére  point  le  caraclérede  l'acte  i 
qui  ne  contient  en  réalité  ni  soulte,  ni  retour  | 
de  lot,  ni  transmission  aux  héritiers  du  mari 
par  la  veuve,  de  valeurs  actives  k elle  apparte- 
nant; — Qu'en  efTel,  In  communauté  n'ayant 
présenté  aucun  émolument  à son  profit,  elle  n’a 
pu  transmettre  uii  émolument  qu'elle  n'avait 
pas,  et  qu’il  n’a  été  attribué  aux  héritiers  du 
mari  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  revenait,  puis- 
que si,  du  consentement  de  la  veuve,  ils  ont 
prélevé  la  totalité  de.s  créances  actives,  c'était 
(K)ur  faire  face  aux  dettes  de  l.i  totalité  des- 
quelles  ils  ont  été  chargés,  dettes  qui  égalent 
ou  excètleiU  lesdiies  créances,  et  qui,  au  sur- 
plus, avaient  été  con.slalées  par  l'inventaire;  — 
Qn'ainsi,en  décidant,  dans  l’espèce,  que  la  dis- 
position par  laquelle  les  créances  actives  ont  été 
abandonnées  aux  héritiers  du  mari,  sous  la 
condition  de  pourvoir  à racqiiillemeiil  des 
dettes,  n'élail  imint  assujettie  an  droit  propor- 
tionnel de  cession  de  créances,  déterminé  par 
l'art.  69,  § 3.  n’  3 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le 
jugement  attaqué  n’a  ni  faussement  appliqué 
l'art.  68,  § 3.  n*  3 de  celle  loi,  et  l'art.  43,  n 2 
de  celle  du  28  avril  1816,  ni  violé  l’art.  09,  § 3, 
n®  3 précité;  — Rejette; 

c Mais  en  ce  qui  concerne  le  droit  propor- 
tionnel réclamé  sur  la  disposition  par  laquelle 
la  veuve  Baudin  avait  re<;ii  des  immeubles  jus- 
qu’à concurrence  de  15.300  fr.,  en  payement  de 
sou  gain  de  survie  et  de  son  (leuil  : — Vu  les 
art.  4 et  09,  7,  n°*  1 et  5 de  la  lui  du  22  friiii. 
an  VII  ; — Attendu  qu’aux  termes  des  art.  1480 
et  1481,  C.  civ.,  les  donations  fuites  par  le  mari 
à la  femme,  et  les  frais  de  deuil  de  celle-ci.  sont 
à la  charge  des  héritiers  du  mari,  et  s'exécuteni 
sur  leur  part  dans  la  communauté,  et  sur  les 
biens  composant  la  succession  du  mari;  qu'aux 
termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu, 
lorsque  dans  un  acte  quelconque  il  y a plu- 
sieurs dispositions  indé|>endanles,  ou  qui  ne 
dérivent  pas  n^vressuirement  les  unes  des  autres, 
il  est  dû,  |>our  chacune  d’elles,  et  selon  son 
espèce,  un  droit  particulier; 

c Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  19  nov.  1835, 

(1-2)  Esl-il  vrai  <pte  la  cnuliuii  soit  représentée 
d'une  mnnière  »ussi  sibsohif  par  le  débîleiir  princi- 
pal ? Rst-il  vrai  (pic  les  aveux  cl  les  dérlaralinns  de 
ee  débiteur  puissent  toujours  être  opposée  à la  cau- 
tion, comme  s’ils  émanaient  île  la  caiiimn  elle-même? 
Il  y a ce  nous  Hcroble,  grandement  ti  distinguer.  Sans 
diMite  lorsque  l'intérêt  de  la  CHiilion  et  du  débiteur 
principal  est  le  même,  un  doit  recuiinallre  qu'ils  se 
repré«eniriit  l’un  l’autre.  Ainsi,  et  (loiir  citer  un 
exemple  de  nature  à se  présenter  quelquefois,  les 
jogemenis  rendus  avec  le  débiteur  principal  H qui, 
statuant  sur  des  evceplions  ou  moyens  communs  à ce 
débiteur  et  à sa  caution,  condamnent  ou  libèrent  le 
débiteur  princi|Mil,  peuvent  être  opposés  à la  cnulioit 
ou  invoqués  par  elle,  ('.'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1811 , cunforme  à 
l'opinion  de  Polhier(Troi/é(/es  oblig  . 4«parl.,ctiap.3, 
art.  5,  U'  508).  « La  dr|»endaiicv  do  l’ubligalioii  d une 


indé|>endamment  du  pttrtuge  de  comtniinaiilc 
entre  la  veuve  et  les  héritiers  Baudin,  contient 
une  disposition  qui  ne  dérivait  pas  néces.saire- 
ment  de  ce  partage,  celle  par  laquelle  ahnndon- 
nement  est  consenti  à la  veuve,  de  biens 
iinmeiihles  en  payement  de  .son  gain  de  survie, 
Pt  .ses  frais  de  deuil  qui  étaient  di.'scharges,  non 
de  ht  cummunaiilé,  mais  de  la  succession  du 
mari;  — Attendu  que  cette  lih<‘ralion  n'ayant 
pu  avoir  lien,  et  n'ayant  eu  lieu  qu’au  moyen 
d'itnmeiibles  devenus  la  propriété  personnelle 
des  héritiers  de  celui-ci.  ihsonl,  par  l'ahandon- 
nement  dont  il  .s’agit, con.senii  une  transmis.sion 
de  propriété  de  biens  immeubles  à litre  onéreux, 
transmission  qui,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  donnait  ouverture  à un  droit 
proportionnel,  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  les  ij“*  I et  5 du  7 de  l'art.  69,  même 
lui;  — D’où  il  suit  qn'en  jugeant  que  l’acte 
dont  il  .s'agit  n'était  passible  que  d'un  droit  fixe, 
le  Jiigempiit  attaqué  a faiissenienl  appliqué  les 
art.  68,  ^ 3,  n®  2,  de  ladite  loi,  et  55,  n"  3,  de 
de  celle  du  28  avril  1816,  et  exprcsstMiienl  violé 
l'art.  4,  et  les  n®*  I et  5 du  ^ 7 de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu;  — (lasse,  etc,  n 
Du  12  fév.  1840.—  Ch.  civ. 

I*  CAUTION.  — Ataxt  cacse  — Cibéiiatiov.  — 
2®  ScBltOGATIO.V.  — PATF.MENT.  — CaLTION. 

I®  La  caution  est  repre'sentee  par  le  dvhifcur 
principal,  en  ce  qui  touche  frxistenre  de  ta 
dette,  lelh'ment  que  /«r.w/uc  V/on#  ti/i  acte  de 
cession  de  la  rre’aurr  rautionuêe,  le  dehitcur 
principal  est  i'/»/crrcn«  pour  acrepler  la  ces- 
sion, cet  acte  fuit  pleine  foi  entre  la  rnutivn 
et  le  cessionnaire  de  rextslence  de  la  delte  nu 
moment  de  In  cession  (I). 

Et,  dans  ce  cas,  In  caution  n'est  pas  rçcevahlc  d 
opposer  au  cessionnaire  /<i  fiAcrn/ion,  même 
reconnue,  du  (U'hiirur  )>rinc»/>o/  o«/crirwrr- 
menl  à la  cession,  et  par  suite  C extiiicliou  du 
eautionnenieni  (2). 

2*  Lorsqu'un  crconcicr  ne  reçoit  son  rcmhour- 
sement  de  In  part  du  thltilcur  que  sous  la 
rondition  de  lui  $‘eineitre  une  procuration 
en  /7«wr,  afin  d effectuer  un  transport  arec 
subrogation  au  profit  du  tiers  qui  a fourni 
les  fonds  pour  payer,  et  que  le  remboursement 
du  crcuncier  n'est  pas  alors  ro«*/ofc  /wir  un 


caution  de  celle  du  débiteur  princi|>al,  ù laiiucllc  elle 
a accédé,  dit  cet  auteur,  fait  aussi  regarder  la  riiuiiun 
comme  ëlunt  lu  même  partie  que  le  débiteur  princi- 

rinl.  à l'égard  de  luut  cc  qui  est  jugé  pour  ou  eonire 
r déhlleur  princi|»al.  C’est  pourquoi,  si  le  débiteur 
(H-jncipnl  a eu  congé  do  la  demande  du  créaucîrr, 

iKMirvu  que  ce  ue  soit  pas  >ur  de<  moyens  persiuuiels 
ICC  débiteur  principal,  la  caiilion  poursuivie  peut 
opposer  aux  créancier»  rexccpliuii  rri  judiraite.  ■ Le 
créancier  ne  peut  eu  ce  cas  répliquer  (pie  c’est  rrs 
inter  alioajudirata , car.  éluul  de  re-senre  du  eau- 
tionnenieni que  i'ubligatiou  de  in  caution  dépende  ile 
celle  du  débiteur  principal,  qn'cllc  ne  puisse  devoir 
que  ce  qu'il  doit,  qu'elle  puisse  loujunrs  opposer  les 
exceptions  in  rrm  «pii  piMivcnl  être  par  lui  opposées, 
il  s'ciiMiil  ((UC  tout  ce  qui  est  jugé  tu  faveur  du  débi- 
teur principal  doit  être  ccn>é  rélre  en  faveur  de  lu 
caution,  (]Ui  doit  à cct  égard  être  ceik'ce  lu  même 
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iir/r  r.erH,ceTem^HiHr»emrHt  eê!  vèpnlv  n avoir 
rie  opère  7»ir  du  jour  même  dn  trntutf)or(, 
mniffrè  tontrif  prè9omption$  tfui  Imdrnirni  ri 
ètnftiir  qu'il  a eu  lieu  antcricurnuftit  (I). 
(C.  Civ.,  Urilï.J 

Eh  coHiiè*iumre,  et  encore  bien  que  la  rrxgion 
fi?rc  5MÂror/rî/iori  n'ait  rte  effertuèe  qu'à  une 
époque  de.  tfraucoup  ;>o/«(i'rf>Mrr  ni#  pai/emenl 
réel,  la  raulion  qui  $e  trouve  tdtÜyée  par 
l'effet  de  celle  tuUroqntiuH  n*a  attrun  rrrwMr* 
ri  exercer  c««/rr  le  cédant,  mous  prétexte  que, 
f>nr  ton  fait,  elle  te  /r«n‘yc«i/  oWi^ec  au 
fMyemetU  dune  dette  éteinte. 

Pnr  acic  ilti  iôjiiUI.  IH^O,  Michel  AiiinonI  te 
rtn'Dimitl  (Icliilciir  envers  .S<;i)sicr  d’iinc  somme 
(Je  80,n0U  fr.  A Tacle  inlervinmil  Je:iM-I(ü|ilisie 
Aninmil  el  sa  reiiime.  qui  se  porlereiil  (‘atitions 
seliiiuiret  envers  le  créancier.  Pen  après, 
Sensier  Iraiisporta  aux  epon\  Uunan,  représen- 
tes depuis  par  Jttnquiéres,  8,00i)  fr.  :i  prendre 
sur  la  soiiinie  de  HÜ.OOO  Ir.,  qui  lui  elail  due 
par  Michel  .\uiiionl.et  Ur  10  nnv.  IHÜ.  il  lran.s< 
porta  a l)eluiitia>  ii.Oqn  fr.  a prendre  mit  cette 
niêine  somme. 

Il  parait  que  (dus  tanl.  Miehel  Aumnnt  dé- 
clara à Üelaiinay  et  Junquiéres  qu'il  était  prêt  à 
leur  reiiihmirser  les  sumines  qui  leur  a\ai.-nl  été 
CediVs  ; mais  i(iie,  comme  H ne  pouvait  le  faire 
qu  avi'C  les  fonds  qol  lui  seraient  avancés  par 
un  tiers,  il  fallait  qu'ils  lui  dminassenl  pouvoir 
de  lnins{>orler  leurs  cn‘ances  par  forme  de 
siihrrtK^dion  ; et.  qu'en  eiïei.  Delaiinay  et  Jiin- 
qiiiéi’es,  au  moineiU  où  ils  reiiieltaient  à Michel 
Aumoiil  les  pouvoirs  en  Idanc  qu'il  leur  avait 
dciiiatides,  ri'çiirent  par  ses  mains  le  reiiiliuur' 
temonl  dt*s  .smiimes  «pti  leur  étaient  dm^. 

ties  pouvoirs,  en  il.ate  des  I8jauv.  JKj5  et 
10  mai  18â0.  ayant  été  depuis  remplis  du  nom 
de  Pouhelle,  ce  «lernier  attissaui  comtue  nian- 
dalaire  de  Delatinay  et  Juiiquieres.  lit  cevsioii 
aux  époux  Itipol.  par  aeles  des  8 et  11  sept. 
1838,  «le  la  summe  de  8,000  fr.  et  de  ctdle  de 


partie  ipie  lui.  ViVr  err*o.  le  jugement  a êié 

rrmlii  cmiire  le  ilélulcur  priiieipaS,  le  crêanticr  peut 
pupposiT  à Iti  csuUion,  et  di  innUiier  qu’il  soit  exéru* 
toire  rontre  lu»  * Tmile  eriie  Ihèorjr  esl  porfitilr- 
ment  cnhoiinellc  ; mois  la  roiwtpienre  nt^««.itrr  qui 
en  dermile,  r'e«l  qu'il  m doit  être  uiiln-meut  lorsque 
la  rniilloii  a <m  inlêrêl  ditTeriuil  de  relui  liu  lieiiitcur 

Îirtnripid.  et  «tes  moyens  persotmelsi  h faire  valoir. 
>nns  cc  r.<s,  en  elTel,  l'aefe  coosruli  pur  le  «léluleur 
priiicipa!,  *m  le  jtigrmeul  rendu  uvec  lui  i>u  rontre 
lui,  ne  peuvent  évidemment  porter  norune  aOriiiie  à 
eet  iritéi'él  el  à ces  moyens.  — (*ela  posé,  priM-on  dire 
(pi'il  y ail  idenlilê  d'tutcn't  entre  le  «léh  leur  prinri- 
pal  «pli,  tHiur  f.ivori«cr  un  liiTS  rcs^ioiinaire  de  la 
créiuiee,  ni  reroiiualt  revI-'IriHe,  el  la  eanlion  «{oi  eu 
np|>n»e  l'exlliieliou  au  ri  s^imimiii  r .^mls  oe  le  peii. 
sons  pas.  L'f  vri'pliou  prise  «le  1 eviineii<iu  de  la  dette 
dan»  un  temps  intrnuéiliuiieà  i'ohlisalton  |irinei|uile 
et  à 1a  rerminaissniice  du  dêbiieur  devient  en  effet 
une  everpittm  Ionie  persomn-lle  à lu  rHuliuii,  pm.sque 
le  déluleur.  en  re<  omuiissanl  rexislrm-e  d«-  erlir  «Inir, 
s'rsl  niis  Ini-iuéme  dans  riiupossÜHiité  de  se  pre- 
lemlre  libéré  — En  adnicUanl  donc  nue  le  débiteur, 
en  fnisaul  relie  reroniiai-sance,  ropresenltU  et  obli- 
grAl  su  0.100011,  re  ne  .serait  jamais  <{ue  dtms  l'hypo- 
thèse  où,  û celle  c|Kiqiic,  lu  créance  u’unrait  pa»  etc 
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33,000  fr.  ducs  à .aea  mundunis  par  Miclicl  Au- 
mont  : ce  transport  était  dit  fait  moyennant  une 
somme  égalé  de  30,000  fr.  que  Poubelle  ro<îon- 
naissait  avoir  reçue  pour  le  compte  de  ses  man- 
danl«  en  espèces  complet*»  cl  delivrt^.»  en  pré- 
sence des  notaires;  de  plus,  Michel  Anniont, 
présent  6 ces  actes,  déclara,  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  imni  el  comme  se  portant  fort 
pour  i<*s  époux  Aiiuinnl,  (gaulions,  avoir  le 
transport  pour  agréable. 

rilérienremeni  et  après  le  décès  d'Aumont, 
caution,  el  celui  des  époux  Bigot,  les  héritiers 
de  ces  derniers  poursuivirent  la  veuve  el  les 
héritiers  Aiimont,  en  leur  qualité  de  cautions, 
à lin  de  payement  des  30,000  fr.  qui  leur  avaient 
ct(*  cédés  par  les  actes  des  8 el  11  sept.  1838. 

La  veuve  et  les  héritiers  Aiimuiii  opposèrent 
alors  que  Michel  Aumnnt,  debiteur  prinuipat, 
s’était  personnellement  libéré  envers  Oelannay 
el  Junquiéres  en  les  reuibuursnut  dans  le  cours 
del'annce  1833,  elqtiela  libération  du  débiteur 
principal  ayant  de  plein  droit  libéré  les  (*aMlioiis, 
ce  debiteur  principal  n'avait  pu  les  obliger  de 
n«Miveati,  sans  leur  consenletnent,  dans  les  actes 
de  cession  consentis  aux  époux  Bigot  les  H cl 
1 1 sept.  1838,  par  le  manduiaire  de  Jiimiuières 
el  Defaunay.  — En  même  teiii|»s,  la  veuve  el  les 
heritiers  Aiimonl  d<‘iiiuiidaient  i faire  preuve 
par  témoins  du  payement  |>ar  eux  allégué  el  de 
l’extinction  de  l'obligation  princi|>ale.  — l)e 
plus,  ils  mirent  en  cause  Junquiéres  el  Dclati- 
nay,  atiii  que  ces  derniers  eiis.s4*nt  à les  garantir 
des  mns(*(|iiences  du  transport  fait  en  leur  nom 
par  Poubelle,  leur  mandataire,  d'une  créance 
depuis  longtemps  éteinte  parle  payement. 

i.ps  héritiers  Bigot  répondirent  que  les  actes 
authentiques  en  vertu  desquels  ils  avaient  ac- 
quis les  creances  de  Üelaunay  et  Junquiéres, 
constatant  que  les  cri^nces  cWléos  laisaiciil 
partie  de  celle  due  par  Miche)  Aumont  et  caii- 
tionmq*  par  les  époux  Aumont,  ce  fait  ne  f>0(i- 
vail  plus  être  mis  en  question  par  ceux  qui 
avaient  été  parties  Ji  ces  actes,  et  spécialement. 


èlctiile,  puisque  par  r<‘xliuctinn  de  la  ccéaurc  il  ii'y 
U plus  ni  di'Iiiirur  ni  rauliuii,  el  (|uc.  don'  cet  état,  iL 
ne  pruveut  plus  èire  rcf>réî*ei»lès  Vun  jwr  Paiilre.  — 
rrpftidnnt  rarrèi,  nii'umiiani  «Ikuh  la  •uipposiliun  dr 
celle  cxitiiclion,  dil  que  »i  le  drhdettr  a diinimnlè 
l'rTttnrlitm  anlèriettrr  lie  la  écllr,  afin  de  te  menacer  le 
moifen  d'un  uonvel  cmpt  Mttt,  el  d'y  engager  de  noM- 
veau  la  eaulion,  rettr-ri  doit  ne  t'èice  pat 

mite  en  mesure,  à l'égard  des  tiers,  de  roHstatrr  l ex- 
/iiirliun  de  la  drf/e;  d'où  il  coucbil  i{u>Ilc  est  obligée 
envers  ci'a  tiers  Mais  ne  devrait  un  pa«  dire  au  con- 
traire que  lo  (Mulion  ne  peut  être  engjigre  envers  tes 
tiers  qu'aillant  ipi'etlr  »>'t  engager  par  elb‘-méine  ou 
par  (picbiu'un  qui  lu  repréMUile,  el  que,  duii»  aucun 
eau  où  elle  UC  s*e»l  pu»  engagée  elle  iikùiic,  elle  n'a 
pu  être  bée  pur  le  «l<  biirur  |>i  iiici|>4ij  qui  nviiil  un 
iiiléiél  euiilrdirc  au  hicii,  cl  <|ui  d'ailU'iir»  ne  p<uivail 
plus  la  reprraenier,  dés  qu'on  supp«>^,  eu  fait . qu'au 
moment  où  rengagrmenl  a élé  (m  is  |tar  ce  Hrbileui  , 
tant  pour  lui  «|ue  |HUir  la  eaulion,  la  drilr  cauUounée 
éluil  élrinle?...  — T.  l'roudhuii,  he  l'ut»fruil,  l 3, 
p.  !3xi;  Toullier,  t.  10,  p.  311  ; /aebanoe,  S 
noie  iO,'  Bunuicr,  ll•700i(]a»s.,  Il  déc.  lH5i. 

(I)  y.  anal.  Ca^s.,  10  avril  1831,  13  fév.  1H33  cl 

50  Juin.  1838. 


(li  rÉv.  1840.)  Jurinpnidence  de  ta 

par  la  veuve  ei  les  liêriliers  Aumont,  caillions, 
qui  T avaieni  elérepréseniés  parMichelAuiiioiU, 
déhileur  principal. 

Oiiant  à [>4‘launay  cl  Jiimfiiières,  ils  dirent 
que  s'ils  avalent  été  reuihuursés  avant  le  irans 
port  consenti  aux  époux  Bigot,  ce  n'avait  été 
qu'à  lu  condition  de  remettre  à Micliel  Auiiinnl 
des  proeiiralions  en  blanc,  portant  pouvoir  de 
ti’ansporter  en  le«ir  nom  leurs  créances,  avec 
.subrogation,  et  que  si  Michel  Aumont  n'avall 
pas  Tait  à I instant  même  le  transport  et  la 
subrogation  <|ue  ces  pouvoirs  l'autorisaient  à 
fuire,  ils  ne  pouvaient  être  responsables  de  ce 
relanl  et  des  laits  postérieurs. 

2,‘>  fév.  181^0,  jugeinenl  du  iribunnl  de  la  Seine 
qui  accueille  le  système  des  héritiers  Bigot, ainsi 
que  celuideDi-lauiiuyelJunquières:  - oAttendii, 
porte  ce  jiigeinenl,qü’à  l'égard  de  la  dame  Bigot, 
il  ne  peut  être  élabll,  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  anlbeiiiique.s  qui  ont  servi  d'éléments 
au  transport  qui  lui  a été  consenti  à la  date  du 
1 1 sept.  IRiK  par-devant  notaire,  que  la  créance 
principale  avait  été  remboursée,  et  i|ue,  par 
consé(|ueul,  le  cauliminemenl  hypothécaire  des 
époux  Jean  - Baptiste  Aumont  était  par  cola 
même  devenu  libre  et  avait  été  dé*chargé  anlé- 
heiiremenl  audit  transport;...  — En  ce  qui 
louche  la  demande  subsidiaire  des  veuve  et  lié- 
riiiers  Aumont  en  garantie  contre  üelaunay  et 
Junquières  : Attendu  qu'il  est  établi  que 

ceux-ci  étaient  remboursés  lorsque,  après  ce 
remboursiMnent,  le  prétendu  iHandalaire,  prête- 
nom  de  Michel  Aumont,  céilalt  leurs  créances 
aux  époux  Bigot;  qu'il  est  également  justifié 
par  les  faits  et  documents  de  la  cause  qu'ils  ont 
été  complètement  étrangers  îi  l'abus  qui  a été 
fait  des  procuralion.s  en  blanc  qu'ils  ont  don- 
né*i»s  I rs  de  ce  reinboursemeiil;  qu’en  effet, 
irtiiie  part,  il  est  justilié  que  l'obligation  de 
fournir  ces  procurations  eu  blanc  était  une 
roitdilion  de  leur  remboursement,  et  que, 
d'autre  part,  ils  entendaient  (pron  en  fh  un  usage 
immédiat,  soit  pour  donner  quittance,  soit 
pour  transporter  en  .subrogeant;  qii'ainsi,  c'est  à 
Michel  Aiiiiiuiit  seul  qu'il  faui  imputer  les  consé- 
quences de  l'abus  des  pnK:iiralions  qui,  dans 
.ses  mains,  devaient  rendre  illusoire  vLs-à-vis 
des  tiers  et  vU-à-visde  sa  caution,  notamment, 
l’extinction  de  partie  de  sa  dette  envers  Sensier 
et  les  cessioimaires  de  celui-ci  ..  » 

Appel  ; mais  le  1 1 juili.  1850,  arrêt  de  la  Cour 
qui  connrmeen  adoptant  les  mutifs  des  premiers 
jitges. 

POL’KVOI  en  cassation  par  la  veuve  et  les  héri- 
tiers .\iiiuonl.  — Premier  mnytn  ( spécialeineril 
dirigé  contre  le  chef  de  l’arrêt  relatif  aux  héri- 
tiers Bigot)  : Violalion  des  art.  1351,  1335, 
1350,  1519,  1548,  3011  et  3034.  C.  civ.  — Il  est 
reconnu  en  fait  pur  l'arrêt  attaqué,  disalt-un 
pour  les  demandeurs,  que  les  créances  de  De - 
launay  eUiinqiiières,  cautionnées  par  les  époux 
Auinonl,  étaient  éteintes  par  la  libération  au 
iiTomenl  où  la  cession  en  a été  faite  aux  époux 
Bigot.  De  là,  deux  conséquences  : la  première, 
que  l'extinction  de  l'obligation  principale  em- 
portait la  libération  de  la  caution,  qnl  ne  pou- 
vait plus  être  ensuite  obligée  par  le  débiteur 
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principal  si  celui-ci  voulait  conlracicr  une  nou- 
velle dette;  la  seconde,  qu'eu  su|q>osaul  que  le 
payement  fait  à Delaiinay  et  Junquières  dût  être 
considéré  comme  un  payement  fait  avec  subro- 
gation, qui  n'eleignait  pas  la  dette,  mais  la 
transportai!  avtK;  tous  ses  accessoires  au  tiers 
qui  avait  fourni  les  fonds  pour  le  reniboiirse- 
ment.  la  subrogation  était  nulle  faute  cl’avoir 
été  faite  et  stipulée  à l’iiisiant  même  du  paye- 
nient  (C.  cIv.,  1350).  El  dans  ces  deux  hypo- 
thèses, il  est  manife.ste  que  les  héritiers  Bigot, 
qui  se  pré.senteiil  coiiiiiu* cessionnaires  ou  siiliro- 
gés,  sont  san.s  droit  pour  exercer  un  rwoiirs 
contre  les  cautions.  — Vainemeni  objeclerall- 
on,  avec  (a  (Unir,  que  .Michel  Aumont  a eoiii|)aru 
à l'acte  de  cession  pour  l'accepter,  lani  eu  son 
nom  que  comme  se  porlaul  fort  pour  tes  époux 
Auiiinnl,  caillions.  .Mais  s'il  potivaii  l'accepter 
lui'inêiiie  et  conlracicr  ainsi  une  nouvelle  delle, 
il  ne  pouvait  l’accepicr  pour  les  c.-iulions  dont 
ruhligaiinn  eicinte  ne  Kiurail  revivre  au  moyeu 
d’une  déclaraliiMi  incnscngère.  .*^:ms  donle,  si  U*s 
héritiers  Aumont  avriieni  demandé  à prouver 
que  leurs  auteurs  n'avaient  pas  cautionné  l'olill- 
galion  primitive  de  .Michel  .\uuumt,  on  aurait 
pu  les  repuus.'-er  par  la  foi  «lue  a l'acte  auquel 
ils  avaieni  pris  part;  mais  nu  ne  pouvait  leur 
opposer  l’aile  île  cession  auquel  ils  n'avaient 
pas  élé  pirtb's.  cl  les  déclarer  non  recevaldes  à 
prouver  leur  lilM^ratitui  aulérienre  h cet  acte, 
alors  surtotu  tpie  ecuc  lihéralion  résiillail  <le 
tous  les  doctinieuis  de  la  cause  et  avait  même 
été  rv*e‘»miiie  en  fait  par  l'arrêt  attaqué. 

Druxihnr  ntoym  frclulir  au  chef  de  l'arrêt 
touchant  Didauiiav  et  Jtim|aièrt^)  : Violation  des 
art.  1998. 1583.158.5  ei  1381,  t:.  civ.— Ou  a sou- 
lenii  que  Dclaunnv  et  Junquières.  ayant  remis 
Miehel  Aumont  des  pouvoirs  eu  hluiic  de  ceder 
une  creance  dont  ils  se  Irouvaiiïul  remhoiirsés, 
étaient  mH:es>{iMeiiient  responsahle.s  de  l’ii.sage 
qui  avait  élé  fait  de  ees  pouvoirs. 

Pour  les  heritiers  Bigot,  on  a répondu  : Les 
actes  de  cession  consenli.s  en  faveur  des  époux 
Bigot  constataient,  vis-à-vi.s  des  cessiounalrw, 
que  Delatinay  et  Junquières,  cédants,  u'avaienl 
pas  élé  remboiirM's,  cl  que  le  debiteur  cédé 
devait  encore  les  sommes  formant  l'objel  du 
ininsporl.  I.a  conséquence  inévitable  de  ees  faits 
ainsi  constatés,  c'est  que  les  cautions  R'avatent 
pas  élé  libérées,  puisque  le  debiteur  principal 
n'avait  pas  ei'sse  d'êire  oblige.  Vainement  la 
veuve  et  les  héritiers  .\umonl  opposent  que  ci's 
actes  de  cession  leur  sont  einingers,  et  ne  sau- 
raient fait  e obstacle  à ce  qu'ils  soient  admis  à 
prouver  leur  libération  antérieure.  En  effet,  la 
caution  est  l'ayant  cause  du  debileor  principal, 
alors  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'obligaiioii  ré.sul- 
lanl  du  caiilionncmeiit  a élé  éteinle  par  le  pré- 
tendu payenieiil  de  la  dette  effectué  par  le 
déhileur  princip.'il,  puisque,  dans  ce  ca.s,  la 
caution  t|ui  iimniiie  la  libération  du  débiteur 
principal,  fait  usage  d'une  exception  personnelle 
à ce  dernier,  et  se  met  en  son  lieu  et  place.  Elle 
ne  peut  donc  prétendre  qu'il  y a libération 
lorsqu'on  lui  oppose  un  acte  émané  du  débiteur 
principal,  et  qui  prouve  le  contraire  : cet  acte 
fait  foi  contre  elle,  et  aucune  preuve  tesUmo- 
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niale  ne  saurait  être  admise  pour  l'onlesler  les 
enuncialions  de  l'acte  am|uel,  par  la  force  même 
des  choses,  la  caution  a été  représenlêe  par  son 
débiteur.  Kn  siip|K»sant  qu'il  pftl  en  être  autre- 
ment, au  cas  où  l'acte  émané  du  debiteur  prin- 
cipal serait  argué  de  dol  et  de  fraude,  toujours 
est-il  qu'il  faudrait  restreindre  l'exception  à ce 
cas  spécial,  et  que,  dans  l'espiVe,  où  le  dol  et  la 
fraude  n'ont  p.'is  été  allégués,  la  Cour  de  Paris 
s'est  conformée  à la  loi  et  aiu  principes  en 
Jugeant  que  la  veuve  et  les  héritiers  Aiimonl  ne 
pouvaient  pas  être  reçus  U contester  les  énon- 
ciations des  actes  de  cession  auxquels  avait 
figuré  le  débiteur  principal  de  la  dette  qu'ils 
avaient  cautionnée. — On  invoquait  sur  ce  point 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  37  novem- 
bre 1811. 

Delaunay  et  iiinquiéres  répondaient  de  leur 
côté  que  s'il  était  vrai  que  les  héritiers  Aiimont 
ne  pussent  opposer  aux  époux  Bigot,  cession- 
naire.s,  rexlinclion  de  la  créance  et  fussent 
tenus  envers  eux  de  l'exécution  du  cautionne- 
ment, ils  ne  pouvaient  pas  davantage  avoir  un 
recours  contre  les  l'édanls,  piiis(|iie  l'admission 
de  ce  riMTOiirs  supposerait  l'extinction  de  la 
dette  avant  la  cession,  et  que  cette  supposition 
serait  contraire  au  fait  constaté  et  reconnu  ^ 
l'égard  deshériliers  Bigot.  — Mais,  ajoutait-on, 
en  admettant  que  Delaunay  et  Junquiéres  eus- 
sent été  remboursés  a^'ant  le  trans^mrt  qui  a 
saisi  les  époux  Bigot,  les  héritiers  Aiimont  n'en 
seraient  |»as  mieux  fondes  dans  letir  demande. 
Kn  effet,  le  débiteur  qui  paye  sa  dette  peut 
incontestablement  diH^larer,  au  moment  du 
payement,  qu'il  y emploie  les  deniers  d'un  tiers, 
et,  en  conséquence,  le  créancier  lui  donnera  iin 
pouvoir  en  blanc  pour  opérer  ultérieurement  la 
subrogation  ou  le  transport  de  la  créance  au 
prolit  de  ce  tiers,  afin  que  le  débiteur  principal 
et  les  cautions  restent  obligés  Dans  ce  cas.  le 
créancier  ne  reçoit  pas,  li  proprement  f>arler,  .sa 
créance  même  : il  n'est  répiilé  qu'avoir  louché 
d'avance  le  prix  du  transport  pour  la  n^lisation 
duquel  il  a llvTé  son  pouvoir  en  blanc.  Or,  dans 
l’espèce,  c'est  une  convention  de  celle  nature 
qui  serait  intervenue  entre  les  parties;  carl'ar- 
rèt  reconnaît  eu  fait  que  « l'obligation  de  four- 
nir la  procuration  eu  blanc  était  une  condition 
du  reniboiirsemcnl,  et  que  Delaunay  entendait 
qu'on  en  Ht  un  usage  immédiat,  soit  pour  don- 
ner quittance,  soit  pour  transporter  en  subro- 
geant. $ Par  là,  l'arrêt  entend  nécessairement 
que  dans  la  volonté  des  parties,  et  par  l’effet  de 
leurs  conveoitons,  la  cr^nce  subsistait  dans  la 
personne  même  du  créancier,  qui  seulement 
était  tenu  de  réaliser,  au  profil  du  tiers  qui  lui 
serait  indiqué,  la  ct^sion  de  ses  droits  pour 
laquelle  même  il  avait  donné  un  pouvoir  nr//<or. 
D'm'i  il  faut  ixinclure  que  le  transport  duquel 
les  demandeurs  font  résulter  le  préjudice  qu’ils 
allèguent,  ayant  porté  sur  une  crt^nce  qui  n'é- 
tait point  éteinte  et  dont  par  couséipient  les 


(I)  Cctif  Rolutiou  est  conforniR  aux  principes  qui 
règlent  les  pouvoirs  uppurenis  du  rapiloioc  à l'égard 
tlr^  lirr^fvuy.  infra  les  observations  dn  rapporteur). 
On  ilcvi'aii  niènic  dccidcr  (pic  le  contrat  serait  valable. 
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caillions  n'éuienl  pas  iiluTf^s.  l'arrêt  n»  pu 
violer  les  dispositions  du  Oxie  civil  <|n'on  invo- 
que. en  affranchissant  Delaunay  et  Jun(|uière$ 
de  toute  responsabilité. 

ARRÊT. 

« l.A  r.Ol'R  Kn  ce  qui  louche  les  héritiers 
Rigot  : — Attendu  que  les  actes  aiithentiqui*s 
font  foi  de  leur  contenu  entre  les  parties  con- 
traclaiiles  ; — l'acte  du  1 1 sept.  1838  doit 
donner  aux  époux  Bigot  toutes  lt*s  garanties  que 
littéralement  il  leur  promet;  — Que.  d'une  part, 
ils  n'avaient  aucun  moyen  de  connaître  le  déga- 
gement de  la  caution,  et  que,  de  l'autre,  la  cau- 
tion était  représentée  dans  r;«cle  du  II  sept. 
1838  par  le  débiteur  principal,  dont  elle  avait 
suivi  la  foi;  — Que,  si  ce  debiteur  a dissimuié 
l'extinction  antérieure  de  la  dette,  alin  de  se 
ménager  le  moyen  de  faire  un  nouvel  emprunt 
et  d'y  engager  de  nouveau  la  caution,  celle-ci 
doit  s’inipiiler  de  ne  s'être  pas  mise  en  mesure, 
à l'égard  des  tiers,  de  constater  l'extinction  de 
la  dette  ; d'ofi  il  suit  un 'en  déclarant  les  deiiiau- 
deiirs  non  recevables  dans  leur  action  contre  les 
héritiers  Bigot,  l'arrêt  attaqué  ii'a  viole  aucune 
loi  ; 

0 Kn  ce  qui  louche  Delaunay  cl  Junquiêres  : 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par 
l'arrêt  <|U*à  l'époque  ofi  les  procurations  eu 
blanc  ont  été  données  par  les  défendeurs,  l’ex- 
tinction de  la  dette  de  Michel  Aiiniont  envers 
ces  derniers  n'était  pas  censée  légalement  opé- 
rée, puisque  aucun  acte  neJiistiHail  que  le  paye- 
ment en  e&l  été  réali.’ié;  — Que  la  constatation 
de  ce  payement  n'a  eu  lieu  que  par  les  acli^  de 
subrogation  qui  ont  été  consentis  en  vertu  de 
cette  même  procuration;  — Qii’ainsi,  rien  ne 
prouveqiie  le  payement  cl  la  subrogation  n'aient 
pas  élé  simultanés,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
vmii  de  l'art,  1350,  C.  civ.,  n'all  élé  rempli:  — 
Qu'en  le  Jugeant  ainsi  et  en  déclarant,  par  suite, 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formé«; 
par  les  héritiers  Aumont  contre  les  défendeurs 
était  mal  fondée,  l'arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  12  fév.  1840.  — Ch.civ. 

rCAPITAINK  DR  NAVIRE.—  Fret.-  Poivoib. 
— 2»  Qualité  de  jugement.  — Opihisition.  — 

tUSSATIÜN, 

lo  Ia'  rapllaine  (t un  navire,  hors  du  lieu  de  ta 
demeure  du  proprietnirr  ou  de  son  fonde  de 
pouvoirs,  petU  affréter  le  navire,  encore  tnen 
que,  par  des  conventions  particulières  inter- 
t'enurs  entre  lui  et  les  propriétaires,  ce  droit 
Int  ait  été  interdit.  Dans  ce  eus,  te  roii/ro< 
(taffrétetHeuf  est  vatabte,  en  ce  sens  que  tes 
affréteurs  qui  ont  eontruetc  de  bonne  foi  aire 
le  rapitaine  doivent  en  o6/rnir  fexécutinn 
nonobstant  F opposition  des  propriétaires  (1). 
(C.  comni.,  253.) 


bien  qn'il  eût  élé  passé  dans  le  lieu  même  de  la  de- 
meure du  propriétaire  ou  de  son  fondé  tir  pouvoirs, 
si  d'ailleuni  rien  ii'élablissail  que  l'a>. 'éleur  ronndt 
celle  cireoiulHjK-c.  « Celle  didUiirliuii,  di  Paidr^au», 
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2*  />«  partie  diàut  Cavouc,  après  avoir  formé 
opposHum  aux  qualités  d'un  arrêt,  n'en  a 
pas  poursuivi  le  règUment,  nest  pas  fontU-e 
à SV  faire  un  moyen  de  cassation  contre  cet 
arrêt,  de  ce  que  les  qualités  sont  restées  dans 
leur  état  primitif.  IC.  proc.,  145.) 

Kn  1837,  le  navire  te  Soleil,  appartenant  h 
DIanchei  et  comp.  de  Dieppe,  et  qui  se  trouvait 
dans  le  port  de  Marseille,  fut  afTrété  (i.'ir  Esnol, 
son  capitaine,  à Aube,  négociant  de  celte  der- 
nière  ville,  pour  un  voyage  de  long  cours.  — Le 
navire  allait  faire  voile,  lorsque  Blanchet  et 
comp.  formèreni  opposition  son  départ  et  de- 
mandèrent la  nullité  du  contrat  d'affrètement, 
sur  le  motif  que  le  capitaine  Esnol  avait  excédé 
ses  pouvoirs,  attendu  qu'il  avait  été  convenu 
dans  le  traité  particulier  qui  était  intervenu  en- 
tre lui  et  ses  mandants,  propriétaires  du  navire, 
qu'il  ne  pourrait  Taffréter  pour  des  voyages  de 
long  cours 

Aiibecoinbattit  la  demande,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  d’après  les  ternies  de  l’art.  232,<^  conim., 
le  capitaine,  hors  du  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires,  doit  être  considéré  comme  étant 
le  mandataire  des  propriétaires  en  tout  ce  qui 
touche  le  navire,  et  comme  avant  par  suite  le 
IKiiivnir  de  l’affréter;  il  ajoutait  que  si  des  cnn- 
veiilions  parliculières  ap^Kirlenl  qiielcpies  res- 
trictions à ce  droit,  elles  ne  iHMivenl  être  oppo- 
sées à ceux  qui,  les  ignorant,  ont  contracté  de 
lionne  foi  avec  le  capitaine. 

3 nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  et  4 janv.  1858.  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  qui  accueillent  celte  üéÂmse. 

POCRVOl  en  cassation  par  Blanchet  et  comp., 
pour  violation  île  l'art  1998,  G.  civ.,  et  fausse 
application  de  l'art.  352,  (L  coinm.  — Il  suit  de 
l'art.  1998,  a-t-on  dit  dans  rinlérét  des  deman- 
deurs, que  le  mandant  n'est  tenu  d’exécuter  les 
engagements  pris  par  le  mandataire,  qu’aiitant 
que  celui-ci  a agi  conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a été  donné.  Si  donc,  de  l’art.  252,  C.  coinm., 
on  peut  conclure  que  le  capitaine,  hors  du  lien 
de  la  demeure  des  propriétaires,  a le  droit  d’af- 
fréter le  navire,  il  faut  en  même  temps  recon- 
naître que  ce  mandat  peut  être  restreint  par  des 
conventions  particulières,  et  que  lorsqu'il  a été 
restreint  en  effet,  les  propriétaires  du  navire, 
en  leur  qualité  de  mandants,  ne  sont  tenus, 
suivant  l’art.  1998,  que  dans  la  mesure  des 
pouvoirs  restreints  qu’ils  ont  conférés  au  c-api- 
laine.  Or,  comme  de  telles  restrictions  existaient 
dans  l’espèce,  et  que  le  capitaine  avait  agi 
nonobstant  ces  restrictions,  les  engagements  par 
lui  pris  ne  pouvaient  obliger  les  propriétaires. 
On  objecterait  vainement  qu’Aube,  en  traitant 
avec  le  capitaine,  ignorait  que  celui-ci  ne  imuvait 
louer  le  navire  pour  un  voyage  de  long  cours; 


n*  ftSO  (rii  parlani  rte  la  dis|>o.<(ilion  de  l'art.  232. 
r.eoinm.,  qui  distingue,  pour  rélemlne  de^  noiivoin 
du  ropilaine,  le  cas  où  il  se  trouve  d»ns  le  lieu  de  In 
demeure  des  propriétaires,  de  celui  où  il  sc  Iruiive 
hors  de  ee  lieu),  celte  diittinction  n'e>t  iniportanie 
que  dans  les  rapports  du  capitaine  on  de  stm  ci»m- 
metlant.  t^uaul  aux  personnes  avec  qui  il  niirail 
traité,  rengagement  n'en  est  |nis  moins  valable,  puis- 
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car  il  a à se  reprocher  de  n'uvoir  pas  vérifié  les 
pouvoirs  de  celui  avec  let|uel  il  contractait, 
sachant  bien  qu'il  n'était  qu’un  simple  manda- 
taire. 

« Dans  le  droit  commun,  a dit  le  conseiller 
rapporteur,  sur  ce  moyen  principal,  le  mandat 
est  un  contrat  volontaire  que  le  cummeilant  et 
le  mandataire  peuvent  limiter  à leur  gré,  et  dont 
le  tnaïulnlaire  est  toujours  tenu  de  justitier  lors- 
qu'il agit  au  nom  de  la  personne  qu'il  est  chargé 
de  représenter.  Les  tiers  qui  traitent  avec  le 
mandataire  en  dehors  des  termes  de  son  man- 
dat, ne  peuvent  se  plaindre  lorsque  le  mandant 
refuse  de  raliner  ce  qui  a été  fait  pour  lui  au 
délit  du  mandat.  — Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu’il  s’agit  d’un  pouvoir  conllé  à un  capi- 
taine de  navire.  Quand  il  prend  le  commande- 
ment. le  capitaine  s’oblige  par  cela  même  h 
représenter  le  proprietaire,  et  à faire  eu  tous 
lieux  pour  ce  dernier  ce  qui  est  néces.saire  pour 
la  conservation  et  l'exploitation  du  navire;  il  est 
investi  d’un  mandat  iilimiié  résultant  de  la  na- 
mredes  choses,  mandat  qui  ressort  nulaïunieul 
de  l'art.  252,  C.  comm.,  et  de  diverses  attires 
dispositions  de  ce  CtMle.  — Les  tiers  ne  sont 
point  appeb^  k discuter  ce  mandat  : pour  eux, 
le  capitaine  est  le  représentant  légal  des  pro- 
priétaires, sauf  racconiplisseinent  île  certaines 
formalités  prescrites  par  la  loi.— S’il  arrive qtie, 
pardes  conventions  particulières,  le  propriétaire 
juge  cotivenalile  d’interdire  au  capitaine  de  faire 
certaines  choses  sans  son  autorisation, ces  coii- 
veiitions  ne  peuvent  avoir  de  force  à l'egard  des 
tiers...  I» 

Un  autre  moyen  proposé  par  les  demandeurs 
était  pris  de  ce  que  l’avoué  de  Blanchet  et  comp. 
avait  formé  opposition  aux  qualités  de  l'arrêt, 
et  lie  ce  que,  malgré  celle  opposition  sur  la- 
quelle il  n’atirjll  pas  été  .statué,  les  qualités 
étaient  rc.stées  dans  leur  étal  primitif.  — Mais 
il  paraît  que  l’avoué,  après  avoir  formé  opposi- 
tion aux  qualités,  n’en  avait  pas  poursuivi  le 
rêgleiiieDl,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  145, 
C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COl’R;  — Sur  le  moyen  de  forme  : — 
Attendu  qu'il  résulte  di^  documents  du  procè.s 
(|iie  l’avoué  des  demandeurs,  après  avoir  formé 
opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  n’a 
pas,  coiifurméiiienl  à l'art.  145,  C.  proc.,  fuit 
régler  cette  opposition  par  le  président  de  la 
chambre  qui  a rendu  l’arrêl,  et  que  ropposiliou 
étant  ainsi  altaudonnée,  les  qualités  ont  dù 
rester  telles  qu’elle.s  avaient  été  signitiéi's  h ce 
même  avoué; 

« Sur  le  moyen  au  fond  : — Attendu,  en 
droit,  qu’il  résulte  de  fart.  252,  C.  comm., 
sainement  entendu, que  le  capitaine  d’un  navire. 


(lUc  la  nature  de  .«e<<  fonctions  prouve  qn'il  a Ir  droit 
«le  If  souscrire,  cl  que  «l'un  autre  cûlé  la  prèsetice 
du  cummcllunl  ou  l'cxisicucc  de  son  fondé  de  pou- 
voirs sur  le  lieu,  ne  ncul  toujours  être  as.icï  connue 
de  CCS  tiers  pour  qirils  soient  réputés  eu  mauvaise 
foi  « — V*.  dans  le  même  sens,  Dagcvîlle,  t.  2, 

p.  208. 
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quand  il  m iroiive  hors  du  lieu  de  la  demeure 
des  propriéialres  du  navire,  peut,  en  sa  qualité 
de  représentant  légal  des  propriétaires,  faire, 
sans  l’autorisatinn  s|»éciale  de  cenx-ct,  tons  les 
actes  nécessaires  II  la  conservation  et  à l'eiploi- 
talion  du  navire; 

« Attendu,  en  fait,  qu'il  a été  jugé  par  TarnH 
attaqué,  que  les  actes  auxquels  le  capitaine  du 
navire  leSoUil  sVst  livré,  en  traitant  avec  Aube, 
négociant  à Marseille,  rentraient  dans  la  ges« 
lion  du  navire,  et  que  ce  négociant  a d'ailleurs 
traité  de  buiineroi  avec  lecapitnne;— Qii'ainsi, 
l'arrêt  n'a  point  violé  l'art.  1098,  C.  civ.,  et  a 
fait  une  juste  application  de  l'art. 23i,  C.comin.; 
— Rejette,  etc.  s 

bu  lâ  fév.  1840.  — Ch.  req. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Ou  13  fév.  1840.  — ( V.  Po»icrm>,  1841, 
1"  part.,  p.  140.) 

INCENDIE.  •—  Maisox  HABirtc. 

Du  13  fév.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1843, 
part.,  p.  684;  1847,  1'«  part.,  p.  3.) 

APPEL  CORREtmONNEL.  — Appel  a miniua.— 
DêsiSTML!«T. 

Le  fm'nûfère  public  prri  la  Cour  ou  le  frt7;unaf 
qui  doit  coiiuailre  de  l'appel  en  tnatière  cor- 
rectionneUe,  est  rerex>able  à former  appel  ^ 
ininimâ  par  déclaration  faite  à l'audience, 
même  après  que  le  prévenu  a dtélaré  se  dt^ 
sisterde  son  appel,  et  tant  qu'il  n'a  point  été 
donne'  acte  de  ce  de'siatement,  pourvu  (Tait- 
Icurs  qu'il  ne  se  soit  pas  encore  écoulé  deux 
mois  depuis  le  jugement.  (C.  inst.  crim.,  202 
et  205.) 

Ia  Cour  de  Grenoble  avait  résolu  cette  ques- 
tion en  sens  contraire,  par  un  arrêt  du  8 janv. 
1840,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que  Trimaille 
s'est  désisté,  à la  harre  de  la  Cour,  de  l’appel  qu'il 
avait  interjeté  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Valence  du  28  nov.  1839;  que  ce  dé- 
sistement a eu  lieu  avant  que  le  ministère  pu- 
blic eût  pris  aucunes  conclusions  et  eût  déclaré 
qu'il  appelait  incidemment  dudit  jugement;  que, 
par  l’etrel  du  désistemcntdeTriniaille,  l'instance 
liée  devant  la  Cour  par  son  appel  a cessé  d'exis- 
ler,  et  (>ar  conséquent  il  ne  pouvait  appartenir 
au  ministère  public  de  faire  revivre  celte  instance 
par  un  appel  incident  postérieur  au  désiste- 
ment. a 

POURVOI  en  cassation  delà  part  du  ininislére 
public. 

ARRÊT. 

c LA  COUR;  — Vu  les  art.  202,  n®  5,  et  205, 
G.  iosl.  crim.;  — Attendu  que  ces  articles  ne 


(I)  Sur  le  renvoi  prononcé  par  erl  arrêt,  la  Cour 
de  Lyon  co  a.  Je  'i  avril  IU4U,  udupié  la  doèlriite,  et 
a eu  ’eunat'-qtieuee  ddini»  en  ta  foriHe  l'appel  «In  iiiinia- 
tére  ptibltr,  m«is  l'a  rejeté  an  fond.  — P.  la  toi  belge 
du  mai  art.  8,  cl  Paaicrisie,  1841,  part., 


(14rêv.  1840.) 

confèrenl  pas  au  procureur  général  un  simple 
droit  d'appel  incident,  subordonné  b l'appel  dti 
prévenu,  mais  bien  un  droit  d'appel  principal, 
qui  n'est  soumis  û d’antres  conditions  que  celles 
qu'ils  preacriveni;  — Que  le  prévenu  ne  peut 
pa.s,  en  se  désistant  de  l’appel  qu'il  a d'abord 
interjeté,  paralyser  le  droit  du  procureur  géné- 
ral auquel  il  resterait  soumis  s’il  n’avait  pas 
appelé;  ^ Que  d'ailleurs  son  désistement,  tant 
qu’il  n'en  a pas  été  donné  acte,  ne  dessaisit  pa.s 
la  Cour  de  l’instance  portée  devant  elle;  — 
Qii'ainsi,  en  refusant  de  recevoir  l'appel  du  pro- 
cureur général  comme  postérieur  au  désistemenl 
du  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a formellement  violé 
les  articles  ci  dessns  visl^;  — Casse,  etc.  (1).  » 
Du  13  fév.  1840.  " Ch.  crim. 

REGLEMENT  DE  POLICE.  — Lieux  rublics.  ~ 
Fermetcrb.  — Excuse. 

L'infraction  d un  règlement  de  police  qui  or- 
donne aux  cafetiers,  cabaretiers,  etc.,defermer 
chaque  jour  leurs  élablissemeul.f  d une  cer- 
taine heure,  ne  peut  être  excusée  sur  te  motif 
que  tes  personnes  trouvées  réunir*  chez  le 
contrevenant  étaient  de  ses  parents  ou  de  ses 
amis,  célébrant  une  fétc,  et  ou'ellcs  n'étaienl 
posfraillmrs  dans  la  partieauloraloùssréu- 
nissent  (/rdinr/iremenf  les  consommateurs  (2). 

ARRÊT. 

«LA  COUR; — VuIen"3derarl.3.Ul  I i delà  loi 
des  10-24  août  1790,  et  l’art.  46,  lit.  1"  de  celle 
des  19-22  jiiilL  1791  ; — Vu  pareillement  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  27  déc  1833,  par  teijuel  le  maire 
de  Corbeil  a ordonné  que  les  tnaisons  des  cafe- 
tiers, traiteurs  et  cabaretiers  soient  ferméeiH 
chaque  jour,  û onie  heures  précises  du  soir;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'injonclion  contenue 
dans  l'arrêté  susdatc  implique,  envers  ceux 
qu’elle  concerne,  la  défense  de  garder  ou  de 
recevoir,  dans  leurs  établissements,  après  l’heure 
Axée,  les  pcrsonnesqul  ne  font  pas  partie  de  leur 
maison,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  rap- 
ports de  parenté  ou  d'amitié  avec  elles;  — Qu’il 
est  constant,  dans  l’espèce,  que  Prévôt,  mar- 
chand de  vin,  a été  trouvé  en  contravention  h 
cette  disposition,  le  0 janvier  dernier,  à onze 
heures  trois  quarts  du  soir;  — Qu'il  devrait  donc 
être  condamné  aux  peines  qui  en  sont  la  sanc- 
tion légale;  d'uù  U résulte  que  le  jugement  dé~ 
noocé,  en  refu.<ant  de  lui  en  faire  l'appIicatloQ, 
par  le  motif  que  les  individus  réunis  alors  chez 
lui  sont  des  parents  et  amis,  qui  célébraient  la 
fêle  des  Rois,  et  qu'ils  n'étaient  pas  dans  la 
chambre  où  se  réunUseni  ordinairement  les 
buveurs  fréquentant  le  cabaret,  a commis  une 
violation  expresse  des  articles  précités;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  14  fév.  1840. — Ch.  crim. 


(2)  C'est  ce  que  l«  Cour  de  csam-iod  « déjà  jugé 
plusieurs  fois.  — V.  «rréU  des  8 iMre  el  5 od.  I8n 
et  8 déc.  1832. 
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GARANTIE  DES  MATIERES  D'OR  ET  D'AR- 
GENT. — (k)IIPiTE?(CE. 

Lf  délit  résultant  de  la  possession  (T ouvrages 
dor  et  dargeni  ftiarqurs  d'un  faux  poinçon, 
peut  être  po$irsHivi  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  délit  a été  constate,  lors  même  que  te 
pre't  enu  ne  réside  pas  dcins  le  ressort  de  ce 
tribunal,  qu'il  n’y  a pas  été  trouvé,  et  que  le 
délit  ny  a pas  éié  commis  : « ert  t^ard,  il  y 
a drrogatvm  par  la  loi  spéciale  a la  règle 
générale  établie  par  te  Code  d instruction  cri- 
minette.  lU  bruni,  au  vi»  art.  101.  102, 
103,  105,  100;  iri6t.  crini.,  33  et  Ü3.) 

ARRÊT. 

€ LA  COUR; —Sur  l'unique  moyen  de  cassa-  | 
lion  invoqué,  et  liré  d'une  fausse  application,  j 
et,  par  suite,  d'une  violation  des  art.  33  et  03,  i 
C.  inst.  criin.; 

« Vu  losdits  articles,  ainsi  que  les  art.  101, 
104.  103,  103  et  109,  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  des  art.  101,  103 
et  103,  de  ladite  loi.  « lorscjue  les  employés 
< d’un  bureau  de  ftar^niie  auront  connaissance 
« d'une  fabrique  illicite  de  |>oinçons,  le  rece- 
c veur  et  le  contrôleur,  accompagnés  d'un  odi- 
« cier  municipal,  et  au  besoin  de  l'es.^yeiir  ou 
« de  l'iiD  de  ses  agents,  sont  dans  l'obligation 
« de  se  transporter  dans  Tendroit  ou  chez  le 
c particulier  qui  lui  aura  été  indiqué,  et  d'y 
« saisir  les  faux  pninvons,  les  ouvrages  et  lio- 
c goU  qui  en  seraient  marqués;  eolin  les  ouvra- 
€ ges  achevés  et  dépourvus  de  marques  qui  s'y 
« ironveraienl.  Procès-verbal  de  la  s-iisie  et  de 
c ses  causes  doit  être  dressé  et  être  r^mis,  dans 
c le  delai  de  dix  jours,  au  procureur  du  roi  près 
« le  tribunal  correctionnel,  qui  demeure  chargé 
« de  1a  poursuite,  également  dans  le  délai  de 
c dix  jours,  et  les  poinçons,  ouvrages, ou  objets 
« saisis,  doivent  être  mis  sous  les  cachets  de 
« l’orticier  municipal,  des  employés  du  bureau 
« de  garantie  présents  et  de  celui  chez  lequel 
« la  saisie  aura  été  faite,  ei  déposés  sans  délai 
c an  greffe  du  tribunal  de  police  c4)rreciion- 
« Belle;  » 

« Attendu  que  l'art.  105  de  la  même  loi  rend 
les  formes  et  disposiiioos  prescrites  par  les 
art.  101,  103,  103  et  104,  applicables  à toutes 
les  recherches,  saisies  et  poursuites  relatives 
auxoontravefltions  prévues  |iar  la  loidu  19  brum. 
au  v'i; 

m Attendu  enfin  qu'aux  terme*  de  l'art.  109 
de  la  même  loi,  les  ouvrages  marqué*  de  faux 
poinçons  doivent  être  confisqués  dans  tous  les 
et  ceux  qui  les  garderaient  ou  les  expose- 
raient en  vente  avec  connaissance  doivent  être 
condamnés^  une  amende  plus  ou  moins  forte, 
suivant  qu’il  s'agit  d'une  première  poursuite  ou 
de  poursuites  réitérée*; 

a Qu'il  suit  de  \h  que  la  possession,  quelque 
courte  qu'elle  soit,  d’ouvrages  d'or  ou  d'argent 
marqués  d'uD  faux  poinçon,  constitue  une  con- 
travention passible  dans  tous  les  cas  de  la  con- 
fiscation, et  d'une  peine  plus  ou  moins  sévère 
s’il  y a mauvaise  foi  de  la  part  du  possesseur,  et 


(Upêv.  1840.) 

que  la  connaissance  de  cette  contravention  ap- 
partient nécessairement  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  lieu  où  les  objets  fVappés  de 
confiscation  ont  été  trouvés  et  déposés  an  greffe 
du  tribunal,  et  où  par  conséquent  la  contraven- 
tion a été  découverte  et  conslatée; 

« A^endii  que  la  règle  générale  tracée  par 
les  art.  33  el  U3,  C.  insi.  criin  , qui  allrihue  la 
connaissance  exclusive  des  crimes  et  délits  au 
juge  d'inslruclion,  et,  par  suite,  au  tribunal 
correctionnel  P du  lieu  où  le  délit  aurait  été  com- 
mis, 3^  du  lieu  de  la  n^ddence  du  prévenu,  et 
3c  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  no  peut  re- 
cevoir son  application  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'hypothèse  actuelle,  des  lois  spéciales  et 
particulières  ont  statué  différemment  sur  ta 
compétence; 

c El  attendu  que  d’un  procès-verbal  régulier, 
et  non  argué  de  faux,  en  date  du  3 août  1858, 
il  résulte,  en  fait,  qu'cnsiiile  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7 avril  1838,  c Bernier.  mar- 
c chaud  bijou  lier  i Cuny,  arrondissement 
« d’Ivelot.  s'étant  présenté  audit  jour  an  bu- 
« reau  de  garantie  établi  li  ta  mairie  du  Havre, 
a y avait  n]>porlé  pour  être  soumis  ù la  vériü- 
a cation  et  ù la  marque  d'un  poinçon  de  re- 
a eense.  entre  autres  objets,  trente  trois  pi»*ces 
a d'or  neuves,  du  poids  total  de  vingt-trois 
« grammes,  empreintes  de  fausser  marques  de 
« garantie  imilaiU  la  tête  de  bélier  du  bureau 
K de  Paris,  qui  furent  saisies,  enfermées  dans 
« une  botte,  scellées  du  sceau  de  l'administra- 
c tion,  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  correc- 
ff  tionnel  du  Havre  »; 

« Attendu  que  par  jugement  du  39  déc.  1838, 
confirmé  sur  ajipel  par  arrêt  de  la  chambre  de* 
appels  de  jmlice  correctionnelle  de  la  ('.our  d’ap- 
pel de  Rouen  du  34  août  1839,  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  Havre  s’esl  déclaré  lncoiin>éteiil 
par  le  motif  « que  le  prévenu  n'a  |kis  son  dumi- 
« cile  dans  rarrondissement  du  Havre,  qu'il  n'y 
t a pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  est  pour- 
« suivi,  et  qu'il  n’y  a pas  été  arrêté  ni  même 
« trouvé,  puisque  c'est  par  une  circonstance  in- 
* dépendante  de  sa  volonté,  et  parce  que  l’ad- 
c ministralion  l'a  invité  i se  présenter  devant 
« le  bureau  de  garantie  du  Havre,  qu'il  y est 
c venu;  a — Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal 
correctionnei  du  Havre,  et  après  lui  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  ont  fait  une  fausse  application 
des  art.  35  et  63,  C.  inst.  criin.,  cl  méconnn.  et 
par  suite  violé  les  dispositions  des  art.  101,  lOj, 
103,  103  et  109,  de  la  lot  du  19  brum.  an  vt  ; — 
I Casse,  a 

I Ou  14  fév.  1840.  — Ch.  crim. 


OFFICIERS  DK  POLICE  JUDICIAIRE.— Paocfcs 
VERBAUX.  — Rédaction. 

Les  officiers  de  potice  judieiaire  ne  sont  pas 
tenus  de  menttonner  dans  leurs  proch  t^er- 
baux  qu'ils  étaient  revêtus  de  leurs  l'fon'^nrr 
lors  de  leur  rédàction.  ni  <fÉrt>cr/ir  les  contre- 
vettants  des  actes  qu'ils  vont  rédiger  (I),  ti 


fi)  V.  conf.  Coss.,  10  mars  1HI3,  19  fév.  1930, 
Il  ocl.  1631  et  11  nov.  1636. 
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imrs  proch-vrrbaiiJT,  quoique  ne  conienaut 

pat  cet  enonciations,  font  foi  en  justice. 

ARRÊT. 

« I.A  corn; — Vu  l'arl.  154,  C.  insl.  cpim.; 
~ AllPiufii,  en  droit,  qu'aucune  lui  ne  orescrit 
aiii  ofUciors  de  police  judiciaire  de  ^clarer 
dans  leurs  procès  verluiiix  qu'ils  étaient  en  cos- 
tume ou  re\èius  des  insignes  de  leurs  foniiions 
lorsqu’ils  proeé<lèrent  h la  conslalation  des  con- 
travetilions  qui  sy  trouvent  spéciliivs,  ni  d'aver- 
tir les  contrevenants  qu’ils  vont  dresser  contre 
eus  ces  actes; 

<r  Qu’en  décidant  donc,  dans  l'espèce,  que  le 
procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  peut  point  faire 
foi  en  justice  jusqu’il  preuve  conlnire,  par  le 
motif  qu'il  ne  contient  pas  ces  énonciations, 
le  jugeotent  dénoncé  a commis  une  violation 
eipresse  de  la  dis|>osition  ci-dessus  visée;  — 
Casse.  » 

Du  14  fév.  1840.  — Ch.  criin. 


ÜOISSO.NS.  — Fausificatio^.  — Veste. 

L'art.  318,  C.  jn'n.,  nui  punit  tr  fait  fie  vendre 
des  boissons  fatsifices  et  nuisibles  d ta  santé, 
est  applicable  alors  même  que  la  boisson 
n ayant  point  été  agréée  par  t'ucheteur,  la 
t'ente  n'a  pas  été  parfaite. 

Cet  article  estait  applicable  d la  simple  exposi- 
tion en  vente'f  — Arg.  alT. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  1"  et  3 du  décret 
du  22  déc.  1809,  et  l’art.  318,  C.  pén.: — Attendu 
que  le  d«M:ret  susdalé  assimile  ans  fabrioieurs 
de  bois.sons  les  fabricants  et  marcliands  de 
vinaigre  qui  contreviennent  à la  defense  qu'il 
leur  fait  d'y  ajouter,  sou.s  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  des  acidiM«  minéraux,  et  spécialeuienl 
de  l’acide  siiiruriqiie,  ni  d’y  introduire  des  mè- 
ches soufrées,  et  veut  qu'ils  soient  poursuivis, 
conformément  ^ la  loi  des  10-22  juill.  1791, 
dont  l’art.  58  a été  remplacé  |>ar  l'art.  518, 
pén.;  — Que  cette  défense,  prononcée  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  renferme  et  im- 
plique essentiellement  celte  d'exposer  en  vente, 
dans  les  boutiques  ou  magasins,  des  vinaigres 
viciés  par  de  telles  mixtions;  — Qu'entendre 
aulrenieni  la  prohibition,  ce  serait  laisser  la 
société  abandonnée  au  danger  dont  elle  a pour 
but  cl  doit  avoir  pour  effet  de  la  garantir,  puis- 
que les  articles  précités  dén>geul  au  principe 
du  droit  commun,  concernant  la  vente  du  vin, 
de  l’huile  et  des  autres  choses  «[ue  l’on  est  dans 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l’achat  ; — Kl 


(I)  l.a  jiiri»>pru«lcnre  de  la  Cour  de  eaiwalion  ml 
aujuurd’lMii  conAlanle.  — V.  (in-A.,  o juin  lH.t7  rl 
2i  ovril  IH50,  et  rasicritie.  1845,  I"  |«rl-,  p-  7X 
(î)  V.  en  ce  Cass.,  5 juitf  et  17  juill  IK.'îH. 

— .Maisvny.  le»  «rréls  cunlrairrs  eilm  xous  ces  arrêts. 

— Dejix  arrêts  «les  2^  déc.  1807  el  14  uov.  IHK»  uni 
JiiF«‘  i|ue,  par  cela  seul  i|u'un  iiidi>idu  donnait  il  bail 
un  bien  upparleuaiil  |»rreédemmrnl  k un  Miiire.  Ü y 
tnuil  prrrire  d'une  mulalioii;  et  repeiMiuiit  l'arrèl 
actuel  «tccidc  <|u'uit  bail  u’u  pa»  sufli  |K>iir  uiclli'c  le 
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attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  du  jugement  dé~ 
noncé  que  le  prévenu,  fabricant  de  vinaigre,  a 
vendu  et  livré,  à radministralion  des  subsis- 
tances de  la  marine,  des  vinaigres  provenant  de 
ses  magasins,  et  que  les  gens  de  l’art,  chargés 
d'en  faire  l'analyse,  ont  reconnus  sophistiqués 
d'acide  sulfurique,  el  nuisibles  à la  .santé;  — 
Que  le  tribunal  correctionnel  de  Hochefori  lui 
avait  donc  jiislemenl  infligé  l'art  318,  C.  péo.; 
— D'nü  il  suit  qu'en  inllrmant  celle  sentence, 
par  le  motif  que  ces  vinaigres  n’avaient  pas  été 
acceptés  ou  agréés  par  les  agents  de  la  marine 
qui  en  lirenl  la  dégustation,  el  que,  dès  lors,  la 
vente  n'a  pas  été  parfaite,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  &iinles  a faussement  appli- 
qué l’art.  1587,  C.  civ.,  et  commis  une  violation 
expresse  des  dispositions  ci-dessus  vi.sées;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  14  fév.  1840.  — Ch.  crim. 


ENRKGISTHEMKNT.  — Pre.scriptios.  — 
Mctatiox  secréte. 

La  prescription  de  deux  ans  ne  court  pour  Ir 
droit  simple  de  mutation  frimmctiblcsque  du 
jour  de  la  présentation  même  de  l'nrte  de 
mutation  d (a  régie,  et  non  du  jour  où  la 
régie  aurait  été  mise  à meme  de  cunnaitre 
cette  mutalinn  par  une  énonciation  ('ontenue 
dans  un  autre  acte  présenté  d Cenregistre^ 
ment  (1) 

La  prescription  biennale  du  double  droit  ne 
court  que  du  jour  ou  les  préposés  de  t'admi- 
nistration  ont  été  mis  à même  et  sans  recher- 
ches iiUtTiettrcs  de  constater  la  rontraven- 
tion  (2;. 

Cette  prescriplion  triennale  ne  court  pas  non 
plus  du  jour  de  rinseription  du  nouveau 
propriétaire  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière : une  telle  inscription  ne  suffisant  pas  à 
elle  seule  pour  faire  connaitre  aux  préposés 
rexislettce  de  la  CütdravcHtion. 

arrêt. 

«LA  COIR  ;— Vu  les  art.  4.  58,01  el  69  de  la 
loi  du  22  frim  an  vu  ; l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent, 
an  IX  el  l'art.  14  de  la  loi  du  10  juin  1K2A;  — 
Attendu  que  Batailler- Diiberlhier  |ière  et  Ois 
ont  formellement  reconnu  que  la  imitation  se- 
créte qui  a donné  lieu  à la  contrainte  du  15  juin 
1857,  avait  été  opérée  par  un  acte  antérieur  i 
1817,  le(|iiel  n'avait  pas  été  présenté  à l’enregis- 
treinent  ; — Qu'ils  ont  iivênie  qualifié  cet  acte  de 
donation  en  ligne  directe,  el  ont  réclamé  subsi- 
diairement l'application  du  tarif  propre  à ce 
genre  d'acte; 

« En  ce  qui  touche  le  droit  simple  : — At- 


rrcrvriir  à iiortér  de*  (léruiivrir  la  mutation.  SI  en 
vrrlii  (If  cr  tKiil  le  rerevetir  f»l  autori»é  à deinaiider 
au  baillriir  le  droit  dr  la  ninlaiion  que  le  bail  coiislale, 
fl  CT  |«ninl  est  inrunleslnblr  tfuprcs  l'nrt.  12  de  la  loi 
du  frim.,  il  c»l  à |>ortée  do  de«-oiivrir,  il  découvre 
|Hir  ce  bail  inémi-  la  mulaiion;  it  } a dmir  iiiic  con- 
tradiction manifeste  dans  la  jiirisprudenrr  dr  la  Cour 
de  ras»alion.  — t*.  le  Traile  des  droit»  U'mregistrt- 
wunt,  l-  4,  II»*  el  auiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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lendti  que  l'an.  44  de  la  loi  du  40  juin  1824  est 
le  dernier  étal  de  la  le^^islalioti,  sur  les  poinls 
auxquels  l’avis  du  conseil  d’fÙlal  du  22  août 
4810  avait  fKXirvii  jiis(|ue*h;  — Que  ledit  arti- 
cle 14  est  enlii^rement  étranger  à la  prescrip- 
tion pour  la  demande  du  dn>il  simple,  et  n'a 
réglé  la  prescription  qu’à  l'égard  des  amendes 
de  cnnlraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  friiti.  an  vu,  des  lois  sur  le  timbre,  et  des 
autres  lois  qu'il  indique;  — Que  cet  article 
prend  même  le  soin  d’exprinier  que  sa  disposi- 
tion sur  la  prescription  des  anundcs  n'esl  pas 
applicable  <iUdtr  drot/«  siniphs^  en  déclarant  im- 
médiatement que  la  prescriplion  pour  le  recou- 
iTemenl  de  ces  droits  qui  auraient  etc  dus  indé- 
pendamment des  amendes,  restera  réglée  par 
les  lois  existantes; 

« Atteiidii  que  c'est  seiileroeiit  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  qui  a été  présenté  à l'enregistrement, 
et  pour  le  cas  où  il  y a eu  soit  omission  de 
perceplion  sur  une  disposition  particulière  de 
cet  acte,  soit  insuflisum'^  dans  la  perception, 
soit  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  que 
l’an.  61,  U*  1'',  de  la  loi  du  22  fi  lm,  an  vu, 
ouvre  contre  la  régie,  la  prescriplion  biennale, 
à compter  du  jour  de  renregistreinerit  de  cet 
acte;  — Que,  dans  aucune  de  ses  dispositions, 
ledit  art.  61  ne  s’occupe  du  cas  où,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  présenté  à 
renregistremenl,  et  de  la  durée  de  l'action  de 
la  régie  pour  le  recouvrement  du  droit  simple 
applicable  à cei  acte;  — Attendu  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  spéciale,  la  seule  prescription 
admissible,  à cet  ^ard,  est  celle  (|ui  est  lixée 
pour  lüiiles  les  actions  par  l'art.  2262,  C.  civ.; 

« Kn  ce  qui  touche  le  double  droit  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  38  et  39  de  la  lui 
du  22  frim.  an  vu,  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  c’est  à titre  damende  et  de  peine, 
que  le  double  droit  est  encouru  par  ceux  qui 
contreviennent  aux  lois  d'enregistrement,  en  ne 
présentant  pas  les  actes  dans  le  délai;  — Qu'à 
l'égard  de  cette  peine,  la  prescriplion  biennale 
est  incontestablement  applicable  d'après  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  16  juin  1824; 

« Mais  attendu  que,  d'après  cette  loi,  ladite 
prescriplion  ne  court  que  du  jour  où  les  pré- 
posés auront  été  mis  à portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  tle  chaque  acte  soumis  d 
renrej^irfrefnen/;—Que  celle  disposition  exclut 
manife-siement  le  cas  où  le  receveur  n'est  pas 
mis  à portée  de  constater  la  contravention  au 
vu  de  l’acte  qu'il  enregistre,  mais  seulement 
sur  le  vu  d'autres  actes  et  à l'aide  de  recherches 
ultérieures  ; 

c Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  bail  du 
26  mat  4817,  passé  devant  Martin,  notaire  à 
Valan,  se  bornait  à énoncer  : 1*  que  les  biens 
loués  par  Batailler-Diiberihier  père,  lui  appar- 
ienaietit  du  chef  de  sa  femme,  cl  2*  que  ces 
biens  avaient  été  loués  par  HessauU,  beau-père 
du  bailleur,  le  23  nov.  1808,  ftitt'anf  bail  passé 
devant  le  prédécesseur  dudit  Martin,  et  eure- 


gistrci  — Que  si  le  rapprochement  de  ces  deux 
enonciations  pouvait  donner  à penser  qu'une 
mulalion  imerinédiaire  aurait  existé,  il  n'eu 
résultait,  ni^nmoins,  ni  la  preuve  de  ce  fait  lui- 
iiiéine  (puisque  l'acte  n'énonçait  pas  en  quelle 
qualité  Üessault  avait  loué  en  1808),  ni  la  preuve 
que  la  mutation  n'aurait  pas  été  opérée  par  un 
acte  présenté  régulièrement  à renregistremenl, 
ni,  eiiiin,  la  possibilité  pour  le  receveur,  de  con- 
slaler  la  conlraveulion  au  vu  du  bail  dout  il 
s'agit,  et  sans  recherches  ultérieures  dans 
d'autres  actes; 

a Attendu  que  l'inscription  au  rôle  des  con- 
trihiilioiis  foncières  est  bien  l'un  des  actes  dé- 
termines par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
comme  établissant  sufljsamnient  la  mutation 
d'un  immeuble  à l'égard  du  la  régie,  et  comme 
l'aiilorisunl  à poursuivre  le  payenienl  du  droit 
contre  le  nouveau  possesseur,  soit  qu'il  existe 
au  proht  de  celui-ci  des  actes  de  Innsmission 
non  présentés  à reiiregisireineni,  soit  qu'il 
n'existe  pas  de  conventions  écrile.s;  — Mais  que 
ni  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ni  l'arl.  14  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  n'ont  fait  partir  de  cet  acte  la 
prescription  de  deux  ans;  - D’où  il  suit  1»  qu'en 
appliquant  la  pre.scnplion  biennale  à la  de- 
mande du  droit  simple  sur  la  mutation  secrète 
dont  il  s'agissait,  le  jugement  attaqué  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  61,  n*  1.  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  et  a expressément  violé  tant  l'art.  2262, 
C.  civ.,  que  les  art.  4 et  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  2**  qu'en  fondant  sur  le  bail  de  1817 
et  sur  l'inscription  au  rOle  des  contributions 
foncières,  la  prescriplion  qu'il  prononce  à 
l'égard  du  double  droit,  le  même  jugement  a 
faussement  appliqué  l'art.  12  de  ta  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  a expressément  violé  l'art.  38 
de  la  même  loi,  et  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent, 
an  IX  ; — Casse,  etc.  a 

Du  17  fév.  1840.  — Ch.  civ. 


ENREGISTKEMENT.  — Restitotiox. 

Le  droit  de  ré/rorcMion  perçu  lors  de  ienregis- 
tremetii  d'un  jugement  qui , sur  Voffre  d’une 
partie,  acceptée  par  l’autre,  prononce  ta  réso- 
lution d’une  vente,  n’est  pas  sujet  à restitu- 
tion, par  cela  seul  que  ce  juganenl  est  ulté- 
rieurement réforme  en  appel,  sur  le  motif 
que  les  offres  étaient  soumises  d une  condi- 
tion non  acceptée,  et  qu  ainsi  elfes  doiiTnt  être 
réputées  non  avenues  : cette  réformation  du 
jugement  est  un  événement  ultérieur  sans 
influence  sur  la  perception  légalement  effec- 
tuée (I).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  60.) 

Par  contrats  des  15  sept,  et  4 ocl.  1831,  les 
époux  Guillaumonl  avaient  vendu  plusieurs  im- 
meubles aux  époux  Fouquier,  leurs  héritiers 
pour  partie. — Après  le  décès  des  vendeurs,  les 
époux  Picard,  qui  étaient  aussi  leurs  héritiers, 
ont  demandé  la  nullité  des  ventes.  Sur  celte 


(I)  Celle  solutiuD  rentre  ibios  la  jurisprmienre  de 
la  Cour  de  eaüsalion  élablie  per  de  nombreuses  déei- 
sioits.  — V.  nolaïuuieiil,  arrêts  i\es  24  llieriu  au  xiii. 


19  fév.  1827,7  août  18SÜ,  13  nov.  182U,28avril  I85S 
et  7 fév.  1838. 
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domaniie,  Iris  époux  Fouquier  firent  oflfre  Je 
rapporter  à la  succeiision  Guillaniiiunl  les  biens 
par  eux  ac<iuis,  ei  le  ü juill.  1855.  un  juge- 
ment du  tribunal  de  UontdiJier.se  fundanl  sur 
ces  offres,  acceptées  par  les  époux  Picard,  dé- 
clara nuis  et  non  avenus  les  actes  de  vente.  — 

Ce  jugement  fut  enregistré  au  droit  pruporiiun- 
Del  Je  rétrocession  Je  5 fr.  50  c.  par  100  fr., 
sur  le  prix  réuni  des  deux  ventes. 

Cependant,  ultérieureinenl.  les  époux  Fou- 
quier inlerjelèrenl  appel  du  jugement,  sur  le 
motif  que  des  conditions  par  eux  apposées  à 
leurs  offres  n’auraient  pas  été  accrptées,  ce  qui 
empêchait  que  les  oOres  elles-iiiénies  produisis- 
sent aucun  effet;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens 
du  26  mars  1826,  accueillant  ce  moyen,  réforma 
le  jugement  du  22  juill.  1835,  et  mainilnl  les 
époux  Fouquier  dans  la  propriété  des  immeubles 
qui  leur  avaient  été  vendus. 

Les  époux  Fouquier  ont  alors  formé  une  de- 
mande en  restitution  du  droit  proportionne)  de 
rétrocession  perçu  sur  le  jugement  du  25  juil- 
let 1855,  et  cette  restitution  a été  ordonnée  par 
Jugement  du  tribunal  de  Monldidier,  en  date  du 
10  mai  1837,  fondé  sur  ce  que  tout  droit  perçu 
irrégulièrement  et  contrairement  à 1a  loi  est 
restituable;  et  que  l'on  doit  considérer  comme 
frréguliéré,  luiile  perception  de  droit  propor- 
tionnel d'enregislremetil.  sur  une  convention 
qui  est  d(H:larée  n'a>oir  jamais  existé  par  défaut 
de  l’un  (les  principes  cunsiilutifs  da  celle  con- 
vention. tel.  par  exemple,  que  le  défaut  de 
conseiitemcnl  des  parties  ou  de  l’une  d’elles; 
circonstance  qui  se  reiicontrail  dans  res|>éce  ou 
les  conditions  apposées  par  les  époux  Fouquier 
i leurs  offres,  n’ayaut  pas  été  acceptées,  il  n'y 
avait  pas  eu  consentement  réciprm|ue  sur  la 
convention,  telle  queccs  offres  la  constituaient. 

Püt'RVOIen  cassation  |»ar  l'adminislralion  de 
renregislreinenl,  pour  violation  de  l'art.  U9.  ^7. 
n 1",  et  de  l’art. 60  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu. 

ARRÊT. 

O LA  COUR;  — Vu  les  art.  60  et  69,  § 7. 
n®  1.  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Attendu 
que,  lorsque  la  perception  d’un  droit  d'en- 
registrement a été  régulièrement  f^iie  sur  un 
jugement  rendu  en  première  instance,  l’infir- 
inatioii  de  ce  jugement  par  arrêt  subséquent, 
est  un  événement  ultérieur  que  la  lui  ne  met 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  autorisent  la  resti- 
tution dit  droit  perçu; 

« Attendu  que  le  jugement  du  22  Juill.  1835, 
sur  lequel  ledroit  d enregistrement  a été  perçu, 
a eu  pfMir  objet  principal,  en  ce  qui  concernait 
les  immeubles  compris  au  contrat  de  vente  du 
15  sept.  1831.  et  au  procès-verbal  d’adjudication  i 
du  4 octobre  suivant,  t’annulalion  dcsdils  actes  ' 
dont  la  niiililé  était  demandée  par  les  é|H)ux 
Picard,  et  que  ce  même  jugement,  en  déclarant 
ces  immeubles  partie  des  biens  dépendaiits  des 
snccession.s  des  mariés GuillamuoDl.n'afaitaotre 
chose  qu(*  tirer  la  const^uence  qui  dérivait  né- 
cessairement de  l’annulation  par  lui  prononcée; 
— Qu’il  suit  de  là  que  la  régie  de  l'enregislre- 
ineni  a été  autorisée  à considérer  le  jugement 
précité  comme  opérant  une  anmilation  des  acU*s  I 


Cour  de  easaation.  (17  fêv.  1840.) 

de  vente,  et  par  suite,  une  rélroci^sion  au  pro- 
lilde  la  succession  des  époux  Guillaumoni.  père 
et  mère,  ~ Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué, 
en  ordonnant  la  restitution  du  droit  perçu,  a 
formellement  violé  les  articles  précités;  — 
Casse,  etc.  • 

Du  17  fev.  1840.  — Ch.  ci?. 

DEPENS.  — CüMSL’LTATION  d'avocats. 

La  pnriie  çwi  gagne  $on  procèe  ne  peut  recto- 
mer  contre  la  partie  adverse  les  honoraireo 
de  consultations  d avocats  gue  dans  le  cae  uù 
la  loi  a prescrit  la  production  de  ces  consul  - 
/o/tori«.  — Àiusi,  une  commune  qui,  pour 
dèfesidre  à une  action  dirigée  contre  elte,  a 
pris  une  cimsultalion  (Tai'ocats,  ne  peut  ré- 
péter contre  te  demandeur,  dont  l’action  a etc 
rejetée,  les  honoraires  de  cette  ronni//a/fon. 
nuUe  loi  n'en  ordonnant  la  production  (1). 

Réquisitoire.  — a Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  ex|K)se  qu’il  est  chargé  par 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiisUee,  en 
vertu  de  l’art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm. 
de  requérir  rannitlaiion,  pourexcès  de  pouvoir, 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse,  le 
1®'  août  1838,  dans  les  circonstances  suivanles  : 
— Un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
5 juinl838,a  maintimii  la  commune  de  Lasserre 
(Haute-Garonne)  dans  la  propriété  et  la  joui»- 
sance  d'un  terrain  qui  était  revendiqué  contre 
elle  par  le  domaine,  et  a prononcé  contre  ce 
dernier  la  condamnation  aux  dépens.  — Les 
frais  ont  elé  taxés  et  l’exécutoire  délivré  au 
maire  de  la  cuiumune.  qui  l'a  fait  signifier  au 
préfet  de  la  Haute-Garonne.  — Mais  ce  magis- 
trat a formé  opposition,  au  nom  de  l'Etal,  à cet 
exécutoire  devant  la  Cour,  j»ar  le  motif  qu’une 
somme  de  51  fr.  70  c.  pour  honoraires  d'uue 
eonsuliaiion  d’avocats  se  trouvait  comprise  dans 
la  taxe.  — Celle  opposition  a été  rejetée  et  la 
taxe  maintenue  par  t'arrél  du  l*®auûl  1838, 
déféré  aujourd’hui  à la  censure  de  la  Cour.  — 
Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que,  si  l'on  peut 
refuser  k une  commune  demanderesse  l’alloca- 
tion dans  son  élal  de  frais  des  droits  dus  aux 
avocats  pour  la  consultation  qui  a précédé  l’au- 
torisation du  conseil  de  prèfecUire,  il  u'en  sau- 
rait être  de  même  pour  la  commune  qui  n'a  fait 
que  defendre  à une  action  inientee  mal  à propos 
contre  elle, celle  commune  devant,  dans  ce  cas, 
être  renvoyée  entièrement  indemne 

U La  Cxur  de  Toulouse,  on  décidant  ainsi,  a 
évidcininenl  violé  le  décret  du  16  fév.  18Ü7.  Ce 
décret,  en  effet,  ne  contient  aucun  article  qui 
permette  de  taxer,  au  prolil  d’une  commune, 
qu’elle  soit  ou  non  defenderes.se,  les  honoraires 
d(>  la  coiiMiUation  d’avocats  qu’elle  juge  k pro- 
pos de  produire  lorsqu’elle  réclame  du  conseil 
de  préfecture  l'anlorisation  de  plaider.  Il  est 
généralement  admis  en  principe  que  les  frais  de 
consultation  d avocats  ne  doivent  pas  faire  par- 
tie de  ceux  auxquels  peut  être  condamnée  la 
partie  qui  succombe;  et  lorsque,  par  exception 

<lj  Hais  voy.  Pasieritit,  1842,  2*f>art..  p.  I. 
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^ re  principe,  le  législaieur  a voulu  que  îles 
con^iiltaiiniis  fu^ftent  prises,  par  exemple,  en 
matière  de  requête  civile,  et  que  les  frais  de  ces 
consulialions  fissent  partie  de  la  liquidation  des 
dépens,  il  l'a  dit  en  même  temps  qu'il  les  a ta- 
rifées. (Art.  495,  C.  proc.  civ.,  et  140  du  décret 
du  16  fév.  1807.)  ~ Aucune  dispo>ition  seni- 
lilabie  n'existe  dans  la  loi  du  IR  juiil.  1837  sur 
l'oit^nisation  municipale;  bien  loin  de  U,  Tar- 
licle  5i  oMige  seulement  le.s  communes  à pro- 
duire une  déliltération  du  conseil  municipal  en 
réponse  au  mémoire  présenté  par  celui  qui  veut 
les  actionner.  La  distinction  que  fait  la  Cour  de 
Toulouse  entre  le  cas  oû  une  commune  attaque 
et  celui  où  elle  se  défend,  ne  repose  donc  véri- 
tablement sur  aucune  disposition  légale. 

« En  conséquence,  vu  l'art.  80  de  la  loi  du 
37  vent,  an  vm,  la  lettre  du  garde  des  sceaux, 
en  date  du  14  juin  1839,  le  décret  du  10  fé* 
vrier  1807,  l'art.  53  de  la  loi  du  13juill.  1837, 
ensemble  les  pièces  du  dossier,  nous  requérons, 
pour  le  roi,  qu'il  plaise  ^ la  Cour  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Toulouse,  a 

amAt,  ' 

« LA  COUR;  — Vu  le  réquisitoire  cMessus 
et  les  articles  de  la  loi  y relatés;  — Attendu 
que  le  juge  ne  peut  allouer  que  les  droits  com- 
pris au  tarif , — Attendu  que  les  parties  ne  peu- 
vent reclamer  les  honoraires  des  consultations 
des  avocats  que  dans  le  cas  où  la  loi  a prescrit 
la  production  de  ces  consultations,  comme  dans 
celui  de  la  requête  civile;  — Attendu  que  la  toi 
n'a  pas  imposé  aux  communes  l'obligation  de 
prendre  des  consultations,  suit  qu'elles  se  pré- 
seiiteni  en  justice  comme  demanderesses  ou 
comme  défenderesses,  et  que  le  tarif  n'alloue 
aucun  droit  ù ce  sujet;  — Attendu,  dès  lors, 
que  laCourdeToulouse,  en  accordant  ces  droits, 
a commis  un  excès  de  pouvoirs  que  la  chambre 
des  requêtes  est  appelée  i réprimer  ; — Par  ces 
motifs,  annule  pour  excès  de  pouvoir  l'arrél 
du  1''  août  1838,  rendu  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, etc.  a 

Du  17  fév.  1840.  — Cb.  req. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTiiS.  - PaiviUcE. 
— pROpaiiTAjaE. 

Le  privilège  de  Cadministraiion  des  ron/n'6u- 
tton$  irmirectet  sur  les  mcti6/es  drs  redevables, 
prime,  pour  tout  et  qui  excède  six  mois  de 
loyers,  celui  qui  est  accordé  au  propriétaire 
bailleur  ; d cet  égard  subsiste  toujours  i ar- 
ticle 47  du  ilecret  du  1"  germ.  an  xm  : la 
disposition  de  crt  article  n'a  e’td  abrogée  par 
la  loi  du  5 sept.  18U7,  quen  ce  qui  touche  tes 


(1)  Ce»!  en  ce  sens  que  la  question  avaii  déjà  été 
résolue  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  1 1 mars 
ltl35.  — Hais  aniêrieurciiieiil,  un  arrêt  de  la  chambre 
de»  re^uclesdu  !f7  fév.  18jÔ,  l'avait  décidée  en  sens 
eoiilraire.  — La  difficulté  naissait  de  la  différence  qui 
existe  dans  la  rédaction  du  decret  du  1"  germ.  an  im, 
ui  déiermine  le  privilège  de  la  régie  sur  les  meu- 
les et  effeU  mobiliers  des  eompUsbles  pour  leurs 
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cotupUihIrs,  non  en  cc  qui  touche  les  redeva- 
bles (I).  (C.  civ.,  3103.) 

/rf  privilège  pour  six  mois  tic  foyers,  accordé 
au  proprietaire  bailleur  préfrrdblemenl  à 
l'ad>ninistration  des  contributions  indirectes, 
n'ril  pas  épuisé  par  cela  seul  que,  sur  des 
poursuites  exercées  isolément  par  le  proprié- 
taire, il  aurait  été  payé  de  plus  de  six  mois 
de  loytTs  arriérés,  alors  même  que  ce  paye- 
ment na  eu  lieu  qu  après  une  saisie  nouvelle 
que  ce  proprtcïairc  a faite  avec  la  régie  et 
sur  laquelle  ils  sc  trouvent  en  concurrence, 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  Karl.  47  du  décret  du 
1^'  germ.  an  xiii;  la  lui  du  5 sept.  1807,  et 
l’art.  3103,  § 1",  C.  civ.  ; 

a Sur  le  premier  moyen  : — Al  tendu  , en 
droit , que  l’art.  47  du  décret  du  1''  germ. 
an  XIII,  a créé,  au  prutii  du  trésur,  sur  tous  les 
biens  meubles  de  deux  classes  de  debiteurs, 
bien  distinctes  , celle  des  cuiiipUibles,  pour  le 
nioiiiaQl  de  leurs  débets,  et  celle  des  redevables, 
pour  les  droits  par  eux  dus,  un  privilège,  dont 
l'exercice  doit  avoir  lieu  par  preference  è toute 
autre  créance,  è l'exception  des  frais  de  justice, 
et  de  ce  qui  sera  dCt  pour  six  ntois  de  loyer; 

I Attendu  que  la  loi  poslérieuru  du  5 sept. 
1807,uaiquemuot  relative,  d'apres  son  titre,  aux 
droits  du  trésor  public,  sur  les  biens  des  ronip- 
lablcs,  en  ne  s'occupant  que  de  ct  tte  classe  de 
debiteurs  envers  I Etat,  en  décidant  seulement, 
ù leur  égard  , par  sun  art.  3,  que  le  privilège 
qu'elle  accorde  au  trésor  sur  leurs  biens,  ne 
s'exerce  neanmoins  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux et  particuliers,  énoncés  aux  art  2101  et 
3103,  C.  civ.  ; et  en  n'abrogeant,  par  son  art.  11 
et  dernier,  qiiè  les  dispositions  contraires  è celles 
qu'elle  reitlerme,  n'a  évidemment  purlé atteinte 
qu'à  la  partie  du  décret  du  1”  germ.  an  xm,  qui 
concerne  Us  complabUs  , et  a laissé,  dans  toute 
sa  force,  celle  <)ui  s’applique  aux  redevtdtles  sur 
lesquels  il  garde  le  silence;  — Qu'ainsi,  i l'^ard 
de  ces  derniers,  le  privilège  du  trésor  doit  en- 
core s'exercer  sur  tous  leurs  biens  meubles,  par 
préférence  au  proprielaire,  h l'exception  de  ce 
qui  sera  dit  è celui  ci,  pour  six  mois  de  loyers; 

« Attendu,  eu  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  et 
qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l’amH  allaqué  (2), 
que  le  privilège  réclamé  par  raduiinislration  des 
cuntriliulioDs  indirecies,  a pour  objet  le  paye- 
ment de  droits  dus  par  les  redevables,  et  devra 
s'exercer  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de 
leurs  biens  meubles;  — Rejette  ce  moyen; 

H Mais  sur  le  deuxièuie  moyen;  — AUendu 
que  |K>ur  entendre  dans  leur  véritable  sens,  ces 
expressions  de  l'art.  47  du  décret  du  l*'^  germ. 
an  XIII,  d l'exception  dtr  ce  qui  sera  dû  pour  six 
mois  iù  loyers  seutetnent,  il  fuiit  nécessairement 


débt-ls,  cl  de»  rcéevablts  |K)ur  leur»  druil»;  et  celle 
de  la  lui  du  9 »ept.  1807,  qui,  en  »*uceuponl  du  privi« 
létfir  du  ire»ur  puui*  le  fuire  primer  par  le  privilège 
géiiéral  des  art.  itOl  et  ne  pat  le  erprtisrmenf 
et  nvmiKatircMeN/  que  de»  comptubUs,  sans  parler 
de»  rêdevables, 

(3j  Rendu  par  la  Cour  de  Pari»,  le  6 mai  1837. 
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les  meure  en  corrélalion  avec  les  Jis|»osilions 
de  l'arlide  2102.  § 1",  C,  eiv.  ; 

« Atiendu  que  le  dtk'rel  du  1^'germ.  an  xiii, 
en  déleruiinant  !i  six  mois  la  préférence  qu’il 
accorde  au  propriélaire  sur  le  Irésor,  n'a  pu 
avoir  pour  but  que  de  réduire  en  faveur  de  ce 
dernier,  à cet  intervalle  <!e  temps,  le  privilé4îe 
plus  étendu  que  l'art.  2102,  il.  civ.,  avait  donné 
au  premier;  — Que,  statuant  sur  deux  privi- 
U‘t;e.s,  dans  le  cas  oît  ils  se  trouveraient  en  con- 
currence sur  les  biens  d'un  debiteur  commun, 
le  décret  n'a  dit  s'occuper  de  l'ordre  dans  lequel 
il  voulait  (lu’iis  fussent  exercés,  que  suivant  la 
nature  et  réleiidue  de  chacun  d'eux; — Qu'ainsi, 
en  dcvidaut  que  celui  du  propriétaire  serait  ré- 
duit à six  mois  de  loyers  vis-à-vis  le  trésor,  la 
loi  n’a  pu  porter  la  récluclion  qu'elle  prononce 
que  sur  l’enseuible  de  ce  privilège , c’esl-à-dire 
sur  tout  ce  qui  peut  le  constituer  suivant  les 
dispositions  du  Code  civil; 

€ Attendu  que.  s'il  résulte  de  l’arrêt  attaqué 
que  des  payements  ont  été  efleclués  poffrrit'iire- 
tnnit  au  28  juttv.  1832,  ef  gur  un  aclif  loumis 
au  privUcfjf  de  ('udmimatraiion,  rien  n’y  con- 
state qu'ils  ont  eu  lieu  après  la  déclaration  de 
la  faillite  de  Caband  et  comp..  proiioiicé'c  par 
jugement  du  24  février  de  la  même  année,  et  par 
les  mains  des  syndics;  — Que,  dès  lors,  aucun 
des  faits  de  la  cause  n'aulorisail  ledit  arrêt  à 
décider  que  tes  sommes  reçues  devaient  mH;es- 
sairement  s'imputer  sur  h*s  sir.  mois  de  privilège 
que  le  déiTet  du  1''  gerin.  an  xiii  accorde  au 
propriétaire,  par  préférence  au  trésor,  cl  en 
opéraient  l’extinction  en  faveur  de  ce  dernier; 
ü’uù  il  suit,  qu'en  diM.’iüanl,  .sans  aucune  indica- 
tion de  laits  plus  positifs,  que  les  demandeurs 
avaient  épuisé  leur  privilège  par  des  riH.'eplions 
de  sommes  sur  ce  qui  leur  était  dA  aiitérieiire- 
menl  au  1'’’ avril  1832.  l'arrêt  attaqué  a formel- 
lement violé  l'art.  47  du  décret  du  1"  germ. 
an  xiii,  et  les  dispositions  de  l'art.  2102,  ^ l'% 

C.  civ.;  — Casse,  etc.  » 

Du  18  fév.  1840.  — Ch.  civ. 


f®  ADJl'DICATION.  — Offres  réelcks.  — Juge- 
MKVrs  DISTINCTS.  — ApeEL.  — 2"  JlGEMENT.  — 
Signification.  — Ex^':cLlTlON. 

1"  Lr.f  offrci  ri'eUe*  ft  d deniert  dreourerti , 
faiten  M Vaaditncf  H au  mometd  de  l'adjudi- 
pnr  »fi  drhi(ntr  tnifi,  au  po»4r«i/«tvi;</ 
ci  aux  creoorfVrjr  inncrÜM,  gant  irréÿu/ièrM, 
tt  nr  doivent  pas  «m7cr  l’adjudication  : pour 
quelles  eussent  eet  effet,  il  faudrait  qu'elles 
fussent  faites  dans  la  forme  reylee,  soit  par 

fl)  Il  rsl  liom  de  liuiile  que  des  oITrcs  perbutes  failec 
ù rmidieiiro  ne  sont  t|u'uiie  >imple  pnunessc  de  pjye- 
inenl.  el  (pi'il  csl  expresiiémeiil  défendu  aiiv  juges  de 
les  autoriser,  rotnme  d'iuTonirr  au  debiteur  un  drlüi 
(|iie|rmM|iie  (Ca'>s..  3 diN*  ; inui^  doit-il  en  dire 
lie  même  lorMpie  les  offres  sont  rérUe»,  quotuite  ver- 
bales, el  que  par  là  U est  dêmonlrd  i|ue  le  débiteur  a 
les  moveiis  el  la  vuloiilé  de  s'aequiller  eiiver<.  sou 
ci'éaiicirr?  I.'nniriinilive  «{iii  ré'>iillr  de  l'arrdl  «pie 
publions  iiVfti-elle  pa.s  bien  rigoureuse f II  a 
d'ailleurs  été  tiécidé  par  la  Cour  de  ea-xuliun,  le 
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les  art.  (M)3  et  094,  C.  proc.,  soit  par  les  arti- 
cles 1258  et  suiv.,  C.  eiv.  (1). 

Le  jugement  qui  rejette  des  offres  faites  à l'au- 
dience par  la  partie  saisie,  et  ordonne  qu’il 
sera  immédialeinent  proeétie  à i'adjudica- 
lion,  et  celui  qui,  aussUùt  après  et  sans 
desemparer,  prononce  l'adjudication,  consii- 
tuent-ils  deux  jugements  distincts  et  séparés, 
tcIleiHcnt  que  l’appel  interjeté  du  jugement 
d'adjudication  ne  puisse  pas  s’appliquer  à la 
décision  re/oftiv*  aux  offres?  — Résol.  affîmi. 
par  la  Cour  d’ap|>el. 

2*  Ou  ne  peut , pour  ta  prewiiêrr  fois  en  Cour 
de  cassation,  proposer  un  moyen  de  nutiité 
résultant  de  ce  que  le  jugement  sur  l'appei 
duquel  a statué  t’arrét  attaqué,  aurai/  été 
exécuté  avant  cCavoir  été  signifié  à m'oué. 
(C.  proc.,  147.) 

L'expropriation  forcée  d'une  maison  apparte- 
nant à la  demoiselle  de  Beaumont,  était  pour- 
suivie il  la  re<|nêle  de  Saiidemont,  l'un  de  ses 
cn^ncirrs,  qui  s'élail  fait  subroger  à la  demoi- 
selle de  Saint-Aiidré.à  la  requête  de  laquelle  la 
i^lsie  immobilière  avait  eu  lieu.  — Au  jour  fixé 
pour  radjiidicalio.i  définitive,  le  13  mai  1839, 
et  au  moment  où  cette  adjudication  venait  d'être 
requise,  l’avoué  de  la  demoiselle  de  Beaumont, 
celle-ci  présente,  déposa  sur  la  table  de  l'huis- 
sier de  service  plusieurs  sacs  qu’il  dit  conte- 
nir N.OOÜ  fr.;  donna  lecture*  d'un  projet  de  vente 
de  la  maison  , par  la  demoiselle  de  Beaumont  à 
une  tierce  personne,  et  diN:lara,  |K)iir  sa  partie, 
offrir  réellement  8.000  fr.,  tant  à Saudemont 
qu'aux  autres  créanciers  inscrits,  soulenaiil 
que  cette  somme  était  suflisante  pour  les  solder 
complétemeiil,  mais  ajoiiianl  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  serait  promptement  |>ourvu  à l'in- 
suffisance,  comme  rétablissait  le  projet  d'acte 
de  vente. 

Saudemont  el  les  autres  créanciers  refusèrent 
ces  offres  comme  illégales  et  insuffisantes,  et 
aussitôt  le  tribunal  rendit  un  jugement  par  le- 
quel il  déclara  la  demoiselle  de  Beaumont  non 
recevable  dans  les  ofl'res  par  elle  faites,  et  or- 
donna qu'il  serait  procédé  de  suite  à l'adjudica- 
tion déôniiive.  — Buis,  sans  dt^emparer,  cette 
adjudication  fut  prononcée. 

Appel  par  la  demoiselle  de  Beaumont,  qui 
intima  tant  le  poursuivant  que  l’adjiidicalaire 
« pour  voir  annuler  les  poursuites  en  subroga- 
tion sur  saisie  iiimiobiiiére,  pratiquée  originai- 
rement à la  re<|iiêle  de  la  demoiselle  de  Saint- 
André,  ainsi  que  le  jugement  d'adjudication 
déiinilive  prononcé,  le  13  mai  1839,  sur  la 
requête  de  Saudeniuiil,  subrogé  sans  droit  à la 
demoiselle  de  Saint-André.  > — Du  reste,  cet 

40  junv.  1h38,  qur  l'acqitéreur  amiable  d'un  immeu- 
ble dont  la  »ai-ie  a élé  upéi-ée  el  dénoncée  au  debi- 
leur,  & lu  retjuéle  d'un  rréuiicirr  dont  lu  créance  ii'csl 
pu»  liquide,  pciil,  tutu  avoir  fuit  Niir  roiiii^atioN 
relative  à cette  rrraete,  mais  ni  offrant  d’en  payer  le 
moulant  après  liquidation,  ubltiiir  un  »ur»is  à l'ad- 
jmlicalioii.  — Pourquoi  le  dcbiieiir  saî»(.  alur»  .«•ur- 
tout  qu'il  déclare  offrir  somate  et  qu'on 

|ieut  la  réuli»er  à l'inülaiil,  n'auruii-il  pas  In  faculté 
de  faire  surseoir? 
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arie  d'a|>p<*l  ne  parlait  en  rien  du  rejet  des 
olfres  réelles;  mais  celte  omission  fut  ré|>arée 
dans  les  conclusions  prises  il  l'audience. 

Devant  la  Cour,Saudemonl  et  l'adjudicataire, 
tout  en  soutenant  la  r^ulariié  de  la  procédure 
et  la  nullité  des  offres,  connue  faites  dans  une 
forme  autre  que  celle  prescrite  par  les  art.  1558 
et  stiiv.,C.  civ.,  et  692  et  suiv.,  C.  proc.,  préten- 
dirent que  la  demoiselle  de  Beaumont  était,  au 
surplus,  non  rece^-alde  à attaquer  la  décision 
qui  les  avait  annulées,  parce  que  le  jugement 
intervenu  k cet  égard  était,  quoique  rèmlu  à la 
même  audience,  coropleteinent  distinct  de  celui 
qui  avait  prononcé  radjudication,  et  que,  sui- 
vant l'acte  d'appel,  ce  dernier  jugement  seul 
se  trouvait  déféré  à la  Cour. 

24  juin  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  i 
qui  prononce  en  ces  termes  ; — « Attendu  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  li  mai  dernier 
du  tribunal  de  Saintes,  contient  deui  juge- 
ments, l'iiti  |>ar  lequel  les  premiers  juges  ont 
rejeté  les  olfres  de  la  demoiselle  de  Bimumonl, 
l'autre  par  lequel  riinmeubie  saisi  a été  adjugé 
delioiiivemeni;  — Attendu  que,  par  son  acte 
d’ap|tel,  la  demoiselle  de  Beaumont  a déclaré 
se  pourvoir  contre  le  jugenient  d'adjudication, 
en  se  fundaul  sur  ce  que  Saudemonl  avait  été 
mal  à propos  subrogé  dans  la  poursuite  du 
créancier  saisissant,  et  qu’elle  n'a  pas  même 
pris  de  conclusions  aux  fins  de  (aire  valider  ses 
offres;  que,  dans  ces  circonsUnces,  l'appel  ne 
portant  que  sur  le  jugement  d'adjudication, 
l’appelante  est  non  recevable  à critiquer  le  ju- 
gement qui  a rejeté  ses  ottres;  — Attendu  que 
lors  même  que  l'on  déciderait  que  la  demoiselle 
de  Beaumont  a interjeté  appel  du  jugement  qui 
a rejeté  ses  offres,  le  résultat  serait  toujours  le 
même;  qu’en  effet,  en  faisant  des  offres,  l'appe- 
lante déclarait  qu'il  y avait  vente  volontaire  de 
sa  maison,  qui  allait  être  régularisée,  et  qu'elle 
voulait  désintéresser  les  créanciers  ayant  droit 
de  rec'evoir;  qu'en  agissant  ainsi  elle  vuiil.'iil 
suivre  les  formalités  indiquées  par  les  art.  6Ü2 
et  suiv.,  C.  proc.;  qu'alors  il  ne  fallait  pas  em- 
barrasser l’adjudication  définitive  d’un  incident 
inutile,  puBqu’on  aurait  dû  consigner  préala- 
blement une  soiiiine  égale  an  montant  des 
créances  inscrites,  et  se  borner  à en  justifier  le 
jour  indiqué  pour  l'adjudication;  tandis  qu’elle 
a fait  des  offrc's  en  masse  et  ne  représentant 
pas  le  uionUinl  des  créances  inscrites,  ofl'res  que 
personne  n'avait  qualité  pour  aa’cptcr,  et  qui^ 
faites  dans  cette  forme,  ne  pouvaient  être  vali- 
dées (>ar  les  premiers  juges; — Attendu  que,  si 
la  demoiselle  de  Beaumont  voulait  faire  des 
offres  conformément  aux  règles  ordinaires,  il 
fallait  nomhrer  les  espèces  et  indiquer  la  por- 
tion aOereiite  à chaque  créancier,  et  la  faire 
suivre  de  la  consignation;  qu’en  ofl'rant  une 
somme  en  masse,  personne  n’avait  qualité  pour 
l’accepter;  — Attendu  que  la  demoiselle  de 
Beaniiionl  n’a  pas  appelé  du  jugement  qui  a 
admis  la  subrogation,  et  qu'elle  y a même  ac- 
quiescé en  faisant  des  offres  à Saudemonl  ; — 
Farces  motifs,  la  Cour  déclare  la  demoiselle  de 
Beaumont  non  recevable  dans  son  appel;  et  en 
tous  cas  mal  fondée...  » 


(f8  rts.  1810.) 

POl'RVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  de 
Beanmoiit.  — Premier  moyen  : Violation  de 
l'art.  56  du  décret  du  30  murs  1808  et  de  l'ar- 
llcle  158,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  jugement  d’adjudication  rendu 
dans  res|>èce,  était  distinct  de  celui  qui  avait 
rejeté  les  offres; qu'il  y avait  ainsi  deux  juge- 
ments, Cuii  sur  les  offres,  l’autre  sur  l'adjudi- 
cation, bien  que  ces  deux  décisions,  réunies 
dans  la  même  expédition  et  dans  le  même  con- 
texte, n'eussent  été  signées  qu'une  seule  fuis 
par  le  président  et  le  greOler,  à la  fin  du  juge- 
ment d'adjudication,  tandis  que  ces  signatures 
eussent  dû  également  se  trouver  il  la  fin  de  la 
décision  relative  aux  offres,  si  elle  eût  consti- 
tué un  jugeineiit  sé|uiré; — K)n  ce  que  rarrél, 
considérant  ces  deux  jugements  comme  dis- 
tincts, a décidé  que  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment d'adjudication  ne  pouvait  s'appliquer  au 
cbet  qui  avait  statué  sur  les  offres. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  147, 
C.  proc.,  en  ce  que,  dans  la  supposition  même 
où  la  décision  relative  aux  offres  et  qui  ordon- 
nait qu'il  serait  passé  outre  k l'adjudicalion 
définitive,  constituerait  un  jugement  distinct,  il 
avait  été  procédé  ^ l'exécution  de  ce  jugement 
avant  qu'il  eût  été  signifié  k avoué,  ce  qui  était 
une  violation  de  l'art.  147  précité. 

Troisième  moyen  : Faus.se  application  des 
art.  692.  695,  694,  812,  815,  814,  C.  proc.; 
1237,  1258.  1259  et  1260,  C.  civ.  — On  disait, 
pour  la  demanderesse  : les  art  692,  695  et  694, 
C.  proc.,  sont  relatifs  k lu  forme  des  offres  faites 
par  un  acquereur  de  riinmeubie  saisi,  et  non 
pas  aux  offres  qui  peuvent  être  faites  par  le 
débiteur  saisi  lui-niéme,  tant  que  l'adjudica- 
tion n'est  pas  prononcée.  Or,  dans  l'espèce,  les 
offres  n'élaieiit  pas  faite.s  par  un  acquereur  ou 
en  son  nom,  mais  au  nom  de  la  demoiselle  de 
Beaumont  elle-même,  partie  saisie  : il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  faire  application  il  l'espèce  des 
art.  692  et  suiv.,  qui  exigent  que  l’acquéreur, 
pour  arrêter  l'adjudicalion,  signifie  aux  cri^aii- 
ciers  inscrits  un  acte  de  consignation  de  sommes 
suffisantes  pour  les  désintéresser,  en  principal, 
intérêts  et  frais.  La  partie  saisie  au  contraire, 
n’a,  pour  arrêter  la  poursuite,  qu'à  désintéres- 
ser le  poursuivant;  il  suffisait  donc  que  la 
somme  offerte  réellement  et  k l’audience  à Sau- 
(leinonl,  poursuivant,  fût  sullisaïUe  (ce  qui  était 
incontestable  en  fait),  pour  qu’il  n'y  eût  pas  lieu 
de  procéder  k l'adjudication  defiiiilive.  11  est 
vrai  que  ces  offres  n'étaient  pas  faites  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  1257  et  suiv.,  (^ode 
civ.,  812  et  suiv.,  C.  proc.;  mais  il  faut  nécessai- 
remenl  reconnaître  que  les  règles  du  droif,  en 
matière  d'offres  réelles,  ne  sont  établies  que 
l>our  les  cas  ordinaires,  où  le  débiteur  a le  temps 
de  remplir  les  formalités  que  lui  iin^msent  les 
articles  précités;  et  que  dans  certaines  circon- 
stances, et  notamment  lorsqu'il  s’agit  d'exécu- 
tion forcée,  il  doit  rai-sonnablemenl  suffire  de 
remettre  les  deniers  entre  les  mains  de  l'officier 
ministériel  chargé  de  procéder  k cette  exécu- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  unüébiieur  est  arrêté  : 
conduit  en  référé,  il  dépose  le  montant  de  sa 
dette  sur  le  bureau  du  président.  Sera-t-il  en- 
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\o\é  on  prison,  sons  pi^lexle  qiio  los  offres  ne 
sont  pas  régulières?  Non,  saiisüoule,  parce  que 
la  régularisation  «le  ces  offres  est  |»our  lui  une 
chose  impossible.  Un  mobilier  a éie  saisi,  on  va 
procéder  i la  vente  : le  débiteur  se  présente  et 
offre  i deniers  découverts  d’ac<|iiiiier  les  causes 
de  la  saisie.  L'huissier  ne  pourra  pas  passer 
outre,  parce  que  l'offre  de  payement  arrête  né- 
cessairement l’esécution  dont  le  seul  but  est 
d’obtenir  le  payement  de  ta  dette.  Ce  qui  est 
vrai  en  matière  de  contrainte  par  corps  ou 
d’exécution  mobilière,  doit  l’étre  aussi  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vente  d’iminenbles  expropriés,  car 
les  principes  sont  les  mêmes  et  les  conséquen- 
ces ne  |>envenl  différer  Donc,  dans  la  position 
t»arlionlière  où  se  trouvait  la  demoiselle  de 
Beaumont,  ses  offres  ne  pouvaient  être  annulées 
sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  pas  été  Taites 
avec  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  les 
cas  ordinaires,  dès  qu'en  réalité,  elle  offrait  des 
deniers  plus  que  suai.sanls  pour  désintéresser 
le  créancier  poursuivant.  D'où  il  suit  qu'en 
rejetant  ces  offres,  et  en  ordonnant  la  continua- 
tion des  poursuites,  l’arrêt  atUqué  a fausse- 
ment appliqué  les  règles  relatives  ù la  forme 
des  offres  reelles. 

ARRêr. 

« LV  COUR;  — Sur  les  premier  et  troisième 
moyens  : -^Attendu  que  ia  Cour  d'appel  a sta- 
tué sur  les  offres  de  la  demoiselle  de  ÜeaumonI  ; 
— Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que,  dans  ta 
première  partie  des  motifs  de  l'arrêt  atUqué, 
elle  ait  suppo.sé,  ù tort,  «{iie  la  dédsiuii  du  tri- 
bunal de  première  instance,  relativement  aux 
offres,  constituait  un  jugeiiienl  distinct,  non 
frappé  d'appel  ; 

« Attendu  que,  pour  rejeter  les  offres  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  s’est  fondé  sur  ce  qu'elles 
n'elaienl  conformes  ni  aux  art  G0^  et  G94.  Code 
proc.,  ni  aux  art.  1258  et  suiv.,  C civ.;  d'où  il 
suit  que,  soit  dans  I bypothèse  d’une  vente  laite 
par  la  demoiselle  de  Ueauinonl  de  riiiimenble 
saisi,  soit  dans  l'hypothèse  contraire,  ces  offres 
étaient  irrégulières  et  nulles; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il 
n’a^  pas  été  invoqué  devant  la  Cour  d’appel,  et 
qu'ainsi  la  demoiselle  de  Beaumont  n'est  pas 
recevable  ù le  proposer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; — Rejette,  etc.  t 
Du  18  fév.  1840.  — Cb.  req. 

PLACE  DE  GUERRE.  — SKRvrrcDE. 

Lti  maitont  ou  bàiwtfmis  cxitlnnt  autt^cure- 
mcfU  d ta  loi  du  8 juill.  1791  relaiivt  aux 
places  de  ffurrre,  et  qui  dépassent  les  liniitt-s 
fixées  par  cette  loi,  doivent  rester  dans  leur 
état  primitif,  sauf  te  cas  de  di-molitùm  prévu 
par  l'art.  17.  — Par  suite , rnt/mi/iû/rn/ion 
nrst  pas  fondée  d demander  la  suppression 
de  servitudes  de  vue,  dégotU  ou  autres  sur  le 

(I)  11  résulte  de  l'art.  17,  dit  Kjvard  de  Lnimlade, 
Plarrs  de  guerre,  $ 2,  |»  2I2,  que  la  délianialtou 
prearrile  piir  l’art  IS  n'était  aiiBcrplible  d'une  vxé- 
rulion  immétliate  qii'A  l'égard  des  ferraiNj  lihret  t la 
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iei'rain  militaire,dotèt  f élahlissetnent  an  profit 

des  maisons  tiviitrophes  remonte  à une  épotine 

antérieure  à la  fot  de  1791  (1). 

Aanêr. 

« LA  COUR; — Attendu  que  la  loi  du  8 juill. 
1791,  après  avoir,  par  son  art.  15,  déterminé  U 
largeur  du  terrain  militaire  national  au  pied  du 
talus  des  remparts  des  places  de  guerre,  a,  par 
son  art.  17,  déclaré  maintenir  en  paisible  jouis- 
sance les  personnes  qui  avaient  alors  des  mai- 
sons, Ivàliments  ou  clôtures  qui  débordaient  les 
limites  fixées  par  l'art.  15,  et  prescrit  que  ce 
ne  serait  que  dans  le  cas  de  démolition  volon- 
taire, accidentelle,  ou  nécessilt'e  par  le  cas  de 
guerre,  que  les  proprietaires  de  ces  maisons 
seraient  tenus  de  ne  point  outrepasser  lesdites 
limites;  — Attendu  que  celte  loi,  spéciale  pour 
son  objet,  statue  d'une  manière  générale  et  s'ap- 
plique à toutes  les  propriétés  limitrophes  du 
lermii)  militaire  des  places  de  guerre,  et  sans 
aucune  distinction  entre  celles  qui  se  trouvaient 
alors ù l'ancienne  ou  it  la  nouvelle  distance;  — 
D'où  il  suit  que  les  proprietaires  dont  les  cun- 
slruclions  dépassaient  les  limites  de  ce  terrain 
au  moment  de  la  proiuulgation  de  la  loi,  ont 
dû  et  doivent  en  conserver  la  jouissance  pleine, 
entière,  et  avec  les  servitudes  actives  y atta- 
chées, jusqu'à  leur  démolition  opérée  dans  les 
cas  prévus,  sans  qu'il  soit  permis  à l'Ëtat  de  les 
troubler  jusque-lù  dans  celte  Jouissance;  — At- 
tendu que  l’art.  222Ü,  C.  civ.,  qui  déclare  im- 
prescriptible le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  de  posse>siuD  reconnus  par  la  lui  du 
8 juill.  1791,  qui,  par  sa  spécialité  et  sou  auto- 
rité, régit  exclusivement  les  cas  pour  lesquels 
elle  a été  promulguée; 

O AUtmdu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la  maison  des  heritiers  Van- 
dariiine  touchant  immédialeiiieiii  aux  rtmtparls 
de  la  ville  de  Lille,  existait  à l'époque  où  la  loi 
de  1791  fut  rendue,  et  qu’elle  était  alors,  sous 
le  rapport  de  ses  jours,  portes  et  égouts  des 
toits,  dans  l’etal  où  elle  est  aujourd'hui  ; — Que 
dès  lors  la  Cour  d'appel  de  Douai,  qui  a main- 
tenu la  veuve  Vandamme  dans  la  jouissance  des 
vues,  portes  et  égouts  de  ladite  maison,  et  qui 
a déclaré  le  prefel  du  Nord  irrecevable  dans  sa 
demande,  non  seulement  n'a  violé  aucune  lui, 
mais  encore  a fait  unejuste  application  de  la  loi 
du  8 juin,  1791  ; — Rejette,  etc.  a 

Du  19  fév.  1840.  — th.  civ. 


!•  PREUVE  TESTIMOISiAI.E.  - Df.mavdk  bes- 
TREnTE.  — Bail.  — Joüissance.  — 2"  Corci- 
UATtON.  — Cassation. 

1*  Celui  qui,  dans  un  exploit,  demande  traliord 
le  payement  d'un  prix  de  bail  excétiasU 
150  fr,,  et  ensuite,  subsidiairetnent,  ta  resti- 
tution des  fruits  jiervus  pendant  la  jouissance 


réunion  au  domaine  luiliuire  de»  terrains  ekis  ou 
bèli4  UC  di‘\eoait  cxéculoirt  que  dune  lee  cae  even- 
tuelii  d'une  démoliliuii  volunlaire,  areidcniclle  ou 
ressaire  de^  eonstruetinn*  ou  clùlnrrs. 
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du  prétendu  fermier,  ne  doit  pas  être  réputé 
retireindre  pur  rette  demande  subsidiaire  sa 
demande  principale  : re  sont  là  deux  de- 
mande» di*tinrtes.  Dès  lors , la  non-admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale  en  ce  yiit 
touche  la  première , ne  fait  pas  obstacle  à ce 
^ue  cette  preuve  suit  reçue  sur  la  seconde. 
(C.  ci».,  1543  ) 

9"  Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  ta 
Cour  de  cassation  (1). 

Nous  avons  rapftortë  nn  arrél  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  1''  août  1850,  qui,  après  avoir  refusé 
d’admettre  la  preuve  oflerte  par  Cliabert  d*un 
bail  verbal  qu’il  prétendait  avoir  consenti  û 
Ferrier,  autorisait  Chaberi,  sur  sa  demande 
subsidiaire,  à prouver  que  Ferrier  avait  Joui 
pendant  trois  ans  de  l'immeuble  prétendu  af- 
fernné,  et  par  suite  que  ce  dernier  était  tenu  de 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus  durant  sa 
jouissance. 

Ferrier  s'esl  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  entre  autres  moyens,  pour  violation  de 
Fart.  1343,  C.  civ.,  suivant  lequel  celui  qui  a 
formé  une  demande  excé<1ani  ISO  fr.  ne  peut 
être  admis  k la  preuve  testimoniale,  même  en 
reslreittnant  sa  demande  principale. — Chabert, 
a dit  le  demandeur,  avait  d’almrd  demandé 
3,(K)0  fr.  |K)ur  prix  de  trois  années  du  bail  dont 
il  alléguait  l'existence,  et  subsidiairement,  il 
demandait  k faire  preuve  seulement  de  la  Jouis- 
sance pour  arriver  à une  restitution  de  fruits. 
Celte  dernière  demande  était  donc  une  restric- 
tion de  la  première  ; d'où  la  conséquence  que  la 
preuve  testimoniale  n’étant  pas  recevable  pour 
Tune,  ne  pouvait  davantage  être  reçue  pour 
l'autre. 

Un  autre  moyen  était  pris  de  la  vlolalion  de 
l'art.  48,  G.  proc..  en  ce  que  la  demande  en 
restitution  de  fruits  n'aurait  pas  été  soumise  au 
préliminaire  de  la  conciliation. 

snaÊT. 

c LA  COUR;  — Sur  les  premier  et  troisième 
moyens: — A i tendu  que  Cbabert  avait  en  première 
instance  formé  deux  demandes,  une  principale, 
ayant  pour  objet  le  prix  d'un  bail  verbal,  l’autre 
subsidiaire,  ayant  pour  objet  une  restitution  de 
fruits  perçu.s;  — Attendu  que  ces  demandes 
étaient  distinctes,  puisque  la  demande  du  prix 
d’un  bail  se  rattache  à une  convention,  tandis 
que  la  demande  d'une  restitution  de  fruits  est 
le  résultat  d'un  fait;  d'où  suit  que  la  dernière 
demande  n’était  ni  une  demande  nouvelle  devant 
la  Cour,  ni  une  réduction  de  la  demande  pre- 
mière; 

c Sur  le  quatrième  moyen: — Attendu  que  le 
défhut  de  conciliation  %ur  la  demande  en  resti- 
tution de  fruits  n'a  pas  été  soumis  à la  Cour 
d'appel,  et  sa  décision  ne  peut  être,  sous  ce  rap- 
port, critiquée  par  ia  Cour  de  cassation;  He- 
jelte,  etc.  a 

Du  19  fév.  1840.  ~ Ch.  req. 


(I)  C'esl  un  poiai  certain.  V,  Cass..  S9  Jaov. 
I8M,  et  Posiertsie^  ls4t,  pari.,  p.  Sl>0,  et  la  oote  } 
lN4i,  |r*  part  , p.  4*J5;  Zachanc,  $ 76i,  note  iO. 
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1"  CASSATION.  — Aaaè.T.  — Sic:tiriCATioN.  — 
2*  Exploit.  — Assicüaijon. 

1*  Les  arrêts  de  cassation  reftdus  par  défaut 
contre  des  parties  nayanl  ni  aomicile  ni 
résidence  connus,  sont  valablement  signifiés 
au  parquet  du  procurntr  gèttéral  près  la 
Cour  de  renvoi  ; tl  n’est  pas  nécessaire  que 
VexploU  soit  retnis  au  parquet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation.-  t'ne  telle 
signification  fait  donc  courir  contre  le  défail- 
lant le  délai  pour  former  devant  la  Cour  de 
cassation  une  demande  en  restitution  contre 
son  arrêt  par  defaut, 

2"  Quand  un  exploit  signifié  dans  un  lieu  dé- 
terminé (au  parquet  (T un  procureur  général) 
et  confenanl  tout  à la  fois  siyni)(ca/ion  d’un 
arrêt  et  assignation  donnée  en  exécution  de 
cet  arrél,  est  valable  comme  assignation , on 
ne  peut  le  critiquer  comme  signification  : il 
y a alors  indivisibilité. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  pardéfhut  de  la 
Cour  de  cassation,  rendu  le  23  Janv.  1837,  au 
profil  de  Garnier-Pérllle,  contre  Gentil , lequel 
arrêt  casse  un  arrél  de  1a  Cour  de  Paris  du 
2janv.  1834. 

Après  l'arrêt  de  cassation,  Garnier-Pérllle  ill 
de  vaines  recherches  pour  trouver  le  domicile 
op  la  résidence  actuelle  de  Gentil.  Dan.s  une 
telle  circonstance,  il  Gt,  par  un  seul  et  même 
exploit  déposé  au  |>arqu«t  du  procureur  geuëral 
près  la  Cour  d'Orléans,  k laquelle  avait  été  ren- 
voyée la  cause,  signifier  cet  arrêt  à Gentil,  et 
l'assigna  en  même  teni|»s  devant  cette  Cour. 

Gentil  forma  alors  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  après  l’expiration  du  délai  Gxé  k cet 
égard  par  le  règlement  de  1738,  une  demande 
en  restiitiiioii  contre  l'arrêt  par  defaut  du 
23  janvier  1837.  « Garnler-Perille  opposa  k 
celte  demande  qu'elle  était  tardive.  Hais  Gentil 
soutint  qu'aucun  delai  n’avait  pu  courir  contre 
lui,  soit  parce  que  Garnier-Péritle,  connaissant 
son  domicile,  c’avait  pu  se  dispenser  de  lui  faire 
signilier  l’arrêt  dans  la  forme  ordinaire,  soit 
parce  que,  eu  supposant  que  son  domicile  eût 
été  Incuiiiiu , la  signiGcaiion  aurait  dû  lui  être 
adresst^,  non  au  parquet  du  procureur  gênerai 
près  la  Cour  d'OrU^ns,  mais  au  parquet  du  pro- 
cureur gênerai  près  la  Gourde  cassation. 

ARRÊT. 

• LA  COUR;  — Allendu  queriarnier-PérilIe 
oppose  à la  demande  formée  par  Gentil  à Gn  de 
restitution  contre  l'arrêt  par  défaut  du  25  janv. 
1837 , que  cette  demande  est  non  recevable, 
[tarce  qu’elle  a été  prêsenli^  hors  des  délais 
üxés  par  la  loi;  — Que  Gentil,  pour  repousser 
cette  lin  de  non-recevoir,  soutient  que  la  signi- 
fication quia  été  faite  le  2 nov.  1837,  au  parquet 
du  procureur  général  en  la  Cour  d’Orléans,  est 
nulle  par  deux  motifs  : le  premier,  parce  que 
ledit  Gentil  avait  un  domicile  connu  üeGaruier- 
Pérille,  et  que  l’arrêt  par  défaut  aurait  dû  être 
signifie  h ce  domicile;  le  second,  parce  que  cette 
sigoiflcalion  ne  pouvait,  dans  aiicuo  cas,  être 
faite  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
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Cour  d’Orléans,  et  aurait  ü(i  être  remise  au  par> 
(|uet  du  procureur  général  eu  la  Cour  de  cassa- 
tion : 

« Sur  le  premier  moyen  proposé  |»ar  Gentil  : 

— làînsidéranlqiie,  parproi'és  verbaldu  avril 
183o,  rédigé  a la  re<iuéte  de  Garnier- Pérille, 
par  Claude  M^uet.  huissier-audiencier  en  la 
Cour  de  cassation,  il  a été  constaté,  d'après  les 
déclarations  tant  de  la  portière  de  la  maison 
sise  quai  Saint-Michel,  n*  âS,  que  des  locataires 
et  voisins  de  ladite  maison,  que  Gentil  n'y  de- 
meurait plus;  qu'il  en  était  déménagé  depuis 
plus  d'un  an,  sans  avoir  laissé  l'adresse  de  son 
nouveau  domicile  ni  celle  de  sa  résidence;  qu'on 
les  ignorait  absolument  et  que,  malgré  diverses 
autres  recherches  et  perquisitions,  personne 
n'a  pu  donner  des  renseignements  sur  les  domi- 
cile et  résidence  dudit  Gentil}  — Attendu  que, 
par  autre  procès-verbal  rédigé  par  Marchand , 
le  t8  sept.  1837,  il  est  également  constaté, 
d'après  les  déclaralioms  de  Darthéleiny,  portier, 
et  des  locataires  de  ladite  maison , quai  .Saint- 
Saint-Michel,  ii''  25,  que  Gentil  l'avait  quittée 
depuis  deux  à trois  ans , sans  qu'on  sût  ce  qu'il 
était  devenu,  et  qu'on  ne  connaissait  nullement 
sou  domicile  ou  sa  résidence;  — Qu'il  résulte 
de  ces  procès-verbaux  qu'à  la  date  du  2 iiuv. 
1837,  jour  de  la  signillcaliun  de  l’arréi  par  dé- 
faut, le  domicile  de  Gentil  et  le  lieu  de  sa  rési- 
dence alors  actuelle  étaient  inconnus;  qu'il  a^^il 
al>andouüé  la  maison  quai  Saint-Michel,  n"  25, 
et  avait  perdu  le  domicile  et  ta  résidence  qu'il 
avait  eus  dans  celte  maison;  que,  dans  cet  étal, 
la  signification  de  l'arrêt  n'aurait  pu  être  faite 
valableiiicnl  à cet  ancien  domicile,  et  que  les 
formes  prescrites  par  le§  8 de  l'art.  89,  C.  proc., 
ont  dû  être  ubservtN's; 

«Sur  le  deuxième  moyen  pro|>osé  par  (rcntil: 

— Attendu  qu'aucune  lui  ne  prescrit  la  forme  et 
le  lieu  des  significations  à laire  des  arrêts  par 
défaut  rendus  par  la  Cour  de  cassation  contre 
des  parties  qui  n'oiil  ni  domicile  ni  résidence 
connus;  que  le  parquet  du  procureur  général 
en  la  Cajur  de  cassation  n'est  indiqué  par  aucune 
disposition  législative  comme  le  lieu  où  ces 
significations  doivent  être  remises;  que,  dans  le 
silence  de  la  ici,  la  signification  du  2 nov.  1837 
ne  peut  être  annulée,  aux  termes  de  l'art.  1030, 
C.  proc.; 

« Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  loi  ne  défend 
de  comprendre  dans  le  même  exploit  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  et  l’assignation  donnée  en 
exécution  de  l’arrêt  signifie;  que,  dans  ce  cas, 
la  régularité  de  l’exploit  est  indivisible;  que, 
s’il  est  valable  comme  contenant  assignation,  il 
doit  valoir,  à plus  forte  raison,  comme  significa- 
tion de  l'arrêt;  que  les  assignations  sont  les 
actes  judiciaires  que  la  loi  a environnés  de  plus 
de  formalités  et  de  précautions; — Attendu  que 
la  validité  de  l’exploit  du  2 nov.  1837,  qui  con- 
tient tout  à la  fois  signification  de  l'arrêt  du 
25  janv.  1837  et  assignation  devant  la  Cour 
d’Orléans,  i laquelle  le  procès  avait  été  renvoyé 


(1)  V'.  (>ss.,  22  ocl.  1812  cl  2 iuill.  1829:  Clciuveau 
cl  Hclie.  Théorie  du  Code  pénai,  I.  3,  p.  283,  rdilion 
belge  tic  Ih43,  t.  2,  p.  82  (n«  1493). 
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par  ledit  arrêt,  doit  être  d'abord  appréciée  sous 
le  rapport  de  l'assignutioii;  que  le  domicile  et 
la  résidence  de  Gentil  étant  inconnus,  il  a dû  être 
assigné  dans  la  forme  déterminée  par  le  n*  8 de 
l'arl.  89,  C.  proc,,  qui  exige  l'affiche  de  l'exploit 
i la  princiimle  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
où  la  demande  est  portée,  et  la  remise  d'une 
seconde  copie  au  procureur  du  roi  de  ce  tribu- 
nal; que  le  procès  devant  être  porte  devant  la 
Cour  d'Orléans,  l’assignation  a été  valablement 
donnée  à (^niil  |Kir  l'affiche  de  l'expIcHt  à la 
principale  porte  de  l'auditoire  de  cette  Cour, 
et  |»ar  la  remi.se  d'une  autre  copie  au  parquet 
du  procureur  général  près  celte  Cour;  qu'il  est 
constaté,  par  l'acte  du  2 nov.  1837,  que  ces 
formalités  ont  été  observées;  ~ Attendu  que  la 
régularité  de  cet  acte  étant  indivisible,  il  ne 
peut  être  angulé  sous  le  rapport  de  la  simple 
signification  de  l'arrêt  par  delanl,  lorsqu'il  est 
reconnu  valable  sous  lerap|mrl  plus  rigoureux 
(le  l'assignation  donnée  en  vertu  de  cet  arri‘1; — 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  prt'C'ède  que  la  significa- 
tion du  2 nov.  1837  étant  régulière,  a failcourir 
le  didai  dans  lequel  Gentil  devait  se  pourvoir 
en  resliluliuii  contre  l'arrêt  du  25  janvier  1857, 
et  que  sa  demande,  formée  après  l'expiralioD  de 
ce  délai,  est  tardive  et  non  recevable; — Déclaré 
Gentil  non  recevable  dans  sa  demande  eu  rcsii- 
luiioii,  etc.  » 

Du  19  fev.  1840.  — Cb.  dv. 

FAUX.  — Abus  de  buvsc  seing.  — Cou»  d’assises. 

— Chaxbbe  cuhkectionnelle. 

Il  y a faux,  et  non  pot  uulemeut  abu$  de  blatte- 
»viny,  lorsqw  le  Uanc-$eing  précédé  deg  con- 
t'enliotit  décluréeg  fam$e$  napat  été  confié  d 
Vacettaé  par  le  tiynataire  (1). 

L'url.  257,  C.  itisl.  rrim.,  ne  sapplitiuequaux 
magistrats  qui  ont  profionré  sur  la  mise  en 
accusation.  Par  conséquettt,  te  conscttler  qui 
a concouru  à un  arrêt  par  lequel  ta  c/Mtnhre 
rorrectionnelle  s'est  déclarée  incompétente 
peut,  dans  la  même  aff  aire,  être  membre  de  la 
Cour  d'assises  {"i). 

AKItêT. 

« LA  COUR;...  — Quant  à la  qualification  de 
faux  en  écriture  privée  donnée  soit  par  la  Cour 
d'assises,  soit  par  la  chambre  d'accusation  à 
des  faits  qui,  suivant  les  demandeurs,  ne  cun- 
slitueraienl  que  le  délit  d'abus  de  blanc-seing 
prévu  et  puni  par  l'arl.  407,  C.  pen.:~Allendu 
qu'il  ne  résulte  ni  du  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi,  ni  du  résumé  de  l'accusation,  ni  des 
questions  posées  au  jury,  ou  de  sa  réponse,  que 
les  signatures  précédées  des  conventions  décla- 
rées fausses  eussent  été  confiées  à l'accusé  par 
le  signataire  ; qu'aiiisi,  et  k défaut  de  caractère 
essentiel  et  nécessaire  de  l'abus  de  blanc-seing, 
les  faits  déclarés  constants  ne  pouvaient  rece- 
voir d'autre  qualificsillon  que  celle  de  crime  de 
faux  en  écriture  privée, spécifié  par  la  première 


(2)  V'.  C«ts.,  23  fév.  1821.  5 mars  1824  et  10  frv. 
1831. 
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partie  du  troisième  paragraphe  de  Tari.  <47, 
C.  pén>«  combiné  avec  l'art.  <50  du  même 
Code  ; 

« Sur  le  moyen  pria  de  ce  que  l'un  des  mem- 
bres de  la  Cour  d’assises  aurait  concouru  à l'ar- 
rél  antérieur  par  lequel  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  s’éiait  déclarée  incom- 
pétente : — Attendu  que  les  incapacités  sont  de 
droit  étroit,  et  (|iie  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  i57,C.instr.  crim., ne  s'appliqiiequ’aux 
juges  qui  ont  prononcé  sur  la  mise  en  accusation; 
— Rejette.  » 

Du  20  fév.  <840.  — Ch.  crim, 

ATTENTAT  AUX  MOECRS.  — Débaüohk. 

Im  pluralitr  den  pertonnes  ur$t  pas  un  des  rïe- 
nicnts  eoMtUutifs  du  deVl  (teTcitaiion  » ta 
débauché  dans  te  cas  du  second  paragraphe 
de  l’art.  334,  C.  pèn.,  concernant  les  pères, 
mères,  tuteurs,  et  autres  perjoniies  chargées 
de  ta  surveillance  des  mineurs  (<). 

ARKÉT. 

« I.A  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  Causse 
application,  et.  (»ar  suite,  de  la  violation  de 
l’art.  534.  $ 2,  C pén.,  en  ce  que,  cet  article  ne 
punissant  pas  la  séduction  exercée  envers  une 
seule  personne,  le  demandeur  aurait  été,  pour 
un  fait  de  celle  nature,  condamné  à deux  années 
d’emprisonnement,  h 300  fr.  d’amende  et  aux 
peines  accessoires; 

« Attendu  que,  si  la  pluralité  de  personnes 
livrées  h la  proslilulion  ou  excitées  h la  déhaii* 
che  est  un  des  éléments  dont  se  compose  l'at- 
tentât  aux  mœurs  prévu  et  puni  par  le  § I, 
art.  334,  C.  pén.«  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
le  cas  du  second  paragraphe  du  même  article, 
concernant  les  pères,  mères,  tuteurs,  ou  autres 
(personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mi* 
neurs;  que  celte  condition  de  la  pluralité  des 
victimes  ne  s'y  trouve  pas  exprimée  ; que  consé- 
qiieinment  elle  ne  forme  plus  un  des  éléments 
nécessaires  d'un  délit  qui  emprunte  sa  gravité 
de  celle  circonstance  que  le  mineur  aurait  élé 
corrompu,  excité  i la  débauche,  ou  livré  à la 
prostitution  par  celui-lài  même  qui  était  chargé 
de  sa  surveillance; 

« Qu’en  prononçant  contre  Pierre  lliigeat, 
déclaré  coupable  d’avoir  excité  habituellement 
6 la  débauche  sa  propre  fille,  Agée  de  moins  de 
vingt  et  un  ans,  les  peines  portées  par  le  § 2 de 
l an.  534  et  par  l'art.  335,  C.  pén.,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  lesdits  articles,  en  a fait 
au  contraire  une  juste  application  ; — Rejette,  b 
Du  21  fév.  <840.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  ~ Khrarras.  — Néc^irê.  — Appré- 
ciation. 

Lftrsgue  Vart.  471,  ^ 4,  C.  pén,,  punit  (Tune 
amende  ceux  qui  auront  embarrassé  ta  voie 
pubtique  ett  g déposant  ou  tnissant  sans  né- 
cessité des  matériaux  ou  choses  quetronques 
qui  entpérhent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage,  il  laisse  aux  juges  du  fond 
tm  poMty>»r  ioMerraiw  pour  apprécier  s'il  y a 
ou  non  nécessité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Attendu  que  l’apl.  <71,  $ 4, 
C.  pén.,  punit  ceux  qui  auront  embarrassé  la 
voie  publique  en  y dé|K>sant  ou  y laissant  sans 
nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminnenl  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage; 

ff  Attendu  qu’il  n'élail  pas  contesté,  dans 
l’espèce,  que  la  voilure  i l’aide  de  laquelle  le 
demandeur  fait  transporter  au  dehors  les  fu- 
miers de  se.s  trois  écuries,  renfermant  ordinai- 
rement 70  chev*aiux,  stationne  plusieurs  fois  la 
semaine  dans  la  rue  dite  du  Cateau,  qui  en  est 
embarrassée  durant  te  stationnement  de  ladite 
voilure; 

« Attendu  que.  tandis  que  le  demandeur  allé- 
guait, pour  ce  stationnement  ainsi  réitéré,  le 
ca.s  de  nécessité,  le  jugement  attaqué  déclare 
que  la  nécessité  n’existait  pas;  ce  qu’il  induit 
des  faits  vérifiés  et  des  renseignements  pris; 

a Allendii.  dès  lors,  que  le  jugement  repose 
sur  une  appréciation  de  faits  qui  le  soustrait  k 
la  censure  «le  la  (>)ur  ; 

O Rejette  le  pourvoi,  b 
Du  21  fév.  1840.  ^ Ch.  crim. 

OUVRIERS.  — Livbct.  — RkctEMETr  de  police. 
L’infraction  à la  défense  faite  aux  maîtres  ou 
fabricants  de  recevoir  aucun  ouvrier  s'il  n’est 
porteur  d un  livret  (L.  22  germ.  an  xi.art.  12), 
ne  peut,  alors  même  qu'elle  est  reproduite  par 
tm  arrêté  triiimVipu/ . donner  lieu  d t’appti- 
cation  des  peines  de  police  : le  maitre  est  «eu* 
lement  passible  d'une  action  civile  de  la  jtart 
de  celui  que  touvrier  a quitté  (2). 

Ainsi  l'avait  décidé  le  tribunal  de  police  de 
Nantes,  par  jugement  du  22  janv.  <840,  motivé 
en  ces  termes  : — « Attendu  t|ue  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  de  radministration  municipale 
ne  sont  piiiiissahles  qii'autant  que  ces  arrêtés 
sont  pris  en  vertu  des  art.  3 et  4,  lit.  2 de  la 
loi  des  <6-24  août  <790,  et  46.  lit.  <''  de  la  loi 
des  19*22  juill.  <791  ; — Attendu  que  la  police 


fl)  V.conf.  Cass.,  26  juin  1838  cl  <7  ocl.  cl20  déc. 
<838  , . . , 

La  jiirispnidencc.  ipii  d’abord  avait  admis  que  la 
pluralilé  ne*  pirsoimes  n’ètail  pas  necessaire  pouf 
mn»lilucr  le  délil  dëlerminé  par  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  334,  cl  qu'il  stifibailquc  l’exetlalion  4 la 
débauche  ail  lieu  relalivcmenl  à une  seule  |>ersoiine, 
parait  aujourd’hui,  du  moins  celle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, fixée  en  sens  contraire.— V.  Bourges,  <9  janv. 
1857}  Casa  . secl.  réiin.,  26  juin  1858,  cl  Pasicrtsie, 
liai,  2»  pari  , 0.634  J IK4.5,  2»  part.,  l».  323 ; lt«4, 
<«  pari.,  P 797i  1848,  <«  |«rl.,  p.  5W.  — t . lots 


belges  des  31  mars  <844  el  (5  juin  IH46  — U.  aussi 
flrr«e  des  kevueM  de  droit,  I.  I«r,  p 278  et  I.  6,  p.  53; 
Gnslambide,  Hevnede  législation,  l 9,  p.  70. 

V fOHirô.  Cass.,  17  janv.  IKïîl  cl  5 jiilll.  18.34;  Pans 
22nov.  1834;  Lyon,  21  déc.  <837  et  4janv.  1838; 
Douai,  2^1  déc.  <858. 

L'exciialion  h la  débauche  ne  constitue  nn  délit 
qn'aulaiil  quelle  esl  habituelle  fl'^iss  ,2l  sept.  1829.) 

l2;  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 juill.  <829  el 
9 Janv.  I83ü,et  Pasicrisie.  1841,  1"  part-,  p 429.— 
V.  aussi  Brux.,  Cass.,  <4  juin  I8V7  {Pasiensie.  IH48, 
I*.  300)  el  <4  juill.  <849  {rasicrisie.  1849,  p 273). 
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sar  les  livrets  des  ouvriers  n>st  pas  su  rang  des 
objets  que  les  arlicles  précités  de  la  loi  des 
16*34  août  1790  cmiflent  à la  vigilance  et  à l'au* 
toriié  des  corps  rminici|»aux;  que  cette  partie 
de  la  police  est  réglée  par  la  loi  du  33  gerin. 
an  XI  et  par  l'arrété  du  gotivernenieni  du  9 friin. 
an  XII  ; ~ Attendu  que  l’art.  13  de  la  loi  du 
23  gerin.  an  xi  et  Part  0 de  l’arrèlé  du  9 frlm. 
an  XII  qui  s'y  réfère  ne  prononcent  aucune  peine 
de  police  contre  le  maître  qui  reçoit  un  ouvrier 
sans  livret,  et  ne  le  soumettent  qu'aux  doni- 
mages-ifiléréls  envers  le  maître  de  chez  qui 
l’ouvrier  sort,  auquel  seul  l'aclion  civile  appar* 
licni;  — Iteovoi  VelaMiue  et  Pallais  de  la 
plainte.  » 

POtiRVOI  en  cassation  de  la  p.*irl  ducomniia* 
saire  de  police. 

AKaÊT. 

« LA  COUR  ; — Ailendu  que  1a  contravention 
à lin  arrêté  municipal  .sur  un  fait  prevu  par  une 
loi,  ne  peut  pas  entraîner  une  peine  que  celte 
loi  ne  prononce  pas;  — Attendu  (|ue  l’iiiexécu- 
lion  de  robligalion  im|K>sée  k ceux  qui  em- 
ploient des  ouvriers,  de  se  faire  remettre  leurs 
livrets,  constitue  une  infraction  îi  Part.  13  de  la 
loi  du  33geriii  an  xi,  mais  que  l'action  qui  en 
résulte  est  purement  civile  et  se  résout  en  dom- 
mages intérêts,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s'y  est 
au  contraire  conformé;  — Rejette,  etc.  » 

Ou  33  fév.  18f0.  — Ch.  crini. 


KüNCTIONNAIRK  PUBLRL  - Okut.—  Peiue. 

— Chasse. 

Les  fnurtinunaires  qui  se  rendent  roupnfdes 
(Tun  rfcYiV  de  ta  nn^iirr  de  ceux  tUml  ùi  sur- 
veittance  leur  est  confiée,  ne  sont  passibles  du 
maximum  de  la  peine  applicable  (C.  pén., 
19R),  çwe  ce  dêlil  a en  lieu  dans 

la  circonseription  où  ils  erereent  tenrs  fonc- 
fions  (t). 

^•nst,  le  maximum  de  la  peine  établie  par  le 
decret  du  4 moi  1813  eontre  le  délit  de  chasse, 
peul  n‘éfre  pas  prononcé  eontre  un  garde 
forestier  gui  a été  froriré  ehassanl  hors  de  la 
foret  confiée  à ta  ganle. 

ARHÉr. 

ff  LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  198,  C pén  , pour  que  le  fonctionnaire 
public  qui  a commis  un  délit,  soit  passible  du 
maximum  de  la  peine,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
délit  qu'il  élall  chargé  de  surveiller  ; “Attendu 
qu'un  garde  forestier  n’est  |ias  chargé  de  snr- 
veiller  les  deîlt.s  qui  se  couimelleni  hors  de  la 
circonscription  de  ses  fondions;  que  si  Part.  16, 
C.  Inst,  criiii.,  charge  les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers  de  rechercher  les  délits 
qni  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières,  c’est,  comme  le  porte  cet  article, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront 
été  assermentés;  — Attendu,  de  plus,  que, 


(I)  Unis  vuy.  Paticrisit,  1849.  Impart.,  p.  lOtL 
(3;  V.  CDof  Co«s.,  4 janv.  1840. 
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selon  Part  18,  les  gardes  forestiers  doivent 
remettre  leurs  procès-verbaux  aux  agenis  fores- 
tiers ; que,  selon  Part.  30,  les  gardes  champêtres 
doivent  remettre  les  leurs  au  procureur  du  roi, 
H que  cette  obligation  des  uns  et  des  autres 
indique  la  différence  de  leurs  attribuiions  ; — 
Qu’il  suit  de  là,  que  le  jugement  allaqiié,  en 
refiisanl  d’appliquer  au  délit  de  chasse  commU 
par  le  garde  général  Doyen,  hors  du  sol  fores- 
tier, la  dis|>osjiion  de  Part.  198.  C pén.,  loin  de 
violer  cel  article,  s'y  est  au  contraire  exacte- 
ment conformé;  — Par  ces  motifs,  rejette,  etc.» 

Du  33  fév.  1840.  — Ch.  crim. 


BOISSONS. 

Du  îî  Kv.  IlUO.  — (V.  PoMicrisie,  1S4I . 

1"  pan.,  p.  339.) 

CASSATION.  — lülfRtT  DE  LA  LOI.  — Me-aures 
mry  roinçnmtcs  — Eicdse. 

Lf  ministère  publie  près  1rs  Irihunaur  de  poliee 
ne  peut  se  pourvoir  dans  nnli'rél  de  la 
_)ol  (2). 

Vindividu  dans  ta  boutitfue  duquel  on  a trouvé 
une  avine  non  poinronne'e  doit  être  con- 
damné «i  la  peine  portée  par  rarl.  479,  n*  X, 
C.  pén.;  sa  honsu  foi  ne  peut  lui  servir 
et rjccuse  (3). 

ARRtT. 

« I.A  COUR  : — Ailendu  que  le  minlslère 
public  près  le  Iribiinal  de  police  de  Ponl-Aude- 
mer  a déclare  foriiier  son  pourvoi  dans  l'inlérèt 
de  la  loi  el  du  gnnrernemenl  ; — Qne  le  droit 
de  former  un  tel  pourvoi  n'appariient  qu'au 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassalion,  aiia 
termes  de  l’art.  442 , C.  Inst,  crlin.  ; d'où  il 
suit  qne  le  pourvoi  dont  II  s’agit  doit  être 
déclare  non  recevable; 

« Par  ces  motifs,  déclare  ledit  pourvoi  non 
recevable; 

« Mais,  statuant  sur  le  réquisitoire  présenté 
d’office  il  celle  audience  par  l’avocat  général,  en  . 
vertu  de  ce  même  art.  442; 

• Attendu  qu’un  procès-verbal  régulier  con- 
statait qu'une  demi-anne  sans  aucune  véri6ea- 
tlon  avait  été  trouvée  chei  Ro.se  Marai.s,  liiigère; 
qne  ce  fait  constituait  une  contravention  jiour 
laquelle  l'excuse  de  bonne  fol  ne  pouvait  être 
admise,  el  qu’en  l’admettant,  el  en  n’appliqiiaiit 
pas  la  peine  portée  par  l’an.  479,  n*  13,  C péii., 
le  jugement  attaqué  a violé  ledit  anicle  ; — 
Cas.se  et  annule  dans  l’intérêt  de  la  loi.  i 
Du  22  fév.  1840.  — Ch.  crim. 

PEINES  — Cuaix..  — Cortravestiov. 

l’art.  385,  C.  insl.  crim.,  relatif  au  cumul  des 
peines,  est  applicabte  au  cas  de  conviction  de 
plusieurs  contraventions , comme  au  cas  de 
conviction  de  plusieurs  délits  f4). 


(3)  I’.  eonf.  Cas..,  g mai  1837. 

(4)  Un  arrèidc  la  Cour  de  cassaliua  du  6 auùl  I83t 
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Le  commissaire  de  police  rempUssanl  les 
fonctions  du  minislèrc  public  près  le  trihnnal 
de  simple  police  de  Paris  avait  traduit  devant  le 
tribunal  Ségè.  entrepreneur  de  vidanges,  et 
requis  contre  lui  l'application  d’une  amende 
distincte  pour  chacune  des  contraventions  suc- 
cessives dont  il  était  prévenu. 

Le  24  juin  dernier,  il  intervint  sur  ces  pour- 
suites un  jugement  qui  ne  lui  infligea  qu’une 
amende  de  8 francs,  par  application  de  l'arti- 
cle <471,  n*'  15,  C.  pén.,  et  de  l'art.  585,  C.  inst. 
crim. 

« Attendu,  porte  ce  jugement,  que  la  condi- 
tion d'un  contrevenant  prévenu  de  plusieurs 
contraventions  ne  saurait  être  plus  défavorable 
que  celle  prés  ue  par  ce  dernier  article,  et  qu'elle 
le  deviendrait  si,  convaincu  de  plusieurs  con- 
traventions, il  pouvait  être  condamné,  par  la 
réiiération  d'une  amende,  è une  amende  plus 
élevée  que  le  maiimum  fixé  en  pareil  cas  par  la 
loi;  qu'ainsi  le  contrevenant  convaincu  de  plu- 
sieurs contraventions  ne  peut  être  passible,  Il 
toute  rigueur,  que  du  maximum  de  l'amende. s 
POl'RVOI  en  cassation  du  commissaire  de  po- 
lice contre  ce  jugement  pour  fausse  application 
du  2*  § de  l’art.  ^5,  C.  inst.  crlm. 

ABRÉT. 

c I.A  COl’R  : — Attendu  que  la  loi,  quand 
elle  parle  des  délité  dans  l'acception  générique 
de  celte  expression,  dispose  nécessairement 
aussi  bien  à l'égard  des  foits  qui  emportent 
l’application  d'une  peine  correctionnel  le  qu'à 
raison  de  ceux  qui  neconstiinenl  qu’une  simple 
contravention  de  police;  d*où  il  suit  que  le  $ 2 
de  l’art.  365,  C.  inst.  crim.,  s'applique  indis- 
tinctement aux  uns  comme  aux  autres,  et  qo'il 
n’est  susceptible  d’aiicnne  exception  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers; 

€ Attendu, d’ajlleurs,que  le  jugement  dénoncé 
est  régulier  en  la  forme;  — Rejette,  s 
Ou  22  fév.  1840.  — Gb  crim. 

SERVITUDE.  — Desti?(atio?i  do  père  de 

FAMILLE. 

Lart.  694,  C cir.,  partant  que  ii  le  proprié- 
tairt  dé  deux  héritaget  entre  letgueh  il 
rrieie  mii  eigne  apparent  de  »ervit^tde,di!'po$e 
de  /'un  de  res  hêrilage$  sans  que  le  contrai 


«emble  «voir  résolu  la  question  en  sens  oi>posé.  Mais 
eel  arrêt  a seulement  drciUë  que,  la  double  eonlra- 
vention  imputée  à un  Ixxiliuigrr  relativement  A la 
aioavaùe  gttalUr  et  au  d^rit  dons  U poiWi  des  pains 
comportant  des  peines  {Tnne  naiurt  aiJFfrtnte,  il  n’y 
avait  pas  lieu  A l'appiicaiion  lia  l’iirt.  365. 

Et  plut.ienr$  arrêt»  ont  jugé  que  le  princi^ic  posé 
par  cet  article  était  appliea&e  a tous  les  cas  oii  il 
nVtaii  pav  rail  d'eveeiilion  formelle  au  droit  com- 
mnn.  — V t7  mai,  2jiiin  et  23  mai  1839.  — 
Mais  rog.  Brus.,  Cass.,  i fév  1H33et  1 5 juill-  1KS6. 

(1)  Celte  question,  une  des  plus  épineuaes  que  pré- 
seule  la  lualiêrevi  déUeale  des  servitudes,  s'éiaii  déjà 
présentée  devaut  lu  Cour  de  cassation  le  26  avril  IH37 
et  y avait  reçu  une  solution  analogue,  quoique  plus 
générale,  en  ee  que  cet  arrêt  semble  nVxiger.  |)our 
appliquer  l'art.  694.  aux  servitudes  dUevmfinue«. 
daalrcs  condkâou»  qu'au  signa  appami,  Undis  qu'il 
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mtitirnHé  aucune  convention  relative  à la 
tervifude,  elle  continue  de  $uhti$ler,  est  appli- 
cable au  ras  de  servitude  discontinue,  comme 
oti  nu  de  servitude  continue,  alttrs  du  moins 
que  la  servitude  discontinue  rattache  son 
eristcftce  à une  origine  légale,  par  eremple^ 
s'il  s’agit  <Tun  droit  de  passage  911’ tme  en- 
clave rend  wcressnirc,  et  que  tes  indices  de 
la  sert>i/Mrie  mVnf  été  assez  apparents  pottr 
faire  présumer  le  consenfrmenf  tacite  de  t ac- 
quéreur (1). 

Cet  articte . qui  parle  de  deux  héritages,  s’eip- 
plique  au  ras  de  vente  en  divers  lots  d’un 
même  corps  de  propriété;  il  n'rst  pas  néces- 
saire qu'il  y ait  deux  héritages  ou  deux 
exploitations  distinctes  (2). 

I.a  propriété  des  Harriers.  appartenant  5 Har- 
douin  et  t..air.  fut  vendue  en  délaü.  Ghaiivtn 
Rcbela,  parade  du  20  juqd.  1831,  b moitié d'nn 
pré  ap|M*lé  les  Crandcf  /«/ne.t  et  iim*  partie 
d'une  pièce  de  terre  nommée  h Granfte-. lignée, 
le  tout  contigu.  — lîllérieurement . et  |>ar  acte 
du  23  août  1855.  la  datue  Diigrais  acheta  la  por- 
tion restante  du  pré  des  tirandes-.-futnes. 

Il  parait  qu'au.ssitùl  apré.\  son  acqitisiti- n, 
Chauvlo  avait  dns  les  terrains  par  lui  acbett^; 
mais  la  dame  Üugrais,  prétendant  avoir  un  droit 
de  passage  sur  la  Grantfe  yéiguér,  fil  di.<  para  tire 
les  barrières,  et  plaça  sur  un  fossé  sé|»aralif  uit 
pont  destiné  à assurer  un  libre  et  facile  accès. 
Elle  articulait  que,  de  tout  temps.  Il  avait  existé 
un  pareil  pont . lequel  était  nécessaire  pour 
rexploilation  de  sa  propriété  enclavée  dans  les 
fonds  voisins,  et  soiiteiiail  qu'en  consé(|iienec 
elle  avait  droit  à une  .servitude  de  passage,  aux 
termes  de  l’ail.  694,  dv.,  portant  que  si  le 
propriétaire  de  deux  hmtagv*s  entre  lesquels  H 
existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose 
de  l'un  des  bérUages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  rtdativeà  la  servitude, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  ftassive- 
ment  en  faveur  du  fonds  aliéné  on  sur  le  fonda 
aliéné. 

Chauvin  réfvondait  que  l’art.  694,  C.  dv.,  in- 
voqué par  la  dame  Dugrais  , était  tout  à fait 
Inapplicable;  que  cet  article,  relatifs  l'dablis- 
semeni  dt*s  servitudes  p.*tr  destination  du  père 
de  famille,  devait  être  entendu  par  relation  à 
l'art.  692  t*t  comme  développement  de  cet  arli- 


•emblr  nbuller  d'un  nmivci  arrêt  que  nous  reeuHI- 
lons  ici,  cl  surtout  du  savant  rapport  du  coasciiier 
Tnqiloug.  ipril  Taul  Je  plu.s  qiu*  la  srrv  (Iode  ail  uoe 
origine  fegnir.  ré>iilrnnl  soil  d un  dire  qui  l'aiiruit 
originairrmrid  êinblie,  snil  de  l’élal  des  lieux  et  de 
In  Qulare  même  dra  choses,  comme  au  eas  «l‘enrlavT. 
Nuus  ne  eroyun»  |ai«  que  la  dislioelîon  introduite  t*ar 
cet  arrêt  nit  jamais  été  proposée,  du  inuins  d'une 
manière  claire  et  rxptirilr,  |Kir  le»  itombtTux  uultriiis 
qui  SP  s<  nl  orriipés  dria  qiie»iimt,  el  duni  rnnioimi  se 
trouve  résumée  dans  nn»  observilions  stir  I arrêt  du 
26  avril  1837.  — V.  aussi  dans  le  même  «ens.  Douai, 
l•pjudl.  I8Ô7,  et  Paaimsie,  1841,  2«  piirl..  p.  92; 
1842,  |r«  part  , p.  609. 

(2j  K.  00  ce  sens,  Cass..  26  avril  1837.  — Eu  seua 
contraire,  Cass.,  10  mai  182S.  — V.  au»»i  ih/Vô,  les 
observations  du  conseiller  rap|>orlcur. 
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cle  , suivant  lequel  la  destination  du  |>ère  de 
famille  ne  vaut  titre  qu’à  l’égard  des  servitudes 
ronttnufà  et  apparentes  : or  la  servitude  de  pas- 
^ge  rt^lamée  dans  l'espiS^e  était  «ne  servitude 
auronfinue.  Il  ajoutait  que  l’art.  694  siip|>osait 
d ailleurs  , non  dem  parties  d’un  même  fonds 
ou  héritage  de|>endant  de  la  même  eapioilation, 
mais  deux  héritages  on  exploitations  distincts, 
qui,  reunis  dans  la  même  main,  après  l’étahlls- 
semeiit  d’une  servitude,  étaient  eiisiiite  divisés; 
cc  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce,  où 
1^  pièces  de  terre,  respectivement  acquises  par 
Lhaiivin  et  la  dame  Dugrais,  avaient  fait  partie 
du  nu  me  domaine,  et  n'avalent  pu  par  consé- 
quent être  asservies  l’une  envers  l’autre,  par 
suite  du  principe  : ncmim*  rrn  *na  jirrriV. 

ÏJn  jugement  du  trihiinal  de  Mamers,  saisi  du 
procès,  admit  la  dame  Dugrais  à prouver,  d’a- 
*>ord,  qu'il  y avait  enclave,  et  que  celle  enclave 
existait  avant  le  morcellement  de  la  pièce  des 
Grandes  Aulnes  ; ensuite,  que  rexislcnce  du 
|>assage  qui  lui  était  nécessaire  .se  manifestait, 
>KUt  par  un  pont,  soit  par  les  vestiges  d'une  voie 
charretière;  enfin,  que  ce  pont,  celle  voie,  ou 
tous  autres  soignes  api>arenis  de  la  servitude, 
étaient  établis  à perpétuelle  demeure  depuis 
plus  de  trente  ans.  — Ce  jugement  est  ainsi  mo- 
tivé: — «Attendu  qu’il  est  allégué  que, depuis 
plus  de  trente  ans,  il  existe  un  signe  apparent  dti 
passage  réclamé;  il  s’ensuit  que  ce  passage  sera 
maintenu  où  il  est  assis,  et  sans  indemnité,  si 
Tart.  604  n'est  point  un  simple  accessoire  de 
l'art.  692;  — Attendu  que  si  l’aflirmative  a été, 
pour  les  cas  les  plus  ordinaires,  et  malgré  le 
texte  formel  de  l'art.  694,  soutenue  par  quelques 
bons  esprits  (I),  ils  ont  cependant  moditié  leur 
opinion, quand,  aux  circonstances  signalées  dans 
cet  article,  se  joignent  celles  de  l'enclave,  et  que 
les  unes  et  les  autres  existent  depuis  plus  de 
trente  ans;  en  effet,  le  service  qui,  lors  de  la 
séparation  du  fonds  est  devenu  une  servitude 
véritable,  a,  dès  son  origine,  été  commandé  par 
une  néi'essité  impérieuse,  par  des  travaux  appa* 
rents , qui  n'ont  pu  échapper  aux  regards  de 
racquéreiir,  qui  dénotent  un  consentement  tacite 
de  sa  part,  et  qui,  par  là  même,  doivent  faire  la 
loi.  à moins  qu’on  ne  suppose  que  le  vendeur 
n’ail  voulu,  ou  rendre  stérile  le  fonds  aliéné,  ou 
restituer  une  partie  du  prix  qu’il  vient  de  rece- 
voir, supposition  bien  moins  admissible  que 
celle  du  silence  gardé  par  l'acquéreur;  — Al- 
tendu  que,  pour  rendre  l’art  604  inapplicable 
à l’espèce,  on  soutient,  avec  nn  arrêt  de  cassa* 
lion,  qu’il  faut  l’aliénation  de  deux  héritages,  et 
non  pas , comme  dans  l'espèce,  celle  de  deux 
fonds  dépendant,  avant  la  vente,  de  la  même 
exploitation;  — Qu’à  cette  objection,  on  doit 
répondre  d’ahoril  que  des  auteurs  graves  ont 
attaqué  cette  décision  ; qu'aux  conséquences 
qu'ils  en  ont  signalées,  il  faut  ajouter,  pour 
s’écarter  du  sentiment  de  la  (>)ur  de  cassation, 
que  le  législateur,  après  avoir  employé,  dans  la 
première  partie  de  l'art.  694,  le  mot  lu-ritage 
deux  fols,  se  sert,  m fine,  dn  mot  fondit,  qui  a 
forcément  la  signification  du  mot  héritage  ; 
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qu’ainsi,  dans  ci't  article,  comme  dans  les  arti- 
cles 1675,  700  et  047,  0.  civ,,  et  autres,  le  mol 
héritage  a le  sens  de  fonds,  de  propriété,  d'im- 
meuble; — Attendu  enfin  que  parmi  les  faits 
mis  en  avant  par  la  veuve  Dugrais,  l’origine  de 
la  propriété  i*sl  le  seul  qui  soit  Judiciairement 
reconnu  ; — Que,  dès  lors,  d’après  'es  principes 
ci-dessus,  il  y a lieu  de  faire  constater  l’existence 
de  ceux  non  avoués,  j» 

Appel;  mais  le  7 juin  1K58.  arrêt  de  la  Ouïr 
d'Angers,  qui  confirme  eu  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

l^l'RVOl  en  cassation  par  tlhanvin,  pour  vio- 
lation de  l'art.  693  et  fausse  application  de 
l’art.  604,  C.  civ. 

(.es  dévelop|>ement$  donnés  à ce  moyen,  se 
trouvant  rappelés  dans  les  observations  fort  re- 
marquables que  Troplong,  conseiller  rappor- 
teur, a présentées  à la  suite  de  l'exposé  de  l’af- 
faire, il  nous  suffira  de  mettre  ces  observations 
sons  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

savant  magistrat,  apri^s  avoir  rapidement 
analysé  les  opinions  très-diverses  des  auteurs 
sur  l’interprétation  de  l'art.  694,  C.  civ.,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

« K notre  égard,  et  s'il  nous  est  permis  d’é- 
mettre  quelques  observation^ , plutôt  qu’une 
opinion  sur  le  sen.s  de  l'art.  604,  nous  pensons 
qu’on  ne  |>eul  se  taire  des  idées  justes  sur  la 
portée  de  C4?t  article  qu'en  rcinonlanl  à l’ancien 
droit. 

« Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages 
dont  l'un  doit  un  service  foncier  à ratiire,  vient 
à vendre  l'un  d'eux,  on  s'était  demandé  avant  le 
Code  civil,  si  l'étal  des  lieux  se  continuait  entre 
les  nouveaux  posses.seurs?  — l.A-dessii$,  plu- 
sieurs dislinclions  étaient  faites. 

« Première  hypolhè$c.—Vn  individu  est  pro- 
priétaire d’une  maison  grevée  d'une  servitude 
envers  celle  du  voisin;  il  achète  celle  du  voisin  ; 
puis  il  vend  la  maison  asservie,  sans  se  réserver 
expressément  la  servitude  pour  la  maison  qu'M 
conserve.  Eb  bien,  la  servitude continiieni-t-elle 
à exister? — Non!  disait  la  loi,  Quidquid,  ff., 
Comm.  ;>nKfi'or.  Non,  disaient  tons  les  inter- 
prètes (e«.y.  Ferrières,  sur  Paris,  art.  215,  glose 
uniq.,  n*)  6;  Legrand,  sur  Troyes,  t.  4,  art.  61, 
glose  6,  n*  fO).  Et  |K>iirquoi  ? |iarce  que  res  «un 
neniini  serei/  ; de  telle  sorte  que,  bien  que  Thé- 
rilage  fût  asservi  av^nl  la  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même  main,  néanmoins,  celle  réu- 
nion survenue  plus  lard,  avait  éteint  la  servitude 
par  confusion.  — Kl  on  sc  prononçait  pour 
l’extinction  alors  même  que  le  contrat  eût  con- 
tenu la  clause  que  la  maison  était  vendue  avec 
ses  charges.  Car,  disait  la  loi  romaine,  ad  rx- 
traneoi  prrftrirf,  ipti  nihil  prn$picU  t'cmfifori 
adjura  rjtts  ronMrrranda. 

« Que  fallail  il  donc  pour  le  maintien  de  Ij 
servitude!  Il  fallait  une  danse  expres.se,  une 
désignation  fiositive  de  la  servitude  retenue.  — 
C’est  aiissice  que  décidait  l’art.  2l5dela  coutume 
de  Paris,  dont  l’esprit  en  général  peu  favora- 
ble à l’établissement  des  servitudes,  s'étudiait  à 
les  restreindre  autant  que  possible,  l' ne  dispo- 
sition semblable  existait  dans  la  coutume  d Or- 
léans (art.  228)  et  dans  la  coutume  de  Nornian- 


(I)  V,  Tvullivr,  l.  5,  613  et  614. 
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die  (arl.  020).  — Les  aiiUMirs  faisaient  cepemlanl 
une  exception  dans  te  cas  où  la  serviinde  était 
i la  fois  nécessaire  et  visible,  cninnie.  par  exem- 
ple, lorsque  la  circonstance  d'endave  se  ren- 
contrait, et  que  le  passage  s'annonçait  |iar  des 
ouvrages  extérieurs.  On  adinellail  dans  celte 
by^mthêse  une  volonté  tacite  des  contractants 
plus  forte  que  la  disposition  de  ia  (‘oultiine- 
rFerrlère*.  .sur  Paris,  art.  2!8,  n”  7;  Üuparc- 
Püullain,  l.  3,  p.  303.) 

U Deujrièmr  hypothèse.  — Une  hypothèse  in- 
verse pouvait  se  rencontrer  Le  vendeur,  au  lieu 
de  se  réserver  I héritage  dominant,  pouvait  le 
vendre,  en  gardant  pour  lui  l'héritage  asservi. 
Mais  si  racqiiéreiir  ne  spécillait  pas  nommé- 
ment la  servitude  active  de  la  chose  qu'il  ache- 
tait, l'héritage  conservé  par  le  vendeur  était 
affranchi  et  il  fallait  boucher  les  vues  et  les 
fenêtres.  Car  la  confii.sion  avait  éteint  les  servi- 
tudes, qui  ne  pniivaieul  renaître  de  plein  droit 
et  sans  stipulation.  (Ferrières,  sur  Paris,  arti- 
cle 216,  n"  3;  Legrand,  sur  Troyes.  toc.  ciC, 
n*  14.)  L'art.  228  de  la  coutume  d'Orléans,  l'ar- 
ticle  215  de  la  coiiliime  de  Paris,  aussi  bien  que 
l'art.  620  de  la  coutume  de  Normandie,  le  vou- 
laient ainsi  avec  une  rigueur  indexible.  * Ici 
revenait  rexception  tirée  de  la  servitude  néces- 
saire, ou  encore  <lii  cas  où  il  était  qtiestion  d'un 
droit  inhérent  et  incorporé  6 l’héritage,  ou  (|iii 
reposât  .sur  le  fonds  du  voisin,  de  manière  â 
faire  partie  de  la  chose.  ^Legrand,  toc.  rit.) 

« Troisième  hypothèse.  — C'e.st  «îelle  de  la 
destination  du  père  de  famille.  — l'n  proprié- 
taire po.ssèfie  plusieurs  héritages  contigus;  pour 
Son  utilité,  il  rend  l'un  de  ces  héritages  serf  des 
autres,  i^lus  lard  , b division  de  ses  biens 
s’opère,  soit  par  vente,  aliénation,  partage,  etc. 
l.es  servitudes  qu'il  a établies  subsisteronl-elli^s 
de  plein  droit?  Non,  d'après  la  coutume  de  P;iris 
(art.  216),  ii  moins  que  la  servitude  ne  suit  ex- 
pressément rt^Tvée  par  écrit,  dans  la  vente, 
l'échange,  la  donation,  le  (uirlage  entre  enfants, 
qui  opère  ia  division.  (Ferrières,  sur  Paris,  arti- 
cle 216,  ir**  1 et  3;  Argou,  t.  1,  p.  204,  tu  fine  ; 
Bourjon,  t.  2.  p.  2.  n®  3.) 

« Dans  d'autres  coiilunies,  on  suivait  des 
règles  dUTérentes.  Ici,  la  deslinalion  du  père  de 
famille  x'alail  sans  écrit,  dans  te  vas  de  partage 
seutemeiil  des  choses  communes  entre  héritiers 
ou  coinparsonniers  (l.odunois,  ch.  21,  art.  I; 
Noniiamlie,  607  ; Touraine,212).  Mais  dans  tous 
les  autres  cas,  la  destination  du  père  de  famille 
n'élail  d'aucun  effet,  et  les  servitudes  de  vue, 
d'égoiil  et  autres,  s'éteignaient  quand  le  pro- 
prietaire de  deux  maisons  contiguës  en  aliénait 
iiiieà  titre  particiiüert Normandie, 620  ; Itrpert.^ 
V*  .^ervilade,  p.  341.) 

R Ailleurs,  la  destination  du  père  de  famille 
avait  lieu  dans  tous  les  cas  et  sans  écrit  {licprrt  .^ 
htc.cU..  p.  342).  — Enfin,  dans  les  couliiuies 
muettes,  on  faisait  des  distinctions  : si  la  servi- 
tude était  nécessaire,  comme  dans  le  cjvs  de  pas- 
sage pour  r.iison  d’enclave,  on  adinellail  lu 
destination  du  père  de  famille;  on  radinettail 
aits.si  (laits  le  cas  d'ouvertures  et  d'égouU  <]ui  se 
trouvaient  dans  ia  construction  des  iitaisuns,  et 
qui  étaient  incorporés  à lu  chose,  de  telle  sorte 
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que  si  l’on  efti  fait  disparallre  ces  vues  et  égoiit.s, 
on  eût  altéré  b chose  même,  et  enlevé  â la 
maison  des  choses  ni^essairos.  Mais  on  rejetait 
la  destination  dan.s  le  cas  de  simples  passages 
d'iiliiilé  ou  d’agrément,  encore  bien  qu'ils  se 
fussent  annoncés  par  des  portes;  car  la  ferine- 
turedes  portes  n'aurait  p.as  emiH.Vhé  l'acquéreur 
de  jouir  de  rintégrilé  de  sa  maison,  (l)iipurc- 
Poiillain,  l.  3.  p.  501,  n"*  16  et  suiv.) 

■ Toutefois,  il  y avait  des  auteurs  qui,  sans 
adopter  ces  nuanc<*s.  proposaient  de  .s'allacher 
à la  cause  de  ia  servitude.  .Si  elle  avait  une  (^use 
continuelle  et  permanente,  la  servitude  devait 
êlreeensét*  alléiu'*e  ou  retenue,  parce  que,  disait 
Co(|ilitle.  ta  forme,  T estât,  et  ta  fare  de  t'aaivrr 
font  portion  de  ta  chose  rendue.  Mais  il  en  devait 
être  aiilrement  de  la  servitude  qui  n’avait  |ias 
une  cause  continuelle  comme  le  passage;  alors 
la  .servitude  n'était  pas  tacitement  impo.si^  dans 
les  coiili*ats,  mais  seulement  dans  les  actes  de 
dernière  volonté,  (Coquille  sur  Nivernais,  t.  11), 
art.  2,  t'n  fine  ) 

« Sur  tout  cela,  qu'a  fait  le  Cude  civil  ? Lui 
aussi,  il  s’est  octrupé  de  cette  que-'^lion  si  cou 
troverM'e.  si  obscure  avant  lui,  de  lacontinualion 
de  plein  droit  de.s  servitudes  sur  les  héritages 
divisés  : c’est  l'objet  de  l'art.  694.  Uemar(]iioiis- 
le  d'alMvrd  : il  ne  parait  pas  «(lie  cet  article  ait 
en  vue  un  nouveau  mode  d'iùablissemeiit  des 
servitudes  : la  st>rvitadr  continue  iVexhWr,  dit- 
il,...  cotUinue!  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une 
cre'ation  nouvelle  C’est  la  conlmiialion  d’un 
état  de  choses  précxislaul.  Or.  pour  savoir  si  la 
servitude  continuera  à l'égard  des  nouveaux 
propriétaires,  il  faut  voir  si,  avant  le  partage, 
elle  avait  une  existence  légale,  irréprochable. 
Nous  disons  nue  exisleuce  légale;  il  est  vrai  que 
suivant  la  subtilité  du  droit,  il  ne  pouvait  pas 
y avoir  de  .servitude  existant  reellemenl  avant 
|:i  division,  puis4|ue  les  héritages  (Paient  réunis 
dans  la  même  main,  et  que  rrs  tmi  nemtni  svr- 
vit  Mais  .s’il  n'y  avait  pas  de  servitude , il  y avait 
des  services  d'herilage  à héritage,  et  ce  sont  c»‘s 
services  qui,  devenant  servitude  au  moment  du 
démembrement,  sont  a|ipelé‘s  servitudes  dans 
un  sens  impropre  par  l'art.  694,  |>endanl  l'épo- 
que même  de  la  confusion. 

« Eh  bien,  quelle  a été  l'origine  de  la  servi- 
tude qu'on  prétend  continuer  de  plein  droit? 
A l-eîle  été  Icguleinenl  constituée?  Voilà  la  pre- 
mière question  (|iii  .se  présente  à l'esprit,  et  pour 
la  résoudre,  il  semble  qu'il  ne  faille  que  se 
référer  au  droit  commun,  et  consulter  les  prin- 
cipes généraux  tracés  par  les  art.  690  et  suiv., 
C.  civ.  Ainsi,  par  exemple,  s'agit- il  d’une  servi- 
tude appareille,  mais  discontinue?  Si  l'on  ne 
trouve  sa  .source  que  dans  b deslinalion  du  père 
de  famille  et  dans  les  art.  692  et  093,  elle  ne  se 
conllDucra  pas  après  le  partage  ou  après  la 
veille,  car  elle  n'a  jamais  été  une  vraie  servitude: 
elle  n’a  été  qu’un  service  précaire,  dans  b pen- 
sée du  père  de  famille,  qui  ne  |k.*uI  constituer 
par  sa  seule  disposition  que  des  servitudes  ap- 
parentes cl  conlinues  (art.  602  et  693).  Mais,  au 
contraire,  celle  servitude  di.scontiniie  résiille- 
l elle  de  litres  positifs,  parce  que,  par  exemple, 
lorMine  le  propriétaire  a nchelé  l’héritage  et 
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Ta  réani  un  aiilre  domaiue  conligu,  U avait 
pris  soin  de  stipuler  un  droit  de  servitude  en  sa 
faveur?  Alors  si  la  servitude  s'annuiice  par  des 
ouvrages  visibles,  ap|tarents,  elle  se  cunlinuera 
entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  encore 
bien  que  le  contrat  de  vente  n'en  fasse  pas  men-  i 
lion.  C'est  eu  quoi  l'art.  COi  a fait  innovation 
(et  une  innovalion  sage  et  heureuse)  sur  l’an- 
cienne jurisprudence  et  notamment  sur  la  cou 
tume  de  Paris. 

« En  adoptant  cette  manière  de  voir,  on  ne 
s’étonnera  pas  de  ne  pas  trouver  dans  l'art.  05)4 
le  mot  rontinue  dont  la  prétendue  omission  a 
tant  frappé  quelques  bons  esprits;  et  dés  lors 
on  ne  verra  aucune  opposition  entre  l'art.  692 
et  l’art.  094.  L'art.  094  n’a  pas  entendu  se  ré- 
férer  seulement  aux  servitudes  apparentes  et 
continues.  Il  protège  toutes  les  servitudes  quel- 
conques, même  les  servitudes  discontinues, 
mais  cela  sous  deux  conditions,  l'une  expresse, 
l’autre  tacite,  s.vvoir  : I'*  que  la  servitude  dis- 
continue .se  révélera  par  des  ouvrages  nppareuts; 
2»  qu'elle  rattachera  .son  existence  à une  origine 
légale.  S’il  eftt  employé  quelques  expressions 
qui  eussent  dénulé  la  pensée  de  ne  maintenir 
que  les  servitudes  continues  et  apparentes,  il 
eOt  commis  une  injustice;  car  la  servitude  dis- 
continue peut  avoir  été  cré<‘e  par  le  litre  de  la 
réunion  de  deux  héritages  dans  la  même  main  ; 
el  dés  lors  elle  est  tout  aussi  respectable,  tout 
aussi  sacrée  que  la  servitude  apparente  el  corn 
tinue.  Et  l’acquéreur  qui  a vu  les  signes  appa- 
rents de  son  existence  est  d’autant  moins  fondé 
^ prétexter  cause  d’ignorance,  qu'il  a pu  voir  la 
conslllniion  originaire  de  la  servitude  dans  les 
titres  anciens  que  son  vendeur  lui  a cominuni- 
qiiés  au  moment  du  contrat. 

c On  pourrait  même  ajouter  qu’il  semble  (|ue 
l'on  fait  une  confusion  qnaud,  pour  mettre  d'ac- 
cord  l'art.  692  avec  l’art.  694,  on  exige  que  le 
mol  continue  eût  été  réuni  au  root  apparent. 
En  eÛTel,  l'art.  092  parle  de  la  servitude  même, 
et  il  vent  que  la  destination  du  père  de  famille 
n’ait  d'eflicacité  que  pour  tes  servitudes  n///>a- 
rentes  et  ron/i/iur«.  Mais  l’art.  094  parle  du 
ti^nc  de  la  servitude;  ce  qui  est  tout  difTéreiil. 
l<e  signe  de  la  servitude  doit  toujours  être  con- 
tinu. sans  cela  il  ne  serait  pas  un  indice  de 
vniie  servitude.  l,a  continuité,  la  pérennité  du 
signe  est  une  condition  sine  qua  non  de  sa 
puissance  : le  signe  de  la  servitude  discontinue 
se  révèle  par  une  manifestation  continue,  tout 
aussi  bien  que  les  servitudes  apparentes  et  con- 
tinues. Une  porte,  un  chemin  sont  des  signes 
continus,  autant  qu'un  égout  et  une  gouttière. 

« Kiilin , messieurs,  puisque  noii.s  devons 
mettre  sous  vos  yeux  toutes  les  raisons  de  déci- 
der, nous  croyons  nécessaire  de  vous  rappeler 
que  des  esprits  Judicieux  ont  exprimé  (non  .sans 
apparence  de  rai.soii)  de  vives  inquiéludes  de 
voir  l'art.  692  effacé  par  l’art.  694,  s!  l’opinion 
de  Pardessus  venait  à avoir  l'avantage.  L’arti- 
cle 692  veut  que  la  deslination  du  |»ère  de  fa- 
mille ne  vaille  titre  que  pour  les  servitudes 
ap|>arent<N  et  continues.  MaLs  si  l'art.  694  imns- 
met  de  plein  droit  les  servitudes  discoiiliiiiies, 
quoique  apparentes,  résultant  de  la  disposition 


des  lieux  par  le  père  de  famille,  que  devient 
l'art.  692?  A quel  cas  sera-t-il  applicable?  Ce 
ne  sera  pas  dans  les  cas  de  vente,  donation,  ou 
autres  actes  entre-vifs  ou  à cause  de  mort,  puis- 
que l’art.  694  embrasse  toutes  sortes  de  dis- 
positions Dans  tous  les  rapports  de  la  vie  civile, 
il  suHira  qu'une  servitude  ait  été  établie  par  le 
|N're  de  famille  pour  qu'elle  se  maintieiine  sans 
litre,  sans  réserve,  i>ar  cela  seul  qu’elle  élail 
visible.  Mais  alors  pourquoi  édicter  l'art.  692, 
puisque  h une  si  courte  distance  la  même  main 
qui  l'avait  sanctionné  devait  l'aiu'antir? 

a Dira-t-on  que  l'art.  692  restera  du  moins 
applicable  dans  le  cas  de  partage  d’une  chose 
commune  entre  héritiers  ou  comparsonniersT 
Mais  où  voit-oii  que  l'art.  692.  si  général  dans 
ses  expressions,  ait  entendu  se  circonscrire  à ce 
cas  uni<|iie,  à l’in-slar  de  certaines  coutumes  an- 
ciennes peu  d'accord  avi'c  la  logique?  Et  puis, 
quelle  pourrait  être  la  raison  de  celle  diffé- 
rence entre  le  partage  et  les  autres  actes  qui 
opèrent  le  démembrement  des  héritages  com- 
muns du  même  maître?  Si  l’art  694  est  fondé 
sur  l’é(|ullé  el  sur  la  bonne  foi,  est-ce  qtie 
l'(‘‘tjuité et  la  bonne  foi  sont  exclus  du  partage? 
Est-ce  que  les  co|)ariageanls  ne  .sont  pas  censés 
prendrt>  la  chose  dans  l’état  oè  elle  se  trouve, 
av(*c  scs  servitudes  actives  el  passives?  (L.  25, 

5.  ff.»  de  serr.  præd.  rusi  ) Est-ce  que  l’exi.s- 
teiice  d'un  droit  de  passage  que  j'ai  manifesté 
par  une  porte,  par  un  chemin  et  un  pont,  n'est 
pas  de  nature  ^ frapper  l'esprit  dans  un  par- 
tage, où  tout  est  examiné  el  expertisé,  tout 
autant  el  plus  que  dans  une  donaliuu,  par  exem- 
ple, où  le  donataire  prend  sans  discussion  ce 
que  te  donateur  lui  donne?  * 

a Telles  sont  les  raisons  (graves,  il  faut 
l'avouer)  qui  |»euvent  venir  en  droit  au  secours 
du  pourvoi  en  cassation.  Nous  avons  cru  ne  de- 
voir rien  omettre  dans  l'examen  d’une  question 
qui  partage  l'opinion  des  jurisconsultes,  et  sur 
laquelle  vous  avez  vu  qu’un  savant  auteur. 
Touiller,  disait  «lu’ll  fallait  attendre  les  oracles 
de  la  Jurisprudence. 

a Maiiilenaiil  nous  devons  vous  dire  que  vous 
avez  eu  à la  juger  une  fois,  par  un  arrêt  dont  il 
paraît  que  le  demandeur  en  C3s.salioi>  n’a  pas  en 
connaissance,  puisqu’il  ne  le  cite  (vas  dans  fa 
procédure  écrite.  Uei  arrêt  rendu  le  26  avril 
1837,  au  rapport  de  Baveux  (t.  57. 1^  part., 
p.  916),  donne  une  approbation  complète  à la 
théorie  de  Pardessus,  Il  décide  i«  terminis, 
dans  un  cas  où  l’état  des  lienx  dérivait  de  la 
disposition  du  père  de  famille,  que  l’art.  694 
tiialnlient  la  servitude,  [tar  cela  seul  qti'HIe  se 
manifeste  par  un  signe  apparent,  soit  qu'elle 
soit  continue  ou  discontinue.  — U’est  à vous  i 
voir  s'il  y a Heu  de  donner  à cet  arrêt  une  sanc- 
tion nouvelle.  Vous  avez  tous  les  éléments  sous 
les  yeux,  et  votre  décision  fixera  les  esprits 
qui,  presque  toujours,  exigent  quelque  chose 
de  plus  qu'un  arrêt  isolé,  |>our  faire  taire  les 
dissidences. 

« Encore  un  mol  sur  ce  point.  — Dans  l’es- 
pf’HH*  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappeler,  la 
cirenusUtice  d’enclave  n’avait  pas  été  alléguée. 
Ici,  au  contraire,  elle  est  la  base  de  l'arrêt  alla- 
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qii(^.  Combien  n'ajoiitc-t'elle  pas  de  force  it  la 
dirision  que  l'on  crili<|ue  devant  vous,  surtmil 
lorsque  l’on  \oU  la  Cour  d'appel  lirer  de  cette 
circonstance  l'indtcc  d’un  consentement  tacite 
de  la  part  de  l’acquéreur  à la  servitude  de 
passage. 

O Maintenant  que  nous  nous  sommes  expli- 
qué sur  le  sens  de  l’an.  094,  reste  ù appeler 
votre  allenlion  sur  un  dernier  moyen  : c’est 
celui  qui  consiste  i)  dire  <|u’il  n'y  avait  pas  deux 
héritages,  deux  fonds,  mais  des  démemhreuients 
de  la  niéiue  exploitation.  Le  demandeur  invoque 
votre  arrêt  du  10  mai  l8âo.  — L'autorité  de  cet 
arrêt  ne  poiim’i-elle  pas  se  trouver  balancée 
par  les  réflexions  suivantes.  ■—  1*  Dans  l’espèce 
de  l’arrêt  du  iO  avril  1857  siisrelaté,  le  deman- 
deur se  fai.^ait  aussi  un  moyen  de  ce  qu'il  ii’y 
avait  pas  deux  héritages  distincts,  mars  bien 
deux  démembrements  du  même  corps  de  forêts  ; 
H invoquait  l’arrêt  du  10  mai  18^5;  et  cepen- 
dant vous  avez  rejeté  son  pourvoi,  en  motivant 
ainsi  le  rejet  : — « Attendu,  en  fait,  que  la  forêt 
de  Buzot  était  la  propriété  de  l'Elat;  qiiVlle  a 
été  vendue  en  partie  au  demandeur  en  cassa- 
tion, et  en  partie  au  défenrieur  éventuel  ; qu'elle 
forme  ainsi  aujourd’hui  deux  héritages...  » — 
De  ces  expressions,  ne  rf'*suUe  l-Ü  |>as  que,  lors- 
que le  législaietir  parle  de  deux  héritages,  sa 
pensee  se  reporte  à l’époque  où  s’opère  la  divi- 
sion en  detix  ou  plusieurs  parts,  par  le  moyen 
de  l’aliénationY  El,  dés  lors,  celle  interprétation 
ne  mettrait  elle  pa.s  à l’abri  de  toute  critique  la 
dé<‘isinn  attaquée  qui  n’a  fait  que  se  plier  à cette 
interprétation  ? 

â**  De  plus,  l'art.  694  emploie  lonr  h tour  les 
mots  hêriUuje*  et  fonds,  comme  synonymes.  — 
Or  dans  le  langage  du  droit,  on  appelle  fonds 
non  pas  seulement  le  corps  du  domaine,  mais 
encore  ses  parties.  Fidrri  rnim,  dit  lllpieii, 
fundi  appeïlatione  non  lotnm  fuminm  snl  par- 
tem  opprUasse  : nam  et  pars  fundus  recte 
appeltatur.  (L.  34,  fl".,  de  Lei/atis,  ult.)  — Le 
même  jiirisconsulle  dit  ailleurs  (L.  (iO,  tû  verb. 
siynif.)  que  ce  qui  fait  un  fonds,  c’est  la  desti- 
Dation  (jii’oii  lui  donne  : Aon  enim  matinitudo 
lovum  a fnitdo  séparai,  sed  nostra  a/frrliu  : et 
oure/i6e/  portia  fundi  /Jo/en7  fundus  tlici,  si  jam 
noc  — Eh  bien , quelle  Inten- 

tion plus  formelle  de  créer  plusieurs  fonds  ou 
plusieurs  héritages  distincts  que  de  diviser  en 
lots  divers,  et  d'aliéner  par  portions  l’enstMiible 
du  duinaiiie?  La  destination  du  propriétaire  ne 
force-t-elle  pa.s  b appeler /*o;o/«  Ja  partie  démem- 
brée, laquelle  devient,  dès  lor.s,  un  corps  cer- 
tain et  luiil  b fait  indépendant  par  mppurl  au 
dumaine  dont  elle  est  distraite? 


(1)  V.  Wenl.,ra«»ji  , 44  juin.  1837.  — V.  Pasicrisie, 
1811.  {r*  part-,  p.  *9i  et  l'J5.  — La  Cour  dr  cawa- 
lion  a déjà  diNulé,  le  41  mai  183^.  que  1rs  terrains 
iajprrscriptible»  cunime  tlépeiuUiicrs  de  la  voie  pu- 
blique ne  s*uil  pas  »iisc«’pliules  d’une  pussessiun  pou- 
vjint  «tmmrr  lieu  à une  rumplaiole  po^se-^soire  — 
r.  an»?i,  rclaliveuunl  aux  égli>c>  et  chnpelles  qui 
om  cwii-«Tvè  leur  deslltmljun,  C.as>..  I''  dèeetiibre 
1845  et  19  août  1^43;  Hcuriüu  de  Pausey,  ehapi- 
tre  44,  üuriùer,  Traité  des  ucUons  pattessoires , 
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a D'après  toutes  ces  considérations,  vous 
verrez,  messieurs,  si  la  Cour  d’Angers  a fait  une 
juste  inlerprélalinn  de  Part.  694,  et  si  elle  a 
opéré  .sagement,  en  faisant  précisément  ce  qu’a 
fait  votre  arrêt  de  1837;  ou  bien,  si  elle  aurait 
dû  donner  la  préférence  à rinterprélalion  for- 
mulée dans  la  décision  plus  ancienne  de  1845.  a 

Aimf-T. 

« LA  COl'D  ; - Considérant  que  l’arrêt  atta- 
qué a subordonné  la  décision  ii  intervenir  k la 
preuve  des  faits  suivants,  savoir  : que  la  portion 
du  pré  des  Grandes  Aulnes  dont  le  vendeur 
.s’élail  réservé  la  propriété  (et  qu’il  a cediM?  plus 
tard  à la  défenderesse  éventuelle),  était  enclavée 
de  toute  part,  et  que  le  passage  qui  lui  était 
néces.saire  se  manifestait  : i par  un  pont;  i"  par 
des  vestiges  de  voie  charretière,  traversant 
l’autre  portion  du  même  pré  vendue  au  deman- 
deur en  cassulioii  ; 3”  p.ir  tous  autres  signes 
apparents  établis  à pcr|iéluelle  demeure  depuis 
plus  de  (rente  ans;  — Qu'il  résulte  egalement 
dt-s  motifs  de  l’ariêl  attaqué  que  les  juges  se 
sont  réservé  d’examiner  en  définitive  si  ces 
travaux  u'avaieut  pu  échapper  aux  reyards  de 
l'acheteur,  de  telle  sorte  qn'i/  y eut  de  sa  part 
un  c««rcw/emeM/  tacUc  tle  nature  <i  faire  toi  - — 
Que,  dès  lors,  la  Cour  d’appel  n'a  cuiilreveiiu 
ni  h l'art.  C9i.  ni  à l'art.  ü9i,  C.  civ.,  et  qu  elle 
n'a  pas  mis  ces  deux  articles  en  opposition  l’un 
avec  l’autre;  Que  ce  n’est  pas  avec  moins  de 
raison  que.  dans  cel  étal,  la  Cour  d'appel  a pu 
décider  que  les  démeinbremeiils  successifs  du 
pré  de.s  Grandes-Aulnes  en  avaient  fail  plu- 
sieurs fonds,  et  que  tors  des  sous-aliénations 
un  loi  avait  pu  être  grevé  d'une  servitude  k 
l’égard  de  l’aiilre;  — Rejetle,  elc.  » 

Du  24  fév.  1840.  — Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Cciiül.  — Pbopri^té 

Pt'BLIQOE. 

Le  juge  du  postessoire  peut,  sans  gu'en  cela  tf 
y ait  cumu'  du  pélitmre  et  du  pnssessuirt, 
apprécier  le  caractère  de  la  possession , pour 
rrc<mn«f/re  si  elle  est  de  nature  à serrtr  de 
base  à une  ortion  en  cofnpiainte  : et  cette 
appréciation  peut  aller  jusqu  à cirW<yer,  itans 
te  cas  OH  la  conlesintion  existe  entre  une 
commune  et  un  parfieu/irr,  qtte  le  terrain 
litigieux  est  une  place  pubtifjue,  et  que,  par 
suite  de  son  imprescriptibititc,  li  tie  peut  être 
la  matière  d'une  action  possessoirs  de  la  part 
de  ce  particulier  (l).(C.  proc.,  45  ) 

De  Beaussier  el  de  Méry  avaieul  fail  citer  la 


t«ffe340(éililion  belge  1844,  pagr»  186  et  suivantes). 

Si  le  cnnidère  du  lerraiii  liiigteux  eût  êlé  avuué, 
il  n'y  aurait  donc  p;is  «u  tle  lüniaillê.  .Mai»  ce  carac- 
tère éUil  rnnlrslé,  cl  dés  lors  se  pré»rntait  la  qtii  slion 
de  savoir  si  le  juge  de  poix  pouvait  l’apprécier,  et  se 
livrer  pour  cette  appréciation  fe  uu  examen  de  liera. 
L’arrêt  jnge  ranirnjntive  V.  lonlrfoi»  un  pn«  c- 
di‘M(  urièl  du  4 dce.  1 sôô  <{ui  scuiblv  pu.»er  de»  priu- 
cipes  cuiilroirc». 
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cüinmimo  de  Taulle  devant  le  juge  de  paix, 
à raison  du  trouble  qu'elle  avait  upporlé  à la 
possession  qu'ils  disaient  avoir  d'un  terrain  ou 
place  situé  devant  la  grille  de  leur  i hÂleau.  -> 

De  son  coté,  la  conimune  de  La  Taulle.  sans 
dénier  précisément  la  possession  des  deman- 
deurs, soutenait  surtout  que  celte  possession  ne 
|HUivait  être  utile  et  servir  de  liase  à une  action 
l>osses5oire.  attendu  que  le  terrain  litigieux 
était  une  place  publique  appartenant  h la  coin- 
luiine  et  conséquemment  imprescriptible. 

33  juin.  1838,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
sans  .s'arrêter  ^ ces  moyens  de  défense,  iiiain- 
lienl  de  Haussier  et  de  .Méry  dans  leur  [wisses- 
sion. 

Mais  sur  l’appel  de  la  commune,  jugement 
du  tribunal  de  (îonipiégne,  en  date  du  7 fé- 
vrier 1830,  qui  inlirme  et  dcTlare  de  Heaussier 
et  de  Méry  non  recevables  dans  leur  action  : — 

« Attendu  que  d’un  acte  passé,  le  23janv.  1681, 
l>ar  les  autours  tie  «le  Hi*aussier  et  de  Méry  il 
résulte  que  le  terrain  actuellement  en  litige  était 
dès  cette  épo<iue  une  plate  el  désigné  comme 
tel;  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  qui  prouve 
que  de  Méry  ou  ses  auteurs  aient  fait  l’acquisi- 
lion  de  ce  même  terrain,  ou  qu'il  ail  changé  de  | 
destination  avant  ou  depuis  les  lois  abolitives  i 
de  la  féodalité;  qu’au  contraire,  un  procès-ver- 
bal d’adjudication  pour  la  conslruotion  «l’un 
puits  sur  celle  place,  dressé  en  1833,  auquel  a 
civncouru  de  Méry.  auteur  de  de  Heaussier,  con- 
stalequece  terrain  était  généralemenlconsidérë 
comme  place  publique;,..  — Attendu  que  les  lois 
des  15  aoftl  1790,  10  nov.  179!  el  lü  juin  1703 
ont  attribué  aux  communes  la  propriété  des 
places  el  chemins  publics;  — Attendu  que  les 
places,  rues  el  chemins  publics  sont  hors  du 
commerce  et  par  conséquent  imprescriptibles; 
d'où  il  suit  que  leur  possession  ne  peut  établir 
aucun  droit,  el  que  l'action  possessoire  ne  peut 
être  recevable...  » 

POrUVOI  en  ca.ssalion  par  de  Heaussier  eide 
Méry,  pour  violation  des  art.  23  et  33,  C.  proc.; 
de  l’art.  6.  titre  P'  de  la  loi  du  35  mai  1838  sur 
les  justices  de  paix:  de  l'art.  9 de  la  loi  du 
28  août  1702;  el  fausse  application  des  lois  des 
1.3  août  1700,  10  ocl.  1701  et  10  juin  1703,  en 
ce  que  le  jugement  altaqiiéa  cumule  le  pétitoire 
avec  le  (mssessolre , en  rejetant  la  demande  de 
de  Haussier  el  de  Méry,  non  par  le  iiiolif  qu'ils 
n’aiiralcm  pas  en  la  [m.ssession  de  l’objet  liti- 
gieux, mais  en  se  fondant  sur  ce  que.  d'après 
de  prétendus  litres,  la  commune. partie  adverse, 
en  serait  propriétaire. 

AURl^T. 

« LA  COUR:  — Atloiidii  que,  si  le  Irihiinal 
civil  de  Compïègne  a consulté  les  titres  respt*c- 
liveroenl  produits  par  les  parties  et  s’en  est 
aidé,  ce  n’a  été  que  pour  s'wlairer  sur  le  carac- 
tère de  la  possession  alléguée  de  part  el  d'autre, 
et  sur  celui  du  terrain  dont  il  s'agissait,  ce  qu'il 
pouvait  faire  sans  eiilreindre  la  règle  qui  défend 
de  cumuler  le  pettloire  el  le  posse.ssoire; 

« Attendu  (|u'en  d»k:idant,  après  un  examen 
des  litres,  actes  el  circoiislances  de  la  cause, 
dont  rappiéciation  lui  appartenait  souveraine- 


ment, que  ledit  terrain  était  une  place  publique, 
el  en  dtvlaranl  par  suite  de  celle  première 
décision  (pic  ledit  terrain  n’était  i»as  susceptible 
d’uue  |M>sscssi(*n  privée,  d’uù  il  suivait  «pie  la 
préleudiic  (lossessiun  des  demandeurs  ii’avait 
pu  leur  confércp  aucun  droit,  le  tribunal  de 
CüinpU*gne  ii’a  violé  aucune  loi,  el  a fait  de.s 
principes  sur  la  matière  une  juste  application  ; 
— lUqoHe,  etc.  » 

Du  33  fév.  1810.  — Cil.  rc«i. 

1"  ItIKNS  nationaux.  — Fabriuck.  - lU.vtv- 
nic.ATiux.  — 3*  Hrksciiiitios.  — IsibRRcr- 
Tiov. 

1"  Le  poxxrxsvur  dr  f$irnf  attrihur»  à Vhtal  oh 
ont  fofiviqiirn  par  le»  lot»  de»  5 w«e.  1700  cl 
1 i me.  aw.ll  et  le  derrrl  du  30  der.  1809,  qui, 
tionohftufit  ns  lots,  est  resté  en  pnssetsôm  de 
res  bien*,  et  les  a eeudtts  ftendetnt  sou  indue 
possession  , est  tenu  personnetlement  (fcM 
restituer  tn  videur  nu  le  prix  aux  pdiriqurs, 
lorsque,  par  l'effet  de  la  prescription  de  dix 
ans  aecomptie  un  profit  de  l'urquereur,  l ac- 
tion réelle  en  délaissement  n'est  plus  rrve- 
rabie  {G.  civ.,  1579,  1300.) 

L’arrêté  préfectoral  qui  envoie  une  fabrique  en 
possession  it un  immeuble  à elle  appartenant, 
mais  possédé  par  un  tiers  détenteur,  lui 
rotifrre  non  senletnent  vue  action  réelle  contre 
et  tiers  détenteur,  mais  encore  une  action 
personnelle  ronire  le  précédent  possesseur  qui 
n vendu  à rc  tiers  .alors  que,  par  l'effet  de  ta 
prescription,  rr/«i  c»  se  trouve  d l'abri  de 
l'aetiou  réelfe. 

2*  Il  n'est  pas  héressairr  que  1rs  juges , en  de'- 
clarant  qu’une  presrnption  a été  interrom- 
pue pendant  un  tetnps  suffisnnt  pour  qu  elle 
ti'itil  pu  ji*«rrom/>/#r,  déterminent  (f  une  ma- 
tiirre  précise  dans  leur  arrêt  la  durée  de  dite 
interruption 

Cn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 avril 
1838  avait  jugé,  sur  le  pourvoi  de  la  fabrique  de 
Homani*clie,  que  Boufllers.  indu  possesseur 
de  biens  attribués  ù la  labriqne  par  les  lois  des 
5 nov.  17r0  el  14  niv.  an  ii  el  par  le  décret  du 
30  déc.  1809,  et  .sur  leipiel  ces  biens  avaient  été 
vendus  pemlanl  son  indue  possession,  était  per* 
soniielU'inent  tenu  d'en  restituer  la  valeur  ik  la 
fabrique,  alors  que,  par  l’etrel  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  accomplie  au  prolU  de  l'acque- 
reur, l’action  réelle  en  délaissement  n’était  plus 
recevable. 

Devant  la  Cour  de  Dijon,  à laquelle  cet  arrêt 
de  cassation  avait  renvoyé  l’affaire,  Houfflers 
soutint  : 1®  que  la  fabrique  de  Uoiimmf»cbe était 
sans  (pialité  pour  exercer  contre  lui  une  action 
personnelle  à défaut  d’action  réelle,  attendu  que 
celte  action  personnelle  n’avail  été  coiiipilse  ni 
explicitement  ni  implicitement  dans  l'arrête  du 
préfet  du  département  de  l'Ain,  en  date  du 
30  juin.  18.30.  ipii  envoyait  la  fabrique  en  |*os- 
.sessioft  des  biens  détenus  ou  vendus  par  Hoiif- 
— 3' Que  celle  action  personnelle  était 
prescrite,  soit  (|u'il  y eût  lieu  d'appliquer  la 
prescription  de  (|uuraiite  ans,  ou  celle  de  tretite 
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ans.  un  laps  de  tcm|>s  siiflisaiU  pour  prescrire 
s'élanl  écoulé  dans  ions  les  cas;  — 5**  Enlin, 
(|u'ayant  pussédé  el  vendu  de  bonne  foi,  Üour- 
ne  rs  ne  pouvait  être  tenu  de  restituer  à la  coin-  I 
mime  le  prix  de  rimiiieuble  qui  faisait  Tubjel 
«lu  procès. 

23  mars  1859.  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
accueille  l'acliuii  de  la  fahriijue.  sans  tenir 
compte  des  moyens  de  Hoiifllers.  — Sur  la  pre- 
mière (|iieslion.  l'arrêt  considère  : « (|iie  la 
fabrique  a été  envoyée  en  possi^siondu  domaine 
de  la  Cure  par  arrêté  du  préfet  du  departement 
de  rAtndii  20  janv.  apimuivé  par  le  lui- 
iiislre  des  linances  le  20  ocl.  suivant;  que  cet 
envoi  en  posse-ssion  comprenait  virtuelleiiient, 
soit  racliou  en  restitution  de  la  valeur  du  do- 
maine, soit  celle  eu  resliliilioii  du  prix,  si  la 
revendication  nVlail  plus  praticable,  parce  que 
ces  actions  naissaient  directement  du  droit  ori- 
ginaire de  revendication  el  s’y  trouvaient  sub- 
stituées ; — Que,  siirabumlaminenl,  le  préfet  du 
département  de  r.\in  ayant,  par  son  arrêté  en 
forme  de  lettre  adressée  au  trésorier  de  la 
fabrique,  à propos  de  la  restitulioii  des  friiiu 
et  inléréts.  déclaré  qu’elle  avait  été  mise  au  lieu 
et  place  du  domaine  de  l’Etal  pour  faire  valoir 
les  mêmes  droits  que  le  domaine  lui  iiiêiiie 
aurait  exerces,  on  trouverait  dans  celle  décision 
une  interprétation  jusliticative  de  la  qualité  de 
la  fabrique,  s'il  y avait  lieu  à interprétation,  o 
— Sur  la  question  de  prescription,  l'arrêt  juge 
que  la  prescription  de  quarante  ans  est  .seule 
applicable,  mais  que  celte  prescription  n’e.si  pas 
acquise  dans  l'espèce,  attendu  que,  par  suite  de 
la  condamnation  ré^olulionnuire  de  la  dame  de 
Biron,  auteur  de  Ebjufllers,  le  domaine  de  la 
Cure  avait  été  confisqué  au  pmlil  de  l'Etat,  et 
que  le.s  effets  de  celte  coiitiscalion  avaient  duré 
|»endanl  un  temps  de  beaucoup  supérieur  i 
celui  qui  était  nécessaire  [>oiir  compléter  la 
prescription  de  quarante  ans.  — Enlin,  sur  la 
question  de  restitution  de  la  valeur  de  l’immeu- 
ble, l'arrêt  déclare  que  la  bonne  foi  de  Uoiitllers 
le  dispense  seiilemeul  de  restituer  la  valeur 
actuelle,  ou  au  jour  de  la  demande,  mais  qu’il 
n’en  doit  pas  moins  restituer  le  prix  de  vente. 

POL’HVül  en  cassation  par  Boufllers  : i**Püur 
violation  el  fausse  application  des  art.  36  et  77 
du  décret  du  30  déc.  1809, concernant  les  rubri- 
ques d’églises,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a décidé 
que  la  fabrique  de  Rumanèche,  envoyée  en  po.s- 
session  d'nn  domaine  appurlenanl  el  possédé 
par  un  tiers,  avait  été  par  cela  seul  el  vtrtuelle- 
uient  envoyée  en  possession  du  droit  d'intenter 
contre  ce  |»ossesseur,  qui  avait  vendu  l’immeu- 
ble, une  action  eu  restitution  du  prix  ; 

2*  Four  violation  de  l’art.  30  du  décret  des 
29  nov.  el  !"■  déc.  1790.  el  des  art.  2227,  2262, 
2281,  C.  ci  V.,  eu  ce  quelat^our  d’ap|>el  a refusé  de 
reconnaître  la  prescription  invoquée  par  Houf 
flers,  sans  préciser  par  quel  laps  de  lemp.s  la 
prescription  avait  cessé  de  courir; 

3“  Pour  fausse  application  des  art.  1370  el 
1379,  C.  civ.,en  ce  que  rarrêlallaqué  a reconnu 
au  profit  de  ta  fabrique  une  action  i>ersuniielle 
Lunire  BouOlers. 


Cour  dr  r/irso/ton.  (20  Ff.v.  1840.) 

ARRÊT. 

« LA  COt’H;  — Sur  le  premier  moyen:  — 
(Umsidéranl  que  la  révélation  du  domaine  de  la 
Cure,  faite  à la  fabrique  des  églises  réunies  de 
Cordinux,  Saiiite-Koix  el  Romanèche-la-Saiis- 
saye,  ii’a  pu  niodilier  en  aucune  manière  les 
droits  de  l'Etat  sur  le  domaine  révélé,  ni  res- 
treindre les  actions  qui  dérivaient  de  ces  droits; 

— Que  l’envoi  en  possession  de  ce  domaine  a 
investi  la  fabrique,  en  faveur  de  laquelle  H a été 
prononcé,  de  tons  les  droits  qui  appartenaient  ik 
l'Etal,  soit  contre  le  defendeur  actuel,  soit  con- 
tre le  viMxleiir  «le  ce  domaine;—  Que  c’est  pour 
mettre  la  fabrique  à même  d'exercer  dans  leur 
entier  les  droits  auxquels  clic  était  ainsi  subro- 
gée sans  réserve,  qu’elle  a 'été  autorisée  à pro- 
céder en  justice,  noii-seuletnenl  contre  Grand- 
joti,  lit>rs  détenteur  du  domaine,  mais  aussi 
contre  Boufllers,  qui,  ti'élaut  plus  en  possession, 
ne  pouvait  être  actionné  qu'li  fin  de  payement 
de  la  valeur  ou  de  repr«>sentation  du  prix  de 
ce  domaine  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que  la  fabrique  était  bien  fondée  dans 
son  action  contre  Boiilllers,  cl  qu'elle  avait  pru- 
a^lé  régiilièreiuent,  l'arrêt  attaqué  a sainement 
inlerprelé  les  acles^  administratifs  produiu  au 
pruct^s , et  n'a  point  contrevenu  aux  art.  36 
el  77  du  décret  du  30  üt'x:.  1809; 

«<  Sur  le  deuxii  iiie  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  la  prescription  de  quarante  ans,  éta- 
blie par  l’art.  36  «le  la  loi  des  22  nov.  el  1*'  dé- 
cembre 1790,  a pu  seule  courir  «poutre  l'Etal,  ^ 
raison  de  ses  droii.s  sur  le  domaine  de  la  Cure, 
et  que  cette  prescription,  admi.se  seulement  en 
faveur  de  i’Elal.  n'a  «:essé  d'avoir  cours,  el  n'a 
été  rem|)lacée  par  la  prescription  de  trente  ans 
qu’au  moment  où  l'Etal  a été  «Jessaisi  de  ses 
(Iroils  par  r«mvoi  cii  posNession  de  la  fabrique 
en  1830; — Attendu  que  l’action  de  la  fabri«|ue 
ayant  été  iiilenlée  en  1831,  avant  l’expiratiun 
des  trente  ans.  d«‘puis  la  promulgation  du  Code 
civil  sur  la  pre.scription,  il  n'y  avait  pas  lieu  h 
l'application  de  l'art.  2281.  i).  civ.;  — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  que,  même  en 
admettant  les  calculs  du  diinundeur  sur  la 
durée  de  la  pre.seriplion,  il  faudrait  en  déduire 
le  temps  pendant  le«]uel  le  domaine  de  la  Curt; 
avait  été  dans  les  mains  de  l'Etal,  par  suite  de 
la  Ciinflscalion  des  biens  de  madame  de  Biron, 
el  qu'il  a constaté  « que  ce  teni|>s  était  de  beau- 
M coup  supérieur  à celui  m^'essaire  pour  cou- 
« vrir  l’excédant  remarqué  par  Boufllers  sur 
« la  prescription  de  trente  ans  qu'il  invoquait;  » 

— Que,  d'apri>s  c«’S  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué,  la  Cour  d'appel  a jiisteiiient  décidé  que 
la  prescription  invoquée  par  BoufOers  n'étuit 
pas  acquise;  el  que.  par  celle  décision,  elle  n'a 
violé  ni  l’aii.  36  de  la  lui  des  22  nov.  el  I**'  dé- 
cembre 1790,  ni  les  dispositions  invocjiiées  du 
Code  civil. 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
domaine  de  la  Cure  avait  été  adjugé  à Grandjon 
sur  les  poursuites  des  cri^auciers  Boulllers; 
qtie  le  prix  de  celte  adjudication  avait  été 
régulièrement  payé  par  Grandjon;— Que  de  1^ 
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naisfail  jtoiir  lUiuff1«*rs  l'ohligulion  <1h  rt*|irô- 
senUT  le  prit  ou  de  payer  la  valeur  <lii  ilo- 
luaiue;  --  Qu'en  reconiiaissanl  celle  ohli(;aiion 
de  BoiifUers  el  en  le  condamnant  à la  remplir, 
l'arrél  attaque  n’a  violé  aucun  principe  ni  au* 
cune  loi;  — Rejette,  etc.  > 

Du  2Ü  fév.  i840.  — Ch.  req. 

ALLUVIO.N. 

Du  20  fév.  1840.  — (V,  PojrMTiaie,  1841, 
i'*  part.,  p.  54.) 

CASSATION  ( Pourvoi  eu).  — Décès. 

Est  non  rcmnihle  tepourx'oi  en  cassation  formé 
contre  une  partie  déréilér  ù t’époxiue  du  dépôt 
dxt  ponnnn , alors  surtout  que  la  jtyniyîra-- 
fion  de  V arrêt  d admission  a été  faite  à cette 
même  p«rfiV,  ef  non  â srs  héritiers  (1). 

ARHÉT. 

a LACOL’R;  — En  ce  qui  touche  la  lin  de 
non-recevoir  invoquée  par  Joseph  Benoit  Kou- 
dil  et  les  daines  Laurent  el  Bousquet,  .ses sæurs: 
— Allendu  que  Benoit  Homlil,  qui  a été  (lartie 
dans  l'arrêt  attaqué,  rendu  le  10  Juin  1855,  est 
déi'édé  le  22  sept.  1835;  — Attendu  que  c’est 
contre  Benoti,  alors  décédé,  frère  de  François  et 
de  Marie,  que  le  pourvoi  en  cas.<^aiion  a été 
formé,  par  requête  enregistrée  le  19  nnv.  1835  ; 
et  que  c’est  lui  également  qui  seul  a etc  désigné 
dans  l’arrêt  d’admission  rendu  par  la  chambre 
des  requêtes; — Allendu  que  les  dem^tudeurs  en 
cassation  prétendent  (|tie  la  signifleation  de 
l’arrêt  d'admission  par  exploit,  en  date  du 
10  août  1836,  conlen.inl  assignation  devant  la 
chambre  civile,  assignation  qui  seule  a lié 
l’instance  entre  les  parties  devant  la  Cour  de 
cassation,  aurait  été  faite,  non  pas  à Benoit,  dé- 
cédé. mais  à Joseph  Bcooit,  son  (Us  el  son  héri- 
tier pour  un  tiers;  — Attendu  que  c<‘lte  pré- 
leoiion  manque  en  fait,  et  que,  de  l'exploit 
lui  même,  résulte  la  preuve  que  Benull  Roudil, 
décédé,  y a seul  été  di^igné;  — Attendu  que 
Joseph  Benoit  Roudil  n’a  pas  été  mis  en  cause 
devant  la  Cour,  non  plus  que  se.s  su*urs,  ses 
cohén(iért*s,  et  que  l’assignation  donnée  li  Be- 
Doll  Roudil, parexploil  du  10  août  18^6,  l'ayant 
été  à une  personne  decedée,  est  nulle  et  ne  peut 
valoir  contre  ses  héritiers; — Déclare  le  imurvoi 
non  recevable  ^ l'egard  tant  de  Joseph  Benoit 
Roudil  que  des  dames  Laurent  el  Bousquet, 
tous  trois  hériliers  de  Benoît  Roudil,  leur 
père.  etc.  » 

Du  26  fev.  1840.  — Ch.  civ. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.—  Crambre  du  coxseiu 

— lNCOMeÉTE*4C£. 

Il  y a lieu  à règlement  déjugés  par  la  Cour  de 


ri)  Y.  Cas*  , 26  aoOl  tM.39. 

(2)  V.  eoiif.  Caaa.,  17  soûl.  S,  13  cl  27  <léc.  1859. 
(5;  8ur  cc  point  qui  i>e  saurait  faire  difflriilié,  on  a 
•ouvciil  invoqué  eu  sens  contraire  un  arrêt  de  ca»Mi- 


nvtsotinn  Ittrsqu'une  ordonnaner  de  ta  eham~ 
brr  du  eonst  il , passée  en  force  de  chose  juyée, 
a remotyé  un  prévenu  devant  la  police  cor- 
reclionnetlc , et  que  le  tribunal  corrrcfionwrt 
s’est  (/ér/nreinrompéfen/  (2). 

Uii  27  fév.  IHiO.  — Ch.  crim. 

CAUTION.  — SURERCHÈRE. 

Du  29  lév.  1840.  — (K  Cass.,  29  fév.  1820.) 
Cet  arrêt  est  cité  .sous  la  date  de  1840,  par 
Carré-Chauveau,  n*  1832.  * 

OOL.  — Cassation. 

L’appréciation  des  faits  constitutifs  du  dut  im- 
X'oqné  vumme  moyen  de  nutlité  a une  ronven- 
tion,  a/»par/ô*fi/  erclusivemnd  aux  juges  du 
fond,  et  ne  saurait  offrir  ouverture  à cassti^ 
tion  (3).  (C.  civ.,  1116.) 

Suivant  un  acte  en  date  du  9 juin  1852,  Dela- 
noë, prélre  français  retiré  en  Angleterre  depuis 
la  révolution,  fît  cession  2i  Guilbert  de  tous  les 
biens  lui  appartenant  eu  France  el  provenant 
des  successions  de  ses  père,  mère  et  frères.  — 
Après  le  décès  de  Delanoë,  ses  heritiers  ont  de- 
mandé la  nullité  de  la  cession  comme  étant  le 
résultat  de  manœuvres  dolosives  employées  vis- 
à-vis  du  cedant,  vieillard  presque  octogénaire. 

27  sept.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui, 
apprédalioo  faite  des  pièces  et  des  circonstances 
de  la  cause,  décide  qu'il  en  résulte  une  certi- 
tude de  rexisteuce  du  dol  et  de  la  fraude  allè- 
gues par  les  heritiers  Delanoë;  en  conséquence, 
aniiute  l'acte  attaqué. 

HUÜRVOI  en  cas.«4ilion  par  les  hériliers  Guil- 
bert, pour  violation  de  l'art.  1116,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  dul  ne  se  présume  jamais  et 
doit  être  prouvé.  — Les  demandeurs  s'eBbr- 
çaienl  d'établir  que,  dans  l'espèce,  aucun  des 
faits  relevés  |>ar  la  Cour  n'avall  le  caractère  de 
manœuvres,  de  machinations  et  de  tromperies 
nécessaire  pour  constituer  le  dol...—  Ils  soute- 
naient ensuite  que  l’erreur  des  juges  à cet  égard 
ne  constituait  pas  un  simple  mal  jugé,  mais  une 
violation  de  loi  olfraiU  ouverture  à cassation, 
et  ils  invoquaient  à l’appui  de  celle  tbese  l'ar- 
rëi  de  la  Cour  de  cassation  du  4 juin  1810. 

Le  conseiller  Lasagni,  rapporteur,  a présenté 
sur  le  sens  et  la  portée  de  cet  arrêt  des  obser- 
vations précieuses  à recueillir  : ^ 

« Nous  croyons,  a dit  ce  savant  magistrat, 
devoir  saisir  celte  occasion  avec  empressement 
pour  faire  observer  que  c'est  à tort  que, depuis 
environ  trente  ans,  on  ne  cesse  d’invoquer  l'ar- 
rêt du  4 juin  1840  pour  prouver  que  la  Cour  de 
cassation,  en  cas  de  dol  el  de  fraude,  s'est  crue 
compidenle  |Kiuren  a)iprécier  les  faits  conslilti- 
lifs.  — Au  contraire,  c’est  précisément  parce 
que  la  Cour  d'appel  de  Trêves  ne  s'etait  (Mdnt 
étayée  des  faits  particuliers  de  la  cause,  que  la 

tion  du  4 juin  IKIO.—  Mais  roy.,  sur  le  véritable  »ens 
de  cet  ari'èt,  Ick  observutiuu*  du  conseiller  riippurteur 
recueillies  ci-oprès.—  V.  aussi  Cass.,  2 fruct.  au  xiti 
el  5 déc.  l)S5cS,  et  Pasttnsie,  1843.  |»ati.,  p.  231. 
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Cour  ü»*  cassjtiiun  a ü()  casavr  el  ((u'dle  a cussti 
son  arrèl.  Le  fomJemenl  unique  de  lu  decision 
de  la  Cour  de  Trêves  avait  élê  la  lésion  èuonnv 
du  contrat,  lésion  qui,  au  surplus,  avait  exclu- 
sivement profllé  au  mineur,  et  non  au  tuteur 
qui  l'avait  consentie.  — Cet  arrêt  avait  commis 
eu  cela  deux  graves  erreurs.  — Par  la  première, 
il  avait  fait  valoir  le  dolus  re  ipsa  là  où  la  loi 
exigeait  le  dot  personnel  i\u\  ne  pouvait  résulter 
que  de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par 
celui  auquel  prolitail  la  convention  lësive.  — 
Par  la  seconde,  il  avait  tiré  le  dolus  re  ipsa  de 
la  lésion  énorme,  tandis  que  la  jurisprudence 
elle-même,  qui  seule  en  cette  matière  avait  in- 
troduit te  dolus  re  ipsa,  ne  l'avait  fait  naître  que 
de  la  lésion  qu’elle  appelait  cnormis#imr, c'est-à- 
dire  au  delà  de  huit  parties , ultra  hessem 
(Heinecchis,  Inst.,  ^ bêl).  Qui  esl-ce  qui 
ignore,  en  eirei,  que  la  constitution  de  Diode- 
tien  et  Maximien,  insérée  par  Justinien  dans  la 
deuxième  loi  au  Cod.,  de  rrjctnd.  rend.,  ne  parle 
que  de  la  lésion  d'outre-muiiié,  ultra  dimi- 
diam?  - Qui  ne  sait  aussi  que,  selon  les  uns 
(de  Maleville,  sur  l'art  IU74,  C.  civ.  ; Dufour, 
t6td.,‘  Troplong,  vol.  2,  n*”  688  et  780),  celte 
constitution'  introduisit  un  droit  nouveau,  et 
qu'aDlérleuremeni  il  éiall  permis  aux  ooiitrac- 
lants  de  se  tromper  réciproquement}  et  que, 
selon  les  autres,  parmi  lesquels  flgure  le  juris- 
consultequi  dans  le.s  matières  particulières  qu'il 
a traitées  n'a  pas  d'égal  (Noodl),  cette  coustiiu- 
tion  n'a  fait  que  déterminer  létaux  delà  lésion 
énorme,  dont  la  tlxalioii  élull  auparavant  réser- 
vée à l'arhiiralre  des  juges?  (Noodi,  IL,  de 
resctnd.  vend.;  Harprecbt.,  Inst.,  vol.  É,  p.  35, 
A**  90  et  stiiv.)  — Qui  ne  sait  enfin  que  la  base 
de  celle  loi  ne  résidait  ni  sur  le  dol  personnel, 
ni  même  sur  le  dol  re  ipsa,  mais  sur  ce  qu'il  est 
bumaiii  (Aumaiirini  eif)  qu'il  y ait  une  propor- 
tion raisonnable  entre  la  valeur  de  la  chose 
vendue  et  le  prix  de  cettecbose?  — Là  s'arrête 
la  législation  romaine,  et  ce  fut,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  la  jurisprudence  adoptée,  non 
pas  tant  en  France  qu'en  Allemagne  et  nolam- 
meiU  en  Italie,  qui  seule  iiUroduisil  la  lésion 
énormiisime,  ultra  bessem;  c’est  elle  qui  la 
fonda  sur  le  d^dus  re  ipsa,  et  l’on  comprend 
qu'il  était  presque  impossible  qu'iiii  acquereur 
àsiUI  prix  ne  lût,  par  cette  vileté  même,  ré- 
puté de  mauvaise  foi  Aussi  cette  même  juris- 
prudence attribua-t-elle  à celle  lésion  des  effets 
bien  autrement  graves  que^ceux  attacbi^  à la 
lésion  énorme  par  la  loi  i au  l'.od.,  de  rescind. 
vend.  Ce  n'était  plus  la  rescision,  mais  la  nullité 
du  contrat  que  la  lésion  énormiMimr  emportait 
par  elle-même,  ipso  jure;  deiDanière  que,  selon 
les  nna,  le  juge  ne  devait  |>as  la  prononcer,  mais 
simplement  la  diH:larei‘,et  que,  selon  les  autres, 
relie  dédamion  même  n'élail  pas  nécessaire; 
mais  le  demandeur  p4>iivail  agir  par  voie  de 
réintegrande  lo  «ummorijsi'mo  possessorio  ; 
qu'eiiliii  les  fruits  devaient  être  rendus  du  jour 
même  du  contrat.  — Le  président  Fabre,  qui  a 
traité  celte  matière  en  véritable  maître,  cun- 
damnailà  ta  vérité  celle  jurisprudence,  mais  la 
reconnaissait  en  même  temps  comme  universel- 
lement suivie.  — C'élait  donc  par  deux  erreurs 
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en  droit,  ({ue  l’arrêt  de  la  tloiir  de  Trêves  pro- 
voquait la  censure  de  lu  Cour  de  cassation  : t**  en 
décidant  que,  pour  annuler  un  acte  comme 
frauduleux,  il  sufljsail  du  dolus  re  ipsa  pratiqué 
par  celui  même  qui  ne  pouvait  pas  en  proûler, 
et  qui  n'en  avait  pas  en  effet  proUlé;  2»  en 
voyant  le  dolus  re  ipsa  dans  la  lésion  timple- 
nieiii  énorme.  — Il  me  tardait  de  donner  ces 
éclaircissements  pour  prouver  que  la  Cour  su- 
prême n'avail  pas  méconnu  les  iiniites  de  sa 
compétence,  limites  qu’elle  sait  toujours  res- 
pecter. a 

ARRêr. 

« LA  COUR;  Attendu,  en  droit,  que  le  dol 
est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lors- 
que les  mano'uvres  pratiquées  par  l'une  des 
parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans 
ces  manœuvres,  l'auire  partie  n'aurail  pas  con- 
tracté (art.  1110,  C.  civ.);  — Qu'il  appartient 
exelusiveiiiem  aux  juges  de  reconnaître  l'exis- 
tence et  rellicadlé  évidentes  de  telles  ma- 
nœuvres; 

N El  attendu  qu'il  est  décidé,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'entre  autres  choses,  le  codi- 
cille ajouté  à son  toslainenl  par  l'abbé  Jean- 
Maihtirin  Delanoë  repousse  avec  énergie  la  pré- 
tendue cession  du  9 juin  1832,  et,  en  faisant 
apparaître  au  grand  jour  le  dol  et  la  fraude,  il 
revêt  d'un  caractère  de  cerliliide  satisfaisant 
pour  la  conscience  des  magistrats  les  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  qui 
naissent  des  autres  faits  et  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte  de  cession 
dont  il  s'agit;  — Que,  d'après  ces  fails,  en  dé- 
clarant nul  et  de  nul  effet  ce  même  acte  de 
cession,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  11 16, 
C.  civ.,  en  a fait  une  juste  application  ; — Re- 
jette, etc.  " 

Du  2 mars  1840.  — Ch.  req. 

CüNCORD.\T.  - Fkiiiif:.  — Reprises  matrimo- 

.11ALCS. 

La  femme  qui  prend  part  nu  concordid  obtenu 
par  son  mari  failli,  par  lequel  tes  créanciers 
de  ce  acrm'cr  lui  font  remise  de  foules  ses 
diiles,  n’est  pas  réputée,  par  cela  seul,  lui 
faire  rt^nise  de  ses  reprises  mairitnoniales,  el 
spvcialetnenl  de  sa  dol  quelle  a à répéter 
contre  lui  : la  remise  ne  s'applique  qu'aux 
autres  dettes  mttbilièrcs  quels  mari  peut  avoir 
contractées  envers  sa  femme  (C.  comni. 
anc.,  521.) 

Après  la  faillite  de  Fioceau,  un  concordat 
intervint  entre  lui  el  ses  créanciers,  qui,  moyen- 
nant l'abandon  de  ses  biens,  lui  firent  remisa 
pleine  et  entière  de  toutes  ses  dettes.  l..a  dame 
Fioceau  intervint  el  concourut  a ce  concordat 
comme  créancière  de  son  mari. 

Quelque  temps  après,  la  dame  Fioceau.  ayant 
obtenu  sa  séparation  de  biens,  G(  liquider  ses 
reprises  uiairiinouiales.  qui  s'élevèrent  à la 
somme  de  6,000  fr.,  montant  do  la  dol  qui  lui 
avait  été  constituée.  Mai.v  Fioceau  soutint  que 

(t)  y.  Casi-,  19  janv.  D<20  ri  13  nov.  IK3H. 
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Ir  concordai  i|u'il  avMÎl  ohlcmi  cl  aiKpiel  sa 
femme  avait  été  partie,  l’avait  liUèrc  de  celte 
dette  comme  de  toutes  Un>  autres.  A quoi  la 
dame  Floceau  répliquait  que  son  concours  au 
concordat  n'avaii  libéré  son  mari  envers  elle  que 
di^s  .sommes  qu’il  potivail  lui  devoir  ii  tout  autre 
titre,  mais  non  des  reprisc^s  qu’elle  avait  à exer- 
cer contre  lui  aux  termes  de  ses  conventions 
luatrimoniales. 

iugement  du  tribunal  civil  d’Orléans  qui 
condamne  Floceau  à payer  à sa  femme  sa  dot 
de  (i.ÜOO  fr. 

Appel,  et  le  1"  fév.  1839.  arrêt  qui  connrmo, 
attendu,  en  fait,  qu’il  ne  résulte  pas  du  eoii 
cordât  que  la  feiniue  ail  transité  stir  ses  re- 
prises, et  alU'udii,  eu  droit,  que,  sous  ce  rap- 
port, elle  aurait  été  sans  qualité  pour  adhérer 
au  traité 

PoLKNOl  en  cassation  {uir  Fluccaii. pour  vio- 
lation de  l’art.  ri24,C.  coinm.  Il  soutient  que  le 
concordat,  valablemeiil  consenti  par  sa  reinme 
comme  |iar  ses  autres  eréunciers.  était  obliga- 
toire i>our  elle,  et  qu  elle  avait  pu  lui  faire 
remise  des  déliés  résultant  de  son  contrat  de 
mariage  et  de  .ses  reprises  matrimoniales,  au.ssi 
bien  que  des  autres  .sommes  qu’elle  pouvait 
avoir  a répéter  contre  lut. 

arr»'t. 

« LA  COVR; — Considérant  que  la  dame 
Floceau  était,  aux  ternies  de  son  contrat  de 
mariage,  créancière  de  ü.OOO  fr.  fniur  ses  con- 
ventions matrimoniales;  que  le  concordat  auquel 
elle  aurait  adhéré  ne  puuvait  s'appliquer  qu’aux 
valeurs  mohillères,  et  non  aux  immeubles; 
qu’ain.si,  la  dame  Floceau  avait  conservé  l’exer- 
cice lie  ses  droits;  — Que  l'arrêt  dt^lare,  en 
fait,  que  sous  ce  point  de  vue  la  dame  Floceau 
n’avait  )>as  consenti  à rabamluii  de  ses  droits; 


(|iie  d'ailleurs  elle  n’avait  pas  capacité  pour  c*m- 
sentir  cet  abandon  — Kejelte,  etc.  • 

Du  2 mars  1840.  — t^h.  riKj. 


1- DONATION  l’NIVKRSKLLF..— Hikssrbésewts. 
ÜLTT£S.  — 2"  ORime.  — Dotation.  — lU- 
vocATiüx. — 3*  Tiers  détentei  r. — .Somuatiom. 
— 4 Cassation.  — Amende.  — Intérêts 

DISTINCTS. 

1»  Le  i/oM«biire  entre-oif»  île  tous  biens  pré- 
scnls  nt-H  attujeUi  de  plein  droit  ni<  patjr- 
weut  dcê  dettes  du  donateur  existant  à 
Vèjiotfue  de  ta  dunalion  T Non  résolu  (1 
totU  eus,  les  otdiyations  tlu  tlontUaire  ù ce/ 
cV/<irfi  dépendent  de  l'itdndion  quont  eue  1rs 
parties  lors  du  eotdrtU.  M donc,  un  état  ou 
tm/froO<m  de  dettes  a été  joint  à ta  donation, 
on  doit  entendre , thème  à Cètjard  des  eréoH- 
citrt , que  te  donateur  a voulu  charger  le 
donataire  du  payement  de  ee$  dettes  sealcment 
et  non  f/rx  au/rcA  (1).  (C.  civ.,  9t5,  1084,  1083 
et  1 154.) 

2"  / ne  demande  à fin  de  rèvoention  ou  de  ré- 
daction d une  donation, comtue  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  du  dotioteur,  ne 
peut  être  formée  ^mur  ta  pnfnirre  fois  {sur- 
tout en  cause  d'appel)  incidemment  au  cours 
de  ta  procédure  d'ordre  oui'erte  pour  ta  dis- 
trihution  du  prix  dévatuution  des  biens 
donnés. 

S**  La  sommation  de  payer  ou  délaisser  adressée 
nu  tiiTS  detetiteur,  ne  fait  courir  tr  délai  d un 
mois  dans  lequel  il  tloit  faire  les  nidifications 
xxnilucs  par  fart.  2185,  C.  cîc.,  qu'uutant 
que  cette  noiifiaUiun  a été  rite-même  précédée 
(la  commandement  au  debiteur  ori^iMuire, 
prescrit  par  l'art.  2109  l2). 

Â'*  Lorsque  deuji  parties  ayant  un  inttTct  sem- 


(I)  Il  est  |>eu  lie  (|iic*^iioiui  xur  IrMpjelii  x |f*s  mileurs, 
liiiit  aérien»  qnv  ni<Hlrriieii,  »r  »uienl  monirex  aïoMi 
iiicrrinins,  i|uelqueiuis  même  aussi  ubsrors  un  cuii- 
Inidioloires,  que  celle  »le  savoir,  en  priiirqH’  général, 
si  letiuualeiir  de  luus  bien»  préteiilx,  un  d'iineqiiotilé 
de  (‘C*  biens.  e»l  uu  nun  teiiii  de»  délies  uu  d'une 
quotité  prupurliuiiiielle  des  déliés  du  duuulciir.  Apres 
Pulliier,  des  t)v»alioUs  enlte-tifs,  .«ert.  «'),  uri.  t'-r, 
S 2 : Furgole,  sur  l'urduiinunec  de  I7.>1  rl  nuire»,  qui 
se  prononcenl  pre»<|ue  sans  «li»eussiun  pour  le  tiaiis- 
porl  ou  la  dévuhilion  des  dette»  ü la  cliurge  itu  duiia- 
taire,  est  venu  Hicard,  qui,  dans  »un  Truite  des  dona- 
iioHM,  {tari.  3,  n»*  luJz  cl  I.t25,  présente  les  deux 
opinions  uvi'c  inie  égule  chaleur  tie  convieliun,  ou,  si 
l’un  veui,  de  démonstration,  sjin»  que  t’uu  p(ii»»r  bien 
discerner  an  juste  pour  laquelle  il  se  liecide...  — 
S (JUS  rcinpire  du  Code  eivtl,  la  quesliuii  e»t  «le  nuii- 
veaii  ekauiinée  |mr  Grenieé*,  Tuullier,  Detvmcourt, 
.Merlin,  Troplung,  et  ce  n’est  pus  sun»  une  »urte  4riie- 
siluliun  ipie  eliacun  de  ces  aulriir»,  après  asuir  ex|K»é 
le»  ruisons  |Hiur  rl  ctniiir.  se  |iruni)iicc  pour  i un  des 
deux  8)slcines  Tonlefuis.  il  nous  parait  iju'on  doit 
ruugcr,  dans  le  »ens  du  système  oui  ii  pour  objet  de 
ntelire  le»  üelle»  ù lu  eliarge  clu  (ionatuiro.  Grenier, 
de*  Donations,  n°*  bd  cl  »uiv  . et  Zui'lciriu-*,  $ 7(Ki,  et 
dans  te  sen»  de  i'oi<iniuii  euntruire,  qui  e»l  aussi  lu 
noire,  Toullier,  t.  5,  n^'HItiel  siiiv  ; .Merlin,  HrftcrI., 
«•>  Tiers  dêleHlettr,  n«*  H;  Tropluni,  de  tu  Vetttr, 
4-iO  rl  siiiv.,  et  des  i*rivilêyvs  et  hypfdk.,  n*  bl^. 
— Tou»  e«s  auteurs  sont  d‘aect>ril  :ni  surplus  sur  et* 


point,  qui  rentre  dans  riiv]K>llié»e  de  rurrri  ei-des- 
sus,  qu'en  celle  imiiiêrc  il  faul.  axant  toul,  roiisullrr 
la  cunmiuiie  tiilcmioii  di*s  eunlruetaiils,  e(  décider 
que  le  doiiuieur  a Itntjonrs  le  droit  de  grexer  ou  re»- 
Ireimire  su  libéi*alile.  et  que  Ioimju  il  a joini  à sn 
dunalion  un  élut  ou  une  indiralion  de  ses  delle»,  il 
faut  niinidre  iju'ii  a voulu  |mm-  là  « n charger  le  donu- 
la.re  et  ne  le  charger  que  de  cellr»-là.  Seoleineiil  il  y 
a ici  une  source  de  cunru»i<Mi  : les  un»  rrgardeni  celle 
soluliuii  euninie  une  eoiiséquenre  du  peiiici|»e  que,  de 
droil.  le  tlonalnire  esl  tenu  des  déliés  ; le»  aiiires 
coninie  une  coii»e4|ucuce  du  pi  i»eq»c  eontruire.  qu'il 
n'en  e»l  pa»  lenn,  et  qu’il  laut  pjr  ron»ét|uenl  une 
itisposiiioii  plu»  ou  nioin»  ev|U'e»»e  pour  le»  iiiolire  a 
sa  charge.  Or  il  e»i  éviilent  qui*  m l'un  ni  l'anlre  de 
ces  raiüonneiueiils  nVsl  roocluiint;  c'est  un  de  res 
su|ilii»ine»  qui  consistent  à preiulre  pour  cause  ce  qui 
ne  l'e»t  pa»  : non  inuj>u  pro  t-ansa.  Lu  décidant, 
Cuiiiine  elle  l’a  lait  duii»  i'e»peee  eiMle.-su»,  que  le 
doiiiilaire  ii'esl  lemi  que  de»  déliés  dont  l'elut  »c 
Irouve  joint  ù la  •lonolion,  la  tour  n a donc,  sriun 
nous,  déridé  qii’iine  qiie»lion  d'inlerprélalion  «i'aele, 
laissant  entière  la  question  de  principe  posée  en  léie 
do  cet  arlieie.  — l'.  I^usitrisie.  Ifxib,  2*  pari.,  p.  754 
|2j  'l'ruplong,  t'rivitêges  et  hypolh,,  n*  ^Dt , eiisoigue 
■ n».»i  que  la  suinmaiiou  doit,  ilair»  l’ordre  rahonnel, 
être  pi'éi'édéedu  ronnnandenirnli  mai»,  ajoule-l-il,  il 
n’y  aurait  sans  doute  pas  nuiliié  si  la  suiiiinaiion  pré- 
crilail  leeonimuiiilcineiit.—  t aussi  t*ustcru»r.  ibi2, 
2'  part.,  p.  485. 
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tdidde,  quoique  dUtinvt,  *e  tuni  pourvue»  purger,  Taule  ü'Bvoir  notiHé  son  contrai  dans  le 

ndleviivement  en  cassutioH  par  une  seule  re^  mois  de  la  sommation,  de  payer  ou  de  délaisser, 

q4téte  fondée  sur  les  niéntrs  moyens,  le  pourvoi  qui  lui  avait  été  faite  le  lo  mars  1830. 

est  rvijulier,  bien  qu'une  seule  amende  ait  été  De  son  côté.  Yernheile  a soutenu  qu'aucune 
eunsiynve  (1  ).  loi  ne  lesuuinettail  à l'obligaliOD  de  payer  toutes 

les  dettes  du  donateur;  que  les  termes  de  la 
Par  acte  du  3janv.  1828,  Henri  Laurans  fît  donation,  loin  de  lui  imposer  cette  ohiigation, 

donation  à Yernhette  de  tons  ses  biens  présents,  l'en  aiïraiK’hissaient  au  contraire,  en  determi- 

meubles  et  immeuble.s,  estimés,  savoir,  les  inw  nant  quelles  dettes  devaient  rester  ii  sa  charge; 

meubles,  34,500  fr.,  les  rentes,  1940  Tr.  de  ca-  que,  dans  ccs  circonstances,  tout  ce  qu'un  pou* 

pilai,  les  meubles  et  effets  mobiliers,  722  fr.  ; le  vait  exiger  de  lui,  c'était  qu'il  satisfit , dans  les 

tuiil  formant  ensemble  un  total  de  38.902  fr  ~ limites  de  l’évaluation  dunnt'e  aux  biens,  i 

f>lie  donation  était  faite  a la  charge,  l»  d'ac-  l'action  liypothéi'aire  des  créanciers  inscrits, 

quitter  certaines  créances  inscrites  sur  les  im-  désignés  ou  non  dans  l’acte,  et  que  ceux  de  ces 

ineitblt^,  noniinalivetneiil  .spécHit^  dans  l'acte,  créanciers  qui  ne  venaient  pa»  en  ordre  utile, 

et  s'élevant  ensemble  à 24,000  fr.;  2"  de  payer  n'avaieni  )>oint  contre  lui  une  action  (>ei'Son- 

aux  créanciers  chirographaires  du  donateur  une  nelle,  puisqu'il  n'avait  jamais  coniniclé  aucune 

somme  de  4.800  fr.  KnHn  il  était  stipulé  que,  si  obligation  personnelle  ii  leur  égard.  — Quant  li 

lors  de  la  transcription  de  la  donation,  il  se  la  lardiveté  de  la  iiuUncalion  laite  le  19  avril 

révélait  d'autres  créances  hypothécaires  que  1830.  plus  de  trente  jours  après  ia  sommation 

celles  désignées  dans  l'acte,  elles  seraient  ra*  du  l.i  mars  pn^ukleiit , Yernheile  faisait  ub- 

diees  aux  frais  et  dépens  du  donateur.  server  que  celte  sommation  n'avait  point  été 

l.e  13  mars  1830,  Fortuné  Laurans.  créancier  précédée  d’un  cuiiimandement  au  débiteur  ori* 

inscrit  sur  les  immeubles  donnés,  fît  somma-  ginaire  (C.  civ.,  3109)  ; d'où  il  concluait  qu'elle 

tioii  il  Yernheile  de  payer  la  créance  inscrite  ou  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  trente  jours, 

de  délaisser.  Mais  il  i*sl  6 remarquer  que  celle  0 fév. 1834,  jugement  du  tribunal  de  première 
soiiiiiialioii  n’avait  pas  été  précédée  du  coin-  instance  d'Alliy  qui  déttlare  mal  fondées  le.s 

mandement  au  débiteur  originaire,  prt'scril  par  prélenlions  des  Laurans  et  cunsoris. 

l art.  3109,  civ.  Appel  de  la  paride  ces  derniers,  qui  alors,  et 

Yernheile  Ut,  par  acte  du  15  avril  suivant,  pour  la  première  fois,  soutiennent  que  la  dona- 
notiflier  sou  contrat  aux  créanciers  inscrits  indi-  timi  du  3 janv.  1838  a été  faile  en  fraude  des 

qiiés  dans  la  doualion,  et  par  acte  du  19  dn  droits  des  créanciers  du  donateur,  et  qu'il  y a 

même  mois,  à divers  créanciers  inscrils  non  in-  lieu,  par  .suite,  d'en  prununcer  la  révocation,  ou 

diqiiés,  avec  déclaration  aux  uns  et  aux  autres  tout  au  moins  la  réduction,  de  manièreà  ccqu'il 
qu’il  était  prêt  à les  payer  jusqu'à  concurrencedu  reste  entre  les  mains  du  donateur  des  biens 

prix  et  des  charges  de  la  donation,  c'est-à-dire  siiflisunls  pour  payer  les  creances  des  contes- 

jusqu'à  concurrence  de  l'évaluation  donnée  aux  tanls. 

biens  dans  l'acte  de  donation  du  3 jaiiv.  1838.  39  juin  1830,  arrêt  de  la  C.our  de  Toulouse 

Celte  iiotiücation  n’ayant  pas  été  suivie  de  qui  conlinne  le  jugement  de  première  instance, 
surenchère,  un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribu-  et  rejette  les  conclusions  à fin  de  révocaliou  ou 

nal  d'Alby,  par  suite  duquel  les  créanciers  de  réduction  prises  pour  la  première  fuis  en 

hypothécaires  furent  collo<|ués,  suivant  leur  appel:  — «AUenduqiiec'estlàiiiieactiunprin- 
rang  d'inscription,  sur  la  somme  à laquelle  avait  cipale;  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit 
été  iix<^  la  valeur  des  biens  donnés,  sans  dis-  opposée  comme  exception  aux  demandes  de 
linction  entre  les  créanciers  indiqués  dans  la  Yernheile,  qui  n'a  fait  lui-iiiéme  que  défendre  à 

donation  et  ceux  non  indiqués,  ainsi  que  Yerii-  la  demande  qui  était  dirigée  contre  lui  ; qirélaiit 

hette  lui-méme  y avait  consenti.  principale,  elle  ne  peut  être  formée  incidemment 

Mais  alors  Forliiiié  laurans  et  autres  créan-  à une  instance  d'ordre;  c|ue  ces  deux  actions 

ciers  sur  lesquels  les  fonds  manquaient,  uni  s'excluent  réciproquement,  pui-qne  celle  sur 

prétendu  qu'en  sa  qualité  de  donataire  à titre  laquelle  la  Cour  doit  statuer  a pour  objet  de 

iiniversel.Vernhelte était  tenu  du  payement  des  régler  lu  distribution  du  prix  des  biens,  et  en 

dettes,  non  (va.s  seulement  hypothécairetnent,  de  laissant  la  pro|iriété  au  donataire  qui  serait  au 

telle  sorle  qu’il  pùl  se  libérer  envers  les  créan-  contraire  dépouillé  par  la  révucalion,  les  biens 

ciers  du  donateur,  |>ar  le  {layemenl  du  prix  rentrant  alors  dans  la  pos.sessioii  du  duiialeiir, 

dévaluation  des  biens  donnés,  mais  qu'il  était  pour  faire  face  aux  |K>iirsiiiles  de  ses  créanciers; 

de  plus  tenu  personnellement,  comme  représeii-  — Atlendu  d'ailleurs  que  la  pri'sence  en  cause 

tant  la  personne  du  donateur;  d'où  la  consé-  du  donateur  |»aratl  nécessaire  pour  l'exercice  de  ^ 

quence  qu'il  ne  pouvait  être  admis  à la  purge  l'action  rcvocatoire,  et  qii’Henri  Laurans  n’a 

comme  un  tiers  détenteur  ordinaire,  et  qu'il  été  a.ssigné  devant  la  Cour  que  pour  autoriser 

devait,  pour  conserver  les  biens  donnés,  payer  son  épouse  (créancière  hypothécaire) : que  le 

la  totalité  des  dettes  hypothécaires  et  chiro-  moment  n'est  donc  pas  venu  ]>our  apprtn:ier 

grapbaires  du  donateur.  — De  plus,  Laurans  cette  demande,  et  que  c'est  le  cas  de  rejeter, 

soutenait  que,  dans  tous  les  cas.  il  y avait  lieu  quant  à pré.senl,  celte  (varlie  des  conclusions  des 

de  déclarer  Yernheile  déchu  de  la  faculté  de  | appelants  qui  pourront  intenter  et  |Kmrsuivre 

devant  qui  de  droit  leur  action...  » 

(I)  V.  Ca.s..  Ï8  juin  IS.-S7  el  3 avril  IKSil.  el  | POUKVOI  en  cassalioii  par  Laurans  cl  cnn- 
Pusierisie,  1844,  part.,  p.  7.  j SOrlS. 
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Prcmirr  mnuru  . Violalinn  «les  prim't|>t>^  On 
üruil  ancien,  et  des  ar(.  U45,  l(»K4  cl  UIHii, 
C.  civ.,  et  tuusse  a|>i>Iirjliüii  de  l'art.  1154, 

civ.,  en  ce  que  l'arnèl  allaquê  a décidé  qu’un 
donataire  de  loua  biens  présents  nesl  pas  tenu 
persnnnellciiient  de  payer  la  totalité  des  dettes 
qui  grevaient  le  donateur  au  moment  de  la  do- 
nation. Pour  les  demandeurs,  on  a dit  ; dans 
l'ancien  droit,  les  donataires  d'une  universalité 
de  biens  présents  étaient  tenus  d’une  partie  des 
dettes  correspondante  à la  quotité  de  biens  qui 
leur  avait  été  donnée.  Ainsi , le  donataire  de  la 
totalité  des  biens  était  tenu  de  la  totalité  des 
dettes;  le  donataire  du  tiers,  du  quart  des 
biens,  était  tenu-du  tiers  ou  du  quart  des  dettes; 
et  cela  par  la  raison  que  les  dettes  sont  une 
charge  des  biens,  suivant  celle  nia&iine  : ttntta 
non  inli’l/tyunfitr  uisi  deduciu  wre  ufienn. 
(T.  Pollner,  (U's  crUrt‘-vifâ,  %vcl  3, 

art.  2,  H 5;  Furgole.  sur  les  art.  1",  IC  et  17 
de  Tord-  de  1751  ; Mayuanl,  liv.  U.  cbap.  10,  et 
Merlin,  Hrpt'rt.,  v*  Tiers  dt-tenieiir,  n"  8,  et 
V*  7Vo?i«rri;;h'on,  fi*  1.)  — Le  (.iode  civil,  a-t-il 
entendu  déroger  R ces  principes?  Lvideiiiniciil 
non.  Si  l'un  .se  reporte,  en  ellét,  aux  travaux 
|iréparatoit'i*s  du  (iode,  on  voit  que  le  Irihuiiat, 
fnip|>é  du  silence  du  projet  sur  rnbügalion  im- 
l»OMv  au  donalaire  de  supporter  les  dettes  du 
donateur,  einil  l'avis  qu’il  devait  être  réglé 
d’une  iiiHiiière  expres.se  que  tout  donataire  uni- 
versel un  R litre  universel  de  biens  présents,  est, 
de  droit,  tenu  de  payer  les  déliés  existantes  à 
l’époque  de  la  donation  (Kenel,  t.  12,  p.  487). 
Os  observations  t'iirenl  suuuiisevS  au  conseil 
d'Klal,  et  voici  cuiiiiiienl  s’exprima  Jaiiberl, 
dans  son  rapport  sur  la  discussion  ù laquelle 
elles  avaient  donné  lieu  au  sein  de  la  section 
de  législation  : « Le  laconi.sine  du  projet,  disait- 
il,  sur  la  partie  des  dettes  et  charges,  avait  d'a- 
bord inspiré  quelques  alarmes:  après  rexanien 
le  plus  réfléchi,  votre  Si^clion  de  législation  a 
l>ensé  qu'iiiitf  explication  pins  détaillée  serait 
superflue.  Lin  donations  cuinprenneiit  ou  la 
totalité  des  biens,  ou  une  e«p  C4Mles  biens,  ou 
enfin  une  chose  particulière.  — Donation  de 
tous  les  biens  ; il  n’y  a de  biens  qiieceqni  reste, 
déduction  fuite  des  dettes;  conseqiicmiiienl.  le 
donalaire  de  tous  les  biens  est  tenu  de  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'expriiner,  de  toutes 
les  jettes  et  charges  qui  existaient  déjà  a l’epo- 
que  de  la  donation.  — Donation  d’une  quote- 
part  de  biens;  le  donataire  doit  supporter  les 
dettes  et  charges  en  pro|K>rtion  de  son  éundu- 
meiil.  — - Doitalinn  d’iiti  objet  <lelerinine;  le 
donataire  n’est  obligé  de  payer  i|iie  les  dettes  et 
charges  auxquelles  il  s'esi  expressément  .soumis. 
Il  ne  pourra  donc  y avoir  aucun  embarras,  ni  à 
l’égard  du  donateur  ni  à l'egard  de  ses  créan- 
ciers, ni  enfin  à l’egard  de  ses  héritiers,  lors<|iril 
s'agira  entre  le  donalairi-  H Un  heritiers  de  ré- 
gler quelles  sont  les  dettes  ef  les  charges  qui 
les  concernenl  respectivement.  » — Il  est  impos- 
sible de  trouver  un  principe  plus  nelteiiient 
élabll,  et  si  la  question  n'esl  pas  Irantliee  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi,  le  législateur  a 
pris  soin  liii-inéme  d en  expli()uer  les  motifs  : 
c'est  qu'il  lui  a paru  «pie  la  solution  de  ct  tle 
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qiHNiinn  dans  le  sens  imltiiiié  |iar  Jaiiberl.  résul- 
tait avec  cvidence  des  dispositions  générales  de 
la  loi.  — Vainement  objecterait -on  qu’il  i>>'y  a 
pas  surce  point  de  texte  formel  ; car  en  présence 
du  princi}>e  enseigne  par  Pothier,  et  si  nette- 
ment développé  par  le  conseil  d'Etat:  fionanrjri 
inirdigufitur  uiii  dnlur(o  ærc  aiimo , il  aurait 
au  contraire  fallu,  pour  que  ce  principe  cessât 
d'être  applicable,  que  la  législation  nouvelle 
contint  une  disposition  qui  dis|iensAt  le  dona- 
laire universel  ou  à liire  universel  de  biens 
présents,  du  payement  des  dettes  présentes  Or 
celle  disposition  ne  se  trouve  nulle  part  : loin 
de  là,  pUiflietirs  articles  du  Code  indiquent 
l'exi.stence  du  princi|H; contraire.  C'est  ainsique 
l'art.  945  déclare  la  donation  «le  biens  présenta 
nulle,  si  elle  a ete  faite  sous  la  condition  d'ae- 
quitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  à l’epoque  de  la  «lonatinn,  ou  qui 
sucraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donalion« 
soit  dans  un  étal  annexé;  ce  qui  sup|H»>e  évi- 
deimneiil  que  le  donalaire  est  tenu  de  plein 
droit  des  dettes  existantes  au  moment  de  la 
donation,  ("est  ain^i  encore  que  les  art.  1U84 
et  1085,  rtdalif»  aux  dotialions  de  biens  pré- 
serits  et  à venir 4>ar  contrat  de  mariage,  consa- 
crent formelleim-nt  ce  principe  general,  en  met- 
tant  les  déliés  du  donateur  à la  charge  du  <lu- 
nataire.  loi  se  trouve  donc  sur  ce  point  com- 
plètement d'accord  avec  r<Npril  du  légUlaleiir 
si  clairement  ludique  |»ar  les parolesde Jaul>ert. 
— Ce  système  est  d’ailleurs  entièrement  con- 
forme aux  principes  du  droit  et  de  l'équité.  11 
est  confoniie  aux  principes  du  droit,  car  le 
donataire  est  le  représemani  «le  ta  |»erKnnne<lu 
domileiir:  puisqu'il  recueille  tout  son  actif  pré- 
sent, il  doit  donc  le  représenter  aussi  quant  b 
son  pas.«if.  Sans  doute,  cette  repiéseulalion 
n'est  |m  aussi  complète  que  celle  qui  résulté 
de  riiéré«lilé,  en  ce  sens  que*  d’une  part,  elle 
n'est  pas  la  condniialion  absolue  de  la  persotiue 
du  donateur,  et  que,  d’autre  part,  elle  peut 
C4‘sser  par  l'abandon  de.-*  droits  et  biens  allri- 
biies  au  donataire;  niais  il  n’en  est  pas  moiii.s 
vrai  (|ueianl  que  cet  alMiiidun  n’a  pus  eu  lieu,  le 
donalaire  représente  le  donateur,  et  quant  aux 
biens  actuels,  et  quant  aux  dettes  actuelles,  de 
manière  «|ue  les  cri^nciers  qui,  avant  la  dona- 
tion, pouvaient  poursuivre  iVur  debiteur,  tant 
dans  sa  personne  que  dans  .m*s  biens,  peuvent, 
apr«N  la  donation,  exercer  les  inêiiies  poursuites 
crinlre  le  donalaire.  Il  est  «xmlornie  aux 
principes  de  l’é«]uilé;  car  lorM|iie  Kn  créanciers 
ont  traite  avec  le  donaletn  , il  était  en  (Missession 
de  celle  lurtuoe,  de  cette  universalité  de  biens 
dont  il  s’est  depuis  di’puuille.  Or  cmnmenl  dea 
créanciers  qui  auraient  contribué  à augmenter 
cet  actif,  qui  auraient  Irailé  sur  la  foi  qu’il  de- 
vait inspirer,  pourraient-ils  être  dépoiiilliN  de 
leurs  gages,  par  le  seul  fait  d'une  donation  po.s- 
lérienre?  Sans  doute,  les  créanciers  ont  le  droit 
de  faire  annuler  la  donniion  comme  (raiidnleiise; 

I mais  ce  moyen  ne  saurait  être  sulli-^anl,  ni  être 
I considéré  coiiiiiie  un  (‘quivuletit  de  I action  per- 
i .suuiiclle  des  créanciers  contre  le  donataire, 
puisque  dans  l'action  en  nullité,  les  créanciers 
.sont  obligiN  de  prouver  la  fraude,  tandis  qu'il 
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ï«*ur  siiftil,  |H)ur  exercer  l'aclion  personnelle  . 
coiiire  le  duuutaiie,  qu'ils  juslifu-tit  de  leur  I 
qiullté  de  créanciers  au  iiiomenl  de  la  donaliuii  ; 
d'uù  U suit  <)iie  tes  diuiu  di's  créaiii-iers  ne 
peuvenl  être  elUcaceiiienl  pruU*|4es  qu'autaiil 
que  le  donataire  est  personnelletiienl  tenu  des 
dettes  du  donateur.  Tout  se  réunit  dune  pour 
amener  à reconnaître  dans  les  créanciers  du 
donateur  le  druit  de  ^»e  Taire  payer  par  le  dona- 
taire. — Vainement  l'arrêt  attaque  a-t-il  cru 
trouver  dans  les  termes  mêmes  de  la  donation, 
une  restriction  à ce  principe  tténiTal  ; il  est  vrai 
que  le  donateur  y a indiqué  limitativement  les 
detti'S  qu'il  entendait  mettre  à In  churKedti  du- 
naiaire,  et  dont  celui  ci  entendait  se  charger. 
Mais  une  telle  convention,  étrangère  aux  créan- 
ciers, ne  (HfUl  porter  aucune  atteinte  à leurs 
droits,  suivant  l'art.  115i,0.  civ. , aux  termes 
duquel  les  conventions  ne  sont  (ddigatuires  que 
pour  ceux  qui  les  ont  faites.  Donc,  cette  stipu- 
lation, obligatoire  si  l'un  veut  pour  ledouateiir, 
ne  saurait  lier  ses  cn^nciers  qui,  puisant  leur 
droit  dans  la  loi,  ne  peuvent  en  être  prives 
qu'aillant  qu'il»  y ont  eux-mèmes  renoncé;  et 
la  Cour  d'appel,  en  se  fondant  mit  celte  circon- 
slance  pour  rejeter  la  deiuamle  des  créanciers 
tendant  à faire  tleclarer  Vei  nhelle  persomielle- 
meiit  tenu  envers  eux  des  dettes  de  Henri  Laii- 
rans,  donateur,  a tout  !t  la  fois  violé  les  art  bio 
et  1085,  C.  civ.,  ainsi  que  l'art.  1154  du  même 
Code. 

l}eiij:ihhe  niuyen  : Kxcès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  l'art.  1 1Ü7,  C.  civ.,  en  ce  que  l'an  ét  atta- 
qué a déclaré  non  recevable  la  demande  subsi- 
tiiaireiiienl  formée  en  ap|>el  à On  de  révocation 
ou  de  réduction  de  la  donation,  comme  fraudu- 
leuse. sous  prétexte  que  cette  demande  était 
principale  et  ne  pouvait  être  formée  |>oiir  la 
première  fois  en  cause  d'appel,  iiicideiiiment  à 
uue  iusiance  d'ordre.  A cet  egard,  on  soutenait, 
pour  les  deiiiaodeurs,  <pie  la  demande  ne  con- 
stituait pas,  à proprement  parier,  une  demande 
nouvelle,  mais  bien  un  moyen  nou\eau  qui  se 
rattachait  iiiliinement  à la  contestation  princi- 
|Mie,  puisqu'elle  avait  pour  objet,  de  même  que 
les  autres  demandes  ruimées  dan.»  l'ordre,  de 
garantir  les  droits  des  créanciers  compromis 
par  les  prétentions  restrictives  du  donataire. 

Troisième  muyt-n  : Violation  des  art.  2183 
et  2184,  (è  civ.,  en  oc  que  la  Cour  d'appel  a juge 
lie  Vernhelte  u'étail  pas  dt-diu  de  la  faculté 
e purger,  bien  qu'il  n'eût  notiüé  son  contrat 
que  plus  de  trente  jours  apres  la  sommation 
qui  lui  avait  été  laite  de  payer  ou  de  délaisser, 
et  cela  sous  pretexie  que  celte  sommation  n'au- 
rail  pas  e^e  précédée  d'un  commandement  au 
débiteur  originaire,  commandemeiu  qui  n'est 
pas  exigé  à peine  de  nnllilé  par  la  loi. 

Pour  Vernhelte,  defenileur.  on  a d'abord  op- 
pose an  pourvoi  une  lin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que,  quoique  htriiié  par  plusieurs  deman- 
deurs, créanciers  a des  litres  dilférenls,  et  qui, 
par  conséi{uent , avaient  tous  un  intérêd  dis- 
tinct , il  n'avait  cependant  été  consigné  qu'une 
seule  amende. 

Sur  le  premier  moyen,  on  a dit  : le  donalaire 
universel  ou  à titre  universel  n'est  pas,  en  règle 
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. générale,  tenu  par  oction  piTMHinelle  et  de  plein 

I droit  du  paveineiil  de»  dettes.  Kn  i (Tel  , il  n'est 
pas,  comme  le  légataire  universel  on  à Mire 
universel,  le  re|irèseiilaiil  de  son  auteur  ; il  n'en 
continue  pas  la  |K‘rsuni»e  : il  n'est  que  sou 
ayant  cause,  comme  l'est  un  ac(|uéreur;  il  ne 
peut  donc  être  tenu  plus  et  diiïeremment  que 
ne  l'est  un  acquéreur.  Aussi  ne  Irouve-l-on  dans 
nos  Codes  aucune  disposition  qui  ait  imposé  au 
donataire  entre-vifs  de  hien.s  présents  l'obliga- 
tion de  payer  les  deltes;  ce  «lui  prouve  que, 
dans  le  silence  de  la  loi,  et  sauf  l'action  hypo- 
thécaire, tout  est  ici  du  domaine  des  conven- 
tions. ^ El  vainement  invoque-t-on,  comme 
ayant  consacré  les  priiieipes  sur  lesquel.»  repose 
le  système  du  pourv»»i,  le»  art.  Üi*>,  1084 
et  1085,  C.  civ.  I.e  premier  de  ces  arlicles  dé- 
clare nulle  la  donalion  consentie  sons  la  condi- 
tion d'aeqiiilter  d'autres  deltes  et  charges  que 
celles  actuellement  exi.slanles,  on  exprimé'es 
soit  dans  l'ucte  même  <le  donation,  soit  dans 
l’étal  y annexe.  Mais  si  cet  article  | résuppose 
par  que  l'acqinttemeril  intégral  ou  partiel  des 
dettes  et  charges  actuelles  peut  être  valahle- 
menl  imposé  au  donataire  par  une  comlition  de 
la  donation,  Il  n'en  résulte  nullement  qu'en 
rahs4‘iice  de  toute  stipulation,  le  <lonataire  .soit 
passible  de  plein  droit  et  indetiniiiieni  de  toutes 
les  dettes.  Tout  ee  qu'a  voulu  le  U gislaieiir  par 
cette  disposition,  c'est  de  donner  une  consécra- 
lém  nouvelle  k la  maxime  : iloitnrr  vt  re/eoir  ne 
vnttl,  et  au  principe  de  rirrévocalulilé  des  doiia- 
ln»ns  entre  vifs;  c es!  d'enlever  au  donateur  le 
niiiyen  d allétmer  par  le.»  dettes  qu'il  aurait  pu 
contracter  après  coup,  i'eltieadteüe  la  dunation  ; 
el  tout  ce  t|ii’on  en  |ieul  conclure,  c'est  qu'il  e.st 
permis  de  stipuler  que  les  deltes  en  totalité  ou 
en  partie  seront  k la  charge  du  donataire.  ^ 
Quant  aux  art.  1081  el  IÜ85,  ils  sont  encore  bien 
moins  favorables  an  pourvoi.  Ces  arlicles  dispo- 
sent pour  les  donations  pur  cunlnil  de  mariage 
de  biens  pn-xeufi  et  n renir.  Or,  il  y a entre 
cette  donation  el  celle  des  biens  présents  seule- 
ment. une  dinétence  iiiimeiise.  t.a  duualion  de 
bien.»  présents  el  à venir  constitue  un  véritable 
titre  universel,  puis<tu'elie  comprend  tant  les 
biens  actuels  que  ceux  ac(|uis  posterietiremenl  : 
elle  tient  de  la  nature  des  legs  et  de  celle  de  la 
donation  k cause  de  mort;  elle  a trait  k l'époque 
du  décès;  elle  fait  du  donataire  te conMnualcur 
el  le  représentant  du  donateur. De  tel»  caractères 
la  diilereiieienl  esseulieileiiieiii  tle  la  donation 
de  biens  présents,  el  ne  permelteiil  pas  d'éten- 
dre k rune  les  dispositions  qui  régissent  l'autre. 
Et  il  Tant  d'ailleurs  observer  que  d'apri's  les 
art.  lOMi  et  1085  un  étal  des  dettes  doit  ê*lre 
annexé  k la  donalion;  d'où  l'un  doit  conclure 
que  les  dettes  non  comprises  dans  l'état,  ne  se- 
raient pas  k la  charge  du  donataire;  de  telle 
sorte  qu'k  proprement  parler,  el  alors  même 
qu'il  s'agit  de  donations  de  biens  présents  et  k 
venir,  c'est  la  convention  intervenue  entre  le 
donateur  et  le  donalaire  qui  détermine  l’éten- 
due des  obligations  de  celui-d.  Donc  aucune 
loi  n'impose,  directement  ou  imlirecteinent,  au 
donataire  de  biens  présents,  rohligation  de  sup- 
t>oi'ler  personnelleiiieiil  les  deltes  du  donateur. 


43-i  (j  «AR&  1810.)  Jurftprudfnre  de  la 

— A (ItTaiil  d'iin  le\(e,  les  «leinandeurs  se  sont 
prévalus  (les  opinions  einises  lors  des  travaux 
préparatoires  du  tlude,  et  notaumient  d'un  np- 
|M)rt  de  Jaubert  à rassemblée  generale  du  con- 
seil d'Klut.  On  comprendrait  rini|>ortance  de 
tels  documents,  s'il  s'agissait  d'interpréter  un 
texte  ambigu  ou  obscur,  mais  ils  ne  sauraient 
avoir  la  même  autorité,  ({uand  il  s'agit  de  sup- 
pléer au  silence  absolu  de  la  loi,  et  d'apporter, 
en  l'absence  de  toute  disposition  legislative,  une 
dérogation  a un  contrat  qui  puise  toute  sa  force 
dans  le  consentement  des  partit^.  Kt  on  doit 
d'autant  moins  tenir  compte  des  observations 
de  Jaubert,  qu'elles  se  trouvent  contredites  par 
rensemhle  des  dispositions  du  Code,  puisque  si 
ces  observations  ou  les  règles  qui  leur  servaient 
de  hase,  avaient  été  telbunenl  incoiiU'slables 
(|u'clles  dussent  faire  loi.  il  ii'eûl  pas  été  néces- 
saire d'introduire  dans  les  art.  ItiHi  et  1085 
une  disposition  expresse  ù l'égard  des  donations 
de  biens  présents  et  à venir  : ces  donations 
ayant  alors  été  elb*s-mèmes  soumisi's  aux  prin- 
cipt^s  qui,  dans  le  systvmie  du  pourvoi,  régiraient 
de  plein  droit  les  simples  donations  de  biens 
priants.  Il  n'y  a donc  aucune  induction  à tirer, 
soit  des  dispositions  du  Code,  soit  des  travaux 
qui  les  ont  préparées.  Soumettre  donc  un  dona- 
taire universel  à l'obligation  d'ac(|uitter  les 
dettes  présentes  du  donateur,  c'est  évidemment 
ajouter  â la  loi.  — Mais  en  supposant  qu'il  fût 
vrai  qu'en  thèse  générale  le  donataire  universel 
fèt  chargé  des  dettes,  ce  ne  (lourrail  être  (|ue 
parce <|ii'il  y aurait  présomption  (]ue  telle  a été 
la  commiiiie  intention  des  parties.  Or,  comme 
celle  présomption  devrait  céder  à une  preuve 
contraire,  il  doit  demeurer  pour  coiistaiil  que, 
si,  par  nue  convenlion  expresse  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire,  celui  ci  est  dc'churgé  des 
dettes,  ou  ii'en  est  chargé  que  d'une  partie, 
retendue  de  sou  obligation  personnelle  devra  se 
mesurer  .sur  colle  conventiun.  Un  prelendiail  à 
tort  que  cette  convenlion  ne  peut  pas  être 
opposée  aux  tiers.  Cela  serait  vrai  si  elle  uvail 
pour  effet  d'enlever  aux  créanciers  un  droit 
acquis,  par  exemple,  d'interdire  le  droit  de 
suite  par  hypotbe(|ue.  Mais  l'action  hypothé- 
caire ti'esl  pas  en  cause;  il  ne  s'agit  que  de 
l’action  personiielie.  Or  celui  qui  aliène  ses 
iiiimeiibtes  en  décbargeanl  le  nouveau  posses- 
.seiir  du  puyeineiil  des  dt'lles,  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
suivre  les  biens  aliénés  dans  les  mains  de  ce 
nouveau  poss(‘sseur.  S'il  leur  cause  un  préju- 
dice, ceux-ci  peuvent  en  obtenir  la  réparation 
en  faisant  annuler  l'aliénalion  comme  fraudu- 
leuse; mais  là  s'arrête  leur  droit,  et  sous  aucun 
autre  prétexte.  Ils  ne  peuvent  crilic|uer  les  con- 
ditiun.s  de  l’aliénation.  C'est  donc  avec  raison 
que  dans  l'espi'ce,  où  certaines  dettes  seulement 
avaient  été  mises  à la  charge  de  Vernhelle,  il  a 
été  décidé  qu'il  n^avail  point  contracté  l'obli- 
galion  d'ac(|uUler  toutes  les  dettes;  (|u'il  devait 
salis  doute  supporter  tontes  les  consé<)iieiices 
de  l'action  hypothécaire  à laquelle  il  était  néces- 
sairement suimiis,  mais  que  les  stipulations  de 
la  donaliun  s'opposaient  à ce  qu'il  f(U  exposé  à 
aucune  action  |H*rsonnelle. 


Cour  de  eastation.  (2  mabs  1840.) 

Sur  le  deuxième  moyen  , on  a soutenu  que 
l'ordre  ayant  pour  objet  la  distribution  du  prix 
ou  des  charges  de  la  donation,  et  les  denuiides 
princi|»ales  formées  dans  cet  ordre  par  li^ 
créanciers  ayant  pour  but  raugmeiilation  de  la 
suumie  à distribuer,  on  ne  |K>uvail  considérer 
comme  une  demande  accessoire  et  comme  iin 
simple  moyen  nouveau,  la  demande  qui,  ayant 
pour  objet  la  révocation  ou  la  reducliou  Je  la 
dunaliou,  devait  avoir  pour  elTel  de  changer 
toutes  les  bases  de  la  procédure  d'ordre,  et 
luèiiie  d'eiii[>éi‘ber  qu'il  ne  pût  y avoir  un  ordre. 
L'arrél  attaqué  a donc  bien  jugé  en  repous- 
sant celle  demande  comme  inlem|>esiivement 
formée. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  a répondu  que  le 
euminandemenl  au  débiteur  originaire  est  une 
condition  indispensable  à la  validité  de  la  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur,  pais<|ueceliii  ci 
ne  peut  régulièrement  être  mis  en  demeure  de 
payer  ou  de  délaisser  qu'autant  que  le  débiteur 
originaire  ne  reiiiplil  pas  ses  engagements.  Dès 
lors  il  y a nécesrité  de  faire  à ce  dernier  un 
commandement  préalable,  en  l'absence  duquel 
le  delai  imparti  au  tiers  détenteur  pour  coiii- 
mencer  la  purge  ne  saurait  courir. 

ARB^T. 

a LACOl'R;  — Sur  la  fin  dç  non  recevoir  : 

— Attendu  que  les  deux  demandeurs  ont,  |iar 
une  requête  collective,  formé  un  seul  pourvoi; 

— Que  l'inlérél  de  chacun  d'eux  élaiil  d'obte- 
nir rannulatioii  par  les  mêmes  motifs,  ils  ont 
pu  la  demander  en  commun  par  un  même 
pourvoi  pour  lequel  il  leur  a sufli  de  consigoer 
une  seule  amende  ; 

« Au  fond;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
.\llendii  qu'aux  termes  de  l'art.  945,  U.civ.,  te 
donataire  n'est  tenu  que  des  dettes  qui  exis- 
taient lors  de  la  donaliun,  ou  qui  seraient 
exprimi^^s  soit  dans  l'acte,  soit  dans  l'elat  y 
annexé,  et  qu'il  s'est  soumis  à acquitter  en 
acceptant;  (|iie,  dans  l'espèce,  un  étal  des  dettes 
à ac()uiller  |iar  le  donataire  était  joint  à la 
donation,  et  qu'on  n'allègue  aucune  fraude; 

« Sur  te  deuxième  moyen  : — Attendu  que  la 
demande  en  révocation  eonsliluait  une  demande 
nouvelle  inconciliable  avec  le  règlement  de 
l'ordre  sur  lequel  la  Cour  d'appel  était  appelée 
à statuer,  et  qu'en  rejetant  cette  deniaiide 
comme  non  recevable  dans  l’etal  de  la  cause, 
celte  Cour  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l’art.  404,  C.  proc.  ; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — AUendii  que  la 
souiinaliun  laite  au  tiers  déleiiteur  de  payer  les 
dettes  ou  de  délaissiT,  n'a  pas  été  précédée  |>ar 
le  commandement  préalable  au  débileur  origi- 
naire prescrit  par  l'art.  2109,  C.  civ.;  — Que, 
dès  lor.s,  le  delai  de  trente  jours,  dont  le  point 
de  d«q>art  est  la  date  de  ce  commandement,  n'a 
pu  courir;  d'uii  il  suit  que  la  sommation  au 
tiers  délenlenr  ne  pouvait  rendre  inadmissible 
et  inutile  la  notification  aux  créanciers  inscrits; 

— Qu’en  le  jugeant  ainsi,  la  t^ur  d'appel  n'a 
viole  aucune  lui,  puisque  cette  notification  a eié 
fuite  en  temps  mite;  — Rejette,  etc.  a 

Du  2 mars  1840.  — Ch.  civ. 
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MUTATION  PAU  DËCÈS.  Bail.  — Mari 

Les  ArrtVirri  d'une  vem'e  qui,  dans  la  de'cfarn- 
lion  faite  après  te  décès  de  crlte~ri.  ont  com- 
pris un  immeufde  provenant  de  ta  eotrimu- 
nnutêqui  avait’ejdfte  entre  cette  vnn'eet  son 
mari,  ne  peut'ent  opposer  èi  fa  demande  qui 
teur  est  faite  du  (Lndde  droit  denrrgistre- 
fueut  pour  fausse  e'vntuation , que  te  hait 
courant  d où  rrsutte  ta  preuve  de  cette  fausse 
cratuation  teur  était  inconnu  tort  de  ta  dé- 
ctaratioH  , qu'il  n’était  pat  signé  fie  teur 
auteur,  et  n avait  pat  (laie  rertaine  ri  son 
décès,  et  enfin  que  ta  régie  dei>ait  proeeder 
par  wrr  dejpertise  (I).  (L.  22  friin.  an  vu, 
art.  4;  13,  n“  7;  19  el  39.) 

Le  29  avril  1836,  ilêc^s  de  Bosalie  Hacqiiot, 
reiiiiiie  Chevallier,  ne  lais-naiit  pour  iM'riliers  que 
des  (larents  collatéraux. 

Dans  la  ilêclanilion  des  biens  de  la  succès- 
sioii,  ceux-ci  coinprenneiU  la  moitié  d’une  mai- 
son à Doiichy.  anfiiét  de  cnminiinaiilé,  en  partie 
oçciipét*  par  l’administration  des  douanes  sans 
hait  connu  des  héritiers,  ladite  moitié  évaluée 
100  fr  de  revenu. 

Depuis,  la  régie  a connaissance  que,  siiivaiil 
Iiail  sons  seing  privé  du  3 nov.  1834,  enregistré 
le  13  sept.  1H37,  la  im’iiie  partie  de  maison  avait 
été  lou^  à raison  de  1.000  fr.  par  an,  «'i  com- 
mencer du  l'^  oci.  1834,  pour  Unir  à pareil  jour 
en  1843. 

Kn  conséquence,  contrainte  à fin  de  paye- 
ment du  droit  .simple,  ainsi  que  du  droit  en 
.sus. 

Les  héritiers  de  la  dame  Chevallier  répondent 
que,  le  bail  n’ayant  acquis  date  certaine  qu’a- 
près  le  décès  de  la  dame  Chevallier,  et  celle-ci 
n’y  ayant  |>oint  concouru,  il  n'était  censé  exister 
il  teur  égard  i|iie  depuis  le  13  sept.  1837;  que 
la  régie  ne  pouvait  pas  s’en  prévaloir  el  qu’elle 
n'avait  que  le  droit  de  requérir  l'expertise. 

Le  20  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Valenciennes  qui  accueille  ces  moyens  de  dé- 
fen.se  : 

« Attendu  que.  pour  interpréter  sainement 
les  ternies  de  l’art.  13,  n”  7.  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Ml.  il  faut  entendre  par  bail  courant  celui-làk 
seul  émané  des  auteurs  de  ceux  qui  font  une 
déclaration  de  succession,  parce  qu’alors  les 
déclarants  sont  censés  en  avoir  légalement  con- 
naissance; 

« Attendu  qu'un  bail  de  celte  nature  n'existe 
pas  dans  l’espèce;  que,  quand  bien  même  il 
serait  vrai  de  dire  que  les  déclarants  avalent 
connaissance  du  bail  sons  seing  privé  passé  par 
Chevallier,  époux  de  Kosalie  Hacquet,  de  qui 
ils  tiennent  leurs  droits,  rien  n’établH  qu'ils 
aient  connu  également  le  prix  qui  y était  stipulé, 
puisqu'ils  n'avaient  encore  reçu  aucun  loyer; 
que  celle  circonstance  est  de  nature  à exclure 


(I)  Car  en  pareille  matière  il  ii'y  a lieu  è exixfriise 
qu’il  defaut  de  baux  couranls.—  \ A'.»ss..  5 avril  IKÜ8, 
|!l  août  IS29  cl  ü dee  1833.  — V.  aussi  Merlii».  Brp., 

V F.uregi*lrrmciit.Si’i:  le  Üiriiouu.  deJ’nireyiMtr., 
»« /;  J7>er/i*e,  II*  48,  el  iimMJfiuM,  II- 757.  Toule- 
foi»,  al  le  prix  des  baux  avait  été  augmente  aiitcricu- 
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tout  mensonge  prémédité  et  toute  mauvaise  foi 
de  leur  part  ; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  (’admiiiisIrAlion 
de  renregistrenieiil  a toujours  le  droit  de  pro- 
voquer une  expertise  qui  établira  en  défini- 
tive le  droit  respectif  de  toutes  les  parties  en 
cause.  R 

roi  HVüI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 4;  13,  n*7  ; 19  el  39,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  — Kn  droit,  l’expression  hait  courant 
employée  dans  l’art.  13  signifie  un  bail  existant, 
un  bail  en  cours  d’exécution  lors  du  décès, 
c'esi-à-4lire  lors  de  la  transmission  par  diH:ès  de 
la  chose  louée  on  afl'ennée.—  En  fait,  l'exislenec 
el  rexéention  du  bail  étant  certaines,  il  ii’y 
avait  point  nécessité  de  re<|uérir  l’expertise 

Au  .surplus,  d’après  les  art.  1322  el  1421, 
C civ..  Chevallier,  seul  adniinisiratcurdes  biens 
de  la  coiiiimiiiaulé,  avait  le  droit  de  passer  seul, 
sans  le  cuucoiirs  <le  ^a  femme,  le  bail  du  3 nov. 
1834.  L’existence  et  le  cours  d’exicutiou  de  ce 
bail  lors  du  décès  de  celle-ci  assiiraieiil  son  effet 
vis-ù-vis  de  ses  héritiers,  et  ceux  ci,  en  pareil 
cas.  étaient  lemis  de  respecter  les  conventions 
sérieuses  el  sans  fraude  du  mari,  tlonl  leur 
auteur  devait  être  considéré  comme  l’ayant 
cause. 

ARRIvT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4;  13,  ii’  7;  19 
cl  39,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Alteinhi 
<|iie  la  quotité  des  droits  d’enregistrement  à 
percevoir  pour  mnlalion  d'immeubles  pardm*s 
est  assise  sur  la  valeur  des  immeubles  trans- 
mis, valeur  qui  se  détermine  par  le  produit  des 
biens  ou  le  prix  des  baux  courants; 

M Attendu  qu’il  n’y  a lieu  à expertise  des 
revenus  (|u’en  l'absence  d'actes  suffisants  pour 
en  faire  coniiallre  l'étal  véritable; 

« Attendu  qu’il  est  coiistant,  en  fait,  que 
partie  d'une  maison  dépendante  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Hacqnel,  femme  Chevallier, 
avait  été  louée  pour  neuf  années  à partir  du 
1^*^  ocl.  1831,  moyennant  la  somme  annuelle  de 
1,000  fr.;  — Que  cependant  les  héritiers,  dans 
leur  déclaration,  n’oiil  évalué  qu’à  200  fr.  seu- 
lement la  toialiic  du  revenu  de  latlite  maison, 
évaluation  dont  l'insiiflisance  donnait  ouverture 
à la  perception  d'un  double  droit; 

c Attendu  que  ce  liail  consenti  régulièrement 
par  Chevallier,  el  qui  avait  rrçn  exécution  à 
partir  de  sa  date,  était  obligatoire  pour  les  hé- 
ritiers de  la  femme; — Que  lejiigeineni  atta- 
qué, en  se  refusant  à tenir  compte  de  l’existence 
de  ce  bail,  en  déniant  à la  régie  de  l’enregistre- 
menl  le  droit  d’en  cxciper,  ne  lui  reconnaissant 
que  le  droit  de  provoquer  une  expertise,  el,  par 
suite,  en  annulant  lu  contrainte  déi  ernée  contre 
les  héritiers,  a formellement  violé  les  articles 


mnrni  k la  déclaration,  mai>  depuis  le  décès,  la 
régie  ne  loiumil  n’en  prévulolr;  rëv?dnnlit>n  ne  doit 
être  failc  <|iie  sur  le  prix  exigible  au  jour  ilr  la  trans- 
mission. V Déc.  min.,  12  gerni  nnxiii:  iiiM.  de  la 
régie.  290,  ii**  6tl.  — I • un!<<>i  Dass  , 3U  mur»  I8U8. 
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priVilés  de  la  loi  du  âi  fiim.  an  vu  ; — • 
Casse.  » I 

Du  5 mars  18i0.  — Ch.  civ. 


AVOCAT.  — Serment. 

he»  Cour*  itapiiH  ne  pfHt'rnt,  foux  ^trt'lf.Tte  de 
rau*px  graves,  refuser  (t admettre  a In  presta- 
tinn  de  srrinent  ifavarnt,  an  licencie  porteur 
d an  dipUhne  régulier  (t). 

l'n  amH  ilt*  la  Onr  di*  Mmes  du  20  dtn;  <837, 
se  foihbiU  sur  divers  f.tils  re1a0r«^  la  eondiiite 
de  (i...,  liceneié  en  droit,  avait  refuM*  de  l’ad- 
niellre  it  ta  |ireslulion  du  sermeiil  d'avocat, 
bien  qu'il  |irodiiisil  un  'liplôuie  régulier 

PornVOl  eu  cassation  contre  cei  arri^l  a été 
foriiié  par  IJ...,  P uir  excès  de  [louvoir'^.  et  vio- 
l.'ilion  des  art.  5H,  50  et  45  de  l’ordonnance 
du  20  iio\.  1822.  — Par  .son  refus  de  recevoir  le 
serinent  de  C..  , a dit  M"  Uoger  pour  le  deman- 
deur, la  Cmir  d'appel  a siibslilué  sa  vidonlé  à 
celle  de  la  loi,  en  lui  donnant  une  exlension 
qu'elle  n'a  pas,  et  en  lui  prêtant  ties  exigences 
autres  que  les  prescrifilioiis  du  legi.vlateiir.  — 
Selon  l'arrêt,  la  sente  exhibition  du  diplême  ne 
sitlbipasaii  liecncié  pour  qu’il  puisse  être  en 
droit  d'exiger  son  admission  au  sernn'iii  d'avo- 
cat. — Ce  motif  est  eu  opposition  évidente 
avec  l'ordonnance  du  20  nov.  IK22,  qui,  par  la 
prtVision  et  la  clarté  énergique  de  son  texte, 
tranche  toute  dillieulté  à eet  égard  et  ne  lais.se 
|K>inl  de  prise  aux  interprétations  — a Les  iicen- 
« ciés  en  droit,  dit  cetlt*  ordonnance  d ms  son 
« art.  38.  sont  reçus  avocats  pur  nos  Cours 
« d'appel.  » Cet  article  donne  donc  impéralive- 
nienlaiix  licenciés  le  droit  de  se  présenter  pour 
prêter  le  .serment  d'avocat,  et  imposeaux Cours 
d’appel  l'obligation  de  le  recevoir.  L’ordon- 
nance dont  il  s’.igil,  qui  est  le  r»*gleineiit  com- 
plet sur  l’exercice  de  la  profes'-ioii  d'avocat  et 
la  discipline  du  burrtNiU,  ne  <*nnlienl  aucune 
autre  disposition  relative  au  sermtfnl;  elle 
n’exige  (lu  postulant  d'iiiilre  condition  (|ue  celle 
de  justifier  de  sa  licence. 

Ce|>endanl  le  ndnisiere  public  et  In  Cour 
de  Mmes  se  sont  arhilmirement  attribué  le 
droit  (l'ujoiiier  aux  conditions  de  la  loi,  en 
déclarant  qu'avant  d'admetlre  le  licencié  ,i  la 
prestalitMi  du  serment,  a ta  Cour  doit  s'assurer 
c de  sa  moralilé,  s'il  est  capable  et  s’il  est 
« digne  d'être  admis  k la  noble  profession 
« d'avocat;  *|ue  s'il  en  était  autrement,  le  pn>- 
« cnreur  génenl  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
a s'opposer  h la  réception  du  licencié,  et  qu’en 
« lut  itn|H>saiil  te  devoir  de  donner  des  cuiiclu- 
c siens,  on  aurait  exigé  de  lui  une  formalité 
« sans  objet.  » — Lue  pareille  pndention  ne 


(!)  Sur  retic  quesliitn  fort  grave,  et  qui  inlêrc!s«je 
au  plu»  liMUl  |Kmil  rindéfteiKUiice  de  l'urdre  de» 
avocats,  voy.  les  aulurilés  cilee»  dan>  le  cour»  de  la 
discii>»iou.  — l.a  Cuur  dr  ca»8alion  a ptiii>ieurv  fuit 
rccimiiu  <|Hc  !r>  cniiH'd»  de  diM*ip1inc  t'iairtU  ^ouve- 
l aios  |KJiir  la  formutioM  de  leur  lubleau,  eu  cesriu><iii 
moins  que  le»  procureur»  generaux  ii'uvaient  pu»  le 
droit  d attaquer  cette  roruiatiou.  — V'.  ic»  arreU  des 
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tendrait  à rien  moins  qu'à  paralyser  les  cfTels  de 
l'ordonnance  de  1822,  à anéantir  l'ordre  des 
avocats  en  le  dépouillant  de  ses  prérogatives 
les  plus  précieuses,  et  nolainiuenl  de  son  indé- 
pendance, qui  est  la  condition  première  de  son 
existence;  elle  aurait  de  plus  l'inconvénient 
grave  dans  certains  cas  possibles  d'atTaihlir  la 
considération  et  la  dignité  des  Cours  — El, 
d'abord,  non-seiileiuent  l'ordonnance  n'a  rien 
dit  qui  pût  autoriser  les  Cours  d'appel  à se  livrer 
à rexamen  de  la  moralité  du  licencié,  avant  de 
radmcllre  it  la  prestation  du  senmml  ; mais  elle 
leur  a formellement  ou  du  miûiis  virtuellement 
interdit  ce  droit;  car  l'art.  5t)  (lorte  que  les 
licencies  devenus  avocats  par  leur  admission  an 
serment,  ne  f>euven(  plaider  que  s'ils  sont 
inscriisau  tableau, et  aux  lerm(*sde  l’art.  13,  le 
conseil  de  di.scipline  .statue  excluslvonienl  sur 
l'admission  au  stage  et  l'inscripiion  au  tableau. 

— L’ordonnance  ne  pouvait  s'expliquer  d’une 
manière  plus  positive  sur  les  droits  qu'elle 
réservait  à l’ordre  des  avocats,  d'admettre  k 
l'exercice  de  leur  profession  ceux  qui,  d'après 
kni  informations  faites  par  le  bâtonnier  et  les 
anenms  de  l'ordre,  leur  paraîtraient  dignes  de 
eel  honneur,  ou  de  refuser  ceux  dont  la  mora- 
lité et  la  conduite  luériteraient  quelque  blâme. 

— Cielle  ordonnance  exclut  donc  l’idw  que  les 
Cours  puissent  on  doivent  s’occuper  de  la  ques- 
tion morale  d'indignité,  avant  de  recevoir  le 
.serment  du  licencié,  puisque  cet  examen  est 
dévolu  b l’ordre;  et  c'est  avec  raison,  sans  doute, 
que  celle  surveillance  lui  est  coiiUée,  car  il  lui 
importe,  pour  son  honneur  et  ses  intérêts,  de 
n'admettre  à l'exerciee  de  la  prok'ssion  que  des 
hommes  dont  la  délicatesse  des  senllinents  et  la 
probité  leur  garantissent  que  les  rapports  con- 
tinuels et  intimes  qu'ils  doivent  avoir,  seront 
toujours  en  harmonie  avec  la  loi  et  les  conve- 
nances sociales. 

Sur  quelle  loi  pourrait-on  se  fonder,  sur 
quels  précédents,  pour  son  met  ire  le  licencié  4 
un  examen  de  sa  conduite  et  de  sa  moralité 
préalable  à sa  réception  au  .serment?  — L’or- 
donnance de  1822  est  expresse.  Lorsque  le 
licencié  apporte  la  preuve  legale  de  sa  ca|>acilé 
justifiée  par  son  diplùiiie,  il  peut  frapper  b la 
porte  d'une  des  Cours  du  royaume,  pour  prêter 
son  serment  piibliqiienienl,  iri  loro  «noj'onim, 
en  audience  publique,  et  on  ne  peut  le  refuser. 

— (îe  serment  ne  lui  conféré  aucun  droit;  il 
jure  d'être  fidèle  an  gouvernement,  de  remplir 
ses  devoirs  avec  exactitude;  et  ce  n’est  qii'après 
avoir  rempli  cette  formalité  solennelle  par 
laquelle  il  se  lie  religieusement  envers  la  société, 
avant  que  la  société  ail  rien  fait  pour  lui,  que  sa 
moralité  sera  examiiu^,  et.  d'après  les  Informa- 
tions, jugée  par  le  iHin.seil  de  l'ordre,  qui  alors 
seulement  exerce  sur  lui  sa  juridiction  et  sa 


fèv,  IH2H  3 fév.  1H29  (et  JUilrr»  tte»  Cour» 
d’appel  cité»  »uu»  cciuî  d'Orlcaus,  i umr^  1837, 
p.  iâ3. 

r.,  »ur  U que»iioii  de  savoir  ai  le»  déciidoii»  di> 
cuns>«il»  de  diM'ipliiie  »unt  d'iiiverainc»  relaltu‘m<*ni  u 
la  formatitin  du  tubleau,  en  ce  »cii»  <|uc  le.»  partie» 
iiilére»»ée;>  ne  pui»»ciil  en  appeliT,  au»  ub»ci \atiuu» 
sou»  l'arrèl  de  Cucu  du  1 1 janv  1837. 
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surveillance.  — Les  Coors  ne  peuvent  donc 
exiger  du  licencié  qui  se  présente  pour  prêter 
serinent,  aucune  autre  condition  que  celle  de  sa 
eiipaeile,  et  en  cela,  l'ordunnance  est  conforme 
aux  anciens  édits  et  déclarations,  et  notamment 
i ceux  d’avril  1679  et  1710,  où  l’on  voit  que  la 
seule  condition  qui  fût  autrefois  exigée  pour 
être  admis  au  serment  d'av(H:at,  était  d’avoir  été 
rt\ii  licencié  dans  une  des  facultés  du  rovaume; 
i*ar  la  rtvepUon  par  la  Cour  ne  confère  au  licen- 
cié ni  litre,  ni  fonction;  ce  nVsl  qu’un  honneur 
décerné  ù un  ordre  dont  les  titres  ne  .sont  ni 
moins  anciens,  ni  de  moins  noble  origine  que 
feux  de  la  magistrature.  — Aussi  ne  trouverait-on 
pas  un  seul  exempte  dans  tes  annales  du  bar- 
ri*aii  où  l’on  aurait  fermé  la  b.irnère  à un  licen- 
cié par  un  refus  d’admission  au  serment.  Celte 
réception  n’a  jamais  été  préciklée  d’aucune 
antre  fortnalilé  que  de  l’examen  des  lettres  de 
licence.  — Voici  les  motifs  qu’en  donne  Deni- 
sart ; a Un  grand  nombre  de  personnes,  dit-il, 
so  faisant  recevoir  au  serment  d’avocat,  sans  se 
disposer  à en  exercer  les  fonctions,  il  resuite 
que  celle  réception  n'est  presque  accompagnée 
d'aucune  formalité,  ni  d'aucun  examen  autre 
que  celui  des  degrés  pour  s’assurer  s'ils  sont  en 
r<q;le  Par  suite  de  ce  inéine  usage,  H est  devenu 
nécessaire  d’examiner  les  personnes  qui  sc 
destinent  à l’excrcice  d’une  profession  qui  exige 
surtout  une  probité  qu’aucun  nuage  n’obscur- 
cisse. (^el  examen  se  fait  lors  de  l’admission 
du  nouvel  avocat  parmi  ceux  qui  exercent  réel- 
lement la  profession;  et  la  discipline  qu'ils 
exercent  les  uns  à l'égard  des  autres,  main- 
tient ensuite  cbacun  dans  son  devoir,  » Jousse, 
dans  son  Traité  tir  l'atlminittrnlion  de  la  jus- 
tirr,  ne  s’exprime  pas  moins  formellement  sur 
cet  usage  : « Tout  licencié,  dit-il.  est  admis 
V à ce  serment  en  rapportant  ses  lettres  de 
« licence.» 

Il  suit  de  là  que  la  question  de  moralité 
n'était  pas  posée  devant  les  Cours  de  justice,  à 
l’occasion  de  la  prestation  du  sorment;  et 
qu’apn'^  cette  prestation,  elle  était  exclusive- 
ment jugée  par  le  conseil  de  l'ordre  dont  l'avo- 
cat desirait  devenir  membre,  après  une  infor- 
mation préalable  faite  |>ar  le  liâlounler  et  les 
anciens.  — Jusque-là,  le  serment  neconfèreque 
le  litre  strril  d’at'oru/,  titre  qui  ne  produira 
réellement  des  fruiis  pour  le  licencié,  que  lors- 
qu'il aura  pa.vsé  par  le  creuset  du  |K>uvoir  cen- 
sorial du  conseil  dedi.<^ipline  qui  l’inscrit  avocat 
au  tableau,  l'admet  an  stage  ou  le  repoii.sse, 
selon  que  sa  conduite  antérieure  l'en  fait  juger 
digne  ou  indigne.  — Les  anciens  usages  ont 
toujours  été  respectés;  et  quoique  depuis  le 
décret  du  14  déc.  IKIO,  on  ail  cherché  à les 
éluder  par  de  fausses  interprétations  de  son 
art.  14,  ils  n’ont  pa.s  moins  été  constamment 
observés  ; en  eùl-il  été  autrement,  i)  n’est  plus 
possible  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce 
décret,  qui  est  fonuellement  ei  textuellement 
aboli  par  l’art.  45  de  l'ordonnance  du  30  nov. 
1833.  — Celle  ordonnance  a de  plus,  pour  lover 
tous  les  doutes,  et  iiieUre  un  tenue  à toutes  les 
controverses,  rappelé  et  coiiürmé  les  anciens 
usages,  d'une  otaniêre  claire  et  précise.  — Son 
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art.  38  porte  : a que  les  licenciés  en  droit  sont 
reçus  avocats  par  les  Cours  d'appel.  » — D’après 
l’art.  30.  les  licenciés  devenus  avocats  par  leur 
admission  au  sernienl,  ne  peuvent  plaider  que 
s'ils  sont  inscril.s  au  ta)>leau.  — D'après  l'art.  13, 
le  conseil  slatne  exclusivement  sur  l’admission 
au  stage.  — t^nlin  l’art.  45  de  celte  même 
ordonnance  déclare  que  les  anciens  usages 
observés  au  barreau  relativement  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  avocat.s  dans  l’exemce  de  leur 
profession  .sont  inaintemis. 

fl  est  donc  évident  que,  soit  d’après  les  usages 
consacrés  dans  les  temps  les  plus  reiuilés,  s<nt 
aux  termes  de  rnrdoouanre  de  1K33,  le  licencié 
qui  se  présente  avec  son  diplAme  de  capacité 
devant  une  Cour  d'appel,  doit  être  admis  à pi'ê- 
ter  sennent;  que  les  Cours  m*  |»euvent  le  refit* 
ser,  et  n’ont  point  à s'cKTtiper  de  la  question  de 
savoir  si  le  riHTlpienilaire  est  digne  ou  non  de 
le  prêter;  qu'en  s’ultrilmuiit  le  tiroit  de  refuser 
ou  de  n»cevoir  le  serment  du  recipîemlaire , l,i 
Cotir  de  Mmes  j viole  les  articles  prisdlés  de 
l'ordonnance  de  IK3i.  et  faussé  la  pensée  qui  a 
présidé  à sa  rHlaclion  dans  st*s  anpiicatinns  les 
plus  essentielles,  eu  ileptmlllant  les  conseils  de 
discipline  >le  leur  altribiiiion  la  plus  impor- 
tante, celtede  .statuer  sur  l'iiiscription  au  tableau 
où,  jaloux  de  riumncur  de  l’ordre,  ils  se 
sont  toujours  fait  un  devoir  de  n’admettre 
que  des  hommis  d'une  parfaite  moralité.  — 
llefuser  le  serment,  c'est  préjuger  l'indignité; 
ce  qui  manifesienicnt  est  c<mlraireii  l’esprit  *le 
rordonnaiHv  qui  réserve  aux  cnns«Mls  de  disci- 
pline le  soin  d’apprécier  la  comlulle  et  les  qua- 
lités morales  de  celui  qui  aspirt'  à fralerniser 
avec  ses  meinbrt^s:  il  y a analogie  p:irfaite  entre 
le  licencie  qui  demande  à prêter  serment,  et  le 
citoyen  porteur  d'uii  cerlitlcal  d'aptitude;  et, 
comme  l'enseigne  Otrré,  dans  son  Traité  de 
l'organisation  et  de  la  aojtfp'ttmcr  dis  juridic- 
tions rivUrs  : a A moins  de  violer  les  lois,  on 
ne  peut  refuser  à |u*rsonne.  ni  les  moyens  de  se 
rendre  capable,  ni  le  cerlilUal  d’une  capacité 
prouvée,  ni  l’ndiw^smw  ou  s/*r;«rw/.  » (t  jrré, 
Comjf.,l.  l.p  398.)  — Il  a clé  sunisaminenl  dé- 
montré (|u'il  n'appartlcnt  pas  aux  magistrals  de 
juger  si  ravocal  (|iii  so  présente  pour  la  profo.s- 
sion  du  Imrreau  est  digne  ott  ikui  lie  l'exercer; 
qu'ils  ne  |MMivent  surtout  in'ser  cette  que*>tion 
lors  de  la  prestation  du  seriiiciil  rt'clanuH^  par 
le  licencie;  que  cet  examen  e.st  dans  les  attri- 
Imlions  du  conseil  de  discipline;  que  s’il  est 
vrai  de  dire  que  les  magistrals  veillent  à la  con- 
servation de  l'ordre  public,  il  n'est  pas  moins 
vrai  de  dire  que  ie.s  conseils  de  discipline  sont 
maltri*s  de  leur  tableau,  maîtres  d'en  faire  ou 
de  ii’eii  pas  taire;  et  que  si  celle  faculté  ne  sau- 
rait se  concilier  avec  la  mvessilé  d’y  Inscrire 
malgré  eux  iin  sujet  quelconque,  il  s’ensuit  quu 
les  magistrats  ne  fHUivent  contraindre  l'ordre 
des  avocats  à s’associer  iiu  homme  avt*c  qui  ils 
ne  voudraient  pas  fraterniser  ; de  là  cette  autre 
conséquence  qu’ils  ont  le  droit  exclusif  d’ap- 
précier la  moralité  du  licencié  qui  demande 
d'êire  inscrit  au  lubloaii.  droit  au  reste  qui  lui 
a etc  réservé  par  l'ordonnance  de  1833,  qui 
charge  expressément  le  bâtonnier  de  recueillir 
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renseignt*mcnL*i  sur  les  mœurs  et  la  probité 
du  postulant. 

Si  rons'tvarlede  la  voie  trao(M*par  le  législa- 
teur. il  n'y  a plus  que  désordre  el  confusion  : 
en  effet,  que  les  Cours,  usurpant  la  juridiction  | 
des  conseils  de  discipline,  prennent  l'initiative, 
et  reconnaissent  par  arrêt  la  moralité  parfaite  ; 
du  licencié,  avant  de  l'admettre  au  serment,  il 
peut  arriver  que  le  conseil  de  discipline,  plus 
jalonv  de  rhotinetir  de  l'ordre,  investi|;aleiir 
plus  vipilant,  repousse,  pour  une  cause  d'in- 
dittnilé,  celui  qu’une  l^tir  aurait  jugé  digne; 
il  faut  avouer  qu'un  parail  conflit  eniraliieruil 
à sa  suite  les  inconvénients  les  plus  graves  et 
les  plus  fâcheux,  parce  qu'il  aurait  pour  résiiUal 
inévitable  d'attenter  â l’indépendance  des  avo- 
c.ats.  ou  de  compromettre  la  dignité  des  C.ours. 
1^  (à>iir  de  Mmes  a donc  commis  un  excès  de 
|M>iivoir  en  sulmrdonnant  la  réception  du  ser- 
ment d'un  licemié  â d'autres  conditions  que 
celles  de  sa  capacité,  et  empiété  sur  la  préroga- 
tive de  l'ordre  des  avocats  et  du  conseil  de 
discipline,  seul  compétent  pour  apprécier  le 
mérite  ou  rindiguiié  de  l'avocat  qui  aspire  â 
l’honneur  d'être  inscrit  au  tableau,  d'après  les 
anciens  usages,  edits,  dé<  rels  précités  et 
l'ordonnance  du  iO  nov.  — Et  comment 

ii'y  aiirail  il  pas  excès  de  pouvoir  dans  cette 
accusation  publique  jett^  à raiidient'e  par  le 
ministère  public,  â l’occasion  d’une  simple  for- 
malite de  prestation  de  serment;  dans  ces 
débats  étab’issur  la  vie  privée  d'un  jeune  homme 
obligé  de  défendre,  devant  une  chambre  civile, 
des  actes  sur  les(|uels  il  n'y  a Jamais  eu  de  pour- 
Miilcs  criminelles;  dans  cet  arrêt  qui  fleiril  â 
tout  jamais  celui  q>ii  n'a  jamais  été  légalement 
act'iise,  et  qui  dans  tous  les  cas,  se  Iroiivail  sous 
l’égide  salulain^  de  la  prescription?  — Impos- 
sible de  concevoir  une  pareille  procédure.  Quoi  î 
sans  que  le  législateur  ail  pris  soin  d'en  régler 
rinslruclion,  des  accusations  de  toute  nature 
pourront  .s’élever  contre  le  licencié  qui  se  pré- 
sente au  serment;  il  sera  tenu  de  se  défendre 
sur-le-champ;  et  si  par  malheur  il  n'a  moyen 
lie  répondre  d’une  manière  satisfaisante  à toutes 
les  calüiiiiiies  auxquelles  il  a éléex(M)sé  pendant 
sa  vie.  un  arrêt  potiri-a  le  d«>clarer  publique- 
ment assassin,  voleur,  adultère;  et  pour  tou- 
jours ces  fléirissanles  désignations  {voiirronl  lui 
être  données  par  tous,  car  un  arrêt  lui  aura 
imprimées  ; ce  sera  une  preuve  légale  qui  auto- 
risera la  diffamation  et  l'excusera  au  besoin. 
.Non,  certes,  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  légis- 
lateur; et  ces  conséquences  vraimentefl'rayantes, 
prmivenl  jusqu’à  la  dernière  évidence  que  la 
prestation  de  serment  ne  peut  être  refusée  au 
licencié  porteur  d'un  diplôme  régulier;  et  que 
reiiqiiéte  sur  sa  moralité  et  sa  délicatesse  est 
laissét*  au  soin  des  conseils  de  discipline  des 
divers  luirreaiix  qui,  statuant  sans  publicité  et 


(t)  Cellr  «MilultoM  p$t  ronformr  â la  ^aitir  riilson. 
I.r  Bvstèmr  ronli-iiirr  imil  prériBrmeiit  contre  le  luit 
•pu*  sf  pmimscriiirnt  |i.*irlisvn«.  e;ir  il  aiiratt  pour 
rc'iilliit,  ilans  nombre  rti«,  «rrnipérlirr  (pir  len 
iiilrnlidii-  dti  Icnlalcur  ne  remplie*,  fnitlc 

)>ar  lui  il'atoir  >ii  le»  exprimer  en  ternie»  exact»  uu 
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refusant  VathniHalnr,  sans  être  obligés  de  don- 
ner des  motifs  de  ce  refus,  coudlieiil  ainsi  les 
exigences  ü'uiie  prof«*ssioii  honorable  avec  le 
respect  dfl  à la  position  sociale  et  à la  dignité 
des  citoyens. 

ARH^T. 

« I.A  COrU;  — Vu  les  art.  13  et  38  de  l’or- 
doniiance  du  iO  nov.  I8ii;  — .Ulendu  qu'il 
résulte  de  l'esprit  et  di*s  textes  de  ces  artieb^s 
que  les  licencii^  eu  droit  sont  retins  avocats,  par 
la  prestation,  devant  les  Cours  d'appel,  du  ser- 
ment prescrit  et  formuié  par 'l'art.  38  de  l'or- 
donnance prtN;iléei  — Mais  que,  dans  l'etat  de  la 
législation,  le  .simple  litre  d'avocat  que  leur 
confère  cette  prestation  de  serment,  diffère 
essentiellement  de  la  profession  d'avocat  inscrit 
soit  au  stage,  soit  au  tabb*au; 

« Attendu  que,  par  la  prestation  du  serment, 
le  licencié  en  droit  qui  y c.sl  admis  contracte 
d'avance  l'engagement  de  remplir  les  deviurs 
de  la  profession  d'avucal,  dont  il  obtient  le 
litre,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  digne  d'exercer 
celte  profession;  — Que  celte  prestation  de 
sennenl  n'est  soumise  qu'â  la  xériiicalion  préa- 
lable de  la  régularité  du  diplôme  qui  a conféré 
le  grade  de  licencié  en  droit,  et  qu'elle  doit 
ntkrssai rement  pr<véder  tout  examen  ultérieur, 
piiis<|ue  ce  n'est  qit'après  avoir  été  reçus  avo- 
cats, «jiie  les  licenciés  en  droit  [K*uveni  être 
placés  sous  la  jiiridiolion  des  cons<‘U.s  de  disci- 
pline, et  que  c'est  â ces  conseils  de  discipline 
seuls  <{ue  l'ordonnance  prt^itée  a donné  dridt 
et  imposé  le  devoir  de  s'assurer  de  ia  muralité 
de  l'avocal  pusliilanl,  avant  de  statuer  d abord 
sur  son  admission  au  stage,  et  ullérieiirenienl 
sur  son  inscription  au  tableau  ilressé  en  vertu 
de  l'uii.  de  la  loi  du  Si  vent,  au  xii  ; — D’où 
il  suit  qu'en  refusant  d’admettre  G...  â la  pres- 
tation du  serment  lorsqu'il  représentait  un 
diplôme  de  licencié  en  droit,  la  ('#otir  de  Nîmes 
a méi'onnii  les  limites  de  ses  pouvoirs,  el 
a expressément  viole  les  articles  précités;  — 
tuasse,  etc.  » 

Du  3 mars  1840.  — Ch.  civ. 


TESTAMENT  AITHENTIQIE.  — Dicték.  — 
Téhuims. 

Pour  ffu'un  ioil  rrpute  avoir  rlv  flirté 

par  le  teataicur,  et  écrit  par  le  notaire  tel 
qu'il  a été  dicté  (C.  civ.,  97i),  tf  n'eat  pa* 
ncceuaire  que  le  twlaire  w ioit  iervi  l'drw/i- 
ffuement  et  matériellement  tlea  expretsiumM 
employées  par  te  trtlateur.rfi  ftautres  termes, 
ffu’il  ait  écrit  mol  â mot  /*c  71/e  celui-ci  a ditt 
if  suffit  f^u'il  nil  écrit  les  disfutsitions  du  tes- 
tanient  a mesure  que  le  testateur  les  lui  dic- 
tait, sans  les  étendre,  les  restreindre  «i  les 
modifier  en  aucune  manière  (1  ). 


convciiabirt  ; on  wil  asM*i  1rs  erreurs  el  1rs  méprise» 
qur  pruvrnl  eommritrr  duos  Ir  l.'ingni/r  ilu  driMi  Ir» 
personnes  mèntes  lrlirêc«,  •!  à bien  plii>  forte  rtiUon 
eelirs  qui  ne  le  sont  p9».  f)n  ne  |h*ijI  ilone  i-at»oiiMa- 
blcHienl  impu»er  uu  nutiirr  l’obügniioii  d'employer 
dan»  Taclu  le»  expression»  ubscuce.-,  le»  mot»  iinpru- 
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Le  préambule  (fun  Icslanirnt  authenlitfue  petti 
être  valablement  rétityr  d avance  ou  hors  la 
prc»4-nre  de»  témoins;  il  suffit,  pour  la  ivi/i- 
dité  du  testament , yue  les  témoins  aient  «#- 
sisté  à la  dictée  cl  à In  réception  des  dispo- 
sitions testamentaires  elles-mêmes  (1).  (Code 
tir.,  »71.) 

I)u\igneau  est  décédé  le  iO  mars  1855,  après 
a«uîr  fait  divers  legs  par  un  lestameiil  aiithen- 
liquedii  U du  même  mois. — [.erihraii,  hérilier 
naturel  du  défiiiil,  a aMaqiié  ee  teslanienl;  il  en 
a demandé  la  nullité  sur  le  motif  i|ue  le  lesia> 
ment  n'avait  pas  été  écrit  par  le  notaire,  te! 
qu'il  lui  avait  été  dicté;  que  celui-ci  avait  em- 
plové  des  expressions  autres  que  celles  dont 
setait  servi  le  testateur,  ce  qui  cunstiliiall,  sui- 
vant le  demandeur,  une  violalion  furmelle  de 
l'art.  07i,  C.  civ.  — Il  prétendall  de  plus  que 
les  témoins  instrumentaires  n'avaient  pa.s  as- 
sisté à l'enlu're  rétiaclion  du  testament,  con- 
trairement ï l'art.  971,  l’iin  d eux  n’élani  .vrrtvé 
qii'après  que  plusieurs  lignes  du  préamhule 
avaient  dèjii  été  «frites  par  le  notaire.  ~ Kn 
conséquence  Leribean,  apn*s  s’être  inscrit  en 
faux  contre  le  testament  de  Üiivigiieati,  a de- 
mandé il  être  admis  à faire  preuve  des  faits  par 
lui  articulés  2i  l'appui  de  ses  moycn.s  du  nullité. 

Jugement  de  première  instance  (|iii,  après 
enquête,  rejette  la  demande  de  Leribeau. 

Appel  ; et  le  3 déc.  1838,  arrél  de  la  (’AUir  de 
Bordeaux  qui  conlirme  en  ces  termes  : — « At- 
tendu, quant  an  premier  moyen,  que  l'appelant 
se  fonde  principalement  sur  le  sens  qu'il  allri- 
bue  k l'art.  973,  C.  civ.,  portant  que  si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté  par  le  leslateur,  et  qu'il  doit  être  écrit 
l»ar  l’un  des  notaires  tel  qu'il  a été  dicté  ; (pi'il 
pn'terHl  que,  pour  que  cet  article  soit  complète- 
ment vèln,  il  faut  que  le  notaire  écrive  mut  il 
mol  les  dispositions  telles  qu'elles  sont  pro- 
noncées par  le  test.ileiir,  ce  qui  n'aurait  pa.scUé 
rigoureusement  pratiqué  dans  re5piH:e;  — At- 
tendu que  si  la  lettre  de  la  loi  parait  se  prêter 
il  cette  interprétation,  elle  n’y  est  pas  formelle- 
ment exprimée,  et  que  son  es|iril  y répugne; 
que  le  législaleiir,  en  slaluatit  que  le  testament 
par  acte  public  serait  dicté  par  le  testateur,  a 
voulu  que  ses  dispositions  fussent  s|Mmlanées 


pres  dont  .se  sornil  servi  Ip  leslulctir  |»oiir  faire  fou- 
mitre  sa  volonté,  à moins  qu'il  ii*in»i>l{U  lui-inénic 
pour  une  lrMn»i*riplioM  lillérale.  — Eu  géiiérnl,  le 
notaire  a |»oiir  ohligaiioii,  nmi-sculemeiit  de  faire  un 
tesiamenl  légiitier  dans  sa  forme  matérielle,  mais 
aussi  un  lestametil  qui  présciilc  d'une  manière  iietle, 
préri  e et  claire,  les  volontés  du  Ic.slaleiir  : cl  le  rou- 
irair'  nrriverail  presque  tuujoiirs.  s'il  était  astreint 
il  si'.vre  mot  à mot  la  dictée  du  leslHirnr.  Tout  ce 
qn  a voulu  la  loi.  c'rsl  que  le  notaire  érrivii  lex  dis- 
positions en  même  temps  et  a mesure  qu'elles  lui 
sont  dictées.  Telle  él.iit  l'opiiiton  de  llousseaiid  de 
Larombe  et  de  Kiirgole,  sur  l'art.  35  de  rurdoiiiiaiiee 
de  1735;  Irllr  est  erilc  de  tou«  les  ailleurs  qui  onlécril 
!»nr  le  (^wlc  civil.  — Y.  /’otirrijfir.  1815,  U*  part., 
P- 3U5;  TouMîit,  t.  5,  ii<' 419;  bmiier,  t.  1^',  n- ^37; 
Maleville,  i.  3,  p (3H;  Dunuilon.  I.  9,  n<*77i  Puujol, 
sur  r.irt.  97i,  n'  17.  - Mais  il  >iiil  de  là  aussi,  qu'un 
Ipslameiit  ne  -eiiul  |>as  vnlnMe,  s'il  n'iivail  pa»  élé 
diVfr,  c'csl-a-dirc  »i  les  di»{Hi4itioiia  n'cM  iivaieiil  pus 

AU  1840.  — PARTlb. 
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et  la  libre  expression  de  sa  volonté;  que  si  la 
loi  ajoute  que  le  teslaiiient  sera  écrit  par  le 
notaire  tel  qu'il  a élé  diclé,  il  ne  s'en.suil  |>as 
que  l'ollicier  public  doive  repro<liiire  idenliqiie- 
liienl  les  paroles  «lu  tesialeur,  mais  qu'il  .suOil 
qu'il  en  r<‘prodiiise  exactement  les  dis|K>silioiis, 
sans  les  étendre,  iii  les  restreindre,  ni  les  nio- 
dilier  en  aucune  sorte;  — Attendu,  en  un  mot, 
que,  d’après  l'art.  973,  la  ilisposilion  est  l'iviivre 
du  testateur,  et  que  la  nmactioii  qui  l'exprime 
|H>ut  être  celle  du  notaire;  — Attendu  quec'i*sl 
ainsi  4|iie  le  teslameul  d'AllK’rt  Diivigueaii  a été 
|Kir  lui  dicté  et  («rit  par  le  nolaire  (iamlmis  ; — 
Attendu,  ({liant  au  second  moyen,  qu'il  parait 
résulter  dv*s  dé(>osilions  de  certains  témoins 
instrumentaires,  qu'une  ou  deux  lignes  du 
préambule  du  leslamenl  se  trouvaient  écrites 
lors(|iie  le  témoin  Furmont  arriva;  mais  que 
celle  eirconslaiire  ne  jieut  nullement  préjudi- 
cier h la  régularité  et  il  la  validité  de  l'acte: 
que  si  la  lui  a voulu  que  le  teslamenl  fftt  re(.u 
en  pré.sence  des  témoins,  c’est  |>our  attester  la 
vérité  des  dis|M>silioiis  faites  par  te  testateur,  et 
que  son  vieil  est  rempli  lorsqu'il  est  certain  que 
toutes  celles  <|iii  sont  (M)nlemies  dans  l'acte  ont 
élé  dictées  et  écrites  en  leur  présence.  . >* 
POl'UVül  en  cassation  par  Leribean.  — /*re- 
mier  moyen  : Violation  de  l'art.  973,  C.  civ.  — 
Pour  déclarer  valable  le  lesiament  dont  il  s'agit, 
a dit  le  demandeur,  la  Conr  d’apjiel  a considéré 
que  si  la  lellre  de  l'art.  973  paraissait  se  prêter 
5 une  interprétation  qui  im|M>serdit  au  notaire 
le  devoir  d'ik'rire  le  lesiaiiienl  mot  ii  mot  siii* 
vaut  la  dictée,  cepeiidanl  son  esprit  répugnerait 
il  celle  interprétation.  Mais  ce  raisonnement, 
qui  peut  être  exact  dans  nombre  de  ca.s,  porte 
ici  entièrement  à faux  : pour  qu'il  y eût  lieu  il 
interpréter  l'art.  973,  et  à choisir  entre  sa  lettre 
et  son  esjtril,  il  famlrail  que  cet  article  laissât 
(|iicl(|ue  incerliliide  sur  b volonté  du  It^isla- 
leiir.  Or  rien  n'est  ]dtis  clair  que  sa  disposition  : 
lurs(|iie  le  législateur  dit  que  le  testament  sera 
écrit  tel  qu'il  a été  dicté,  il  n’y  a pas  deux  ma- 
nières d'oiiicndre  sa  volonté  ; il  (*sl  évident  qu’il 
ne  doit  être  rien  changé  par  le  notaire  à cette 
dictée.  Il  est  d’ailleurs  hors  de  doute  que  les 
formaliti^  l>re.seriles  jtar  l'art.  971  sont  toutes 
sub.staniielles,  qu'elles  ont  |K)ur  but  de  garantir 
â b société  qu’un  leslamenl  ne  contient  que  la 


été  ('imiict^fs  une  ù une.  au  noluirr  appelé  A les 
liaoscrire  un  rédiger  A nirsiire,  encore  bien  qu'en 
détinilivc  le  IfNtnnieni  fût  ronforme  A lu  vuloiilc  du 
le»lalrnr.  Cei^l  re  (|iti  a élé  jugé  le  13  aoiU  1834. 

fl)  r.  irleni.,  (^aas.,  l4jaoi  1837.  Telle  parait  élrc 
ropinioii  de  Diiranloo,  1.9,  n«  G6.  • l.a  jtréseuee  des 
deux  iiuluires  (i|unnd  lu  lesi.’imcnl  est  reçu  par  deux), 
dit-il,  et  des  lieux  un  de>  quatre  témoins  A la  rcdac- 
liuii  de  l'acle  et  pciidaiil  tout  le  temps  «{u'ellu  dure. 
e>t  lellnnenl  de  rigueur,  que  le  leslameiit  ilevraît 
être  anmilé  s'il  était  {trouvé  tpie  l'un  des  notaires  ou 
des  léiuoiits  ii'rsl  absenté,  et  que  diimnl  son  absrnee 
le  trsO>lr*ir  a ronlimié  de  diclrr  et  le  notaire  d'érrire, 
même  loïc  seule  rlattsc,  quoique  la  lei-iurr  en  edi  du 
eiisoilc  doiiiiêe  au  lesluleiir  rii  i>rêseiHT  de  tous  les 
lêmuiiis  et  du  nuluire  eu  second,  et  qu'il  en  eût  ête 
fuit  niiutiixi  >■  On  vnil  que  Duranlon  n'applique  b 
solulioii  qu'il  pro|iu.se  qu'aux  clauses  du  Icstaleur.  et 
Itou  ioi  |»rcaiiiiule.  — r.  cuiif.  î^aclmriu:,  3^70.  { . 3, 
iiulc  45. 
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votoiilé  (lu  liMUlcur,  ti  qu’il  b coulient  leol 
cniiére;  d'où  b conséquence  que  c'est  sorloul 
en  celle  matière  <|u'il  est  ialerdit  aux  juftes  de 
substituer  les  règles  d'une  inierprélalion  plus 
04  nioHM  arbitraire  aux  dispo&iiloos  mêmes  de 
la  loi,  puisqu'un  pareil  système  ue  tendrait  à 
rien  mains  qu'à  rendre  les  rurmalilés  prescrites 
par  le  législateur  d’une  exéculiuii  plus  facile, 
ei  à diminuer  pur  suite  les  garanties  de  la  vérité 
du  lesUmenl.  Il  ne  suOil  donc  pas  qu'un  testa- 
ment reproduise  les  dispositions  du  testateur, 
si  la  rédaction  de  ces  dispositions  est  l'iruvre, 
non  du  testateur  lui-même,  mais  du  notaire  : 
l'art.  1>7?  re|K>usse  rormellement  un  pareil  sys- 
tème, dont  le  moindre  int'onvénient  serait  de 
mettre  l'arbilraire  le  plus  complet  i la  place 
des  réglés  formelles  et  précises  de  la  loi,  qtii 
exigent  que  le  notaire  n'écrive  ni  plus,  ni 
moins,  ni  autrenieiil  que  ce  qui  est  dicté  par  le 
testateur,  et  qu'il  consigne  dans  l'acte  les 
paroles  mêmes  du  dis|M>sanl.  Kii  jugaanl  le 
eontr.Hre,  l'arrêt  aUatiué  a donc  foraiellement 
riulé  l’art.  97i.  — On  invoquait  i l'appui  du 
pourvoi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  août  1834. 

DruxiètHe  wyen  : Violation  de  l'arl.  971, 

C dv.,  qui  veut  que  le  testament  soit  reçu  en 
présence  des  témoins.  Or,  disait-on.  de  la  géné- 
nlilé  des  termes  de  cet  article,  il  faut  conclure 
que  b loi  ne  seconleuliî  pas  de  b présence  dt^ 
teuieins  pendant  une  portie  seuleuient  de  b 
récet>tiott  de  l'acte,  mais,  au  coulraire,  qu'elle 
exige  iHi|terieuseiBent  leur  présence  depuis  le 
eouinienfenient  de  l'acte  jusqu'à  b lin,  et  |»en- 
danl  tout  le  temps  que  dure  sa  rédaction.  Donc, 
duus  l'espèce,  ovk  U est  constant  qu'un  témoin 
s'est  trouvé  absent  i^eiubnt  une  partie  de  la 
rédaction  du  lestaïuiMU,  il  y avait  lieu  d'annukr 
œi  acte,  lors  duquel  il  avait  été  si  manifeste- 
meM  contrevenu  au  vn  u de  la  loi.  — L'arrêt 
attaqué  olijecle  que  l'ubseuce  du  léinoiii  n'a  eu 
lieu  que  pendant  la  rédaction  d'une  partie  du 
préambule  de  l'acte,  et  non  pendant  b rédac- 
tion des  üis|H>silions  imnne  du  leslaiiient.  Mais 
b disliiielion  qu'établit  la  (.onr  d'ap|»ei  entre  le 
préambule  do  testaïuenl  et  les  dispositions  qui 
suivent  ce  préambule  est  tout  à fait  arbitraire. 
La  loi  veut  b présence  à b réception  du  lesla- 
»e«i:  or,  le  testament  se  composant  aussi  bieu 
du  préambule  que  des  dispositions,  il  est  évi- 
«leiii  qu’oft  ne  peut,  san.s  violer  la  loi,  décider 
qn'tl  suffît  de  Ki  présenw  des  témoins  à b 
récepliOD  seulement  des  dispositions. 

AURÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyeu  : — 
Attendu,  en  droit,  que,  si  le  testament  est  reçn 
par  un  notaire  en  présem*e  de  (|ualre  témoins, 
il  lui  est  dicté  {>ar  le  testateur,  et  il  doit  être 
écrit  tel  qu'il  est  dicté  (art.  972,  C.  civ.);— • 
Attendu  que,  si,  à l'égard  même  du  leslainenl, 
le  mot  dirferr  signiMe  prononcer  mot  à mot  ee 
qu’on  destine  à être  en  même  temps  écrit  |»ar 
te  notaire,  I!  n'esl  nullement  nécessaire  que  ce 
dernier  emploie  des  mots  qui  suieul  identique' 
ment  et  iiulérielleiiicut  le»  mêmes  que  ceux 
pruuuuces  par  le  lesUleui  ; — Qu'en  eâel,  ce 
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n'esl  pus  de  rideiiiilé  et  du  b inaiérif  lité 
mots  que  dépend  rexpresslonlldéleet  véritable 
de  la  libre  volonté  du  tesblenr,  mais  bien  de  1a 
reprodiiclinn  cooiplète  et  exacte  de  tout  ce 
qu'il  a dicté,  reproduction  qae  le  notaire  fait 
à l'instant  iitênie  par  écrit,  et  qui  demeure  elle- 
mêiiie  légalement  constatée  par  b lecture  du 
testainoni  que  le  notaire  fait  ensuite  au  testa- 
teur en  préseiMe  des  témoins,  et  par  b signa- 
ture que  le  lesbteur  et  les  lénolDS apposent  an 
testament  ; 

« Ll  attendu  qu'il  est  constant  et  reconun, 
en  bit,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  testaineot 
de  Duvigneau  a été  par  lui  dicté,  et  écrit  en 
méiue  temps  par  le  notaire,  et  que  celui-ci  en 
a reproduit  intégralemetrl  toutes  les  disposi- 
tions, saus  leselendre,  ni  les  restreindre,  ni  les 
moüilicr  en  aucune  surle,  q»oU|u'il  ne  se  soit 
pas  matériel  lement  servi  des  mêmes  mob  em- 
ployés |Nir  le  teslateur;  — Que,  dans  les  cir- 
coivslances,  en  déclarant  valable  le  testaïueM 
dont  il  s’agit,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
art.  972  et  1001,  C.  civ.,  eu  a fait  une  juste 
application;  . 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  c'est  pour  assurer  la  vérité  des  dis- 
pusitioiis  faites  par  le  testateur  que  b loi  exige 
({ue  le  tesUmeni  soit  reçu  en  présence  des 
témoins:  — Qu  ainsi,  son  vu*u  est  rempli,  lors- 
qu’il est  certain  que  toutes  celles  qui  sont  con- 
tenues dans  le  lesbment  ont  été  dictées  |»ar  le 
testateur  cl  écrites  par  le  notaire  en  leur  pré- 
sence; que  le  préambule  du  testament  n'en  con- 
tenant aucune,  et  étant  nvême  un  acte  propre 
au  notaire,  pinit  |»ar  lui  être  rédigé  hors  de  b 
présence  des  témoins; 

« El  attendu  (|u'i)  a été  recoonu,  en  bit,  pnr 
l'arrêt  alla<}ué,  que  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  lestaineut  de  Duvigneau  oui  été 
dictées  (lar  le  leslaienr  et  en  même  tempn 
écrites  |>ar  le  notaire  eu  présence  de  quatre 
U’inuiiis,  et  qu'une  ou  deux  lignes  seulement  d« 
préambule  (Ju  lestanieiit  se  trouvaient  écrites 
lorsiiuu  le  létuuiD  Foriiionl  arriva  ; — Qno« 
d'après  ces  faits,  en  décnbnt  qu'une  imretlle 
circonstance  ne  uuisait  eu  rien  à la  vaNdilé  du 
leslaineut  dont  il  s'agit,  l'arrél  atbqué  n'a  vkHé 
ui  l'art  972,  ni  aucune  autre  loi; — RejcUe,elc.» 
bu  4 mars  1840.  — Cb.  req. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Scccessiux.  — Trassac- 

Tton. 

prêtres  déportés  voloniahemcnt  et 
rentres  en  hranve,  ont  èlt  rèintégrts  dans 
iextTcirc  de  leurs  droits  civils,  se  sont  (rom- 
res  dès  lors  investis  du  droit  de  demander  (a 
rntiise  de  lenrs  hiens  à ceux  de  leurs  parents 
en  fareitr  desijuefs  CEtat  s’ejt  était  dessaisi; 
et  par  ifs  ont  pu,  à partir  de  cette 

éftoque , valahlement  transiger  snr  ce  droit  : 
une  tille  Iransartion  lie  leurs  Acrtfiir*  an 
jour  de  Intr  dèeès,  de  même  qurlie  les  liait 
eax  tiuhnes  (1). 


(Ij  y dans  le  même  (.j»».,  22  juin.  lUll.el 
Pasit  rair,  lb41,  !>•  part.,  p.  7H. 


(4  BAfti»  14)iO.)  Juriipruiienec  de  ta 

IjO  tranmtrtwH  ;mr  lo4puih  uu  j^nHrr  t^dun- 
lairemrni  d^ttrté  a cimsenti , après  sa  m«- 
iégraiion  à la  vie  civile,  t'attandon  de  ses 
biens  en  faveur  de  parents  qui  en  avaient 
obtenu  l'envoi  en  possession  eomme  héritiers 
à l’époque  de  ta  déportation,  profite  à ceux- 
n exclusivemeiU  à tous  autres  parents  qui 
auraient  pu  aturs  exercer  tes  ntémes  droits  ( 1 ). 
Cette  transaction,  intervenue  sur  pntevs  f ne 
peut  être  annulée  comme  portant  sur  une 
succession  fitture.  (C.  civ.,  H30.) 

Kfr  179),  ralH»c  Cotiture  s’ëlant  volonlarre' 
ment  déporté,  ars  biens  fnreiU  confisqués  con> 
forménient  b ta  loi  du  10  aoAt  même  année.  — 
Sarrint  la  lor  du  fi  frnri.  an  m qtii  ordonnait 
la  restittftion  des  btena  des  ecclésiastiquos  dé- 
portés, soit  b cent  de  ces  ecclésiastiques  qui 
ttoiirraieni  être  rendus  ^ la  vie  civile,  soit  aux 
Kériiiers  présonipUIH  de  ceux  qui  resteraient  en 
étal  de  mort  civile.  — En  exéctilioii  de  celle 
loi,  Leniaignan,  Buisson  et  autres,  parents  de 
l'ahfcé  Coutnre,  fureul  mis  en  possession  de  ses 
bfeiM. 

Cependant  l'ablm  Coulure,  rentré  en  France 
en  l’an  x,  cl  rcie\é  de  son  état  de  mort  eiTiie, 
forma  contre  Lcmiaignan  et  antres  une  demande 
en  resiituiion  de  ses  biens  dont  ils  étaient  dé- 
tenteurs. — MaU  bientôt  il  inlerTint  entre  les 
parties  une  transaction,  à la  date  dit  9 jiiill. 
1905,  par  laquelle  rahl>é  Coulure  renonça  à ses 
prétentions  en  favenr  de  i^eroaignan  et  consoria, 
moyennant  une  rente  viagère. 

Tel  était  l’ëUl  des  choses  lorsqne  l’ahbé  Cou- 
ture vint  à décétier  en  1850.— Alors  les  Biilrol, 
autres  parents  du  défunt,  qui  n'avaient  pas  été 
envoyés  en  possession  pendant  la  déportation  de 
ce  dernier,  et  qui  o’ovaient  pas  pris  part  à la 
transaction  du  0 joill.  1805,  formèrent  contre 
l.«efiiaignaD  et  eoiisoris  une  demande  en  déioia- 
sement  ou  en  partage  de.s  biens  do  l'ablMf  Cou- 
ture. fis  fondaient  leur  demande  sur  ce  qu'ils 
étaient  plus  proches  parents  de  ce  dernier,  soit 
an  mofoeni  de  sa  dé|mriailon  et  de  sa  mort 
civile  en  179),  soit  au  momedt  de  sa  mort  aatu- 
Mte  en  1830. 

r.eite  demande  fbt  acenerIHe  par  un  jogeinent 
d«i  tribunal  de  Lisieux  du  13  fév.  1831  ; mais 
sur  rappel  de  Lemaignan  et  cons«)ris,  ce  juge- 
ment fut  réformé  |>ar  arrêt  de  la  l^ur  de  Caen 
du  19  déc.  183').  — L'arrêt  considère  d'abord 
que,  comme  héritiers  à la  date  de  179),  les  ré- 
clamants étaient  sans  droit  ni  qualité,  attendu 
qoe,  d’après  la  législation  spéciale,  le  prêtre 
déporté  volontaireuienl,  rendu  ii  la  vie  civile, 
avait,  par  là  même,  acquis  le  droit  de  rentrer 
dans  la  propriété  de  ses  biens,  et  que  .sa  suc 
cession  n'avait  pu  s'ouvrir  que  par  sa  mort 
naturelle.  — Il  considère  ensuite  que,  comme 
héritiers  à la  date  de  185U,  les  réclamants 
n’étaient  pas  mieux  fondés,  puis({u*en  celte  qua- 
lité ils  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  le 
défont  lui-même,  qui  n’anrait  pu  revenir  contre 


(I)  V,  anal,  en  »cos  contraire,  les  arrêts  des  10  nov. 
et  17  déc.  18)3.  Mais  tK»y  anal.  dan.’«  le  même  sens, 
Caen,  7 mars  181);  Kouen,  17  fév.  18)3.  V.  aussi 
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un  traité  revêtu  de  tous  les  caractères  d une 
véritable  Irairsaclion,  et  <|ui  par  conséqHeHt 
n'était  pas  susceptible  d'être  attaqué  )»oitr  er- 
reur de  droit.  — Enfin  l’arrêt  ajoute  que 
Lemaignan  et  consorts  n'nnt  traité  que  dans  leur 
inlcrét  personnel,  et  non  point  dans  rinlérét 
de  ceux  qu’ils  pouvaient  avoir  pour  cobériiiers, 
de  telle  sorte  que  la  transaction  ne  doit  prulUer 
qu'à  eux  seuls. 

FOUHYOI  en  cassation  de  la  part  de  Itiiliolel 
consoru.  — Premier  moqen  : Violation  de  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  ))  i'ruct.  an  iii,  (d  de 
l'art,  20  io,  C.  dv.  On  soutenait  pour  les  deman- 
deurs que  les  prêtres  déporb's  et,  par  consé- 
queut,  frappés  de  mort  civile  lors  de  la  publics- 
lion  de  la  loi  du  2)  friicl.  an  iii,  nvaient  été, 
aux  termes  de  son  art.  3.  ddinitivemeiit  |)i  iv«s 
de  leurs  biens,  lescpiel.s  avaient  été  de  plein 
droit  attribués  à leurs  héritiers  pré.somplifs; 
d’où  l’on  concluait  que  la  tosalion  de  l'état  de 
mort  civile  n’avall  pu  rendre  an  déporté  la  di.v 
position  de  .<es  biens,  et  <|ite,  par  .<»itile,  ct‘  dé- 
porté n'avait  pn  valablement  transiger  sur  leur 
propriété  et  l’atlribuer  à ceux  qui  n'y  avaient 
l>as  droit. 

Deuxième  moyen  : Fausse  interprétation  de 
la  IranKiclion  du  9 juill.  1803,  en  ce  que  l'arrêt 
ulla<|ué  a jugé  que  cette  transaction  ne  devait 
profiter  (|u’à  ceux  des  héritiers  qui  y avaient  été 
parties,  cl  non  aux  antres  qui,  ayant  nn  droit 
au  moins  égal,  avaient  dû  néce&saireinent  être 
représentés  par  les  premier.s. 

Troisième  moyen  : Fausse  inlerprélalion  de 
l’art.  205)  et  violation  de  l'art.  1130, C.  civ.,en 
ce  (|ne,  dan.s  tous  les  i^s,  la  irunsaclion  du 
9 jiiiil.  1835  aurait  dû  être  aiiimlée  comme 
CimstiUianl  un  pacte  ou  traité  sur  une  succes- 
sion non  unverie,  pacte  illicite  auquel  Couture 
n’avait  pu  consentir  que  par  suite  d'une  erreur 
de  droit. 

ARRêT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  5 de  la  loi  du  22  fnicL 
an  nr,  et  de  l’art.  2045,  C.  civ.  ; et  sur  le 
deuxième  moyen,  fondé  sur  la  fausse  interpré- 
tation de  la  Ininsaction  du  0 jiiiil.  1805:  — 
Attendu  que  la  loi  dii  22  friict.  an  m,  spéciale- 
ment applicableà  res[»ère,  a r:tp|M>r!é  les  décrets 
qui,  quant  à la  confiscation  des  biens,  avaient 
assimilé  aux  émigrés  les  prêtres  déporlt^;  ou 
reclus;  — Allcndii  que  l’art.  3 de  celle  loi  a 
établi  une  distinction  entre  iH'ciésiasiiqnes 
qui  pourraient  être  relcvw  d«’  l’étal  de  dépor- 
tation, n'clusion  on  mort  civile,  et  ceux  qni 
reslenucnl  en  état  de  mort  civile  en  vertu  de 
juyementf  uu  arrêtes  (|iii  les  auraient  condam- 
nés h la  déportation  uu  ù la  réclusion  ; - Qu'à 
l’égard  lies  premiers,  il  a ordonné  que  la  nsli- 
tntion  de  leurs  biens  leur  serait  faite  person- 
nellement, dans  le  cas  où  Us  seraient  relevés  de 
l'étal  de  mort  civile;  et  que,  qiianl  aux  autres, 
la  restitution  a été  ordonnée  au  profil  de  leurs 


le»  nrrùb  de  la  Cour  de  cassation  des  2)  juill.  1811 
et  6 inur&  1HI3. 
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hôrUitTs  prôsoniplifs,  lesqiiel^^,  d'apiÿs  l*art.  A, 
soDt  ceux  qui,  au  moment  de  leur  déportation 
ou  réclusion,  leur  auraient  succédé  s'ils  étaient 
morts  nalureilemeiil  ; — Attendu  qu'aucuns  dé- 
lais  n’ayant  été  lixés  par  la  loi,  soit  pour  la 
réintégration  des  ecclésiastiques  dé|>ortés  vnlon- 
lairenient,  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils,  soH  |K>nr  l'exercice  du  droit  de  demander, 
l»ar  suite  de  celte  réintégration,  la  remise  de 
leurs  biens,  il  en  résulte  qn'li  quelque  époque 
(|u'ils  aient  été  rendus  à la  vie  civile,  tou»  les 
efTets  de  la  contiscation  ont  dû  ci'sser  à leur 
é‘gard,  et  qu'ils  ont  dû  jouir  du  droit  de  sc  faire 
remettre  leurs  biens,  soit  par  ri^lnl,  s'il  en  était 
demeuré  en  possession,  soit  par  leurs  parents, 
si  ceux-ci  en  avaient  été  mis  en  possession  ; 

« Attendu  qu'il  est  constaté  |»ar  l'arrél  atta- 
qué que  le  prêtre  Cuiitiire  s'étail  déporté  volon- 
Uiirement,  et  que,  retilié  en  France  en  l'an  x,  il 
a été  réiiUépré  dans  l’exercice  de  ses  droits 
civils;  — Attendu  qu'en  décidant  <|u'il  avait 
en  le  droit  de  demander  la  n'inÎM*  de  ses  biens 
à ceux  de  ses  parents  en  faveur  des(|nels  l'Ktal 
s'en  était  dessaisi,  et  que  sa  succession  ne 
s'elait  ouverte  que  par  sa  mon  naturelle,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  l’art.  54le  la  loi  du  ii  fnici. 
an  lit,  ii’oii  a fait  qu’une  saine  et  juste  applica- 
tion ; 

« Attendu,  d'un  autre  cûlé,  que.  si  le  prêtre 
tàMitiire  a eu  le  droit  de  demander  la  remise  de 
ses  biens  à ceux  de  si's  parents  qui  .s’en  trou- 
vaient eu  p<»ssession,  il  n'a  fait  (|iie  dispo.ser  des 
droits  qui  lui  ap[Mrtenaienl  eu  consentant  qu'ils 
eu  demeurassent  proprietaire.s  ; qu’aiiisi  l’arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  l'art. 20i5,C.  civ.; 

« Attendu,  enfin,  qu'eu  déclarant  <|ue  I.emai- 
giiari  et  autres  [Mrciits  de  l’abbé  (^nnliire,  qui 
avaient  été  parités  dans  la  iraiisaetioii  dut)  jiiill. 
1K05,  ii'avaient  sli|Milé  que  dans  leur  intérêt 
personnel,  et  que  ceux  des  aiitre.s  parents  (|ui 
ii'y  ont  pas  été  parties,  m*  pouvaient  |tas  en 
protiler,  la  t’auir  de  (iten  s’est  déiermiiiée  par 
l’appréciation  qu'elle  a faite  des  dispositions  de 
celle  transaction  ; 

a Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  fausse 
inlerprelatinn  de  l'art.  et  la  violation  de 
l'art,  M50,  C.  civ.  : — Attendu  qii’en  considé- 
rant b*s  circonslanc4*s  dans  lesquelles  l'acte  du 
b juin.  IK05  est  intervenu  et  les  stipulations 
qu’il  retiferme,  l'arrêt  atla(|ué  a pu  voir  dans 
cet  acte  tous  les  caraclére.s  d'uiic  tratcsaclion 


(l)l>lle  s4il(iiioii  |uiruit  ronirnirr  à la  jiir>»|iru- 
drtirc  niiopti'r  |»ur  ta  (ànii  tlan»<t«'tiv  ai  rêls  «In^  I.H  mai 
iKr^lri  il  Hcc.  (|MÎ  «Mil  ilrctilê  ipi'iinc  saisic- 

urt'èi  faiU*  l'tiiri’ les  niaiii«  do  mini--lrr  dr»  fbuiocrs 
as  uni  qo'il  iiii  déltviT  l'ordumiaoce  de  payeo'.rnt  r»! 
vatalde,  ‘tans  qo'il  «nil  nécr>!<uire  de  former  o|»po>i- 
lidO  eolrc  les  inato-t  do  |iay<*or  de  4lê|uirlenii'<ii  par 
rinliTmédoiire  duqoei  le  puyemenl  iluil  cire  f»il.  Or, 
SI  lu  Ciior  a jo(i;é  uio‘-i  ti  I i''}nird  d'ooe  saisie-ar  rél,  il 
«nidtle  qo'rlîe  aoniildd,  à plus  furie  nu.MOi,  minirlirc 
hi  iiième  dorlriiM’ reliilivcmeiil  à la  >igoilb‘ulion  d'on 
lraos|M>rl  Oo  |k'uI  dire  eo  effcl,  quant  à lu  sni«ie- 
jiriTl.  i|Mf,  nimme  elle  n |oior  effrl  de  Irupiwr  drs 
deider».  il  M-mh!e  ruitooiicl  de  ia  Ioi'iiht  mire  les 
muiii»  du  {laveor  no  atiin-  nKrol  ilo  IréMu-  i|oi  r>t 
iMoii  «le  ^e^  deniers,  <1  ouu  eoiie  les  m.dtis  do  pretel 
un  do  ministre  eh  trgè  seu!uiici:l  de  drÜvrn  le  iiiuu> 


(4  MARS  t840.) 

intervenue  sur  un  procès  dont  les  résultats  pou- 
vaient offrir  des  avantages  ou  des  perles  |H>iir 
chacune  des  {parties,  et  qu'en  décidant,  par 
suite,  qu'il  ne  imuvait  être  attaqué  pour  erreur 
de  droit,  il  n'a  fait  qu'une  juste  application  du 
§ i de  l’art  2052,  C.  civ.,  et  n'a  pas  violé  l’arti- 
cle 1130,  même  (k>de;  Rejette,  etc.  » 

Du  4 mars  1840.  — Ch.  civ. 

CRïiAN’CE  Sl’R  L'ÉTAT.  — CrssioN.  — Notifi- 

CATIO^I. 

Màmr  avant  ta  loi  du  djaitl.  1856,  tout  acte  de 
rrmioH  ou  trnnttporl  de  $ofMme$  due»  par 
l'Etat,  de  même  que  toute  $aiiàe~arrH  ntr  ce» 
iomme»,  devait  être  aux  payewr#, 

agent»  ou  prèjioiè»  du  tre»or  puhiie  »ur  In 
eaitse  drêquel»  te»  ordonnanrr»  ou  mandat» 
de  payement  »ont  ou  doivent  être  delivre».  — 
En  roiife'qiicnrr , e»t  nulle  ft  comme  non 
avenue  à T égard  de  l'Etat,  ta  crjuriun  notifiée 
tculement  au  préfet  qui  devait  déthrer  te 
mandat  de  pagement  ;...  et  rein  encore  him 
qu'au  moment  de  la  notification  du  lran»fmrl, 
nficuN  mandai  n'rûl  encore  été  délivré  au 
profit  du  cédant  (1). 

ARHf.T. 

« LA  COI  H;  — Attendu  que,  pour  être  vala- 
bles et  produire  effet  h l’égard  de  l'Ktat,  tous 
actes  de  cession  et  transport  de  sommes  dues 
par  l'Flat,  de  même  que  toutes  les  saisies-arrêts 
formées  sur  lesdiles  sommes,  doivent  être  sigui- 
Hés  aux  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor 
public,  sur  la  cais»e  desquels  le.s  ordonnances 
ou  maiiduls  de  payement  sont  ou  doivent  être 
délivn^,  et  que  toutes  oppositions  ou  signifiea- 
lions  faites  à d’autres  sont  milles  et  doivent  être 
considérét's  comme  non  avenues;  — Que  la  loi 
du  9 juin.  1836  (art.  13)  n'est  |ms  eu  ce  jKiinl 
introdiiclive  d'iin  droit  nouveau;  qu'elle  n'a  fait 
que  coniirmer  et  maintenir  les  dis)K»sitions  le- 
gislatives qui  existaient  anlérieuremenl; 

« Et  alteudii,  en  fait,  que  le  trans|H)rt  fait 
par  Itaiidouin  à Scbaiilin  de  la  somme  dont  il 
était  créancier  de  l'Etat,  pour  prix  de  la  vente 
d'un  terrain  né'cessaire  h l'élargissement  de  la 
route  de  Pont-Saint -Esprit  à Mende,  n’a  |kis  été 
.signilié  au  payeur,  mais  au  préfet  du  départe- 
iiienl  du  (»ard,  qui  était  sans  qualité  pour  rece- 
voir cette  .signilicalion;  — Que,  dans  ces  circon- 


d.<t  uu  runloniiHiirc  de  payrmciil  : cunsîdéraliun  <pti 
ii'g  |M)4  iirrèié  In  Cour  lors  de  rf<  nrrèls  |»rêcilc». 
.Mni»  qunitd  il  $'ugil  de  In  Motifirnlion  d'un  lrsiii{i|M>tl, 
i|ui  U pour  hiil  |iluld(  d'empéclier  l.n  dêltvmncr  du 
lilre,  ntl  nom  dn  cèdnnf , «pie  le  payrnient  même  «le  U 
rréuiire.  «lonl  il  ne  |m*iii  eiirore  éire  qm*stion,  il  sem- 
ble êtfnlemenl  rationnel  de  iiolilier  le  Irannjmrl  an 
futirlloiinnire  elinrgr  de  la  délivranre  de  ce  litre,  l.e 
nouvel  arrêt  contrarie  donc  ceux  que  la  Cour  avait 
prêcétiemment  rendus  Mir  In  mt^me  maiiêrc.  — Au 
Mirplos,  la  tpie«lion  ne  peut  fnire  aiiritn  doiilc  anjour- 
d’Iiui  (|ue  l’nri.  13  «le  la  lui  du  t)  julll.  IKÔti  veut  que 
les  ^ni»ics•ar^êts  ou  opposiliuiiv  et  lirs  sipnili«»tion» 
de  lruM>purl>  ou  cessions  miîchI  fuites  mire  les  mnio' 
(ie«  p.t\  t-itrs.  agents  «>u  prêimsês  sur  In  caisse  «le.-'pieL 
le»  urdouQuiicrs  ou  ninmitils  seront  détirrés. 
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stances,  en  décidant  que,  parcelle  signiHcation. 
Scbaulin  n*avait  pas  été  valablement  saisi,  4 
régardde  TEtat,  de  la  somme  à lui  lrans|*ortëe 
par  Baudouin,  l'arrêt  attaqué  (I)  a (ail  une  juste 
application  des  principes  et  des  luis  de  la  ma- 
tière; » Rejette,  etc.  » 

Du  4 mars  1840.  — Cb.  req. 

CHASSE,  — Action  ruauQUE.  lIosriCE. 

Le  délit  de  chaeie,  même  en  tempM  non  prohibé, 
dans  un  Ixtii  apf»artena$U  à uti  hoMpice  ou 
attire  élaldittemenl  puldir,  peut  être  pnttr- 
ÊHivi  ifoffiec  par  te  ministère  publie,  sans 
plainte  de  la  eommission  administrative  de 
rhospiee  : it  n'en  est  pas  à cet  égard  comme 
dit  cas  ou  le  délit  a lien  sur  le  terrain  d'un 
particulier  (î).  ( L.  50  avril  1700,  art.  8; 
arr.  28  vend,  an  v,  art.  1,  2,  5;  arr,  10  vent, 
an  I,  art.  1,9;  C.  forest.,  art.  1,90, 159, 218.) 

Par  unarrêldii  1 1 janv.  1840,  laCourd'Amiens 
sViait  prononcéeens«‘iiK contraire:  - « Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  8 de  la  loi  du  50  avril 
1790,  la  citasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son 
coDsenicnienl,  en  temps  non  prohibé,  et  a>ec 
lin  permis  de  port  d’armes,  ne  )>eut  être  pour- 
suivie que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ; qu’au- 
cune lui  n’a  dérogé  i cette  disposition,  en  ce 
qui  concerne  la  chasse  dans  les  l>ois  désétablis- 
sements publics;  ^ Que,  s'il  résulte  du  procès- 
veriKil  du  7 octobre  dernier  qiieZuinel  a chassé 
dans  un  Imis  appartenant  ii  l'hospice  deMoreuil, 
et  s'il  est  vrai  que  ce  bois  soit  soumis  au  régime 
forestier,  conformément  ë l’art.  90  de  la  loi  du 
21  mai  1827,  l’administration  forestière  ni  la 
commission  adniinistrative  de  l'bospice  de  Mo- 
reuil  n’ont  provoqué  |»ar  aucune  plainie  l’action 
du  ministère  public  relativement  ë ce  fait.,  a 
PUCRYOI  par  le  ministère  public. 

ARIÉT. 

« l.A  COUR;  — Vu  les  art.  8 de  la  loi  du 
50  avril  1790;  1,  2 et  5 de  l'arrêté  du  28  vend, 
an  V ; 1 et  0 de  celui  du  19  vent,  an  x;  182, 
C.  insl.  criiii.;  1,  90,  159  et  218,  C.  forent.;  — 
Attendu  que  si  l'art.  8de  la  loi  du  50  avril  1790a 
voulu  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d’au- 
triii,  eu  temps  non  prohibé,  ne  pftt  être  pour- 
suivi que  sur  la  plainte  des  propriétaires  ou 
autres  parties  lntéres.sées.  l'ari^té  du  28  vend, 
an  V a interdit  la  chasse  dans  les  forêts  natio- 
nales ë tous  parliculîer.s  sans  distinction,  et  a 
disposé  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
le  garde  forestier,  les  contrevenants  seraient 
poursuivis  en  confbrmilé  de  la  loi  du  3 brum. 
an  IV,  relative  aux  délits  et  aux  peines,  c’est-ë- 
dire  ë la  requête  du  ministère  public;  — Que, 
par  l’arrêté  des  consuls  du  19  veut,  an  x,  les 
bois  ap(>arteiiaDt  aux  communes  furent  soumis 
au  même  régime  que  les  bois  nationaux  ; que 
radministraiioo,  la  garde  et  la  surveillance  en 
furent  confiées  aux  mêmes  agents;  que  de  cette 


(1)  De  la  Cour  de  Nimet,  sous  la  date  du  27  fév. 
1859. 

(2j  V.  Pasierisie,  t84ti,  1^  part.,  p.  2t»l;  Ronjeait, 
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assimilalion  absolue,  il  s'ensuivit  que  la  chasse 
étant  légalement  inierdile  dans  les  Imis  natio- 
naux ë tous  particuliers,  sans  dlsiioclioii,  était 
également  interdite  dans  les  Irais  communaux  ; 
qu’un  tel  fait  de  chasse  devenait  un  délit  fores- 
tier, ce  qui  élail  conforme  d'ailleurs  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  4,  lit.  50  de  l’ordonnance  de 
1669;  et  que  dès  lors  de  tels  délits  pouvaient 
être  poursuivis  par  l’administration  forestière 
aussi  bien  que  par  le  ministère  public,  sans  le 
concours  de  la  commune  propriétaire,  ce  qui 
dérogeait,  pour  les  bois  communaux,  comme 
pour  les  Irais  nationaux,  aux  dispositions  de 
l’art.  8 de  la  lui  du  5Ü  avril  1790;  — Qu’on  ne 
peut  pas  dire  avec  l'arrêt  attaqué,  que  celle 
dérogation  ne  s’étendait  )M>inl,  en  tous  cas,  aux 
bois  et  forêts  appartenant  aux  éiablissenienls 
public.*!,  puisque  l'art.  9 de  l'arrêté  des  consuls 
du  19  vent,  an  x déclara  formellement  applica- 
bles aux  bois  des  hospices  et  désétablissements 
publics  toutes  les  dispositions  dudit  arrêté  ; 

« Que  les  art.  182,  ('«.  inst.  criin.,  1, 90  et  159, 
C.  foresi.,  loin  de  déroger  ë ces  règles,  ont 
maintenu  cette  assimilation,  placé  sur  la  même 
ligne  les  bois  de  l’Etat,  les  bois  des  communes, 
les  bois  des  hospices  et  des  établissements  pu- 
blics et  confié  soit  à l'administration  forestière, 
soit  au  ministère  public,  le  soin  de  poursuivre 
tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans 
ces  bois  et  forêts,  ce  qui  ne  .s’entend  |>as,  pour 
l'administration  forestière  surtout,  de  délits 
communs  tel  que  le  vol  on  les  allentats  aux 
personnes,  mais  a>qiii  comprend  tous  les  délits, 
tous  les  faits  qui  peuvent  nuire  au  régime  des 
Irais,  et  qui  lienneiU  des  délits  forestiers; 

« Attendu,  dès  lors,  qu’en  déniant  au  minis- 
tère public  le  droit  de  poursuivre  direclemeni, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  la  plainte  de  la  commis- 
sion administrative  de  l’hospice  de  Moreuil,  le 
fait  de  chasse  commis  dans  un  Irais  appartenant 
ë cet  hospice,  la  Cour  d’appel  d'Amiens  a faus- 
seroeniappliqiié  l'art.  8 de  la  loi  du  50  avril  1790, 
violé  les  art.  1 et  5 de  l’arrêté  du  28  vend,  an  v, 
1 et  9 de  celai  du  19  vent,  an  x,  l’art.  182, 
C.  inst.  criin.,  et  159,  G.  foresi.;  — Classe,  etc.  » 

Du  6 mars  1840.  — Ch.  crim. 


!•  VOITURES  PUDIJQUES.  — ImpOt  dp  dixiIhe. 

— POÜRBOIRK.  — 2^  CONTRIltPTlON.S  I.NDIRECTKS. 

— Action.  — MiNiSTfciiE  pibuc. 

1»  L’impôt  du  dixième  auquel  sont  soumis  les 
enirepretteurs  de  voitures  publiques  à raison 
du  prix  des  places  de  leurs  voitures,  doit  être 
perçu  sur  le  montant  des  pourboires  du  con- 
ducteur et  des  postulons,  si  ces  pourboires 
sont  obligatoires  et  non  simplement  facuttû^ 
tifs  de  la  part  des  voyageurs,  en  sorte  qu'ils 
font  réellement  partie  au  prix  des  places  (3). 
(L.  25  mars  1816,  art.  116.) 

2^  Le  fnin««(ére  pwf>(tr  est  tans  qualité  pour 
poursuivre  ta  répression  des  contraventions 


Chaste,  n»  590.  — V aussi  Cass.,  10  joill.  1807  cl 
12  rév  DiOH. 

(3;  Il  en  est  nnlrrnicnl  ipiaïul  lc«  pourboirts  sout 
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aux  loti  iur  Irt  rontribuUom  iniUrrctei  : et 
(intil  najfjtarfitmt  qn'ù  l'uiimifUiiratwn  : en 
ron»eqtteuei’,  e»t  non  reeevabte  le  pourvoi  en 
caitsalioH  forme  en  cHte  matua't  par  k mi* 
niitfèrv  palflir  {i).  (L.  5 vent,  nn  xii«  art.  77, 
88,  89,  90;  Divrel  germ.  au  xih,  cliav>  7.) 
— Jugé  8ans  la  |>reniiér«  t*»4|>èce. 

Première  espèce.  — arr£t. 

a I.A  (^OUK  ; — Kn  oe  tguolte  le  f>ourvoi 
du  procureur  du  roi  : Attendu  <|ue  de  la 

comiMnaison  des  art.  77.  88,  89  et  90  de  la  loi 
du  5 \ent  an  xiii,  i3  du  décret  du  5 germioal, 
inéiue  aunée,  et  de.<«  disposUûm.s  du  ehap.  7 du 
«kvret  du  1"  germ.  an  xih,  il  résulte  que  4e  droit 
de  poursuivre  devant  les  Irihuiiaux  tie  puMoe 
correctionnelle  la  répression  des  contravenlinns 
aux  lois  sur  les  contrihulions  indirectes,  qui 
eutrati>enl  la  contiscation  ou  ramende,  est  ex* 
ctusivemenl  atlribué  à l'adminisl  ration  chargée 
de  la  peroi'pUoa  de  cette  partie  de  riuqiôt;  qu'ev 
cette  matière,  la  loi  n'acoorde  aucune  action  au 
iiHiiislère  puldic;  qu'il  efil  été  sans  qualité  pour 
l»oursiiivre  d'otlice  la  condaiNiialiun  du  fKévenii, 
et  tfii'il  n'est  pas  (dus  recevable  à attaquer,  par 
la  voie  de  la  cassation,  le  jugeiueni  qui  a pro- 
noncé cette  condamnation;  ~ Déclare  le  procu- 
reur (lu  roi  près  le  trilMtnal  de  Versailles  i>on 
recevable  dans  son  pourvoi; 

« Ko  ce  qui  louche  le  pourvoi  formé  |>ar 
François  Mollard  et  par  les  administraieora  des 
Messageries  générales  : — Attendu  qu'aux  ter- 
nies des  art.  113,  118.  417  et  118  de  la  loi  du 
35  mars  1817.  le  droit  du  dixiênie  du  prix  des 
places,  auquel  aoiu  assujettis  les  enlre(»reoettrs 
de  voitures  publiques  a service  régulier,  doit 
cominiirr  ü'étre  perçu , sauf  les  déductions 
autoHséi«  pour  les  places  vides;  qu’a  cet  edet, 
tout  entrepreneur  de  voilures  publiques  b acr- 
vice  régulier  est  tenu  de  faire  une  Uéclaraiioa 
énonçant  le  |>rix  de  chaque  place  ; qu'il  est  dé- 
livré pour  chaque  voiture  un  laisaex-passer  cou- 
fomu*  ü la  déclaration,  et  qu’entin  Tari.  433  de 
la  même  loi  (miuU  le.s  contraventions  d'une 
amende  de  100  b 1,000  fr.;  — Attendu  que  le 
prix  do  la  place  n’est  antre  ebose  que  4«  prix 
(lu  lou.ige  demandé  par  l'entrepreneur  qui 
se  charge  du  transport  d»*s  personne.^;  qu'il  se 
ooaipose  iiéoeseairement  de  tout  ce  qui  lui  est 
payé  par  le  voyageur  pour  être  admis  dans  les 
voitures  de  renlrepr>se;queles  lriluiuaux,doiit 
le  devoir  est  de  proléger  la  perception  de  l'im- 
pOt  légalement  établit,  n'ont  |M»inl  à s'enquérir 
de  remploi  gui  est  lait  du  prix  de  la  (dace  une 
fois  payé;  qu'ils  n'ont  pas  b rechercher  non 
pins  si  une  portion  de  œ prix  remplace  ce  qui 
élait  aulrefois  donné  par  les  voyageurs,  b titre 
de  gratilieslion  purement  volontaire,  aux  coii- 
ducLeiirs  et  postillons;  que  cette  reolitulion  a 
change  de  nature  et  de  caractère,  du  mement 
qu'elle  a cessé  d’ètn*  fiicuHative,  et  que  le  voya- 
geur n’est  (dns  le  maître  de  l'accorder  ou  de  ta 
refuser;  qu'elle  s’idenirhe  dés  lors  avec  4e  prix 
convenu,  et  qu’elle  est,  coiume  lui,  soumUe  au 


(inienietl  fartdhilir«  «le  lu  pnri  des  vovagruni.  — 
y.  Cas»..  38  MOV.  IKS.*), 
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J droit  du  dixième;  — Et  attendu  qu'no  procès- 
verfNd,  régulier  eo  «a  forme, dressé  par  les  em- 
ployés dés  oontrlbutioBs  indirectes  b 4a  rési- 
dence de  HomJan,  le  fl*'  «ov.  1858,  cenMate  que 
les  voyageurs  qui  occuimiewt  les  places  de  l'io- 
léricur,  dans  une  voilure  publicfue  de  l’enire- 
pri.*^e  des  Messagerfos  générales, allant  de  Falaise 
b Paris,  devaient  (>ayer  chacun  Si  fr.  75  c.,  et 
que  cependant  le  prix  de  chaque  place  n'était 
porte  qu’à  18  fr.  sur  le  laisse/.-passer;  que  le 
(inducteur  de  cette  voiture  a cooûrmé  s«r  ce 
point  les  déclarations  des  voyageurs;  mais  qu’il 
a prétendu  que  la  diflerence  die  3 fr.  75  c.  par 
place  était  pour  les  guides;  — Qu’il  résulte  de 
ce  procès-verbal  que  le  prix  déclaré  par  l’entre- 
prise des  Messageries  générales,  pour  une  place 
de  l’inlerieur  dans  la  voilure  dont  il  s’agit, 
n’était  que  de  18  fr., tandis  i|ue  le  prix  (umeenu 
entre  le  voyageur  et  l'entreprise  a été  porté 
b 31  fr.  75  c.  ; — Qu'en  décidant  que  ces  faits 
consliUiaient  une  contravention  b l’art.  11Ü  de 
4a  foi  du  35  mars  1817,  et  «pi'elle  était  pawHde 
de  l'amende  de  100  fr  , le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  dis}fosiiions  de  cette  loi,  en  a 
fait  nite  juste  application;  — Rejette,  etc.  • 

9ti  8 mars  1840.  — Ch.  crim. 

Deuxième  espèce.  — arr£t. 

« LA  COtR  ; — Sur  le  moyen  de  eassatioa 
invequé,  et  tiré  de  la  violation  des  art.  1 43, 113, 
116  et  133  de  la  loi  du  35  mars  1817,  en  ce 
((ne,  dans  le  prix  des  places  dedaré  par  la  régie. 

I n'aiiraK  pas  été  contprise  la  portion  de  œ prix 
connue  sous  le  nom  de  pourboire  : — Vu,  sur 
ce  moyen,  les  art.  413, 415,  4 16  et  133  de  ladite 
loi;  — Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article, 
« tous  enu^preneurs  de  voitures  puMi<|nes  b 
•erviee  rrgnlier,  c'est-b-dire  litiuini  le  servioe 
d'une  même  route  ou  d'une  ville  à une  autre, 
sont  assiijelUsau  dixième  du  prix  des  places  et 
du  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, sous  la  déduction,  pour  les  places  vides, 
d'un  quart  du  \tri%  total  des  places  : la  déclara- 
tion b fl  i re  b cet  égard  (>ar  lesdHs  entrepreneurs 
doit  énoncer  le  nombre  et  l'espèce  de  voitures, 
te  Romt»re  des  places  dans  choipie  voiture,  dans 
4’tmév'ieur  et  b rextérleur,  et  de  (dus,  si  l’enire- 
prise  eHt  b service  régtiKer,  le  prix  de  chaque 
place,  la  route  que  cha<(ue  voilure vioit  pareoo- 
rir.  et  les  jours  et  les  heures  dn  départ;  » — 
Attendu,  en  droit,  que  le  prix  (vayé  pour  su 
place  par  chaque  voyageur,  et  sur  laquelle  doit 
être  (irélevé  le  droit  du  dixième,  se  compose 
fiaturellemenl  de  tout  ce  qui  est  payé  b la  fois 
(»ar  ce  voyageur  et  exigé  f»ar  l'entrepreneur,  H 
doit  nécessairement  comprendre  la  partie  du 
prix  connue  sous  le  nom  de  powrhotre,  qui  • 
reoitilacé  lesétrennes  volontaires  que  les  voya- 
geurs étaient  anciennement  dans  fnsa^e  de 
donner  b chaque  relais  au  postiNon  et  au  con- 
ducteur; qu'en  elfet  une  étreinne  perd  tout  b fait 
ce  caractère,  quand,  an  lieu  d'être  libre,  forul- 
talive,  indéterminée  et  domiéc  directement  pur 
le  voyageur  aux  pu&UlIuns  et  au  conducteur,  elle 


(I)  Juris|>rii«lrnrc  coiisl&Dir.  — V.  avril 

1837,  cl  1(1  luHr.  — V.  aussi  Parii,  30  mai  1837. 
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esl  forcée,  détermiDëe,  eii^ée  |>»r  l'entreprise, 
et  rcHèàse  par  elle,  en  lotalUé  ou  seulement  en 
partie,  à ses  apeiiis;  — Ailendu  qu'à  supposer 
méfoe  que  ce  supplément  ilc  pHi  fftt  remis  en 
entier  au  conilucltMir,  employé  néc<!ssaire  de 
toute  entreprise  de  voitures  publiques,  il  pro* 
filera  encore  iiulirecieuieiil  à cette  entreprise, 
qui  serait  aiiln  ment  forcée  de  lui  payer  un 
salaire  plus  considérable;  — Attendu  que  si, 
par  des  circulaires  particulières,  la  répie  des 
contributions  indirectes  a consenti  à exempter 
du  droit  du  dixième  une  ci-riaiDe  [lartiedu  t>rix 
des  places,  reçue  à titre  de  pou rludre , cette 
tolérance  de  radminislration  ne  saurait  lui  être 
légalement  op|>osée  quaud  elle  réclame  la  stricte 
exécution  de  la  loi  ; 

« Attendu  que  du  procès  veriMl  dressé,  le 
45  avril  1838,  par  deux  employés  des  cuntri' 
butions  indirectes,  U résulte,  en  fait,  que,  ce 
jourdà,  Il  sept  heures  et  demie  du  soir,  ces  deux 
employés,  de  surveillance  à la  porte  de  Sainte 
Clair,  anraieiU  vu  arriver  de  Lyon , se  rendant 
à Paris,  la  volUre  publique  de  Monestier  et  com- 
pagnie, fidsaot  to  service  n^ullcr  entre  ces  deux 
eominunes;  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs 
places  soit  dans  l'imérieur;  soit  h l'extérieur  de 
V ladite  voilure,  le  prix  qu'ils  avaient  payé  |HHir 
leur  place,  ceux-ci  leur  avaient  rt'poudii,  tes 
premiers,  payer  4 fr.  20  c.,  et  U's  autres  3 fr. 
70  c.  ; ayant  alors  deiiiandc  au  conducltuir  le 
laissez-passer  et  la  déclaration  faite  à la  r«*gie 
par  Monestier,  celui-ci  leur  aurait  remis  ces 
pièces,  sur  lesquelles  le  prix  des  places  déclaré 
par  l’entreyircneur  s’élevait  h 5 fr.  «iO  c.  pour 
celles  de  rinlérieur  et  du  cabriolet,  et  à 3 fr. 
pour  celles  de  l’extérieur.  Celte  différence  éta- 
blissant un  surplus  de  70  c.  pour  chacune  des 
places  de  rinlérieur  et  de  l'extérieur,  entre  le 
prix  perçu  et  le  prix  déclaré,  lea  employés  dé- 
darémi  prooès-verbal  au  conducteur,  qui  leur 
observa  que  sur  la  somme  payée  par  ies  voya- 
geurs, il  y avait  20  c.  pour  Um  ; »— AUendu  que 
catie  contravention  aux  art.  142,  Hb  et  110  de 
la  loi  da  23  mars  1817  aurait  dfi  donner  lieu  à 
la  eonfiscation  et  h l'amende  pronoucéee  par 
l’arl.  122  de  la  même  loi;  — Altendii  qu'en  dé* 
cbargeant  Mon<^ier  de  lu  oondajniinUun  contre 
lui  |»rononcec  par  le  trilMinal  correctionnel  de 
l^on  le  10  joill.  1838,  par  les  motifs  q^ie  ce 
sopplémeiH  <le  10  cent,  n'éiail  qu’un  remplace- 
ment des  étrennes  dites  pourboire,  qu’il  n'élall 
jamais  confondu  avec  le  prix  n>èfiie  des  plaoes, 
ni  versé  dans  la  caisse  de  l’entreprise,  mais  qu'il 
était  remis  au  moment  de  chaque  départ,  au 
oonduolenr,  potir  être  distribué  entre  lut  et  les 
pesUllom  ; que  la  régie  des  conlributious  indi- 
rectes, per  de  nombreuses  circulaires,  avait 
approuvé  que  ce  pourboire  en  supplément  ne 
pftt  être  rcpuU‘  faire  |>artie  du  prix  di^  places, 
ni  devenir  passible  de  riui|>ôl  du  dixième,  et 


(I)  •!  nn  triil  ordre  avait  élé  ouvert,  le  juge- 

ment eiU  été  en  premirr  ressurl,  eiirure  bien  que  la 
conteslatioo  edi  porté  sur  une  Mmme  iiiférieurc  à 
1,000  fr.;  car  il  est  de  principe  reconnu  par  la  jniés- 
prodeoce.  qn'rn  celte  matière,  e>st  la  somme  I dls- 
iribncr  et  non  rellr  en  litige  qui  fixe  la  romnétmee 
du  dernier  ressort.  — V.  Bru*.,  Il  sept.  IH09  rl 
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que  le  procès-verbal  du  13  avril  1838  n’élablia- 
sail  rien  de  contraire  en  fait,  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  C^vr  de  l.yon  a méconnu  la  fol 
due  audit  procès-verltal,  et  par  suite  violé  les 
art.  112,  413.  H6  K 422  de  la  loi  du  23  mars 
1817;  — Casse,  etc.  a 
Du  G mars  1840.  — Ch.  crim. 


OBDRE.  — DxRNjefi  SESsoaT. 

La  jo«r/ton  de  deux  ordre*  prononcée  en  ju$* 
tire,  ne  change  aucunement  le  tort  de  la 
contertution  eu  ce  gui  touche  la  compétence 
du  dernÔT  ressort.  Si  donc  , chacune  de* 
deux  somme*  en  </w^n7»ii/i<m  est  inferieure  à 
1,000  fr.  (niijuunnèui  l,o0Ü  fr.),  le  jugement 
d'ui'dre  est  en  dernier  ressort,  bien  que  rcM- 
riiVi  elles  exettlenl  celle  somme  {\). 

Le  jugement  (tordre  qui  statue  sur  la  demande 
en  eoflocaiion  d'un  rrronricr,  est  en  ticrnicr 
ressort,  quoique  la  Sittume  par  lui  rcrfamcis 
«oi7  « 1,000  fr.,  si  relie  somme  se 

compose  de  plusieurs  mVincM  distinctes, 
chfteune  inférieure  à 1,000  fr.,  dont  U s' est 
rendu  rrutonmTire,  et  pour  chacune  des* 
quelles  il  a fuit  une  production  par/icii/irre(2). 

En  1830,  Demorlslne  et  la  demoiselle  Demor- 
laine,  sa  smnr,  vendirent  h Tavenrier,  moyen- 
nant 4,000  fr.,  un  immeuble  provenant  de  la 
succession  de  leur  père.  — Un  ordre  fut  ouvert 
pour  la  distribution  de  ce  prix. 

Peu  après,  Demorlaîne  fut  exproprié  d’un  au- 
tre immeuble,  adjugé  pour  300  fr.  It  Pelletier. 
— Un  second  ordre  s’ouvrit  pour  la  dislribiKionde 
cette  soQitue.  Les  deux  ordres  furent  joints  sur 
la  demande  des  parties  inléressée8,ee  qui  portait 
à 1,300  Ir.  la  totalité  de  la  somme  à distribuer. 

Au  nombre  des  créanciers  produisants  se 
trouvait  de  D«rHy,qui  rédamait  coNocaiion  pour 
1,374  fr.,  par  lui  prêtés  è Oemorlaine  père, 
pour  dt’siniérewer  trois  créanciers  de  celui-ci, 
Auger,  Paque  et  l.anqiietin,  dans  les  droHs  des- 
quels il  s'élait  fait  stibroger.  Il  est  li  remarqi»er 
que  les  trois  créances  d'Anger,  Paque  et  l^an- 
qneiln  étaient  l'omplétement  distinctes  et  leurs 
droits  différents  : Auger  était  subrogé  dans 
l'bypotbî'qoe  légale  de  la  dame  ftemorlaliie  ; 
Paque  avait  une  hypothèque  conventionnelle; 
et  LanqimliH,  outre  une  hypothèque  conventloa- 
nelle,  avait  en  sa  faveur  tio  privilège.  Aussi 
Berny,  qui  les  représeuiaity  en  produisant  pour 
le  total  des  iroi.s  créances  réunies , eut  soin  de 
les  diviser  pour  les  faire  oelloquer  chacune  h la 
date  qui  leur  afqvarlenall , suivant  leur  nature 
privilégiée  ou  hypothécaire. 

Plusieurs  contestations  s’étevèreiK  : d’une 
part,  Tavernier,  débiteur  d’une  partie  de  la 
somme  en  disiributioii,  prétendit  que  sur  le  prix 
de  1,000  fr.  par  lui  uriginairement  dû,  300  fr. 


21  andt  1810;  Orléans,  49  nov.  1819;  Agen,  2.3ianv. 
lüti;  Bontoaux,  1.5  :mi0i  tH3t;  8îom,  «i  mal  1840; 
Carré-thniirrao,  ii»  2594  — V.  aussi,  en  ce  oui  tou- 
rbe parlieulièrrmml  la  jonrtion  de  demandes  dts- 
lifietes,  nn  arrél  de  celle  demièrr  Cour  dti  23  mal 
«H99. 

(2)  V.  PaticriMîf,  1848,  2'  pari-,  p.  66. 
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avaienl  fli>jà  <‘lv  à la  hi>iiinr- 

hiiiii*.  h\i(iln*  |Mii,  hi‘ii'uii,cit‘aiK'ii‘r'|ii'OilMisaiil, 
coiiUsia  )‘hypoih<H]iie  It^aie  qui,  Heriiv, 

éiuilalUchtV  ^ la  créance  Aiiger  KnHn,  Üeinor* 
laine  lils  prétendit  que  les  trois  créances  pour 
lesquelles  de  Borny  avait  produit,  étaient  acquit- 
tées. 

31  janv.  <838,  jugement  du  trihiinal  de  (lier* 
mont,  qui  déclare  mal  fondée  la  contestation  de 
Demorlaine  tendante  à faire  rejeter  les  crt^nces 
de  de  Berny,  mais  qu'il  accueille  la  demande  de 
Tavernicr  teudanle  à faire  réduire  de  500  fr.  le 
prix  de  <,000  fr.  dont  il  était  débiteur,  et -celle 
de  Bricon  relative  il  l'hypolhéqiie  légale,  pré- 
tendue par  de  Berny  pour  la  créance  Àuger. 

Appel  |»ar  de  IWriiy.  — On  lui  oppose  (|ue  son 
appel  est  non  rifcevahle,  attendu  que  la  contes- 
talion  ne  |M)rtait  que  sur  uiie«somme  de  500  fr., 
d'une  part,  et,  d’autre  part,  sur  la  créance  Aii- 
ger  qui,  réunie  aux  500  fr.  coiUeslés  par  Tavor- 
nier,  formait  un  total  inférieur  à 1,001)  fr.  ; d’où 
la  consé({nence  que  le  jugement  de  première 
Instance  était  rendu  en  dernier  ressort  et  non 
stisccplihle  d’appel. 

<3  fév.  <839 , arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ((ni 
déidareen  elTet  l'appel  non  recevable:  — « ('.un* 
sidérant  que,  même  en  réunissant  b soiiime 
pour  la(|uclle  de  Berny  demandait  sa  colliHaliuii 
avant  Bricon  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  dû  par  les  frères  Tavernier,  à la 
partie  contestée  de  celle  (|iii  était  4 distribuer, 
on  rtvonnall  que  l'objet  du  litige  n'excéilail  pas 
<,000  fr. ; qu’ainsi  les  premiers  juges  ont  statué 
dans  les  limites  de  leur  compélence  en  dernier 
ressort,  s 

BOUBVOI  en  cassation  par  de  Berny,  pour  vio- 
lation de  l'art,  i,  lit.  4 de  la  lui  des  <(l-i4  août 
<790. — 8'il  y a un  principe  inconleslahie,  disait 
le  demandeur,  c’e.st  que  ce  sont  les  concltisions 
de  la  demande,  et  non  le  montant  de  la  comiam* 
nation,  qui  lixenl  la  limite  du  dernier  ressort. 
Or,  dans  l’espce,  suit  que  l'un  prit  pour  base  du 
montant  de  la  demande,  la  somme  à distribuer, 
ou  la  créance  dont  la  collocation  était  diunandée, 
le  taux  du  dernier  ressort  se  trouvait  dépassé, 
puisque  la  somme  à distribuer  était  de  1,500  fr., 
et  que  la  crt^nce  de  Berny  s'élevait  à 1,374  fr. 
Beu  Importait  donc  que  les  condamnations  pro- 
noncéi'S  |>ar  le  jugement  fussent  inrérieures  à 
1,000  fr.,  le  chiffre  de  ces  condamnations  ne 
(MMivant  servir  de  limite... 

ARRÊT. 

U LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  comsialé, 
en  fuit,  que  le  procès  a eu  pour  objet  deux  iii- 
.staïu'es  d'ordre,  ouvertes  sur  dtmx  prix  de  wnte, 
l'un  s’élevant  à 1,000  fr.,  l'autre  ii  500  fr.,  dus 


(t)  l.'urt  r>53,  C.  civ  , porte  que  tout  mtir  .«ervant 
lie  •>é|»araliun  cuire  tkàliinrnis  jiiMiu'à  rst 

pnsdinc  mitoyen,  s'il  ii’v  a titre  ou  murque  du  con- 
traire. Hêhfrye  r>t  un  vieux  mot  qui  signilir  roMrerf, 
toiture.  Il  «uit  «le  là  «|ue  le  mur  etl  présumé  iiiil(»yeii 
sriiirment  jinuiii’ù  la  b;<uleiir  tin  bùliiiu-iil  le  moins 
élevé,  rt  que  le  üiiriiluK  nppurliciil  an  propri(Haire 
de  la  nuiisuu  «»u  balMlation  su|H*rieiire  <|ui  «cul  en 
avait  bcMiin  i»uur  soutenir  son  L>4liii»enl.  ( V.  Toui- 
ller, l.  3.  D*  |s(i;  Duranlon,  t.  A,  n«  3U6;  Solon,  ifcs 
Srrvilmie»,  ii®  1^3.)  .Mais  rien  ne  s'oppose  à ce  «pie  le 
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par  iltMix  nci(iH -nmrs  diHémiis,  (>|  en  VfMiii  de 
deux  cuitiruis  siqiares;  (]iie,  si  la  jonction  des 
deux  ordres  avait  été  ordonnée  en  justice,  le 
jugement  de  jonction  n'a  pu  changer  ni  les 
droits  respectifs  des  parties,  ni  le  sort  de  la  con- 
testation quant  à la  comptHence , telle  qu’elle 
était  primitivement  déterminée  |>ar  chacune  des 
demandt's; 

« .Attendu  qu'il  est  également  con.stalé,  en 
fait,  que,  si  le  demandeur  s’est  prt'senté  dans  les 
deux  ordres,  comme  créancier  d'une  somme  de 
1,374  fr.,  c'était  eu  qualité  de  cessionnaire  de 
trois  cn^iiciers  originaires , pour  des  créances 
toutes  inf(Tieures  à 1,000  fr..  résultant  de  trois 
titres  di.siincts , et  re|M>sant  .sur  trois  sortes 
d'li>pothêque.s , celle  légale,  celle  convention- 
nelle et  celle  pi'ivilégiée,créances  d'atilaol  moins 
confondues  ensemble,  qu'elles  ont  fait  chaciiue 
la  matière  d'une  production  particulière; 

U Attendu  qu'il  résulte  de  l'enseiuble  de  ces 
circunslances  (|ue,  soit  sous  le  rapport  des  prix 
mis  en  distribution , soit  sous  le  rapport  des 
tiers  détenteurs,  débiteurs  de  ces  prix,  soit  sous 
le  rapport  de  la  qiiutilé  des  enfances  produites, 
suit  enlin  .sous  le  rap|M>rl  du  taux  lîe  chaque 
demande  en  colUkcilioii , le  litige  restait  dans 
les  limites  du  dernier  ressort,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi , la  Lour  d'appel  a fait  une  juste  ap- 
plication des  règles  de  la  cuiiipétence;  — Be- 
jelte,  etc.  a 

l)u  9 mars  <840.  — Ch.  req. 


<•  MITOYKNNKTÉ.— Hêrerok.-  Prêsomrtiov. 
— TiTRK.  — î*  SbRVm  tU:.  — ('.HAXOtUEIIT. — 

VCE.  — l-llGOCT. 

<•  Lorfifue  Ir»  litres  de  ;wo;/n'éfr  de  deux  mai- 
sons contiyurs  déclarent  que  le  mur  qui  le» 
S4’}MVf  est  mitoyen,  on  doit  entendre  qu’il  e»t 
miloijen  dans  toute  sa  hauteur,  Inen  que  les 
deux  maisons  soient  de  hauteur  inégale  : ù te 
cas  ne  s'applique  pas  l’art.  (153,  C.  eiv.,  por- 
tant qu'en  latfseuce  de  lilres,le  mur  séparatif 
doit  cire  présusné  miloyen  jusqu'à  r héberge 
seulement  (1). 

i*»  L'art.  701,  C.  civ.,  qui  autorise  le  propriV- 
taire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude,  à 
changer  raart'9H<ili'on  primitive  de  la  servi- 
tude si  elle  lui  est  devenue  plus  onéreuse,  on 
si  elle  l'cmpéche  tle  faire  des  réparations 
at'atilageuscs,  est  appiitahie  au  cas  où  le 
propriétaire  itnne  maison  inftTteure,  sou- 
mise à une  servitude  ftégout  H de  jour  au 
profit  de  la  maison  supérieure,  faire 
exhausser  sa  maison  : ce  propriétaire  peut 
changer  l'état  des  Ueux  et  exhauuer  te  toit 

mnr  soit  ^lipillé  par  les  proprirliiire^  mituyeu  dans 
loitic  Ml  liauiriir;  et  il  srmbir  d'oiiluiil  plus  rdi»oii- 
naUle  dr  |»niM’r  qitc  la  siipabtiun  généntle  de  lui- 
tuyriinrir.  suiis  uiirmic  rrstriclioo,  «luil  éire  rnIeiMliie 
dBii!»  rt'  sens,  «pie  si  les  |Mii’iies  u avaient  voulu  établir 
dr  miluvrnnelé  «pte  juxqu'à  l'hélM-rge.  il  uVluU  («as 
tiiTt'ssuire  ipi'elles  la  slt|iiilassriil  expre»séu»rut.  puis- 
<p>a  l'art.  CIm,  C.  civ  , slipiilail  jiour  clics  en  einbli>> 
Mint  une  (krcsompiion  de  initoycuiirié  dan.v  Ich  mêmes 
limites. 
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de  *«  liiuiioii  iiir  leqtiii  t'i'iuidc  ii'i/aat  il  »c 
prend  la  tervilude  du  jour,  pourvu  ijue  Irn 
n«ytW/.ït  eontlrurliottt,  en  chanijranl  Ir  mode 
itrxertnce  de  la  tervilude^  ne  rendent  pas  rel 
exercice  moins  commode  qu'il  n'rlail  aupa- 
ravant. 

La  demoiselle  Castelnau  est  propriétaire  d'une 
maison  sise  i Bordeaui,  et  contiguë  ù une  autre 
maison  appartenant  aux  époux  Ualéas  , (|ui  lui 
est  adossée.  — La  maison  de  la  demoiselle  Cas- 
telnau étant  plus  élevée,  les  eaux  pluviales 
découlant  du  toit  de  celle  maison  loniljaient 
sur  le  toit  de  la  maison  Daléas;  de  plus,  une 
lucarne  ouverte  sur  le  bord  du  toit  de  la  maison 
de  la  demoiselle  Casleluati  prenait  jour  sur  la 
mais4>n  des  époux  Daléas. 

Ces  derniers  ont , par  des  constructions  , 
changé  cet  étal  de  choses  ; prétendant  que  le 
mur  séparalir  des  deux  maisons  était  iuilu>en 
non-seulement  ju.squ'à  Vhéberpe , c'est-h-dire 
jns<|u'au  point  où  leur  maison  moins  élevée  que 
la  maison  voisine  cessait  d'en  proliler,  mais 
eiH-ore  dans  toute  sa  hauteur , ils  ont  l'ail  ex- 
hausser le  toit  de  leur  maison  et  fait  porter  les 
poutres  de  leur  toiture  sur  la  crête  du  mur,  de 
façon  ù interce|ilcr  l'usage  des  servitudes  d'é- 
gout et  de  vue  qui  Jusqu'alors  avaient  existé  au 
prolit  de  la  demoiselle  Ijslelnaii. 

Celle-ci  a réclamé  : elle  a soutenu  que,  con- 
formément ù l'art.  653,  C.  civ.,  le  mur  ne  devait 
être  réputé  mitoyen  que  jusqu'ù  l'héln-rge  , en 
l’ahsence  d'un  liire  qui  le  déclarât  mitoyen  dans 
toute  sa  hauteur;  d'où  la  lonséquenee  que  les 
éjioux  Daléas  n'avaieni  pu  faire  |>orler  sur  ce 
mur  l'exhaussement  de  leur  toiture;  elle  ajou- 
tait qu'en  supposant  le  mur  mitoyen,  les  é|>oux 
Dalràs  ne  pouvaient,  |iar  l'exhaussemeut  de  leur 
maison,  nuire  aux  servitudes  du  jour  et  d'égout 
qui  apiKirtenaient  il  la  maisou  de  la  demoiselle 
Castelnau. 

Mais  les  époux  Daléas  ont  soutenu  au  con- 
traire que  le  mur  était  miloyen  dans  toute  sa 
hauteur,  en  se  fondant  sur  ce  que  leur  titre 
d'acquisition  et  celui  de  la  demoiselle  (ostclnau, 
émanés  du  même  propriétaire,  portaient  que  le 
mur  séparatif  des  deux  maisons  élnit  miloyen, 
ce  qui  devait  s'entendre  du  mur  dans  toute  sa 
hauteur.  Quant  aux  servitudes,  tout  en  contes- 
tant leur  existence.  Ils  ont  offert  subsidiaire- 
ment de  modifier  leurs  constructions,  de  manière 
i les  rendre  compatibles  avec  les  droits  préten- 
dus par  la  demoiselle  Castelnau  , en  établissant 
snr  leur  toit  une  rigole  ou  conduit  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  provenant  du  toit  de 
la  maison  de  la  demoiselle  Castelnau,  et  en  lais- 
sant vis-ù-vis  la  lucarne  un  espace  de  plus  de 
deux  iiiètres  entre  leur  toit  et  celui  de  la  demoi- 
selle Castelnau,  de  manière  â conserver  le  jour 
qu'elle  puisait  de  leurcùté. 

S déc.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  déclare  le  mur  miloyen  dans  toute  sa 
hauteur,  et,  moyennant  les  offres  des  époux 
Daléas,  les  relaxe  de  toutes  les  demandes  de  la 
demoiselle  Castelnau. 

Appel;  mais  le  <■'  fév.  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  coiilirme.  Sur  la  question  de 
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mitoyenneté^  cet  arrêt  considère  s <iue  ce  n’est 
que  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  litre  éta- 
blis.sanl  la  mitoyenneté  que  l'art.  653  dispose 
que  tout  mur  de  sé|>aralion  entre  deux  bâti- 
ments n'est  réputé  miloyen  que  jusqu'à  l'hé- 
lierge;  qu'eu  fait,  les  litres  respectifs  excluent 
la  présomption  de  la  loi,  puisque,  soit  dans  le 
contrat  de  vente  consenti  le  8.5  mars  1810,  par 
la  denioi.selleSériseattx,auleur  des  époux  Daléas, 
de  la  maison  rue  Sal|iélrière , n'  • 9 et  10,  soit 
dans  celui  du  88  mars  181 1 . par  lequel  la  de- 
tnoiselle  Seriseaui  vettdil  4 la  ntère  de  la  demoi- 
selle Castelnau  la  maison  rue  Foitdaudêge,  m*  8, 
la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  des  deux  inai- 
sons  lui  transmise  sans  limitation  ni  réserve; 
d’où  la  conséquence  que  ce  mur  est  mitoyen  en 
son  entier,  depuis  sa  base  jitsqti'4  sa  plus  grande 
hauteur,  a — Qtiant  aux  servitttdes,  l'arrêt  con- 
sidère « que  si,  aux  termes  de  l’art.  701.  le  pro- 
priétaire dti  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  4 en  dimititter  l'usage, 
ce  même  article  autorise  néanmoins  4 y faire 
des  changements  lorsque  celte  servitude  l'etn- 
pêvdte  d'rxwuter  des  ré|Ktralions  avanlagettses 
sur  son  héritage,  pourvu  qu'elle  puisse  s'exercer 
tout  aussi  commodément  ; que  cette  disposition, 
par  laquelle  le  législateur  a eu  en  vue  de  con- 
cilier les  droits  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant avec  la  moindre  incommodité  de  celui  tpii 
est  assujetti  4 la  servitude,  reçoit  application  4 
la  cause  actuelle;  et  que  l'étal  de  choses  ofléri 
par  les  époux  Daléas  satisfait  4 tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'exercice  des  servitudes  de  jour 
et  d'egout  appartenant  4 la  demoi.selle  tjs 
lelnau.  s 

POURVOI  en  ca.s.saiion  par  la  demoi.selle  Cas- 
telnau : 1"  pour  violation  de  l’art.  653  C.  civ., 
suivant  letpiel  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bâtiinenls,  jusqu'à  l'hchcrge,  est  réputé 
mitoyen,  s’il  n'y  a litre  du  contraire,  en  ce  que 
I arrêt  attaqué  a jugé  que  le  mur  était  mitoyen 
dans  toute  .sa  hauteur  , sous  prétexte  que  les 
titres  respectifs  des  parties  portent  que  le  mur 
séparatif  des  maisons  est  mitoyen,  tandis  que 
cette  simple  énonciation  de  mitoyennelé,  sans 
déclaration  que  le  mur  fût  mitoyen  dans  taule 
sa  hauteur,  devait  être  entendue  en  un  .sens 
conforme  4 la  règle  générale  de  la  loi,  qui  fait 
cesser  la  mitoyennelé4  l'béberge,  et  non  dans  le 
sens  de  sa  dis|K>sition  exceptionnelle. 

8"  Poiir  violation  des  art.  698.  693,  694  et 
701,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a vu  dans  l'avaii- 
lage  que  trouvaient  les  époux  Daléas  4 exhaus- 
ser leur  mai.son  une  cause  suffisante  de  changer 
l’état  des  lieux  et  de  modiffer  l'exercice  des 
servitudes  auxquels  leur  fonds  était  assujetti, 
tandis  (jiie,  suivant  l’art.  701,  ces  changements 
et  modillcations  ne  sont  autorisés  qu'aulant  que 
l'assignation  primitive  est  devenue  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  du  fonds  assujetti  ou 
qu'elle  l’empêche  de  faire  des  réparations  avan- 
lageu.ses,  circonstances  qui  ne  se  rencontraient 
|>as  dans  l'espèce. 

Auntr. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
l'Ainsiiléraiil  que  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  contesté 


■ uuÿlc 


i9  M4H«  Jurisprudm^e  dé  in 

les  prind))es  tracés  par  l’art.  ti5S,  C.  ctv.  ; — 
Que  c'est  em  interprétant  les  divers  titres  IneO' 
^ttés  |kar  rbacuiie  dos  pari  ies  que  l’arrêt  a déclaré 
que  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés  était 
mitoyen  dans  toute  sa  bailleur; <)ii'aiasl«  il 
n'a  pas  violé  l'artide  invoqué; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant 
qne«  reialivement  à l'égout  îles  eaui  de  la  mai- 
son de  la  demaaderesse  et  au  jour  édainmt  un 
oalunei  d'aisances , l'arrêt  n'a  pas  détruit  lea 
servitudes  dont  élait  grevée  la  maison  des 
défendeurs;  — Qu'il  les  a seulement  modittées, 
et  ce,  sans  porter  aucun  préjudice  à la  deman* 
üeresse,  en  aptdiquant  le  second  paragra|>be  do 
l'art.  701  ,C.  civ.;  — Rejette,  etc.  • 

Du  0 mars  1840.  - CJi  req. 

DOUANES.  — BKCOI.TES.  — Fbumtièbu. 

Les  pro^rtéfoiVrs  oh  fermiers  de  ^«miames  situc's 
parfte  en  pVanre  et  partie  en  ficlfpi/uc,  peu- 
vent inlrf)dnire  en  France  leurs  recolles  fniivs 
en  Hehjiqtsr,  sans  être  astreints  à remplir 
auesiucs  ft/rmalUés;  — et  ce,  nonuhstant 
toutes  ins/rNctionx  «‘onfratres  de  Vaduiinis- 
tratioH  des  douanes.  (Ordmin.  15  oct.  1814.) 

anaêr. 

« LA  COUR  ; Attendu  que  l’ordonnance 
du  15  oct.  1814  esi  dans  la  matière  le  seul  ai'le 
de  l’autorité  compéicnlc  auquel  les  iribunaus 
puissent  se  référer,  puisqu'il  est  le  seul  qui  ail 
été  publié  et  inséré  au  Üutlclin  des  lois;  — Que 
celle  ordurmance  pose  le  princi|>e  dont  l'art.  UÜ 
d'un  traite  conclu  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays  B:is,  en  18à0,  uni  u'a  point  été  publié 
en  Franct‘,  ni  inséré  au  Butivtin  des  lois,  aurait 
fait  l’applicution  aus  propriétés  qui,  par  suite 
de  la  déliiiiilaliun  que  ce  traité  aiiraitcousaonée« 

.se  trouvaient  sises  partie  en  France,  partie  en 
Belgique;  mais  que,  ni  l’art.  6Ü  de  ce  Imité,  ui 
t'ordonnance  de  1814,  ne  prescrivent  aucune 
formalité  préalable  à resercicc  de  la  faculté 
accordée  aui  propriétaires  dont  tes  lieriiages 
sont  situés  sur  la  frontière  des  deux  l^als,  ou 
scindés  par  celle  frontière;  ~ Qu’en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  Cb.irte  constitutionnelle,  au  roi 
seul  appartient  de  faire,  pour  rexécitUoo  dej 
lois,  et  en  vertu  de  leurs  dis|tosilions,  des  règle* 
oieuU  et  ordonnances  obligatoires  pour  les 
iribiinaiix  ; 

« Que,  dans  l’espèce,  il  a été  reconnu,  en  fait, 
dans  les  deux  degrés  do  juridiction  : 1”  que  Je 
défendeur  s’est  présenté  au  bureau  de  ladouatM*, 
pour  y faire  la  déclaration  de  rioteniioo  où  il 
était  d'introduire  enFrance  des  graines  de  coLxa, 
provenant  de  la  partie  de  sa  ferme  située  au 
delà  de  la  frontière  ; i*'  que  je  receveur  a refusé 
celte  déclaralion,  en  s'appuy’ant  sur  des  instruc* 
lions  do  radminitilraUoo  des  douanes  qui  lui 
auraient  défendu  ü'en  recevoir  de  semblables; 

5*  qu’il  n'est  ni  constaté,  ni  même  allégué  que 
le  défendeur  ail  été  averti  ou  mis  en  demeure 
d'accomplir  quelque  «otte  formalité  qui  rendit 
sa  doclamiiou  reoevable  elle  mil  en  étift  d'ob- 
tenir J’anlorisatioii  qu'il  réclamait;  — Que  rien 
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n'inilique  au  proeès  que  l'exercice  de  la  faculté 
accordée  par  UordomiaiKK  de  1 81 4 ail  été  su  bor- 
dooné  I raecomplisaemevit  d«  tmHes  les  forma- 
lités prescrites  par  les  Ms  générales  des  doua- 
nes ftoiir  riniroduetlon  des  denrées  étrangères, 
par  aucun  acte  de  l'aulorilé  compétente; — Que 
celle  ordonnance  a eu  pour  objet  de  faciliter 
aux  propriétaires  dont  elle  s'occupe,  le  libre 
lrans|K>rt  de  leurs  récoltes;  — Que  s'il  était 
nécessaire  de  prévenir  les  abq^  que  pourrait 
entraîner  celle  liberté,  i I n’y  pourrait  être  pourvu 
que  par  des  orüonnnnces  royales,  insérées  au 
Hudetiu  des  hit,  et  non  par  de  simples  circo* 
laires  du  directeur  de  l’administration  générale 
des  douanes,  qui,  lors  même  qu'elles  auraient 
été  écrites  du  consentement  du  minisire,  on 
revêtues  de  son  approbation,  ne  {teuvenl  servir 
de  règle  aux  tribunaux,  ni  de  base  à leurs  juge- 
ments; — D’où  il  suit  qti’en  jugeant,  dans  l’es- 
pèce, qu’en  l’absence  d’un  règlement  légalement 
liHervemi  et  publié,  le  défendeur  n’a  violé  aii- 
enue  loi,  en  usant  de  la  biciilté  accordée  par 
l'oriloimance  du  15  oct.  1814,  le  jugement  atta- 
qué n'a  contrevenu  ni  à celle  ordonnance,  ni  à 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  8 mars  1840.  — Ch  civ. 


DEMANDE  NOUVELLE.—  Onnac.  - SuBExcnMc. 

— Suasis. 

Le  rroofieier  inscrit  qui,  jMndant  Vimstassee 
(t appel  duu  Juifcmmt  rtjoùirU  «me  dtmnndo 
par  lui  inleutdê  eu  «i«à«/é  de  la  vente  de 
l'immeuftle  kypothêtfué , forme  une  suren- 
chère , ne  peut , devant  la  Cottr  d'appel , dr- 
numtJer  un  eursis  à ^i^^s^auee  W urdreyw«i9u'4i 
rétwnrteiVMrut  de  sa  stirenchèfe  : e'est  !à  une 
dwusnde  tuiuvelle,  qui  tu  peut  être  pour  fa 
ftrejMêèrefoit  formée  m uppel.  (C.  proc.,  404  ) 

Un  acte  d’acquisition  d'une  maiaon  hypothé- 
quée à Benot  et  à d'autres  créanciers,  ne  Cul 
pas  uoiilié  à Beuol.  Celni'Ci,  après  avoir  formé 
une  demande  en  nullilé  de  Ja  vente,  re|touaaée 
par  un  jiigemeni  de  première  insiaocc  dont  il 
interjeta  appel,  forma,  poodanf  que  te  prooèu 
était  pimdanl  en  appel,  une  suDeudièrc;  |uiia, 
conclut  suUsidiairtiiieiil,  devant  b t>)ur,  b eu 
qu'il  fût  sursis  au  règlemeni  de  l'4>rdre  oiivart 
ensuite  de  la  vente  dont  il  domandaU  la  oulU4«i, 
jusqu'a|»rès  révénenieut  du  sa  surenebère. 

jet  (g37^  arrêt  de  la  Cour  de  Sbris  cpai, 
eu  coulirmanl  le  jugement  sur  le  rqjei  4e  ia 
demande  en  oullité,  rejette  pareillement  ,U 
<lemaude  en  sursis,  oooune  constiiuaut  une 
demande  nouvelle. 

POURVOI  en  cassai  ion  par  GrangereLoesshm- 
naire  de  Renol,  p(uir  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 464,  C.  proc.  — Il  soutenait  que  la  de- 
mande ea  sursis  élait  une  defeiiae  à J'a<’tion 
principale,  qui,  d(>s  lors,  pouvait  être  forinéu 
pour  la  première  fois  en  cause  d'ap|«el. 

ARRÊT. 

« 4>A  OOUêt  ; — ...  AHendn  qu’il  omsiaté 
par  j’arrét  que  la  surenchère  avait  été  fortnée 
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depvîA  le  Jefcemeni  de  ptemièm  insUDce 
•valt  éië  reiMhi  ei  durent  i'inetanee  «l’appel  ; — 
Attendu  que  ta  dumandt*  tendafMe  k ce  qu’il  fèt 
BursÎA  au  n*gtemem  déOniiif  de  t’ordfe  jusqu’à* 
près  t'èvénement  de  la  sirrencfeère,  n’avak  pas 
un  rap|inrl  nèoeesatre  avec  t'acticui  prlnciiwle, 
et  prt^enlaH  une  demande  nouvelleqni  ne  |>ou> 
vail  èire  rorniée  en  appel  ; qu’ainsi*  la  tleur 
d'appel,  en  retiisani  d’accorder  le  sursis,  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  464,  C.  proc.  civ^ 
— Bejette.  etc.  a 

Du  iO  mars  1810.  — Ch.  req. 


OOCRTltCAS  Df:  COMNBRCü;.  — VcNTE  ae  uar- 
cnA?fM.sc6.~’4^ouuH)SAMe*pfiisuuR.  — Dumuccs- 
ifrrdatrs. 

l,es  courD’tTS  de  comfnerce  n’ont  quaHto  pour 
proréiter  à la  venir  de  ntarcliandisca  neuves 
aux  ettc/icres  que  dans  les  limites  de  fa  corn- 
munc  où  SC  trouve  la  Bourse  à faquellc  ils 
sont  o//(ic/i('S  (1).  (Décret  it  nov.  IKU,  et 
17  avril  1813;  ordonn.  0 avril  IKIO.) 

Le  courtier  de  commerce  rjui  a procède  à une 
vente  de  marchandises  hors  du  (crrkoiVc  de 
la  rowimuiic  dans  laquelle  U sc  trouve  tUaUi, 
est  passible  de  dornmaffes-intr'réts  envers  le 
commissaire-priseur  du  lieu  où  ta  vente  t’esi 
faite,  et  gui  seul  avait  le  droit  d’y  procéder. 

Lanrent  s’est  pourvu  en  ca.ssatitm  conire 
Parrèl  de  la  Cour  de  Boiien  du  4 mai  1859.  Le 
pourvoi  était  pris  d’une  violation  des  décrets 
des  23  nov.  1811  et  17  avril  1813,*  et,  de  Tor- 
dounancc  royale  dn  9 avril  1819.  Oh  soutenait 
)»our1e  demandeur  qite  ni  le  dwrel  de  1811,  ni 
cHuI  de  1813  ne  dérmdenl  aux  conrtiers  de 
commerce  de  procéder  aux  ventes  de  marchan- 
dises qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  ailleurs  que 
dans  l’enceinte  même  de  la  ritle  oh  ils  .«ont 
établis;  que  si  les  décrct.s  indiquent  la  Bourse 
ootttme  le  lieu  dans  lequel  il  dclil  être  procédé 
à oea  vrtiSea,  oetLe  indkaUon  «est  pas  iiiuita* 
lire,  et  a seulement  pour  but  de  signaler  l'ea- 
droit  le  plus  convenable.  On  ajoutait  qu’en 
suppo.sant  même  que,  suivant  les  décrets  pré* 
oitéa.  la  Boume  ffti  le  seul  lieu  dans  Icqutd  les 
eourtiers  f Missent  exercer  le  droit  qui  leur  ap* 
|>arttenl  dé  prooéder  aux  ventes  publiques  de 
marchandises,  ces  décrets  auraient  été  fonnel- 
leoii’iit  abrogi'S,  quant  k ce,  par  tes  an.  et  3 
«le  l'ordunuaiice  du  9 avril  1819,  qui  autorisent 
les  eourtien»  à v«mdre  ailleurs  qu'à  la  Bourse, 
à domicile  ou  en  tout  attire  lieu  convenable, 
avec  rantorisation  du  tribunal  de  commerce, 
*qui  doit  fixer  l’heure  et  le  lieu.  D*oîi  l'on  con- 
cluait que  le  tribunal  chargé  de  la  surveillance 
«le  ces  venlea,.  peut  désigner  et  choisir  le  lieu 
•û  11  convient  qu'elles  soient  faites  dau.s  toute 
l’élendue  de  «on  ressort  et  partout  où  s’étend 
sa  surveillance;  que,  par  suite,  l’acrél  attaqué, 
eu  jiypuanl  que  Laurent,  courtier  au  Havre, 
a'avail  4Hi,  avec  l’uutoriaatiou  du  tribunal  de 

(O  y sur  re  p«mi,  un  arrêt  du  14  aoUt  tHl8;  Par* 
dr«fi«.  It5,  ri  iiiriionn.  d»  d^'t  cemm..  v*  Comr- 
tiert,  ^ 5. 
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coiuBieroe,  procéder  à iwe  vente  publique  dans 
U o>uuiiuse  d'ingouville,  située  dans  le  ressort 
du  mène  tribunal,  avait  XormellemeiU  violé  les 
lois  précitées  et  spécialcmenl  l'ordonnance  du 
9 avril  1819. 

Ih)  deuxième  moyen  était  pris  de  la  fausse 
aiH>licalion  des  art.  1383  et  138$,  C.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  condamné  Lanreui  en 
des  liomuiageS'iiUérèU  envers  Uoursy,  coiDaus* 
saire  piiseur,  bien  qu'il  n'eût  causé  à ce  dernier 
aucun  préjudice  direct  ou  volontaire. 

ARRÊT. 

U LA  COLR;  - Sur  le  premier  moyen  : — At- 
lendti,  en  droit,  que  de  la  combinaison  des 
arL493,C.coinm.,  l*’*^du  décret  du23oov.l81l, 
et  3 de  celui  du  17  avril  1813, 1**%  3 et  3 de 
rordonnaoee  du  9 avril  1819,il  résulte  quec'est 
seulement  dans  reu«:einie  des  villes  où  il  y a 
une  Bourse,  que  les  courtiers  de  commerce 
institués  auprès  d'elle  ont  le  droit  de  faire  les 
ventes  publiques  des  marchandises  aux  enchè- 
res ; — Qu'vn  effet,  c'est  ù la  Bout  sc  que,  d'après 
l'art.  493,  C.  coimn.,  ils  peuvent  faire  procéiler 
à ces  ventes  en  cas  de  faillite;  que  c'est  aussi  d 
la  Bourse  que,  d'après  l'arL  1*'  du  décret  du 
33  nov,  1811,  les  courliers  du  commerce  sont 
autorisés  à faire  ces  vente.s  dans  tous  tes  cas,  et 
non  pas  seulement,  comme  auparavant,  en  cas 
de  t'aillile;  ~ Que  c’est  encore  d ta  Bourse  que, 
d'après  l'art.  1^*^  du  décret  du  17  avril  1813,  les 
courtiers  de  commerce,  à Paris,  sont  autorisés 
à taire  vendre  aux  enchères  les  umrchaiiüises 
designées  au  tableau  aniK'ié  au  ou'ine  décret; 
et  que , datu  les  autres  villes  de  l’etupire,  ils 
sont  autorises,  d'après  l'art.  3,  à faire  vendre 
aux  enchères  les  marchandises,  désignées  <laos 
un  état  à dresser  |mr  le.s  tribunaux  et  cliamhres 
de  cotmnerce,  dont  il  pourrait  être  nécessaire, 
dans  cerUiues  circonstances , d'autoriser  1$ 
vente  à la  Bourse;  — Qu'à  la  vérité,  l'arL  1''  de 
l'ordonnance  du  9 avril  1819  dispose  que  les 
ventes  publiques  de  marchandises  à l’eiu-hêre 
faites  parle  ministère  des  courtiers,  pomront 
avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur,  ou  ru  (ouf 
autre  lieu  fONvcimM«,  dans  les  villes  où  U n’g 
aum  pas  de  local  affieclé  à la  BcMurse  et  fréquenté 
par  les  cemmerçaiits , sauf  aux  tribunaux  de 
commerce  à prononcer  sur  cette  fhciilté,  cl  que 
fart.  2 üis|K)se  en  outre  que,  dans  les  villes  où 
la  bourse  est  ouverte  et  fréquentée , leu  tribu- 
naux de  comnucrue  pourront  auesi  pennetlee  la 
vente  à domicile  ou  ailleurs,  mais  seulemexM 
dans  le  cas  oh  Ils  estinveronl  que  t’éiai  on  b 
nature  de  la  marchandise  ne  permet  pas  qu’elle 
soit  exposée  eu  vente  à la  Bourse,  ou  qu'elle  y 
soit  vemlue  sur  «^sotiUon  ; — Mais  aUe«d« 
que,  tant  de  la  lettre  que  dn  respril  de  oeHe 
ordonnance,  It  résnlte  que  si,  dans  ces  css  .spé- 
ciaux d’exception,  en  dérogeant  à l’obligation, 
jusqu'alors  constamment  maintenue,  de  faire 
oes  ventes  à la  Bourse,  etU  a permis  aux  tribu- 
nanx  de  oonnierce  de  les  «uloriser  aillenrs, 
c'est-à-dire,  au  domicile  dn  vendeur  oa  en  fewf 
attire  lieu  convenable,  elle  n*R  nolletuent  dérogé 
à robligaüon  de  la  faire  dans  renceinfe  de  la 
i ville  où  se  trouv«!  la  Boorse;  qu'abisi,  c'est  umi* 
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jours  *imt9  rtUr  encrifitf  t|iie  les  trihunutix  «le 
commerce  doivent  indiquer  le  domicile  du  veii' 
deiir  ou  tout  autre  lieu  convenalde;  qu’il  ne 
leur  est  aiicuneiiienl  permis  de  franchir  celle 
limite,  et  bien  moins  encore  d‘indii|uer  un  autre 
lieu  «luelconque  dans  toute  l’éleiidue  de  leur 
ressort  ; ainsi  l'art.  5 ajoute-t-il  que,  dans  tous 
les  cas,  l’ordonnance  du  tribunal  fixera  le  lieu, 
l'heure  «les  ventes,  de  manière  que  la  réunion 
des  courtiers  et  le  concours  des  acheteurs  puis- 
sent leur  conserver  le  même  deitré  de  publicité; 
ce  qui  prouve  encore  que  ce  n'est  pas  ioin  de  la 
llounm  et  dam  toute  Vctendue  du  rrsâort  det 
tribunaux  de  commerce  que  l’on  peut  procéder 
h ces  ventes; 

• Kl  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait.  |>ar 
l'arréi  attaqué  et  par  les  parties  ell«^-mémes, 
que  Laurent,  demandeur  en  cassation  , courtier 
de  «-ommerce  près  de  la  Bourse  «le  la  ville  du 
Havre,  a fait  procéder  ii  la  vente  en  question 
dans  la  circonscription  communale  «T/uif/out'tV/c, 
comiuiine  qui,  bien  que  touchant  au  Havre,  en 
e^l  cependant  distincte  et  .sé|«ar«W?  par  une  ad 
miiiislration  qui  lui  est  propre;  — O^e. d'apri*s 
c«‘S  faits  , en  prononçant  la  nullité  de  c^elle 
nu^me  vente,  l’arrêt  aiiaqiié,  loin  de  violer  les 
l«iis  de  ta  matière,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion : 

« Sur  le  deuxième  mn>  en  : Attendu,  en  droit, 
que  tout  fait  quelconque  de  rh«mime  qui  cause  h 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
du(|iiel  il  est  arrivé  It  le  r«*parer.  et  que  chacun 
est  resp«)nsable  du  dommage  qu’il  a causé,  non- 
seiilenient  par  son  fait,  mais  encore  |>ar  sa 
négligence  et  par  son  imprudence  (art.  15H3 
et  1583.  civ.);  qn’ainsi,  il  n’est  niilbmienl 
nécessaire  que  de  la  part  du  n^ponsable,  il  } ait 
eu  dessein  de  nuire  ; 

« Kl  allendtt  «|u’il  a été  rtH'onnu,  en  fiiit,  par 
l’arrêt  attaqué,  que  Laurent,  demandeur  en 
cassation,  en  faisant  procéder  à la  vente  dont  il 


(I)  A l’égard  de»  acqiiérrurf  dra  biens  duniiés  nu- 
ntéioc<,  c'e>l  un  |k>îdI  Je  JiirisprudoiioL’  coiioUnl  qu'ils 
.«oitl  rercvables  à oppu<rr  le  défaut  de  IraiiBrription 
de  la  dunnlion.  — L.  (!a«s-,  10  avril  IHIü;  Grenoble, 
14  juin.  IMii;  l.iinogen,  16  mai  IH31I.  — Jugé  de 
Blême  k l'égarii  des  cré«ii>eier«  du  donaleur  : CaM.. 

4 jitnv.  <850  — t*.  aus»i  »ur  eca  deux  iM>iiil»,  Ca.ss., 

5 avril  I8il,  i3  jiiill.  tHXi  rt  4 iauv.  tHM;  et  .tlerlia, 

>•  ihtnalioit,  »eel.  6,  $ 3^  Dclvinruurl,  I.  3, 

ti.%H{Favard  de  Langinde,  v* /AïnaIioh.  sect.  X, 
îreuier,  Donuliotu,  1.  I",  n**  1Ü7  et  168  bUf  Coin- 
Üelisie,  Coiam.  «noL  sur  l’art.  041.  — V.  aua»i 
Guilbon,  n*  &63i  Foujol,  Donalium,  sur  Part.  OtI, 
n<*  5.  r.  toiilefuts  Tuullicr,  t 5,  n*  1240;  l.  7, 
U»  !î04. 

V.,  au  reste,  sur  ieji  nuanees  de  la  qiieslioii.  relati- 
vement aux  diverê  intertacê,  la  discussion  de  Coiii- 
Helisle,  cl  Zatdiaric,  S 704,  note  50,  et  $ 703.  — Un 
arrêt  de  la  Cuur  de  eassatiuii,  du  4 juin  I8'i5,  paraî- 
trait avoir  admis  une  doctrine  eontraire,  en  ee  qui 
touche  des  acquéreurs  de  biens  donnés  par  un  mari 
k SB  feninie;  niais  dans  l'espèee  de  rel  arrêt,  tes  aeqiié- 
reurs  eonuaissuietit , au  moment  de  leur  eonlmi, 
l'existeuee  de  la  «iuiMlioD,  et  se  trouvaient  ain»i  avoir 
Bcbelé  de  mauvaise  fui  : celle  circousianee  enlève  a 
l’arrél  toute  autorité  doctrinale  en  ce  qui  touche  la 
dilUcullé  actuelle. 

(Ü)  V.  eonf.  /*o»»rrinV.  IK4I,  i*  pari.,  p IK7.  Celle 
question  u'esi  pas  «ans  diflicullé  : comme  on  le  verra, 
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s’agit,  au  luépriN  de  U loi,  rt  de  l’opposition 
formée  par  Boiirsy , coininlsaaire  priseur  h 
Ingouville,  lui  avait  causé  un  préjudice  de  50  fr.; 
que,  d’aptes  cela,  en  condamoaDl  Laurent  h 
renilioiirser  celte  somme  à Boursy,  le  nvéme 
arrêt  a lall  uoe  Juste  application  de  la  loi;  — 
Rejette,  etc.  a 

Du  <0  mars  1840.  — Ch.  req. 

DONATION.  — Trasscrihtiom.  — Acoct'RCVR.  — 

lhiK>TUÈQtJK  L^ALK.  — InSI.VLATIOS. 

/.r  défaut  de  fr«ifijrrip/ion  d'une  donation  faite 
ett  contrat  de  mariage  par  un  utari  à ut 
femme,  peut  être  oppou-  même  par  det  tierg 
arqurrriirs  de  ttient  du  mari,  autres  que  ceux 
comprit  dans  ta  donation,  et  sur  tesqurts  la 
frtutne  prétend  ai'oir  un  rerour*  ftgpoihe- 
rnire  par  tuile  tic  ratiéuation  que  te  mari  a 
contetdie  det  bient  fbmnés  : cet  acquéreurs 
totd  det  tiert  ayant  intérêt  dont  le  sens  de 
l’art.  941 , C.  rie.,  et  ne  doitml  pat  être 
cotttidérés  comme  des  ayants  cause  du  dofuv- 
frur  (1). 

I.a  femme,  donataire  jtar  contrat  de  mariage 
de  certains  biens  de  ton  mari,  rt  qui  a né- 
yligé  de  faire  fransrrtre  la  domilion , a, 
contre  ce  dentier,  dans  te  ca*  où  il  n vendu 
tes  biens  donnés,  une  rrrawre  protégée  par 
son  hypothèque  légaie,  créance  qu’elle  peut 
faire  ivi/oir  ronlrr  les  acquéreurs  des  aufres 
biens  du  mari  par  voir  it action  hypothé^ 
eairc  {i).  (C.  civ.,  058,  »il  ri  îlit.)  ' 

Im  donntiem  faite  par  un  mari  ù sa  femme, 
sous  y'rmpire  de  Vordonn,  de  1751  et  des 
tvttrcs- patentes  du  3 juilt.  1709,  «ions  leur 
contrat  de  mariage , ri  ayant  pour  objet 
rusufruit,  en  cas  de  survie,  des  bient  actuel- 
tentent  pottéiù't  par  le  mari,  était  soumise  à 
ta  formalité  de  l’ infin u«i//on  (3).  — Jugé  par 
la  Cour  d'appel  seulement. 


elle  a revu  une  solution  contraire  aux  eoneliisions  de 

I avoeut  général  Turbé.  Ce  savant  magistral  a |ienhé 
qu'il  y aurait  contradiclion  à juger,  d'une  part,  <|ue 
It-i  acquéreurs  ne  sont  pas  le»  ayants  cau»e  du  mari 
donaleur  et  uu'ils  jieuveiit,  en  eonM'>qaeoee.  opposer 
è la  fvinmc  le  défaut  de  iranscriptiou,  et,  d'autre 
|Mirt,  (|ue,  comme  aci|u<Teurs  du  mari,  ils  se  trouvent 
soumis  hy|tolbccairemcnt  au  recours  de  la  femme.  — 

II  nous  semble  cc|>cndaiit  que  la  eonlradiction  n'est 
qu'iuijtarenle,  et  que  les  deux  decisions  se  concîlirnt 
parfaitement.  Il  esl  bien  vrai  qu'à  défaut  Je  transcrip- 
tion, la  femme  donataire  ne  pouvait  poursuivre,  en 
verlu  de  su  donaliun,  les  tiers  a«x;uéreurs  des  biras 
ap|Nii  leiioiil  au  mari.  Mats  «rette  donation  non  traiis- 
cnle.  si  elle  se  trouvait  inopposable  aux  tiers,  n’en 
eUil  pas  moins  jiarlaile  ralre  le  donateur  et  la  dona- 
laire,  indépendamment  de  toute  Iraiiscriplion  (C.  civ 
art.  H58);  elle  conférait  donc  A la  donulairr  des  droits 
ou  une  créance  sur  les  biens  dn  mari  dont  celut-et  lui 
devait  garaalic,  droits  qui,  résulinnt  du  contrat  de 
mariage,  étaient  conservés  |tar  rhypothèque  légale 
de  la  leaiine.  Dés  lors  et  en  verlu  de  c^te  hypoloé- 
qiie,  la  frmine  a dd  être  admise  à recourir  contre  les 
acquéreurs  des  biens  du  mari,  non  plus,  à ^ni  «bre, 
comme  donataire,  mais  comme  créancière  de  son 
mari  ; sauf  aux  acquérenrs  k cxci|»er  contre  ee  reconrs 
«k  toiiles  exerpiions  qui  auraient  amené  l'rxlincliou 
de  rii>|K)lbè(iue  légale  de  la  femme. 

,v;  I.a  diniicuUé  provctiatl  de  ce  que  tes  lettres 


U1 
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Le  contrat  de  mariage  dos  époux  de  l^iigre-* 
nière,  en  date  du  9 mess  an  ix,  portait  donation 
par  le  mari  an  profit  de  la  femme  de  riisufriiit 
de  plusieurs  immeubles.  Cette  donation,  faite 
sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  173i  et  de  la  loi 
du  H hriim.an  vu,  ne  fut  ni  insinuée  ni  tnos* 
criie;  la  transcription  n'en  a même  pas  eu  lieu 
depuis  sous  le  (k>de  civil,  nonobstant  la  dispo* 
sition  des  art.  039  et  suiv. 

Sans  égard  ii  la  donation  par  lui  faite,  Lau« 
grenière  vendit  successivement  les  dÜTérents 
immeubles  grevés  de  rusiifruit  qu'il  avait  donné 
à sa  feoime. 

De  plus,  le  30  sept.  1811,  il  vendit  à Frogier 
la  métairie  de  Lorltière,  non  comprise  dans  la 
douât  ion  de  l’aniv.  Ilesth  remarquerqiieFrogier 
ne  remplit  point  alors  les  formalilés  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales. 

Après  la  mort  de  Laiigrenière,  arrivée  en 
IH19,  sa  veuve  renonçant  k la  communauté  |>oiir 
s'en  tenir  à ses  reprises,  actionna  le  subrogé 
tuteur  de  si.'s  enfants  en  payement  d'uite  indem- 
nité qu’elle  pri'tcndait  lui  être  due  au  lieu  et 
place  de  l'usufruit  qui  lui  avait  été  donné,  et 
dont  elle  ne  pouvait  jouir  par  suite  des  aliéna- 
tions siK'cessIves  que  son  mari  a^ait  consenties 
des  immeubles  qui  eu  étaient  grevés;  et  cette 
indemnité  fut  déltniiivemeni  lixée  par  arrêts  de 
la  (x>tir  de  Poitiers  des  30  janv.  IHi3  et  mars 
1825,  à i,738  fr.  de  revenus  qui,  capitalisés  à 
dix  [H)ur  cent,  proiliii>aient  une  somme  de 
27,280  fr.,  il  laquelle  elle  fut  reconnue  avoir 
droit. 

Sur  ces  entrefaites,  un  ordre  ayant  été  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  l..angrenière,  sa 
veuve  y produisit,  dans  le  but  de  se  faire  collo- 
quer à la  date  de  .son  hypothèt|ue  légale,  re- 
montant au  jour  du  mariage,  pour  la  somme 
représenlalive  de  son  usufruit.  Mais  celle  de- 
mande en  collocation  fut  contestée  |>ar  l^efau- 
cheux,  l’un  des  créanciers  inscrits,  qui  soutint 
que  la  d<»natioti  de  Fan  i\  était  nulle  à l'égard 
des  tiers,  faille  d'avoir  élé  insinuée  ou  tran.s- 
crite,  t'I  que  par  suite,  la  dame  de  l.>augrcnjère 
se  Inmvait  sans  droit  pour  rtv:lanKT  aucune 
somme  à raison  de  son  usufruit. 

système  fut  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  20  avril  1826,  qui  décida  que  les 
créanciers  du  donateur  devaient  être  considérés 
comme  les  ayants  cause  de  celui-ci,  et  qu'en 
consêcpience,  ils  étaient  non  recevables  ài  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription,  que  le 
donateur  lui-inénie  ne  pouvait  opposer,  aux 
ternies  de  l'art.  041,  C.  civ. — Mais  sur  le  pour- 
voi de  U'faucheux,  cet  arrêt  a élé  cassé  le  4 jan- 
vier 1830. 


paleules  de  17611,  explicatives  cl  nKMlinoilivrs  île  l'or- 
dunuaner  de  1751,  tlb|»rnMiieM(  de  la  formalité  de 
i’insimiation,  les  dont  en  tic  sureie  fails  mire 
éiwux  par  cofilrnl  de  mariage,  M'enfmdaiff  Neanmorns 
iiéroftr  anx  dûpoiitwHi  <it  t'ordonnOHce  de  I7.>l  ch 
r«  qui  fOHtn  ue  les  dooalioiis  abïolues  et  des  biens 
présents  tin  mari  à lu  femme  oh  de  la  femmean  mari, 
qai  cOHltHuetout  d'étre  ititajellirs  à la  fvrmalUc  de 
ttusimualiou,  »Hicanl  te»  di»i>o*ilions  dee  ordoHHUH' 
U*,  à peine  de  ntUltit  Kl  l'on  s'éluil  demuuüé  »i  le» 
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<X>pendanl  la  dame  Laugrenière  ayant  pri.s 
inscription  sur  le  domaine  de  Lorluère,  vendu 
en  1811  par  son  mari  à Frogier,  lit  sommation 
à ce  dernier,  comme  tiers  détenleur,  à ce  qu'il 
eOt  11  lui  payer  la  somme  représentative  de  son 
usufruit  pour  laquelle  elle  prélendait  avoir  une 
by|M)lhèque  légale,  ou  b lui  délaisser  rimmeii- 
bte.  — Celui-ci  lui  opposa,  comme  l^fauclieux, 
le  défaut  d'insinuation  et  de  transcription  de  la 
donation  faite  en  sa  faveur. — A quoi  la  dame  de 
I.jmgrenière  répliqua  : 1"  que  la  donation  de 
l'an  IX  n'était  pas  une  donation  de  biens  pré- 
sents, mais  seulement  une  donation  qui  ne 
devait  avoir  d'effet  qu'au  décèis  du  mari  ei  en 
cas  de  survie  de  la  femme;  d’ob  elle  concluait 
qu’elle  avait  été  dispensée  de  rinsiniialion  ; 
2*  qii'en  supposant  rinsinuation  nécessaire,  le 
défaut  d'insinuation,  de  même  que  celui  de 
iranscripiioti,  n'était  (»as  opposable  par  l'ac<|ué- 
reur  des  biens  du  mari,  donateur,  et  comme 
tel  ayant  cause  de  ce  dernier;  3^  enfin,  que, 
dans  Ions  les  cas,  la  vente  des  imineuldes  grevés 
de  rnsufriiil,  faite  par  le  mari  donateur,  qui 
élaii  lié  par  la  donation,  quoique  non  trans- 
crite, avait  conféré  à la  femme  une  sorte  d'action 
en  récompense  ou  en  remplacement  contre  son 
mari,  conforiiiéineni  à l'arl.  1433,  C.  civ.  ; d'où 
résultait  une  créance  protégin*  par  l'hypothèque 
légale,  et  (tour  laquelle  la  femme  avait  le  droit 
de  recourir  hypothixaireiiieni  contre  les  tiers 
dclentenrs  des  biens  du  mari. 

14  mars  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Parlhenay  qui  repousse  ces  difiéreuts  moyens. 
— Sur  le  premier,  le  tribunal  décide  que  la 
donation  faite  h la  dame  de  Laugrenière  con- 
tient tous  les  caractères  d'ime  donation  entre- 
vifs,  portant  dessaisis.sement  actuel,  et  dès  lors 
susceptible  d’insinuation,  ce  qui  ré.sulU;  noUin- 
nicnt  de  ce  que  la  donation  avait  pour  objet  des 
biens  présents,  précis  et  déterminés,  de  ce  qu'il 
y avait  constitution  d'hy|>othè(|ue  pour  sûreté 
de  la  donation,  de  ce  que  le.  donateur  s'était 
interdit  la  facitllé  de  vendre  et  aliéner  l’iisii- 
friiil  donné,  enfin  de  sa  qualification  (»ar  le 
contrat  lui-méme;  — Sur  le  second  moyen,  le 
tribunal  juge  que  les  expressions  de  l'art.  941, 
C.civ  ^lotUes  per$onnr$  ayanl  m/éréf.s'applique 
à ceux  qui  ont  traité  avec  le  donateur,  dans 
l'ignorance  de  la  donation  qu’il  a pu  avoir  faite 
anlérieurement,  et  i»ar  conséquent  aux  tiers  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  des  biens  par  lui  pré- 
céilemment  donnés;  — Sur  le  troisième,  que 
les  arrêts  des  30  Janv.  1823  et  22  mars  1825, 
dont  la  daine  de  Laugrenière  se  prévaut  cuniine 
établissant  h son  profil  une  créance  hypothé- 
caire, sont,  k l'égard  de  Frogier,  re$  inter  niioe 
judicala,  et  ne  |>euvent  dès  alors  en  l’état  atiio- 


(luni  ru  cas  de  »ortic  étaient  dls|>rnsé.<<  dr  l'in-«iinia- 
tiun,  alors  n»énir  qn'iU  tivairnl  puar  objet  des  birris 
présents,  ou  si  In  dis|>cnse  n'avait  lieu  que  |Hiur  le» 
dniialioiis  (|iii,  soumises  ù la  condition  île  survie, 
avaient  |KMir  objet  des  biens  à venir.  C’e>l  en  ce  der- 
nier sens  «pic  les  coninieiilnteiirs  avaient  interprété 
les  lettres  |>ale{ites  île  I7t>ü  I . Hergicr  Mir  girard, 
t.  l'e,  p.  tH6;  Denisart,  v»  /HxiftHOlioMs.  ir-«  (0  et  47; 
.Merlin,  Btfnrt.,  v»  ÜonaUan,  sert.  6,  S 


f4i  (inaAKs1fl40.) 

risCT  t«cnn<^  p«?irsnH«  ronire 

Appel.  - 10  sttH  1054,  arrêt  eonArmatif  de 
ht  (>Hir  de  Polt^fem. 

WÜÎtTOT  en  cassation  de  la  part  de  b daine 
de  Laiffîrenlêre.  — Prcm'ier  mor/rn  ; Ytolalkm 
des  feitiTs  patente»  dir  5 jiHII.  1709  fl  de  Tar- 
iTCle  7Î  de  la  loi  dtr  îî  frim.  an  vii,  en  ce  <|«e 
i'arrêl  attaqué  a jngé  qne  b donation  d nstirraH 
bile  par  »aii  mari  à b dame  de  l.aii({reni<*re, 
était  de  nature  itêtre  insrntH'e,  bien  «t«ie.  |»af  le» 
lettre»  patentes  de  1709,  le»  donations  entre 
mari  et  frmme,  et  en  ca»  de  snnie,  eussent  été 
dis|>eneées  de  b formalilé  de  rinsiniialfoii,  qui 
n'avait  été  réservée  que  pour  le»  donation» 
absoltte»  de  biens  présents. 

Dmjri^mt  nio^nt  : Fausse  application  de  l’ar- 
Hcie94j,tj.cfv.,enceqtie  b (amrd’appel  a jtl^é 
qne  fedéfanC  detranscripi  Ion  poMTait  êtreoppo^ 
par  «n  acquéreur  de»  biens  du  donateur,  antre» 
qne  cens  grevés  de  bdnnationd'nsitfruil,ei  dam 
rinléHH duquel, par cnnséqueut , b transcription 
nVlail  pas  requise.  Suivant  l'art.  9il,  disait 
b demanderesse,  le<léfaiil  de  iranscrtplion  peut 
être  opposé  par  toiitv»  (>ersonne»  ayant  intérêt, 
eicepté  tonterbi»  celles  qui  sont  chargées  de 
ftlre  b tranneription,  on  lenr»  ayants  canoë,  et 
le  donateur.  Or,  outre  que  l'acqn^pur  des  biens 
dn  nwrt  chargé  de  bire  b transcription,  est 
rayant  cause  de  cetni-ci,  et  ne  peut.  ^ ce  titre, 
opposer  le  début  de  transcription,  il  en  est  en- 
i»ire  empêché  parce  qu’il  n'y  a pas  inléréi,  dans 
le  sens  qne  l’art.  94t,  C eh.,  attache  h œ mot.  Il 
est  cbir,  en  eflH,q«e  fuirpersonnesayani  intérêt , 
Fart.  941  ne  sanrall  entendre  tomes  l»*a  per- 
sonnes anxqnetles,  de  près  ou  de  loin,  le  débat 
de  Iranscrtplion  pent  canser  nn  préjudice  Imlb 
réel,  mai»  ceux  pour  lesquel»  cette  omission  est 
b cause  d’un  préjudice  direct.  Or,  ce  préjudice 
n’est  direct  que  pour  celui  h qui  les  biens  don- 
nés ont  été  ou  vendus  ou  donnés  une  seconde 
Ms,  parce  que  si  la  tianscrtfdinn  de  b pre- 
mière donation  avait  été  opérée,  racquémir  on 
donataire  |H>ftéri(*iir  aurait  été  mi»  h même  de 
b cnuiiaftre.  O pfi'jiidire,  au  contraire,  n'est 
qu’indirect  ponr  celui  qui,  acquér<‘ur  de  biens 
autre»  que  omix  qui  avaient  été  donné»  ou  gre~ 
vés  d’usufruit,  se  trouv-e  ex|»osé  senlemeni  à 
l’action  hypothécaire  du  donataire  de  rei  usu- 
fruit  transcription,  si  elle  avait  été  opérée, 
ne  ranrait  instruit  de  rien,  et  ne  l'anrait  pas 
mi»  il  meme  d’éviter  le  recours  auquel  il  est 
exposé,  puisque  ce  reconrs  ne  proc^le  pas  de 
la  vente  qui  lui  a été  consentie,  mars  bien  de  la 
vente  de»  Immeubles  grevés  d’iisnfruit,  dreon* 
stance  que  b transcription  ne  lui  aurait  pas  bit 
connaîlre.  On  doit  ilonc  roeonnaltre  que  cet 
acquémir  ne  peut,  dans  resi>éce,  se  prévaloir 
du  début  de  trauscripti<»n  de  ta  donation  d'usti- 
fmil  faile  au  protit  de  b femme  du  mari  ven- 
deur, et  cela  avec  d’aniaut  plus  de  raison  qu'en 
purgeant  l’hypolhéque  légale  il  se  serait  mis  à 
l'ahèi  du  recours  auquel  il  veut  échapper  h 
l'aide  de  l'art.  941,  C.  civ.,  qui  lui  est  tout  à fait 
étranger 

Trvùicrnr  mtryen  : Vtublion  de  l'arl.  2til, 
C.  civ.  — La  dame  de  Laugrenière,  disatl  on.  a 
e droit  d’agir,  non  pa»  seuleiueut  coimiie  doua- 
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taire,  mais  anssi  enniiée  eréancK*re.  E»  effet, 
son  eontnit  de  martago,  en  l'étafaliMwni  dona- 
taire de  riisofraK  de  cerlaina  immeutdea  appar- 
tenant k son  mari,  lui  a donné  un  droit  réel, 
et,  en  quelque  sorte,  de  copropriélé  sur  ces 
innneuMea;  d'où  il  suit  que  le  mari,  en  les 
vt  ndant,  a vendu  ce  qui  appartenièit  h sa  biume, 
laquelle  a consé(|nemtnefH  droit,  par  applica- 
tion de  l'art.  1435,  <1.  dv.,  h prelever  le  pris  de 
sa  chos*  sur  b comiminauté.  Otle  veiileaopéré 
une  novation  : elle  a eteini  l'ancienne  dette  qui 
résultait  de  la  donation,  ii  laquelle  a été 
tuée  une  nouvelle  dette,  par  la  volonté  de  la 
loi  qui  allrilnie  h ré|»oux  dool  le  bien  a été 
aliiÛM*  droit  h nne  récompense  pour  raison  de 
celte  aiiéiMilion.  I.a  femme  avait  donc  de  ce 
chef  une  reprise  h exercer  contre  les  biens  de 
son  mari,  refvrise  h laquelle  étaient  hypoIlM»' 
enireuienl  alTetii^  bs  Inens  au({uis  par  le  dé- 
friidenr.  De  la,  b coR!>é(|iteiice  qu'eu  déciarani 
la  dame  de  Laugrenière  sans  droit  ponr  agir 
lty(M)lliécairenteiil  cmtlre  Frogier,  l’arrêtatUiyué 
a formellement  violé  l'art,  âbâl.  C.  civ. 

Pour  le  defendeur,  en  a répondu , sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le»  lettres  |M)(enle»  de  1769 
n'arateiH  eu  en  vue  que  lu»  duuatioiis  qui  ne 
perlaient  pas  sur  de»  biens  présents;  mais  que 
celles  qui,  quoique  faile»  sous  condiiions  de 
survie,  avaient  pour  objet  des  biens  de  cette 
■aiure,  restaient  soumises  k b nécessité  de  l'in- 
siniialion. 

Sur  le  second  aM»yen.  on  a d'abord  dit  que, 
malgré  .sa  qualité  d'acquéreur  de»  biens  du 
doimleiir,  Krogier  n'était  pas  l'ayant  cause  de 
ce  dernier,  pul.s<pFil  excipeii,  uoii  |»as  du 
droit  de  son  vendeur,  mais  d'un  droit  qui  lui 
était  iiersonuel;  de  sorte  que,  sous  oe  premier 
rapport,  U était  recevable  k op|>oser  défaut  de 
Iranscriidion  — Ou  a soutenu  ensuite  qu  il  était 
encore  reciMratiIe  ooniine  avant  inléièl  a la  trau- 
scrqdlon.  L'intérêl  du  défendeur,  disait-ou, 
n'csi  \m9  conteste  : seulemeul  ou  preicud  que 
son  intérêt  w’est  |>u»  do  l'espi-ce  prevue  par 
l'nH.  941.  Biais  cet  article  étant  général,  et  ne 
distinguant  pa»  entre  telle  ou  telle  sorte  d'inlé- 
rèt,on  doit  reconnaître  qu'il  admet  indisliocte- 
inenl  à »c  prévaloir  dit  defaut  de  transcription, 
toutes  personnes  ayant  iulérêi  ; ce  qui  com- 
preml  mm-setilemciil  les  tit'rs  deieuteiir»  des 
immeubles  donné»,  mal»  encore  tou»  ceux  que 
ies  prvMeiitioii»  du  donataire  peuvent  léser,  leU 
que  le»  créanciers  du  d<»nateur  ou  les  tiers  k 
qui  il  a vendit  de»  innnenbles  antre»  que  ceux 
compris  dan»  b donation,  s'il  arrive  qu’on 
veuille  diriger  contre  eux  une  action  hypotlié- 
eaire  Sous  ce  «ieniier  rap|>orl,  l'exceidion  du 
défendeur  était  donc  égalemeul  fonflée. 

Les  .irguineiits  (le  la  défense  sur  le  dernier 
moyen  se  trouvent  re|uuduil»  a\<*c  de  nouvraux 
dévelop|H!im‘iMs  dan.s  le»  coitelusion»  de  l'avocat 
général  Tarlie,  qne  nous  meltoui»  ici  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

a Sur  le»  premiers  moyens,  Pavocat  génénl 
a conclu  au  rejet  par  les  motifs  que  b (^oirr  a 
consacrés  cl  qu'il  fortifiait  par  le  souvenir  de 
deux  arrêt»  déjà  rendus  à l'occasion  de  b luéme 
donation,  l'un  par  b chambre  mile  le  4 janv. 


JnriipmrhHfc  de  fa  Cour  tU  rnttmimn. 
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lOSO,  l'MUe  par  b cln*i4<re  îles  reqnétnt  te 
5 mars  auhrant  (inMit),  aa  proBl  li'nn  antre 
liera  acqnérear.  Il  raiaail  renarquer,  d'aillevra, 
qne  eea  deaa  arrêta  imervrnua  entre  la  veuve 
donataire  et  les  tiers,  avaient  niodilié  ce  qa’il  ; 
avait  peut-être  de  trop  absolu  dans  nn  précédent 
arrêt  dn  4 juin  ttH3,  mida  entre  dcaa  tiers 
acquérenrs. 

a Passant  b la  troisième  question,  qni  n'était 
pan  en  casse  lors  des  arrêté  de  tlUO,  l'avocat 
ttênéral  a cru  devoir  aussi  conclure  an  rejet.  Il 
a pensé  qoe,  si  In  donation  non  tranSTritc  était 
nulle  t l'épard  des  tiers;  si,  quant  è rua,  elle 
ne  itotnail  être  considérée  comme  translative  i 
la  buamc  de  la  propriété  du  iiiari.  il  n'avait  pu 
naître  de  cette  donation  aucun  droit  utile  au 
preiit  de  b donataire  contre  le  tiers  acquéreur. 

a Sans  eouiredll,  a dK  Tarbé,  l'art,  tlil,  que 
la  demanderesse  prétend  avoir  été  violé,  consa- 
cre, au  profil  des  femmes,  le  droit  d'hjrpolhêqae 
hipalesur  les  biens  de  leurs  maris  Mais  il  feol 
recherclter  quelle  esl  rMli/alion  i racipiille- 
lueiil  de  la(|u«lle  riminenlde  dn  mari  peut  être 
affecté  (:ai  14)  ; quels  sont  le»  droit»  et  ercanre» 
auxquel.s  riqrpolbê<|He  lépale  peut  être  allri- 
bHée(illil). 

« t>ia  posé,  quel  est  le  litre  de  cette  h;po- 
Ikêqiie  prétendue?  Quels  en  sont  le  principe  et 
la  casse  I c'est  la  nosArmu  seule.  Mais  si,  par  le 
rejet  des  premien  moyens,  l'on  détruit  le  prin- 
cipe et  l'on  anéantit  celle  cause,  comment  com- 
prendre que,  parnn  retour  aussi  nouveau  qu'im- 
prévu, l'on  vienne  opposer  aux  tiers  ane  action 
dont  fis  donation  tml»  est  roripine  et  qni  dé- 
coule uni(|nemeal  er  nxfem  fonte,  ex  eodetn 
(vnlrnctu. 

* La  dcmanderesae  invoque  l'art.  1635,  C civ., 
rehtir  b b vente  d'un  iimneuhle  appartenant  b 
l'un  des  é|moE,  et  l'art.  ffl5S  qni  établit  l'by- 
potbé<{ive  légale  pour  le  remploi  des  propres 
aliénés.  Mabt  t*  rimoienble  vendu  n'apparte- 
nait pan  a b femme  ; c'était  an  propre  da  mari; 

t'-el  immeuble  n'était  pas  un  defeens  dont 
l'usnfruit  avait  été  donné  b la  femme;  5*  Il 
B'elail  pas  même  affecté  par  le  contrat  de  ma- 
rbge  b l'arqalttevoenl  de  b donation.  Les  dls- 
pusitinns  invo(|uées  sont  donc  tout  b bit  étran- 
gères b la  qni-slion. 

• l.ademandernac  présente  le  tiers  acquéreur 
cnniine  l'ayant  cause  dn  mari;  mais  le  rejet  du 
moyen  precévfeni  démontrera  son  erreur.  Ces 
mots  ayant  rame  doivent  être  entendus  «rrun- 
(hau  tabjectam  tnaleriam;  et  quand  il  s'agit 
d'nae  donatioD  non  transcrite,  l'acquéreur  est 
un  tiers,  agis.s,viiiyHrrsiro,-  ce  que  démontrent 
les  art.  1070  et  1671,  et  les  arrêts  de  1830.  Le 
tiers  acquéreur  ne  représente  donc  pas  ici  le 
mari;  il  n'esl  donc  pas,  comme  Ini,  soumis  au 
recours  que  l'art.  04d  n'accorile  b la  femme,  et 
encore  dit  y éehrt,  que  contre  ie  mari  qui  n'a 
pas  bit  tran.scrire. 

s Que  dit,  en  effet,  cet  article?  La  femme, 
sauf  son  recours  contre  son  mari,  ne  sera  pas 
rrsilluée  eoatre  ledéfant  de  Iranacriplion,  dans 
b cas  même  ob  le  mari  se  trouverait  insolva- 
bb. 

« Mais  qu'est-ce  doue  qnc  cette  prétention 
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d'hypolbéqiir,  sinon  une  trniulne  de  rettitn- 
Ism,  tentative  qui  ne  se  renferme  pas  dans  b 
cercle  étroit  de  b loi,  qui  ne  s'allache  pus  an 
mari  seul  dont  parle  b Code,  an  mari  en  b ses 
héritiers  dont  parlent  b jnrispriivlrnce  et  l'br- 
licle  ê8  de  l'ordonnanre  de  1731,  mais  an  tiers 
acquéreur  que  1rs  art.  27  de  rerdoiiiiance,  IMI, 
j 942,  1070  du  Code  civil  en  eacepienl  forinelle- 
mcnl. 

I « La  demanderesse  invoque,  comme  simree 
de  son  hyiiolhrqiie,  la  convention  inalrimonlale, 
fnniato  ntnnine,  eadem  fabula  narmtnr  : car 
la  convention  matrimoniale  c'est  la  donation, 
('.'est  donc,  sons  une  autre  bce,  reproduire  la 
danalkm  el  chercher  à lui  rendre  ta  vie.  D'ail- 
leurs, l arrêl  attaqué  ne  décide  pas,  en  tbr»e 
genérate.  (|ue  pour  l'eircnlioo  de  celle  partie 
des  conventions  malrimoniales,  ou  ce  qui  esl  la 
même  chose,  pour  reséciilioii  de  la  donation  et 
l'exercice  du  recours,  b femme  n'a  pas  hypu- 
lbe<|ne  legale  el  droit  d'inscription  sur  tes 
biens  du  mari  ! il  juge  seobnH'nl  qu'elle  ne  peut 
opposer  la  donaliun  aux  tiers  ;qn'eDe  n'a  pus  de 
recours  princiiml  on  subsidiaire  contre  enx  ; 
qu'elle  n'est  pas  resliluabk  coure  eux,  el  que, 
|iar  cunsH|uenl,  elle  était  sans  tiire  exéewloire 
pour  prendre,  en  1824,  iimcriplbn  sur  les 
immeulden acbelés  par  eus  en  IHIt. 

c ibeidrr,  en  rejetant  le  deasiènra  moyen, 
qae  la  donatioB  non  Iranterite  est  opposalde 
aux  tiers  ; dédarrr,  en  accueillant  le  troisième 
moyen  , que  du  défaut  de  trameriplion  nafi 
une  hypothèque  oppouabb  aux  tiers,  ce  serait 
introduire  une  eontradiclion  véritable  entre  le 
principe  et  ses  conséquences,  entre  la  cause  el 
scs  effets. 

« Par  b rejet  du  deuxième  moyen,  l'on  Juge- 
rait qne  le  liera  ae<|néreur  n'al  pas  l'ayant 
cauae  dn  nnri  chargé  de  faire  transcrire.  — Par 
l'admnsion  du  Iroisbme,  qu'il  esl  responsable 
de  la  aégligracc  dn  mari,  el  par  conséquent  SM 
ayant  cause. 

( Par  le  rejet  du  deuxième,  on  jugerait  qne 
les  droits  du  tiers  acquéreur  ne  peuvent  être 
alleiuls  par  une  donation  non  iranserHe.  — Par 
radmis.sio<v  du  troisième,  qn'Hs  peuvent  être 
détruits  par  la  resiitnlioa  de  la  femme  eoMrece 
defaut  de  traascriptioa. 

> Comprenant  bien  la  faiblesse  decelteargu- 
nientatiun  sur  laquelle  elle  n'ose  pas  Insister,  la 
demandereme  imagine  nn  aystéme  de  noeathn 
de  créanee.  Ce  n'est  plus  en  venu  de  b erniven- 
lion  mairimonble  qu'elle  est  créancière,  raab 
en  vertu  du  droit  que  lui  confere,  contre  soir 
mari,  le  onnsenlement  donné  par  elb  b raliéna- 
tioii  de  1809.  Le  premier  défaut  de  ce  système 
parall  être  de  créer  une  imnvelle  cause  devant 
la  Cour.  Qu'esi-ce  ensuite  qne  celte  nnvntion 
présumée  jl?73),  qii'anrim  acte  ne  jnsliOe, 
qti'ancune  expression  n'Iiufiqiie? 

« La  demanderesse  reproche  ensuite  au  tiers 
acquereur  de  u'aroir  pas  purgé  rhypellièqoe 
légale.  Parle-l-eHe  dans  l'iulérÀde  sa  dot  et  de 
«a  reprises?  L'arrêt  alinqné  répond  qne,  par 
nne  oollocalbu  précédente, elle  esl  enlbrement 
remplie  de  ses  droits. 

a èâ»l-ce  en  vertu  des  Jugements  i|U'en  1823 


Jurispruehritre  de  la  Cour  de  cattalion. 
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«t  IHiS  elle  a obleniis  contre  les  héritiers  de  i 
son  mari  ? L'arrêt  attaqué  ré|Mmcl  que  ces  juge-  I 
inents  n'onl  pas  été  rendus  avec  le  tiers  acqiié-  ^ 
reiir;  que  si  ces  jugements,  romme  In  dohatiou 
ffu'iU  font  ratoir,  sont  bons  de  la  donataire  au 
donateur  ou  il  ses  héritiers,  rotnme  elle  ils  sont 
impuissants  contre  les  tiers;  que  si  Part.  942 
les  e%plii|ue  et  les  justilie  contre  les  héritiers 
du  mari,  il  leur  6te  tonte  inlliionce  contre  le 
tiers  aoiuéreur. 

« Donc,  autoriser  rinscri(ition  prise  en  vertu 
de  ces  jugements  sur  des  biens  vendus  doiiEC 
ans  auparavant,  c'est,  opposer  auv  tiers  rem 
intrr  nlitu  juJiraiatn  ; c'est  par  une  voie  lié- 
lourm^,  faire  revivre  In  donation  malgré  l'arli- 
cle  9M;  c'esi,  malgré  Part.  942,  admettre  la 
resliliilioii  de  la  f^Miiiue  contre  le  défaut  de 
iranscription,  et  son  recours  subsidiaire  contre 
le  tiers  acquéreur. 

« L'acquéreur  n'a  pas  purgé  l'hypothèque 
légale!  Mais  y avait-il,  ru  tvr/ti  r/r  la  d’o?in/i»n, 
hypothrifHr  Iryair  oppnsalde  aux  lier»,  avant  la 
transcription  qui  seule  eilt  rendu  la  dotuiliun 
opposahir  aux  tien  f En  d'autres  termes,  pou- 
vait-il exister  un  effet  avant  sa  cause,  une  cuii>ié- 
qucnce  avant  son  princi|H‘? 

K l,a  transcription  que  la  loi  recommande  à 
la  ^emme  comme  au  mari,  eût  averti  le  tiers 
ac(|iiéreur  de  la  néi'essité  d'une  formalité  qui, 
dans  Pétai  des  faits,  a dh  lui  paraître  inutile, 
et  dont,  en  effet,  le  défaut  u'est  relevé  que  tlans 
Vintrrét  de  la  donation  non  fransrrifr. 

« Tous  les  droits,  toutes  les  actions  ne  pro- 
duisent pas  les  mêmes  effets.  Suivant  la  nature 
du  litre,  ces  effets  sont  plus  ou  moins  étendus, 
et  les  lois  accordent  à la  ri'stiliilion  de  la  dut,  i 
la  liquidation  des  reprises,  au  remploi  des  pro- 
pres allént^,  une  aiitoriié  plus  grande,  une 
influence  plus  directe,  une  protection  plus 
immédiate  qu'à  la  conservation  des  biens  don- 
nés, dont  la  transmission,  dans  l'intérêt  de  la 
Ivonne  foi  publique,  est  soumise  à des  formaliti^ 
essentielles. 

H Telles  sont  les  principales  raisons  qui 
paraissent  devoir  déterminer  le  maintien  d'iin 
arrêt  non  moins  régulier  qu'équitable;  car  la 
feimiie  combat  de  tucro  cnpfando,  et  le  tiers 
acquéreur  certat  de  damna  vitando.  » 

ARR^.T, 

« LA  (XH’R;  — Sur  les  premiers  moyens  tirés 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  pré- 
tendues de  i'art.  941,  G.  civ.  : — Attendu  que 
la  donation  faite  à la  demanderesse  a eu  lieu 
sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.an  vu; 

« Attendu  que  lés  donations  soumises  ou 
non  d'après  les  anciennes  lois,  à la  formalité 
de  Pinsinuation  maintenue  par  Part.  72  de  la  loi 
du  22  frtm.  on  vu  et  abrogée  par  le  (k>de  civil, 
ont  été,  par  Part  26  de  la  loi  du  11  bruni, 
même  année,  assujetties  à la  formalité  de  la 
traiiscriplimi,  applicable  d'après  cette  loi  à loii.v 
les  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières; 
— Que  celte  même  formalité  a depuis  été  exigée 
par  Part.  039,  <1.  civ.,  pour  les  donations  de 
biens  susceptibles  d'hy|KUhè<(ue  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  9i1,C.civ., 
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le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  {var 
toutes  les  per.sonnes  ayant  intérêt , excepté 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  iraiiscn'piion,  ou  leurs  ayants  cause,  el 
le  donateur; 

<r  Attendu  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
non  compris  dans  la  donation,  mais  ayant 
apjiartemi  au  donateur,  n'esl  pas,  dans  le  sens 
allacbé  au  mot*o.vonf  rauee  par  l'art.  941  pré- 
cité, Payant  cause  de  son  vendeur,  chargé  comme 
mari  de  la  donataire,  d'après  Part.  040,  de  faire 
faire  la  transcripUon  de  la  donation;  — Qu'il 
excipe  d'un  droit  qui  lui  est  |>ersonnel,  el  qui 
est  expressément  consacré  dan.v  on  cas  analogue 
par  li^  art.  1070  el  1071,  C.  civ.;  — Qu'ainsi, 
en  décidant  que  Pacqiiéreur  d’un  immeuble  du 
donateur,  non  compris  dans  la  donation,  était 
au  nombre  des  personnes  ayant  intérêt  à oppo- 
ser le  défaut  de  transcription,  el  qu'il  n’était 
pas  ayant  eaute  du  mari  donateur,  tenu  de 
faire  faire  ladite  transcription,  Parrét  attaqué, 
loin  de  violer  Part.  941,  G.,  civ.,  en  a fait  une 
juste  appliuUion;  — Rejette,  etc.; 

« Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
Pari.  2121  du  même  Code  : — Vu  ledit  article 
et  Part.  2153;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  93K  du  même  Code,  la  donation  dûment 
accepliu!  est,  entre  le  donateur  el  le  donataire, 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties; 

K Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'une  aciioit  en  reveiidicalinn  des  biens  donnés, 
niais  de  l'exercice  de  Phyqmthèque  légale  d'uoe 
femme  mariée,  contre  un  acquéreur  qui  n'a  pas 
rempli  les  fonnalilésnéces.saires  pour  purger  les 
hypothi'fiues  légales  grevant  Pimmeuble  par  lui 
aiu|iiis  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  dt*s  art.  2121  el 
2153,  C.  civ.,  les  femmes  mariées  antérietirt*- 
luenl  à CO  tàide,  ont  eu,  à partir  de  sa  promul- 
gation, une  hyi>olbè<|ue légale,  indépendamment 
de  toute  inscription,  sur  tous  les  immeubles  «le 
leur  mari,  pour  raison  de  leurs  conventions 
mairimoiililes; 

a Attendu  que  le  mari,  chargé  par  Part.  940, 
C.  civ.,  de  faire  Ininscrire  la  donation  faite  à sa 
femme,  est,  en  cas  de  nullité  de  cette  donation, 
pour  défaut  de  transcription,  passible,  aux 
tenues  de  Part.  9i2  du  même  Code,  d'un 
recours  dont  le  principe  repose  sur  les  con- 
ventions matrimoniales  des  époux; 

Q Attendu  que,  (»ar  le  contrat  de  mariage  des 
é|Kmx  de  i.augrenière.  le  mari  a fait  donation  à 
sa  femme,  en  cas  de  .survie  de  celle-ci,  de  Piisu- 
fruii  de  divers  immeubles  à lui  appartenant,  et 
désignés  audit  contrat; 

ff  Attendu  que,  pour  l’exéciiiion  de  celle 
partie  des  conventions  malriinoniali^,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  pour  le  recours  résultant  de 
ce  que  la  donation,  non  transcrite,  n'a  pn  être 
exêciitiT,  la  dame  de  l.augrenière,  mariée  en 
Pan  X,  a eu,  comme  pour  toutes  ses  autres 
conventions  matrimoniales,  h partir  de  ta  pro- 
mulgation du  Code  civil,  sur  tous  les  biens  de 
son  mari,  une  hypothèque  légale  que  Frogier, 
acipiéreiir  d'un  immeuble  de  ce  dernier,  pou- 
vait et  devait  purger,  el  qu'il  n’a  pas  purgée: 
— Attendu  que  Parrêl  attaqué  déclare  ne  pas 
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adopter  les  inolirs  dos  premiers  juges  sur  la 
sp<k:ialilé  et  la  restriclion  de  l'hypothèque; 

« Attendu  qu’en  admellant  que  les  représen- 
tants de  Frogier  pusM'iil  contester  les  créances 
hypolhéeaires,  liquidées  par  des  arrêts  non 
reiiilus  avec  eux,  sans  être  tenus  de  former 
tierce  op[K)silion  aiixdits  arrêts,  il  n'en  résuN 
terait  pas,  d'une  part,  que  la  demanderesse  fiU 
sans  titre  pour  prendre,  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  une  inscription  ayant  rang  â partir 
de  la  promulgation  du  Code  civil  ; d'aiilre  part, 
qu'elle fiit  sans  droit  à faire  les  commundement 
et  soimnation  des  et  5 mai  IK^7,  sauf  aux 
IrilHinaiix,  sur  l'opposition  des  époux  Monnier 
et  de  la  veuve  Frogier  à ces  pour.suiles,  à sta- 
tuer, contradictuiremenl  avec  eux,  sur 
exceptions  parliciilières  qu’ils  pouvaient  être 
admis  à faire  valoir  contre  les  créances  liqui- 
dées, ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  ; 

« Attendu  qu'en  déclarant  la  demanderesse 
sans  litre  pour  prendre  inscription,  et  sans 
droit  pour  faire  les  commandement  et  somma- 
tion des  1"  et  5 mai  1827,  en  la  déclarant  mal 
fondée  dans  ses  demandes,  lins  et  conclusions, 
notamment  dans  l'excrdce  de  l'aclion  hypothé- 
caire résiillanl  de  ses  conventions  malrinio- 
niaies  |>oiir  le  défaut  de  jouissance  usnrrnc- 
Inaire  dn  domaine  de  Chàtellier-Berle  dont, 
par  leur  contrai  de  mariage,  son  premier  mari 
était  obligé  de  lui  transporter  l’usufruit  en  cas 
de  Mirvie,  l'arrèl  atiai|né  a violé  les  arl.  2121  et 
2l3û,C.  eiv.;’—  Sans  tpi’il  soit  besoin  de  statuer 
sur  le  moyen  lire  de  la  vioialinn  des  lettres 
patentes  du  3 jnill.  1709  et  de  l'art.  72  de  la  loi 
du  22  frim  an  vu;  — Casse,  etc.  » 

Ou  10  mars  1810.  — Ch.  dv. 

MUTATION  PAH  OÊCKs,  - I.kos  l'AnTictLiKH. 

— Legs  uxivtnsLi..  — Paremiî. 

le'fjataire  unieertrl,  non  parent,  tVuuc  sur* 
resfion  tfreeve  de  legs  particuliers  de  sounnes 
ff argent  faits  « des  personnes  parentes  du 
défunt,  qui  déclare  à l'cnrei^islrement  l'ttni' 
trrsalilc  des  valeurs  mohilicres  de  la  sucres- 
sion,  et  qui  par  suite  est  tenu  de  payer  le 
droit  de  mutntiun  par  décès  pour  celle  uni- 
t'crsalUé,  est  fond*'  « dcmantler  que  la  somme 
par  lui  due  soit  délenninée,  quant  aux  legs 
particuliers,  eu  égard  aux  rapports  de  pa- 
renté des  légataires  at'ec  te  défunt,  de  telle 
sorte  qu'il  nuit  à payer  le  droit  rétjlé  pour 
les  mutations  entre  personnes  non  parcftles 
que  pour  le  surplus  (1).  (L.  22  frim.  an  vu, 
arl.  l i et  15;  avis  du  conseil  d'Etat  des 
2-10  sept.  1808.) 

Et  U en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  les 
sommes  (f  argent  léguées  ne  se  trouvent  pas 
en  nature  dam  la  succession. 


(I)  V.  dans  le  même  Aens,  r.aA.<$.,  P^déc.  1832.  — 
Le  syAtênie  ilc  l'urrêl  ci-des»us  rapporté  est  au  »iir- 
pliu  suivi  |Mir  l'administrulioii  clle^iênic  qunnd  elle 
y irou«o  M)ii  avniilagc;  oinsi.  lorvqiie  les  druiis  de 
Diuiation  ont  éli-  payés  pour  toute  la  surcession  par 
un  héritier  ou  un  légataire  universel  puienl  du 
iléfuiil,  cl  q'i'it  y a tirs  Irgnlaiirs  pnriii’ulier»  non 

AS  183U.  — r®  l'AKtIt. 
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Par  leslamenl  du  5 oct.  1830,  la  d.ime  Tho- 
mas, décédée  le  17  avril  1835,  a hisiitiié  pour 
ses  héritiers  et  légataires  tjiilversels,  les  Tho- 
mas qui  n'élaienl  |K>inl  .ses  (mrents.  — Le 
leslamenl  contient  eu  outre  divers  legs  de 
sommes  d'argeni,  savoir  à des  cousin.s  germains, 
d'une  somme  de  150,000  fr.,  et  à des  cousins 
issus  (le  germains,  d'une  somme  de  14,î)00  fr. 

Le  7 uoOi  1833,  les  légataires  universels  ont 
fait  an  bureau  d'enregistrement  de  Paris  la 
déclaration  détaillée  des  biens  ()ue  leur  avait 
transmis  le  décès  de  la  veuve  Thomas.  Ces  biens 
consistaient,  suivant  la  déclaration:  l'’en  elTets 
mobiliers,  vingl-einq  actions  de  la  iMnifiie,  et 
pinsienrs  créances  sur  des  particuliers,  le  tout 
estimé  313,319  fr.  61  c.,  sans  que  dans  ces 
valeurs  mobilières  ily  eût  des  sonitues  d'argent  ; 
2“  en  lin  immeuble  (l’une  valeur  de  120,000  fr. 
— Les  droits  de  mutation  par  décès  ont  été 
perdus  h 6 p.  100  sur  les  meubles  et  à 9 p.  100 
sur  les  iimneiibU^,  suivant  le  taux  fixé  par 
l’url.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832,  pour  les 
transmissions  de  propriété  par  décès  entre  per- 
sonnes non  parentes. 

Mais  celte  perception  a été  critiquée  par  les 
légataires  universels.  Ils  uni  prétemJu  qu'au  lieu 
d'exiger  un  droit  propurlinniiel  de  6 p.  100 
sur3l3,319  fr.  61  c.,  montantde  l'esiiniation  par 
eux  donnée  aux  valeurs  inobilièri^,  on  n'aurait 
dO  percevoirquel  p.  100  sur  150,000  fr.  légués 
aux  cousins germain.s  et  3 p.  100  sur  11.000  fr. 
légués  aux  l'ousinsis.siis  de  germains,  et  6 p.  lOU 
sur  le  surplus  seulement,  attendu  la  parenté 
qui  existait  entre  la  testatrice  et  les  légataires 
particuliers.  Les  légataires  universels  se  fon- 
daient, pour  faire  prononciT  cette  réduction  âi 
leur  proiil,  sur  un  avis  du  c^jiiseil  d’Etat  des 
2-10  sept.  1808. 

L’administration  a nqmndu  (|iic  la  mutaiion 
par  déc(^s  (|iii  s'elail  opérée  an  protil  des  léga- 
taires universels  embra.ssait  de  fait  la  lulalilé 
des  biens  diHilarés,  puisque  les  legs  particuliers 
de  sommes  d'argent  faits  par  la  testatrice  ne  se 
trouvaient  point  en  nature  dans  la  succession; 
que  tout  nouveau  imssesseur  est  tenu  (racqiiiiter 
l'impôt  sur  la  valeur  entière  des  biens  «|ui  lui  sont 
transmis  sans  déduction  descharges  dont  ils  sont 
grevés;  enlin,  que  l’a>i.sdii  conseil  d’Etat  invo- 
qué p.ar  les  légataires  universels,  loin  de  déro- 
ger à ce  principe,  le  coniirme  plutôt,  puisqu'il 
se  borne  à dt^'ider  que  quand  des  héritiers  ou 
légataires  universels  sont  grevés  de  legs  parti- 
culiers de  sommes  d'argent  non  existant  dans 
la  succession,  ét  qu’ils  ont  acquitté  le  droit 
proportionnel  sur  l'intégralité  de  la  succession, 
le  même  droit  n'csi  pas  dù  sur  ces  legs. 

Sur  cette  coiiiestalioii , Il  est  intervenu, 
le  5 avril  1858,  tin  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  a accueilli  la  réclamation  des  léga- 


piireiils  ou  p;irriil5  à tlcA  degrés  moins  pruclics,  elle 
exige  de  ers  iégiilnires  un  .supplément  de  droit,  dette 
exigrnic  est  d’üiileurs,  dans  ee  cas,  parriiilcnienl 
légale  cl  rationnelle.  — V.  Ca«s.,  28  janv.  1K21.  — 
V.  aussi  Merlin,  Hrpert.,  Légataire,  $ 8;  Cliam- 
pionnière,  Tr«»7é  da  droits  d’enrenistrement,  1.  2, 
II"  i:U2. 
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lair(*si  en  ce»  icrnu-î»  : — € AUcmIii  (juc  les 
üroils successifs  n‘eianl  éUtbIis  qu‘â  cause  Oe  la 
transmission  (Je  propriété,  ne  peuvent  être  dus 
que  par  celui  qui  ri'cueille  la  prupHide  iraiis- 
inise;  — (^ue.  par  applk’ation  de  ce  principe, 
l'urt.  i7  de  la  lui  du  fiiin.  un  vit  dispose  (|iie 
les  liériliers  mi  légataires  seront  tenus  de  faire 
la  di'C^ralion  des  hietis  qu'ils  recueillent,  et 
l'art.  lOiti,  0.  civ.,  dispose  que  chü«]ue  le{!s 
pourra  éli'e  enregistré  st'parenx'nt  ; — Que 
l'expression  alicriiative  de  la  loi  du  3'à  friiu. 
au  VII  (k^s  héritiers  ou  légataires),  el  les  dispo* 
sillons  de  l'art.  1016.  prouvent  que  la  déclara- 
tion ne  doit  |ias  être  faite  et  les  droits  ne 
doivent  pas  être  ac(|iiili(*s  cumulativeiiieiil  par 
les  uns  et  par  les  autres,  mais  seuleiuenl  par 
celui  i|ui  recueille;  — Qu'un  droit  serait  |K.‘n,’u 
sans  cause  si  le  légataire  universel  deuil  payer 
en  son  nom  personnel  )H>iir  une  valeur  (Ioiiimh; 
k un  U'‘galaire  particulier; — Qu'en  effet,  si  le 
droit  à percevoir  du  légataire  universel  est  plus 
élevé  que  celui  dû  par  le  légataire  purticulier, 
cet  excédant  grèverait  une  transmission  qui 
n'existe  pas;  — Qu'on  ne  peut  prétendre  que  le 
droit  sur  le  legs  particulier  est  dû  par  le  léga- 
taire universel,  parce  (|iic  celui-ci  est  tenu  de 
racquiltement  de  tous  les  legs,  el  parce  que  la 
déclaration  doit  être  faite  de  tous  It^  h^ens  sans 
distraction  des  charges;  qu’au  contiaire,  celle 
expression  ne  comprend  ()ue  les  charges  aux- 
quelles étaient  soumises  la  personne  ou  les 
propriétés  du  défunt,  el  que  (es  legs  ne  pour- 
raient être  assimiles  aux  dettes  de  la  succession 
suivanlle  principe  nvoimu  par  ravi>dii  conseil 
d'Klat  du  lOscpt.  — Qn  eiiiiii  te  légataire 

particulier  recueille  directement  du  le.^la(elir, 
el  ()iie  le  légataire  universel  n'a  jumuis  été  saisi 
des  legs  particuliers,  el  n'est  en  consetiuence 
qu'un  intermediaire  (|ui  ne  transmet  pas.  mais 
delivre;  — Que  l'admiinslralinii  elie-iuème  fait 
l'applicaliou  de  ees  princi|H*s  dans  le  cas  ou  le 
droit  ayant  élé  au{iiiUe  pur  le  légataire  univer- 
sel, parent  du  testateur,  elle  reylame  l'excédant 
du  droit  du  légataire  pariiculier  qui  n'est  pas 
parent  ou  qui  l'est  à uu  degré  moins  rappro- 
che; .. — ÏA.'  trihunal  cundaiiiiie  ^adIlnui^l ration 
de  l’enregisl renient  à restituer  à Thomas  el 
consorts  la  souinie  de  3.4ù4  fr.  lormaiit  l'ex- 
cedaiit  de  celle  de  7,570  li*.,  laquelle  devait 
être  pervue  à raison  des  legs  particuliers  dont 
s'agit,  n 

PoLîHVOI  en  cassiilion  par  radniinistraliun 
de  l'i-nregistrenienl.  pour  violation  di^  art.  14. 
D<’  H.  de  la  loi  du  *ii  frim.  an  vu.  et  55  de  la  lui 
du  21  avril  1852,  des  art.  lüiti  el  1017.  G.  civ., 
et  de  l'avis  du  conseil  d'Gtut  des  2-10  sep- 
teuibre  1808. 

ARfti^T. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’on  nssujeliissant 
l'héritier  on  le  légalaire  universel  ii  un  droit 
proportionnel  de  mulation  sur  riut«‘gra1ilé  de 
la  succession,  la  loi  du  22  rrim.  au  vu  el 
l'art.  53  de  celle  du  21  avril  1852  déterminent 
diÜ'ereinuienl  la  quotité  de  ce  droit,  suivant  la 
nature  mobilière  on  immobilière  des  biens 
transmis,  et  suivant  aussi  les  rapports  de  pa- 
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renté  entre  l'héritier  ou  le  b'galaire  universel  el 
le  testateur;  Attendu  que  les  mêmes  règles 
et  les  niêiiH^s  modifleaiion.s  sont  appliciblesaux 
légataires  particuliers,  en  ce  qui  cuiicernc  la 
|H'rc  plion  à laquelle  ils  sont  soumis  pour  U 
mulaliuti  (pli  s'opère  en  leur  faveur; 

« Atlemln  (pi'aiix  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Kidt  (kl  10  sept.  1808,  inséré  an  Hulhtin  tin 
uiictine  mulalioii  nomelie  n'ayant  lieu  par 
la  délivrance  des  legs,  le  payeiiieiit  du  droit 
proportioimel  fait  par  l'hérilier  ou  le  lég:itaire 
universel  sur  l'iniégnililé  de  la  succession,  a 
pour  clfcl  de  li!»ér«  r le  légataire  parih  ulier,  à 
qui  le  ineme  droit  ne  peut  (dus  être  demandé, 
el  (>ar  ré*c.ipr(K'ilé,  les  droits  déjà  (layes  par  ce 
dernier,  en  ce  qui  regarde  son  legs,  doivent 
s'imputer  sur  ceux  dus  par  l'Iiéritierou  le  léga- 
taire universel,  el  cela,  sans  distinction  du  cas 
oCi  les  effets  h‘gués  |)arliculiéremenl  existent 
en  nature  dans  la  succession  du  cas  où  on  ne  les 
y tronvemit  pas; 

« Attendu  «(ue,  par  une  conséquence  néces- 
saire de  ce  ((iii  précède,  l'héritier  ou  le  légataire 
universid,  qui  paye  pour  le  Unitaire  particulier, 
en  aeqiiitlant  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  tous  les  biens  de  rhértHlilé,  ne  j>eut 
être  aslreiiil  à donner,  pour  ce  dernier,  qu'il 
représente  alors,  au  deh'i  de  ce  qui  en  aui'uil  été 
exigé,  s'il  se  fût  prés<u)té  lui-méme  pour  salis- 
fairiî  à l’impul  en  ce  qui  le  conc'erne  personnel- 
hMiieiii; 

« Attendu  que.  s'il  en  était  autrement,  la 
|H.'rci‘piion  plus  forte  à laquelle  serait  soumis 
l'bi>riii(‘r  ou  le  légataire  universel,  non  (tarent, 
(Ktur  ta  (Mtrlion  de  droit  coneemaiit  le  léga- 
laire (tariiculier,  (tarent  du  testateur,  serait 
contraire,  tout  à la  fois,  aux  dispositions  de  la 
loi  <|iii  la  moilitieiU  en  raison  de  la  parenté  do 
ce  légalaire,  el  à l'avis  du  conseil  d'Eut 
du  10  sept.  IHOHqui,  en  (troscrivaiit  tout  double 
eni|)loi  des  droits,  lorsqu'il  n’y  a qu’une  seule 
iiiuui'oii,  en  a évidemment  proscrit  aussi  toute 
exicnsitm  dans  le  même  cas; 

« Attendu  que  les  art.  1018  el  1017.  G.  civ., 
invoqiK^i  (Kir  la  régie,  eu  déclarant,  le  premier, 
que  ii's droits  d'enregistrement  sont  dus  par  îe 
(légataire  (tariiculier,  el  le  second,  que  les  héri- 
tiers sont  tenus  d'aci(uiMer  les  legs,  conUnnent 
(tk'ineinenl  la  distinction  faite  entre  rbérilier 
ou  le  l(‘galaire  universel  el  le  légataire  particu- 
lier, sur  l'allnbution  du  droit  proportionnel  de 
nmlaiion.  el  que  c’est  (itmr  celle  raison  que 
l'avis  du  couseiJ  d'Etat  (incité  eu  a tiré  la  eon- 
séijuenee  que  ces  légataires  (wurraient  libé- 
rer reci|troquemeut  de  la  perception  k laquelle 
la  loi  les  assujettit; 

a Allendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  |>ar  le 
jugement  attaqué  <(ue  les  dékmdeurs  en  cassa- 
tion. légataires  universels  de  la  dame  veuve 
Thomas,  dont  ils  n’étaient  point  les  parents, 
sur  leur  déclaration  que  la  succession  de  cette 
dame  se  conijiosaii  de  315.319  fr.  en  valeurs 
leuhiliéres,  el  de  120.000  l».  en  valeurs  immo- 
hiliéres,  el  ((u’elle  avait  h“gué  150,000  fr.  ù si.*s 
I cousins  germadis  existant  au  ntomeiii  de  son 
I lesiaimMil,  et  10,000  fr.  à la  dame  Thiebaud,  et 
j 4, OOüfr.àladameTermisler, ses  cousines  issues 


Jun'tprM^nrr  dt  ta  Cvur  de  easmiion. 


oa  cy  vjvju^lc 
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«le  ^erwRluâ,  uqi  élé  aMMjellU  au  liroil  propur- 
tiunnel  «le  6 p.  100  sur  ces  legs  parliculiers, 
s*<Üevajit  ensemble  à. 164«000  fr.,  sans  aucune 
considération  pour  les  relations  de  parenté  qui 
avaient  existé  entre  la  testatrice  et  les  légataires 
particuliers,  et  que  ceux-ci  étaient  aulorisiSi  à 
invoquer  pour  être  soumis  à un  «Iroit  moins 
élevé,  suivant  l’art.  33  de  la  loi  du  !îl  avril  1832  ; 
— Atlen«lu  qu'en  décidant,  dans  iin  pareil  étal 
de  choses,  que  cette  perception  était  irrégulière, 
et  «Ml  condamnant  par  suite  la  régie  a restituer 
aux  défendeurs  ce  qu'elle  avait  per«;u  de  trop, le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions 
delà  loi  du  23  frim.  an  vu,  celles  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  les  art,  1016  et  1017,  C.  «!Îv.,  et 
l'avis  du  conseil  d'Elat  du  10  sept.  1HÜ8,  invo- 
qués par  la  demanderesse,  en  a fait  an  contraire 
uiiejusle  application;  —Rejette,  etc.  » 

Du  11  mars  1840.  — Ch.  civ. 

E>KEG1STREMKNT.  — Perceptioh  hiovisoire:. 

— Tk.STAMKXT.  — R»:ST1TI'TI0N.  — pHKSCHIl'- 
TIOSI. 

Lorsufuil  s'fft  ecnulê  plus  tir  fU'UX  an»  drpui»  te 
) fit  Vennyiftrcvimt  fi'un  tcslamrnf,  it  y 
eseriptiun  de  t'aetion  en  restitution  deâ 
dro.  9 perem  sur  ne  tetlanient  ufivrieuninenl 
annu(e,rt  cela  ifuand  bien  m^me  T instance 
sur  ta  l'atiditc  <tu  testauterU  u'auruit  pas  cle 
terminée  avant  ce  dr7o«  de  deux  ans  (1). 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  6t.) 

Le  À janvier  1826,  la  «leiuoiselle  Richard 
déctMle  en  léguant,  par  testament  olographe, 
les  trois  quarts  de  sa  fortune  à Gagneur. 

Le  20  juin  suivant,  Gagneur  fait  la  diM:[aralion 
de  la  succession , et  acquitte  k^s  droits  de 
mutation  d'après  le  latix  lixé  pour  les  transmis- 
sions de  biens  entre  (>ersonnes  non  parentes. 
Toutefois,  il  fait  observer  qu'il  ne  fait  ce  paye- 
ment que  pour  obéir  à la  loi,  les  héritiers  natu- 
rels de  ta  demoiselle  Richard  paraissant  être 
dans  l'intention  d'aUa«|ucr  le  testament. 

blTectiveinent,  les  heritiers  naturels  attaquent 
bientôt  après  le  testament,  et  il  est  annulé  par 
un  jugement  du  12  juill.  1835,  conlirmé  par 
arrêt  delà  Cour  «le  Uesançon  du23janv.  1834. 

Kri  cet  état,  et  par  ex|>loit  du  b août  1835, 
Gagneur  assigne  la  réglé  en  riMititution  des 
droits  par  lui  pay«^,  ou,  du  moins,  de  tout  ce 
qui.  dans  ces  droits,  exci-dait  c^qiii  était  dû  par 
les  héritiers  qui  se  trouvaient  saisis  par  suite 
de  l'annulation  dit  testament.  — La  régie  répond 
que  la  perception  des  droits  avait  été  régulière- 
ment faite,  puisqu'aii  moment  où  il  s'éiail 
présenté  pour  acquitter  les  droits,  Gagneiirétait 
légataire  universel  en  vertu  d’un  testament  ; 
que,  si  ce  testament  avait  été  annulé  posterieu- 
rement, la  perception  n'en  avait  pas  moins  été 
régulière  dans  l'origine,  et  que,  dès  lors,  il  n’y 


(1)  K.  Cass.,  ICjuiti  1831  illjunv.  et  2i  juill.  lK.)9. 
— Secu».  si  le  |Myciiiciil . v:»  droits  est  fait  par  un 
aJluiut^traleur  provisoire  nommé  à la  sticceoioii  ; 
jugé  «m'en  pareil  cas  les  droit>  i»onl  réductible»  si,  par 
auiic  ^ riasUucc,  le»  biens  se  trouvent  apparUmir  à 
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avait  pas  lieu  à reslilulion,  d'apri's  l'art.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Au  .surplus,  la  régie 
invoquait  contre  la  demande  en  restitution  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61  de 
la  même  loi,  puisque  plus  de  deux  ans  s’étaient 
écoulés  depuis  la  perception. 

1^  9 fcv.  1838,  jiigeiiienl  du  tribunal  de  D«')ie 
qui  accueille  la  demande  «le  (iagiieiir,  attendu, 
(lit-il  en  stib.siancc,  que  le  demandeur  n'ayaiit 
pu  SC  dispenser  d'acquitter  dans  les  délais  les 
droits  dus  sur  le  testament,  quoi«|iie  ce  titre 
fût  querelle,  il  s'ensuit  que  la  p<TC«qitiun  n’a  pu 
être  que  conditionnel  le,  et  sauf  reslitntioii  en  cas 
deniiliilédu  leslameni;qu’ii  y aurait  souveraine 
iiiju.stice  à le  décider  autrement  ; que,  lors  de 
renreglslreinciit , le  reci'veur  lut  averti  que  la 
validité  de  l'acte  était  l'objet  de  couleslalioiis  ; 
que  sans  doute  la  perception  était  régulière, 
puisque  la  lui  l'ordonnait  sans  qu'il  suit  permis, 
en  pareil  cas.  d'accorder  un  sursis  quelconque; 
mais  qu’elle  ne  doit  néanmoins  être  considérée 
que  comme  provisoire,  puisque  Gagmnir  agis- 
sait comme  contraint  et  force;  qu'aiiisi  le  sort 
de  cette  perception  est  demeuré  incertain  et  en 
suspens  pendant  le  cours  de  l'instance  sur  la 
validité  du  testainenl;  que  cette  instance  a aussi 
suspendu  le  cours  de  la  prescription  biennale, 
qui  n'a  pu  commem'«>r  iju'à  dater  de  l'arrêt  qui 
a dérioitiveiiienl  annule  le  lestaiiieitl,  puisque 
c'est  alors  seulement  que  raciioneii  reslilulion 
a pris  naissance;  «lu'aii  surplus,  cet  arrêt  ne 
peut  être  considéré  eonime  un  événement  ulté- 
rieur dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  nu  vu. 

POURVOI  par  la  reproduit  et 

développe  les  nioyeus  consacrés  par  l'arrêt 
ci -après  rapporte. 

Pour  le  délendeur,  on  répond  «(lie  la  prescrip- 
tion biennale  ne  .saurait  courir  lorsqu*  le  rede- 
vable a été  (laiKs  l'impossibilité  d'agir.  Si  la 
maxime:  Contra  non  vatrnicvt  agere  non  currit 
præscriptin  a été  déclarée  non  applicable  en 
matière  d'enregistrement,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'impossibilité  allégu«-e  est  fondée  sur 
une  incapacité  <|ui  n’est  pas  absolue,  par 
exemple  en  cas  de  minorité  ou  d'interdiction; 
mais,  si,  comme  dans  l'espèce,  riiiipossibilite 
pr«»vjent  de  ce  que  radion  ti't*st  pas  lU'e,  Il  y a 
lieu  d'appliquer  l'art.  2237,  G.  civ.,  qui  porte 
que  la  (ir«.^;ription  ne  court  pas  à l'égard  d'une 
cn'ance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
que  celte  coiidition  soit  arrivée.  S’il  en  elait 
autreiMent,  la  régie  ne  devrait  pas,  après  deux 
ans  écoulés  (kqiuîs  rtMiregistrenieiil  au  droit 
lixe  d'une  obligation  soumise  a nue  cumlilioii 
siispen.sive,  être  ri*vue  à rtvlamer  le  droit  pro- 
porlioiiiiel  sur  cette  obligation  «juand  ia  condi- 
tion se  .serait  réalisée.  (à*peudanl  elle  a toujours 
été  admise  à invoquer,  en  pareil  cas,  les  réglés 
du  droit  commun.  Pourquoi,  d«*s  lors,  les  retie* 
vables  ne  jouiraient  ils  pus  du  même  avanlage? 


un  héritier  parmi,  rt  que  la  prescriptitm  de  ta  de- 
mande m rrhtilulimi  iir  ruiirl  ipie  «lu  jour  «lu  iiigr- 
menl  <|ui  a Iraiicbc  la  (|u^^liou  et  tixé  le»  uuuliw»  lûa 
partie»  V Ca$»  , 18  juin  18311. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  00  el  61,  n«  4, 
dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  ii  frini.  an  vu; 
— AUendu  qu'à  répoqiie  où  la  perceplion  du 
droit  a eu  lieu,  cV.st-h  dire  le  iO  juin  18â0,  le 
li^slainent  de  la  demoiselle  Riehnrd  ti’élail  point 
encore  annulé;  qu'il  coustiluail  un  titre  appa- 
rent, en  vertu  duquel  1 héritier  institué  qui  se 
présentait  pour  faire  sa  déelaration  était  ess<*n- 
iieiiement  le  rt^levahle  du  droit;  d'où  il  suit 
que  la  peree[ition  a été  régulière; 

N Attendu  que,  si  ce  testament  a été  ulté- 
rieiirenienl  annulé  par  arrêt  de  la  ('.oiir  de 
Uesaiiçon  en  date  du  iS  janv.  4834,  H s'était 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  ré|K>qiic  de  la 
IHTception;  — Que  la  demande  en  restitution 
formée  par  Gagneur,  en  consé<luence  de  cet  arrêt, 
n'a  pu  avoir  lieu  et  n'a  eu  lieu  eu  effet  que 
le  5 août  4833,  après  l’expiration  du  délai  Qxé 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  iâ  frim.  an  vu;  que, 
dès  lors,  en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme 
de  0^5  fr.  .3  c.,  sur  le  fondement  que  le  paye- 
ment du  droit  n'avait  été  (|ue  condiliounei.  le 
jugement  attaqué  a expressément  violé  le.s arti- 
cles ci-dessus;  — Casse,  etc.  » 

Du  1 1 mars  4840.  — Ch.  civ. 


F.VLX  INClUKNT. 

Du  44  mors  4840. — {\oy.  PnxirrisiPt  4814, 
1"  part.,  p.  07.) 


ARCS  DK  CONFIANCE. 

Du  13  mars  4840,  — (Voy.  1841, 

part.,  p.  i08.) 


DOUANES.  — Importation.  — Noit. 

Les  marchandises  sujettes  à un  drvit  d’impor- 
talion  de  iû  fr.  nu  plus  par  ifuintat  sont 
réputées  en  fraude,  lorsque  te  transport  en 
est  effectué,  dans  le  rayon  frunlière,  ettlre  le 
coucher  el  le  lever  du  soleil,  à moins  que  le 
passavant  dont  elles  sont  accompagnées  ne 
contienne  permission  expresse  de  les  faire 
circuler  de  nuit.  — Et  la  juridiction  cor- 
rertionnelte , ù V exclusion  du  juge  de  jutix , 
est  eomprtcnlc  pour  connaitre  de  ce  délit. 
(L.  40  vend,  an  vi,  art.  3;  arr.  'ii  lherm.  an  i, 
art.  8;  L.  â8  avril  4816,  art.  38  et  44.) 

Du  14  mars  4840.  ^ Ch.  crim. 


VENTK  — Rêsolction.  — .Socs  acocêreurs. 

Le  vendeur  qui  a produit  et  a été  colloqué  à 
Vordre  ouirrt  pour  la  distribution  du  pnx 
d'une  revente  consentie  par  son  «r7MfTr«r 
immédinl  à «w  sous-acffuéreur,  peut  encore, 
s'il  n'est  pas  inlrgrolemrnl  payé,  exercer 
contre  son  acquéreur  une  «rh'on  en  résolution 
dont  Veffi  t doit  rejaillir  contre  le  sous  arqué- 
rcur  : il  n'est  pus  néccssatrcincnt  présume' 
avoir  par  sa  prttduclion  à l'ordre  approuvé 
et  ratifié  la  revente,  tellement  quon  doive  en 
conclure  qu'il  a renoncé  « l'action  eu  résolu- 
tion. — Du  moins,  V arrêt  qui  juge  que  cette 
rrwo«rin/i'o«  n'existe  pus,  ne  viole  aucune 
loi{t).{Q.  Civ.,  1538,  1034.) 

En  nov.  1823,  l»»s  époux  Thory  vendirent  à 
Puiverl  une  propriété  qu’ils  avaient  à Charen- 
ton.  - Une  partie  de  cet  immeuble  fut  depuis 
vendue  par  Puivert  ù (^)ilin  de  Plancy,  qui,  à 
son  tour,  la  revendit  à Salixelle. 


(l'i  II  s’ol  élrvi*  de  graves  rnnlrovrrses  sur  le  jMiinl 
lie  •i.'ivoir  si  te  vrmleiir.  en  r«rmnnt  une  demnnde  rn 
payement,  ou  eu  printtiivnnl  à ritrdrc  ouvert  pour  In 
ibslrihulion  lin  priv  de  rimincuble  qu'il  u vendu, 
remmec  il  exercer  l'nelion  eu  résuliiiMiii.  I.a  qurHliün 
n deux  face*,  suivAiit  que  te  vendeur  se  IrtMivrcn  ppé- 
senee  de  son  nr-|ui‘reur  iminèdi»i,  el  suivant  uu'it  sc 
froiive  en  présence  d’mi  Muis-iicquêreiir.  Dans  le 
premier  cas,  des  HUteiirs  du  plus  grnml  poids,  Po- 
thier (du  Couirut  de  tente,  n»  4(»3i,  el  GrenitT  {des 
flqfiolh.t  n"  371).,  cuseigiiciit  que  le  vendeur  qui  n 
fvoiirsnivi  rnequémiren  pnycineiil  du  prix  est  eeiisé 
iivoir  renonré  iui  droit  d’exercer  ruclioii  eu  résoliilinn 
du  eontnil.  Pothier  sc  fonde  pour  dtVider  ainsi  >iir  la 
hu  IT„  dr  irge  ronttuiss..  tpii  |H>rlc  : Si  venditor 
pretium  petat,  commissoritc  legi  rcuuuriatum  videtur, 
lier  ranare,  et  ad  hnnr  redire  polrst.  — V.  en  ce 
sens  Cass.,  If>  jiiill.  18IH;  Riom,  fêv.  IS24,  et  Cuss., 
2 juin  1824.-  .tlais  ce  syslcmc  est  \ iveinenl  roniballti 
par  Mirlin,  Qnesi  de  droit,  v»  Optiou,  où  ii  élaldil 
que  le  vendeur  .v  ilotix  actions  nu'il  |>eul  exercer  A son 
etiüix,  sans  que  rexerciee  de  l ime  doive  être  consi- 
déré conune  une  mioncialiou  à Pauire:  re  ipii  lions 
parait  ég.'ileim-iU  fnmlé  en  droit  et  eu  L'i|iiilé.  puisque 
i'aciimi  en  payement  étant  moins  rigoureuse  i(iie  l'ae- 
linri  rn  ré»<duiioii,  et  p<mv;tnl  être  aits  i prolitalile,  il 
ii'esl  pus  rnisoiiiiahlc  d'exiger  <pie  ie  vendeur  dcbiitc 
pui-  une  action  ni  rêsoliition.  an  lien  tl'rs>ayer  tPiilKird 
d'arriver  aux  inéiurH  lésulluls  par  une  action  ni 
p;iyrmrni.  A Merlin,  il  faut  joindre  Trophuig,  des 
t'i'tetft^ffrv  rl  lltjfinlh  . ii"  t,i\.  et  r/r  lu  V'rlUe, 
ir‘ tvO.  tel  auleur  driuv,-iiiie  fort  diaci  li  lucnl  que  lu 


Ini  7,  fT.,  de  tege  rommissoria.  sur  laquelle  se  fonde 
l'opiiMon  «te  Pothier,  est  tout  à fiiil  iiiapplîcahie.  En 
eSet,  celte  loi  ne  s'mx'Upc  que  du  cas  où  la  vente  c>l 
accompagnée  d'un  ftaite  commissaire,’  or  PefTel  do 
pacte  commis-soire  était  fort  dirTt'rent  de  celui  de  la 
clause  résuliiloirr  du  «iruit  français  i.c  t»aelc  nun- 
roissoire  rendnil  la  chose  inenipta  ]>ar  défaut  de  paye- 
mnil  «lu  prix,  m Pépique  ronvemic;  il  opérait'ile 
plein  «Iroil.  Danserl  état  de  choses,  deniainler  le  prix 
apré>  l'expiration  «In  lerine,  c'clait  agir  ex  empto  rl 
recoimaiire  l’cxi-lcnce  d(‘  la  vente,  cl cunsé«)iH-iniDciit 
renoncer  au  pacte  commlssoirc  qui  sup)>o^e  ta  vente 
détruite.  La  clause  résoliiloirr,  au  ctniteuire,  ne  jter- 
nicl  pus  de  coiisidi^rcr  la  vente  comme  r<‘soluu  de 
plein  droit  t clic  permet  seulement  l'ncliuii  en  réso- 
liiiiim.  Il  n’y  a «lune  aiiciitie  incompalibililé  entre 
Paclion  en  i»ayeiDnil  du  prix  cl  l'action  eu  ré.suliiliun  : 
demander  l'une,  rr  n'est  donc  pas  renoncer  à l'autre, 
piiis4|ireUcs  sont  indépcml.'inlcs,  bien  que  toutes 
deux  eomluiscnt  nu  même  but.  C'est  ou  surplus  cc  qui 
a été  jugé  par  plusieurs  arrêts.  — F.  ('ass.,  27  mai  el 
5ü  jnill.  IH3t,  et  Paris,  11)  avril  1837.  — V.  aussi 
Pnsicrisie,  1841,  â**  |>aii  , p.  453;  1847,  2*  |»ail  , 


P » w . 

.Mais  dans  le  second  c.vs,  c'csl-6-«îire  lorscjur  1c  ren- 
di'iir  SC  iroiivu  vis-à-vis  d'un  soiis-ncipicrenr,  cl  qu'il 
a produit,  pour  rcrinuier  sa  collocation  privtlé):iéc, 
dans  r«>rdre  otiverl  |a)tir  la  distribution  du  prix  de 
revente.  ïrophmg,  des  Privitèges  et  Uq/nith..  n»  22.>, 
rlde/(4  u»  ii'lié.'ile  pas  à penser  que.  par 

ce  fait,  le  vriideiir  remme'’  à l’exercice  de  l'aelion  en 
rcroluti«>u  : • Le  vendeur,  dit-il  (Uypoih  , ii* 
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l'n  ordre  s'élaiit  ouvert  à la  re(|iièle  de  Fui- 
vert»  pour  la  distribution  du  phi  ü'acquisilioii 
dû  par  Satizelle,  les  époiii  Thory»  premiers 
Tendeurs  et  encore  créanciers  du  prix»  produis 
sirent  û cet  ordre,  et  demandèrent  k être  collo- 
qués en  vertu  de  leur  privilège  de  vendeurs  au 
rang  qu'il  leur  assignait.  Cette  demande  fut 
accueillie,  et  les  epoux  Tbory,  ou  leurs  créan- 
ciers auxquels  ils  avaient  consenti  deltkation» 
touchèrent  le  montant  de  la  collocation. 

Néanmoins,  et  malgré  celte  collocation,  les 
époux  Tbory  restaient  encore  créanciers  d'une 
partie  du  prix  de  vente  à eux  dû  par  Puivert; 
en  consé<iiieDce,  ils  formèrent  tant  contre  ce 
dernier  que  contre  Satizelle  une  demande  en 
résolution  de  la  vente  qu'ils  avaient  consentie 
k Puivert,  action  dont  le  succès  amenait,  par 
voie  de  conséquence,  la  résolution  delà  revente 
consentie  à Salizelle. 

Ccini-ci  a résisté  û cette  demande;  il  a sou- 
tenu que  les  é(K>ux  Thory,  en  produisant  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  revente  faite  par  leur  acquéreur  iminédial, 
avalent  approuvé  et  ratilié  cette  revente,  et 
qu'ils  étaient  tiès  lors  non  n^evahlesà  exercer 
contre  leur  acquéreur  immédiat  une  action  en 
résolution  qui  devait  avoir  pour  résultat  la 
réso  iilion  de  la  revente  qu'ils  avaient  approuvin: 
et  ratiüée. 

iH  janvier  i857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  <|ui»  sans  égard  k ce  moyen,  accueille  la 
demande  dt  s époux  Thory.  O jugement  consi- 
dère» en  substance,  que  la  production  des  é|K>tix 
Thory  k l'ordre  et  les  payements  qui  ont  été 
faits  en  conséipii'nce  ne  détruisent  pas  leurs 
droits  vis  a vis  Puivert,  tant  que  celui-ci  n'est 
pus  entièrement  libéré  envers  eux  ; et  que  Sati- 
zelle,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son 
vendeur,  doit  subir  les  conséquences  de  l'ac- 
tion résolutoire  dirigée  contre  Puivert, 

Appel;  mais  le  14  août  I8Ô7,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  conlinne  eu  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cas>ation  par  Salizelle,  pour 
violation  do  l'art.  1538,  C.  civ.  — Ou  disaitdans 


qui  xe  préMiilc  & un  ordre  pour  éire  pnyé  de  ce  qui 
lui  e»t  dû  fur  les  <leuiers  A distribuer,  fait  un  acte 
positif  par  ln|uel  il  ratifie  la  revente  faite  par  son 
acquéreur.  Il  »cquie-cr  A cette  transmUsiou  delà  pro- 
priété cutre  le?»  mains  d'itii  tiers;  il  s’iiilenlit  [u>r 
Cünséqneni  te  droit  de  venir  ensuite  faire  résomlre  rc 
qui  a été  consommé  sous  ses  yeux,  avec  son  cmicuurs 
et  sa  parlicipatiott.  I.a  bonne  foi  s'o^qiose  A ce  qne  le 
tiers  acquéreur  qui  a mis  les  deniers  en  tliidribuliuD 
soit  inquiété  par  eelni-là  même  qui  a ratifié  cet  acte 
par  aa  pr«kenre  et  par  sa  volonté  d'en  proliter.  Je 
rrct>niiaifr  quVn  llién*  ordinaire,  l’erreur  sur  le  choix 
d'une  action  n'em|>éclic  pas  de  recourir  à celle  qui  e^t 
de  oaliire  û produire  effet  : Qui  intpfa  ulitur,  dit 
Godefroy,  opta,  nt  tiUuidiaria,  uli  poste.  Mais  il  me 
semble  que  ceci  n'est  pas  opidicablu,  lorsque  les  tiers 
ont  été  mis  en  jeu,  lui*sque  I erreur  de  coUii  ipii  agis- 
sait avec  nii  litre  coloré  a fait  consommer  avec  eux 
des  actes  de  boune  foi.  Ces  actes  doivent  être  main- 
tenus, car  la  réparation  de  l'erreur  aurait  des  suites 
plus  fâcheuses  que  l'erreur  elle-méoie,  et  l'on  arrive- 
rait A ce  résultat  injuste  de  préférer  celui  qui  s'est 
trompé  par  sa  faute,  A ceux  qui  ont  été  Irotnnés  |Mir 
lui.  > — l.a  même  «loclrinc  est  enseignée  pnrUuver- 
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l'intérêt  du  demandeur  : C'est  une  question  qui 
présente  de  graves  üifiicullés  que  celle  de  savoir 
si  le  vendeur,  après  s'étre  présenté  û l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  dû  par  son  acquéreur  immé- 
diat» après  s'étre  fait  colloquer  à cet  ordre,  et 
avoir  ainsi  exercé  une  action  en  payement  du 
prix,  peut  encore  exercer  l'action  résolutoire, 
bans  ce  cas,  on  conçoit  que  l'un  puisse  soutenir 
que  l'action  réelle  à On  de  résoluliun  coiiUniie 
de  subsister  après  l'exercice  d'une  action  per- 
.sonnelle  en  payement  du  prix  qui  n’a  pas  été 
coiriplélemenl  etlicuee,  et  que  le  vendeur  n'a  pas 
seulement  l'option  entre  les  deux  actions,  mais 
le  droit  de  les  exercer  successivement  ou  cumu- 
lativeineiil.  — Mais  la  (question  n'est  plus  la 
même  lorsque  le  déliai  s'engage  entre  un  ven- 
deur et  un  sous-ac4iiiéreur,  comme  dans  l’hypo- 
thèse actuelle.  Il  ne  s'agit  pins  alors  d'une 
option  entre  deux  principes  d'action  qui  peu- 
vent n'avoir  aucune  inlliience  l'un  sur  l'autre; 
il  ne  s’agit  plus  du  choix  entre  une  action  per- 
sonnelle qui  reste  inenicice,  et  une  action 
reclle  toujours  .subsistante  h défaut  de  la  pre- 
mière : ici  toute  l'économie  des  actions  entre 
le  vendeur  et  son  acquéreur  direct  se  trouve 
modifiée  par  riniervcntiun  d'un  tiers.  — En 
elTel,  lorsque  le  vendeur  exerce  ses  actions 
contre  son  acquéreur  direct,  il  peut  faire  résou- 
dre le  contrat  tant  qu'iiiie  partie  du  prix  reste 
due;  et  dès  lors  on  a pu  üts^larer  que  la  pré- 
.sence  du  vendeur  h l'ordre  ne  lui  enlevait  pa.s 
l’action  résolutoire.  A lu  vérité,  lorsque  l'ac- 
quéreur revend  rimineiihie,  il  ne modiüe  point, 
par  ce  fait,  le  droit  du  vendeur  originaire  : le 
sous-acquéreur  prend  l'objet  vendu  avec  ses 
charges,  et  si  le  vendeur  primitif  nuii  payé 
exerce  l’action  résolutoire,  l’etlel  de  celte  action 
o.sl  de  mettre  au  néant  la  seconde  vente,  cela 
n’e.st  pas  douteux,  et  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
rêt attaqué  décide  sur  ce  point  que  le  sous- 
acquéreur  n’u  pas  plus  de  droilsqiieson  vendeur. 
Mais»  pour  que  le  droit  du  vendeur  primitif 
demeure  iutaci.  il  faut  qu’il  ne  le  compromette 
pas  lui- même  à l’égard  du  sotus  acqiiéreur.  Si» 
au  contraire»  il  traite  avec  ce  sous-acquércur» 


gier,  de  la  Veuir,  I.  l'f,  n®  447.  — Crpendant,  sur  ce 
point,  Ulcrlin,  ubi  ni^ra,  est  d’une  opiniuti  contraire  : 
li  n'admcl  aucune  ili'ilinrlion  entre  le  ca«  où  le  ven- 
deur a produit  diUis  l'ordre  ouvert  pour  lo  distribu- 
tion du  prix  de  la  revente,  et  celui  où  il  a proiluit  daiif 
l’ordre  ouvert  pour  la  dixiribiitiun  du  prix  dû  par 
son  ue<|uérem*  immtHliai.  l a iiiris|>niilencc  de  la 
(loiir  de  cusüaliofi  avait  d’aboni  udtipté  le  syAlèoie 
défendu  iwr  Tn>ptong  (voy.  tG  juilt.  1818  et  i juin 
ISiiJ.  KMe  «'en  est  enxuile  écartée,  pour  le  cax  nù 
radtoM  uii  prothiclion  du  vendeur  lUTait  restée  sans 
résultat  utile  (rcfg  30  avril  |s!27).  opinion  moyenne 
A la(|uellc  se  sont  rangées  la  Cour  de  Bortivoux  et 
celle  de  Paris,  les  ^'J  mai  et  li  août  1835.  — Enfin, 
dans  l'urrèl  nue  imu.s  recueillons  aujourd'hui,  la  Cour 

Coralt  ubaudüuner  ce  système  }>our  adopter  celui  de 
erlin,  changemeut  (pie  ne  .saurait  déguiser  du  itsIc 
la  déclaration  cpiè  i'arrét  alta(|ué  ne  renfermait  qu'une 
apprtVialion  de  fuil.s  et  d’neles,  puisque  le  fait  de  la 
prudueiiun  dans  l'oidre  étant  certain,  il  s'agissait 
précisément,  rn  drotf.  de  savoir  si  ce  lait  emportait 
par  liii-méme  une  ratification  de  la  revente,  et  par 
suite  une  renoucinlion  à l'aetiuii  eu  résolnliou. 
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s’il  reconnaît  force  à son  litre,  s’il  cotisent  & 
l’exéciiler,  comment  pourrait-U  ensuite  exercer 
contre  lui  une  action  n^solnluire?  En  vain  cmi- 
vrirait-il  ciM le  action  du  taiix-seniliinnt  d’une 
attaque  contre  ]‘ac<|m^retir  primitif  ; elle  n'en 
rejaillit  pas  moins  sur  racqiiérenr  médial,  dont 
le  litre  est  n‘pnlé  einaner  du  veml<Mir  origi- 
naire Ini-im^ne,  dès  que  celui  ci  a consenti  à 
rexpciiler,  — lies  principes  posi^,  il  faut  recon- 
naître, en  les  appliquant  ii  IVspèce,  que  Thory, 
qui  ponvail.  les  choses  enc<»re  enliér^'s,  exercer 
l'action  en  résolution,  a cessé  de  le  pouvoir, 
lorsque  en  produisant  h l'ordre  ouvert  pour  la 
distnliiiilon  du  prix  de  la  revente.il  a appnnivé 
celte  revente;  et  la  raison  en  est  que,  d’une 
pari,  ci?Ue  conduite  est  la  nlilli*alion  cl  l’exé- 
ciition  la  plus  complète  du  contrat  de  Salirelle, 
cxériition  qui,  aux  termes  de  l’art.  15ÔK,  cIv., 
élève  une  fin  de  mm-recevolr  insunnonlahie 
contre  tonte  demande  en  rescision  de  ce  <am- 
trat;et  que,  d'autre  part,  celle  exenilion  on 
ralihealion  donne  lien  ^ une  véritahie  garantie 
de  la  part  de  Thory  l égard  de  Sati/.elle;  dès 
lors,  c'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  que 
('eini  qui  t^si  tenu  à la  garantie  ne  |h‘iiI  pas 
agir  en  éviction.  L'arrêt  attaqué,  en  n'cevant 
l'action  en  résolution  r<»rniw  par  Thory,  a donc 
ouvertement  nuvonnn  la  loi  et  les  principes  sons 
l'emplrt*  dt*sqiiels  celui  ci  s'etall  place,  et  qui 
modillaienl  essentiellement  le  droit  <|u'il  avait 
eu  primitivement  d'évincer  son  acquéreur. 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  1G!U. 
('.  civ.,qui  donnean  vendeur  d'im  immeuble  qui 
n’est  pas  intégralement  payé  du  prix,  le  droit 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  ren- 
trer dans  riinmeiible  vendu,  est  général  et 
absolu  dans  sa  disposition, et  (|u’U  d«nl  s'appli- 
quer tant  aux  ac4|iiéreurs  iinmédials  qu  aux 
sons-acquéreurs,  !i  minns  qu’il  ne  résulte  de 
quelque  acte  on  circonstance  de  la  cause  que  le 
vendeur  a renonce  à ce  droit  ; 

« Attendu  que  In  Cour  <le  l^aris,  ^ laquelle 
appartenait  souverainement  l’appréciation  des 
faits  et  actes  dans  les<|uels  on  preleinlait  trou- 
ver celle  renonciation,  a dtxude  <|u'eiie  nVxis- 
tait  pas  ; — Rejette,  etc  » 

Üii  16  mars  1840.  — Ch.  req. 

ENHEGISTRKMEtST.  — Dos  UANUEL.  - Ntérêts. 

Ln  litclnrndon  dnus  son  contrat  Je  maria§r, 
par  vnc  fiUc  en  prcsmre  de  sa  mère,  ^ii'un 
don  manurt  dune  somme  dartfvnt  lui  a été 
fait  par  celle-ci  t à litre  de  libèralilc,  mats 
neanmoins  avec  la  ctmdilion  que  cr  don  siTa 
imputable  nir  le  reliquat  de  son  cmnptt  de 
tutelle,  an  cas  ou  une  prèerdemmcnt 

payée  ù titre  de  solde  de  ce  compte  ne  #croi( 


(1)  V.  /*ojifriiif.  t84t.  I"  part.,  p.  W4;  I84X, 
Ir*  p»ri  , p.  M.I.— Slais  il  en  srpail  aiiirrmenl  s’il  s’a- 
gÎA.««it  iTiidf  simple  «léciaralîen  d'un  duii  mamiH 
aiiU^iieur,  encore  Inéii  i^ne  ledomiteur  ftli  présent  on 
eonlnit,  si  d’ailh-iirs  il  restait  i<lr»iigrr  4 U déclaro- 
IttMi.  V.  Ca«s.,  U auûl  tsrti) 
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pas  suffisante,  donne  ot<ecr/«rf  au  droit  prr^ 
porfionnel  de  donation  : une  telle  rfér/<ira- 
fton  faite  avec  le  concours  de  la  mère,  consti- 
tne  non  pas  la  #fwp/c  CMonriofton  rftin  don 
manuel  aulérieurement  consomme,  mais  bien 
un  titre,  tant  pour  la  wn'rc  qnc  pour  la  fille, 
par  rapport  à la  aomme  donnée  et  à son  imptt- 
ftibililr  sur  le  compte  de  tutelte  (1). 
L'adni^istralion  de  l'enreqislrt'mml  ne  pmt 
jamais  être  condamnée  ri  payer  les  inférHs 
des  Sommes  qu'elle  est  oblùjt-e  de  restituer 
comme  indûment  perçues  (2;. 

En  est-il  de  tneme  des  sommes  dont  la  pereep-^ 
tinn  est  orrfownec  contre  les  redevables  (3)  ? — 
Arg.  aff. 

ARRÊT. 

« LA  CorU;  — Vu  l’art.  69,  § 4,  n“  1.  de  la 
loi  du  22  frini.  an  vu  ; — Attendu  que,  par  snn 
contrat  de  mariage  avec  Delaporte,  en  date 
du  21  aohl  1856,  la  demoiselle  Fuguel-Labis- 
sionnière,  tille  niajetire.  stipulant  elle  en 
son  nom.  cl  de  l'agréincnl  de  sa  mère,  4 ce  pré- 
sente, après  s’èire  déclarée  propriétaire  de  la 
somme  de  30,000  fr.,  par  elle  lonchée  de  la 
dame  sa  mère,  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dans  la  succession  de  feu  son  |H‘re.  dont  ellec^l 
unique  héritière,  a,  en  outre,  énoncé  comme 
faisant  partie  de  ses  biens  « la  somme  de 
« 10,000  fr.  qu’elle  déclare  lui  avoir  été  donnée 
« niamiLdlemenl  par  sa  mère,  avant  cejonr.  I 
« titre  de  iil>éralité.  nranmuins  imputable  sur 
« le  relii|uiil  du  compte  de  tutelle  à rendre  à la 
« future  épouse  , s'il  y a in.siinisance  de  ladite 
n somme  de  30,000  fr.;  » 

« Attendu  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  celle 
clause,  nisnriont  dans  la  déclaration  d'impiila- 
billlé  éventuelle  sur  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle,  la  simple  meiilion  d'une  donation  ma- 
nuelle antérieurement  consommée;  — Attendu, 
eii  efl'el.  qu’un  don  manuel  pur  et  .«ilniple,  anlé- 
rieuremetU  consommé  sans  aucune  lormalilé, 
aurait  laissé  la  mère  donahice  enliêremiml 
dépourvue  de  titre  destiné  à constater  rexislem  e 
de  Ir  donation  et  la  reserve  évtDtuelle  qui  y esl 
appusi>e  comme  condition;  que  la  clause  du 
contrai  de  mariage  a eu  poiirlml  et  pour  tcmjI- 
tal  de  créer  ce  titre,  à l’égard  tant  de  la  mère 
donatrice  présente  4 l'acte,  que  de  la  dunalaire, 
créancière  du  compte  de  tutelle;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  là  que  la  clause  précitée  con- 
tient l'celleiiienl  une  irunsmissiun  de  propriété, 
an  moyen  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage; et  qn'en  refusant  d’appliquer  à l'espèee 
le  n*>  I,  4,  art.  UDüc  la  lui  du  22  frim.  an  vit. 
le  jugement  attaqué  a formellement  violé  cet 
arlicle; 

« AUendii  qu’aucune  disposition  de  la  lui 
n’atilorise  les  trihiinanx  4 condamner,  soit  la 
régie  de  renregisireineni,  soit  les  retlevables. 


(2  Jiiris|  rndfnre  consltnie.  — T.  Cass.,  26  aodt 
IWîî,  f(  iKii,  \rt  part.,  p 3l3j  1814, 

l"iwrl  .1»  212. 

(1)  V Posicrisie,  1842,  Ir'  part  , p.  313, 
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an  payeini’ru  des  iniér^ls,  m^nio  moratrtires  tUs 
sommes  dont  la  pprceplion  nii  la  reslilnlion  est 
ordonntk*,  et  qu'ainsi  le  jugement  au:i(|iu\  en 
condamnant  la  rê^le  de  renrejOsireinenl  an 
payement  des  inliTèts  de  la  somme  dont  il 
ordonnait  la  rt^stiintlon,  a ccmimis  im  exc^s  de 
|>onvoir;  — Casse,  etc.  » 

Du  16  mars  1810.  — Cti.  civ. 


ACQl’IESCEMKNT.  — Exécütio:».  — Arpel. 

La  partie  ijui  acQuicsce  aux  juf/cmenla  rendus 
en  exi  CutiùH  (tun  precedent  juijetnent  inter- 
venu contre  cite  {par  exemple , à des  juge- 
ments prauoncant  ta  validité  de  saisies-arrêts 
formées  m vnfu  de  ce  jugement),  artjuirscc 
par  cela  wir^me  d ce  dentier  ^ugnneut  et  se 
rend  par  suite  non  recevafde  a en  interjeter 
appel  { 1 ). 

Un  jiicjemen!  du  2 avril  1858  avait  condamné 
Perrier  .*1  50,000  fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers Dodin.  en  sa  qualité  de  tuleiir  de  Marie 
Mi'snard. — Aiissiint  celui-ci  fait  pratèpier,  en 
vertu  de  ce  jiigeinenl,  dos  salsies-anéts  entre 
les  mains  de  trois  déhtlrnrs  de  Perrier:  et  les 
saisies  arrêts  sont  validées  par  trois  jitgeineiil.s 
en  date  du  20  mai  1858. 

En  cel  étal  de  choses , Perrier,  qui  avait 
interjeté  appel  du  jugement  «lu  2 avril  18.58. 
dét'Iara.  suivant  acte  du  0 octobre  suivant, 
acquiescer  aux  jugements  du  20  niaiqui  avaient 
validé  les  saisies-arrêts  faites  sur  lui,  et  con- 
sentir ce  que  les  tiers  saisis  versassent  entre 
les  mains  de  bodin  les  sommes  par  eux  duos. 

Malgré  cette  dèdaralion,  Perrier  n>u  a |>as 
moins  poursuivi  la  décismo  de  la  Cour  sur 
Pappel  qu’il  avait  interjeté  du  jugement  du 
S arrH  1858;  mais  Dodin  lui  a o(>posé  une  lin 
de  non-recevoir,  tirée  de  Pac<|uiesi'ement  qu’il 
avait  donné  à ce  jugement  «m  acquie.-^çant.  par 
l'artedii  6 net.  1858,  à ceux  qui  n’en  étaient  que 
rexéi'utinn. 

28  fév.  1H5U,  arrêt  de  la  (ânir  de  Poitiers  qui 
accueille  cette  lin  «le  non-recevoir  en  ces  ter- 
mes : — c Attendu  que  Perrier,  en  ac«|uiesçant 
formellement  par  son  écrit  «lu  6 octobre  dernier, 
aux  jugements  du  20  mai  précédent  qui  avaient 
validé  les  saisies-arrêts  faites  sur  lui  en  vertu  et 
pour  les  causes  «les  condamnations  prononct^ 
contre  lui  par  jugement  du  2 avril  précédent, 
et  pour  lesquelles  il  n’y  avait  |u)»  exécution 
provisoire,  a.  par  cela  même,  acquiescé  virtuel- 
lement et  nécessuirement  audit  jugement  du 
2 avril,  ce  qui  élève  contre  lui  une  fin  «le  non- 
rect'voir  à critiquer cejugemont  parvoie  d'appel, 
et  ne  lui  permet  plusdesoulenireidefaireadinet- 
tre  l’appel  qu'il  a interjeté  dudit  jugement....  n 
POURVOI  en  cassation  par  Perrier,  pour 


(I)  Otie  décision  consacre  nu  princi|>c  d’une  liiuiic 
im^torlance  ni  moliérc  d’aeqiiic>ccm> ni,  dVxériition 
et  d'autoriie  de  cliono  jugée,  en  ce  qu'ellr  fait  ré.MiIlcr 
une  fin  de  non-m*evo(r  contre  rn(«pel  d'un  jugemcnl, 
de  raequirseemnu  dm-né  non  à ce  jtigcmenl  liii- 
méme,  mois  i iin  jugement  posicricur.  (lor  le  motif 
que  eidainri  n’élail  que  la  cunséipieiicc  et  )'evéculioii  ' 
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violation  de  l'art.  1558,  0.  cIv.  — Suivant  le 
demamieur,  l'acquiescement  qu’il  avait  donné 
aux  jiigiunenls  du  20  mai  1858  ne.  pouvait  réagir 
sur  te  jugement  du  2 avril  précédent,  dont  il 
n’était  )«as  fnif  mention  dans  l’acte  qui  conte- 
nait cel  acfpjlescenient.  allen«hi  (pi’iin  acquies- 
cement est  lin  acte  deconnrmalion  ou  de  ratifi- 
cation qui  ne  peut  produire  effet  qu'à  l’égard 
d’un  jugement  dont  la  substance  s'y  trouvera 
relatée,  ou  «(ul  y serait  du  moins  formellement 
memionné. 

ARRê.T. 

a LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qu’il  n’y  a 
pas  d'appel  recevable  contre  un  jugement  qui 
a acquis  l'autorité  «le  la  cfi«»se  jtigée;  que  celle 
autorité  est  aeipiise  au  jugement  qui  a été 
v(«Iontairemenl  exécuté  par  les  parties  ;qii'etifin 
celle  exécution  existe  lor.s<|uecés  mêmes  parties 
ont  sponian«-ment  fait  des  actes  (|iti  reuferment 
t’acconiplissemeiil  définilif  des  di.spositions  du 
même  jiig«ini'ut.  et  .spnl  par  ià  es.senlielle- 
meui  incompatibles  avec  i’exercicc  de  l’appel  ; 

« Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait  : 1«  que,  par  jugement  du  2 avril  1858, 
Perrier,  demandeur  en  cassation,  a étécondamné 
à restituer  au  tuteur  «le  Marie  Mi^snard,  inter- 
dite. tous  les  biens  dont  il  s’était  indfimenl 
émparé,  et  à lui  payer  la  somme  de  30,000  fr. 
à litre  de  dommages-intérêts  ; qu'à  la  suite 
«le  ce  jug«*ment,  trois  saisies-arrêts  «ml  été  pra- 
(i()tiéesp:ir  le  tiiteur  «le  M.irie  Me.snard  sur  Per- 
rier. dem.indenren  cassation,  et  qu'elles  ont  été 
validées  par  trois  j'igcmenU  du  20  mai  1838  j 
5‘enlin.  «|iie  malgré  l’aiqiel  interjeté  par  lui, 
des  le  7 jiiUI.  1K3H,  contre  le  jugement  du 
2 avril  précédent.  Perrier  a,  le  6 ocl.  1858,  par 
des  écrits  .séparés,  déclaré  !«•«  onnallre  et  ap- 
prouver eu  tout  leur  conleiiu  les  jugeroenls 
du  20  mai  précédent,  qui  avaient  validé  les 
saisies  faites  sur  lui,  renoncer  à se  pourvoir 
contre  cesdiis  jugements  par  quelques  moyens 
que  ce  Ifti,  voulant  «lu’ils  eussent  la  même  force 
«|ue  s'ils  étaient  contradicluires,  et  consentir  à 
ce  que  les  tiers  saisis  versassent  les  sommes 
dont  ils  avaient  fait  déclaration,  entre  les  mains 
des  saisis.sanis,  leur  en  accordant  bonne  el 
valable  autorisation  ; — Que,  d'après  ces  faits, 
eu  décidant  qu’il  y avait  eu,  de  la  part  du  de- 
mandeur en  cassation,  acquiescement  formel 
au  jugement  du  2 avril  1858,  qui  avait  acquis 
par  là  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el  en  décla- 
rant en  coii.-^étiuence  non  recevable  l'appel  Inler- 
jeie  par  lui  contre  le  même  jugement,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  (ois  de 
la  matière  sans  violer  l'art.  1558,  C.  civ.,  inap- 
plicable à l’espèce;  — Rejette,  etc.  a 

Du  10  mars  1840.  — Cü.  req. 


du  premier.  I.'aiitorilé  de  la  chose  jugée  peut  donc 
élie  retTct  il'iin  SM^qiMeftcemeiU  vir/iir(  s'il  sc  réfère 
nérr««airemnit  au  jugement  contre  lequel  un  voudrait 
%e  pourvoir  par  appel.  Or  la  relatiun  est  furrée  lors- 
que le  jng<-meiil  auquel  ou  a neqniesré  ne  fait  qoe 
valiitf r M«te  voie  d'cxrenijon  onveiie  pjtr  un  prëiè«1eiil 
jiigenieiil. 
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.MlllITHKS.  SiicillTi Ai'i'H..  — lU.visiimiiw  ^ 

Lu  clmue  duH  acte  Hr  socicté  par  ttufuctle  tes  j 
associes,  en  soumettant  à des  arbitres  tes  con-  | 
testations  gui  pourraient  s'chver  entre  eux, 
ont  renonce  à l'nppct , s'apptigue  muti  bien  \ 
af<j*  contestations  gui  naissent  apres  ta  disso'  | 
tution  de  ta  sovu'tv  et  par  suite  de  la  tiguidu- 
tion,  gu'à  celtes  gai  naissent  avant  la  disso- 
lution de  ta  socieli\ 

L’acle  consliiiilif  (l'iinu  société  coiimierciale 
contractée  par  Hiberi«  Musillon  et  Itctbfort, 
|K>rtait  que  « s'il  arrivait  entre  eus  quelque 
mésintelligence , ils  promettaient  et  s’enga^ 
geaieiil  à se  sou  mettre  à la  décision  de  deux 
amis  communs,  qui,  eu  cas  de  discordance  de 
leurs  opinions,  étaient  autorisés  à s'adjoindre 
un  tiers  pour  les  départager;  déclarant  regarder 
leur  sentence  arbitrale  comme  jugement  de 
<lour  souveraine,  cl  renoncer  au  recours  soit  en 
appel,  soit  en  requête  civile.  » 

La  siH’iélé  dissoute,  des  dillieulli'*s  s'élevèrent 
entre  les  anciens  associés  ii  l'occasion  de  la 
liquiilalion  : ces  difllcullés  furent  |M>rtées  devant 
desarlûlres  et  jugées  contre  Hiberl. 

Oelui-ci  interjeta  appel  de  la  sentence;  mais 
il  fut  di^laré  non  recevable  par  arrêt  de  la 
<àuir  de  Monlpeltier  du  17  fév.  IKAH,  sur  le 
motif  que  li^s  parties,  par  leur  acte  soiûal, 
avaient  renoncé  à l'appel  de  iiiêiiie  qii';'i  luiil 
autre  recuirs. 

IMU’HVOI  en  cassation  par  Utbeil,  |K>ur  vio- 
ialioit  de  l'art,  oi.  L.  comm.  Suivant  le 
demandeur,  la  renonciation  à l’apiiel  stipulée 
pur  l'aete  de  sm‘iélé  n'avait  Irait  qu'aux  contes- 
tations qui  (K)iivaienl  survenir  peiidaiil  la  durée 
de  la  société,  et  non  li  celles  qui  élaieiil  posté- 
rieures à sa  dissolution  et  qui  naissaicNl  de  la 
liquidation. 

ARRÊT. 

B LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 


{!)  I.a  rédartioM  di*«  art.  IC'<9  pt  tltîMI,  C Hv.,  ne  I 
priil,  re  iiuus  >pmble,  laiü.'.er  aiiniti  duiilr  •«érieiix  sur 
re  point  : ers  arlirlrH  Piitbrus-rul  nuii-scnlrmrnl  les  | 
ert'.otPf',  ni.iis  tes  droitg  ri  nrO'oNi  sur  les  tiers.  ••  liés 
|i>i’s,  dit  Trnpiung,  de  tu  Vrttle,  iioUOU.  ixi  iir  doit  paÿ 
lii'siipr  a reronnnilrr  «nie  les  «eliuii»  iniMiobiltCres  ne 
|i4-n«nil  être  ciMer.s  «prà  cbargp  «rnne  stgniOrMlioii.  • 

- Telle  est  Mtissi  ropiniun  de  Dimrgirr,  t/r /u  t'rn/r, 
t.  1,  !)•  178.  • Lurstpir  l'objet  d'une  «lit-il,  | 

rst  un  droil.  une  rri^nei*,  une  aetiuii  euiilrc  un  liers.  | 
il  h'ya  plus  de  di»(iiicltun  entre  ee  «pti  Psl  mobilier  vl  j 
cr  (jiii  est  iMwio^dirr.  entre  les  «Iruil-*  réels  et  les  j 
droiK /imoHReit  ; |Kmr  tous,  la  Irmliliuii  Ctl  uvees*  | 
saire  relati^emeiil  aux  lier»  • Ht  rel  aulrur  ajoute  ' 
«pie  1.1  tradilioii  »‘i>|>^re  |>:ir  la  remise  du  litre,  et  ]uir  I 
la  uotilieatioii.  Il  pnnil  «pie.  «luns  i'attcieii  «irnil,  la  [ 
qnesiioti  u'rlail  lias  nusAi  |>usiti%einciil  rèMiliir;  car  i 
un  trouve  dans  le-s  ArrtMs  de  Lamuigiiun  un  urOrle  | 
(pli  limite  t'ubligaliun  de  signiliiT  le  lnins|H)rl  aux  j 
siuijitc»  dettes  mobilières  d aux  rentes  eoiistilnée»  | 
(t.  ff»,  P 138,  tii  drjr  y'r(>N4^r/«.  art.  1".)  ! 

(•i)  l>He  <]ues|ioii  rrvii'iil  a celle  de  wtvoir  si  le  dé-  ■ 
bilenr  rvdéipii  a ronnnissancedu  lr.m.<.p  >rl  iimi  sigiiilié  I 
peut  néaniiioina  valableiiteiil  sclibérrrvnvrrsieeédant,  1 
un  prèjndiiT  du  erssnniuairr'.  — bous  rinicieii  dn»il,  • 
Il  Mi\<  r.’nil  sHulenne  |i:ir  i'Vrriére  .'*itr  i'itri  U»* 


Cour  tle  cassation.  (17  mars  f8i0.) 

Alii'iidii  «|iic  l'mh*  cunstilulif  «le  la  société 
commerciale  qui  a existe  entre  le  demandeur 
en  cassation  et  les  défendeurs  éventuels  portait, 
eu  propres  termes,  une  renonciation  formelle  à 
l'appel  des  déci.sions  des  arbitres  auxquels  ils 
entendaient  soumettre  toutes  les  questions  qui 
pourraieiil  s'élever  pendant  le  cours  et  au  sujet 
de  ladite  société;  et  que,  dans  tous  les  cas,  en 
voyant  celte  renonciation  dans  cet  acte,  la  Cour 
de  Müiil|H‘l)icr  n'aurait  fait  qu'user  du  droit 
soiivemin  d'inlerprélalion  qui  lut  appartenait 
sur  des  actes  qui  lui  étaient  soumis;  — Re- 
jette, etc.  ■ 

Du  Id  mars  1K40.  — <^b.  reii. 

t')  CES.S10.N.  ~ Droits  imuobilikrs.  ~ Actiov 

EX  HtVUNDICATION. NOTIFICATIOX.  — 2*  MaX- 

DAT.  — Mari.  — Ki-uine. 

i"  ( ne  cession  de  droits  iuimo^t/irra , telle  gue 
celte  d ane  action  en  rermdir«/i«n  d’immeu- 
bles,  ne  produit  deffet  à l'cyard  du  tiers,  et 
notamwent  4 l'egard  du  détenteur  de  rim- 
inriible , gue  lorsgii’rtte  lai  a été  notifiée,  ou 
gu'ette  a été  acceptée,  jntr  lui  : on  ne  peut 
prétendre  gue  eette  mitioM  à tn 

XH-nte  de  Vimmeuble  lui~inême,  W est  parfaite 
lie  toute  personne  sans  gu'it  soit 
besoin  dune  notification  ou  lUTCptalion  pru- 
lérieure  (Jj,  ((^  civ.,  lOHD,  1090.) 

La  simple  connaissance  gue  le  (UUenteur  ou 
d un  droit  ctiUi  aurait  eue  de  ta 
cession  non  siffitifiéi-  ne  suffit  pat  pour  que 
cette  cession  puisse  lui  cire  opposée,  et  ne  fait 
pas  ubstnele  à ce  gu'it  transige  valablcmetit 
sur  ce  droit  ave-r  le  cétlant  (2). 

2®  Le  mari  gui,  par  ton  contrai  de  mariage,  a 
revu  poutHtir  de  rendre  un  itnniruble  appar- 
tenant « sa  femme , a par  cela  seul  jnu*'<iir 
de  ratifier  une  t’e«/c  ««itrieurc  du  même  im- 
meuble, — Du  moins,  f arrêt  gui  te  juge  ainsi, 
par  fip/ircWa/ioM  de  l'éiefidue  des  pouvoirs 
donnés  au  nmrt,  ne  viole  aucune  toi. 


ilr  la  eAuitinje  de  Paris);  d'ujirè'  ecl  aiilrur,  le  débiteur 
nii(|Ufl  le  lrauo|»nrl  n'avnit  pu»  été  iiotilié,  pouvait 
fiayrr  au  cniaiil,  bien  <|ue  d'uilIcMr^^  il  rùl  emiuai>- 
sunec  (lu  transport.  .t)ui»  i*upiiiiui>  runlrairc  élait 
adiipléc  |kir  t .luipiii  ^siir  Piiri»,  lit  des  Arl  fpersottm.. 
Il»  R),  et  Kuldr  (C’oiud  38.3,  vid.  i).  — Sous  le  l'odr 
civil.  Duvrrgier,  de  tu  Vrufe.  i i,  ii«  iü8,  s’est  rafta- 
clié  à l'upinion  de  Kerriére  ; « Si  le  débiteur,  dit  il, 
ontuiiM^nliiiit  de  ee  qu'il  sait  que  le  lrai)S|M>rl  a eu  lieu. 
reru»e  ù sou  créancier  priuiilif  le  payement  de  la 
rri’aiice  cedeV,  il  «si  évidemment  mal  fumlé.  Tant 
<]u'il  It'ii  pu»  reçu  la  si|{niliralion,  il  n'a  |uis  la  crr- 
liludc  li'giilc  que  la  errance  ail  cbangé  de  main; 
il  n'a  rien  ù craindre  pour  la  vulidilé  du  payement 
fait  au  premier  lihilitiro;  l'art.  lUUl  le  déclare  vala- 
ble; il  r»t  dune  »ans  intén'^t  et  sau»  droit  à le  reftoer. 
Par  l oii-équeiil,  le  cessionoaire,  «{ui  ii’aurail  signifié 
Miii  Iran^port  <|u'uprés  le  |uiyeincnl  an  rixJant.  vou- 
drait vaineniriit  leeriliquer  h>us  prétexte  que  le  debi- 
trui*  cuiiiiaissail  la  cession.  • tA'lle  opinion  s'appuie 
sur  un  iirréi  de  In  Cour  de  ras.>>:ition  du  t «li^  |Ki7. 

l.'uvis  eoitlruire  e>l  udoplé  par  'Iruplung,  de  ta 
VeHie,  iio  ItOO,  iiiiiiH  avre  une  aorte  d'Iirsilniioii  qui 
n'est  pas  dans  les  bnbiiiiiles  deerl  emiiM'iit  juriseun- 
snSle  - ..  Je  eruis,  dît-il,  «pie  si  1rs  fuit»  dont  ou  veut 
kuduiir  t;i  e«niiuii.>i<u<nrr  «lu  liansport  par  Ir  débileiir 


(17  «ARS  IftiU.)  Juriâpruflencê  de  ta 

l.e^C  pnir.  an  vi,  Mariniim'  HioiiinnU  veuve 
de  Pierre  Pagès,  vendit  à Gauthier  une  pièce 
de  terre  dépendant  de  la  succession  de  Pierre 
Pagès,  et  qui,  à ce  litre,  appartenait  à Marie 
Pagès,  sa  iiile  mineure.  — En  1817,  Marie 
Pagès,  devenue  femme  de  Pascal,  intenta  une 
action  en  revendication  de  celle  pièce  de  lerre 
contre  Gauthier. 

An  cours  de  celle  instance  en  revendication, 
Pascal,  agissant  comme  r»iidé  de  pouvoir  de  sa 
femme,  c^a,  par  acte  du  11  nov.  1817, 2t  Tho- 
mas Hilioulet  « tous  les  droits  que  Marie  Pagès 
avait  sur  une  pièce  de  lerre  dépendant  de  la 
succession  de  son  père,  et  que  Gauthier  avait 
acquise  de  sa  mère:  subrogeant  Thomas  Hibou- 
let  au  lieu  et  place  de  sa  reiiime,  par  exprès,  è 
rutiiité  de  la  citation  que  cette  dernière  avait 
fait  donner  ii  Gautiiter  devant  leiribtiiial  de  pre- 
mière instance  d'Alais,  en  désislemenl  de  ladite 
pièce  de  terre,  pour  faire  valoir  et  exercer  le 
tout  et  continuer  la  poursuite  de  l'instance 
ainsi  qu’il  jugerait  bon.  d — Il  est  à remarquer 
que  celle  vente  oii  cession  ne  fut  |ioinl  alors 
sigiiiliée  à Gauthier,  ni  acceptée  par  lui. 

IMtis  lard,  et  l'instance  continuant  d'èlre 
suivie  par  les  mariés  Pascal,  il  intervint,  le 
6 août  18ii,  une  transaction  (>ar  laquelle  Pas- 
cal. nonobstant  la  cession  qu'il  avait  consentie 
à Ribouict,  ralitia  la  vente  faite  en  l'an  vi  par 
Marianne  Hieiilard  i Gauthier,  ce  qui  mit  Ûn 
au  procès  en  revendiralion  de  l'objet  vendu. 

C^l>endant,le27  janv.  18iV),  Hiboulel, se  préva* 
valant  de  la  cession  du  11  nov.  1KI7,  assigna 
Gauthier  en  délaissement  de  la  pièce  de  lerre. 
~ Mais  celui-ci  ou  ses  enfants  opposèrent  à 
KilxHilet  que  ta  cession  dont  il  s’agit  ayant  eu 
|K)iir  objet  une  action  ou  un  droit  immobilier, 
il  ti’avail  pu  en  être  saisi  à l'égard  di*s  tiers, 
et  principalement  û l'égard  de  celui  contre 
le<iiiel  ce  droit  devait  être  revendiqué  ou  celte 
action  être  suivie,  que  par  la  noiilicaiion  du 
transport  ou  son  acceptation  , ronnalilé  qui 
n'avail  pas  eu  lieu  dans  respi*ce;  d'où  la  con- 
séquence que,  malgré  cette  cession.  Gauthier 
avait  pu  traiter  postérieurement  avec  Pascal  de 
la  ralilicatiou  de  la  vente  de  l'an  vi,  et  que  cette 
ratilication  obtenue  lui  donnait  sur  la  pièce  de 
terre  litigieuse  un  droit  contre  itM|uel  ne  pou- 
vait prévaloir  la  cession  du  11  nov.  1817. 

De  son  cèle,  Kiboulel  répliqua  que  l'acte 
du  11  nov.  1817  éciuivalail  ù une  vente  ü'iin- 
lueubles  parfaite  et  opposable  aux  tiers,  sans 
qu'il  fût  besoin  suit  d'une  noiilicaiion  aux 
détenteurs  de  cet  immeuble,  soit  de  leur  accep- 
tation; que,  dans  tous  les  cas,  eu  supposant 
cette  vente  assimilable  aux  cessions  dont  par- 
lent les  art.  Iü89  et  1890,  G.  civ..  Gauthier  en 
aurait  eu  connaissance  avant  la  ratilication 


ont  qucli|ue  chose  de  non  t^|uivo<pir,  s'ils  ne  lui^srnt 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  cessiumiairc  de  sr  pré- 
valoir de  la  cc-'iAiou.lcs  ndsersaires  de  Ferrière  devront 
rein|»orter.  • 

CV«t  aussi,  ronime  on  v^ui,  un  |K>iiii  fi»rt  cohli-o* 
ver?»é  (lue  celui  de  savoir  si  lu  runnai<>srmcc  ipic  le  por* 
leur  d une  ecs>ion  signifiée  avuil  d'une  cessiun  anté- 
rieure non  >igiiiliée,  siiflil  pour  qu'il  ne  pnis.-e  se 
pn-Tiiioir  (le  la  higiiiticulioii  par  lui  Tiite  rnnime 
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du  8 août  18âi,  ce  qui  eni|iècliuit  que  celle 
raliUcatiou  pût  lui  conférer  aucun  droit  au  pré- 
judice des  droits  antérieurs  de  Riboulel:  et 
qu'eiilin,  Pascal  avait  consenti  cette  même  rati- 
fication, sans  être  muni  de  pouvoirs  k cet  effet 
de  son  épouse  ; en  sorte  que,  sous  aucun  rap- 
port, l'acte  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  invo- 
qué contre  Riboiilet. 

lüjiiill.  1854,  jugement  qui  donne  gain  de 
cause  aux  héritiers  Gauthier. 

Appel  par  Riboulel,  et  le  5 juill.  1858,  arrêt 
de  la  Gotir  du  Nîmes  ainsi  conçu  : ^ c Attendu, 
en  droit,  que  la  loi  distingue  deux  sortes  de 
ventes,  l’une  qualifiée  vente  proprement  dite, 
l'autre  qualifiée  plus  proprement  trimsport^ 
qui  comprend  la  cession  des  objets  incorporels, 
tels  que  cré:(nces,  droits  et  actions;  que  cette 
distinction  résulte  du  Code  civil,  notamment  de 
ririlUulé  du  chup.  8,  titre  tle  ta  Fenie.  et  des 
termes  exprès  de  l'art.  1889;  que  cette  vente 
est  soumise  à des  règles  particulières,  tracées 
dans  ledit  chap.  8,  et  nolaroinenl  ù la  nolilica- 
lion  du  transport  au  débiteur,  faute  de  quoi  le 
cessionnaire  n'est  pas  saisi  à l'égard  des  tiers; 
qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  le  transport  n'a  pas 
pour  objet  la  propriété  d'un  immeuble,  mais 
seulement  le  droit  qu'aurait  le  cédant  de  reven- 
diquer la  propriété  de  cet  immeuble  envers  un 
tiers  qui  s'en  trouve  détenteur  d’après  un  titre 
quelconque  et  qui  s'en  prétend  propriétaire,  la 
cession  ne  iransmetlani  qu'un  droit  ou  une 
action,  et  non  un  iiiiineuble,  doit,  pour  valoir^ 
l’égard  du  tiers,  être  notifiée  au  détenteur 
contre  liuiuel  l'action  est  exercée;  que  peu 
importe,  en  pareil  cas,  que  le  droit  cédé  soit 
mobilier  ou  immobilier,  la  loi  ne  fuisniit  au- 
cune distinction  è cet  égard  ; que  le  lr:4nspurt 
dont  il  s'agit  dans  res|»èce,  Iranslaiil  seulement 
du  droit  de  suivre  l'açlion  en  revendication 
iiUeiilée  contre  un  tiers  détenteur  et  de  s'en 
adjuger  le  profil,  devait,  {tour  être  valable  ù 
son  égard,  lui  être  iioliüé;...  — AUemlu  que  la 
transaction  du  8 août  18i2  ne  [>cut  être  atta- 
quée sur  le  fondement  que  Pa.scal,  en  contrac- 
tant la  cession  de  1817, avait  épuisé  les  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  confiés  par  la  procuration  de 
Marie  Pagès,  puisque,  dans  l'acte  de  IKü,  il 
a agi  non  en  qualité  de  procureur  londé,  mais 
comme  mari  et  maître  des  biens  de  son  é|vouse; 
— Attendu  que  Thomas  prétend  tout  au  moins 
suppléi'rà  l’oubli  des  formalites  par  une  preuve 
testimoniale  qui  léod  à établir  que  Gauthier, 
avant  la  translation,  aurait  eu  connaissance  de 
la  cession  de  1817;  — Mais  attendu  que  le  fait, 
en  le  supposant  établi,  ne  serait  |>as  constitutif 
de  fraude,  cl  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de 
dispenser  Thomas  de  l'observation  d'une  for- 
malite prescrite  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  la 


rayant  saiii  des  droits  rédés,  même  de  préféreure  au 
cessionnaire  qui  n’a  pas  signifié.  - Sur  ectic  i|urs- 
tion,  d'une  grande  aualugie  avec  celle  ci-desaus,  nous 
oou»  .-uinmes  proiiunees  jmur  la  négative,  dans  nue 
«lissrriuliuti  qui  acrumpagne  uii  arrêt  de  In  Cuiii*  de 
(!:issulion  du  a imiis  1838.  Le  lecteur  y trouvera  rap- 
pelées les  diverses  autorités  que  l’on  |>eut  iim><|uer  à 
rnppiii  lies  deti%  .«yatêines  oppoi«ês. 
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preuve  doit  iHreécarii^f  coraino  fnistraloire;... 
— Par  cea  rndiif»,  relaie  lefi  boin  Gaiilhier  de 
toutes  demandes  â eux  faites,  a 

POCHVOi  en  cassation  par  Riboiilel.  — Pre- 
mier fnoyrn  : Violation  des  art.  oiü, 
laOtl,  C.  dv.,  et  faiiiue  application  des  art.  1089 
et  1090  du  mi^meOMbs  en  ce  que  i'arrél  attaqué 
a jugé  que  la  noliticaliun  preiuTile  par  Tar- 
ticle  1090.  C.  dv.,  était  nécessaire  pour  la 
perfi'clinn  d'un  t'omrat  (|ui  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  vente  d'iinineiihie,  et  non  ceux  d'une 
cession  on  transport  de  créance.  — L'acte  du 
11  nov.  1H17,  disait-on  pour  le  demandeur, 
contient  cession  de  Ions  les  droits  du  vendeiirou 
cdlant  sur  un  immeuhle.  et  subroftation  à l'uti- 
liléderaclion  en  revendication  decel  ininieuhle 
intenlee  par  le  vendeur.  Ce  contrat  renferme 
donc  évidemment  la  vente  de  l'iinmeuhle  qui 
faisait  i'nhjel  de  la  de<iiande  en  revenitication, 
dans  riiliiilé  de  laquelle  l'acquereur  était  en 
même  temps  siibru}:é;  et  cette  siiiirogalion 
accessoire  ne  |»eut  changer  la  nature  de  la 
stipulation  principale  et  la  transformer  en 
simple  cession  d'aciinn.  L'acte  était  dès  lors 
parfait  ii  l'egard  de  toutes  personnes  par  le  seul 
cnnsenienient  de  l'aclieteiir  et  du  vendeur;  de 
sorte  que  ce  dernier  n’a  pu.  ultérieurement  et 
au  mépris  de  cette  vente,  ilisposer  une  seconde 
fois  de  la  choM»  à laquelle  «Ile  s’appliquait. 
Mais  d'ailleurs,  quand  même  il  ne  faudrait  voir 
dans  l'acte  du  1 1 nov.  1817  que  le  transport  de 
l'action  en  revendication  d’un  immeuble  indû- 
ment vendu,  il  offrirait  toujours  It^  caractères 
d'une  vented  immeuble  d'après  l'art.  5i(L(.',civ., 
qui  ('lasse  li's  actions  parmi  les  meubles  ou 
parmi  les  immeubles,  sebui  que  l'objet  vers 
le*|uel  elles  tendent  <*sl  liii-im^ne  meuble  ou 
immeuhle;  et.  sous  ce  point  de  vue,  la  validité 
de  l'acte  et  ses  effets  semieiu  regis  par  les 
niéim*»  principes  que  s’il  avait  eu  pour  ui>jet 
l'iinmeubie  (|ui  faisait  le  sujet  lie  l'action.  Ln 
effet,  les  .in.  1989  et  1000  desquels  résulté, 
pour  la  perb'ciion  du  transport  ou  de  I.1  ces- 
sion de  certaines  choses,  la  iU‘ceKsité  d'une 
ncitiücHtinn,  ne  s'appliquent,  suivant  lu  rubrique 
du  chapitre  dans  le(|iiel  ils  sont  placés,  qu'aux 
creaunset  c/roilx  inrorpore/x.  Or,  il  est  impus- 
sibie  de  voir  dans  l'aciion  en  revcndicatlun  d'un 
iiiiiheiible  une  créance  ou  un  droit  incorporel  : 
une  créance,  cela  est  évident  ; un  droit  incor|K>- 
rel,  cela  n'est  pas  non  plus  duuleux,  puisque  le 
droit  il  la  pnqmelé  d'un  immeuble  est  necea- 
saireiiient  corfiorel,  eu  egnrd  a la  chose  corpo- 
relle h la  laquelle  il  se  r.qqmrte.  On  ne  doit 
entendre  |(ar  dr<dpi  <x)rporels,  regis  \ur  les 
an.  18H9  et  1090,  et  dt^dgnes  par  ces  articles 
sous  b‘  nom  (l'actionn  ou  i/roi/x  sur  un  tiers, 
que  les  privilèges,  hyfiolhiHpies  ou  autres  accea- 
soires  de  creance  : c‘e.st  pour  ces  droits  seo- 
loiuenl  que  sc  comprend  ta  nécessité  d'un 
transport,  aün  d'emiMècher  que  le  tiers  sur  qui 
aetécede  un  droit  ou  une  action  ne  se  lilièreau 
préjudice  du  cessionnaire;  mais  cette  m^essité 
ne  se  comprend  plus  lorsqu’il  s'agit  d’une 
action  en  revendication  d'un  initnetible,  parce 
que  cette  aelion  «>t  indépendante  de  la  |>osses- 
sion  d('  rinimeiible,  et  subsiste  en  quelque  niaiu 
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qu'il  vienne  passer.  Donc,  sous  quelque  rap- 
port (|ii'on  ènvisage  la  vente  ou  cession  do 
H nov.  1KI7,  M faut  nH^nnaltre  qu'elle  était 
fiarfaite  même  a l'égard  du  tiers,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  la  nutitier  au  détenteur  de  l'immeuhle 
revendiqué.  — Au  surplus,  eu  supposant  même 
que  la  cission  dont  il  s'agit  eût  (lû.  pour  valoir 
contre  les  tiers,  être  noliliw  au  détenteur  de 
l'objet  cwlé,  la  Cour  d'appel  aiipait  encore  con- 
trevenu à U loi  en  rejetant  comme  frustraloire 
la  preuve  offerte  de  la  connaissance  que  ce 
détenteur  aurait  eue  de  la  cession  avant  la 
transaction  de  182^;  car  la  notiilcation  n'est 
exige<*  que  pour  instruire  le  débiteur  ou  le 
détenteur  de  la  cession;  et  s'il  en  est  Instruit 
de  loute  autre  manière,  le  but  de  la  loi  se 
trouvant  rempli,  il  ne  peut  plus  agir  contre  les 
droits  du  cessionnaire  sans  se  rendre  cmipahie 
d'une  fraude  dont  l'eOét  nécessaire  est  d'annu- 
ler les  actes  qu'il  a indûment  faits  et  cons<‘nlis. 

Urnsu  me  nwyfti  : Violation  des  art.  1988, 
1989  et  '3UD3,  0.  civ.,  et  faus.se  application  de 
l'art.  1557  du  même  t.',ode,  en  ce  (|ue,  bien  que 
le  piKixûr  donne  par  Marie  Pagès  â Pascal,  son 
mûri, (‘ûl  clé  épuisé  par  la  vente  queivliti  cî  avait 
faite  le  1 1 nov.  1817  11  Iliboulei.  la  Cour  d'apf>el 
a neanmoins  jugé  que  Pascal  avait  encore  pn, 
connue  mandataire  de  sa  ft'nime , raliffer  la 
venle  faite  en  l'an  vi  ^ Gauthier  de  la  chose  que 
lui-mêiue  avait  vendue  depuis  à Ribuulet. 

ARRÊT. 

« LA  GOLR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
l'.onsi(iérant  que  l’acte  du  11  nov.  1817  renfer- 
mait de  la  part  de  Marie  Pagès,  non  pas  la  vente 
d'un  immeuhle.  niais  le  transport  du  droit 
qu’elle  prélendail  avoir  sur  la  pièce  de  lerre 
veiidiK*,  le  m frini.  an  vi,  par  Marianne  Rieti- 
lard  ti  Jaques  (•aiitliier,  droit  it  raison  duquel 
une  instance  avait  clé  introduite  par  elle  contre 
Gauthier; 

a t>)nsidérani  qiieleilroil  c<mé  était  iin droit 
litigieux,  et  que  le  ci'ssionnaire  était  même 
subrogé  expressément  h l'utilité  de  l'action 
inleiitt^  contre  Gauthier;  — Que  l'arrêt  atta- 
que, en  reconnaissant  k l'acte  dont  il  s’agit  ce 
caractère  de  transport  de  droits  litigieux,  et, 
par  suite,  en  d«rjdant  que  le  c<*ssionna!re 
n'aurait  pu  être  saisi  à l'égard  des  tiers  que 
par  la  sigiiilicaiion  de  ce  transport  ou  par 
S4HI  ai'ceplaUoii,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  demandeur  à prouver  que  le  iranspt  n 
avait  été  connu  de  Gauthier  autrement  que  par 
sigiiiticaiion  ou  par  acceptation,  n'a  viole  auenn 
principe  i‘l  a fait  une  juste  applii'atlon  de 
l'hrl.  1Ü90,  G.  civ.; 

c Sur  le  deuxième  moyen  ; — (’onsldépam 
que  l'arrêt  atlar|iié,  eu  reconnaissant  que  Pascal 
avait  été  investi  pur  son  contrat  de  mariage  de 
pouvoirs  sunisanls  pour  souscrire  la  ratiiicalion 
de  la  venle  fuite,  en  l’un  vi.  par  Marianne  Rtim- 
tard  U Jacijiies  Guoihier,  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi  ni  aucun  principe;  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  17  mars  IKiO.  — Ch.  req. 
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1*et  J®  FA1LIJTE.  — Cr£akcic|.<!.  — Respom- 

8ABIUTI%. — VtNTB  DES  ilIlfF.l  ni.ES. — <’4tOSE  JUGÉE. 
— 5*  MhTIPS.  — G*WCI.USU»’IS  "NOUVELLES. 

1"  IjTm  (Trnneirrs  du  fuHtî  ne  nml  ;w»j»  prreoH- 
neiletnefti  tenuê  de»  nhliffutinns  mÎMcs  à la 
chnnjc  de  Ut  mu»$c  par  ie  rahier  de.t  chartje» 
de  In  vente  de»  immeuble»  tin  failli,  pour- 
êuh'iv  CH  leur  nom  et  dftn»  Irtir  ifdvrèt  par 
le»  gyndic»  : rtuyjticreur  u'a  de  rerone»  pour 
Vorquil  tle  te»  obliyalion»  /jHe  contre  In 
ma**e,  et  jtntfu'à  eoncHt^renee  geulctnent  de» 
forces  de  la  faillite  (i).  ((I.  comm.,  528  anc., 
55  i noiiv  ) 

î"  jwjemeiit  ou  Varrét  qui  condamne  les 
ryndirs,  en  leur  qualité,  « T accomplissemeut 
de  l'nujnyemeut  par  cht  pris  an  nom  de  In 
masse,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  le»  crénncirrs  ftersonnelh  meut  : ce 
jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  eTcrulé  contre 
cc»  dernitT»  nu  deUi  des  forces  de  ta  fnittitr. 
3“  l U utTêt  qui  adopte  le»  motif»  de»  prentier» 
juge»  peut  être  suffisamment  motive',  quoique 
un  nouveau  moyen  ait  été  présenté  pour  la 
prnuière  fois  en  appel,  alors  que  les  motif» 
4idoptés  s'appliquent  J ce  nouvi'uu  moyen  (2). 

ifnmeiil)lt*8  grevés  «l'une  n'nl»*  viagère  «le 
900  fr.  an  f»rolU  des  époux  Diichatel  faisaient 
partie  de  l'actif  de  I»  faillite  dt>  Jamin.  — Les 
syndics  poursuivirent  la  vente  de  ces  biens,  et 
le  cahier  des  charges  portait  que  i’ndjntlicataire 
serait  terni  de  servir  la  rente  viag«*re  de  000  fr., 
sons  cette  n^triclion  l«>«lefois  «pic,  si  le  prix 
d'adjudication  était  inl'ëheiir  ft  O.üOÜ  fr.,  capi- 
tal k 10  pour  100  de  la  rente  viagéiv,  l'udjiidi- 
calalre  ne  devrait  le  service  de  «•♦•lie  rente  que 
jiiM^u'è  c«*ncurrence  du  prix  de  vente.  D'où  la 
cons«^|uence  forcée. quoh|ue  non  oxprinu*«%  qu«* 
le  .siirpltis  resterait  ù hi  charge  de  la  masse. 

Le  cas  prévu  arriva  : les  immeubles  girvé»»  «le 
la  rente  fiinml  niljiig«‘s  nu  prix  seulement  de 
0.000  fr.  — Dans  cet  étal  «le  choses,  l'adjudica- 
taire ÜarbertMix,  {>our  éviter  l'actinn  que  les 
époux  Dmliatel  pourraient  exercer  contre  lui 
comme  tiers  détenteur  des  imiueiibtes  grevés  de 
la  rente  qui  l«*nr  ét.'iit  due,  au  cas  où  eetle  rente 
ne  serait  pas  régnliérenieht  servie,  forma  conth* 
les  syndics  une  demamie  tendant  à les  faire 
cnmlamner  personnellement  à consigner  la 
somme  nécessaire  pour  parthire  le  capital  de  la 
rente. 

Les  syndics  contestèrent  et  préleiulirenl-n'êlre 
tenus  ni  personnellement . ni  comme  syndics. 
Mais  le  idée.  IKi5.  iiii  jugement  du  tribunal  de 
Suissons.  tout  en  reconnaissant  qu'ils  n’étaient 
point  personnellement  ternis  au  service  du  com- 
piémenl  de  la  remet  décida  qu'ils  vêtaient 
obligés  en  qitalilé  de  syndics;  en  conséquence, 
le  jiigeiuont  les  condamna  en  cette  qualité  U 


<1)  li  y a plui«  ! e’est  que  le*  syiMlicrs  ne  pourraient 
même.  |tar  une  Hiipulalion  evpreése.  engager  peraun- 
oclleojcni  les  créaiu'ier:».  b iiiuins  qtir  relie  ati|MdNlioii 
et  rrt  etigitgeai<’ii(  ii'aieiU  clé  apjirüuvés  par  le*  ciéau- 
ciers,  Ir-Mirnd*  nuraietit  auist  cousenii  ù ajouier  leur 
rr*ponÿ«bi!ilé  pertiOTmcIle  ù celle  <le  la  nias'C  qui,  en 
prinripc  gi^iéml . <c  irou\e  seule  engager  pur  Icb 


consigner  la  somme  siittisante  pour  ce  complé- 
ment; et  pour  peine  de  leur  mauvaise  contesta- 
tion sur  ce  dernier  {lotnt,  les  condamna  de  plus 
l>«Tsonnellemcnt  aux  dépens.  — Sur  rap)*el  des 
syndics,  ce  jugement  fut  confirmé  par  la  (kiar 
«l'Amiens,  le  9 juin  1824. 

Harhereiix  voulut  alors  mettre  cet  arrêt  h 
exinniiion.  et  contraindre  les  syndics  icun.slgner 
la  somme  nécessaire;  maij  ces  derniers  apnt 
r<‘pon«iu  <|ue  ia  caisse  de  la  faillite  n'avait  (las 
«le  fonds  t Darliereux  se  retourna  contre  les 
créanciers,  dont  les  syndics  étaient  les  manda- 
taires, et  éleva  la  prétention  de  les  rendre  per- 
sonnellement responsables  du  üéÜcit.  — Sur  la 
ivsistance  des  créanciers,  la  demande  de  Barhe- 
reiix  a été  portée  devant  le  tribunal  de  Soiss«ms. 
et  lù  H a conclu  à et*  que  le  jiigenieiil  et  l'arrêt 
par  lui  obtenus  contre  les  syndics  fussent  dé- 
clarés exécutoires  contre  les  créanciers,  et  i ce 
que  CPS  d«*rnier.s  fussent  en  con»é<)uence  person- 
neilcmenl  et  solidairement  tenus  de  le  garantir 
et  de  compléter  le  capital  de  la  renti*. 

\ quoi  les  créanciers  ont  repimdu  que  les 
jiigcniHit  et  arrêt  précé«lenmieiu  intervenus 
n ayant  condamne  les  syndics  qu’en  leur  qualité 
«b*  synilics . ne  pouvaient  être  mis  à execution 
que  contre  la  cuisse  de  la  faillite  et  non  contre 
les  créanciers  personnellement;  qiie.d'ailltnirs, 
les  créanciers  d'un  failli,  i|ui,  par  le  ministère 
de  leurs  syndics,  poursuivent  la  vente  des  im- 
menhies  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  jamais 
être  personnel iemeiil  garants  de  l'execution  des 
clauses  du  cahier  des  chargea  envers  l’acqué- 
reur, qui  n'a  de  rt'cours  à exercer  (pie  contre  ia 
masse 

2 mai  1832,  jugement  du  tribunal  de  Sois- 
sons  qui  accueille  ces  moyens  de  defetise. 

Appel  par  itarbereux,  qui,  tout  en  reproditi- 
icint  ses  conclusions  de  première  instance,  y 
ajoute  l’oH're  de  céder  aux  créanciers  ie  beiielii'e 
de  son  adjudtculion.à  ia  charge  par  eux  de  lui 
remlmiirscr  toutes  le»  sommes  qu'il  a payée». 

17  jiiill.  1828,  arrêt  de  ia  Cour  d'Amiens  qui 
coiitiriiie,  en  adoptant  les  inc  lifs  des  premiers 
juges. 

PüLKVOI  en  cassation  par  Uarbereux.  — 
/*remicr  moyen  ; Defaut  de  motifs , en  ce  «pie 
l'arrêt  attaque  u rejeté,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, ptii.squ'ii  s’e.n  borne  ù adopter  ceux  des 
premiers  piges,  les  conclusiotu  prises  pour  ia 
première  lois  eu  appel  par  le  demandeur. 

ffruj-iéme  moyen  Violation  de  l'art.  528, 
li.  comm.,  et  de  l'art,  19Ü8,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a juge  que  les  créanders  n’é- 
laieiil  paN  personnellement  tenus  à l’icconplis- 
seinent  des  «ihiigations  mises  à la  charge  de  la 
masse  par  le  cahier  des  charges  de  la  vente  des 
iniinetibles  du  failli.  Bn  cas  de  mandai,  disail- 
uii,  le  véritable  contractant  n'est  pas  le  manda- 
taire, c’est  le  tiiandanl;  or  les  syndics  sont  les 


o)>éralinns  <Iph  ^«yndic*.  Vais  les  syndics,  dans  ce  cas, 
pourraient  éirc  tenu*  personnellcmenl  de  ce  qu'ila 
auraicut  fuit  eu  dehors  d«*s  termes  de  leur  mauilut.— 
V.  Diclionn.  du  droit  comm.,  v«  FaïUi^e.  n*  646. 

(2  V.  conf.  Ca.*s.,  27  mars  IH39,  3ü  mars  1840  et 
lOjanv.  1841:  PasirrUie,  1K41,  I**  part.,  p.  353. 
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uunihtluirus  ilo  lu  inusso  : ils  n|ili|(ent  ilonc  b 
UORM  des  créunciers.  U esl  vrai  que  les  syitdies 
sont  aussi  les  mandataires  du  failli;  mais  ce 
n’esi  pas  pour  le  failli  qu'ils  stipulent  en  ven- 
dant les  iiniueubtes,  c'est  pour  les  créanciers  : 
cela  est  si  vrai  que  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  attaquer  ce  qui  est  fait  par  tes  syndics,  et 
que  ce  qui  est  jugé  avec  les  syndics  est  jugé 
avec  les  créanciers.  Il  suit  de  b que.  dans  l'es- 
pèce, les  syndics  ayant  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  que.  si  le  prix  se  trouvait  insufli- 
sant  [K)ur  le  service  de  la  rente  viagère,  l'acqué- 
reur n'en  serait  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix,  les  créanciers  restent  personnelle- 
nieiit  obligés  au  payement  de  la  üiflercnce.  Sans 
doute,  les  créanciers,  par  l'elTet  de  la  faillite,  ne 
deviennent  |>as  propriétaires  des  biens  de  leur 
debiteur;  mais  ce  n'ej^l  pas  une  raison  pour 
qu'ils  ne  soient  |)d8  personnellement  tenus  des 
obligations  pri.ses  en  leur  nom  par  les  syndics, 
leurs  représentants  légaux . qui  agis.>eiil,  non 
pas  seulement  coinnie  créanciers  poursuivant 
l'expropriation  du  l'ailli,  mais  comme  adminis* 
Iraleurs  de  .son  actif,  et  qui,  en  prenant  un  en- 
gagement de  leurs  mandants,  ont  dO  apprécier 
les  forces  de  la  failtile.  Dt*s  lors,  si  l'actif  se 
trouve  insiillisant,  il  faut  reconnatlre  que  les 
syndics  ont  entendu  obliger  personnellement  les 
cré.inciers,  qui,  de  leiircdté  , ne  ]>cuvent  décli- 
ner un  engagement  régulièrement  pris  pour  eux 
et  en  leur  nom. 

7'r«i<j/'me  moyen  : Violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  la  (k>ur  d'»|>|>el  a dé- 
cidé que  l’arrêt  du  U juin  (8ii,  qui  avait  con- 
damne les  syndics  à consigner  le  complément  de 
la  somme  nécessaire  au  service  de  la  rente,  n'a- 
vait pasl'autorilé  de  la  ch(»se  Jiig<v  à l'égard  des 
créanciers  personnellement,  alors  que  cet  arrêt, 
en  c'ondamn.'inl  les  syndics  pertouncUement  aux 
dépens,  avait  clairement  indiqué  (|ti'il  entendait 
que  ces  derniers,  et  par  conséquent  les  créan- 
ciers qu'ils  représentaient,  fussent  tenii.s  des 
condamnations  principales,  non-seulement  sur 
l'actif  de  la  faillite,  mais  encore  personnelle- 
ineni  cl  sur  leurs  biens  propres. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  , sur  le  premier 
moyen,  que,  s'il  esl  vrai  que  des  conclusions 
nouvelles  prises  sur  l'appel  ne  puissent,  en  gé- 
néral , être  accueillies  ni  rejetées  sans  donner 
des  motifs  nouveaux,  il  |»eul  arriver  aussi  que 
les  motifs  donnés  au  jugeoieot  de  première  in- 
stance ré|K)Ddenl  parfaitement  aux  nouvelles 
conclusions,  ce  qui  dispense  les  juges  d'ap|>el 
d’ajouter  à t'es  motifs;  c'est  en  effet  l'espèce  de 
la  cause,  et  l'arrêt  esl  dès  lors  siiffisamineiil 
uiolivé  ; 

« Aliendii,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
créanciers  d'un  failli  ne  deviennent  pas  proprié- 
taires de  ses  immeubles;  ils  n’uoi  d'autre  droit 
que  celui  d'en  provoquer  la  vente  judiciaire;  les 
syndics  rédigent  le  cahier  des  charges  ; mais 


fl)  r.  ilmiA  Ir  niènu*  t>cni,  i'H  iim . ISI.1  rt 

liée.  iKiS:  Coliiiai-,  lît  jiiill.  tKli,  cl  baiiiirr,  A«>- 


cc  n'est  pas  i^n  acte  claitdeslin,  et  lu  à l'au- 
dience, il  peut  être  critiqué  pur  tous  les  inté- 
ressés, modifié  par  le  tribunal  ; les  créanciers 
et  les  syndics  ne  sont  pas  plus  responsables  des 
conditions  du  cahier  des  charges  , qu'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  poursuit  l'expropriation 
des  biens  de  son  débiteur; 

« Attendu  que  les  créanciers  et  les  syndics 
n’ont  agi  que  comme  créanciers  ; ils  n'ont  pas 
vendu  les  biens;  ils  n'ont  fait  qu'en  provoquer 
la  vente,  et  la  vente  a eu  lieu  en  Justice;  la 
condition  du  cahier  des  charges  que  l’acquéreur 
du  premier  lot  ne  servjrail  la  rente  que  dan.s  la 
proportion  de  son  prix  c.sl  certainement  obli- 
gatoire |KUir  la  masse,  c'est-à-dire  qu'aucun 
créancier  ne  doit  obtenir  aucun  dividende  au 
préjudice  de  celte  obligation  ; niais  les  syndics 
n'ont  contracté  d’engugeiiients  personnels,  ni 
en  leur  propre  et  privé  nom,  ni  au  nom  des 
créanciers;  Ils  ne  sont  donc  pas  |>ersunnelle- 
menl  obligtS»;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  |>oiirvoir 
sur  leurs  biens  personnels  à l'insiifli.sance  de 
l’actil  net  de  la  raillile;  le  droit  d'y  obliger 
les  créanciers  n'appartenait  même  pas  aux 
syndics  ; 

« Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les 
syndics  n’ont  été  condainm^  qu'en  qualité  de 
syndics  à la  coiisigiialion  du  déficit  néces- 
saire au  service  de  la  rente,  et  que  la  question 
de  savoir  si  la  masse  était  tenue  au  delà  des 
forces  de  la  faillite,  et  sur  les  biens  personnels 
des  créanciers,  ne  fut  pas  même  soulève^  en 
18i5  et  18i4;  il  n'a  donc  pas  été  porté  atteinte 
à la  chose  jugée;  — Attendu  que  les  syndics 
ayant  été  |>ersounellemenl  condamnés  aux  dé- 
pens, sans  autorisation  de  les  prélever  ni  rete- 
nir sur  les  deniers  de  la  faillite,  la  responsabilité 
des  créanciers  à cet  égard  n’a  aucune  ana- 
logie aviM:  la  question  du  procès  actuel;  — 
Rejette,  eic.  » 

Du  17  mars  1840.  — Ch.  req. 


1"  EAU  (COLRS  d').  - iRRtCATIOÎ».  — CaNAL.  — • 
2*  Domaines  nationaux.  — Interprétation.  — 
Eau  (cours  d'). 

D*  La  dir;>OAtfton  de  Vart.  (U4,  C.  n'p.,  Tuit*onf 
tayurlle  celui  dont  la  projiriété  borele  une  eau 
courante,  peut  ten  iervir  à ton  postage  pour 
l’irrigalion  de  tet  projtriétét,  m s applique 
pas  aux  miix  rrim  canal  creute  ne  main 
d'homme  et  qui  appartient  à un  autre  pro- 
priétaire. Dont  ce  cas,  le  propriétaire  rive- 
rain ne  peut  faire  dans  le  canal  aucune  prise 
deau  pour  l'irrigation  de  son  fomls  (t). 

2"  Let  tribunaux  mterprètent  tm  acte  (tadju- 
dication  nationale,  et  par  suite  commettent 
un  excès  de  pouvoir,  en  jugeant  que  la  vente 
d’un  terrain  en  nature  de  pré , limitrophe 
d'un  canal  creusé  de  main  d'homme,  doit 
être  réputée  comprendre  le  droit  de  te  servir 
des  eaux  du  canal  pour  l'irngation  du  pré. 
par  le  motif  que,  tant  cette  faculté  dirriga- 


yiiHe  ilr%  n"2ôlt.— V.  aussi  Casv.,7aoiU  1h5*).— 
\ . «Tpciubitil  Patirn$ie,  1K4!>,  fr«  part.,  p.  318. 
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lion,  le  terrain  ivwrfii  cnserait  dêtre  en  «a* 
turc  de  pré. 

l-es  princes  d Aremherg  sonl  propriétaires 
d’un  canal  creusé  de  main  d’homme,  et  qui  sert 
k i'aliinentation  du  moulin  de  Dyonnet  qui 
leur  appariieiU  égalemeni.  — Prévost  est  pro- 
priétaire d'un  pré  contigu  au  canal,  et  qui  lui 
a été  vendu  eu  l’an  iii  par  la  nation,  il  laquelle 
appartenaient  alors  également  le  canal  et  le 
moulin  de  Dyonnet. 

Kii  1H55,  les  princes  d’ArcmIierg  se  sont 
plaints  de  ce  que  Prévost  avait  pratiqué  des 
coupurtfs  dans  les  hords  du  canal,  pour  l'irriga- 
tion de  son  pré;  ils  ont  soutenu  que  ce  canal 
étant  leur  propriété,  les  riverains  n’avaient 
aucun  droit  à l'usage  des  eau*.  — De  sou  côté, 
Prévost  a invm^ué  les  principes  généraux  sui- 
vant lesquels  les  riverains  ont  le  droit  d’user 
des  eaux  qui  bordent  leur  héritage;  l’usage 
constant  qu'il  prétendait  avoir  eu  dt^s  taux  du 
canal;  enlin  la  vente  nationale  qui  lui  avait 
été  consentie  d'un  terrain  en  nature  de  pré, 
laquelle,  selon  lui,  comprenait  nécessairement 
letiroil  d’user  des  eaux  limitrophes  pour  l’irri- 
gation, puisque,  sans  cette  irrigation,  la  nature 
du  terrain  se  trouverait  changée. 

Jugement  du  trihiinaldc  Bourges  qui,  sans  s'ar- 
rêter à ces  considérations,  accueille  la  demande 
des  princes  d'Arcmherg,  et  fait  défense  à Prévost 
de  faire  des  coupures  dans  les  bords  du  canal 
dont  h's  demandeurs  ont  la  piopriélc  exclusive. 

Appel,  et  le  3!  dt^.  1856,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  qui,  aprè.s  expertise,  inlirme  ; — « Con- 
sidérant que  Prévost  a acheté  son  pré  en  I an  iii 
par  adjudication  administrative,  et  qu  alors,  en 
vertu  de  la  légi.slalion  sur  les  émigrés,  la  nation 
était  devenue  propriétaire,  soit  du  moulin 
Dyonnet,  soit  du  pré  pour  lequel  le  droit  d’ar- 
rosement est  réclamé;  que,  dans  les  joules  ou 
abornemenls  d<>nnés  au  pré  vendu,  il  est  dit 
qu'il  lient  au  hier,  du  moulin,  sans  énonciation 
d’aiicuii  terrain  iiitermWliaire  ; que  les  experts 
nommés  par  la  Cour  ont  dans  leur  rapi>orl 
c(»nstalé  que  si  les  rigoles  étaient  supprimées, 
la  partie  haute  de  Tbérilage  de  Préyosç  c’est- 
à-dire  celle  qui  joule  le  liiez,  cesserait  d’être  en 
nature  de  pré,  ce  qui  fait  siipjioser  qii  elles 
existaient  au  jour  de  la  vente;  qu’au  surplus  les 
intimés  n’offrenl  pas  de  prouver  que  ces  rigoles 
.sont  un  nouvel  œuvre  ...  » 

PüUKYOien  cassation  par  les  print^  d’Arem- 
berg  ; I*  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  loi  du  aoôl  1790,  lit.  4,  art.  13,  et  la  loi 
du  16  fruct.  an  iii,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
s'est  livrée  à rinlerprélalioii  d’un  acte  de  vente 
nationale,  en  jugeant  que,  d’après  la  nature  des 
lieux,  la  nation  était  présumée  avoir  vendu  à 
Prévost  le  droit  d’user,  pour  l’irrigation  de  la 
chose  vendue,  des  eaux  du  canal  limitrophe^ 

4®  Pour  violation  des  art.  337,  344,  343 
et  690,C.dv.,  et  fausse  application  de  l'art.  044 
du  même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 


ri  II  suit  de  la  que  raulorisalion  «lu  mari,  cl  par 
Mille  l»  proei«rjli'>ii  «le  lu  femme,  iloivcul  être  î*|Mr- 
citflc*  pour  chaque  aclc  ou  cUa«{ue  ufTaire  |»«iUculieic, 
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reconnu  à Prévost,  à raison  desa  seuleqiialiléde 
riverain,  le  droit  de  prendre  de  l'eau  pour  l'ir- 
rigaiioii  de  .sa  propriété  dans  un  canal  creusé  de 
main  d’homme,  et  qui  était  à ce  titre  la  pro- 
priété exclusive  des  princ‘es  d’Aremberg. 

AAHêT. 

« LA  COl'R;  — Vu  l’art.  13.  lit.  3 de  la  Ini 
du  44  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  iit:  — 
Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  bii7, 
du  moulin  de  Dyonnet  ap|vartien(  aux  princes 
d’Aremberg,  demandeurs,  et  a été  pratiqué 
arliQciellement  pour  le  service  de  ce  inouliii 
dont  ils  sont  propriétaires;  — Attendu  que  l'on 
ne  peut  appliquer  à un  canal  arlifleiel  les  dis- 
positions de  l'art.  644,  C.  civ.,  qui  donne  aux 
riverains  d'un  cours  d'eau  la  faculté  de  s’en 
servir  pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés,  et 
que  les  riverains  d’un  canal  artificiel  apparte- 
nant à un  tîVrs  ne  peuvent  user  des  eaux  qu’au- 
tant  que  ce  droit  leur  a été  formellement 
concédé  par  un  titre,  ou  leur  est  acquis  par 
prescription  ; 

U Attendu  que,  pour  attribuer  à Prévost  le 
droit  de  pratiquer  des  coupures  dans  les  bords 
du  canal  qui  appartient  aux  princes  d’Arem- 
bc‘rg,  l’arrêt  attaqué  ne  s'est  fondé  ni  sur  uii 
titre  formel  de  concession,  ni  sur  une  prescrip- 
tion acquise;  — Attendu  qu’il  n’a  point  déclaré 
qu’il  y cftl  prescription  acquise;  qu’il  s’est 
contenté  de  dire  que  les  princes  d’Areinberg 
n'offraient  pas  de  prouver  que  les  rigoles  prali- 
quees  par  Prévost  fussent  un  nouvel  œuvre; 
qu’une  telle  preuve  ne  pouvait  point  être  à la 
charge  des  propriétaires,  pour  établir  contre 
eux  racqulsliion  d’une  prescription;  — Qu’au 
contraire,  la  charge  de  prouver  la  pre.scription 
devait  peser  .sur  Prévost  qui  prétendait  avoir 
un  droit,  tant  sur  les  bords  que  sur  les  eaux 
d'un  canal,  propriété  d’autrui; 

« Attendu  que,  pour  fonder  sa  décision,  l'ar- 
rêt altai|ué  a déclaré,  par  interprélalioii  de 
l’inlenlion  de  l’acte  de  vente,  qu'en  ven«laiit  à 
Prévost  un  pré  tenant  au  hiez  du  moulin  de 
Dyonnet,  la  nation  était  censée  lui  avoir  vendu 
le  droit  d'irrigation  de  ce  pré  par  l'usage  de.s 
eaux  du  biez;  — Qu’en  cela.  Il  a formellement 
violé  les  lois  prccittVs,  qui  défendent  aux  tri- 
bunaux de  s’immiscer  dans  i'Interprctaiion  des 
actes  administratifs;  — Casse,  etc.  » 

Du  17  mars  1840.  — Ch.  civ. 


MANDAT.  — Femme.  — Emprunt. 

Vne  femme  mariée  ne  peut  valablement  donner, 
même  ô so»  m«ri,  fine  praeuration  pour 
cantraeier  en  $on  nom  de»  emprunt»  illimité», 
cette  procuration  ne  pouvant  être  donnée  par 
la  femme  ^ u’en  vertu  d'une  autori»alion  du 
mari  éyalement  iltimitée  ou  générale,  et  eo«- 
eéguemment  nulle  (1),  (C.  civ.,  443,  1338, 
1987,  1988.) 


el  ipiVlles  ii'ifiit  IMV  ee  enruclèrc  lur-ujii’elIrH  embra*- 
seiit  plMsicurs  affaire»  de  la  nféwc  espèce  Telle  e-^l  la 
thèse  dculopiHC  avec  une  grande  puissance  de  iai»on 


7 


458  (18  MARS  I8i0.)  JurtMprudence  de  i 

Et,  dam  ce  nu,  d«  re  que  U mari,  agiuaut  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  par 
suite  de  ta  procurattou , n'aurait  contracté 
qu'un  seul  rfnprunl,  U ne  s’ensuit  pas  que 
crt  cMf.  en  lui  rnrtne  et  pris  isoléMesit 
d4}ive  être  déctarc  tsilaidc , la  nullilc  de  la 
proriiration  nûigissanl  sur  tous  les  (tries 
ultt'rieurs,  et  l'auittrisalion  imiUirite  que  le 
tunri  par  sa  présence  aurait  d4uiuée  À l'rt»- 
prunt,  ne  pouvant  réparer  le  vice  qui  résulle 
de  ce  que  la  femme  n'y  est  pas  régulicremenl 
rrjtrésvntév. 

Paracleilu  li  fôv.  18IU,  la  damciK-  Fluvij^ny 
(lunna  ù son  mûri  une  |irneuralion  à l'i  rTet  u de 
faire  <lfs  einprunis  auprès  de  Udles  |MTsonm\s 
(|iril  jugerait  5 propos,  dans  l'intérêt  et  pour 
les  alTaires  des  deux  époux;  iixer  le  taux  des 
inléi^ls.  répotjue  des  reiulhMirsemelits,  obliger 
la  constituante  sulldaireniiMit  avec  son  mari  au 
payement  des  obligations,  en  principal  et  inté- 
rêts; céder,  déléguer  aux  prêteurs  les  n-prises 
et  ert^jnees  matrimoniales  de  la  cunslitnaiite, 
les  subroger  dans  relTei  de  son  bypolliéi|ue 
légale...  J* 

Kn  vertu  de  cette  procuration,  de  Flavigny, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mamln- 
taire  de  sa  femme,  se  reeoiintil  d<‘bl!eitr.  le 
4 sept.  1819,  envers  ('.lievalier,  d'une  somme 
de  6,000  fr.,  potir  prêt  de  jiareille  somme.  Far 
l'acte  d'empninl,  les  époux  Flavigny  s’obli- 
geaient conjoinleinent  et  .soliilairemeni  h nun- 
bourser  celte  somme  le  1"  aoftl  IHifl,  avin; 
subrogation  <in  piêltMir  dans  l’bypolbiN|ue  lé< 
gale  de  la  femme. 

La  somme  empruntée  trayant  p.is  été  rem- 
boursée à l'échi^nee.  Chevalier  ou  .ses  repré- 
.seutaiit.s  dirigèrent  des  poursuites  contre  la 
datne  de  Flavigny.  alors  séparée  de  biims  d’avec 
son  mari.  Mais  celle-ci  sonlini  tpie  la  prociira- 
liun  en  vertu  de  lai|iie{le  son  mari  ^a^ail  enga- 
gée était  nulle,  et  que,  par  suite,  l’acte  du 
4 sept.  iH19  ii’élait  pas  obligatoire  pour  elle. 
La  nullité  invoquéi?  résultait  de  ce  que  la  pro- 
riiralion  étant  gi  nérafe  pour  emprunter,  elle 
n'avait  pu  être  dfmnée  à de  Flavigny  qu'en  vertu 
d'une  antorisntion  également  générale  par  lui 
donnée  h sa  femme,  .autorisatiofi  générale  <|uî, 
d’après  l’art  C.  eiv,,  ne  peut  valoir  (juo 

pour  les  actt's  d'admlnislnilion,  et  dés  lors  e.sl 
imlie  quand  elle  a pour  objet  d«‘S  actes  d’eiii- 
prurits,  ce  tpii.  par  une  eonséquence  nécessaire, 
entraîne  la  nnlüté  du  iiuiidat  qui  a été  la  suite 
de  celte  aiilurisatimi. 

2 juin.  IK.’H,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laon  qui,  accueiilaut  ce  .système,  déclare  nui  le 
mandai  donne  à de  Flavigny  4>ar  .sa  remiue,  el 


par  le  ooMM'iltrr  Tnq>l>ing  ilan?.  lien  rapiKU'l  iroy.  rc 
rup|Mirt  duii.'  I«*  eouiitul  dt'  rarlicJe).  .Vux  atit«irilr» 
citée»  par  eu  maginlrat,  uii  peut  joindre  lU-SInl  «lr> 
Miiiiére>,  </«  Contrat  dr  inaritaj  ',  I.  1'^,  p.  rKU», 
Demulnml»e,  du  Mafiaqt.  n ÎU7.  V.  aus«i  . 
lUniai  .iHii  ,1»»  p;»rl.,  p rdt',el/'«»iVW*.r. 

1h4H,  ir  jtiiri  . p.  u.'S7.  ^é.■nlll(•ins  deux  ariéit>.  l'im 
lie  lu  CÀMir  lie  l'uiiiers  du  b-T.  l'autre  de  la 

Cuur  de  Pari»  du  (G  jaiiv.  tH5H,  uni  adoiin*  ropiitiuii 
contraire.  Drua  le  premier,  ü »*agib»jil  a une  uuluri- 
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par  huite  l'obligaiioii  consentie  eu  vertu  de  ce 
mandat. 

Ap|>el;  mais  le  l***^  mars  1839,  arrêt  de  la 
Cuur  d'Amieiifiqui  conlirnie. 

POUHVOI  en  eassMiioii  |Mr  les  hcriliers  Cbe- 
vyiier  — Prewit^  moyen  : Violation  el  fau.sse 
application  dis  art.  ji.3,  1087  et  19K8,  C.  civ. 
~ Le  li  gtslaleiir,  en  réglant  la  capacité  de  la 
femme,  a-l-on  dit,  n’a  voulu  qu'une  chose,  c'est 
que  la  femme  qui  n'avait  qu'une  aiilurisaluvo 
generale  de  son  mari  ne  p&l  aliéner  elie-même 
se»  biens,  ce  qui  ciM  précipité  sa  ruine,  el  IVOI 
placée  en  üehurs  de  la  piiissanee  maritale  : tel 
est  rmiiqite  but  de  la  disposition  de  l'art  âi3. 
Mais,  dans  l'espèce,  il  en  était  lout  autrement  : 
ce  n'elail  pas  la  femme  qui  agissait  el  einprnn- 
tüil  en  vertu  d'uue  autorisation  générale  du 
mari  : c'était  an  e<intniire  le  mari  qui  agissait  en 
vertu  d'une  procuration  de  sa  remme,  el  alors, 
en  snppo.sant  que  la  prociimlion  ntl  générale, 
les  dangers  prévus  par  l'art.  ne  |Hiuvaienl 
plus  se  présenter,  puisque  le  mari,  stipulant 
seul,  sa  protection  el  son  autorité  u'abaiidun- 
naieiil  pas  sa  remme.  Ut  Cour  a donc  fait  sous 
ce  premier  rap|Mjrl  une  fausse  :i|>plicalioii  de 
i art.  i:l3.  — Mais,  il  y a iiiieiix;  c'est  qu'ici  le 
mandat  était  .S|Mk'ial  dans  Irs  termes  de  l'arti- 
cle 1987,  C.  civ.,  puisqu’il  n'avait  |>as  pour  but 
toutes  les  adaires  du  mandant,  mais  seulement 
une  certaine  c4»poce  d'alfaires,  les  emprunts  né- 
ces.saires  aux  besoins  des  époux.  Sous^ce  poioi 
de  vue  encore,  ranél  attaqué,  en  annulant  le 
mandai  comme  général,  a violé  tout  it  la  fuis 
l'upl.^âj  i‘t  les  arl.  1UH7  el  I9H8- — On  invoquait 
à l’apimi  de  ces  principes  un  arrêt  delalàmrde 
Foiliers  du  io  fév.  rt  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Faris  du  16  janv.  IHÔH. 

iJeii.ricuic  moyen  : Fausse  application  des 
art.  il7.  jl9  et  1558,  C.  civ.,  en  C45  que,  en  sup- 
posant que  raiilorisalioii  donnée  it  la  dame  de 
Flavigny  lors  de  la  pnicnralion  du  I i fev.  1819, 
lût  gcnénile  et  par  suite  inellicace,  U rallail  du 
moins  rt>coii naître  <|u'eu  euiilraclaiU  l'emprunt 
du  i fev.  1819,  tant  eit  son  nom  personnel  que 
comme  mandalairede  sa  femme,  Flavigny  l'avait 
par  cela  même  autorisée  pour  cet  emprunt 
spéciaj,  ce  qui  siitlisail  à sa  validité,  abstraction 
faite  de  la  procuration  aiilérienre. 

Tropbing,  conseiller  rappurUMir,  a préseulé 
sur  ce  {Miurvoi  les  observations  suivantes  : — 
V Itappelnns  il'abord,  a dit  ce  savant  magistral, 
les  termes  de  la  procuration  « d'einpiuiiier 
« de  lellus  |K'rsoune.s  qn'ii  jugerait  à propos, 
M loule.s  le.s  souiiin^s  qu’il  jugerait  conveiultie» 
a et  nécessaires  ù leurs  aflaires;  obliger  suli- 
A daireiiienl  la  constituante,  deleguer  aux  pré- 
« leurs  ses  reprises  et  créances  ntairimoiiinles. 


•iitiori  doituér  par  un  mûri  ù sa  rrmntr  d'euipninlcr 
jusqu'il  cvticiii  rciicc  de  lu  Motmio  iprdlc  jugctail  cou- 
vutiablc ; il-oo  t<*  4I  sagi>»at|  it'unc  prûciira- 

li«Mi  duioiée  par  une  femme  ù soti  mari  de  l'ubliger 
cniijoininiieiil  aux  lui  nti  puyemuiit  du  toiitrs  soiimius 
«Ifja  «liii-M  •>!{  umpriiittue--  Ce»  divi-r»  Hctr>.  ont  été  re- 
raiinus  vulüblrs  |>ar  lus  arréUs  précil6i,  comme  ron- 
stiiiiaiit  nu  snppusaijt  uiiv  autpi'i»atiun  kulUsaoimcDt 
spéciale. 


L 'K)ii  jcü  uy  CjOO^Ic 
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c el  Icfi  subroger  dans  son  hypothèque  légale.  » 

« Une  pn>cur«itioti  conçue  en  ces  termes  est- 
elle  générale  on  spéciale?  ~ Il  faut  peul*ètre 
faire  ici  une  distinelion.  — Ou  il  s'agit  d'une 
personne  mijuris,  absolument  maîtresse  de  ses 
droits;  on  il  s'agit  d’une  personne  dont  la  ca- 
pacité est  limitée  par  certaines  restrictions. 
Dans  le  premier  cas,  Il  |»arali  |h*u  contestable 
que  I»  {ir(K'nralion  soit  spét'iaie.  Kn  effet,  l'ar- 
ticle 1987  dit  que  le  mandat  gênerai  (jiiand 
il  a (mur  objet  toutes  les  affaires  du  mandant, 
el  qu’il  est  spê'cial  quand  il  a pour  objet  une 
affaire  ou  certaines  allaires  seulement.  Kn  pré- 
sence d’une  telle  delinilinn,  un  est  |mrlé  à ne 
pas  voir  nn  mandat  général  dans  une  convention 
qui  ne  ilonne  pouvoir  an  mandant  que  pour 
cin(>runler  el  donner  des  sûretés  aux  préteurs. 
Le  mandat  est  plutôt  spc^ial,  s|K^ial  pour  em- 
prunter et  assurer  par  les  moyens  légaux  la 
sûreté  d(*s  préteurs. 

« La  Cour  n'a  pas  dit  le  contraire  dans  la 
première  partie  de  son  arrêt;  seuleinenl  elle  a 
annulé  le  mandat  pour  delaiit  de  capacité  de  la 
mandunie,  attendu  que  celle-ci  n'auratl  pas  en 
une  aiilurisation  .suffisante  de  le  donner.  Ainsi, 
c’est  par  la  valeur  de  l’autorLsation  que  la  Cour 
juge  de  la  valeur  du  mandai  : le  mandat  est  nul 
si  l’autorisation  est  insiiflis.*inte;  voilà  le  point 
de  vue  dans  lequel  la  Cour  se  place  tout  d’abord. 

11  faut  donc  remonter  aux  termes  de  l’autorisa- 
tion (KHI  r savoir  si  elle  reste  dans  le.sdis(>osiiions 
de  la  loi.  — Oue  autorisciiion  n'est  pas  pro- 
duite; H parait  qu’elle  ti’a  pas  une  existence 
dislincte  de  la  procuration;  elle  ne  résulte  que 
de  la  (troc'iirution  seule;  elle  n’en  sort  qu’itn- 
plicileiiienl,  et  voici  cooiinenl  : La  femme  a 
donné  à son  mari  présent  el  acceptant  un  man- 
dat de  contracter  des  emprunts  en  son  nom 
pour  les  affaires  des  é(K>ux.  Donc,  le  mari  qui 
recevait  ce  |>ouvoir  autorisait  nécessairement  sa 
feuiiue  à le  lui  donner;  donc  aussi  il  autorisait 
sa  femiiie  à contracter  par  son  inlcriaédiaire 
tous  emprunts  dont  il  s'agit.  — Eh  bien!  a dit 
la  (^onr.  celle  aiilurisaliuii  est  générale  pour 
eniprtinier,  el  comme  telle,  elle  ne  saurait 
sub.M.stcr;  <tar  elle  ne  tendrait  k rien  moins  qu'à 
amener  sans  examen  suffisant  la  |>erte  de  l'hy- 
IhmIkhiiic  de  la  reinme,  l'aliénalion  de  ses  im- 
meubles, la  perle  de  sa  fortune.  Aussi  Part.  323 
décidé  t il  que  toute  autorisation  générale  n’est 
valable  que  |>our  actes  d'administration. 
C’est  (lar  applicatiuri  de  celle  règle  que  l’arti- 
cle 155H  du  même  Ümie  diH:ide  qu’à  la  faveur 
d'aucune  sti|>iilatiun.  lu  retiiine  ne  piuit  aliéner 
ses  immeiibU*s  sans  le  cunsenlement  spécial  du 
mari.  Toute  autorisation  générale  d’aliéner  les 
immeubles,  continue  cet  arti*  le,  donné  à la 
femme,  soit  |)ar  contrat  de  marfnge,  soit  depuis, 
est  nulle.  — Voilà  dans  toute  sa  force  el  avec 
tous  Si*s  appuis  légaux  rnrgiiinenlalioii  de  la 
Cour. 

« Vous  pressentez  ce|>endant.  mc^ssicnrs,  une 
objection.  Si  le  uiuimIjI  est  spécial,  comme  la 
Cour  semble  le  recuiinuiLre,  et  si,  d'uu  autre 
côté,  lu  luanüal  refleie  udlement  l'autorisallun 
que  les  tenue»  de  l'uii  »oiiL  ceu»és  reproduits 
dans  l'autre,  comment  pourrait  U su  faire  que 
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des  paroles  dont  l'énei^ie  n’aboutit  qu'à  un 
mandat  spécial  dans  la  procuration  aboutissent 
à une  procuration  générale  dans  rbabililalion 
donnée  à la  femme?  En  d'autres  leruK‘.s,  com- 
i ment  le  mari,  qui  ne  faisait  qu’accepter  iiu 
j mandai  s(K^ial,  aurait -il  pu  dunner  à sa  reuime 
une  aulurisalion  générale  |»ar  une  acceptation 
reiiferimy  dans  ces  limites?  — La  Cour  n':i  pas 
almrde  cette  objection,  el  je  ne  l’ai  pas  vue 
I soulevei*  dans  le  mémoire  ampliatif;  elle  ne 
manque  cependunl  pas  de  queb|ue  couleur.  ~ 
Tuiilet'oi.s  ne  semble-l-il  pas  qu'il  y aurait  une 
réponse  lrt‘s-grave  à pn>|Mj.ser?  — Une  (M'rsuiiiie 
qui  est  en  pleine  )»osse>sion  de  tous  scs  droits, 
el  dont  la  capacité  n'est  limitée  |>ar  aucune  res- 
I triclioii,  |>eut  sans  doute  donner  un  iitamlal 
I |K>ur  emprunter  dans  des  term»^  tellement 
I larges,  qu’il  ne  désigne  ni  les  .soinnms  à em- 
I prunier,  ni  les  prêteurs,  ni  les  ciivonslaiices  de 
' l'ein|>runl.  Ce  mandat,  quelque  étendu  qu’il 
: suit,  ne  serait  |ias  autre  chose  qii'uii  mandat 
I spécial  aux  termes  de  l'art.  1987,  C.  civ. 

' « Mais  eu  osl-ii  de  luêine,  lorsqu’on  se  |d:ice 

en  dehors  du  droit  couiiiiun,  el  qu’on  a devant 
soi  une  remiiie  dont  la  capacité  est  circonscrite 
dans  certaines  bornes?  Je  serais  eticlin  à la 
négative.  Le  mandai  suppose  une  capacité  légale 
dans  la  (ter.somie  de  celui  dont  il  éuiaiie.  Or.  s’il 
existait  dans  la  lui  des  dispositions  qui  defeii- 
dissent  a la  remme  de  s’obliger,  de  vendre, 
d'hy(Kilbéquer,  sans  une  aulurisalion  spéciale 
de  son  mari  pour  cba<]ue  acte  d'obligation, 
chaque  vente,  chaque  li>polbêqiie,  il  est  évi- 
dent (|ue  le  mamlat  qu’elle  donneiait  in  iftuùu, 
■S«>il  pour  s'obliger,  soit  pour  aliéner  ses  im- 
meubles, .soit  |KHir  les  bypolluH|uer,  bien  que 
s|»éciai  dans  les  termes  du  droit  coniiniin.  serait 
cependant  général  par  ra(q»ort  à la  feiiiine  qui 
ne  rapporterait  pas  les  autorisations  .spedliquec 
I el  détaillées  que  les  précautions  de  la  lui  exigent 
I à son  egard. 

<r  Voyons  doue  ce  que  la  loi  ret|i}ierl  sur  ce 
point;  voyons  si  l'autonsalioD  générale  dont 
parle  l'art.  933,  el  qu’il  repousse,  doit  s’enten- 
dre dans  le  même  sens  que  la  procuration  géné- 
rale dont  parle  l'arl.  1088,  C.  dv.  En  d'autres 
termes,  raulorisalioii  n'esl-elle  générale  que 
lorsqu'elle  embrasse  (unies  les  alfaires  de  la 
femme?  Ou  l>ien  reste-t-elle  géoerate,  alors 
même  i|ue  sans  s'adresser  à toutes  les  affairei 
de  la  femme,  elle  n'embrasse  que  certaines 
affaires  seulement,  non  expliquées,  non  spéoi- 
liées?  J'aurais  beaucoup  de  propension  à (wnser 
que  l’art.  333  ne  trouve  |»as  son  coromenUire 
dans  i'arl.i987,  C.  civ.,  el  que  ces  deux  arlidea 
doivent  s'interpréter  |>ar  des  idées  differentes. 

« L’art  1538,  C eiv.,  en  cuntienl  une  preuve 
qui  semble  avoir  beaucoup  de  force.  — Sup(K)- 
sons  qu’un  individu suiyurû  donne procuraUoa 
à Pierre  pour  vendre  luus  ses  immeubles  : y 
aura  i U là  inaDdat  spédal  ou  inandal  général? 
L’art.  1987  fournit  la  réponse  : l..e  iiundal  sera 
Sffédal  (>our  une  affaire  ou  pour  certaines 
afl'àires  ; il  sera  spmal  pour  aliéner,  àtuis  il  ne 
sera  (>as  général,  parce  que  pour  cire  tel,  if  fau- 
drait qu'ii  s'appliquât  à toutes  les  affaires  du 
luiàuüant. 


KiO 
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« Mais  supposons  qu'un  mari  aiilorisc  sa 
femme  à aliéner  tous  ses  immeubles  : celle  au- 
lorisalion  sera-t-elle  générale  ou  S|>éciale?  Ici 
l’art.  1538  nous  donne  une  rép<mse  toute  dillé- 
rente  de  celle  de  l'art.  1WH7.  L’autorisation  est 
générale,  elle  est  mille.  Aussi  les  ailleurs  onl-ils 
enseigné  (|iie  l'autorisation  devait  être  s|>éciale 
jHHir  cha(|iie  acte  d'aliénation,  ('.'est  la  lonsé- 
quence  virtuelle  de  l'art.  15.38. Prutidhon, 
lies  P(Tsonnrs,  I.  1,  p.  267.) 

« Vous  levoyeidouc,  messieurs,  l'arl.  223  ne 
s'éclaire  pas  par  l'art.  1087.  Il  est  gouverné  par 
des  idiN.'s  purliciiliêres  : l'art.  15.38  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  regard.  Kl  ce  que  cet  article  a 
dit  des  aliénations,  le  lion  sens,  la  force  des 
d¥>ses  veulent  qu'un  rappli(|iie  aux  eonslilii- 
lions  d'hypolhiHpies.  aux  eiii|iriiiils,  et  en  géné- 
ral i tout  ce  qui  excède  les  actes  d'admission. 
Pour  tout  cela  il  faut  une  autorisation  s|HH!iale 
pour  chaque  acte,  c Lorsqu’il  .s’agit  d’ester  en  jii- 
1 gement.  raulorisalinii  doit  être  S|HH;iaie  pour 
« chaque  procès,  » dit  Proudhon  (t.  1,  p.  207). 
— a l.»orsqu’il  s'agit  d’aliéner,  d'hypothéquer, 
« d'acquérir  à'quelque  titre  <|ue  ce  soit,  elle  doit 
« encore  être  donnée  |H>ur  chaque  acte 

Kl,  dit  Touilier.  la  procuration  devrait  con- 
tenir pouvoir  d’aliéner  tel  objet,  d'emprunter 
telle  somme  (t.  2,  n°613), 

ffCestaussi  ce  qu'a  jugé  la  Lourde  Poitiers 
par  arrêt  du  5 pliiv.  an  xiii. — l'n  mari  avait 
donné  h sa  feinnic  une  aiilnrisalioii  pour  trniler 
avec  tous  ses  créanciers,  s’obliger  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  lui,  de  souscrire  des 
billets  II  ordre.  — Vous  voyez  que  c'était  là  une 
autorisation  de  faire  des  emprunts.  — Kh  bien! 
la  femme,  ayant  souscrit  di^  billets  pour  une 
somme  de  7.000  fr.,  lit  annuler  ces  obligations 
pour  défaut  d'autorisation  .spéciale  par  l'arrél 
précité. 

c Vous  avez  aussi  décidé,  par  arrêt  du  22  mai 
1815,  qu’il  y avait  nullité  dans  une  autorisation 
donnée  par  un  mari  k sa  femme  d'ester  en  juge- 
ment |K)ur  toutes  les  alfaires  qu’elle  avait  et 
pouvait  avoir  (1).  — Et  c'est  aussi  ce  qu'on  dé- 
cidait dans  l’ancienne  jurisprudence.  Valin,  sur 
la  coutume  de  la  Rochelle,  1. 1 , p.  540,  enseigne 
ce  qui  suit  : a Le  pouvoir  d'emprunter  doit  por- 
a 1er  jusqu’à  quelle  somme,  sans  quoi,  à moins 
a que  le  prêt  ne  fût  modique,  il  n'y  aurait  pas 
f sûreté  pour  le  préteur.  » 

« l..a  raison  approuve  d’ailleurs  ces  décisions  : 
une  femme  mariée  ne  peut  \m  être  comparée  à 
un  individu  qui,  maître  de  ses  droits,  donne  dt*s 
procurations  pour  gérer  ses  alfaires.  La  femme 
est  soumise  à raiiiorisation  maritale,  et  celle 
autorisation  est  fondée  sur  deux  raisons  : d'une 
part,  la  nécessité  de  donner  une  protection  à la 
femme;  de  l'autre,  la  néce.ssité  de  maintenir  la 
subordination  à l’égard  du  mari  (Proudhon, 
l.  1.  p.  260).  Kh  bien!  que  deviendrait  la  pro- 
tection que  la  femme  doit  trouver  dans  la  pru- 
dence de  son  époux,  s'il  donnait  à l’aventure  et 
témérairement  des  autorisations  pour  des  aflui- 


res  non  spéclliées,  {K)ur  un  ensemble  d’opéra- 
lions  non  détaillées,  soumises  à des  éventiialilés 
pleines  tie  chances  imprévues?  Le  mari  ferait  ici 
un  usage  désastreux  de  sa  puissance  maritale: 
au  lieu  de  protéger  son  épouse,  il  prédpitcniil 
sa  ruine.  Kh  bien!  c’est  ce  que  la  loi  n'a  ni 
voulu  ni  pu  vouloir  : et  voilà  pourquoi  elle 
exige  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  acte 
(art.  1538),  |»arce  qu'alors  seulemenl.  l'antori- 
saliun  est  censée  donnée  en  connaissance  de 
cause  et  avec  la  réflexion  qu’exige  l'exercice 
d'un  pouvoir  aussi  grave,  pour  les  destinées  de 
la  remiiie  et  de  sa  famille. 

a A la  vérité,  il  y a dan.s  l'espèce  une  cir- 
constance particulière  qui  semble  répondre  à 
ces  considérations  : c’est  que  le  mari  ne  s’est 
pas  borné  à donner  une  atilorisalton  généraJe, 
et  que,  mandataire  de  sa  femme,  U a spéciKé  et 
précisé  dans  l’acic  d'emprunt  ce  qu'il  y avait  de 
trop  généni  dans  raiitorisalion.  — Mais  la  ré- 
ponse se  présente  d'elle-mème  : l’acte  spécial 
d'emprunt  ne  pmit  valoir  qu'aulanl  que  le  con- 
senlemcnl  de  la  femme  s'y  trouve.  Or,  où  le 
trouver  ici,  puisque  le  représentant  de  la  femme 
u'a  agi  qu'en  vertu  d'iiii  pouvoir  nul  par  défaut 
de  puissance  danscellc  qui  l'a  donne?  Ne  faut-il 
donc  pas  <|ue  la  femme  soit  aiis.si  consultée  sur 
ses  propres  alfaires?  Ne  faut-il  pas  aussi  qu’a 
chaque  acte,  à chaque  emprunt,  elle  sache  s'il 
lui  cAinvienl  de  se  prêter  a cet  acte,  à cet  eni-> 
prunl?Kn  iiu  mut,  ne  faut-il  |uis  deux  consen- 
tements distincts,  celui  du  mari  et  celui  de  la 
femme?  Ou  voit  bien  celui  du  mari  dans  l'acte 
spi^ial  d'emprunt;  mais  celui  de  la  femme,  U 
serait  difUcile  de  l'y  apercevoir. 

« Voilà,  messieurs,  les  ub.servaliuns  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  soumellre:  vous  verrez 
si  elles  sont  de  naliireà  balancer  dans  vos  esprits 
l'autorité  des  deux  arrêts  de  Cours  d’appel  qui 
vous  ont  été  cités  et  dont  probablement  le  de- 
maudeiir  vous  donnera  une  connaissance  plus 
particulière.  » 

ARRÊT. 

(c  LA  OOl'R;  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : - Considérant  que  la  défenderesse 
éventuelle  n'a  été  représentée  à l’acie  du  A s«*pt. 
1819,  par  son  mari,  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion quelle  lui  avait  donnée  le  14fév.  1819;  que 
celle  procuration  est  de  nulle  valeur,  puisque 
ladite  défenderesse  éventuelle  n’avait  été  babi- 
lilée  à la  consentir  que  par  raulori.salion  géné- 
rale que  .sou  mari  lui  avait  donnée  à la  date  du 
14  lév.  18)0;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  trouver 
dans  celle  autorisation,  limitée  par  l’art.  223. 
C.  civ.,  aux  .«simples  actes  d’administration,  la 
capacité  néce.ssaire  pour  contracter  des  em- 
prunts, hypolhéc|iier  ses  immeubles,  renoncer  à 
sou  hypothèque  légale,  etc.,  par  elle  ou  par  son 
mandataire;  — Qu'on  dirait  vainement  que  celle 
uulorisaiiou  était  spéciale  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1087,  C.  civ.;  mais  que  celte  disposition 
reste  ici  .sans  application  à l'égard  d'une  femme 


(1)  Ccl  arrèl  cuiisidérr  bien  que  raijlori«(tlion  pf>iir 
les  aOuire»  que  l.'i  frmiite  poHrrait  avoir  u i'uerMir 
cuüslilu.iil  uiic  uuturi»j(iun  gèni-raU'i  inui»  quuitl  ù 


l'nulori^aliuii  pour  les  affaire»  que  la  femme  acoif 
afort.  Tarrél  lu  répulc  bunisumiuctil  spéciale. 
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mariët*,  donl  la  ca|»acil(‘ esi  n>glëe  |>ar  des  lois  j 
parlicuMères;  que  îarl.  ITmH,  même  Gode,  dé> 
clare  nulle  comme  généra  le  T (tutorimtion  ffaiié- 
$tvr  1rs  iiutM^ihtes  de  ta  femme;  que  ce  le%le 
s'életid,  par  idciilité  de  raison,  à raiilortsation 
en  vertu  de  laquelle  la  défenderesse  éventuelle 
a agi  dans  res|>éce;  — Que  si,  en  principe,  la 
fciiime  mariée  a besoin,  pour  transférer  ou  en- 
gager ses  droits,  d'une  autorisation  spéciale, 
elle  ne  peut,  à plus  forte  raison,  aliéner  son 
l»airiiiioine  et  se  dessaisir  de  ses  garanties  qnVn 
vertu  d'un  consenteiiienl  sptriai  émané  d'elle 
|K)iir  chaque  vente,  chaque  eiiiprnnt,  chaque 
cunstitiilion  d'hypotbîHitie,  etc.;  — Que  c’est 
san.s  fondenieiil  <|ue  l'on  objecte  que  le  mari, 
ayant  figuré  à l'acte  spécial  d'emprunt  du  4 .sept. 
1NI0,  a,  |t;ir  cela  nièuie,  donné  ii  sa  femme  Tau- 
U>ri.satioii  requise  par  les  art.  ito  et  1558;  — 
QucccUe  aiitorisaliuii  a été  donnée  à une  partie 
qui  n'élail  |tas  légalcinenl  représenUV,  coiniiie 
il  vient  d'être  dit,  et  qui  a ignoré  l’acte  fait  en 
son  nom  et  sans  qualité  par  son  procureur;  <|iie, 
l»ar  suite,  cette  prétendue  autorisation  a porté 
i (aux  et  ne  peut  avoir  aucune  portée  |»our  cou- 
vrir une  milliié  originaire  et  radicale;  ^ Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'Amiens,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoques  |»ar  les  demandeurs, 
en  a fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; ~ 
Rejette,  etc.  » 

Du  18  mars  1840. — Gh.  re<i. 

PIlIVILÈGK.  — Kffets  hohilikrs.  — Immeubles 

CAR  PK5TI^ATIO^(. 

Le  priviltufc  du  rrndeitr  d’effets  mtddlirrf  mm 
pttyvs  ne  peut  plus  s’exercer  dès  rinsliml  tjue 
1rs  oftjeis  rendus  ont  chauffé  de  miture  pur 
tcur  turor/mrri/ioii  à tm  Immeuble,  et  sotd 
ainsi  dn^enus  immeultles  pur  ilentinution  (1). 
(G.  civ„  îlOi.l 

tt  en  est  ainsi  alors  surtout  (juc  l'humeulde 
awfuel  les  effets  mobiliers  sont  incorporés  a 
été  saisi  et  vendu  : te  privilège  {en  supjmsant 
ifu’it  existéd  encore  jusqu’au  momeut  de  la 
rente)  nr  pourrait  s’exercer  sur  te  prix  mis 
en  distribution. 

Ganiiis , .serritrier-iuécanicien  , avait  futirni 
divers  objets  mécaniques  pour  plusieurs  usines 
apparieoant  ik  Durand. — Depuis,  celui-ci  étant 
tombé  en  déconliliire,  les  ti.slnes  furent  saisies 
et  adjugées. 

Par  suite  de  cette  adjudication, un  ordre  ayant 
été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  Gamiis 
s’y  est  présenié  et  a requis  collocation  par  pri- 
vilège, aux  ternies  de  l'art.  3IOi,  n*  4,  sur  le 
prix  des  objets  qu'il  avait  fournis.  — Mai.slkMi- 
cbol,  et  autres  créanciers  de  Durand  inscrits  sur 
les  usiiH's,  oui  soiiteiHi  que  les  objets  méca- 


(I)  l.;«  Cuti r de  ca>»s:iliim  l'a  déjà  juge  aillai  plojtieiirs 
foi!»,  lottHmmriil  |rar  deux  arK'l»  ilcb  jaii».  |M^  cl 
•J  juin  1835.  Déjà  outuii  mm^  «voii.«  rrelaior  runlrc 
ixUe  jiiriMu'iHleiHT.  lurMoi'elle  Icod  à dc|H»iiiU4-r  le 
vendeur  il  un  objet  mobilier  de  grande  valeur,  tel 

au'ime  niacbiiK',  |kii'  le  »eul  fait  d un  >cellciuent  un 
une  ailjuiteliuii  a un  inmieiibk’,  de  luul  piivilcgc 

A.s  1840.  — P'  fARltt. 


Cour  de  cnssatiofi,  (18  mars  1840.) 

niques  fournis  par  (^iniis  étant  devenus,  |»ar 
leur  incor|M>ration  à ces  iiiimeiihles,  immeubles 
par  destination,  se  Irnuvaicnt  dés  lors  acces.soi- 
remem  atteints  |»ar  U's  hypothèques  qui  gre- 
vaient les  choses  prim  ipAles  ; ce  qui  mellail 
obstacle  à l'exercice  du  privilège  prétendu.  Ils 
ajoutaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  priviU^e 
établi  par  l'art.  ilOj,  n 4,  à raison  d’elTels  mo- 
biliers non  payés,  n’exislail  qu’aiilant  que  ces 
effets  étaient  encun*  dans  la  )>ossession  du  débi- 
teur : circonstance  qui  ne  se  rencontrait  ps  ici, 
puisque  les  machtnesfoiirnies  par  (^amiis avaient 
été  adjuges  aviH!  les  usines,  et  élaient  en  cou- 
séi|uence  possétiées  par  radjudicalaire. 

ÎK  aodl  1H58,  jugement  du  iribiiiial  de  Sentis 
qui  admet  la  demande  en  collocation  de  Camus  : 
— U Attendu  que  di^  ustensiles  et  mé'caniqiies 
fournis  |»ar  G:imiis  |>oiir  l'usine  de  Durand  sont, 
|)ar  leur  nature,  des  ell'els  mobiliers,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  et  qu'ils  n’ont  pu  |u?rdre  ce  camc- 
tere  }Kir  rimiiinbilisatioii  et  la  destination  que 
Diii'and  a pu  leur  dounor;  — Attendu  que  les 
ustensiles  et  mécaniques  existent  encore  dans 
l'usine,  et  faisaient,  pour  la  plu|»art,  partie  des 
moulins  avant  l'adjudication  du  il  mal  1837...» 

Appel  par  Dcuchot  et  consorts,  et  le  1)  fé- 
vrier 1859,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  in- 
firme ; — « Considérant  que  des  divers  objets  de 
serrurerie  et  de  mécanique  fournis  par  Camus 
pour  le  moulin  et  la  filature  de  Durand,  les  uns 
ont  été  employés  pour  assurer  ou  faciliter  le 
.service  des  principaux  organes  de  transmission 
de  la  force  motrice:  que  l'usage  des  autres  est 
tellement  nécessaire  au  mouvement  de  ces  deux 
usines,  que,  sans  eux,  leur  exploitation  ne  serait 
pas  |K)ssîhle  ; qu'ils  doivent  dès  lors  être  consi- 
dérés comme  faisant  corps  avec  ces  établisse- 
ments et  participant  de  leur  iiaiiireinimobilière; 
que  c'est  aussi  comme  objets  immobiliers , 
qu'avant  toute  nvlamation  relative  au  privilège 
invcM|iié,  ils  ont  été  siisis  et  vendus;  que  l’ad- 
judicataire s'est  mis  en  po&sessiuii , et  qu'un 
ordre  a été  ouvert  |»oiir  la  distribution  de  leur 
prix  aux  cn'*anciers;  — Qu'il  résulte  de  ce.s 
circonstances  que  les  conditions  nécessaires  à 
l'exercice  du  privilège  d'un  vendeur  d'objets 
mobiliers,  sur  le  prix  de  ces  objets  non  |»ayés  et 
restés  en  possession  du  débiteur,  manquent 
dans  l’espèce. ..  • 

POURVOI  en  cassation  par  t^mns,  pour  vio- 
lation de  l'art.  iI0i,no  4,  G.  civ.,el  fausse  appli- 
cation des  art.  524  et  525  du  même  (îode.  — Il 
est  vrai,  disait  le  demandeur,  que  le  meuble 
attaché  et  incorporé  à un  luimeuble  devient 
immeuble  par  destination.  Mais,  de  ce  que  ce 
meuble  devient  immeuble  par  destination, 
sVnsuil-il  qu'il  prenne  la  nature  d’immeiibie? 
Non,  sans  doute.  Si  l'on  réfiéchit,  en  effet,  sur  la 
inaitièreduiil  .scraitriiiimobilisaliondii  meuble, 


»tir  «‘<‘1  objri.  ci  celii  un  y>rufil  d'im  rréaiictcr  hy|H>- 
iliéi  lire  unlcrk-iir  qui  ii  a |ui^  ilù  coiiipicr  celle 
v.'ilciir  pour  rHiigiucJilalioir  dr  sou  gage...  Kn  pre- 
sem-c  d«^  hrci>  molifh  dr  rarrél  qui  va  Miivrr,  nous 
lions  iHirncruMi)  à rvnvuyrr  le  lecteur  à nos  ubsei  vu- 
lioi»>  .•'iir  l’arrrl  tie  IHoo.  — V.  cueorr  en  »cii>  con- 
irairc,  /*««iVrùir,  l8Gî,  !»»■  |»url  , p 59. 
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M»  vml  (ÿu’etke  rsi  plutôt  intetledurllB  que 
r««lk;  qu'elle  u'eiMle  qu'en  vertu  d'une  lletiou, 
d’uB  urlicle  de  loi  qui  % pour  ohjel  b disiiuciioB 
des  biens  ei  nulbaieat  leur  propriété.  Assuré* 
meut  de  cequ'iin  lueuble vendu, de  nmible  qu'il 
était,  est  devenu  immeuble  par  l'emploi  qu'eu 
aura  fait  l'aclieleur  et  la  destination  qu'il  lui 
aura  plu  de  lui  donner,  il  ne  faut  pas  en  con* 
dure  que  les  droits  du  vendeur  sur  ce  meiibte 
soient  autres  qu'ils  élaietit  avant,  et  que.  |>ar  le 
(ail  seul  du  ddulenr,  le  meuble  soit  alTrancbi, 
au  préjudice  du  créancier,  du  privilège  dont  la 
loi  l'avait  grevé.  C’est  ce  que  le  législateur  a 
reconnu  dans  les  art.  et  o03,  C.  proc.,  qui, 
tout  en  deCeudaiit  en  principe  de  satsir-exécuter 
les  ubjeU  mulkitiers  devenus  iwnienbles  par 
destination,  fait  une  exception  en  faveur  du 
vendeur  privilégié  de  ces  meubles  : d'où  il  ré* 
suite  nécessairement  que  le  droit  d'exercer  ie 
privilège  sulisiste  toujours  à l'égard  du  vendeur 
uonulistanl  riuimobilisation.  ~ Ou  dirait  vai- 
nement que  l'art.  ^5  précité  ne  statue  pas  pour 
le  cas  où  le  vendeur  se  trouve  en  concurrence 
avec  des  cri'unciers  b>i>otbécaires.  Rien  ne  .sau- 
rait juslirier  une  pareille  distinction,  puisque 
l’effet  principal  du  privilège  est  de  créer  un  droit 
d'antériorité  sur  rii>pothèque,el  quel'arl.  ilOi, 
en  établissant  le  privilège  du  vendeur  sur  les 
effets  mobiliers  qu'il  a vef>dus,  ue  fait  aucune 
restriction  pour  le  cas  où.  par  suite  de  leur  im- 
mobilisation tictive,  les  objeU  seraient  en  môme 
temps  le  gage  d'un  créancier  hypothécaire.»  Et 
qu'on  n'objecte  pas  que  raclielenr  qui  eût  pu 
revendre  les  objets  nMibiliers,  tes  donner  en 
gage,  et  mettre  ainsi  lin  au  privilège,  a pu  par 
b même  raison  les  hypotbéqiier  en  les  incorpo- 
rant h un  inioieuble  susceptible  d'bypoihèqne. 
Sans  doute,  si  l'acbeleur  avait  vendu  les  objets 
soumis  au  privilège  ou  s'en  était  dessaisi,  il 
faudrait  bien  que  le  vendeur  se  soumit,  et  re- 
connût l'extinction  du  privilège  que  la  loi  ne  lui 
accorde  qn'aulani  que  les  objets  sont  encore  en 
la  po&sessiûD  de  l'acheteur.  Mais  de  ce  que  la 
loi  a limité  son  privilège  |mur  ce  cas,  oe  n'est 
pas  une  raison  |>onr  le  lui  enlever  dans  un 
antre  cas  tout  different,  où  l'incorporation  des 
objets  à tttt  imineuhle,  tout  en  les  immohilisanl, 
ne  le.H  fait  pas  sortir  de  la  fios.ses.sion  de  l'acbe* 
leur;  ü'oii  la  conséquence  forcée  et  légale,  que 
celte  incorporation  ne  fait  pascesser  le  privilège. 
— Kl.  dans  l'espèce,  il  doit  en  être  ainsi  avec 
d’aulaiil  plus  de  raison  que  les  livraisons  faites 
par  Camus  ù Durand  ont  été  po.slérieiires  à la 
coustitiiiion  d'tiypoibèque  eu  faveur  de  Beueboi 
ei  coBsorU,de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  Durand,  acheteur,  ait  entendu  conférera  ces 
derniers  sur  lesobjetsmobiliersincorpurésà ses 
immeubles  un  droit  spècial,  de  nature  à équiva- 
loir ù un  dessaisUseoient  de  la  possession  de  ces 
objets,  ni  que  ces  derniers  aient  dû  compter  snr 
la  valeur  qu’ils  pouvaient  ajouter  ù rimmetible. 
Donc,  sous  ce  premier  point  de  vue.  l'arrrèt  at- 
taqué. en  jugeant  que  rbypoihé<|ue  supprimait 
te  privilège,  a violé  l'art.  3103,  cL  civ. 

La  violation  de  cet  article,  ajoutait  le  deman- 
deur. est  egalement  manifeste  sous  un  M‘eond 
rappoi  l.  L'artét  décide  que  le  privilège  est  éteint 


parce  que  les  objets  mohUiers  ne  sont  plus  en 
la  possession  de  racbeteur,  dès  quits  ont  été 
saisis  et  adjogén  h un  tiers.  Mais  la  loi,  en  affec- 
tant les  biens  <fun  débiletir  à ses  créanciers  avec 
ou  sans  privilège,  n'a  pas  entendu  sans  doute 
qu'il  serait  loisible  h ceux-ci  de  se  les  fvartager 
en  nature;  c'est  le  prix  seulement  de  ces  biens 
qui  leur  apfiartient.  Si  donc,  en  thèse  générale, 
l'exercku'  du  droit  de  gage  afférent  ù tout  créan- 
cier supftose  la  vente  du  gage,  il  s'ensuit  que 
l’exercice  des  diverses  causes  de  préférence  ad- 
mises fvar  la  loi.  et  |»armi  lesquelles  ligure  en 
première  ligne  le  privilège,  est  soumis  à celle 
même  condition.  Au  point  de  vue  contraire, 
où  ««rail  la  différence  entre  l'exercice  du  privi» 
loge  et  la  revendication  ou  la  résolution  Y Pour 
que  le  privilège  se  distingue  de  ces  deux  modes 
d'action,  il  faut  qu'il  soit  applicable  an  prix  de 
la  chose,  et  non  pas  ù la  chose  elle-niétne.  Le 
véritable  sens,  le  sens  unique  de  la  di.sposition 
de  la  loi  qui  vent  que  les  objets  soumis  au  pri- 
vilège soient  encore  en  la  possession  de  l'ac(|ué- 
reur,  c'est  d'interdire  au  propriéiaire  primitif, 
au  vendeur,  le  druiide  les  suivre  entre  les  mains 
du  tiers  ù qui  ils  sont  revendus  ; c'est  de  le 
réduire  à la  même  condition  (fiie  les  autres 
créanciers,  quand  le  prix  est  confondu  avec  les 
autres  biens  du  débiteur.  Mais  lorsque  la  revente 
a été  faite  par  les  créanciers  eiix-iuèmes,  c'esî 
sous  la  réserve  des  préférences  attachées  ù leur 
créance;  et  tant  que  le  prix  est  certain  et  dis- 
tinct, l'exercice  de  ces  préférences  peut  être 
légalement  fait.  l.a  (^iir  d'appel,  eu  jugeant  que 
la  revenle  sur  saisie,  alors  que  le  prix  était  en- 
core en  distribution,  avait  éteint  te  privilège,  a 
donc  mal  interprété  l'art.  âf03,  n*  4,  et,  sous 
ce  rapport  encore,  son  arrêt  ne  peut  échapper  à 
la  cassation. 

AfinêT. 

a LA  COl’R  ; — Attendu,  en  droit,  que  k 
privilège  du  vendeur  sur  le  prix  d'effets  mobi- 
liers non  payés  ne  peut  s'exercer  que  sur  des 
objets  qui  ne  sont  point  devenus  immeubles  par 
desUnalion.  et  s'ils  sont  encore  en  la  possession 
du  debiteur; 

« Alteiulu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  |»ar  l'arrêt 
aua<|uc  que  les  objets  de  serrurerie  et  de  méca- 
nique sur  le  prix  üeMfuels  le  demandeur  voulait 
exercer  un  privilège,  employés  au  mouvement 
de  deux  usines , formaient  corps  avec  ces  éta- 
hlisM'inenls  ; qu'en  outre,  après  la  déconfiture 
du  débiteur,  une  saisie  immobilière  ayant  été 
firatiqtiée  sur  lui.  il  fut  procédé  h la  vente  du 
moulin  et  de  la  filature,  usines  auxquelles  les 
objets  dont  il  s'agit  avaient  été  incorporés  ; 

« Attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  la  récla- 
mai ion  du  demandeur,  l'arrêt  n'a  point  violé 
l'art.  3103.  C.dv.,  et  a fait  une  juste  application 
des  art.  534  et  535,  mèiueCode  ; — Rejette, etc.» 

Du  18  mars  1810.  ^ Lli.  req. 

HUIS  CLOS  — Incidests.  — Pl’blîcitè. 
Mcine  alors  ifu'uft  arrêt  a ortiomnê  un  Auû  cio», 

te»  Mrrrt»  par  cxnnple  retm  qm 

urdoitne  que  malt/ré  l’absence  d’un  Icmoiu  il 
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(W  M4M  IfUO.)  iwruprudenrr  rfe  ta 

ura  fMust  ouirtaux  dèha/a,  doivent  être  rvu- 

dut  en  audience  pukHquc  (I). 

ark£t. 

■ LA  COUR;  — Vu  l’arl.  7 de  la  loi  du  40  avril 
1810  et  Tart.  35  de  la  charte  conMiliitionnelle; 

« Attendu  que  le  principe  de  la  puhliciu^  dt's 
jngements  et  arrêts  fhit  partie  du  droit  pulilic 
du  roTaunie,  et  que  Tart.  7 de  la  loi  du  40  avril 
n'a  fait  que  reproduire  une  de  ses  règles  fonda- 
mentales lors<ni’il  dispose  que  tous  les  arrêts 
doivent  être  remlus  publiquement,  à peine  de 
nullité; 

« Attendu  que  Texception  établie  par  l’art.  !I5 
de  la  charte  pour  1e  i^s  oà  la  publicité  des  dé- 
bats, en  matière  criminelle,  serait  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  mceurs,  doit  être  renfermt^ 
dans  ses  véritables  limites,  et  ne  peut  être  arbi- 
trairement étendue  ; 

« Que  les  arrêts  par  lesquels  il  est  statué  sur 
les  incidents  qui  peuvent  s'élever  soit  avant 
l'ouverture,  soit  dans  le  cours  des  débat.s,  ne 
font  point  partie  du  débat  lui-inéine;  qu'ils  ne 
sont  doue  point  compris  dans  reicepiioii  portée 
par  l'art. 55 de  la  charte;  que.  d'ailleurs,  l'ordre 
et  les  moMirs  n’ont  rien  à redouter  de  la  publi- 
cité donnée  aux  décisions  de  la  justice  ; 

« Attendu,  en  fait,  que  le  procès-\erhal  de  la 
séance  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine-Inférieure 
constate  qti’après  avoir  ordonné  par  un  premier 
arrêt  que  les  débats,  dans  l'aATaire  de  Louis  Ma- 
riés, auraient  lieu  à huis  clos;  aprè.s  qu'en  exé- 
cution de  cet  arrêt  les  huissiers  de  service  ont 
fait  sortir  le  public  de  l'auditoire,  et  que  les 
portes  ont  été  fermées,  l'un  des  témoins  n’ayant 
pas  répondu  à l'appel,  la  Cour  d'assises  a , sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  rendu  un 
second  arrêt  par  lequel  elle  a ordonné  que, 
malgré  l’absence  de  ce  témoin,  Il  serait  passé 
outre  aux  débats; 

• Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  cet  arrêt 
incident  n'a  point  été  prononcé  en  audience 
publique,  en  quoi  il  y a eu  violation  de  l'art.  7. 
de  la  loi  ilù  40  avril  1810,  et  busse  application 
de  l’art.  55  de  la  charte  : — Casse.  » 

ÜU  19  mars  1840.  — Ch.  crim. 

IKISTE  AUX  LETTRES.  — Vommï».  — 
Sebvjce  rutso.vNEL.  ~ Lettres  CACUETées. 

Lca  emireftreneurs  c/e  voitures  n’oni  le  droit  de 
Inmeporîer  ht  lettre*  retative*  à leur  tervice 
pertunnel t ^u’outant  ffueUe*  ne  êont  pat 
cachetées  (4).  (Arrêts  du  conseil  des  18  juin 
et  49  nov.  1681;  Arrêté  du  47  prair.  an  ix, 
art.  2.) 

Clavel,  conducteur  de  la  diligence  faisant  le 
service  de  Montpellier  à Mè/.e  et  retour,  fut 
trouvé  saisi  d'une  letire  cacArféeadressée  à Au- 
demer,  mareband  à Montpellier.  Otte  lettre  a 
donné  lieu  à un  procès-verbal  dressé  le  même 
Jour  par  deux  gendarmes;  elle  est  connue  dans 


(i)  V*.  coiif.  Ca.ss.«  14  déc.  IB37.  — Toutefuû»,  un 
arrêt  du  Î9  avril  18^  a décidé  qu'il  n*p!»l  |>a<  aères- 
»aire  que  l'arrél  qui  sUluo  sur  la  demande  incidente 
de  raeeusè  fc  An  de  eeisalioa  du  huis  clos  ordonné  par 
k Cour  »oil  rendu  publiqueateol. 


Cour  de  cassation.  (40  rars  1840.) 

les  termes  suivants  : a M.  Aiidemor,  je  vous 

prie  de  remettre  au  jtorteur...  Le  porteur  vous 
remettra  le  montant  f/u  prix...  Vous  devriez  nie 
les  passer  4...  car  je  suis  obligé  de  payer  la 
coniiulséion.  » 

Traduit  en  police  correctionnelle  en  raison  de 
celte  lettre,  Clavel  se  defeiidiL  en  disant  qu'elle 
rentrait  dans  l’exception  écrite  dans  l’art  4 de 
la  loi  du  47  prair.  an  ix.  comme  étant  uniqiie- 
nienl  rehilive  à son  service. 

Jugement  du  tribunal  de.Monlpeilierdii5Juin 
1830  qui  accueille  cette  défense. 

Sur  l’appel,  arrêt  conAriiiaiif  de  la  Cour  de 
Montpellier  (3  août  1859).  qui  décide  que,  l'ar- 
ticle 4 de  l’arrêté  du  4"  prair.  an  ix  ne  faisant 
aucune  dislinclioR  entre  les  lettres  cachelw*s  et 
non  cachetées,  il  suAit  qu’il  .soit  avéré  pour  le 
juge  qu  elles  étaient  relatives  au  service  de  l’en- 
trepreneur pour  que  cet  article  suit  applicable. 

Cet  arrêt,  déféré  à la  <^our  de  cassation,  a été 
cassé  en  c**s  termes  le  47  sept.  1839  : 

« Vu  l'art.  1'»  de  l’arrêté  du  47  prair.  an  ix; 
— Vu  l'art.  4...; 

« Attendu  que  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
parliculierenienl  en  ce  qui  concerne  l'exception 
cuiileiiue  en  l'art.  4,  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion de  plusieurs  lois  antérieures,  où  cette  ex- 
ception se  retrouve  dans  les  mêmes  termes 
(L.  49  août  1790;  arr.  4 uiv.an  vi,  7 frucl.an  vi, 
46  vent,  an  vii);— Que  ce  dernier  arrêté  renvoie 
expressément,  comme  celui  du  4 niv.  an  vi.  aux 
arrêts  du  con.seil  des  18  juin  et  49  nov.  1681.  et 
en  ordonne  la  reimpression  et  l'insertion  au 
BuUelin  des  lois;  — Que  les  arrêts  du  consiul 
B'exempleiil  de  la  défense  faite  aux  messagers, 
bateliers  et  voituriers,  que  les  lettres  de  voilure 
des  inarcbanÜKses  qu'ils  voilureronl,  lesquelles 
seront  oui'ertes  et  non  cachetées;  — Que  cette 
disposition, encore  en  vigueur  aujourd'hui,  ainsi 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  luis  qui 
viennent  d'être  rappelées,  doit  servir  à fixer  le 
sens  de  l’art.  4 de  l'arrêté  du  47  prairial  ; — Que, 
si  les  lettres  de  voilure  des  marchandises  que 
tniosporteat  les  voituriers  doivent  êlre<;onsl- 
dérées  comme  papiers  uniquement  relatifs  au 
service  t*ersonnel  desdiis  voituriers,  c’est  seule- 
ment à condition  qu'elles  seront  ouvertes  et  non 
cachetées  ; que  les  lettres  et  papiers  qui  peu- 
vent être  as.siniilésaiix  lettres  de  voiture,  k cause 
de  leurs  relations  aux  marchandises  transpor- 
tées ou  à transporter  par  les  voituriers  entre  les 
mains  de  qui  le.s  lettres  ou  papiers  sont  saisis, 
doivent  être  soumis  aux  im>mps  conditions...» 

Sur  le  renvoi  prononce  par  cet  arrêt,  la  Cour 
de  Mmes  a été  saisie  de  l’uITaire,  et  a adopté,  le 
41  nov.  1839,  le  système  contraire.  Voici  les 
termes  de  son  arrêt  : 

« Attendu  que  l'arrêt  du  47  prair.  an  ix,  en 
ordonnant,  suivant  l'usage  du  pouvoir  ex<H:ulif 
d'alors,  d’une  manière  vague  et  générale,  l’exé- 
cution  des  lois  et  règlements  anterieurs  relatifs 


(S)  V-  Cass.,  4 u>ril  1840,  et  Pasieritie,  1841, 
part.,  P lOltj  1844,  I"  part.,  p.  859  j I84ô, 
fr*  |Mirl.,  p.  631. 


i04  (2ft  HAl««  IKJ<).)  Juritprudaicr  ifr  Ut 

ià  de  la  posit*  uiii  leUres,  a co- 

pendanl  ap(»orté  dos  modiricalions  essentielles  à 
plusieurs  de  ces  règleinenls,  et  surtout  aii\  ar- 
rêts du  conseil  des  IH  juin  et  iO  nov.  lüHl; 

« Qu'ainsi,  dans  son  art.  o,  il  a réduit  à un 
minimum  de  K»tl  fr.  ruiuemie  de  5tMI  fr.  pro- 
110014*0  par  k*sdilM  am‘‘ls;  que.  dans  son  art.  2, 
il  a autorisé,  sans  rondilion  et  d'une  manière 
absolue,  les  entrepreneurs  de  voitures  il  lrans> 
|M>rler  tous  les  papiers  iiiiii|iiemeiil  relatifs  à 
leur  S(*nice  personnel  ; tandis  rpie  eetle  aiilori- 
salioii  était  restreinte,  par  lesdits  arrêts,  aui 
seules  lettres  de  voilure,  et  u'élait  acTordéi*  que 
sous  la  eondiiion  (iii'elles  siTaienl  transportéi*s 
non  racheti'*«*s; 

U Attendu  que  la  suppression  decHtecondi- 
lion  dans  rarrêté  précité  et  dans  plusieurs  ar- 
rêtée amérieiirs  constitue,  quant  à ce,  une 
dérogation  aux  arrêts  du  c(mseil  de 

a Allenditf  d'ailleurs,  (|iie,  quoique  les  dé- 
IhVIm^s  saisies  eu  coutravenlion  aux  lois  sur  la 
poste  doivent  être,  aux  tenues  d'un  dérrel  du 
'2  mess,  an  xii,etivoy<*(*s  au  lmri*:iii  le  plus  voisin 
de  la  saisie,  et  traitsnusi's  de  là  en  rebut  au  bu- 
reau central  de  Paris  pour  être  laxiH!s  double(  1 ), 
il  iiVti  i*st  pas  moins  iiimnlesbible  qu’auemie 
His|K>siIion  législative  ne  garantit  rinviolalulilé 
du  si*crel  de  pareilles  lettres;  d'où  il  suit  que 
tout  oflirier  public  conqK'ient  peut  ri*chcrclier 
dans  feiir  contcmi  U>s  moyeits  de  constater  un 
délit  et  une  contravention; 

Attendu  que,  dans  un  pareil  élat  de  choses, 
roblignlioti  de  ne  )>as  cacheter  les  lettres  serait 
sans  luit  et  sni»s  utilité,  et  i|u'à  ce  litre,  on  ne 
saurait  penser  ({ii'eile  ait  été  maintenue  dans 
notre  b'gislalion  : 

« Attendu,  eidin,  <|iie  l'exception  à la  probi- 
lùlion  de  s'immiscer  dans  le  irattsporl  de.s  dé|»ê' 
cIm*s.  rigoiireuseiiieiit  reslreiiile,  par  les  arrêts 
du  conseil  préciti^,  aux  seules  lettres  de  voilure 
non  cachetées,  :i  été  étendue,  par  rarrêté  du 

pniir.  an  ix  et  par  li*s  arrêtés  antérieurs,  a 
tous  b*s  papiers  iiniquemenl  relatifs  au  st*rvice 
personnel  des  eiitre|»renenrs  de  voilure^  ; —Que 
ces  arrêtés  n'oul  pas  exigé  (|ueci*s  papiers  fus- 
seiil  transportés  non  l’achetés  ; qiraiiisi,  en  ad-  : 
niellant  (pie  le  transport  d(*s  lettres  de  voiliin* 
continue  à être  soumis  à la  piohibitionducachet 
imposir  pur  les  arrêts  du  conseil  de  iOKI , on  ne 
saurait,  sans  étendre  d'un  cas  a un  autre  leurs 
dispositions  pndnbilivcs,  et  sms  enVr  une  spi*- 
( ialité  par  analogie,  assujettir  à la  même  prohi- 
bition les  |>apiers  traus|>orlés  par  les  voituriers 
dans  l'iniérêl  de  leur  service  et  «pii  ne  consli- 
Ineitl  pas  des  lettres  de  voilure; 

« Altemlti.  dans  l'es|»èce,  que  lu  dépêche  saisie 
sur  (Havel,  adressée  à un  tiers  dans  le  but  de 
faire  miiellre  audit  Clavel  divers  id>jels  destinés 
à être  lranspurlé*s,  était  unupiemcnl  relative  au 
service  (K’isoniiel  de  ce  voiturier,  et  ne  ressi'iii- 
lilaiten  rien  à une  lettre  de  voilure  ;—(à)uyriuc 
le  jugement.  » 

N(»uveaii  POLRVül  eu  cassation  du  procureur 
général  près  la  (.Umrde  Nîmes. 


(t)  Ce  qui.  disaii  le  pctfciircui' griirnd  bupiii,  c>l 
puuir  il*  doliiiuiairc  de  la  faille  dr  rcuvoyrur. 


Cour  r/r  rnstsittititi.  ^^0  maks  tR40.) 

Le  procureur  général  Dupin  a soulcnti  qii 
toute  espèce  de  doute  sur  la  véritable  signiAca- 
lion  de  l'art.  2 de  l’arrêté  du  21  prairial  s'éva- 
nouissait devant  les  textes  des  réglements  qui 
l’ont  precislé.  Kn  effet,  b*s  arn*tsdu  conseil  des 
18  juin  et  il)  nov.  IGKI  défendaient,  comme  l'ar- 
licle  de  cet  arrêté,  à toute  |»ersonne  étran- 
gère à l'admtnislralion  des  posti*s,  de  sc  charger 
du  transport  des  lettres;  et  quant  à celles  dont 
ils  (lermetlaient  le  transport  aux  voituriers,  elles 
ne  pouvaient  être  que  des  lettres  de  voiture  des 
marchandises voiuiriH’s;  et  ces  lettres  de  voitiin; 
devaient  être  uuverle.s  et  non  cachetées,  aliii  que 
leur  exhibition  ou  leur  inspection  pussent  avoir 
lien  à toute  réquisition  de  la  part  des  agents  de 
.surveillance.  Or  ces  arrêts  sont  toujours  en  vi- 
gueur, et  l'art.  2 de  l'arrêté  de  l'an  ix  vient  les 
compléter  Ces  arrêts  ne  {>ermettaient  <pie  le 
traii$|iorl  des  lettres  (le  voiture.  On  sentait  bien 
que  celait  trop  restreindre  rexceplion;  les  voi- 
turiers, outre  leurs  Iclires  de  voilure,  |K*uvent 
avoir  lursoiii  et  être  porteurs  d'autres  papiers 
dans  riiitérêt  de  leur  service  personnel  ; ils  y 
furent  donc  antorist^;  mais  ces  papiers  devaient 
être  OMirr/A  et  non  cncltcU's,  ce  «pi'on  n'avait 
pas  prescrit,  c'ar  c'eût  été  inutile,  puiMpie,  /cr- 
niés  et  rnrAcfcji,ilsn'<‘usscnt  plus  été  de  simples 
papiers,  mais  des  lellris  auxquelles  eussent  été 
applicables  les  arrêts  du  conseil,  au  lieu  que, 
pour  iis  lettres  de  voilure,  l'addilioii  dis  moL> 
ouvertes  et  non  rnrhelirs  était  indispensable. 

D'ailleurs,  ajoute  le  priH'.nreur  général, 
commeiil  s’a.ssiirer  que  ces  papiers  ne  coneer- 
iierit  ((lie  le  service  personnel  du  voiturier  s'ils 
sont  fermés  et  cachetés?  N'existe-l-il  pa.s  une 
législiilion  sévère  qui  gar.inlit  l'inviolubililé  du 
secret  des  lellros?  — Ainsi  lc.s  CamIcs  des  délits 
et  |H*liies  de  1701  et  de  l’an  iv  proM<mceiil  la  dé- 
gradation civi<{ue  contre  ceux  <)ui  violeraient  le 
secret  des  lettres.  — Juger  (luc  le  Iraii.vporl  dis 
lettres  i-aclielées  pourrait  s’excuser  ou  se  justi- 
licr  par  la  recbiTche  et  l'examen  de  leur  coii- 
lemi,  ce  serait  jiisiitier  une  contravention  par 
un  délit,  celui  de  décacbeler  unelellrc  adres.vée 
à lin  tiers  .>iaiis  .son  aulori.sation.  — Il  est  d^iii- 
leiirs  si  évident  ijue  la  lettre  ne  peut  être  déca- 
clieii^î,  que.  d*apn*s  l'arrêté  de  l'an  ix,  la  lettre 
ainsi  troiiviV  sur  le  voiturier  doit  êln*  |iortéeau 
bureau  le  plus  voi>in,  et,  après  prmvs-verlMl 
dressé,  mise  nu  nrbiil,  avec  facilite  pour  le  des- 
tinataire de  la  reprendre  en  |iavant  double,  ce 
qui  exclut  toute  idi'*e  de  recberclie  dans  son 
contenu. 

Kn  conséi|uence,  le  procureur  général  con- 
clut à la  ca.ssaliun.  » 

ARRèT, 

« LA  COLR;  — Vu  lesarl.  l*"'  et  Ü de  l'arrêté 
du  21  prair.  an  ix  ; 

« AUeiidii  que  l'art,  k'  de  cet  arrêté  defend 
à tons  eiitri'pmieiirs  de  vuituri*s  publiques  de 
s'imiiiiscer  dans  le  transport  des  lettres;  que 
l'art  2 excepte  de  ci'tle  défense  les  |Mplers  uni- 
ipiemeni  rclnlifs  au  service  personnel  des  voitu- 
riers; — Que  celle  exception  ne  peut  s'appli- 
quer à une  lettre  caclielé't*  dont  le  voilurier  est 
trouvé  put  leur,  puiài|ue,  aussitôt  aprev^  la  .saisie 


(iO  MAis  iKiO.)  Jtirinurudrurr  dt  fn  Omr  dr  rnsuttion.  {^0  M\ns  1K40.)  tüo 


<)e  la  leUre«  t*Ue  doit  t^lre,  conl'ornii'moiit  à 
Tari,  h dt*  Tarrèlé  du  i7  pniir.  el  à l'ari.  4'*^  du 
décret  du  2 mess,  an  xii,  dét»osée  au  bureau  de 
poste  le  plus  voisin,  et  ex|>édiée,  eu  rebut,  k 
Paris,  d'oi’i  elle  ne  être  rendue  que  sur 
réclamation  et  à la  charge  de  payer  le  double 
de  la  taxe  ordinaire; 

« Qu'il  résulte  de  ces  disp<»si(ions,et  du  prin- 
cipe de  Hnviolahilité  du  secret  des  lettres, 
qu'on  u’a  pu  décacheter  la  lettre  saisie  pour 
prendre  connaissance  de  son  contenu  et  reidier- 
cher  si  elle  devait  être  assimilée  aux  papiers 
dont  parle  l'art.  2 précité;  — Que,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  cet  article  ptMit  s'appliquer  aux 
letires,  c'e.si  lorsqu'elles  circulent  ouvertes  ou 
non  cacbciées,  qu'elles  n'en  ont  ainsi  que  l’ap- 
l^rence  ou  la  rorine  extérieure,  et  qu'elles  ne 
jouissent  pas  du  privilège  de  rinviolabilUé 
attachée  h cette  espèce  d'écrit  ; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  2 de  l'arrêté 
du  27  prair,  doit  être  combiné  avec  les  disposi- 
tions des  réglements  ou  arrêts  du  conseil 
des  IBjtiin  et  21)  nov.  16HI,  rap|H*k^s  dans  les 
lois  et  arrêtés  des  2U  août  1790  (art.  i),  2 iiiv. 
et  7 frucl.  an  vi,  et  dont  rexécutioii , U ri'ini- 
pres.siou  et  l’insi'rlion  au  UutMiu  de»  lois,  ont 
eléordonn«k^  par  l'art.  2 de  l'arrêté  du  20  vent, 
an  vu; 

.«  Que  ces  règlements,  qui  n'exoef>lcnl  de  la 
déreuse  faite  aux  voituriers  que  les  lelirts  de 
voiture  des  marchandises  qu'ils  voitureront, 
exigent  qu'elles  soient  oiiverlts  ou  non  cache- 
tées; — Qu'en  accordant  aux  papiers  en  général 
relatifs  au  service  personnel  de  ces  voituriers 
la  faveur  attribm^  aux  seules  letires  de  voiture 
l>ar  les  rtitlemenls  de  1681,  l'arrêté  du  27  prair. 
an  IX,  el  ceux  qui  l'ont  précé^lé,  ont  entendu 
assiijeUirces  papiersaiix  mêmes  conditions  que 
les  letires  de  voilure; 

U Atleiidii,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  n^ii- 
liércmenl  dressé  le  17  mai  1859  a constate  que* 
tdavel.  entrepreneur  el  propriétaire  d'une  voi- 
ture publique  de  Meae  h Montpellier  et  retour, 
a élé  Iroiivé  sai.sl  d'une  lettre  cjcIicUh*  à 
l'ailresse  d’Aiidemer,  à Monl|»eliier; 

« Qii'ainsi  la  contravention  à l'art.  1''  de  l’ar- 
rêté du  27  prair.  an  ix  était  dûment  établie,  et 
qu'il  y avait  lieu  dès  lors  d'appliquer  la  (HMiie 
prononcée  par  l'art,  t»; 

« Alletulii,  cependaiil,  que  l'arrêt  attaque  a 
déchargé  (davel  de  l'actiou  dirigée  contre  lui, 
tm  se  fondant  sur  ce  que  la  lettre  u'élail,  quoi- 
que cacheU^,  qu'un  papier  uiiiqiieincnl  relatif 
an  service  personnel  de  ce  voiturier; 

« Qu’en  jugeant  ain.si,  cet  arrêt  a faussement 
interprété  et  appliqué  l'art.  2 de  l’arrêté  du 
27  prair.  un  ix,  et  a expressément  violé  le.s 
art.  I"  et  r>  dudit  arrêté;  (las.se.  » 

Du  20  mars  1810.  — Ch.  réuii. 


(1)  r.  en  ce  s«u.>«,  Cojm.,  15  avril  IK.77  et  IS  juin 
I85i),  el  Piuieriâie,  1841,  1'''  |nrl.,  p.  D.éJ.  ^ 1*.  uiimî 
Paucrisi'e,  IH42,  l«  |>art  , p.  850 

(2)  On  Mil  qur.duuH  tes  maliéteo  l(»c.drs  rl  duiiR  ie^ 
tmlièrr.',  rrimiiiclli*»,  la  Cnur  ib:  ntsHaliuii  reviM*. 


POSTK  AUX  I.K'lTHE.S.— VoiTCRiFB.  — .Sfrvice 
pkrsux?irl.~Cassatiox. 

La  dispoxifion  de  fart.  2 de  Carrée  du  27 

un  IX,  f/ui  excepie  de  la  prohibition  du  trunn- 
port  des  lettres,  prononcée  pur  fart.  I**",  les 
}uipiers  unioukhext  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs,  n'rsl  pas  apptmdUe 
û une  lettre  yui,  ifuiépendamment  d'énoncia- 
tions relatives  au  s<Tviec  prrsotutel  du  voi- 
tnrÙT,  parle  (tune  autre  o/>ération  entre 
fexp*‘diteur  el  le  dc«/tnofaire  (1). 

Ikins  ce  cas,  rup/>réciu/ton  de  f objet  cl  des 
énonciations  de  la  lettre  totnbi’  sons  la  cen- 
sure ilc  Ut  Cour  de  cassation  : elle  u'apjmr- 
tient  pas  exclusivrtnenl  auxjayes  du  fond  (2). 
— Hés.  iinpl. 

La  chambre  criminelle  avait  déjà  ainsi  nsolu 
la  question  par  un  arrêt  du  22  fév.  1839,  |>or> 
tant  cassation  d'un  jugement  contraire  du  tri- 
bunal de  MorilaulKin.  — La  llour  de  Toulouse, 
saisie  par  renvui  de  l’aflaire,  se  livrant  de  nou- 
veau à l'appréciation  des  termes  de  la  lettre  dont 
il  s'agissait,  décida  que  celle  lettre  était  unique- 
menl  relative  au  service  du  voiturier,  el  relaxa 
en  coiisé(|ueiu‘e  le  prévenu  des  (Hviirsuites  diri- 
gtks  contre  lui. 

Nouveau  POl'HVOI  de  la  pari  du  ininislère  pu- 
blic. — Le  procureur  général  Dupin  a conclu  au 
rejet,  sur  le  rnolif  (jiie  l'arrêt  alUiqué  ne  ren- 
fermait qu'une  simple  appréciation  on  interprt*- 
lalion  des  expressions  de  la  lettre,  inlerprélulioti 
qui  pouvait  eonsliuier  un  mal  jugé,  mais  mm 
une  violalion  <le  la  loi. 

ARRÊT. 

« LAdOrii;  — Vu  les  arl.  i'',  2 el  3 de  l'ar- 
rêté <lu  27  prair.  an  ix;  — Alleiidu  que  Tari,  l'*” 
de  cet  arrêté  fait  <lélénse  aux  entrepreneurs  de 
voilures  piihlit|ues  de  s'iniiiiiscer  dans  le  Inois- 
port  di*s  lettres,  el  que  lotile  contravention  à 
cette  défense  doH  êlrc  punie,  aux  termes  de 
l'art.  5,  d’une  amende  de  L'iO  à 300  fr.;  — At- 
tendu que  l'art.  2 n'excepte  de  la  défense  portée 
en  Tari.  P'  que  les  .s;ics  de  procédure,  les  |ki- 
piers'uniqtiemenl  reiulifs  au  svTvice  personnel 
des  entrepreneurs  de  voilures,  et  les  paquets 
au-dt^susdu  poids  d'un  kilograiiime; 

« Altemlu  qu'il  résulté  du  procès-verbal 
dre.ssé,  le  12  mai  1838,  par  les  gt'mJarmes  à la 
résidence  de  (irisolles,<|ue  Harlheleiriy,enlrcpre- 
neiir  d’une  voiture  pnl)li(|tie  de  Muissnc  à Tou- 
imi.se,  el  r<'toiir,  a elé  trouvé  saisi  d'une  lettre 
à l’adri^sse  de  Ijcheux,  négocbtil  en  celte  der- 
nière ville;  — Allendti  tjiie  celle  lettre  n élall 
pus  iiiiit|iienienl  relative  au  service  |H‘rsoniiel  de 
Uarthéiemy,  comiiie  voiturier,  puisqu’elle  fait 
mention  d'un  elfel  de  eoinmerce  envoyé  de  Tou- 
louse à Moissivc  |K>iir  en  exiger  le  payement, 
expliquer  les  motifs  qui  ont  cm|>êclié  l^eheiix 
de  Moissac,  auteur  de  la  lettre  saisie,  d'en  rece- 


t»utes  le«  fui»  qu'elle  le  juge  à i>ru|His,  les  tpprrciii' 
lions  de  fuit  de»  juge»  «In  fun*].  1*.  snr  re  |Miînt 
1,1  Jiiritprutlritrc  titt  tièelc , v*  (M»sttliun  18 
et  »»iiv 


(i3  «Ans  I84«.)  JuHwftrnd^rr  de  ta  Conr  de  eanatiott.  {43  «arb  48441.) 


voir  «*t  dVn  renvoyer  le  monum;  — AltenUn, 
des  lors,  quVn  iljiclafanl  que  oeile  lelire  ren- 
Irail  dans  l exceptlon  de  Tari.  4 de  l arrêlé  du 
47  |>rairial,  el  en  dccharfietnt  en  ronw'*qtrence 
Hantif^emy  de  Vaclinn  dirigée  contre  Ini.  l'arrél 
allaqué  a faussement  appliqué  ledit  art.  4,  el 
e»pre»séfwenl  vloW  fes  articles  1*^  et  3;  — 
tl'isse.  etc.  » 

Üii  40  mars  1840.—  A«d.  solenn. 

VICK  ftl-'imiBITOIRK. 

1)0  43  mars  1840.  - (V.  Pasicrisie,  48iO, 
part.,  p.  431.) 

EMîKülSTHKMKNT.  — Uosatiom  RSTRC-vm. — 

ÜONATin.N  A CAUSE  DE  MORT. 

t'yte  (/frttafion  par  rori/ro/  rfe  yuarim/r  nr  peut, 
•{UHni  d ta  prrcrptùm  fU-s  (h  oitt  d'rnregistre’ 
ment,  être  rr;»M/<r  entre-vif»  qu' autant  qu'ettc 
nnjHiHe  trerntmiagion  actueUe  et  dt^nilive 
€k-g  ùttjetg  ilonnèg,  tnaig  non  ti  elle  n'emporte 
que  tranamiggion  ê*>vutiteUe  et  auhardonnee  à 
i'evrnemetft  du  deeh  (ht  dVmo/rur  (1  ). 

Telle  Vit,  pur  exemple,  la  donatvm  {vifme  qun- 
lifièv  enlre-vift)  faite  goit  par  vu  titr»  à fun 
de»  èptmx,  goit  par  le»  epoux  mtre  eux,  des 
Imftg  que  te  donateur  luigsrrn  au  jour  de  son 
derèg,  OH  de  hims  diHeniiineg.  mais  gmts  la 
condition  de  survie  du  donataire  (4). 

A’m  ctmgikfHeurc,  une  parfilU  donation  ne  pntl 
y«wV  (k‘  l'exmnptioft  du  derni-droit  accordée 
aux  donati(mg  entre-vifs  faites  ptrr  contrai 
de  mariage  par  Vurt.  35,  § dtr«i>r,  de  la 
loi  da  48  avril  1810.  — Et  la  perception,  ne 
poHi'Oiit  être  immédiale , doit  être  régie, 
qHunt  fl  «fl  fixation,  par  la  loi  cxislaule  tors 
de  hi  mutation  et  fratntrnission  récite  qui 
s’opère  par  le  fait  du  décès  (3). 

Première  espèce. 

Le  4 février  184(1,  contrat  de  mariage  entre 
Bcllalorde  Beaumont  el  la  demoiBelte  Bavoiu. 
— A ce  contrat  intervint  Botillangrr  de  Ber- 
neuil,  grand-oncle  du  futur.  — Les  arl.  4 el  8 
du  contrat  sont  ainsi  conçus:  u Art.  4.  Kn  faveur 
du  mariage,  Buulbnger  de  Berneuil  fait,  par 
ce.s  prth^ente.s,  dunatioR  au  futur  iqmiix,  en 
C4)s  de  survie,  de  la  terre  de  Cliauliies  el  de  ses 
dépendances  générjleiiieiu  qiielcoiiqiiesi,  situées 
eumiiiune  de  (diauhies  et  autres  vuiMiies,  avec 
tous  Uvs  accroissements,  sans  exception,  qui 
pourront  y être  faits  jusqu’au  décès  du  dona- 
teur, pour  en  faire  jouir  el  disposer  par  le  Hitur 
époux  en  pleine  propriété  el  juuis.saiice  à comp- 
ter de  ladite  époque.  Kt,  a tout  événement, 
Bonllanger  fait  donation  audit  Bellaior  de  Beau- 
mont, son  neveu,  s'il  lui  survit,  et,  en  cas  de 
prédécès,  aux  enfants  du  mariage,  de  ladite  terre 


{t-i-3)  Ces  «ottiliuu»  inléreA^antes  réstiBeiH  des 
Irai»  arréU  que  nous  rapporlmi!.  soos  eet  urtirle  Lu 
Cour  a i^use  que  les  règles  du  droit  t-omittuii  quant  ù 
la  qiiuliliraiioii  îles  douaiioiis  ne  pitu^aieiit  n*re»oir 
li’iir  uppliculiuii  eu  main  rr  d’riiregi>iirrim-nl.  il  eût 


de  Chanines  et  de  se«  dépendances,  sens  la  con- 
dition que  ladite  terre,  pendaM  4a  vie  dn  dona- 
taire on  «nénm  apréa  son  décéR,  tant  rjne  ses 
enfanta  n’auront  pas  atteint  levtr  ma|nrtté,  ne 
pourra  être  hypothéquée  ou  aliénée. 

« Arl.  5.  Sans  déroger  k la  namre  de  4a 
donullon  portée  en  l’article  prt'Cédenl,  le  fatnr 
é|K)iix  jouira  du  revenu  des  coiifiefi  de  bois  à 
compter  du  mariage...,  mondit  Bonllanger  IM- 
sam  en  laiii  que  de  Besoin  toute  donation  entre- 
vifs k son  neveu,  qui  l’accepte,  dn  revenu  dm- 
dites  coupes  de  Bois.  » 

Bar  l'art.  7,  le  donataire  donnait  k non  grand- 
oncle  quittaïu^é  de  40,000  fr.,  que  ceiui-cf  1*4 
devait.  O contrat  fut  enregistré  k Paris.  — W 
fut  tærçii  : 4*  A raison  de  la  donation  eiHre-vilh 
de  jouissance,  k rornpler  du  mariage,  du  reve«« 
des  cou|>es  de  Bois  dépendant  de  la  terre  de 
Ciiaulnes  :l*dcuxel  demi  pour  100  k raison  de  4a 
réduciion  k imdtié  droit  que  les  Ms  de  frimaire 
an  vu  et  48  avril  1840  appliquent  aux  donatiovis 
entre-vifs;  4"  un  et  demi  pour  400  pour  droit 
de  transcription; 

4**  A rai.son  «le  la  donation,  en  cas  de  survie, 
de  la  terre  de  Khaulnesfpar  a|>plicalioa  des  ar- 
ticles 88,  8,  n**  5,  de  la  loi  du  44  frim.  an  v«i, 

et  43,  n“  4,  de  la  loi  du  48  avril  1846),  ledroH 
lixe,  pour  don  éveuliiel,  de  5 fr. 

Bouilanger  de  Berneuil  décéda  te  46  mai  4834. 
A celte  e|H>que  était  intervenue  la  loi  du  44  avrH 
1854,  qui  avait  porté  k 7 pour  100  le  droit  pro- 
portionnel des  mulaliuns  par  décès  des  biens 
immetiBles  entre  grands-oncles  et  petits-neveut 
{art.  33). 

Kn  payant  les  droits  de  mutation  par  décès 
comme  htriiier  de  son  grand-ofMHe,  Bellaturde 
beaiimoni  stutieva  la  pretevHion  qu'k  l’égard 
de  la  terre  de  Cbaulnes  les  droits  devaient  être 
réglés  par  la  loi  de  181(1,  qui  t'égissait  If  Con- 
trat de  mariage,  et  qae  la  mutation,  dérivant 
de  ce  contrai,  devait  participer  k rallénualioti 
élaBIte  pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage;  qu'ainsi  le  droit  proportionnel  de 
4 el  demi  pour  100  devait  seul  être  perçu. 

Les  réclamations  administratives  étant  res- 
tées sans  HTet,  Beliator  de  BeanmoiU  porta 
devant  le  tribunal  de  Péronne  une  action  fondée 
sur  trois  systèmes  diflférenls  : 

1*  Smiienaiil  que  la  transmission  de  la  lenv 
de  Lhaulnes  s’élail  0|»érée  immédiatenunt  lors 
du  contrat  de  mariage  ; que,  par  suite,  k régie 
aurait  dû  percevoir  imm^taleinent  le  droit  pro- 
purlioiiiiel  établi  pour  les  donations  entre-vifs 
par  contrat  de  mariage  aux  futurs;  que,  ne 
l’ayant  pa.s  fait,  et  plus  de  deux  ann^  s’étant 
éeoulm  depuis  le  conir»i,  ta  preacription  était 
acquise,  il  demandait  ta  reslilution  de  44,874  fr. 
qu'il  avait  versés  depuis  le  décès.  — 4"  Soute- 
nant plus  suhsidtairenieHt.  et  dans  le  iiètne  sys- 
ténio  de  transmission  iitiniediale,  que,  si  la  per- 
ception avait  pu  être  retardée  jusqu’au  décès,  k 


f»Hu  se  reporlrr  à res  règle*,  edt-on  dé  rt*ONidèr#r 
eorndii'  piiirr-vifs  une  «ioiiutton  laite  per  ct^ret  de 
muriage  ooii'i  cuniBrtoo  de  survie  du  dnnalaire.on  la 
d«maiit>it  des  biens  q«*r  |r  donateur  laissera  au  jour 
de  dr<‘è.‘>  ! 
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raisoii  de  la  condiiioD  de  same,  le  demi-droil 
Qxé  par  la  loi  <|ui  régiSRaii  le  cooiral  éiail 
neanmoins  le  si  iil  qHl  4lû«  il  <ie«wiRdait  la 
realitaUoa  d'mte  aoronu;  de  IK,50tl  fr.  foisant 
la  différence  e«iife  le  droit  (tn>portioneel  de 
fli«itatk»n  par  décéa  pt^u  à 7 poar  100  suivant 
la  loi  du  décès,  et  le  droit  proportioiHiel  de  do- 
nation eoire-vifs  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs  fixé  à i et  demi  pour  100  par  la  loi  de 
tfilO.  qui  réftisMiit  le  contrat.  — 5*  Knlin.  et 
|>lus  siibaidiaireRieot,soiUeoanlqiie  la  iiititaiion 
par  décès  qui  se  réalise  par  l'etTet  d’un  contrat 
de  mariage  doit  être  assimilée  li  une  donation 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  et,  par  suite, 
doit  proflter  de  l'allénualion  de  droits  que  la 
loi  de  485â  établit  elle  uiéine  en  faveur  de  ces 
donations  entre-vifs,  U demandait  la  restitution 
de  6,928  fr.  furmanl  la  dilTéreuco  entre  le  droit 
de  mutation  pur  décès  entre  gramis-unci(*s  et 
pelits-neveox  fixé  à 7 pour  100  par  la  lot  de 
1832,  et  le  droit  de  donation  entre-vifs  |^r  con- 
trat de  mariage  entre  les  mêmes  personnes  Nxé 
à O )M>ur  100  par  la  même  loi. 

Le  2i  nov.  1K37,  jugement  du  tribunal  civM 
de  Péronne  qui  commence  par  écarter  le  pre- 
mier svsièine  et  le  mojeti  de  prescription  k dé- 
faut de  prolestalion  snr  ce  point  de  la  part  de 
ttellalor  de  Iteaumonl  lors  des  payemenUi  i 
compte  faits  après  le  décès  -~(Dans  ses  motifs, 
œ jugement  exprime  qu’il  s'agit  d'une  donation 
fuibo^mnée  li  réventiialité  de  la  survie  dn  do- 
nataire, indéterndnée,  et  que  l'événement  prévu 
du  décès  du  douatenr  devait  imprimer  à la  do- 
nation sa  dernière  sanciiofi  d’irrévocalillité.)  Mais 
en  même  temps  ce  Jugement  détdare  applicable 
la  loi  de  I81Ô,  et  non  la  loi  de  4832;  lie  le  droit 
proportionnel  à 2 et  demi  pour  400  à raison  de 
ta  réduction  à moitié  droit  accordée  aux  dona- 
tions entre-vifs  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs,  et  finalement  ordonne  ane  restliiiiton  de 
I3,3d8  fr.  Ot  cent. 

A œt  égani,  loal  en  reconnaissant  dans  ses 
noliCs  que  la  terre  de  (ibaiilnes  n'a  été  l’objet 
qne  d'une  donation  en  cas  de  uiirvie  du  dona- 
taire, quecette  donation  n'est  pas  qualifiée  entre- 
vifs  d'une  manière  aussi  positive  ipje  celle  4u 
revenu  des  coupes  de  bois,  que  le  décès  du  do- 
nateur a en  pour  eAel  sur  la  donation  de  la 
consolider  par  l’acoomplisseineat  de  la  «condition 
casuelle  et  susipensive  qui  y avait  été  a|)puaée, 
le  jugement  admet  néamneins  que  la  niie  pro- 
f»riété  de  la  terre  de  Ohaulnes  n'en  a pas  moins 
été  transférée  immédiatement  an  donataire,et  II 
dédnitceiie  omséquence  1*  de  ce  que  la  dona- 
tion a le  caractère  le  plus  essentiel  de  la  donation 
entre-vifs,  l irrevooabilité  hors  le  seul  cas  prevu 
üu  prédécès  du  donataire;  2«  de  ce  que  cotte 
éventualité  était  peu  probable  et*  indépendante 
de  la  volonté  üu  donateur;  3"  de  oe  qu'il  s'agit 
d'un  corps  d'immeuble  déterminé;  4*  de  ce  qne 
la  donation  nViail  pas  parement  gratuite  (le  do- 
nataire faisant  remise  au  donateur  de  20,t)(Klfr.), 
ce  qui  ajoulait  il  la  donation  une  nouvelle  sanc- 
tion d'irrévocabililé;  8*  de  ce  que  la  probibilion 
d'afiéaer  et  hypothéquer  contenue  en  l'art.  4 
avait  reçu  par  le  contrat  de  mariage  même  ex- 
ception en  faveur  du  douaire  conslilué  par  le 
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futur  h sa  femme,  ce  qui  prouvait  encore  l'irré- 
vocabililé.  — De  tout  quoi  le  jugement  conclut 
4*  que,  la  cimsolldaikm  de  la  donation  par  le 
prédécès  du  donateur  ayant  pour  cause  et  (HHtr 
priud|»e  le  contrat  de  mariage,  c'est  par  ce  coa- 
trat,  et  non  par  le  fait  posterteiir  du  décès,  que 
les  biens  ont  été  lran>mis  au  donataire;  d'ofi  il 
résulte  que  le  droit  proportionnel  doit  être 
pei\ii,  Ji  tilre  de  donation  entre-vifs,  par  le  con- 
trat de  mariage,  et  au  taux  fixé  par  la  loi  qui 
régissait  ce  contrat,  et  non  à tilre  de  mutation 
par  d(H;ès,  et  an  taux  fixé  par  la  loi  en  vigueur 
lors  du  décès. 

POIRVOI  en  cassation  de  l’administration  de 
reofï^gistreineut  pour  fausse applK*alion  ilel’ar- 
ticle  .^5  de  la  loi  üu  28  avril  1816.  et  violation 
de  l'art.  53  de  la  loi  dn  21  avril  1832,  ainsi  que 
des  art.  3,  4,  45,  n*  7 ; 18,  20,  24,  26,  29.  68. 
§ 3.  n®  O,  et  69,  § 8,  n®  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
un  Yti. 

On  commençait  par  soutenir  que,  dût-on  ré- 
soudre la  question  par  les  principes  généraux 
du  droit,  on  ne  devait  voir  dans  la  donation 
conteniH*  au  contrat  qn'nne  donafinn  è cause  de 
mort,  et  non  une  donation  entre-vife  opérant 
dessaisissement  actuel;  qne  même  les  termes 
du  contrat  prouvaient  que  le  donateur  .ivart 
voulu  établir  nne  riilTérenrc  entre  la  donation 
entre-vifs  des  coupes  de  bois  et  la  donation  de 
l'immeuble  même,  qui  n'avait  pas  ce  caractère. 

Au  reste,  s'aitacliant  principalement  aux  lois 
spéciales  è la  matière,  on  disait  que  la  lot  de 
frimaire  n’a  étaldi  l'impôt  que  sur  la  transmls- 
sioB.  Au  cas  où  transmission  est  actuelle, 
le  droit  proportionnel  est  perçu  immédiate- 
ment; si,  an  contraire,  la  transmission  n'est  pas 
actuelle,  niais  seulement  soumise  h l'éventualHé 
du  décès  du  donateur,  l'iinpi'ii  est  renvoyé  è la 
même  éjioque  qiw*  la  transcription,  et  alors  H 
est  perça  è titre  de  mutation  par  tiéeèa  A 
d après  les  règlements  propres  h ce  genre  de 
transmission. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  qu'aoeail  d'in- 
juste UH  impôt  de  tmfimnission  qui  serait  perçu 
sur  une  donation  éventuelle,  puisque,  d’apris 
i’arl.  60  de  la  loi  de  frimaire,  il  ne  serait  pas 
restituable  au  cas  oè  la  trausaiission  ne  se  t^- 
liserait  pas.  Un  tel  impôt  serait  contraire  au 
mariage,  en  ce  qu’il  olwlaole  aux  dona- 

tions. Au  cimiralre,  l'asaiette  de  l’Impôt  établie 
sur  la  réalité  de  la  transiidssion  n'a  aucoa  de 
t'es  inconvénients,  et  ouvre  mik  donateurs  la 
faculté  de  ^poser  sans  se  deasaisir. 

Ceci  posé,  on  faisait  remarquer  que  la  ques- 
tion d'Irrésiocabilité  est  tout  i fait  indifférente 
pour  rassietle  de  Pimpôt  établi  sur  ie  fait  de 
tnmsmis'iion  de  biens  : ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  l’art.  68,  5,  n*  5,  mentionne  spécialement 

les  contrats  de  mariage,  et  qne,  malgré  leur 
caractère  d'irrévocabililé,  il  ne  frappe  que  du 
droit  fixe  la  disposition  qui  n'opère  pas  trana- 
mission  actuelle.  4*eu  ‘importe,  ajoutait-on,  qu'il 
s'ügiiMie  d’un  iumieuMe  déterminé;  celle  cir- 
constance n’ajoute  rien  au  défaut  de  tmnsmia- 
sion  aciiieMe  et  n'Hupéche  pas  l'éventuaHlé 
d'exister.  Enfin  on  fepou5.sait,  en  faisant  remar- 
quer que  la  faveur  du  demi-droit  n'a  été  accoi- 
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<i(W'  lu  transiiiiMiin  l('L‘onlrii 

ili'  iMUi iu(;o.  lUMi  ù lu  iruiiMiiihMoii  ulloïk'iire 
)K<r  le  ili'OtVs,  le  système  qui  lemJniil  ù iiilroüiiire 
iluiiK  la  foi  lisenle,  <|iii  n’a  éUibli  que  tleuK  cati»- 
g(»ries,  les  doualiuns  opérant  transmission  ac- 
liielle  et  celles  upéraitl  transmission  éventuelle, 
une  troisième  catégorie  üe  |Hfrceplious  au  prolil 
des  mututious  |>ar  décès. 

Dans  rinlèrèi  du  iléfemleur.  oo  .soutenait  (|iie 
le  t:aractère  de  la  üonalion  et  ses  eOets  devaient 
se  résoudre  par  les  (>riiici[>es  du  droit  commun, 
ür,  la  donalioii  étant  irrévocable,  la  transmis' 
siun  était  donc  actuelle,  sauf  Texécuiion  qui 
|H>uvail  être  plus  ou  moins  différée  ; mais  cette 
dernière  circonstance  n’eni|>èchait  pas  que  le 
dessaisissement  ne  fût  opéré  par  le  contrat  de 
mariage  liii'iiiêiiie,  et  non  |kis  seulement  par  le 
décès,  ce  qui  suffisait  [tour  jusiilior  les  bases  de 
p4'rception  établies  )>ar  le  Jugement  attaqué. 

AKRÉT. 

« LA  (U)L'K  ; — Vu  l'*  la  loi  du  ti  friiii.  an  vu, 
:irl.  3,  et  UH,  § 3,  n*‘  5;  ari.  4,  et  <39,  8,  n**  i; 
la  lui  du  28  avril  181Ü,  art.  37,  art.  45,  n*  4,  et 
art.  r»3;  la  loi  du  2t  avril  1832,  art.  33  ; Vu. 
eu  outre,  les  art.  20,  20,  29,  premier  alinéa,  et 
art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  art.  24, 
27,29,  dernier  alinéa,  aii.  32  et  39  de  la  même 
loi  ; 

« Aliendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu  classe 
en  deui  catt^ories  esseiilielleiiienl  distinctes 
lr$  donatioHt  entre-vifê  et  les  lestaiiienls,  et 
toHtaulrrt  arltM  dr  /i6cru/t7é  ^wi  nr  votdirnuvnl 
</i/e  d€9  dUfHisitiou»  $onuii$es  ù V èvtnemvnt  du 
îLûts  ; 

a Que,  pour  asseoir  les  bases  du  tarit  de  la 
|)ercepliuii  de  ^inqK^l,  le  législateur  n‘a  pas  pris 
en  considération  les  théories  et  déliuiliuns  du 
droit  civil,  et  les  divers  caractères  que  ee  droit 
imprimait  aux  divers  actes  de  libéralité; — Qu’il 
ne  s’est  arrèlé  qii'ià  ces  doux  grandes  circon- 
.siaiices  : la  tran.smission  actuelle  et  definilit^ 
des  objets  donnés,  ou  la  transmission  éveiiiuelle 
suimniütuiée  à rètHhtetHaU  da  dccè»  d’une  des 
)>arlies;  — Qu'au  premier  cas,  ü a appliqué  la 
|»ercepiion  immédiate  du  droit  proportionnel 
sur  l’acte  même  de  dunaiioo  et  d'après  les  règles 
qu'il  a U\ées  à cet  égard;  — Que,  imur  le 
deuxième  cas,  il  a établi  un  droit  de  iiiulation 
qui  ne  serait  perçu  qu'à  l'époque  du  décès  à 
réventualité  duquel  la  transmission  déliiitlive 
de  propriété  était  subordonnée,  cl  d’après  les 
règles  propres  aux  niiilalioiis  par  décès; 

■ Aliendu  que  les  lois  des  28  avril  1810  et 
21  avril  18,32  S4*  soûl  born«H»à  certaines  niodi> 
tiealioii.s  du  tarif  de  riiiqml,  et  ii’oiil  nullement 
cljangé  le  système  de  sa  piTceplion  ; 

U Attendu  que,  dans  l’esp^Ve,  le  cunlral  de 
mariage  contenait  une  duiiaiioii  sous  lu  cundi' 
lion  de  survie  du  donalairo,  et  <|ui,  par  consé- 
quent,ne  pouvait  rei:cvoir  sa  complète  exèciitiou 
qn’aulanl  que  le  dw«*s  du  donateur  pri'cwlerail 
celui  du  «loiialaire;  — Que,  celle  donullon  ren- 
trant dans  la  i^tégorie  des  actes  üe  lilM‘ralilé 
qui  ne  contieiiiienl  que  des  dispositions  sou- 
mises à réventualité  «lu  déc«‘s,  le  droit  pro|>or- 
tionnel  appiit-uble  il  la  dériaraliun  par  le 


dnnaluii'è  siinixaiil  a dd  èii'e  tM'rçu  s«‘lnn  lelurif 
que  la  loi  en  vigueur  au  moinentüu  dt^ès  iui|k»' 
sait  aux  iniiiations  pardtkva; 

« El  qu'en  jugeant  le  contraire,  en  ordonnant, 
par  suite,  la  restitution  partielle  du  droit  pro- 
portionnel qui  avait  été  régulièrement  perçu  sur 
ladite  déclaration,  le  jugeaient  attaqué  a faus- 
sement appliqué  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril 
181Ü,  et  expresséiuent  violé  tant  l'art.  33  de  la 
loi  du  21  avril  1832  que  les  art.  4,  et  69,  ^ K, 
n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  autres  ci- 
dessus  visés  de  la  même  loi  ; — Casse.  » 

Du  23  mars  1840.  ~Cta.  civ. 

Detixiîinv  etpècv. 

Le  tribunal  de  MontUidier  avait  statué  en  con 
termes  : - « ConsidéraiU  que,  par  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  porte  que  les  donations  eniro-vifs 
faites  |>ar  contrat  de  mariage  ne  sont  assujetties 
qu'à  la  moitié  du  droit  de  mutation  à |iereevoir 
sur  les  autres  actes  de  même  nature,  le  légis- 
lateur a sufTi.saniinent  déclaré  son  intention  de 
favoriser  et  ü'eiicoiiniger  le  mariage,  qui  i^i  en 
ell'et  le  gage  de  la  perpétuité  de  la  sottiété; 

« Considérant  que  la  donation  faite  dans  un 
contrat  de  mariage,  quand  bien  même  elle  st^rait 
souiuUe  à des  eventualili^t  qui  pourraient  en 
altérer,  même  en  anéantir  l'eil'et,  n'en  est  pas 
moins  une  donation  irrévocable  qui  saisit  le 
donataire  d'un  droit  «certain  à compter  dn  jour 
du  mariage  (arrêt de  l^ssalion  du  10  mai  183ii; 

« (ÀHisidéraiii  que,  daus  une  liliéralité  de 
cette  nature,  on  doit  distinguer  la  disposition 
de  l'exécution;  que  la  disposition  qui  a lieu 
entre  deux  personnes,  quand  bien  même  l’exé- 
cution serait  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
vie  de  l’une  d'elles,  et  pourrait  même  ne  |ias 
avoir  lieu  dans  le  cas  du  préHlécès  du  donataire, 
n’en  est  }*as  moins  un  contrat  telletneni  im^o- 
cable,  qu'il  ne  pourrait  être  au  |»ouvoir  du 
donaleur  de  cliercher  à diminuer  ou  à anéantir 
rrauduleuseiiienl  l'efl’et  de  la  dis|»osUion,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  toute  autre  libéralité, 
soit  entre-vils,  soit  |>ar  testament,  est  interdite 
au  donateur,  et  qu'il  est  également  de  principe 
que  lüiiie  aliénation  sous  la  forme  d'un  contrat 
à litre  onéreux  ne  pourrait  avoir  son  elTet  ni 
soutenir  les  regards  de  la  justice  dès  qu’il  serait 
reconnu  que  cette  aliénation  n’aurait  été  faite 
qu'en  haine  d'une  donation  conietiue  en  un  «on- 
irai  üe  mariage  et  dénommée  vulgairement 
institution  contractuelle,  et  dans  lu  vue  d en 
révoquer  en  totalité  ou  d’en  diminuer  le  bien- 
lait  ; 

U Considérunt  que  cette  es|tèce  de  donation 
1^1  vériuiblemenl  une  donation  entre  vifs,  et  ne 
l>eiit,  sous  aucun  rap|K>rt,  être  <|u:ilitiée  dona- 
tion à cause  de  mort,  puisque  cette  deuxième 
espèce  n'a  lieu  que  do  la  part  irune  (>ersoniie 
qui  peut  peiidaiil  toute  la  durée  de  sa  vie  la 
révoquer  par  tous  les  moyens  qu’elle  juge  à 
pro|tos  d’ad(»pter; 

U (ktnsidéraiil  que  l iustilulion  contractuelle 
e^l  une  doiialion  entre-vifs  sous  une  condition 
sus|>eiisive,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1 179, 
(1.  civ.,  du  iiHHiieul  que  la  cundiliüii  est  acouiu- 
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plie  par  le  üéc<*H  du  donuleur,  la  donalioii  a un 
irlroaciifqui  reuioiiie  au  inaïutMit  où  elle 
a êlé  faite  \ 

« Cousidérant  enlin  que,  Tart.  55  de  la  loi 
du  avril  1816  se  servant  de  l'expression 
générale  doHaiitm  eutre-vifs,  et  n'ayant  admis 
aucune  distinction,  dès  qii  il  est  reconnu  que 
rinslitulion  contractuelle  contracte  aussi  la 
nature  d'une  donation  entre-vifs,  Il  faut  recoiw 
naître  qu'elle  est  aussi  comprise  daus  l'appUai- 
lion  des  dispositions  d'uiie  loi  qui,  on  le  ré|téie, 
a eu  évidemment  en  vne  de  favoriser  et  d'encou- 
rager le  mariage;  - Ordonne  la  restitution  de 
la  moitié  du  droit  exigé  de  Hardouin  après  le 
décès  de  la  dame  Caperonnier.  s 

Mais,  sur  le  pourvoi  de  l'aduiinistration  de 
reiirt'gisirenietU, 

AanËT. 

« LA  LOnt;  --  Vu  la  loi  du  22  friiu.  au  vu, 
an.  5,  et  68,  n*’  5;  ensemble  les  art.  4,  et  OU, 

8,n<‘  2;  — Vu  encore  lés  art.  45,  ii*  4,  et  ^i5.  loi 
du  18  avril  1816,  ^ 5 ei  4; 

« Allendii  que  ces  luis  classent  en  deux  caté- 
gories es^e^liellelllent  distinctes  les  actes  de 
liliéralilé  entre-vifs  et  les  testaments  et  tous 
autres  actes  de  lilæralilé  qui  contiennent  des 
dis|K>silious  soumises  ù 1 événement  du  d<icès; 

« Que,  pour  asseoir  la  base  du  tarif  «le  la 
)»erception  de  l'iiiipét,  le  législateur  ne  s'est  |»as 
aliacbé  aux  ibéoriesel  déliniiions  du  droit  civil, 
ni  aux  caractères  qu'il  iiiiprtmeaux  divers  actes 
delibénililé; 

« Qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces  deux  grandes 
circoiislanocs,  la  tniosiiüssioii  actuelle  et  délini* 
tive  des  objets  donnés,  ou  la  transmission  éven- 
tuelle et  subordonnée  à révéneiiieiil  du  ib‘cès 
de  l'une  des  parties;  que  le  droit  proimrtiounel 
de  mutaliou  ue  doit  être  |>ervu  sur  ces  derniers 
actes  qu'à  répO({ue  du  décès  à I événement  du- 
quel la  transmission  deliiiilive  de  propriété 
était  siibordoutiée  ; 

« Attendu  que,  dans  l’espèiM*,  il  est  reconnu 
que  la  demoiselle  Caperonnier  a fait  donation 
à Hardouin,  dans  son  contrat  de  mariage,  de 
tous  les  biens  « qui  poiirruiii  lui  apparienir  et 
c coin|»oser  sa  succession  au  Jour  de  son  décès,  » 
à l’effet  de  quoi  elle  l'institue  irrévocablement 
son  seul  et  unique  bérilier,  pour  en  jouir  par 
lui  en  toute  propriété,  à compter  du  jour  du 
déc«'*s  de  la  donataire;  que  (»eii  importe  que  les 
(karties  aient  qualitiéceiacie  de  donation  entre- 
vifs,  et  que  le  litre  successoral  lût  irrévocable 
en  ce  sens  seulement  que  la  donatrice  ne  pou- 
vait plus  disposer  à titre  gratuit  que  pour  des 
sommes  modiques;  — Qu'il  n'est  f»as  contesté 
que  la  propriété  des  biens  de  lu  demoiselle 
ilaperontiier  ne  fût  |»as  transmise  fuir  le  contrat 
au  donataire,  son  pelit-iievcu;  qu'il  est  certain 
qu'il  en  a conservé  inconiestableiiient  la  libre 
dis|K>siiion  à litre  onéreux  jusqu'à  son  décès,  et 
que  c'est  à celte  dernière  étHM|ue  seulement  que 
la  Illutation  s'en  est  o|iérée  en  faveur  du  dona- 
taire; d'où  il  résulte  que  celte  dis|Jositioii  man- 
que du  caractère  essentiel  de  la  donation  entre- 
vifs  , d'une  |»art , le  dessaisissement  de  la 
donatrice,  et,  cleraiiln*,  lu  saisine  acliielle  du  do 
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nat.iire; — Qu'en  reconnaissant  doiicâ  rart.4üii 
contrat  de  mariage  de  Hardouin  le  caractère  de 
donation  entre-vifs , et  en  lui  applbpiant  par 
suite  la  rikluction  de  moitié  du  droit  accordtV 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  28  avril  1816  pour  les  seules  donations  entre- 
vils  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  le 
jugement  attaqué  a non-seulement  faiisseiiieiit 
appliqué,  mais  tiulé  iiiénie  cet  article,  aiiisM|iie 
les  art.  4,  cl  60,  § 8,  de  la  loi  du  22  l'riiii.  an  vu; 

— r.as$e.  I» 

Du  25  mars  1840. — Ch.  civ. 

T 

Troiiihue  espèce. 

ARRÊT. 

Q LA  ; — Vu  la  lui  du  22  frini.  an  vu, 
art.  68,!^  5,  n*  5,  repro<luil  texluelleiiieiiL  dans 
la  loi  du  28  avril  1816,  n*  4,  qui  a porté  le  droit 
à 5 fr.  ; 

«(  Vil  l'art.  45  ainsi  que  l’art.  ;>5  de  celte  der- 
nière loi;  — Vu  enliii  l'art.  4 de  la  l<»i  du 
22  friiii.  an  vu  ; 

« Attendu {f.  les  trois  premiers  motifs 

de  l'arrél  qui  precèile);  — Que  ces  priiici|KS 
régissent  inconteslablemenl  l'espive  aeluelle; 

« Aiiemlii,  en  effet,  <|ue  par  l'ai  t.  <•  de  leur 
contrat  de  mariage  les  e|mux  Ciravidle  ne  si* 
sont  rien  transmis  actuelleuieiit;  qu'ils  se  sont 
lMirm'*s  il  faire  au  survivant  d'eux  donation  des 
biens  qu'ils  laisseront  û leur  diV^ès,  pour,  par 
letlil  survivant,  recueillir  l'eO'et  de  la  dis|Htsi- 
tioii  h compter  du  jour  du  décès  du  pn*iiioii- 
rant  ; 

« Qu'il  n'y  a eu  dès  lors  h l’épixiiie  du  eo«- 
Irat  ni  dessaisissement  de  la  part  du  donateur, 
ni  Iransniissiou  aucune  en  faveur  du  donataire, 
caractères  essentiels  de  la  donation  entre-vifs  ; 

— Qu'ils  ii’oiil  assuré  au  survivant  que  le  titre 
d'beritier  pour  ce  qui  concernait  la  succession 
du  préiiiounint,  ce  qui  ne  meltail  aucun  obsta- 
cle à ce  qu'ils  coiiservasseiil  la  |»ropriélé  et  la 
libre  dis|»osiliou  de  leurs  biens  à titre  onéreux, 
la  vie  diiniiil,  puisi|u'ils  ne  disposaient  en  fa- 
veur du  donataire  que  de  ce  qu'ils  laisseraient  à 
leur  décès; 

« Que  c'élail  pour  (‘elle  dernièi'e  é|>o(|ue  seu- 
lement que  s'eUTeeluait  la  transmission  au  protil 
du  survivant; 

■ Qu’en  percevant  dune,  comme  elle  l’a  fait, 
eonforiiiémeiH  a l'url.  55  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  droit  d'iin  et  demi  pour  cent  sur  la 
donation  mobilière  entre  époux  delà  somme  de 
25,088  fr.  recueillie  Cl  déclan^^  par  Gravelle, 
radministration  de  renregistreiiient  a fait  une 
perception  ré'gulière  et  conforme  à la  première 
partie  de  l'nrl.  55  ci-dessus;  qu'en  appliquant  à 
celle  |>ercepUon  le  dernier  paragraphe  dudit 
article, qui  veut  que  lorsque  les  donations  entre- 
vifs  auront  été  faites  |iar  contrat  de  mariage  aux 
futurs  Ü ne  soit  perçu  qu’un  demi-droit,  le 
jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application 
dudit  paragraphe  à un  casoù  il  n'existait  pas  de 
donation  entre-vifs,  niais  une  disposition  sou- 
mise à révénemeni  du  déci's,  et,  par  suite,  une 
mulalion  \K\r  di^(*s;  que  ci*  jiigemnii  viotedohc 
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par  suUe  la  Oisposiiiao  prëeéJeuie  dmlU  art.  liS 
qui  rdtflail.  dans  r«sf»èoe,  tedroU  à un  et  Uhmi 
pour  cent;  — (la.sse.  » 

Du  i5  luars  1841)  — l'Ai.  civ. 


CONCORDAT.  — CKS&io!(!<AjaE.  — Vota  dêliiié- 
KATivE.  — Motif»  de  jugement.  - (ia^ANUca 
NON  vi:iim£. 

Crltii  (fiii,  mt^me  rirpin*  Jn  fniitite  de  fon  dt^ii- 
teur,  s’vM  rendu  rendonnaire  de  fAutieur* 
ervnnren  enntre  lui,  n'est  pas  en  droit  ttexiffer 
que  pour  la  de  ta  majorité  en 

riom/*rr  nreessftire  pour  le  enneordat,  on  lai 
rompt e autant  de  voix  qui!  a acquis  de 
creances;  il  ne  peut  compter  que  pour  uhc 
t'oîj*{l)  (G.  cnmin  . 519  anc.) 

Us!  nul  pour  défaut  de  motifs  Varrrt  qui,  alors 
que  ta  nullité  d'un  concordat  est  dtminndée 
attendu  que  certains  des  créanciers  qui  y ont 
fiffuré  avaient  (Ujd  cédé  leurs  rrrnnrrj»,  vatide 
te  concordat  sans  statuer  sur  te  fait  des  ces- 
sions  aUéqiU'Cs  et  ta  preuve  qui  en  avait  été 
offerte. 

Le  renvoi  à T audience  oriîonué  par  te  juye-eiUH’ 
missnire  en  matière  defaiflite^  à l'cyard  d'une 
créance  ciuiteslée,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que, 
avant  te  JuqemenI  de  relie  contestation,  it 
suit  passé  à un  concordat  entre  te  faitti  et 
les  eréanrirrs  vérifiés;..,  alors  dadlears  que 
le  titiyc  ne  met  en  doute  ni  les  trois  quarts 

des  sonunet,  ni  la  majorité  des  crrawnVr#. 

un  tel  cas,  le  concordat  est  donc  vldiga- 
foire  pour  relui  dont  ta  tTcnnce  était  contes- 
h'e,  comme  pour  les  autres  (2).  (C.  comni., 
508,  519  cl  52i  anc.) 

Nous  avons  rapporté  un  airéi  de  la  Onr  èt 
BorHeauK  <ln  26  avril  1H56,  remln  contre  la 
dame  A|ho»i  m pruHt  iTKchi.‘varHa  et  des  syn- 
dicfi  <)e  U raillite  Sainte-Marie  et  Santos. 

•La  dame  Apiau  s'est  pnnrvue  en  cassation 
cont-recetnrrét.eta  proposé  les «novenssnlvants. 
— Premier  moyen  : Viatation  i*  de  Tart.  519, 
(i.  comin.>  en  oe  que  l'arrêt  allaqué  Juge  qtip  fe 
cessionnaire  de  plusienrs  créam^ers  do  RdlK 
doit  coinpier  dans  les  délihéralîons  rHalives  an 
concordai  pour  amant  de  vola  qu'H  a acheté  de 
créances;  et  2*  «solation  de  U loi  du  20  avril 
1810,  arl.  7,  |N)iir  défaut  de  motifs.  — Trois 
cnndilioua.  dtaait>on  dans  ^tnl(^‘ét  de  la«Mnan- 
deresar.,  sont  requiM»»  pour  la  formation  d'int 


(h  Telle  éinit,  sous  Varu'leone  loi,  rojiiiiiciii  «le 
l‘»rde«ni#,  ii«  ItW.  Telle  e?ii  missi  sous  In  nouvelle 
toi  l'siis  <lc  Diivergter,  CoUert.  d*s  lois,  sur  t'Mrl.  M)9 
«le  lo  loi  du  2H  miii 

[2i  l.a  r|urslioii  «ir  «.nvutr  >i  la  oon-vériflealion  «l'une 
rr^anrrr«jii>esiée  !Mispriul  le^  opérât  ions  «liironrunl:il, 
s'élail  pinsteirro  fois  préseiii«‘e  sons  l'empire  des  an- 
crerme»  déiposilifins  du  Giule  de  commiree,  et  elle 
avnil  été  le  .{liri*  hHliNaelloaieirt  ré-oUie  dan»  le  sens 
adopté  iri  |*Mr  la  Cour  «le  oa«*aliun.  — V.  un  urtéi  de 
la  Cour  d'Ais  du  ü aodl  et  un  arréi  «le  ta  Cour  ' 
«le  casviiliun  du  t'.'jaii«.  InSI  .Itaiste  <H>utraireav<iit  i 
été  jugé  par  la  Cour  de  Tari-  le  8 Juin  fiH  1 . Tarde»- 
su»,  s'«m1  rangé  an  seiiihneiil  qui  • (irévala 

«levant  ta  Cour  de  easaniinn  : «Oira,  dil-it,  qui  l'on 
Utiniil  eoiile>(é  leur  qualité  de  l'i^ntieiei  s |or»  «le  lu  i 
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concordat.  .11  faut  qn'U  ail  été  délibéré  par  dc4 
créanciers  dont  Ins  creaaces  ont  été  vérIOéea  ot 
admises;  que  l'.'isseniblée  ail  été  composée d*«n 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  ; enMn, 
que  les  créanciers  formant  celte  oia|erK«  re- 
prcscnleni  encore,  par  le  muntaiK  de  leurs 
ciéances  rénoies,  les  trois  quarts  en  scHnmedes 
créances  véritiées  et  admises.  On  i»e  doit  |ms 
s'étonner  des  esigenoes^le  Is  foi,  lorsqu'on  cuu- 
sidère  que  le  conoortUt  réguliéretnent  detibérd 
oblige  l'eiix-lâ  mùme  qui  ont  refusé  d'y  conseil- 
lir,  et  qu'U  leur  impose  des  saeriAoes  auiquels 
iis  n’otu  pas  voulu  se  soumettre.  G'est  pour 
garantir  lotis  les  intérêts,  même  ceux  des  reTu- 
sauts, que  la  loia  vouiiiqiiei'assemhléc  présentât 
deux  majorités  distinctes,  une  majorité  de  per- 
sonnes et  une  majorité  d'interéts  : une  majorité 
de  personnes,  en  exigeant  que  le  nombre  des 
créanciers  signataires  du  concordai  fût  plus 
considérable  que  celui  des  créanciers alisents  on 
refusauts;  une  majonlé  d'ifiiércifx.  en  exigeauc 
que  les  créances  dus  créanciem  signataires  for^ 
massent  les  trois  quarte  en  somme  dee  créances 
admises  et  véritiées.  Celle  douide  majorité  offre 
eu  ellel  la  présomption  légale  que  le  concordai 
n'a  clé  souscrit  qu'avec  la  ooanaissance  la  plus 
coHiplète  de  la  situation  des  affaires  dufaUii,  et 
que  les  dÈspositions  qu'il  renferme  sont  con- 
Ririnee  au  véritable  intérêt  de  ta  ruasse  des 
créanciers  — Or,  dans  l'espèce,  le  venu  de  la  loi 
n’a  pas  été  rempli.  Kii  effet,  sur  soixante  et  un 
créanciers  admis  à ta  CaUtUe,  cinquaoteel  nu 
avaient  cé<lé  leurs  droits  k Ecbevarria,  ei^^oiie 
qu'au  moment  oà  te  ooucordal  a été  souscrit,  la 
t'aillite  ne  se  trouvait  plus  composée  que  de  dix 
créanciers  ; d’oti  11  suit  que,  pour  qvie  le  con- 
cordai eût  été  souneril  par  ta  majoiilé  en  nom- 
bre des  créanciers,  il  siM-aU  fallu  que  l'assemblée 
eût  été  ütunposee  au  moins  de  six  oréunoiers, 
tamlis  qu'elle  n'a  éléoouiposéequed'Ecbevairin 
et  d'uo  antre  créancier  qui  était  resté  proprié* 
taire  de  sa  créance.  A la  vérité,  Ëcbevarria  a 
signé  (rtuie-trois  fois  comme  ayant  acqnis  les 
drmts  d'un  pareil  nombre  de  crenoders,  eS  il  u 
fait  (Hunparaltre  dix-4»uit  autres  crénoders  qui, 
d'après  lui,  ne  laiaueaietil  pas  cède  leurs  crean- 
ces. Mais  d'alvord,  quant  aux  irente-iroiu 
crtunces  dont  la  cession  n'est  pas  contestée, 
Kmis  ces  créanciers  devenus  étrangers  à la  ÛMt- 
Ute,  {kar  ta  cession  de  leur  créam'e.uepouvaieml 
plus  y tigurer  de  leur  {leraonne.  lùrbevarrin, 
iettrcesNionnah'e,poavaii  sans  doute  Mre  «entrer 


kériflcnlion,  rl  «tout  les  lirnils  lie  .•«'rairut  pa»  «*n<'ore 
jugés,  lie  |>eiivent  sepréAenirr:  ■ «T«<ù  il  faut  «*one1nre 
qu«*  éati»  sou  iqrinion  raa>rmHée  des  créuiieiers  |<ou- 
vatl  avoirtk'U  avaiM  qne  tes  droits  r>onl<>*lé«  nr  lus- 
sent  Jtkgés.  — C'est  imi  .iirplus  ce  que  «lisptae  aup  «ir- 
li'liui  rarl.  4119  de  li  loi  uuiivellr,  d'««pré»  Idiiud, 
lurs«|ue  la  contcslutinii  sur  l'adtiti.-^ion  «l'une  crè.iui'e 
mira  été  portée  «Irviial  un  Iribiinul  de  rummrire.  re 
Iribunal,  si  tu  cen^  ii'rst  p<rtnt  en  étal  de  rrres'otr 
jiigerucnt  «l«Uin>lif  a\m>l  t'expiealivii  «les  «tèlai»  lixés  k 
l'égur«l  des  p«*r»<km.r>  «Ji>iuicili«'e-  en  Trance  iHMtr  ta 
préscnUliuii  et  r«nirimiiioii  «les  litres,  |>eul  or«UuMier, 
>el«m  le.s  circ«m>tuiM^c>.  i^'il  sera  sursis  ou  paAsé 
outre  & la  convocdiioii  de  ras-enihlée  pour  la  f irma- 
tioii  «In  4Ninr«»t9li(l 
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les  cféMces  qo*il  evaii  acquises  dans  la  forma* 
Uon  des  irols  qusrls  en  somme  ÜoriMnl  la  ma- 
jorité d'inlérffr;  Biais  qiia«l  à la  maiortlé  de 
pertcimeê,  il  ne  pouvait  pas  se  muKi^dier  en  ' 
aataM  de  permnnes qu'il  avait  décédants,  pas 
plus  que  ne  le  pourrait  iincréamnerqui  se  prèsen- 
lerail  avec  un  nombre  plus  ou  moins  cunsidé* 
ftWe  de  titres  de  créances.— Peii  importe  ii  cet 
égard  que  la  cession  soit  antérieure  ou  poslé- 
rieare  à la  faiHHe.  Celle  (lislinctiuii  l'aile  |uir  la 
Cour  d'appel  en  faveur  des  cessions  postérieures  à 
la  faillite,  et  fondée  sur  ce  que  le  créancier,  dans 
ce  cas,  serait  censé  suliroger  son  cessionnaire 
dans  le  droit  ouvert  de  délibérer  au  concordai, 
est  nne  subtilité  que  repoussent  la  raison  et  les 
princi(»es.  li  est  bien  vrai  que  le  créancier  qui 
cède  au  créance,  snliroge  sou  cessionnaire  dans 
le  droit  de  Apurer  au  coni'ordal.  .Mais  si  cHui 
qui  achète  est  créancier,  la  cessioii  ne  lui 
donneras  le  droit  de  se  mulliplier  et  de  reven- 
diquer dans  rassemblée  autant  de  voit  qu’il  a 
acquis  de  créances;  Il  n'est  qu'un  créancier, 
qu'un  possesseur  uirique  de  pisoncurs  crevnces 
qui  se  confondent  sur  sa  léto,  à quelque  époque 
que  la  cession  lui  ait  été  faite.  Il  suit  donc  de  là 
qu'Ëcbevarria  ne  pouvait  à lui  seul  compter 
fKmr  trenae-lrois  voit,  et  qu'en  lui  aocorriant  ce 
priviltqto,  l'ornH  Mtaqnéa  manifesietneol  violé 
l'ait  518,  C.  couNN.— Ël  maintenant,  en  oequi 
tufidie  les  dia-buit  créancters  dont  la  ceasioii 
était  contestée,  la  dame  Apiau  offrait  de  prouver 
qu'ils  avaient  rôellefneni  cédé  leurs  creances  à 
é^chevurna;  mais  l'arrêt  attaqué  a rejeté  oette 
offre  de  preuve  sans  eu  donner  de  motifs,  ce 
qui  constitue,  en  ce  qui  touche  ce  chef  de 
demande-,  une  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du 
80  avril  4818. 

Oeiixvème  mopen  ; Viidaiion  dusart.  508ei5(9, 
€.  comm.,  en  te  que  la  Cour  d'apt>et  a jugé  qu'il 
pouvait  être  procédé  an  concordat  avant  le 
jugement  de  la  contestation,  renvoyée  à l'au- 
dience, d'nnecréanee  préseni^*  à la  vériflcaiioii. 
— Il  résulte,  ütMit-on,  de  la  comlnnaisun  des 
art.  508  ét  548,  C.  coiirm.,  que  pour  qu'nn  con- 
cordat puisse  s’opérer  régulièrement,  il  faut 
qnelM  créaooiersqm  ledelibèreoi aientaflirmé 
leurs  créances,  et  qu'ils  soient  adads  par  ' le 
juge-commissttre.  Lors  donc  que  oes  diffleiiUée 
s'élèvent  «ur  4'admfsaion  d'nn  créatteier  et  re- 
tardent celte  admission,  la  delil>érattun  prise 
On  aoti  absence  ne  (>e«U  pas  4e  lier,  »i  elle  a été 
prise  avant  qti'il  ail  pu  faire statuiM*  atir  le  mérité 
de  sa  créaijoe,  puisqu'il  n'a  (>as  dépendu  de  lui 
de  paraître  A la  üéllltéraUnn.  Aussi  l'art.  519 
porte-t-il  qii'41  ne  pourra  être  consenti  de  traité 
entre  le  liilll  et  les  créanciers  qu'après  l'oliser- 
vartloo  (les  forumlilés  prescrites,  et  uoiammeol 
de  ceHes  de  l’art.  508  qoi  détermine  de  qnelie 
maniéré  on  doH  procéder  pour  faire  adiiiellre 
leserraticeu  rédainéeu  Ihuic,  dans  t'esqiéce,  où 
des  difttmrilés  s'étant  éievees  mir  4a  creance  de 
la  dame  Apiau.  le  jiige-cuuiiaissalre  avait  ren- 
voyé km  4>ariies  à raudience,on  ne  pouvait  avant 
le  jugemeiH  dé  cen  drtikuités  procéder  au  con- 
cordat, alors  nurHmt  qu’on  n’avait  Hnparti 
aucun  «lélai  à la  dame  Apiau  pour  faire  juger  la 
c4M>4es1:il1on  donl  sa  créance  était  l’objel. 


C<tur  de  msMfton.  (81  uaks  1840.) 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : ~ Sur  la 
première  branche  du  preanler  moyen,  que  l'arrêt 
attaqué  u'avait  violé  aucune  loi,  et  spéciolemenl 
qu’il  ne  s'éiaii  pas  mis  en  coniraveniiofi  avec 
l'art.  519.  C.  comni.,  qui  dit  bien  que  le  con- 
cordat ne  s'établira  qu'avec  le  ooncutirs  d'un 
mniibre  de  créanciers  formant  la  mt^orllé,  mais 
ne  dit  pas  cominenl  ce  nombre  sera  déterminé, 
lorsque  les  droits  de  plusieurs  créanciers  seront 
reunis  dans  1a  même  main  par  des  ct'ssioas 
obtenues  depuis  rouverlure  de  la  faillite. Un  ne 
saurait  donc  reprocher  à la  Cour  d'appel  d'avoir 
contrevenu  an  leste  de  cet  article  en  un  point 
sur  lequel  il  garde  le  silence.  Elle  s'est  du  reste, 
pjf  sa  décision,  totalement  conformée  au  droH 
coimnun  et  à l'es(>rit  dans  lequel  l'art.  519  a été 
retJigé.  — Et  d'almrd,  quant  au  droit  commun, 
l'effet  légal  de  la  cession  est  de  subroger  le 
C4‘ssioniiaire  dans  tous  les  droits  du  cédant;  dès 
lors,  en  l'absence  d'une  esieplion  formelte. 
celui  4(ii!  :i  acheté  plusieurs  creances  est  néces- 
sairement siibsliuié  an  lieu  et  place  4le  chacun 
de  ses  cédants,  et  subrogé  par  conséquent  dans 
le  drmt  iiidivbliitd  de  voler  le  concordat,  droit 
qui,  san.s  la  cession,  aurait  pu  être  exercé  par 
chuciin  d’eux.  — Quant  à l’esprit  dans  lequel  la 
majorité  numérique  a (Mé  prescrite,  un  voit  4»ar 
l'eijiosé  des  motifs  du  titre  dr  fa  Fai/fifeque 
ccHe  majorité  n’a  été  introduite  que  peur  pré- 
venir les  abus  <|ih;  pourrait  produire  la  simple 
majorité  des  troi.s  qnarls  en  somme  qui  éiait 
seule  exigee  par  l'ancienne  législation.  Si  l’on 
se  re|K>rte  ensuite  à la  discussion-  au  conseil 
d'Eut,  on  voit  qu'on  ne  s'est  pas  dissimuléque 
la  garantie  qu'un  cherchait  à ir4mver  dans  la 
majorité  miiHéri<jue  pourrait  devenir  plus  ou 
moins  illusoire  par  l’achat  des  petites  créances. 
« En  effet  qu'arrivera  i -il,  disait  Creiel , si 
l'on  exige  la  majorité  en  nombre?  Un  achètera 
les  voix  des  petits  créanciers  en  les  désintérea- 
sant.  0 A quoi  Üelermnn  répondait  <|ue  si 
l'un  aciieiaii  la  moitié  des  voix,  au  moins  la 
moitié  de  la  masse  se  trouverait  désintéressée. 
— L an.  519  n'a  donc  |»as  eu  pour  Imt  de  |>ré- 
veiiir  l'effet  des  cessions  que  certains  créanciers 
|K)iirraieiil  se  faire  faire;  et  l'on  conduit  dès 
l4>rs  pourquoi  si  n'a  pas  déclaré  et  n'a  pas  pu 
diHrlarer  que  le  cessionnaire  de  plusieurs  crtno* 
ces  N’aurait  qu'une  seule  voix  pour  toule»  les 
cessions  à lui  faites,  ou  même  qu'il  n'en  aurait 
aucune,  si  de  son  propre  chef  il  n'était  créan- 
cier. Une  {lareille  règle,  d’ailleurs,  aurait  en- 
Iralné  les  plus  graves  inconvénients,  car  elle 
aurait  rendu  les  con4:ordaU  extrêmement  dilK- 
dles,  et  quelquefois  im{K)Ssibles.  Ainsi,  dans 
uue  faillite  où  tous  les  créanciers  moins  un 
auraient  cédé  leurs  créances^  une  seule  personne, 
le  créancier  qui  aurait  conservé  sa  créance 
.pourrait  empêcher  le  concordai,  si  le  créancier 
cesiiuimaire  ne  voulait  (ms  consentir  à le  deoin- 
leresser  entièreiDent.  Assurément,  dans  une 
pareille  position,  il  serait  bien  in^ssible  de 
parvenir  au  concordat , la  lutte  s'établissant 
ainsi  entre  deux  individus  ayant  oecessaireoient 
des  prétentions  dilfereoles.  En  supposant  au 
surplus  que  les  tuassions  pu.ssent  être  un  moyen 
<roppritmT  la  minorité  des  créanciers,  la  miuo- 
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rii<>  iroiiveiail  Imijuitfs  dt‘.' ^amilits  siin’isunU^s  i 
ronlre  «‘Hte  o|i|ireft«iton  dans  le  concours  ilti 
juge>coinnii.s8air«%  dans  le  droU  d’op|M>silion  et 
dans  rintcrventiun  du  tribunal  de  comnierce« 
dont  rhiHUolt^aliou  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  concordai.  - Il  faut  enfin  recnan|iier 
que  la  loi  admet  les  crranciers  à se  faire  repré- 
SÉMiler  au  (*oncürdat  |)ardes  mandataires  et  que 
plusieurs  peuvent  faire  choix  du  même  manda- 
taire; et  on  ne  prétendra  (mis  que,  dans  ce  cas, 
'toutes  les  voix  des  créanciers  qui  ont  donné 
leurs  pouvoirs  au  même  mandataire,  ne  doivent 
eoiiipier  que  pour  une  seule.  0|>endant  les 
inconviiiients  qui  pourraient  exister  ^ l’étiard 
d'un  l’essioiinaire.soiit  les  mêmes  à l'égard  d’un 
mandataire,  et  si  le  système  du  |>ourvoi  devait 
être  suivi,  il  faudrait  rappliipier  aus-^i  bien  au 
c:is  de  maïuial  qu'au  cas  de  cession,  ce  qui  n’esl 
pas  admissible.  — IK*  ces  raisonnements  divers, 
on  conciliait  que  la  première  partie  du  premier 
moyen  ii'étail  nullement  fondée. 

.Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  relative  au 
défaut  de  niotifs,  on  soutenait  que  par  luda  seul 
que  l’arrêt  alUqiié  avait  validé  le  eoncordal,  il 
avait  implieitemenl  motivé  le  rtgel  de  l'olfre  de 
preuve  fait  par  la  deinaiid«‘resse. 

Sur  le  deuxième  moyen  on  a dit  : Il  résulte 
bien  de  l’art,  blb,  (^.  coiiiiii  , que  le  concordat 
ne  peut  intervenir  qn’après  l'observalion  de 
loiit«*s  li»s  formalités  prescrites  par  les  articles 
qui  préctSIent;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le 
eoncordal  ne  puisse  avoir  lieu  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  tons  les  incidents  qui  |H‘Uvetit  s'ele* 
ver,  nolaniment  sur  les  débats  relatifs  à la  veri- 
lienlion  des  créances,  torsqne  le  jiige-coiiiniis- 
Kaire  a cru  devoir  en  prononcer  le  renvoi  a 
ra(idieiiC4\  eu  conformité  de  l’art.  b08.  l.e  con- 
traire résulte  même  des  art.  fH  4 et  515,  dont  le 
preiiiter  ordonne  la  convocation  d(^  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises,  dans  les 
trois  jours  après  les  délais  fixés  |»oiir  l’afiimia- 
tion,  et  dont  le  stvond  porte  qu'il  ne  sera  admis 
à rass<*mbkH‘  que  les  créanciers  reconnus  ou  | 
leurs  fondit  de  pouvoirs,  ce  qui  suppose  né- 
cM'KsuIrement  qu’il  y a des  créanciers  non  cmxire 
admis  au  momeiil  de  l'assemblée  dans  laquelle 
est  délibéré  le  concordat.  l.a  Cour  d'appel,  en 
lidant  le  eoncordal  formé  avant  (pi'll  n'eftl  été 
statué  sur  la  partie  contestée  de  la  créance  delà 
dame  Apian,  loin  de  violeraiiciitie  loi,  s'est  donc 
au  coiilraire  conformée  au  væii  des  articles 
précités  du  Code  de  commerce. 

l/avocal  généralTarlMfa  conclu  à la  cassation 
sur  le  premier  moyen.  — « 1^  système  de  la 
CtMir  de  llordeanx , a dit  ce  magistral , est  con- 
■rnire  il  l'art.  519  de  l'ancien  Code  de  commerce 
qui  exige  hronrourK  n’üs  souaaE  ib*  rréonciers 
formant  lu  mujoritv  ; i l'art.  5Ü  qui  |»arlc  Ue  ' 
la  majoritr  dm  t'rmucim  rRÈstrers;  à l’art.  5Ü7 
qui  admet  la  majoritc  ispiviuiellb  drs  crérin- 
rirr<  prrsenti.  (!'.  les  art.  507,  509,  550  de  la 
loi  nouvelle.)  — Le  (’^ode  de  commerce  admet 
donc  l’élément  du  nombre  que  l'ortloiiiiance  de 
1075  avait  écarté,  et  c’est  en  grande  connais- 
sance* de  cause  que  la  disposition  nouvelle  a été 
introduite.  ( r.  la  Législation  civile  et  coininer' 
ciale  |Mir  Locré,  I.  10,  p.  454  et  40.'i.)  Les  voix 


Cour  de  raitalion.  (i4  MARS  1040.) 

doivent  être  non-seulement  (lesées,  mais  conip* 
lées;  et  c'esi  tout  jusleiiieot  pour  détruire  l'in- 
fluence que  certaines  combinaisons  imurraieni 
exercer  sur  le  concordat,  qu’à  l’éléinenl  du 
chitire  des  créances  le  législalcnr  a ajouté 
rélénieot  de  la  fnnjorUé  iruiividuelU  des  rrroiv- 
n'er»  présents. 

« A la  vérité,  la  cession  d’une  créance  com- 
prend les  accessoires  (art.  1tt9i,  O.  civ.),  tels 
que  caution , privilège,  hypothèque,  et  si  elle  a 
lieu  au  profit  d'utie  (tersonne  qui  n’étalt  pas 
déjà  créancière,  elle  lui  iransnit*!  le  droit  de 
présence  au  concordat  et  de  vote  individuel.  Si, 
au  contraire,  elle  a lieu  au  profil  d’une  per- 
sonne déjà  crtHincière , celle-ci  voit 'sans  doute 
multiplier  le  chiflTre  de  ses  créances;  mais  le 
porteur  de  cette  double,  de  celle  triple  créance 
n'est  toujours  qu'une  seule  et  même  personne, 
un  seul  et  mé/ne  ifuiividu,  n'ayant  qu'une  seule 
voix,  un  æul  droit  de  vole  ; car  ce  droit  est 
esseiiliellemenl  attaché  à la  i^ersonoe  présente; 
it  est  indivisible;  il  ne  dé|M*nd  pa.s  de  l’iiiq»or- 
tance  et  du  nombre  des  créaiK'es,  mais  de  la 
qiialilé  de  créancier...  a 

ARii^T. 

« LA  COl’K;  — Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l’art.  508  combiné  avec  l'art.  519. 
C.  cumni.  : — Attendu,  en  droit,  qu’on  ne  sau- 
rait induire  du  rapprochement  des  art.  508  et 
519,  comiii.,  que  par  cela  seul  que  la  créance 
d'un  créancier  aurait  été  contestée  en  tout  ou  eu 
partie,  il  doive  être  sursis  à la  convocation  des 
cri'anciers,  qui  doit  avoir  lieu  aux  ternies  de 
l'art.  514;  — tju'il  résulte,  au  contraire,  de  lu 
dU|>ositioii  de  cel  article,  que  la  cunvocaticm 
doit  êire  faite  dans  le  delai  qu'il  prescrit,  et 
que  le  relard  qui  y serait  ap|>orté,  |N»urrail  être 
nuisible  aux  créanciers  dont  les  créaiice.s  ont 
été  vérifiées  et  admises  par  le  juge-commis- 
saire; 

ü Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constaté  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  la  dame  Apiau,  qui  se  portail 
créancière  de  54,310  fr.,  avait  été  admise  pour 
iK,31Ü  fr.  ; qu'ainsi,  elle  avait  qualité  |>our 
assister  à l'assemblée  dans  laquelle  lecoiM*orüal 
a été  arrêté,  et  y stipuler;  et  que,  d'ailleurs, 
signatures  y apposées  excisaient  de  plus  de 
i4U,000  fr.  les  trois  quarts  en  somme;  — Re- 
jette, etc.  ; 

« Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de 
l’art.  519,  ('..  corani.,  et  sur  cidui  fondé  sur  la 
viuüition  de  l’art.  7 de  la  loi  du  iO  avril  1810; 
— Vu  l'an.  519,  C.  comm.,  et  l’art.  7 de  la  lui 
du  20  avril  1810;  — AUeiidu  que,  s'il  est  de 
principe  cuu.sacré  par  Tari.  1892, 4L  civ.,  que  U 
cession  ou  le  iratisporl  d'une  creance  ci>tnprefid 
tous  les  accessoirt*s  de  la  créance  et  ù 

l'un  peut  induire  de  cette  disposition  que  celui 
qui  acquiert  par  la  voie  du  transport  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  créances  sur  un 
débiteur  failli,  soit,  |tar  l’elTet  de  la  cession  on 
lraiis|>orl,  subrogé  dans  le  droit  qu'aurait  eu 
chacun  des  cédants  d'assi.sler  à rassemblée  des 
cnanciers  tenue  en  conformité  de  l'art.  515, 
4L  coiiiiii.,  «l’y  voler  pour  la  lormalioii  du  (*on- 
cordal,  ei  iiiêiue  li'y  concourir,  jusqu’à  com*ur- 
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rence  üi^  crrânces  cikléen,  à )a  coinposiliun 
iroLs  quarts  en  somme  exigi^  par  Part.  519, 
^.comm.,  on  ne  saurait  en  induire  que,  pour  la 
formation  de  la  majoiiié  numérique  qui  est 
aussi  exigée  par  le  même  article,  le  cessionnaire 
pui.HM*  avoir  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre 
des  cessions  qui  lui  ont  été  faites;  — Qu'en 
effet,  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée  est 
un  droit  individuel,  qui  ne  peut  être  exercé 
qu'une  seule  fois  par  la  même  |>ersonne,  quel 
que  soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent 
le  droit  de  l'exercer;  et  que,  |K>ur  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  qu’il  existât  dans  la  loi 
une  disposition  qui  n'existe  pas  dans  le  Code  de 
commerce; 

« Attendu  que  la  distinction  faite  par  l'arrél 
attaqué,  entre  les  cessions  fuites  avant  l’ouver' 
ture  de  la  faillite , ci  celles  faites  postérieure- 
ment i cette  ouverture,  est  une  distinction  arbi- 
traire qui  n'est  également  fondée  sur  aucune 
dis|K)siliun  de  la  loi  ; — Qu’il  suit  de  lli  qu'en 
décidant  que  les  trente  et  une  signatures  appo- 
sées |»ar  Echevarria  sur  le  concordat  dont  il 
s'agit,  formaient  autant  de  voles  dont  le  nom- 
bre avait  pu  former  la  majorité  prescrite  par 
l'art.  510 . C.  coiiiin.,  l'arrél  alta<|iié  a commis 
un  excès  <le  pouvoir,  et  fornicllunieiit  violé  ledit 
article; 

« Attendu,  d'un  autre  cété,  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame  Apiau  a pris 
devant  la  Cour  de  Bordeaux  des  conclusions  }»ar 
lesquelles  elle  a articulé  et  mis  en  fait  que  cin- 
qiianle-iruis  créanciers  <|ti'elle  a dénommés, 
avaient  cédé  b'urs  créances  à Echevarria,  et  a 
demandé  h être  admise,  en  cas  de  dénégation,  à 
faire  preuve  de  ces  cessions;  — Attendu  que, 
sans  avoir  égard  â ces  conclusions,  et  sans  en 
donner  les  motifs,  l’arrêt  attaqué  a di^idéque, 
déduction  faite  des  trente-trois erwneiers  repn»- 
i«entés  par  Kchevarrin,  il  restait  un  nombre  de 
signatures  suHisun^  pour  former  la  majorité 
exigix*  par  la  loi,  et  que,  par  celte  di.spo.sitiun, 
la  Unir  de  Bordeaux  a contrevenu  à l'art.  7 de 
la  loi  du  âU  avril  1810; — t^sse,  etc.  » 

Du  Si  marsIHiO.  — (di.civ. 


E.NBEGISTREMEiNT.  — Licitatiun.  — Biisri- 

TÜTIOV. 

Ln  prrvrplioH  du  droit  proportionnel  .<»//*  une 
adjudirntioH  prononrpr  nu  profit  de  Vun  des 
rohrrilier$,  cit  <U’fiuitivr  rf  tion  prorixoirc; 
eftr  nr  peut  rrrreoir  aurunr  tnodifiadion  du 
rrnuttnt  uttth’icur  de  In  lifjuidatiou  de  la  suc- 
rrênion.  — Le  droit  prnportiontu’l  pcrni  rur 
partie  du  pris  esrrdnnt  ta  portion  virile  du 
rohêritier  adjudirntairc  dan»  les  immculdcs 
ndjttfp\<,  nest  donc  pas  sujet  à 
hien  tfur,  par  T effet  du  partnye  ultérieur  tle 
tu  successitin,  les  im«icu/»/cs  Ut  itcs  on  leur 
pris  Moicftt  attrihnen  an  cotiritnut  pour  le 
remplir  de  sa  part  dans  f hérédité  ( 1 ).  (L.  ü 
frim.  an  vii,  art.  60  et  69,  § 7,  n*  4.) 


ff)  Jurt>pru«lcnre  rontlaiilc.  — P.  Ca»».,  il  vt 
iCjuiu,  liaoûl  et  l8iiov.  1839. 
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ARRêT. 

« LA  COPR  ; — Vu  les  art.  GO  et  C9.  § 7, 
n**  4,  de  la  loi  du  i'i  frim.  au  vu;  Attendu 
que  Part.  GO,  § 7,  n"4,  de  la  foi  du  frim. an  vu, 

<|ui  a assujetti  au  droit  proportionnel  de  4 p.  iOO 
les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeu- 
bles, ac(|uises  par  licitation,  s’appliquant,  par 
la  généralité  de  ses  expressions,  tout  aussi  bleu 
aux  licitations  entre  cohéritiers  qu'aux  licita- 
tions entre  copropriétaires  à d'autres  titres,  n'a 
pas  été  iiiudilié  par  la  liction  de  Part.  8H5,(<.  civ., 
relative  aux  effets  du  partage  entre  les  héri- 
tiers, leurs  créanciers  ou  ayants  cause,  et  tout 
à fait  étrangère,  sur  ce  point,  à la  perception 
de  Pim|>ol  réglée  par  la  lui  sf>éciale  du  ii  frim. 
an  vu  ; — Qii'ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la 
perception  du  di*oil  d'enregistrement,  un  doit 
voir,  dans  une  licitation  entre  cohéritiers,  dont 
le  ré^ullut  a été  de  rendre  l'un  d’eux  adjudica- 
taire d'un  immeuble  dépendant  delà  succession 
cmnmiine,  un  acte  translatif  de  propriété  eu 
faveur  de  ce  dernier,  pour  la  tKirtiuii  de  cel 
iiiiineuble  qui  excède  celle  à laquelle  il  avait 
droit,  si  le  procès-verltal  d'adjudication  existe 
seul  et  indépendamineiit  de  toiitpartageau  mo- 
ment de  la  iKurcepiion; 

a Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  par 
acte  passé  devant  Lacoml»e  et  sou  collègue, 
notaires  à Strasbourg,  le  9 déc.  IHÔo,  un  im- 
meuble faisant  (larlie  de  la  succession  à laquelle 
il  était  appelé,  cunciirreiiiment  avec  d'autres 
héritiers,  a été  adjugé  par  licitation  au  défen- 
deur, inuyennunl  le  prix  de  97,900  fr.;  — Que, 
lorsque  cet  acte  fut  présenté  à la  formalité 
Peiirc^islreuieut,  le  14  du  iiiêiiie  luuis,  il  fut 
recuniiu  que,  distraction  faite  .sur  ce  prix  de  sa 
portion  héréilitaire,  la  valeur  de  ce  qu'il  avait 
réellement  acquis  se  portait  à 84.G5G  (r.  5G  c.. 
et  <|ue  ce  fut  sur  celte  somme  que  fui  èiahiie  et 
eifecUiéx*  la  |>erceplioii  du  droit  de  4 p.  100  dont 
il  a demandé  la  reslitulioii; 

tt  Attendu  que,  faite  sur  de  pareilles  l»ases, 
cette  perception  était  conforme  aux  dispositions 
dei’arl.GO,^  7,  n'*  4,  delà  loi  du  frim.  an  vu, 
et  se  trouvait  ainsi  parfaitement  régulière; 

U Attendu  qu'il  importe  peu  que  dans  une  liqui- 
dation postérieure  du  Ül  juin  I8ô7,  la  UUalité 
du  prix  du  radjudtcaliou  ail  été  attribuée  à 
riiériiier  adjudicataire  pour  le  remplir  d'une 
partie  de  son  lui  ; — Qu'en  effet,  aux  termes  de 
l’art.  60  de  la  loi  précitée,  tout  droit  d'enrt'- 
gistremeiil  perçu  régiilièrenicnt  en  conformité 
des  dispositions  qu'elle  renferme,  ne  peut  être 
restitue",  tiucls  que  soienl  les  thx'nemeuU  uUé- 
rieurs,  sauf  les  cas  qu'cite  prévoit,  cl  qu'elle 
n'a  indiqué  nulle  comme  formant  un  cas 
de  resüuition  celui  où,  après  une  licitation 
entre  cohéritiers,  l’héritier  adjudicataire,  qui 
n'avail  qu'un  droit  partiel  dans  rimuieiibte 
licité,su  irouverail,  par  l'effet  d’une  li({iiidatiuii 
ou  d'iHi  parU;;e  ultérieurs,  autorisé  h conserver 
le  prix  de  radjiidicalion  pour  le  payement  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  .ses  droiLs  liértMi 
laires;  — Qu'eulin,  la  perception  dont  il  s’agit, 
ayant  eu  lieu  eu  vertu  d'uiie  licitation  «(iii  avait 
fait  cesser  l'indivision  sur  l'immeubie  lictlé 
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entre  tO)»ropriélMre6,  et  Ojtéré  une  niuUlion 
réelle,  était  nécessairement  déOnilive,  comme 
la  cause  qui  l'avait  produite; 

«Attendu,  dés  lors,  qoVn  ordonnant  la 
reMimiion  4es»  sommes  perdues  sur  radjndica- 
lion  prononcée  en  feveur  dti  défendeur  en 
caMation  . le  jHgemenl  attaqué  a faiisseineni 
appliqué  Tart.  885,  C.  riv..  et  viole  les  an.  00 
et  Ot>,  $ 7,  n*  4,  de  la  loi  du  fi  friui.  an  vn  ; — 
tasse,  etc.  a 

llu  14  mars  I8t0.  — Ch.  civ. 


AHHITHAGK.  — Auiablrs  coieiMiTKL'RS  — > 
PuH>OIRS. 

//tir/.  |(I18,  C.  pror.  nV.,  afiplirnhlt’  aux 
ar6»<rn/p-#  r«  vmtièrc  tic  xoeirte,  lorxifut’  les 
ar6i/rrA  ont  elr  coustil tuis  amiaÛex  rompuxi- 
leurs  (1). 

Lor$(fu'onr  senltnrc  arlnlrah  a cte  atlaquce 
rommr  ni/iwt  Jnyc  ultra  tK.'lila,  la  Cour  de 
rassnlion  peut  rvehrrrher,  d'après  Vêlât  ih^s 
ronr/MJtio/u  des  parties  prvduilts  devant  elle, 
si  ta  Cour  dapftel  <fui  a rejetc  Vaetlon  en 
tiuliilê  a pu  valablement  eons  'xdêrer  res  eon- 
rfMatoHA  comme  ayant  confère  aux  arbitres  le 
droit  de  rendre  la  sirntence  vriHyuce, 

Les  actionnaires  du  />roif  se  sont  pourvus  en 
eaasallcm  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Parts  du 

10  novembre  1838  pour  violation  de  Tari  1018, 

11  3,  C.  proc. , en  ce  que  la  Cour  a^ait  recimnu 
aux  arbitres  le  droit  de  statuer  au  fond,  bien 
qu'ils  ne  fUsaenl  saisis  que  d'un  débat  au  pro- 
vlsfilre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; - Attendu,  en  droit,  que.  dans 
le  cas  entre  autres  où  il  a été  prononcé  >ur 
chose  non  demandée,  les  parties  ont  le  droit  de 
se  pourvoir  pur  opposition  h rurilonn.vuce  dVvé- 
ciilion  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue,  et  de 
demander  la  millilé  de  l'aele  i|ttalillé  jiiKement 
arbitral  (art.  lOlH.  ^ 5,  C.  prm  .;  art.  61,  Code 
cumm.); 

« Mais  attendu,  en  fhit,  que,  par  leurs  con- 
clusions originaires,  toutes  les  parties  ont  de- 
mandéauK  arbitres  la  décision  définiliveau  fond 
de  tnuu>s  les  contestations  existantes  entre  elles, 
et  que  ce  D'e^l  que  subsidiairement,  et  en  per- 
.sistant  toujours  h demander  ati  princip.'il  la  dé- 
dsion  definitive  au  fond,  que  Patris  et  et>nsorts, 
demandeurs  en  cassation,  par  des  condnsioiis 
postérieures,  uni  formé  la  ilemande  en  provision, 
demande  h laquelle  Dulacq  s'osl  opposé  au.sst 
par  des  ('ooclnsionk  formelles; 

« Attendu  que  les  arbitres,  en  fais.int  droit 
auxoondu!»ion>  tant  principales  <|ue  subsidiaires 
des  parties  par  leur  jugement  du  31  août  IH37, 
ont,  à l'égard  des  conteslaiious  en  état  de  la 
recevoir,  prononcé  une  décision  définitive  au 
fond,  et  rejeté  en  même  li'Uips  la  demande  en 


fl)  Crilr  solnlion  ne  fait  plu.s  itiftlriiilé.  — V.  pjiris, 
lRo«o  Is3h,  fl  !•  mile. 

(1)  Sur  ctUc  question  foü  emtlrovrr»f.  roy  L\»n, 
13  avril,  cl  Pau,  14  nov.  1837.  I’.  evuf.  MalcviUc, 
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provision;  h l't^ard  «le  cellee qui  exlgetieni  «ne 
inforination  plus  ample,  lia  ont  ordonné  un  aur- 
ais; enAn,  à l'égard  de  tontes  autres  qucstiocks, 
Ils  ont  réserve  à chacune  des  partiiis  ieuvs  droiu 
et  moyens;  et  ainsi,  «n  statuant  dédniUveine»t 
au  fond  sur  quelques-unes  des  contestatlMM 
dont  il  s'agit,  loin  de  proiuNieer  atirclKises  nom 
demandées,  les  arbitres  ont  fait  droit  aux  con- 
clusions principales  des  |»ariies;  que,  d'après 
ces  faits,  eu  décidant  que,  par  leur  jiignneiit 
arbitral  du  31  août  1837,  les  arbitres  n'avaieol 
point  prononce  ultra  petila,  et  eu  déboulant  en 
conséquence  Patri.s  et  canaorls  de  leur  ofqtosî- 
tion  à l'ordounaiice  d'exr^Nofwr  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  1"  sept.  >837,  l’arrêt  attaque  n'a  violé  ni  Par- 
, licle  1018,  ü 3,  C.  proc.  civ.,  invoqié  par  lea 
demandeurs  en  cassation,  ni  aucune  autre  loi  ; 
— Rejetie,  etc.  » 

Du  14  mars  1840.  — Ub.  req. 


I"  SUCCESSION  ItÉNÉFIClAIRE.  — Rc-vovcia- 
TiON.  — Abamkw.  — 1®  Emigré.  — Ivdemmté. 
— Acte  amiimstratif.  S Kriits.  — Resti- 
tution. — ItONNE  FOI. 

1"  L'Uêritier  qm’  a arrrpfc  sous  benrfire  dinvt'n- 
taire  nr  peut  ptus  ronnnrrr  d la  if<rfr/»»iüw  ; if 
n'a  ffue  la  faruttê  de  faire  Vnlnsudon  des  biens 
aux  erênnriers  (1).  civ.,  78.3,  801.) 

1*  L'arrétê  de  ta  rommiAAi'on  de  fi^uirfri/ion  de 
Vindemnilê  des  rmmrr’j»  tfui  o Hyitidê  une 
indemnité!  nu  profit  de  quctfftie$-un$  des  hèri- 
titrs  rf  un  ayant  droit,  seuls  réclamants,  n'a 
aucune  autorité  de  chose  jugée  rrtailremrnt 
nu  droit  privatif  de  res  ArViO'rr*,  ri  nr  fait 
pas  obstacle  à ce  yue  d’autres  Ar>ifi»r5  soieni 
ntlmis  par  1rs  tribunaux  au  jntrtnge  de  Vin- 
di-mnité  tiffutdre. 

3 L'héritier  gui  a appréhendé  ta  totalité  de  ta 
XMrrr.iin'oo,  après  une  remmrio/itm  émtinre  de 
son  ro//<TtVirr,  lequel  avait  antérieurrmrnt 
acrepté  sous  bénéfice  dinventaire,  peut  cire, 
sur  la  r<V7«m«0’r»«  de  ee  dernier,  rnnsidrre 
cmnmc  ftossesseur  de  mauvaise  foi,  attendu  la 
nullité  de  la  reuonrialion,  et  f*ar  suite  nm- 
damné  « restituer  1rs  fruits  prrras  pendant 
son  indue  jouissance,  (f*.  civ.,  330.) 

La  dame  de  Itoisroger  Diimiiy,  étnigrée,  i^t 
décédée  à Paris  le  11  mess,  an  \iii.  Ses  héritiers 
renoncèrent  alors  à sa  .siiccevsion  ; niais  lors- 
que Intervint  la  Ud  du  27  avril  1813,  relative  h 
rioilemnilé  des  émigrés,  ils  profilèrcMit  du 
iKMieüce  de  cette  loi,  et  aœeptcrciil  sous  licne- 
flce  d'inveitlaire  la  sucetnision  à laquelle  ils 
avaient  piécédeiiiment  renoncé.  Os  héritiers 
étaient  alurs  re|iréseiiles  jwir  les  héritiers  de 
Eorbiii  la  lknbeii,  iruiie  part,  et  d'autre  part 
par  le.s  heritiers  <|«  UoMêres  de  Soran.  — Peu 
après,  et  par  acte  du  0 juin  1816,  les  héritiers 


iirl.  KOi:  Merlin,  flêjtert , v»  fiênr/iee  d'inventairr, 
II'**  1.1  fl  IK;  tjHesi  , todem.  ^ 5;  Zacbari».  S 8|9.  — 
C'vMir«<.  C1uiIk)I,  art  HUI.  u*  H.  Grenier,  t.  1,  p.  583; 
Miilpil,  U*  333;  Cuiifljiu,  art.  bUl,  ir»  1 et  4. 
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KosièrMd^Sonn,  revfD»»t  sur  learMoeptslk>fi 
8om  béuûAce  d'iuTvuUire,  d<kH»rèrcri  renon- 
cer de  DouTCiu  I la  siieeession  de  la  dame  de 
fteisroiter. 

La  liquidatioR  de  rindemnllé  fyi  en  cet  ë(al 
poursuivie  par  les  bérUlers  de  Forhin,  qui 
trailèreni  ensuite  avec  les  rr^nciers  de  la  suc- 
cussion. — traités  ayant  été  favorahles.  et 
an  supplément  d'indemnité  uhlenu  par  les  bé- 
Hliers  de  Forldii  les  ayant  mis  à même  de  réa- 
Kser  des  béneAces  sur  la  liquidation  de  la  stic- 
eessioii  de  H dsroger,  les  hérillers  de  Rosières 
de  Soran  ont  alors  forme  contre  eux  une  de- 
maoile  à Au  de  eoniple  de  rindemoité  qu'ils 
avaient  touchée,  et  en  partage  de  ce  qui  restait, 
toutes  dettes  imyées.avecresltlulloii  des  intérêts 
perçus. 

Les  héritiera  de  Forhin  ont  opposé  aux  de- 
mandeurs leur  renonciation  du  9 juin  18^.  — 

A qtMM  les  liériiiers  de  Rosières  ont  répliqué 
qu’ayant  accepté  .sous  hénéAee  d'inventaire,  ils 
n’avaient  pu  valablement  riMioncer;  et  que  d'ail- 
leurs. par  l'acte  du  9 juin  I8i8,  ils  ii'avaient 
pas  entendu  faire  une  renuncialton  proprement 
dite,  mais  bien  un  abandon  aux  créancier.^, 
ainsi  qu'ils  y étaient  autorisés  par  l'art.  809, 
C.  civ. 

98  juin  I8M.  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  accueille  la  demande  des  héritiers 
de  Kuâièrea  de  Soran  : — « Attendu  que,  si  les 
héritiers  de  Soran  ont  déclaré  par  acte  au 
greffe  faire  aux  créanciers  de  la  .successiou 
l'abandoh  prévu  par  l'art.  809,  C.  civ.,  il  n’en 
résulte  pas  pour  cela  qu’ils  aient  perdu  leur 
qualité  d'héritiers;...  — Attendu  qu'il  résulte 
au  contraire  des  documents  que  les  héritiers  de 
Soran  n'ont  jamais  cessé  d’avoir  cette  qualité; 
que  la  conséquence  pour  eux  doit  être  le  droit 
de  demander  contre  leurs  cohéritiers  leur  part 
et  portion,  telle  qu'elle  peut  leur  revenir,  dans 
la  .succ(*ssion  de  leur  auteur...  a 

Appel  par  les  héritiers  de  Forbin;  mais  le 
99  j.iiiv.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
continue  en  adoptant  les  moiiCs  des  premiers 
juge<«,  cl  ontonne  la  restitution  des  friiits  ou 
inléréls  : « Considérant,  sur  ce  poinl.’qne  la 

renonciation  était  nulle  par  l'acceptation  anté- 
rieure, laquelle  a été  connue  de  tous  les  héri- 
tiers : que  dès  lors  les  appelants  ne  peuvent 
prétendre  avoir  (mssétlé  de  bonne  fui.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  bécitlers  de 
Forhin  : I*  pour  fausse  application  de  l’art.  7 
(le  la  loi  du  97  avril  1893,  et  des  art.  783,  790 
et  79^  C.  civ..  et  Tuusse  application  de  l'art.  809 
•iu  iuéiue  Code,  en  ce  (lue  Farrél  attaqué  a jugé 
que  les  héritiers  de  Soran  qui,  |»ar  l’acte  du 
9 juin  1896.  avaient  positivement  renoncé  h la 
succession  de  la  dame  de  Uoisroger,  n'avaient 
pas  ce»sé  néanmoins  d'être  heritiers , sous 
prétexte  que  cet  acte,  vu  leur  qualité  d'béri- 
liera  bénéAciaires,  n'était  qu’un  abandon  aux 
créanciers,  dans  les  termes  de  l'art.  802, 
C.  civ. 

9”  Pour  excès  de  pouvoir,  iocuoipéleoce  et 
viniaiion  de  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  la  43vur  d'appel  a reçu  les  héritiers  de 
boniD  a preudre  part  à une  iudeuinilé  que  la 
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commission  de  liquidation  avait  liquidée  au  nom 
seulement  des  héritiers  de  Forhin.  qui  seuls 
avaient  poursuivi  le  règlement  de  l'indemnilé; 
d'oh  l'on  concluait  que  les  arrêtés  de  celte 
commission  altrihiiaient  l'imleninité  aux  héri- 
tiers de  Forhin,  prtvativemetil,  et  exclusivement 
à tons  autres  ayants  droit. 

3*...  4’'...  5*  Vtolalion  des  art.  549  et  550, 
C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que  les 
héritiers  de  F<»rhiti  avaient  |)oss«mé  de  mau- 
vaise foi.  et  par  suite  élaienl  tenus  de  restituer 
les  fytitts,  sous  prétexte  qu'ils  ne  pouvaient 
ignorer  la  nullité  de  la  reiioiicialion  îles  héri- 
tiers de  Soran,  bien  que  cette  renonciation,  en 
lu  supposant  annulable,  dût  être  (>mir  eux,  tant 
qu'elle  n’etail  pas  auniiUk*,  une  manifestation 
suffisante  de  la  volonté  de  leurs  cohéritiers. 

arr9t, 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  rcuoociation  i une  succession,  et  l'abandon 
que  rtiériiier  béuéliciaire,  qui  veut  se  décharger 
du  payement  des  dettes  de  la  succession,  est 
autorisé  par  l’art.  809,  C.  civ.,  h faire  aux 
crrjuciers  et  aux  légataires;  — Que  l'heritier 
qui  reiiouce  est  censé  u'avoir  jamais  été  héritier 
(art.  785,  C.  civ.).  tandis  que  d'après  la  maxime: 
Srmrl  hscret  temper  hæres,  applicable^  l'bérllter 
bénéliciaire  comiiie  ài  l’héritier  pur  et  simple, 
celui  qui  a accepté  une  svKcesslon  sous  hénéAee 
d'inventaire  ne  peut  plus  y renoncer,  et  qu’en 
faisant  l'abandon  autorisé  |»ar  l'art.  809,  loin 
d'abdiquer  la  qualité  d'héritier  l>éuéAciaire , 
il  use  au  contraire  d'un  droit  attai'hé  à celle 
qualité; 

« El  attendu  que.  dans  la  cause,  en  décidant 
que  t’aoie  d»  0 juin  1896  ne  constituait  pas,  de 
ht  part  <ies  héritiers  Rosières  de  Soran,  une 
renonciation  ii  la  succession  de  la  dame  Rois- 
roger-Dumuy  , succession  que,  par  un  acte 
antérieur,  iis  avaient  acceptée  sous  hénéAt'e 
d'inventaire,  mais  un  abandon  au  proKt  des 
créanciers,  conformément  à Fart.  809,  €.  dv., 
de  la  |)oriion  qui  leur  appartenait  dans  cette 
successioti,  l'arrêt  attaqué  a fhit  une  Juste  ap- 
précblion  de  cel  acte;— cette  appréciation, 
qui  repose  d'ailleurs  sur  les  termes  formels  des 
procurations  en  vertu  desquelk«  l'acte  a été 
souscrit,  rentrait  dans  les  attributions  souve- 
raines de  la  Cour  d’ap|>el,  et  ne  peut  constituer 
aucune  violation  de  loi  ; 

ff  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
devant  la  Cour  d'appel,  H s’agissait  de  régler 
les  droits  des  héritiers  de  la  daine  Boisroger- 
Dumtiy  eolre  eux,  ce  qui  rentrait  inconlesl»- 
hlement  dans  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire; 
— Que  ta  commission  de  llqnidation,  en  Axant 
le  montant  de  l'indemnité  revenant  It  la  suc- 
cession en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1895, 
u'avait  pas  k déteruilner  et  n'a  pas  déterminé 
les  droits  des  deux  branches  d'héritiers,  et 
qu'aucune  dlscnsslon  n’a  eu  lieu  devant  elle  h 
cel  égard;  — Que,  dès  lors,  la  Cour  d'appel,  en 
slaluanl  sur  les  piéleutions  respectives  des  par- 
ties à l'indeiunité  et  aux  aulro»  valeurs  com- 
posant la  succession  du  la  dama  Boisroger- 
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Dumuy,  n'a  |»as  ustir|>é  li>s  pouvoirs  de  l'autorilé 
admiiiistralive,  ni  violé  raniorilé  do  la  chose 
; 

« Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  : — 
Auendu  que  l'appréciation  de  la  bonne  foi  ren- 
trait dans  les  aiiribiitions  exclusives  dus  juges 
du  fond  ; — El  que  l’arrêt  attaqué  déclare  ex* 
prrssémenl  que  les  deiiiandeiirs  n'ont  |vas  p<»s* 
MtW’  de  bonne  fui.  parce  qu'ils  avaient  connu 
l'acceptation  des  héritiers  Rosières  de  Soran, 
laquelle  n'avait  pas  pu  éiro  anéantie  par  leur 
renonciation  postérieure;  — Que  cette  décision 
est  souveraine  et  ne  |»uiil  donner  ouverture  à 
cassation  ; — Rejette,  etc.  n 
Du  iomars  iH40.  — (di.  re<]. 


FEMME.  — OULICATION  — ('.OrniNK  d'AuVKNCNK. 

— SlATlfT  «é.KI.. 

Lnfliuftnxitinn  tir  ta  tF .int'iTifnr  (tlt.lK, 

art.  l'O  qui  ilrp'tidail  ù ta  frmmr  tic  xittitiqrr 
tUtrnnI  le  iiiannf/e  jwur  le  fait  de  non  wiari, 
était  un  statut  réel.  En  ronwV/wnrr , rrlte 
disposition  a ronarrtr  son  effet  d Vétfard 
ttune  femme  mariée  sous  son  empire,  mâltjré 
la  surt'rnnuce  des  fois  postérieures  cl  nofnm- 
menl  du  Code  civil,  qui  ont  rendu  la  femme 
apte  à s’rngaqtT  dans  l'intérêt  du  mari  (1). 
(C.  civ.,  2.1 

Par  acte  du  2aoAt  IKÛO,  k^s  époux  Du1>nst  .se 
rtH!onniireiit  débiteurs  solidaires  envers  Rogier 
d'une  somme  de  12,040  fr.,  que  celui-ci  avait 
prèt(V  il  Dnbosl.  1.^  dame  Dubost  subrogea  en 
même  temps  le  prêteur  dans  les  effets  de  son 
bypotbè<nie  k^le. — Il  est  il  reman|iierque  les 
époux  Diibosl  s'étalent  mariés  sons  l'empire  de 
la  coiiiiime  d'Auvergne,  et  que  l'article  4'*'  du 
lit.  18  de  cette  coutume  défendait  à la  femme 
de  s'obliger  pour  son  mari. 

.\près  le  diVès  du  la  dame  DiiImisI,  Rogier, 
ayant  rt^lamé  l'effet  de  rengagement  pris  par 
elle,  la  dame  d'üs.scl,  fille  et  bérilière  de  la  dé- 
funte, a sonteiin  que  l'engagement  de  .sa  mère 
était  nul  aux  termes  de  l'art.  I''^  du  Ht.  18  de  la 
coiiliinie  d'Auvergne:  que  sans  doute  l'état  du 
droit  en  ce  |»oint  avait  été  modifié  par  le  <k>dc 
civil,  mais  que  la  défense  portée  par  la  cou- 
tume d'Auvergne  constituait  un  statut  réel,  qui 


fl)  r.  conf.  H iivrit  1K34.  — Merlin,  dans  la 
définition  qo'il  d<mnr  du  stalul  fret  et  du  stnlnt  per- 
sonnet  (v«  Anlorisntûm  iwr4riVa/r.  sccl.  10,  n«  2).  sem- 
hlrrail  être  d'une  opinion  coiitrnirr.  ••  Pour  juger  si 
un  !»lalulr«l  réel  on  prr‘^imp|.  dîl-U,  il  ne  ffuil  fuis  en 
ronsidérrr  les  effeU  éloigné*,  les  ennséqucnrr’i  nllé- 
rimtTs  : aulremenl,  eomme  il  n'y  a )kis  de  siRtui 
[icrsonnel  qui  ne  prodiiiM'  un  effet  quelco^ne  par 
nipport  Aitv  biens,  ni  de  statut  personnel  qui  u'agi^^c 
par  couire-eoup  .sur  le*  pctJ'onncs,  il  fnndrail  dire 
qu'il  n'y  a point  île  sintnl  qui  ne  miII  a Ir  foin  et  réel 
et  |ter:ionnpl  ..  (yur  fau(*il  doiH*  Taire?  Il  faut  s'iilta- 
eher  » l'objet  prtocinal.  direel.  immé<lial  de  la  loi,  et 
oublier  le-*  effets  Si  l'objet  nrineipRl,  illiTel,  iimué- 
diul  de  la  loi,  est  de  régler  rélwt  de  la  per-ontie.  le 
stiilul  e.st  (lersonnek  les  effets  par  rapport  aux  bicn« 
ne  sont  plus  que  la  eonséqtienee  éloignée  de  In  |>er- 
Miunnliir  Au  ronlrjiire.  si  l’objet  prineipul,  direet. 
iruméiliHtde  la  loi,  est  de  régler  lu  qualité,  la  nuliirc 
Ui>  bicH>,  lu  uuiiière  d'en  di'iKiser,  le  »(utul  est  réel  ; 
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avait  définilivemeiil  fixé  et  déterininé  les  droits 
des  époux  mariés  sous  son  empire,  et  auquel  le 
Code  civil  n'avait  pu  i>orter  atteinte. 

Jngemeui  qui,  sans  s'arrêter  i ces  moyens, 
niahilient  l'obligation  contractée  par  la  dame 
Dubost  et  en  ordonne  l'exécution. 

Appel.  — 27  avril  1837,  arrêt  de  la  Cour  de 
Ciinoges  qui  cunfiruie  en  oes  termes  : — « At- 
tendu. en  droit,  que  l’art.  1*^.  lit.  18  de  la  cou- 
inine  d'Auvergne,  défendait  à la  femme  de 
s'obliger  pour  le  lait  de  son  mari;  mais  que  l'in- 
capacité avait  été  crétv  plutôt  contre  le  mari 
que  contre  la  femme,  qui  était  libre  de  prendre 
des  engagements  ail  profil  de  tous  les  autres; 
qii'ainsi,  la  prohibilUm,  sons  l’empire  de  ta  cou- 
Jume  d'Auvergne,  ne  se  ratlachail  pas  au  statut 
tno/rimoniVf/.  statut  réel,  mais  Nen  à un  statut 
personnel,  car  l'incajiacité  ne  dérivait  |»a.s  de  la 
nature  des  biens;  ce  n'élail  qu'iodirecteineiit 
que  le  statut  personnel  les  atteignait , ce  qui 
arrive  presipie  toujours,  fiarcc  qu'il  n'y  a fias 
de  statut  purement  |>ersonnel  ; — Allendii  que 
.M  la  loi  du  17  iiiv.  an  ii  a seulement  rendu  à la 
femme  la  faculté  de  disposer  rti  faveur  de  son 
mari  et  a laissé  subaister  la  prohibition  de  s’o- 
bliger pour  lui,  il  n'en  est  pas  de  même  du  Code 
civil,  i|iiaiil  à ce,  a abrogé  et  le  .sénatiis- 
coiisiilie  veiléien  et  la  coutume  d'Auvergne  ; il 
a créé  un  nimveaii  statut  personnel  (|ui  règle  la 
capacité  de  la  femme,  qui  donne  plus  d'étendue 
il  ses  droits,  qui  lut  iiermel  de  se  porter  caution 
|H)iir  son  mari;  statut  qui  a saisi  immédiate- 
ment la  personne  de  la  femme;  et  l'obligation 
cuninirU’e  par  Duliost  l'ayant  été  sous  l'eiiipire 
de  ce  Code,  il  en  ri^iille  qu'elle  doit  produire 
tous  ses  effets,  sauf  riiideiiinilé  de  la  dame  Du- 
Ihisi  .sur  les  biens  de  son  mari...  a 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  d'U.ssel, 
l>our  violation  de  l'art,  l**'.  lit.  IH  de  la  coutume 
d'Auvergne,  et  de  l’art.  2,  C.  civ. 

ARRÊT. 

« LA  (U)UR:  — Vu  l’art.  1",  til.  18  de  la 
coiilume  d’Auvergne,  et  l'art.  2,  C.  dv.;  — .Vl- 
tendu  que  la  prohiliilioii  faite  à la  femme,  en 
Auvergne,  de  s'obliger  prmr  son  nmri,  avait 
|H)iir  hiU  tu  conservation  de  ses  birus,  en  la  pré- 
munissant  i-o$dre  rinftuenrr  de  re  ilcmicr;  — • 
Que  l'art.  1**^  til.  18  de  la  coutume,  qui  conte- 


lr>  cffelii  mir  rapport  niu  pcrMimicn  ne  sont  plu»  que 
des  ronsci|iienrcs  éloignées  de  la  rétililc.  • — l>e  rcs 
prjm-tiH*s  ne  dcvr:iil-aii  iras  conclure  une  la  loi  qui 
défi-iid  k In  Tcniinr  «Ir  s'oiiUger,  cl  régir  la  raparilé 
de  sn  perMOinc,  est  nniqncmrni  un  slntiil  personnel, 
bii'ti  qu'il  réagir  sur  1rs  liions  qui  feraient 

l'objrl  dr  I obligation'.*  Mais  si  l'on  romarqiir.  avec 
fiirrét,  que  In  lui  qui  défcndnil  h la  Tcmnic  de  s'obliger 
niait  {xmi'  objet  princi|»al  non  |u>»  la  rapacité  de  la 
roiiinir,  imiis  bi  ron-irrvalion  de  so»  bien»,  qm-  l'inca- 
irarité  ilc  In  |*rr»onni'  n'élnil  qu’un  moyen  }NHir  arriicr 
ntl  but,  cl  que  le  biil  élnii  rs»enliclleOH*iit  iitI,  on 
»cni  conduit  à rcronnnilee  que  ertie  *<n  ronsliiuail 
un  slnlul  riTl.  Nutun'«  loiiIrToi»  qu'il  en  était  »ulre- 
nirnl  du  sén.'iin— ronsitllc  lellrirn.  qui  défeiHiail  à In 
femme  de  rnnlionner  sou  mari  ; ce  »énatus-con»iilic 
nvuil  en  vue  plnldt  la  capnrili*  de  la  femme  que  la 
roiiMM'valion  de  se.v  bieo».  — V.  Froland,  Jltrmoires 
sur  les  statuts,  t.  l<r,  |,  ;iH.  — t‘.  aussi  Cu»»..  5 mars 
ISII. 
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liait  celte  <lêren&e,  formait  un  siaiut  réel,  «raii* 
tant  plus  irrévocable  qu'il  avait  le  caractère 
«riiiie  convention  tacite,  sous  la  foi  de  laquelle 
le  mariage  avait  été  contracté,  et  que,  dès  lors, 
le  (k>dc  civil,  en  accordant  à la  femme  le  droit 
de  s'obliger  pour  son  mari,  n'a  pu  relever  la 
femme  mariée  sous  l'empire  d'une  UStislation 
antérieure,  de  l'incapacité  dont  celle  femme  se 
trouvait  frap|>ée  à cet  égard,  de  même  <{u'il  ri'au* 
rail  pu  porter  atteinte  aux  autres  conventions 
niatrimoniales;  — Qu'il  suit  de  ce  qui  prt^'ède, 
qu'en  décidant  que  la  dame  Diihost,  mariée  sous 
L'empire  de  la  coutume  d’Auvergne,  avait  pu, 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  s'obliger 
valablement  }>our  son  mari  et  renoncer  à sou 
droit  d‘li)|K)lhv'que  légale,  l'arrél  alla<|ué  a violé 
l'art.  lit.  18,  de  la  coutume  d'Auvergne,  et 
l’art,  C.  civ.  — (^sse,  etc.  » 

Du  âo  mars  1840.  — (di.  civ. 


jrUY. — Dkuii^ration.  — Couuc^ncATiox. 

Lr  seul  fait,  de  In  fiarl  tf  un  jure,  d'étre  sorti  de 
tn  f/»nm/*re  des  délilnTations  ntHinl  fa  forma- 
tion de  tn  (U’tihrrntiou,  n'est  pas  une  rnttsr 
de  fTulfitr  s'il  «’eti  est  pas  résulté  une  rom- 
de  nature  à eserrer  une  in  fumer 
itiéfjale  sur  sa  ronvietion  : ainsi,  par  rsnn- 
ple,  s'il  n'est  sorti  (jue  ptntr  aller  dans  tn 
rhatnhrr  du  conseil  nmtmttniquer  avec  te  pré- 
sident (1).  (C-  tiisl.  criin.,  3t5.) 

arri't. 

4(  l.A  COt'R;  — Attendu  que  ledit  art.  ôi5. 
d'après  lequel  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de 
leur  cliaiiibre  qii'après  avoir  formé  leur  déda* 
ration,  ne  porte  |»as  la  peine  de  nullité  |K)ur  le 
fait  seul  de  l'infraction  il  ses  dispositions; 

« Que,  si  de  cette  infraction  il  résulte  une 
comronnicution  du  Juré  qui  imrle  sur  l'atniire 
même  et  qui  soit  de  nature  il  exercer  une  iu- 
fluiMice  illégale  sur  sa  cdnvictinn,  la  nullité 
pourra  être  prononcée  en  vertu  du  principe  gé- 
néral établi  (>ar  les  art.  313  et  333,  C.  insl.  cri- 
minelle; 

c Mais  que,  d'après  les  faits  déclarés  par  l'ar- 
rêt incident,  la  communication  du  juré,  n'ayant 
eu  lieu  qu'avec  le  président,  n'a  pas  eu  ce  carac- 
tère, cl  ne  |>eut  vicier  la  déclaration  du  jury; 
— Itejeite  le  pourvoi.  » 

Du  30  mars  1840.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — JucE  saisi. 
£n  matière  rorrer/ionMcf/r,  les  juges  <t appel 


(1)  Les  pnfcaulioiK  prescrites  par  rnrl.343,  C.  eri- 
minelle,  pt  l'nmcnde  nronojieèp  cotilre  les  jnrês  qjii  Ic;* 
enfreindmienl.  semblent  eveliire  l'iilèe  de  !■  nnllilé 
pour  le  easqii'il  prévoit. NeHer»h-il  |u«s  en  ctTel  rigmi- 
rciix  d'annuler  une  dêlilKTation  jMircela  seul  qii'uii  on 
pln-ieurt  jurés  seraient  Mirlis  de  leur  salle.'  — 
y.  Merlin,  Rmert.,  t.  6,j».  Gî)3;  Carnot,  sur  l’art.  Ô4.3, 
n«  S;  Ca»s.,  déc.  1833  (le  juré  était  nllé  daes  la 
Mile  d'ami  ienre  prendre  notes,  «pt'il  avait  unbliées). 
— t'.  ri‘|>emlanl  LrgraverémI,  l.  3,  p.  353^édit.  belge 
dr  1839,  l.  3,  p.  Lm).  ^ Mais  s'il  y avait  en  r-omutn* 
Niro/ion  au  ilcliurs  |mt  le  jure,  rannulalioii  de  1a 

A.*<  IR40.  — rAgTIK. 
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restent  saisis  tant  qu'ils  nont  pas  slaliié  nu 
fotid,  OH  quili  ne  se  sont  pas  dessaisis  par 
une  disposition  exjtressc  (3). 

ABRf.T. 

tt  l.A  (UM'R;  — Vu  l'art.  313,  C.  insl.  crim.. 
porl.'nil  : « Si  le  jugement  est  annulé  (loiir  vio 
tt  laiioii  ou  omission  non  réparée  de  formes 
« prescrites  par  la  loi  à peine  de  nullité,  la 
U Cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond.;  a 
« Attendit  qu'en  vertu  de  cette  disposition, 
l’elTel  de  l'appel,  en  matière  eorreclimmcl  le,  est 
de  saisir  le  iribiiiial  .supérieur  de  la  connaisNauce 
(le  l'alfaire,  et  quant  in  la  forme  et  quant  au 
fond; 

« Que  ce  tribunal  reste  néeessaireinent  saisi 
tant  (|ii'il  n’a  pas  fait  droit  sur  le  fond,  ou  qu’il 
ne  s’en  est  pas  dessaisi  par  une  disposition  ex- 
presse; 

K Que  le  des.saisissemoni  ne  peut  ré*siillerde 
cela  .seul  qu’en  statuant  .sur  la  forme  II  n’a  pas 
statué  sur  le  fond,  puisque  aticiiiie  di.s(iosition 
du  Code  d’instruction  criinlnelle  n'exige  celte 
simultanéité  de  décisions; 

K Et  ailendn  (jiie  le  tribunal  irAltiy,  on  aii- 
niilanl,  par  son  jugement  du  0 dé'cembre,  celui 
du  tribunal  eom'elionnel  de  Castres,  comme 
rendu  par  défaut  sur  une  citation  donnée  ^ iiii 
delai  trop  court,  ne  s’esl  point  dessii.si  de  la 
connaissance  du  fond,  qui  lui  était  régulière- 
ment dévolue  \Kir  l'aopel  ; que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  prociirrur  du  roi  avait  appelé  les 
prévenus  devant  lui  pour  vnir  procéder  au  juge- 
ment de  la  prévention  résultant  de  la  citation 
inirudnelive  d'instance  à eux  donnée  2i  la  rei|iiéle 
du  prociimir  du  roi  de  (lisires;  et  qu'en  refu- 
sant d'y  procéder,  !e  tribunal  d’Alby  a foniielle- 
ment  violé  l'art.  313  el-dessiis  transcrit,  et 
cuiiiini.s  un  déui  de  justice;  — (lasse,  n 
Du  38  mars  1810.  — Ch.  crim. 


1®  DICl'ES,  — Rivière  cvxAiJSKe.  — 3®  Expro- 

PRIATIOX  PIM  R UTILITÉ  PUBLIQI  L-  — IxDKMMTÉ. 
* — (^OMPÉTESCC. 

1®  fA’s  digues  naturelles  rivière  canalisée 
stnil  susrrptihles  d'une  propriété  privée  : elles 
ne  sont  pas,  comme  tes  digues  artiHcielles, 
une  dépendnnre  néeessnire  de  la  ririfre;  et, 
par  suite,  res  digues  nttturrllrs,  « la  diffé- 
rmee  de  la  rivière  elle-nuHne,  ne  font  pas 
partir  du  domaine  publie  (3).(L.  1"(Iéc.  1790, 
art.  3;  civ.,  S3K.) 

3*  Ijorsque  t Etat  ou  un  »rA*ionnairr  de  travaux 


dèlil»érn(ion  pmirrHil  éli-c  prononccp.  — V.  Coss., 
G bruin.  an  vin.  Kl.  tonlrrois,  ain^i  (juc  le  juge  noire 
arrél,  U faut  que  la  ctimmuniesilion,  pour  euqtorler 
nnllilé,  ail  été  de  iialure  A eveierr  mir  intliintre  tllé- 
gule  sur  l'opinion  <lii  juré.  Or,  malgré  <pirlque.<«  iliver- 
grtioi>  qui  »>e  sont  élevées  à ee(  égard,  1rs  niinninni- 
ealioos  avee  Li  Cour  il'ns^iKcs  ou  over  le  président  ne 
soni  pas  cniisiiiérées  comme  telles.,  soit  qu'elles  nient 
lieu  en  deliors  de  lu  chambre  des  déiibéralions  ou  au 
detlaus.  — V.,  à cet  égnnl.  l’orrél  du  3G  mai  1826. 

(3)  I . eoi»r.  Cass.,  7 déc  Ik.m. 

(3)  Les  digues  ou  fruiics-bords  des  canaux  de  navi- 
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pubiiet  ite$t  empnré  p<mr  tex^miion  de  ces 
travaux,  et  appartenant  à l'Etat,  (tun 

terrain  revendiqué  par  tm  particulier,  les 
juges  peuvent  eti  tleridaut  que  le  terrain  liti- 
gieux est  la  propriété'  de  ee  particulier,  pro- 
céder accessoirement  au  règlement  de  l'indem- 
nité à lui  due,  dans  une  forme  autre  que  celle 
réglée  par  les  lois  spéciales  de  C expropriation 
pour  cause  (futilité  publique,  par  exemple, 
tm  moyen  tfun  rapport  d’experts,  alors  sur- 
tout que  toutes  les  parties  ont  consenti  à ce 
mode  de  proeéder. 

Coquerbiix  et  consorts  sont  propri^iaires  de 
pralHes  situées  le  long  de  la  rivière  de  la  Scarpe, 
dont  la  canalisation  remonte  à une  époque  fort 
reculée.  — En  1823,  on  jugea  nécessaire  d*amé> 
tiorer  le  cours  de  cette  rivière,  et  les  (ravatix  ii 
exécuter  furent  concédés  par  l'Ktat  à bayard  de 
la  Vingterie.  — Il  fut  stipule  dan.s  l'acte  de  con- 
cession que  les  terrains  nécessaires  h rélahlis- 
semenl  de  ces  travaux  seraient  acquis,  par  le 
concessionnaire,  des  propriétaires  riverains. 

Dès  ledëbiit  de  ses  opérations,  de  la  Vingterie 
prétendant  que  les  rives  de  la  Scarpe  con.sii- 
tuaienl  des  digues,  accc.ssolres  nécessaires  de 
toute  rivière  canalisée,  et  qui  étaient  à ce  titre 
la  propriété  de  l'Etal,  s'empara  de  la  partie  des 
prairies  de  Coquerianx  et  consorts  qui  se  troii> 
vait  limitrophe  à la  r^v^è^^  — Aussitôt,  Coque- 
riaux  et  consorts  assignèrent  de  la  Vingterie 
afin  qu’il  eôl  i leur  restituer  le  terrain  dont  il 
s'était  emparé,  ou  i leur  en  payer  la  valeur,  fis 
soutinrent  qne  bien  que  la  Scar{>e  cAl  été  c:ina«' 
lisée  depuis  longtemps,  cependant  ses  digues 
n’élaieut  pas  arliflcieltes.  mais  naliirelles,  de 
sorte  que  ta  canalisation  n'ayant  changé  en  rien 
l'état  primitif  et  naturel  des  lieux,  n'avait  pu 
enlever  aux  riverains  la  propriété  de  ces  bor^s 
ou  digues  : h l'appui  de  leurs  prétentions,  CU)- 
qiieriaux  et  consorts  Invoquaient  leur  possession 
constante  et  immémoriale. 

27  juin.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lenciennes qui,  .iprès  visite  des  lieux  par  dt^s 
experts,  prononce  en  ces  tenues  : — « Considi^ 
raiil  qu'il  résulte  du  rapport  mollvé  des  experts 
que  les  digues  longeant  les  propriétés  des  de- 
mandeurs sont  natureltes,  nullement  arlifi- 
cicUcs,  et  par  conséquent  réputén^  par  toutes  les 
lois  de  la  matière  apparieuir  aux  propriétaires 
riverains;  — Qu'indépeudammetil  de  cette  ex- 
pertise, l’exirail  du  programme  même  d’amé- 
liorations de  la  Scarpe,  produit  seuiemetil  à la 
dernière  audience,  prouve  que  l’Etal  accorde  à 
liayard  de  la  Vingterie  des  indemnités  pour 
l’acquisition  des  terrains,  objets  du  litige,  ce 
qui  démontre  à l'évidence  le  bien  fondé  des 
prétentions  de  Coqiieriaux  et  consorts;  — Le 
tribunal  condamne  Uayard  de  la  Vingterie  à 

galion  cn*ii»é8  de  innin  d'homme.  mmiI  une  dèfvendnnre 
du  miiMl,  cl,  |Mr  Muiie,  funt,  eomme  te  canal  lui- 
m«^me,  [tarlicdii domaine  public. (l'oü^n.,  22 aoûl  IhS7.} 
Telle  ctl  aii»si  l'uninion  de  Protulhon,  du  ISomoime 
pntdir.  it»  79H.  — On  coneofi  qu'il  en  doive  èire  de 
même,  (>«r  idcniilc  de  rui»iiii,  do  digues  «ctiMciclles 
des  rivières  laHalisrts.  V.  sur  rc  |»oint  Duvicl, 
Traité  des  cours  d'ruu,  n**  182  et  Ig3.  — Nai»  quuiU 
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payer  aux  demandeurs  la  valeurdes  dorenugea- 
intérêts  qui  leur  sont  dus.  n 

Appel  par  de  la  Vingterie  et  le  préfet  dn  Nord 
qit’ii  avait  mis  en  cause.  — Nais,  le  50  mai  1858, 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  cooflriue  : — 
« Considérant  qu’il  résulte  des  divers  docN- 
menis  et  titres  produits  au  procès,  et  notam- 
mefu  des  ventes  par  les  échevins  de  Douai  de 
1584,  1616.  1618  et  1626,  des  visites  de  la 
rivière  par  les  mêmes  échevins  pour  obvier  aux 
empêchements  de  son  cours,  des  baux  et  ordon- 
nances publiées  par  eux  h oe  sujet,  notamment 
des  pièces  de  1544,  1551.  1565,  1605,  1720, 
1740,  1745,  1745,  1740,  des  ovdonnances  des 
Intendants  de  Flandre  de  1716,  1718,  1746, 
pour  le  curage,  eotreilen  des  digues  ou  focar- 
dement  de  la  Scarpe,  ces  actes  déposés  aux  ar- 
chives de  la  ville  de  Douai,  que  tes  digues  et 
rives  de  la  Scarpe,  dont  la  canalisation  se  perd 
au  deb  même  du  xiii*  siècle,  ont  toujours  été 
regardées  comme  la  propriété  des  riverains 
jusqu’en  1750;  — Que  l'édit  intervenu  à cette 
époque,  et  par  lequel  l'Etat,  dans  la  vue  d'amé- 
liorer la  navigation  de  la  Scarpe,  s’est  chargé 
d'en  faire  exécuter  les  travaux  temporairement, 
moyennant  contribution  |»ersonnelle  de  la  part 
des  riverains,  ii'a  porté  aucune  alieinleau  droit 
de  ces  derniers;  ~ Qu’il- résulte  même  d'un 
acte  de  1780  que  les  frais  d'eulretien  étaient 
alors  à leur  charge;  — Que  la  loi  de  1700,  ainsi 
que  l'arrêté  de  l'an  xi  (1)  n'ont  rien  changé  à 
l'état  des  choses;  — Qu'il  suit  de  b que  tes  ri- 
verains sont  restés  jusqu'aujourd'hui  proprté- 
Uires  des  rives  et  digues,  jusqu’au  plus  haut 
Dot  de  la  Scarpe,  et  que  l'action  des  iDtimés  est 
dès  lors  entièrement  fuodée;  — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  a 

POURVOI  en  cassation  |»ar  de  la  Vingterie  et 
le  préfet  dn  Nord,  pour  violation  de  la  loi  des 
22  nov.-l*'  déc.  1700,  art.  2,  et  de  l'art.  55H, 
G.  civ.,  qui  considèrent  comme  dépendances  dn 
domaine  public  toutes  les  voies  de  oommunion- 
tion  à la  charge  de  l'Etal,  et  généralement  tons 
les  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée.  — Il  faut  distinguer,  a-t-on  dit 
pour  les  demandeurs,  entre  les  rivières  susvign- 
Ides  et  les  rivières  canalisées.  Pour  les  pre- 
mières, l'ordonnance  de  1669,  lit.  28,  art.  7,  et 
le  décret  du  22  jant.  IHOH,  ont  successivi^ment 
riabll,  sur  les  fonds  limitrophes,  une  aerviliide 
lie  chemin  de  faalage  et  de  marchepied.  Mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Proiidbon,  dans  son 
Traité  du  Domaine  public,  t.  3,  p.  140,  il 
n'en  peut  être  ainsi  des  chemins  de  halage  qui 
sont  établis  aux  côtés  des  canaux  de  navigation, 
creusés  de  main  d'homme  : ici  point  de  préexis- 
tance dans  le  fonds  dominant;  point  de  charge 
imposée  par  la  nature  ou  par  la  situation  des 
lieux;  ici  on  ne  peut  pas  dire  que  les  cbemiiu 

«tix  rligiirs  rrahirrilrs  d'uiir  rivière  mnali!*éf.  qui  or 
tioni  que  »e«  bords  *«n!S  travaux  de  main  d'homme,  la 
nature  des  rho^es  veut  qu'elles  ne  auieiit  on»  soncnisrs 
aux  même»  règle.'*.  — V.  Pasirrisie,  1848,  |r«  jmrl., 
I'  ^ 

(0  <>r«l  nn  arrêté  réglenentaire  qui  dèlrrniine  la 
laigcur  des  digues  de  la  Scar|K!. 
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sont  une  servitude  oatiirelle,  comme  celle  qui 
s’exerce  sur  le  bord  d'un  fleuve,  puisque  tout 
est  l’œuvre  de  l’homme;  ici  enfln  point  d'es- 
poir d’alliivion  possible.  Il  faut  donc  que  le 
terrain  privé  commence  là  où  l'on  a lixé  le  bord 
extérieur  du  chemin  de  halage  et  de  ses  acces- 
.<oires;  il  faut  que  ce  chemin  entre  totalement 
dans  le  domaine  public.  — Ce  que  Proiidbon 
dit  des  canaux  s’applique  aux  rivières  canall* 
sces,  car  il  y a idenliiéde  raison.  Aif^sl  petit  on 
remantiier  que  la  législation  n’a  jamais  imposé 
la  servitude  de  chemin  de  halage  aux  proprié- 
taires riverains  des  rivières  ciuallsées,  et  que, 
dans  tous  les  actes  du  gouvernement  qui  ont 
ordonné  la  canalisation  de  quelque  rivière,  H a 
été  exprimé  que  l'on  acquerrait  les  terrains 
nécessaires  pour  les  marchepied.'s.  C’est  donc  a 
tort  que  dans  l'espèce,  où  il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  Scarpe  est  une 
rivière  canalisée  depuis  le  xiii*  sK'cle,  il  a été 
*ugé  que  les  digues  qui  retiennent  et  redressent 
es  eaux  de  la  rivière,  qui  sont  un  accessoire 
nwessaire,  une  partie  même  de  la  rivière  cana- 
lisée, et  par  conséquent  une  portion  du  domaine 
public,  appartenaient  aux  riverains.  — l/arrêt 
se  fonde  sur  ce  qu’avant  1790.  les  riverains  de 
la  ScariK*  oui  été  propriétaires  île  ses  digues. 
Mais  en  siip|>osanl  que  cette  allégation  soit 
exacte,  il  n'en  st*rail  pas  moins  vrai  que  la  loi 
des  nov.-!^  déc.  1700,  art.  î,  et  l'art.  558, 

C.  civ.,  auraient  innové  à cet  étal  de  choses,  en 
fais;int  rentrer  dans  le  domaine  public  les  che- 
mins et  routes  à la  charge  de  l'Kut,  et  généra- 
lement toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne 
sont  pas  suscpplibles  d’une  propriété  privée; 
et,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  les  dignes 
d'une  rivière  canalisée  ne  sont,  pas  plus  que  les 
mutes,  leurs  dépendances  et  leur  talus,  pas 
pins  que  la  rivière  elle-même,  pas  plus  qu'un 
canal  artificiel  et  ses  francs-bords,  susceptibles 
de  former  une  propriété  pri\ée.  Qu'importe, 
d'ailleurs,  que  les  rives  et  digues  de  la  Scarpe, 
dans  les  parties  qui  bordent  la  propriété  des 
déreiidenrs,  soient  formées  naturellement  ? Ce 
ne  sont  pas  moins  les  digues  ou  les  francs  bords 
d’un  canal  ; ce  n’en  sont  pas  moins  des  terrains 
qui  sont  devenus  une  dépendance  de  la  rivière, 
et  qui  p.ar  conséquent  se  trouvent  placés  dans 
le  domaine  public  et  en  dehors  de  la  propriété 
privée.  D'uii  H suit  que  l'arrêt,  en  condamnant 
de  la  Vinglcrie  à paver  aux  créanciers  la  valenr 
de  ces  digues,  a formellement  violé  les  lois  de 
la  matière. 

Un  autre  moyen  éi.vit  pris  de  la  violation  de  la 
loi  du  17  juin.  IH55,  de  la  loi  iluiKpInv.aii  vtn, 
et  des  art.  56  et  57  de  la  loi  du  1U  sept.  IK07, 
en  ce  que,  quoiqu’il  s'agit  d'une  expropHnlton 
pour  caii.xe  d'utilité  publique,  la  Cour  avait 
néanmoins  procédé  elle-iiiéme  ou  par  experts 
au  règlement  de  l'indemnité,  au  lieu  de  suivre, 
pour  faire  faire  ce  règleineni,  les  formes  s|>é- 
ciales  prc-scriles  par  les  lois  de  la  matière. 

«r  digues,  a dit  le  conseiller  rappor- 

teur, lie  sont  |ias  toutes  de  même  nature,  car  les 
rivières  n.itiirellement  navigables  oiildi*s  digues 
tout  comme  les  rivières  canalisées  : digues  très- 
susceptibles  (celles  sur  les  rivières  oalurcllc- 
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ment  navigables)  d'nne  propriété  privée.  C'est 
lin  point  qui  ne  peut  être  contesté.  — Et  quant 
aux  rivières  canalisées  ou  ariiftciellemenl  navi- 
gables ne  peuvent-elles  pas  avoir  des  digues 
naturelles  ou  des  digues  arlilicielles,  ce  qui 
change  néoessaireinent  les  règles  à appll(|uer7 
— Ain.«i,  une  rivière  c<iiiie  entre  deux  coteaux, 
ou  deux  oh.stacles  naturels  quelconques.  Elle 
occupe  tout  l'espace  entre  les  deux  obstacles  : 
elle  a par  conspuent  des  dignes  naturelles, 
(^pendant  si  son  volume  d'eaii,  si  sa  profon- 
deur, ne  sont  pas  assex  considérables,  Il  faudra 
aussi  avoir  recours  à des  écluses,  à des  liarragea 
pour  obtenir  que  les  eaux  de  son  cours  aient  la 
profondeur  nécessaire  à la  navigation,  qui  sera 
par  conséquent  artificielle.  Elle  deviendra  donc, 
grâce  à ce.s  écluses,  une  rivière  ariiflciellemeni 
navigable,  et  pourtant,  dans  ce  cas,  ses  digues 
étant  nalnrelles.  ce  n'est  qu'un  chemin  de  halage 
qui  sera  nécessairesiir  ses  bords,  et  la  présomp- 
tion sur  laquelle  se  fonde  le  droit  de  propriété 
quand  les  digues  sont  faites  à main  d’homme, 
n’aura  plus  évidemment  la  même  autorité.  — > 
Ainsi  il  est  imfMirtani,  ce  nous  semble,  de  ne 
pas  confondre  les  rivières  canaÜMH»  avec  les 
canaux  civnsés  à main  d’homme  Pour  ces  der- 
niers, les  francs  bords  ou  les  digues  sont  pré- 
sumés faire  luiriie  nét'essaire  du  canal  ; et  cela 
doit  être,  pui^^qu’on  ne  peut  concevoir  l'existence 
d'un  tel  canal  sans  la  coexistence  de  cet  acces- 
soire qui  lui  est  tout  à fait  indispensable,  qui  a 
été  crééavec  lui.  Aussi,  à défaut  de  litres  positifs 
et  contraires,  cette  présomption  doit  l’emporter: 
c’est  une  véritable  présomption  légale.  Voire 
jurisprudence  est  constaole  à oet  égard,  (f'tde 
supra,  ad  notam  ) Mais  pour  les  rivières  ca- 
nalisées, la  di.Htinction  que  Je  viens  de  vous  pré- 
senter, distinction  résultant  de  la  nature  des 
choses,  et  dont  les  exemples  sont  très-inuUipliés 
en  France,  entre  les  rivières  arliOdcileiiient 
navigatdes  dont  les  dignes  sont  naturelles,  et 
celles  dont  les  digues  sont  artindelles , cette 
distinction  me  semble  capitale  dans  la  cause...  s 

Aaaf.T. 

« liA  COUR;  — Attendu,  sur  te  premier 
moyen,  que  la  Cour  d'appel  de  Douai,  déclare, 
en  fait,  et  par  une  apprédation  qui  lui  appar- 
tient souverainement,  que  les  digues  de  la  partie 
de  la  rivière  de  la  Scarpe  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, et  qui  longent  les  prairies  des  defendeurs 
éventuels,  sont  naturettrs  et  nutlnuent  artift- 
ciettes;  — Attendu  qu’il  est  également  constant, 
ei  qu'il  a été  reconnn  ^r  toutes  les  {latlles,  que 
les  défendeurs  éventuels  ou  leurs  auteurs  étaient 
propriétaires  desdiies  digues,  jusqu'il  la  pro- 
mulgation delà  lui  du  1*'déi:.  1790; 

« Attendu  que,  soit  l'art.  3 de  ladite  loi,  soit 
l'art.  558,  C.  dv.,  qui  n'en  eal  que  la  reproduc- 
tion, en  considérant  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
bile,  n'ont  pu  priver  les  défendeurs  évenliiel.s 
de  la  propriété  des  digues  existâmes  sur  la 
|iar(ie  de  la  riviere  de  la  Senrpe  dfuit  il  s’agit, 
partie  atnatisve,  il  est  vrai,  maij^  iluiil  les  dignes 
(an  moins  celles  qui  sont  l'objet  dn  procès)  sont 
nalnrelles;  circonstance  qui  ne  permet  pas  non 


m 
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plus  de  Uii  appliquer  la  jurii^pnidence  sur  le» 
canaux  cmisé^  à main  d'hoiiiiiie,  dont  les 
dif(iies  Plant  nécessairement  artificit-ncs,  c'est- 
ii-dire  faites  aussi  à main  d'homme  et  en  même 
temps  que  le  canal  lui-même,  sont  présumées 
ap|»artenir  au  meme  propriétaire;  d'où  il  suit 
qu'en  déclarant  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cau.se,  les  défendeurs  éventuels  a>aicnt  con- 
servé In  propriété  des  dignes  litigieuses,  U Cour 
d'app4'l  de  Douai  n'a  nullement  violé  soit  la  loi 
du  4"  déc.  17tM),  soit  l’art.  ÎW8,  C.  eiv.;.,. 

« Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
art.  4 de  la  loi  du  28  pliiv.  an  viii  ; 50,  57  de  la 
loi  du  4B  sept.  1807.  et  sur  celle  de  la  loi  du 
7 jiiill.  1835  : — Attendu  que,  s'agissant  d'une 
question  de  propriété  (celle  du  terrain  des 
digues  de  la  Scarpe,  déjà  occupé  par  les  travaux 
de  rKtal),  et  non  point  d'une  indemnité  devant 
préanlerune  expropriation  pour  cause  d’iililitc 
pnhiiqne,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a pu  et  dù 
retenir  le  jugement  de  ladite  question,  sans  vio- 
ler les  articles  invo(|iiés;  et  que  les  demanilenrs 
irayanl  d'aillenrs  nulleiiienl  contesté,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  sur  l'expertise 
ordonnée  par  U*s  premiers  juges,  sont  non  rece- 
vables aujourd'hui  à se  faire  de  ladite  expertise 
un  moyen  de  cassation  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  50  mars  1840.  — Ch.  req. 


ACTK  NOTARIfi.  — Clause  additionxeli.e.  — 
SiGXATURK. 

Vtie  rtanxc  additinnneitr  à un  nrte  noMrir, 
njoutt'C  à la  snitr  de  rrt  acte  H après  tes  jri^na- 
turrx  on  irs  wimfiouii  qui  y snpple'eut,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  ttcronipayure  de  noiit'enu 
de  res  siyunturvs  ou  mentions  : relies  i/ui  ta 
prrrrdent  ne  prurent  s'y  apptiqnrr.  «»ir- 
tout  quand  elle  est  ibà'oyatnire  niir  rlausrs 
précédentes  (1).  (L  25  vent,  an  \i,  art.  44,  45 
et  08.) 

I4i  dame  Bernard  et  Tioch  étaient  proprié- 
taires de  deux  maisons  cnntigiiiis  qui  avaient 
des  jours  l’une  sur  l'antre.  — Bar  acte  du 
H pliiv.  an  XIII,  ils  vonliirenl  régler  leurs  droits 
respectifs  relativement  à ce.s  servitudes 
pro<|ues.  ('.et  acte  porte,  entre  autres  clauses, 
d'almrd  que  les  parties  pourront  conserver 
leurs  jours,  en  se  conformant  au  droit  coutu- 
mier établi  lors  de  leur  acquisition  (en  l'an  xi). 
Mais  il  est  dit,  par  une  clause  additionnelle, 
que  Tioch  se  réserve  expressément  • d'exiger  la 
suppression  des  vues  de  coutume  qui  seraient 
établies  sur  sa  maison,  a — Il  est  à remarquer 
que  l'acte,  signé  |>ar  notaires  et  Tioch,  n’est 
pas  signé  par  la  dame  Bernard,  « laquelle  a dit 


(t)  l.n  menlioa  de  lit  sigiialorr,  ou  de  la  cmi<ie  qui 
enqiéclie  un  tiiilivîdu  de  signer,  doit,  n peine  de  nul- 
lilr,  «Mrc  placée  k la  lin  de  r»ele.  — T.  Duiiai,  !♦  imv. 
IHOO;  Riom. 'i<>  mars  1810;  Turin,  1 1 nov. 

17  fcv.  181 4.—Birard. TfoOé rfe*  fto»ations,  part., 
n«  1531  et  1.13S;  Toullii-r,  I.H,  n•S^.’»î  thrt.  dm  \ota- 
I mW,  I |*r,  p.  272,  ti<M  2i  et  15.  V.  rvmtni,  Rnixellrs, 
2/ jiniir.  an  xii:  ÎNîme».  iti  avril  IH06;  Riom,  t7nu\. 
48u8;  I'ui'iii,25  fév.  IblO;  Dijon,  8 janv.  1811;  PurU, 


ne  pouvoir  signer,  de  ce  requise,  à cause  du 
Iremhiemcnl  de  sa  main  droite;  a et  que  la 
clause  additionnelle  dont  il  vient  d’être  ques- 
tion. commenc«^  au  bas  de  l'acte  après  cette 
mention  et  les  signatures  et  continiK^  on  marge 
par  forme  de  renvoi,  est  .sigiuV  seulement  par 
Tioch  et  les  notaires,  sans  qu'il  y soit  fait  une 
nouvelle  mention  de  la  réquisition  de  signer 
adressée  à la  dame  Bernard,  et  de  son  iiupos- 
sihilité  de  le  faire. 

Longtemps  après,  en  4858,  Tioch,  s'autori- 
sant de  la  clause  additionnelle  qui  vient  d'être 
rappelée,  a demandé  la  suppression  de  certains 
jours  existant  dans  la  msison  de  la  dame  Ber- 
nard appartenant  alors  à René.  ^ <U*liil-ci  a 
comhaMu  la  demande  de  Tioch,  en  se  fondant 
surtout  .sur  ce  que  la  clause  dont  il  se  prévalait 
était  nulle  faute  de  la  mention  que  la  dame 
Bernard  n’avait  pu  la  signer. 

24  dèc.  1858,  jugement  qui  prononce  cette 
nullité. 

Appel  par  Tioch,  et  le  21  août  185P,  arrêt 
de  la  Cour  do  Monj>ollier  qui  conürnic:  — 
« Attendu  qu'il  résulte  de  rexamcii  que  la  Cour 
a fait  de  la  minute  qui  lui  a été  représentée  sur 
l’audience,  <le  son  étal  matériel,  et  nulainiuenl 
de  la  place  qu’y  octuipe  le  renvoi  de  la  clause 
additionnelle,  que  celte  clause,  mise  à la  suite 
de  tontes  les  .stipulations  de  l'acle.neconstiluait 
pas  un  de  ces  renvois  qui  peuvent  être  consta- 
tés en  marge  par  le  simple  parafe  des  parties, 
mais  bien  une  partie  essentielle  de  la  convention 
qui.  aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
devait  constituer  un  renvoi  final,  à l’égard  du- 
<|iiei  ladite  loi  exige  racconiplisseinent  des 
formalités  prescrites  pour  le  corps  de  l'acte 
lui-même;  qu'une  pareille  clause  devait  être 
expressément  approuvée  par  les  f>arlU*$;  que 
poiirlani  la  dame  Bernard  ne  l'a  pas  signée,  et 
qu'il  n'y  a été  fait  aucune  mention  qu'elle  en 
ail  été  requise,  ni  de  la  diH:laralioii  qu'elle 
aurait  faite  de  ne  pas  pouvoir  le  faire;  que  le 
défaut  de  cette  déclaration  laisse  cette  clause 
additionnelle  imparfaite,  et  que  di*s  lors  c’est 
à Ixm  droit  que  le  jugement  a prononcé  la 
nullilc  de  ce  renvoi  final  par  application  des 
art.  14,  15  et  B8  de  la  loi  du  25  veut,  an  xt.  > 

IH)t'BVOl  en  cas.salion  par  Tioch,  pour  fausse 
application  des  art.  44,  45  et  B8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xt.  — Il  est  bien  vrai,  a-l-on  dit, 
que  la  mention  de  la  cause  qui  a eni|»écbé  la 
dame  Bernard  de  signer  l’acte  notarié  diiG  pliiv. 
an  XIII  ne  se  Irniive  pas  à la  On  de  l’acte,  et 
qu'elle  préectie  la  clause  placée  à sa  suite  en 
forme  de  renvoi;  mais  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  la  nulMié  prononcée  par  l’art.  B8 
de  la  loi  du  notarial,  |H>ur  le  cas  d'inot>senra* 
lion  de  i'arl.  14,  ne  porte  {>as  .sur  la  place 


25  nov.  181.7;  L*ss  , 4 Inin  1823  et  3 iaiiv.  1858;  ~ 
AvÎ!«  ilu  coiiM'il  «l'Klnl  ilu  tC  juin  1810,  .ip|»roiivé  le 
20  du  même  mni»;  .Mri  lin.  «é/i.,  .Viÿ»a<«rr.  $ S, 
art.  3,  n<*  K;  Dnranlun,  I.  Ü,  n«  92;  Gngnernnx.  Com- 
Mmt.  Mnria  loi  dn  23  mW.  an  kl.  arl.  14,  n*  52;  Bnty^ 
clop.  dm  mot  , l.  4*',  p.  87  rl  91;  Rolland  de  Villar- 
gnes,  Hép.  dn  mol.,  Stymolmre,  n«  69;  Sebire  rl 
Caricret,  EHcyclopcdic  du  droit,  .4(7e  motarù, 
n®  28. 
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qu'occuiH*  la  iiieniion  (Je  signature  ou  de  l*em- 
iwcberocul  de  signer  ; c’esl  ce  qui  rêsulle  des 
arréu  de  la  (leur  de  Turin  du  i5  fév.  1810; 
de  la  Cour  de  Dijon  du  8 janv.  181 1 ; de  la  Cour 
de  Douai  du  28  nuv.  IHI-i;  de  la  Cour  de  Pui* 
tiers  du  20  mars  1821,  et  eiilln  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  4 juin  1823,  qui  rejette 
le  iMiiirvui  roriiië  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers.  Peu  inipurle  donc  que  la  nieution  de 
re(U|>eclieiiient  de  la  dame  lieriiard  ne  suive  f»as 
la  clause  iuipugnée  : il  siiQit  qu’elle  la  |>u^ 
cède,  puisque  sou  effet  s'étend  sur  tout  l’acte 
dont  cette  clause  fait  |>arlie  intégrante;  d’où  la 
coiisé(]ueiice  que  l’acte  du  ü |duv.  an  \m  oe 
contrevient  ni  ù l’art.  14  ni  à l’art.  08  de  la  loi 
du  23  vent,  an  \i.  - Quant  à l'art.  1o  (|ue  l’arrêt 
attaqué  invoque  (‘gaiement,  il  ne  |k.‘uI  davantage 
protéger  la  décision  de  la  Cour  d'a{qKd.  iàa 
article  exige  que  les  renvois  mis  en  marge 
soient  signés  ou  parares  |Kir  les  notaires  ou 
les  autres  signaluires,  et  que  ceux  qui,  vu  leur 
longueur,  sont  transportés  ù la  lin  de  l’acte, 
soient  Dou-senlement  signés  ou  parafés,  mais 
encore  expressément  approuvés  par  les  parties. 
Or,  dans  l’espèce,  la  clause  additionnelle  com- 
mencée à la  tin  de  l’acte  et  continuée  en  marge, 
est  non  seulement  signée  |>ar  les  notaires  et  la 
partie  capable  de  signer,  mais  de  plus  spi'ciale- 
ment  approuvée;  ce  qui  suffit,  puisque  l’art.  13 
de  la  loi  du  23  vent,  an  xi  se  contente  d’un 
parafe  précédé,  suivant  les  cas,  d’une  appro- 
bation, et  qu’il  est  évident  que  le  parafe,  et  ù 
plus  forte  raison  la  signature,  ne  peuvent  être 
exigés  que  de  celles  des  parties  qui  ne  sont  pas 
dans  riinpuissaiice  de  signer.  l.a  clause  dont  il 
s'agit  dans  res|H>ce  est  donc  parfailemenl  régu- 
lière, et  De  conirevieiit  pas  plus  à l’art.  13  (|u’à 
l'art.  14  de  la  lui  du  23  vent,  au  xi. 

ARHI>^. 

■ LA  COUR;  — Attendu  que  la  clause  ajoutée 
b l'acte  du  Ü pliiv.  an  xiii,  dont  l'arrêt  attaqué 
a prmiom*é  la  nullité,  a été  insérée  au  lus  et  en 
marge  d’un  acte  qui  était  complet,  puis4|ue  les 
partîtes  l’avaient  signé,  et  qu'il  avait  été  fait 
mention  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  l’une 
d’elles  de  le  signer  ; 

a .Uletidu  que  celte  danse addilionnelle était 
si  importante  qu'elle  dérogeait  entièrement  à 
l’acte  auquel  elle  se  trouvait  jointe;  qu’elle 
formait  un  |>aete  nouveau,  un  acte  particulier 
qui  devait  être  revêtu  de  toutes  les  formalités 
requises  |»ar  la  toi  pour  la  validité  des  contrats, 
et  par  conséquent  de  la  signature  des  (larties 


ou  des  énonciations  qui  tiennent  lieu  do  ses 
signatures; 

a Attendu  que  l’énonciaiioii  que  la  dame 
Uernurd  ne  pouvait  signer,  <iui  .se  trouve  au 
pied  de  l’acte,  iio  peut  pas  plus  s’appliquer  ù ia 
clause  additionnelle  que  ne  l'aurait  pu  sa  signa- 
ture; d’où  il  suit  qu’eu  prouom;anl  la  nullité 
de  celle  clause,  l'arrêt,  loin  de  violer  les 
art.  li  et  13  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  en  a 
fait  la  plus  juste  application;  ~ Rejette,  etc.  » 

Du  30  mars  1840.  — Cli.  re<|. 


1*  JUGKMKNTS.  — Motifs.  — 2*  Aojcdicatiom 
PRÊPARATUIRK.  — VENTE.  — Si  BROOÉ  TUTEUR.— 
Signification.  — AcgrÉREUiis.  — Incapaciti^. — 
Df'faut.  — Opposition.  — Tuteurs. 

1"  L'tirrcl  fui  ailoplc  let  motif»  drt  premiers 
jtujes  est  suffisamment  moti»iê,  tnéfiie  relati- 
vviHciU  à II»  chef  uoueenu  présenté  seuleynetU 
en  appela  si  ces  motifs  s' appliquent  soit  exp/i- 
riU'mr»<,  soit  imptivitement,  a ce  r/ir/‘(l/. 

Ainti^  «pécia/cmieiii,  tonufue,  sur  la  demande  en 
nullité  tf  une  adj$tdirntion  dâ‘finitive,  fomtée 
sur  ce  que  le  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire n’aurait  pas  été  signifié  à tu  partie 
saisie,  est  intervenu  un  jugement  (fui  a rejeté 
la  demande  en  ce  que  la  signification  était 
inutile,  si  l'appelant  de  ee  juge$nenl  sa'isit  en 
même  temps  la  Cour,  et  par  les  métues  motifs, 
d 11»  appel  portant  sur  lejugiment  tf  adjudi- 
cation préparatoire  lui-même , l’arrêt  qui 
aitopte  les  motifs  des  premier»  juges  est  su/fi- 
somment  motivé  sur  l’appel  du  jugement 
d’adjudication. 

2*  jugement  ttudjudicalioH  préjiuratoire,  en 
matière  de  saisie  itnmobilière,  doit,  à peine 
de  nu//i7é,  être  ô la  partie  iriûie.  — 

Lu  nullité  n’est  pus  couverte  par  le  silrnee  de 
eeitc  partie  lors  de  l’adjitdication  dr/im'- 
live  (2). 

U n'est  pas  nécessaire  q ue  le  subrogé  tuteur  soit 
appelé  en  même  te$nps  que  le  lulatr  ù la  vente 
de»  immeubtes  saisis  sur  le  mineur.  — Ui%. 
par  la  Cour  d'appel  seulement. 

L’art.  130Ü,  C.  civ.,  qui  défend  aux  tuteurs  de 
se  rendre  acquéreur»  îles  biens  appartenant  d 
/eiir»  pupilles,  est  applicable  au  cas  «ù  ta 
venir  a lieu  en  jM»(ife  et  pur  »m7e  iTexpro- 
priatioH  forcée  (3). — Rés.  par  la  Cour  d'apind 
seulement. 

Mais  la  nullité  dans  ta  t'ente  faite  à une  tutrice 
ne  pourrait  être  mvoquée  par  te  colicitant  du 
mineur  aiort  que  ce  mineur,  en  renonçant  à 


(1)  l.a  Cour  (le  casxaliim  a plusieurs  foi»  roitsacré 
ce  priiici|>e  ; iiuiis  il  e.st  roeonmi  utissi  i|ue  le  rdrl  de 
nouvelles  qiienlioiis  uée»  sur  l'apiiel  ii'esl 
ii»eiit  luolivé  |»ar  l'adopliuR  des  iiiulîf»  des  pmiiiers 
juges  (|u*aulaut  que  er.s  niulifs  pciivcut  H’uppiitpirr  à 
ers  iiièinr.H  <|uriMioi>4.  — V.  l'arrêl  du  27  mars  I83t). 

^2)  La  jiirisprudriiee  parait  lîv(*e  !»iir  le  poini  de 
savuir  si  le  jugemeiil  d'adjudiciiiiun  pnquiraluire  esl, 
comme  luux  aulrrs  JugeuieuU,  siisceplilde  de  signi- 
lication , aux  Icruie»  de  l'arl.  14(5,  C.  pruc.  civ.  — 
rouf  (Tim.,  .S  doc.  1825.  25  avril  el  27  déc.  182U, 
fl  fév.  IK27,  1(5  juiiv.,  .5  juin,  |H  el  25  jui  I.  IS2S, 
2^iiuv.  1^20  et  3 mai  |8ol.—  V.  tuulelui»,  en  »eus 


(Huitrain*,  divers  arrèls  cités  sous  relui  du  8 déc.  (823. 
I.'arrél  du  25  juill.  182j<  et  celui  du  H déc.  1K2*  dcci- 
dciil  égairmeiii  que  le  silence  de  lu  parlie  lors  de  l'ad- 
judieaiioii  dtTiuilive  ne  couvre  pas  lu  nullité.  — 
V.  luulefuis,  a cet  égard,  Cotiuur,  Il  juin  1824,  et  lu 
note. 

(3)  La  Cour  de  l*»ris  avait  déjà  jugé  en  ce  sens  le 
2S  janv.  I82i>.  — V.  Qiissi  conf.  ItuviTgler.  Vmle, 
t.  Coulin.  de  Toiillirr,  I.  1(5,  ir  187;  Trupioug, 
Vente,  t.  n«  (h7;  Dclviiieourl,  I.  2,  p.  147: 
Dclu|iorle,  Fond,  fronç  . sur  l'url.  I5!M5.  — CVst 
aussi  ee  (pii  réMille  d(*s  UTiiies  du  rapport  de  Kuure, 
qui,  uu  tribuuut,  ili(Mit  qu  vu  ue  voulait  pua  que  les 
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fa  svrrrfsiotuhmf  tes  hteusiL'üftuhtietil, aurait 
par  ceUi  même  perdu  tout  âroUn  « rrt  Uicn», 
et  serait  cerne  n’etï  avoir  jamais  été  copro- 
priétaire (1).  — Rés.  par  la  Cour  d'appel  seu- 
lement. 

En  mcüihre  de  saisie  immahitirre , le  juijement 
dadjudicalion  soit  préparatoire,  soit  défini- 
tive, n'est  pas  susceptible  dopposition  (3). 

En  1808,  Jean  Dura  d(%éüa,  laissant  deux  filles 
niineiires,  Marie  el  Hortense,  issues  de  deux 
mariages  différents.  — L‘une  d'elles,  Horlense, 
eut  pour  tutrice  Marguerite  Kricbet,  sa  mère. — 
Avant  que  la  succession  de  Jean  Duru  ne  fût 
partagée  entre  ses  (iiles,  un  créancier  poursuivit 
l'expropriation  d'une  propriété  qui  en  dépen- 
dait. — Le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, pas  plus  que  le  jugement  d'adjudication 
définitive,  ne  fut  signifié  aux  parties  saisies, 
qui  n'y  Rirent  pas  représentées.  — 1^  veuve 
Dura  se  rendit  adjudicataire  le  19  nov.  1813; 
depuis,  le  31  julll.  1830,  elle  revendit  le  bien 
à bourrai.  — Il  est  important  de  remarquer 
que  te  17  juil.  1833  il  fut,  au  nom  de  la  demoi- 
selle Hortense,  procédé  k une  renondalion  à la 
succession  de  son  père. 

<>*pendant,  postérieurement  k celle  renoo' 
eiatibn,  Marie  Duru,  mariée  à Dutell,  a formé, 
tant  contre  la  dame  Duru  que  contre  Bourrai, 
une  demande  en  dëlais.seiiient  de  la  propriété 
l«r  elle  acquise.  Les  moyens  par  elle  Invo- 
quée résultent  suffisamment  du  jugement  sui- 
vant dn  30  aoAi  1834,  nmdu  par  le  tribunal  de 
Fontainebleau: 

« En  ce  qui  touche  les  époux  Bourrai  : 

« Attendu  qn'iU  out  acquis  de  bonne  foi,  en 
vertu  d*un  juste  titre,  qui  est  un  acte  de  vente 
passé  à leur  profit  par  la  veuve  Duru  devant 
M*  Ravet.  notaire  à Montlgny-sur-Louig,  le 
31  juin.  1830  eoregisiré...;  qu'ils  ont  joui  con- 
stamment depuis  l'époque  de  cette  vente  jusqu'à 
ce  Jour, à litre  de  propriétaires  dudit  Immeuble; 
qii'alnsi.  Ils  en  ont  prescrit  la  propriété; 

-«  En  ce  qui  touche  la  veuve  Duru  : 

« Attendu  qu'elle  a ac(|uis  les  mêmes  Immeit- 
blés  à l'aiidienoe  des  saisies  iiumobillères  de  ce 


luleors  pii»seiit  reiidrr  adjudiraiaires  «Ici  biens  de 
leurs  pupiiiej^.  — F.  Loerè,  l.  14,  p.  lltS  étiil.  beige, 
l.  7.  p.  IH.”>j. 

Ls  question  ne  |>ent  paraître  daiilmse  id  on  se 
pénètre  du  but  que  s'esi  | nipo>é  le  léfislaieur,  qui 
«al  d'empèeher  que  le  tuteur  ne  soit  sua  pi'îsrs  itvec 
son  devoir,  qui  l'oblige  à faire  en  aorte  que  li*  prix 
Miil  porté  le  plus  haut  |H>ssibie{  el  si  d'autre  pari  on 
rénéchil  qu'iult'rpréié  antieriirnt  Turl.  I.19t)  serait 
iiinliie  en  ce  qui  concerne  les  tiilenrs,  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  ne  poiisant  jamais  avoir  lieu  en 
justice.  — r.  lonli-fois,  pour  le  cas  où  le  tuteur, 
créancier  du  pupille,  dcMi  urerai/  ad/ndiromirr  iwr 
suite  de  la  sureiicbèie  du  ((uort,  Toulouse,  4 fév. 
163.1. 

Avant  le  Co«le,  le  tuteur  iiouvail  se  rendre  adjiidU 
cataire  en  Justiee  des  biens  de  ses  pupilles.  — I ■ Col- 
mar, iti  fév.  1808;  De^peis^es,  1.  p.  3,  qw  i|j 
Tronçon,  lh$  criée»,  l.  1(>,  art.  3ill,  qui  rappurleiil 
nn  arrêt  du  13  Janv.  1030,  jugeuiil  eu  ee  sen>.  — 
y.  aussi  I.  5,  de  cont.  empt.{  Brunerounn,  sur  cette 
loii  Pothier.  Pond.,  I.  I'*^,  P-  481,  q«  33. 

(1)  Troplonp,  rente,  n»  194,  ilil  qui-  lu  uullilé  pro- 
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tribunal  par  jugement  du  10  nov.  1813;  que 
vainenitml  les  époux  Üiileil  prétendent-ils  que 
celte  adjudication  est  nulle,  en  se  fondant: 

1*  sur  ce  que  ni  le  jugement  d'adjudication 
définitive,  ni  le  jitgemenl  d'adjudication  prépa- 
ratoire des  immeubles  dont  s'agit,  n'ont  été 
signifiés  aux  parties  saisies;  3*  sur  ce  que  le 
subrogé  tuteur  des  parties  saisies  ii’aurait  pas 
été  partie  à la  vente;  3"  sureeque  l'adjudication 
aurait  été  faite  au  profit  de  la  veuve  Duru,  alors 
tutrice  de  sa  fille  mineure,  présente,  en  cette 
qualité,  à ladite  poursuite;  — Qu'en  effet,  à 
l'égard  du  premier  moyen  de  nullité,  il  n'esl  ^ 
pas  exact  de  dire  que  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudiration  préparaioiredes  biens  saisis 
iinniobilierement  soit  exigée  à |veine  de  nullité; 

Que.  si,  dans  l'étal  actuel  de  la  jurisprudence, 
lejugemeni  d'adjudication  préparatoire  en  ma- 
lière  de  saisie  immobilière  doit  être  signifié  à la 
partie  saisie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
lorsque  la  poursuite  dont  s'agit  a eu  Heu,  rien 
n'avait  fait  encore  sentir  la  nécessité  de  signifier 
ces  sortes  de  jugements,  el  que,  dès  lors,  l'adju- 
dlcalioii  definitive,  faite  sans  réclamation  de  la 
part  d'aucune  des  parties  le  19  nov.  1813,  doit 
être  considérée  comme  ayant  couvert  l'Irrégu- 
larilé  qui  (Kuivaii  résulter  du  defaut  de  signifi- 
cation du  jugement  d'adjudication  préparatoire 
du  15  septembre  précédent; 

« A l'égard  du  deuxieme  moyen  : Qu'Il  n'est 

pas  |Hissible  de  le  justifier  en  raisonnant  par 
analogie,  el  en  appliquant  à une  poursuite  de 
vente  sur  saisie  immobilière  les  dispositions  de 
l'art.  459,  C.  civ.,  qui  n'ont  trait  qu'à  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à un  mineur, 
poursuivie  par  le  tuteur  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille;  qu'aucune  dlspo- 
silion  de  la  loi  n'exige  que  le  subrogé  tuteur 
d'un  mineur  dont  les  biens  ont  été  saisis  immo- 
biliéremenl  soit  appelé  à la  vente;  l'art.  3308, 

C.  civ.,  tranche,  au  besoin,  la  question  dans  le 
aens  contraire  aux  époux  Dutell  , puisqu'en 
disant,  au  titre  de  V Expropriation  forcée,  qu'en 
cas  dè  nitnoriié  du  mari  el  de  la  femme,  ou 
de  miaorité  de  la  femme  seule,  si  le  mari 
refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par 

nuiicéii  |uir  i'nrl.  I59G  ne  peul  être  op|io$ée  que  par 
le  l’em/nir  ou  »e?>  créNiicirr»,  cl  non  |*ur  l'i$trapabte. 
C'e«t  a«s«i  ce  que  dit  Duranlon.  l.  1U,  n"  139.  Fout-il 
roiiHiire  de  U que  l«  nullité  soit  reiative  aux  mi'antra. 
iulerditt.  etc  , el  ne  ptiiaae  être  oppoiéc  que  par  eux. 
ri  uuu  |wr  leurs  ropropnéiaire»  f Aoua  le  pensons;  el 
lea  aulturaci'dushui»,  bien  qu'ils  ueineileui  en  uppo- 
siliun  qui-  le  vendeur  et  Vtucoftü  le,  noua  sembleal 
avoir  Hé  guidé»  par  celte  pensée  que  cclni-là  »vul 
peut  récl.imcr  dont  la  lui  a voulu  «nécialeiueiit  pro- 
téger les  iuléréU.  C'e»t  ce  que  dit  cxi>lioiieii>eal 
Diivcrgier,  n«*  194  — V.  ati«»i  Pothier,  tU  la  Vente, 

II®  l.> 

(3)  JuriH{irudciice  constante.  — V.  Amiens,  30  juill. 
1813;  Uanrges.  8 août  |S|3  et  13  fév.  1813;  Monipcl- 
lier,  17  août  I8IH.  ^ Jugé  au^ti,  ftar  application  du 
iiiéuie  principe,  que  le  jugement  d'adjudication,  inéniv 
rendu  en  ruuseiicc  du  ne  peut  élrr  |>érinié  pour 
défaut  d exéculion  dan-  les  six  mois  de  sa  daie.  , 

13  fer.  1S.‘7.)  Mai.K,  â la  ililTérence  ilu  jugi  ruent,  le» 
arréu  rendus  |iar  detaut  sur  i'ap|>el  du  jugement 
d'adjudication  pré|un-atuire  peuvent  être  attaqués 
par  up|K>bilioQ.  (Bordeaux,  4 uéc.  1839.) 
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Iplribiinal  un  liilriirà  la  femme  contre  Ijqiielle 
la  |K)iirHiiiie  est  eierctV,  lel  article  ne  )>arle 
nullemeol  d‘un  subrogé  luleur  qui  doive  être 
appelé  à la  vente; 

M A l'égard  du  troisième  moyen  : — S'il  fSt 
vrai  que  la  qualité  de  tutrice  de  la  mineure 
Ouni,  sa  Qlle,  issue  de  suti  mariage,  était  un 
obstacle  â ce  que  la  veuve  Diiru  se  rendit  adju- 
dicataire des  biens  immeubles  dépendant  de  la 
succession  de  Jean  Duru,  dont  ladite  mineure 
était  habile  à se  |>orter  héritière  par  moitié,  il 
n*en  est  pas  moins  constant  qu'au  moyen  de  la 
renonciation  valablement  faite  le  17  juill.  1832 
à ladite  succession  par  ladite  mineure,  celle-ci 
est  censée  n'avoIr  jamais  été  héritière;  qnc  la 
part  de  ta  renonçante  a fait  accroissement  à la 
mineure  Marie  Duru,  maintenant  femme  Duteil, 
issue  du  mariage  de  Jean  Duru,  et  qui  s’est 
ainsi  trouvée  héiiiière  de  la  propriété  de  la  to* 
tallté  des  biens  de  l’hérédité;  qu'il  suit  de 
que  la  veuve  Duru  a pu  valablement  ac<|iiérir 
leftdils  immeubles,  dont  l'adjiidication  a été 
prononcée  h son  proût  le  19  nov.  1813; 

« Attendu,  au  surplus,  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  n'autorise  roi>positioo  ï un  jugement 
de  raudieiice  des  saisies  immobilières  pronon- 
çant l’adjudication  soit  préparatoire,  soit  deO> 
nitive,  des  biens  immeubles  saisis; — Sans  s’ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires  de  la  dame 
Duteil  à fiu  d'opposition,  la  déclare  non  recevable 
en  sa  demande,  a 

Appel  des  époux  Duteil.  — lis  ont  en  même 
temps  appelé  du  jugement  d’adjudication  déü- 
nitive  du  19  nov.  1813. 

Du  11  déc.  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
lequel  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POrRYOl  en  cassation  des  époux  Duteil. 

Premier  moyen  : Violation  de  l'art.  7 de  la 
loi  du  30  avril  1810.  — On  disait  : Deux  appels 
étaient  soumis  à la  Cour;  le  premier,  relatif  au 
jugement  du  IÇ  nov.  1813;  le  deuxième,  portant 
sur  le  jugement  du  30  août  1834.  - La  Cour, 
pour  rejeter  les  deux  appels,  se  borne  è adopter 
les  motifs  des  premiers  juges.  — Mais  si  les  mo- 
tifs donnés  dans  le  jugement  du  30  août  1834 
peuvent  suffire,  étant  adoptés  par  la  Cour,  pour 
maintenir  ce  jugement,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  19  nuv.  1813. 
— En  e0et,  lors  du  jugement  du  30  août  1834, 
le  tribunal  de  Fontainebleau,  n’étant  pas  et  ne 
pouvant  pas  être  saisi  de  l'appel  du  jugement 
de  1813,  ne  pouvait  pas  statuer  et  n'avait  pas 
statué  sur  cet  appel;  d’où  il  suit  que  dans  le 
jugement  du  20  août  1834  ne  sc  trouvaient  au- 
cuns motifs  relatifs  au  iiici  ile  de  l'appel  formé 
depuis  contre  le  jugement  de  1813.  — L’adop- 
tion des  motifs  du  jugement  de  1834  ne  pouvait 
donc  pas  s’appliquer  ^ ce  dernier  appel. 

Vainement  diraii-oii  que  dans  le  jugement  du 
30  août  1834  se  trouvaient  des  motifs  applica- 
bles au  rejet  de  l'appel  du  jugemeni  de  1812. 
Sans  s’occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
mêmes  motifs  étaient  ou  non  applicables  aux 
moyens  invoqués  à l'appui  des  deux  appels,  il 
suffit  de  faire  observer  que  l'adoption  pure  et 
simple  des  motifs  d'un  jugement  ne  peut  donner 
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à ces  motifs  plus  d'extension  jpi'ils  n'en  ont 
ré^qieiiient , et  faire  (|u*ils  soient  appliqut^  à 
d'autres  questions  que  celles  qu'avait  il  juger 
le  tribiiiiai  dont  le  jugement  est  confirmé.  — 
Ainsi  les  juges  de  Fontainebleau  n'ayant  pas 
eu  il  statuer  sur  l'appel  du  jugement  d'adjiidi- 
calioii,  et  n'ajatu  pas,  par  conséquent,  appliqué 
les  motifs  de  leur  jugement  aux  moyens  qui 
pouvaient  être  invoqués  li  l'appui  de  cet  appel,  il 
en  résulte  que  la  Gourd  appel  n'a  pu,  en  adoptant 
les  motifs  du  jugement  de  1834.  irans|>orter  ces 
motifs  d'un  cas  à un  autre,  et  les  appliquer  li 
une  question  qui  n’était  pas  soumise  aux  juges 
en  1834.  — Il  est  inutile,  au  reste,  de  faire  ob- 
server qu’en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  la  Cour  d'appel  n’a  euen  vueque  les  motifs 
du  jugemeni  de  1834  : car  le  jugement  de  1813, 
comme  tous  les  jugements  d'adjudication,  ne 
conleiiail  aucun  motif,  et  n'avait  pas  è s'expli- 
quer  sur  des  questions  qui  n'ont  été  soulevées 
que  vingt  ans  plus  tard. 

Dcuxièyiie  m(  yen  : Violation  de  l’art.  147» 
C.  proc  civ. , en  ce  que  l'adjutHcation  avait  été 
validée,  bien  que  le  jugemeni  d’adjudication 
préparatoire  n'eût  pas  été  signifié  aux  partit^ 
saisies.  — En  vain  l'arrêt  attaqué  dit-il  ; 1"  qu’en 
1813  la  jurisprudence  n’élail  pas  encore  fixée 
sur  la  nécessité  de  la  signification  de  pareils 
jugements;  cette  considération  est  sans  valeur 
aucune;  3 - que  l'irrégularité  a été  couverte  par 
l'adjudication  définitive  faite  .sans  réclamation. 
— ^ns  doute,  la  nullité  de  l'adjudication  pri^ 
paraloire  peut  être  couverte  lors  de  l'adjiidica- 
lion  definitive;  mais,  pour  cela,  il  faiidrail  non- 
seulement  que  la  partie  intéressée  û opposer 
cette  niilliié  comparût  au  jugement  d’adjudica- 
tion définitive,  mais  encore  que  depuis  le  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  elle  eût  fait 
quelque  acte  dont  on  pût  induire  la  renoncia- 
tion i invoquer  celte  nullité.  Or  aucune  de  ces 
circonstances  n'a  existé  dans  l'espèce.  — On  ne 
saurait  considérer  son  silence  comme  une  re- 
nonciation : car  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire, n'ayaiil  pas  été  signifié,  était  censé 
ignoré;  et  le  jugement  d’adjudication  défini- 
tive, étant  le  fait  du  saisissant,  ne  saurait  avoir 
couvert  la  nullité  que  la  partie  saisie  aurait  eu 
intérêt  à pro)>oser. 

Troisième  moyen  : Violation  de  l’art.  1596, 
C.  civ..  et  faus.se  application  de  l'art.  785.  Code 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'adjudication  avait  été 
maintenue  bien  qu  elle  eût  eu  lieu  au  profit  de 
la  tutrice  d’une  des  mineures  sur  lesquelles 
l’adjudication  était  poursuivie.  En  vain  l'arrêt 
dit-il  que,  la  renonciation  postérieure  de  cette 
mineure  ayant  eu  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  il  s’ensuit  que,  par 
ce  fait,  la  dame  Duru  a acquis  un  immeuble 
auquel  sa  fille  n’avait  aucun  droit.  En  effet, 
pour  qu'il  y ail  lieu  è {'application  de  l’arti- 
cle 1596,  il  siiflli  qu'au  iiioiuenl  de  l’adjudica- 
tion le  tuteur  soit  empêché  par  la  loi;  et  l'ad- 
judication, radicalement  nulle  dès  le  principe, 
en  raison  de  la  qualité  du  luleur,  ne  peut  être 
validée  par  une  circon.stance  postérieure,  lors- 
que surtout  cette  circonstance  petit  être  due  à 
rinflueuce  du  tuteur. 


<84  (30  MARS  <840.)  Junnpnutence  th  la 

AHRI^.T. 

a I.A  COni  ; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  prétendue  de  l'art.  7 de  la  loi  du 
avril  1H1.0; 

« Attendu  (pi’n  est  constaté  par  l’arrél  alta- 
(|iié  que  les  mariés  Diileil  ont  formé,  tant  contre 
la  veuve  Diiru  que  contre  les  mariés  Hoiirnil, 
une  demande  en  délaissement  des  iuimeiililes 
adjugés  à ladite  veuve  Uitrii  par  le  jugement 
de  IHIf; 

« Qu’ils  ont  fondé  celte  demande  sur  la  nul* 
Ihé  prétendue  de  ce  jtigenieiit  «radjiidication, 
niilliié  qu’ils  faisaient  résulter  nolammeul  de 
ce  (|iie  le  jugement  d'.'idjiidicalion  pré|uiraloire 
n’avail  pas  été  signitié,  et  de  ce  que  l'adjudicu- 
lion  avüit  été  faite  au  profit  de  la  veuve  Uuru, 
mère  et  tutrice  légale  «le  llorleiise  DurUy  sa  lille 
mineure,  {lartie  saisie; 

U Alieiulii  (|ue  le  irilmnnl  civil  de  Foiitaiiio- 
Ideau  a,  par  sou  jugement  du  liüaoAl  185-1,  re> 
jeté  la  demande  eu  nullité  des  mariés  Duteil  en 
donnant  des  molifs  particuliers  sur  chacune  des 
nullités  pro|H)siVs; 

« Attendu  que  les  mariés  Duteil  ont  interjelé 
appel  tant  de  ce  jugement  (|ue  du  jugement 
d’adjodic:itiüii  du  lU  nov.  iKli,  et  ont  fondé 
leur  appel  dudit  jiigeiuent  d’adjudication  sur 
les  moyens  de  nullité  sur  lesquels  il  avait  été 
statué  par  le  jtigemeni  du  irilmnul  de  Foiitai- 
nehleaii  ; 

« Qu’en  cet  état,  en  slatnant  sur  l’appel  des 
deux  jugements  , et  en  adoptant  sur  l'nn  et  sur 
l'autre  appels  les  motifs  du  jugemeni  du  trihii> 
nal  de  Foniainehleaii,  la  Cour  de  Paris  a satis- 
fait il  la  dis(>osiliuii  de  l’art.  7 de  la  lui  du 
iO  avril  IHIO; 

« Hejetle  ee  premier  moyen  : 

U Mais  VII  Farl.  < 47,  C.  proc  civ.  ; — Altoiidii 
que  la  disposition  de  ad  article  est  con^Mie  dans 
les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus; 
— Qu'elle  n'admet  aucune  exception  et  est  ap- 
plh'uhte  à tout  jugement  Mi.sceplihle  d’exécu- 
tion ; 

a Attendu  qu'un  jtigeuieiil  d'adjudication 
préparatoire  <|iii  lixe  le  jour  auquel  il  di>it  éire 
proctnlé  à l’adjudicalioïKlcIinilive,  el<)ui  donne 
à radiuilicuiaire  le  droit  île  requérir  à son  |iro- 
til  l'adjiidication  définitive  de  rimmeiihie  saisi, 
s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  est  un 
jugement  suscepiihie  d'excciilion.  et  qui,  aux 
ternu's  de  l'arlicie  précité  du  C.ode  de  procédure 
civile,  lie  peut,  à |H‘ine  de  iniililé,  recevoir 
d'exécution  qu’après  qu'il  a été  signifié  à avoue 
si  la  pnriie  a constitué  avoué,  et  à |»ersonne 
ou  domicile  lorsqu'il  n'y  a pas  d'avoué  con- 
slitiié  ; 

« Attendu,  eu  fait,  qu’il  a été  conslalé  par 
Fari'él  attaqué  qu'il  a été  procédé  ii  l’adjudica- 
tion délinilive  des  imiiieiihles  saisis  sur  les 
miiuMirs  Diiru  sans  que  iejiigemeiil  d'aiijiidica- 
lioii  préparatoire  ail  été  sigiiiité;  — Que  cette 
adjudication,  faite  posiérieuiemciil  à la  promul- 
gation du  Code  de  pnHH^Iiire  civile,  est  régie 
par  les  dispositions  de  ce  Code,  auxquelles  il 
n'a  pu  être  porté  atteinte  par  aucune  diH-ision 
judiciaire; 


3<  UARS  <fU0.) 

U Attendu,  enliii,  qu'on  ne  saurait  induire  du 
silence  gardé  par  la  femme  Duteil,  lors  de  i'ad- 
judicatiun  délinilive,  qu'elle  ail  renoncé  à une 
nullité  lextiicilemcnl  prononcée  par  la  loi;  — 
Qu'ainsi  Farrét  attaqué,  en  dik:laranl  valable 
radjiidicatioinlu  10  nov.  181i,  a luuuifestefiieiit 
violé  Tari.  <47,  C.  proc.  civ.; 

« Sans  qu'il  suit  besoin  de  statuer  sur  le 
troisième  moyen;  — t'.asse.  j» 

Du  50  mars  1840.  — Cb.  civ. 

Pl’RGE  LÉGALE.  — AvotK. 

L'oimhtatiretrun  uvoutinrst}Xvtttrce*$nire  pour 
le  d*‘pi4  an  greffe  de  la  rop'te  CiAtutionare 
<r  HH  aetr  trandatif  de  proprirte,  à T effet 
itarrivrr  d la  purge  des  hgpothègues  légales 
(G.  civ.,  âi04)  : ce  dèpéd  peut  être  fait  par  ta 
partie  elle  vtèatc  ou  par  son  fondé  de  pou-- 
voies  (ij. 

Aubert,  huissier,  s'élail  pré'senté  au  greffe  du 
tribunal  de  Sentis,  en  qualité  de  iiiandaiaire 
des  époux  Peiré,  pour  y faire  le  dépôt  d’un 
contrat  de  vente  consenti  ^ ces  ilerniers  par  l«*s 
epoux  Pérou,  à l'effet  de  parvenir  à la  purge  des 
hy(>otliH[ues  légaU^  qui  |K)iivaient  grever  les 
iiiiiiieubles  vendus  (G.  civ  , 2104).  Mais  le  gref- 
Uer  refusa  de  recevoir  ce  dépôt,  attendu,  selon 
lui.  (|u'il  ne  pouvait  être  effectué  qu’avec  l'assis- 
tance d’uu  avoué.  — De  là,  un  référé,  devant  le 
président  du  tribunal,  par  suite  duquel  les 
époux  Pélré  et  la  chambre  dts  avuiiés  près  le 
tribunal  de  Senlis,  qui  avait  pris  fait  et  cause 
pour  le  grellier,  furent  renvoyés  à raiidieiice. 

Sur  ce  renvoi,  et  te  14  fév.  1830.  un  jugement 
divida  <|ue  les  parties  ou  leurs  mandataires  ne 
pouvaient,  sans  l’assistance  d’un  avoué,  faire 
au  greffe  le  déj>ôl  exigé  par  l'an.  2104  de  la 
copie  cullationuée  des  contrats  translatifs  de 
propriété. 

A|qiel  de  la  part  des  époux  Pétré.  — 3 mai 
<850,  arrêt  de  la  tÀvur  d’.Xmiens,  qui  inlirme  en 
ces  lermes  : — u Cunshiér.tnl  qu'aucune  (lisjmst- 
lion  du  (U>de  civil,  du  iUxle  de  procédure  el  du 
tarif,  ne  supposent  la  nécessité  du  concours  de 
l'avoué  pour  la  purge  des  hypothi'qiies  légales; 
que,  dès  lors,  la  partie  peut  faire  par  elle-iiiêiiie 
ou  p,ar  tiii  maiidalaire  le  dépôt  au  greffe  de 
l'acte  Iranslalif  de  propriété,  sauf  au  greflier  à 
prendre  les  mesures  néc.essaires  pour  s’assurer 
de  rindividtialilé  du  dé|K>saui:  que  Fart.  2194, 
G.  civ..  eu  exigeant  que  la  copie  soit  collation- 
née, ne  dcleriiiine  point  par  qui  celle  eoilalion 
doit  être  faite;  que  le  mode  le  plus  nalurel  d'en 
assurer  la  régularité  consiste  dans  l'aiqdicalion 
des  rormalités  nécessaires  à la  iieri'eclion  de 
l'acte  lui-même;  qu'il  suit  de  là  que  la  copie 
d'un  acte  authentique  doit  être  cerliliée  pur  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  et  celle  d'un  acte  stnis 
seing  privé  par  la  signature  de  toutes  les  parlu's 
qui  y ont  figuré;  <|ue  c'est  ainsi  que,  tians  une 
matière  analogue,  les  extraits  des  actes  de  so- 


(I)  F.  roof.  .Vniieiis, 'Ji  nov.  ISôfi.  — F ('.arre  . la 
Tojrreit  wafière  eirde,  p.  4C2,  — F.  nuî^si  Pasiertiie, 
1844,  2«  |Nirl.,p.54li  I84à,  i*  jMrl.,  p.  é77. 
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reroWeni  le  caraclère  de  certitude  nëces-  | 
sairt*  pour  Atre  mis  ii  la  cimnaissance des  tiers;  .. 

- I*ar  ces  motifs,  la  Cour  ordonne  au  greAîer  du 
Irihtmal  de  Sentis  de  recevoir  des  époux  Pétré, 
ou  de  leur  mandataire  le  dépOt  d'une  expé- 
dition du  contrat  de  vente  passé  devant  notaire 
à leur  profil,  d'en  dresser  acte  pour  parvenir  à la 
purge  des  liy pot Uè<| lies  légales,  et  d’en  délivrer 
expédition  aux  appelants...  o 

POl'llVOI  en  cassation  de  la  part  des  avoués 
de  Seiilis,  pour  violation  des  art.  3 de  la  loi  du 
âO  mars  1791,  93,  04  de  la  loi  du  27  vent, 
an  VIII,  et  de  rarrété  des  consuls  du  18  fruct. 
an  MH.  — l.es  avoués,  ont  dit  les  demandeurs, 
.«^onl  des  officiers  ministériels,  in.stitiiés  i>ar  la 
lui  pour  repré*seiiter  et  assister  les  jwrlies.  et 
eoiistaler  leur  individualité  devant  les  tribu- 
naux. par  leur  presence  et  par  leur  signature. 

— De  l^à,  celte  conséi|uence  néces.saire  que  rien 
ne  peut  se  faire  par  une  partie,  en  niatièi-e  civile, 
dans  un  tribunal,  soit  à l’audience,  soit  ü la 
cliuinbre  du  conseil,  soit  au  grelTe,  qui  est  une 
}»arlie  intégrante  du  tribunal,  sans  le  concours 
et  l'assistance  d'un  avoué.  Otle  conséquence 
résulte  de  la  lettre  et  de  l’esprit  des  luis  qui 
ont  établi  des  avoués  près  les  tribunaux,  et  no- 
taiiiiiient  des  dispositions  précitées.  Elle  doit 
s’appliquer  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une 
purge  légale  que  lorsipi'il  s'agit  de  toute  autre 
procédure  : d'abord,  parce  que  la  purge  légale 
est  une  véritable  procédure,  aussi  bien  et  au 
même  litre  que  celles  dans  les<)uelles  le  con- 
cours et  l'assistance  des  avoués  sont  tons  les 
jours  et  sans  contestation  jugés  nécessaires  ; et 
que,  d'un  autre  côté,  il  y a.  lors  de  l'acte  du 
dépôt  du  contrat,  nécessité  de  certifier  l'iii- 
dividualilé  du  dépo.sant,  formalilé  qui  exige 
impérieusement  la  présence  d'un  avoué.  — > On 
ne  peut  nier  que  la  purge  légale  ne  suit  une 
véritable  procedure,  ,iyanl  ses  diverses  phases, 
son  commencement,  son  milieu,  sa  lin.  Il  faut, 
PII  premier  lieu,  faire  une  copie  coliatiomiée,  la 
üe|M>ser  au  greffe,  et  retirer  le  certificat  du 
greffier  constatant  le  dépôt.  Il  faut  ensuite  faire 
notifier  le  dépôt  au  procureur  du  roi,  en  ayant 
soin  de  bien  designer  dans  cette  nolillcatioii  les 
noms,  prénoms  et  (jualilés  de  tous  les  anciens 
propriétaires  sur  lesquels  on  veut  purger;  faire 
pareille  notification  aux  femmes  mariées,  aux 
subrogés  tuteurs.  Il  faut  faire  un  extrait  de  la 
notification  au  procureur  du  roi.  et  faire  insé- 
rer cet  extrait  dans  un  journal  ; se  faire  délivrer 
par  l'imprimeur  un  exemplaire,  signé  et  léga- 
lisé du  journal  qui  contient  celte  insertion. 
Après  rexpiralioi)  des  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 2194  et  2195,  C.  civ.,  il  faut  retirer  du 
greffe  l'acte  dé|iosé  et  retpiérir  du  gretUer  un 
cerlilicat  attestant  qu'extrait  de  cet  acte  a été 
affiché  et  est  resté  exposé  dans  l'auditoire  du 
tribunal  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Il  faut 
enfin,  quand  tout  cela  est  fait,  déposer  le  dos- 
Mcr  au  bureau  de.s  liy|»olbèqiies  et  obtenir  du 
conservateur  le  cerlificai  des  inscriptions  sur- 
venues  ou  de  non- inscription.  VoiU  bleu  une 
procédure  tout  entière  qui  compose  un  dossier 
complel.  une  procédure  qui  engage  une  grande 
responsabilité  de  la  pari  de  celui  qui  en  est 
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chargé.  Qui  la  fera  ? sera-ce  la  |>arlie  elle- 
même?  ('.cia  est  iinpossitile,  (larce  que  la  con- 
duite d’une  purge 'nécessite  une  connaissance 
pratique  des  afl'aires  qui  n'est  possédée  que  par 
ceux  dont  l'état  est  de  s’en  occii|>er.  En  cliar- 
gera-t-elle  un  tiers,  un  agent  d'affaires?  Mais 
quelle  garantie  présentera  un  mandataire  sans 
qualité  ni  caractère  légal?  Il  faut  donc  néces- 
sairement qu'un  avoué  soit  chargé  de  celle 
procimiire,  comme  il  est  chargé  de  toutes  les 
autres,  car  il  y a évidemment  même  raison  pour 
attribuer  fi  des  officiers  revêtus  d’un  caractère 
public  la  surveillance  et  la  conduite  d'une  purge 
légale,  que  pour  leur  altrilmer  le  droit  de  pos- 
tuler dans  une  instance  proprement  dite.  — 
Quant  à l'individualité  du  déposant,  elle  doit 
être  certifiée,  puisqu'elle  est  évidemment  une 
des  coiidilion.s  de  ta  validité  du  dépôt,  et  cun- 
séqueiiiment  de  la  purge.  Ür,  si  l'avoué  dont  la 
présence  seule  certifie  cette  individualité,  n'est 
pas  jugé  nécessaire,  qui  est-ce  qui  attestera 
rideiilité  au  greffier,  en  l'absence  de  riiitermé- 
diaire  naturel  que  la  loi  a placé  entre  la  jus- 
tice et  les  justiciables?  L’arrêt  attaqué  répond 
que  c'est  au  greffier  îk  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'assurer  de  rindividualilé  du 
déposant.  Mais,  c'est  faire  peser  sur  le  greffier 
une  responsabilité  que  rétablissement  des 
avoués  a eu  pour  objet  de  prévenir  en  ce  point- 
là  comme  en  beaucoup  d'autres.  Ün  citemil 
vainement  rexemple  des  tribunaux  de  coiii- 
merce  et  du  dépôt  des  .'icles  de  société  : comme 
il  n'y  a pas  d'avoiuHi  devant  ces  tribunaux,  on 
ne  peut  établir  uiiciiiie  analogie  entre  la  proié- 
diire  qui  leur  est  propre,  et  celle  qui  a lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  où  les  avoués 
deviennent  indi.spensables  dans  tous  les  cas  où 
ils  sont  utiles.  L'est  doue  aux  avoués  qu'il  ap- 
liartieiil  de  certifier  par  leur  présence  l'tmlivi- 
dualiU^  du  déposant  et  de  suivre  la  prno^ure 
de  purge  légale.  — Enfin,  il  faut  remar<|iiei*  que 
le  système  du  pourvoi  n’a  pas  pour  objet  de 
prétendre  que  le  dépôt  du  cimtrat  ne  jiiiissi* 
pas  être  fait,  soit  par  la  partie  elle-même,  soit 
l»ar  un  mandataire  qu  elle  aurait  choisi  : un 
soutient  seulement  que,  pour  ce  dé|>ôl  coininu 
|K>ur  tout  autre  acte  i faire  au  greffe,  par 
exemple  pour  la  renonciation  à une  succession, 
il  faut  que  la  pailie  qui  comparaU  en  personne 
uu  par  un  fondé  de  |H*uvoirs  suit  a.ssistée  d'iiii 
avoué.  El  c’est  en  jugeant  que  celte  assistance 
n'était  pas  nécessaire  que  l'arrêt  attaqué  à for- 
mellement violé  les  lois  invoquées. 

AHIIÊT. 

« LA  COL’fi;  — Aliendii  que  l'arlicle  2194, 
C.  civ.,  qui  astreint  raequéreur  à dépowr  son 
contrat  d’acquisition  volontaire  au  greffe,  pour 
purger  les  hypolhè<|ues  légales  non  inscrites, 
n'exige  pas  qu'il  emploie  le  minislère  d'un 
avoué  pour  faire  ce  dépôt,  el  qu'aucun  article 
du  Code  de  procédure  n’impose  celle  obligation; 

<(  Attendu  que  le  tarif,  qui  énonce  tous  les 
droits  dus  aux  avoués  [koiir  leur  comparalioii 
au  greffe,  soit  qu'il  s'agisse  des  prévus  par 
l'art.  218a,  soit  qu'il  y ail  lieu  d'assister  les 
parties  lors  des  renonciations  aux  successions  cl 
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coiniiuinaiilis,  n*a  pas  parlé  d'un  droit  qui 
rait  dù  pour  assisUT  au  dé|K>t  du  contrat,  aCn 
d'arriver  ^ la  piirfte  légale; 

« Attendu,  cependant,  que  le  tarif  accorde 
un  droit  nu  greffier  pour  rikliger  Tacte  de  dé- 
pdt  ; d'où  il  suit  que,  pariant  de  celui-ci  et  ne 
disant  rien  de  l'avoué,  il  en  résulte  que  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  d'Amiens  a décidé  que 
le  greffier  serait  tenu  de  recevoir  le  dépôt  de 
l'acte  d'acquisition  que  lui  présentaient  les 
époux  Péiré,  sans  qu'ils  fusseol  forcés  de  re- 
courir au  ministère  d'un  avoué,  et  qu'en  ie 
décidant  ainsi,  elle  n'a  pu  violer  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc.  » 

l)u  31  mars  1840.  — Cb.  req. 

DONATIONS  DE  BIENS  PRÉSENTS  ET  A VE- 
NIR. — Derres  (état  dis).  — Aliénation. 

La  rryteposét  tians  tes  art.  10H4  et  1085.  C.  ne., 
fue  le  donataire  par  contrat  de  mariage  de 
to%u  biens  présents  et  u rcnir  ne  peut,  lori- 
gu'un  état  des  dettes  actueltes  n’o  pas  été 
annexé  à ta  cAmolioti,  réclamer  a autres 
biens  que  ceftx  existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  est  applicable  méfiie  alors  que  le 
donateur  a déclaré  ne  se  réserver  que  Vusu^ 
fruit  de  ses  biens  présents  el  o eem'r  ; refie 
stipulation  ne  change  pat  la  nature  de  la  dis- 
position, et  n'empéche  point  que  le  donateur 
n’ait  pu  Aliéner  à titre  onéreux  les  biens 
donnés  H). 

...  Peu  tmporle  que  le  donolotre  ait  concouru 
aux  actes  d’atiénation  tout  en  réservant  set 
droits  : cette  nrcyynjilanre  est  aussi  sans  in- 
fluence sur  le  caractère  de  ta  donation,  sur- 
tout si  les  parties  ont  furmctlemeni  déclaré 
dans  ces  actes  se  référer  à ta  donation,  — Dès 
lors,  ta  cession  des  prix  de  vente,  quoique  con- 
sentie par  le  donateur  seul,  est  valable. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Rey  avec  Blanchard,  en  date  du  18  mai  1817,  la 
daine  Rej,  mère  de  la  future,  déclara  « consti- 
tuer 4 sa  iille  tous  les  biens  et  droits  qui  pour» 
raient  lui  revenir  de  son  chef  propre  et  particu- 
lier, dont  néanmoins  la  future  ne  pourraitjouir 
qu’après  le  dét-ès  de  sa  mère,  laquelle  s'en  ré- 
servait rusufruii  et  jouissance  pendant  sa  vie.  a 
— Aucun  état  des  dettes  de  la  daine  Hey  ne  fut 
annexéà  celle  donation. 

te  39  aoôt  1819,  ta  dame  Key  el  la  dame 
Blanchard,  sa  Qlle,  vendirent  conjointement  el 
solidairementàThiard  ledoniaine  de  Coniparian, 
appartenant  4 la  dame  Rey,  et  compris  4 ce  litre 
dans  la  donation  du  18  mai  1817.  On  énonça 
dans  l'acte  de  vente  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Blanchard  el  la  donation  qui  y était  faite, 
en  mentionnant  que  celle  donuiion  avait  néces- 
sité ie  concours  de  la  dame  Blanchard  4 la  vente; 
et  après  avoir  stipulé  l'emploi  du  prix  de  vente, 
l'acte  ajoute  que  la  dame  Blanchard  aura,  sur  le 
bien  qui  sera  acheté  avec  ce  prix,  les  mêmes 

(Ij  y.  Bordeaux,  17  dov.  1838;  Besançon,  tt  jativ. 
1810.  — Zaehaiie,  C 740;  (%»iii>Drli%ic,'  art. -1U84, 
n*  10, 


droits  qu'elle  avait  sur  Miii  qui  a été  vendu, 
en  exécution  de  son  contrat  de  mariage  auquel 
elle  n'entend  en  rien  innover. 

Peu  après,  le  domaine  de  Cosmes  fut  acheté 
par  les  dames  Rey  et  Blanchard,  en  remploi  de 
celui  deGomparian.il  est  dit  dans  l'acte  que  les 
dames  Hey  et  Blanchard  ont  déclaré  qu'elles 
entendaient,  « en  efTeciuaut  ledit  emploi  sur  les 
biens  |>ar  elles  acliielleinenl  acquis,  que  ladite 
dame  Blanchard  conserve  sur  ce  dernier  do- 
maine tous  les  droits  que  son  contrat  de  qva- 
riage  lui  allribuall  surcelul  acquis  parThiard.  » 

Plusieurs  années  après,  les  38  fev.  et  5 murs 

1837,  la  dame  Rey,  et  la  dame  Blanchard  (qui 
avait  épousé  en  secondes  noces  Delong)  revendi- 
rent le  domaine  de  Cosmes  en  plusieurs  lots, 
également  avec  clause  d'emploi  du  prix  de 
vente  en  fonds  solvables  el  bien  garantis,  a sur 
lesquels,  portent  les  actes,  les  dames  Rey  et 
Delong  auront  chacune  les  mêmes  droits  qu'elles 
avaient  sur  le  domaine  de  Cosmes,  irenleiKlaiil 
rien  changer  4 leurs  droits  resj>ectifs  l'une  4 
l'égard  de  l'autre.  > - Mais  bientôt,  le  8 oov. 

1838,  la  dame  Rey  acquit  de  Pagaud,  seule  et 
sans  ie  concours  de  sa  ülle,  le  domaine  du  Per- 
ret, moyennant  la  somme  de  33,713  fr.,  en 
payement  de  laquelle  elle  tit  cession  4 son  ven- 
deur, jiisqu‘4  due  concurrence,  du  prix  de  U 
revente  du  domaine  de  Cosmes. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  la  dame 
Rey  vint  4 décéder  en  1853.  — Aussitôt  la  dame 
Deiong  assigna  Pagaud  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux,  en  nullité  de  la  cission  que  sa  tnère 
lui  avait  consentie  : celte  demande  était  fondée 
sur  le  contrat  de  mariage  du  18  mal  1817  et 
sur  les  ventes  et  reventes  qui  l'avaient  suivit; 
d'où  la  dame  Delong  concluait  qu’elle  était  pro- 
prietaire des  objets  vendus,  et  conséquemment 
du  prix  de  vente  de  ces  objets,  de  telle  sorte 
que  ce  prix  n’avait  pu  être  cédé  par  la  dame 
Rey,  sa  mère,  et  sans  son  concours.  — A quoi 
Pagaud  opposa  que  dès  lors  qu'il  n'avait  été 
annexé  au  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Hey  avec  Blanchard  aucun  étal  des  dettes  de  la 
donatrice,  celle-ci  avait  conservé  li  faculté  de 
dis|H)ser  de  ses  biens  4 titre  onéreux,  el  que  U 
demoiselle  Rey  ne  pouvait  ri^lamer  au  décèsde 
sa  mère  que  ceux  des  biens  actuellement  exis- 
tants. Il  ajoutait  que  tes  droits  tixés  et  établis 
par  le  contrat  de  mariage  n’uvaietil  pu  recevoir 
aucune  extension  ou  inodifleation  par  les  actes 
subséquents,  d’al>ord,  parce  que  les  conventions 
iiialrimuniales  ne  peuvent  être  changées  après 
le  mariage,  ensuite  parce  que  les  actes  de  vente 
el  derevenie  successivement  intervenus  s'ôtaient 
tous  référésau  contrat  de  mariage,  en  slr|iulant 
formellement  qu'il  ii'étail  rien  innové  à ce  con- 
trat. 

51  mai  1854,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui,  accueillant  les  moyens  de  défen;^ 
développes  au  nom  de  Pagaud.  déclare  la  dame 
Delütig  mal  fondée  dans  sa  demande. 

.\ppel  de  la  pari  de  celte  dernière,  et  le 
38  avril  1856,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  qui 
inOrnie.  L'arrêt  dans  dos  motifs  très-etendus. 
ajirès  avoir  rappelé  que  la  donatrice  ne  s'était 
réservé  que  l'iisufruil  des  biens  donnés,  fonde 
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fia  dik'ision  sur  les  actes  iraliënation  intervenus 
depuis  la  donnlion  du  tH  mai  1817.  actes  qu'il 
considère  comme  démontrant  que  la  dame  Rejf 
avait  entendu  donner  Irrévocablement  A sa  fiUe 
la  propriété  du  domaine  de  ('omparian,  et  il  se 
résume  en  ces  termes:  — « Attendu  que  si,  dans 
la  ri{*neur  du  droit,  et  nonobstant  Tari,  t du 
contrat  de  mariage  du  18  mai  1817,  ta  dame 
Rev  pouvait  aliéner  h titre  onéreux  le  domaine 
de  Cnmparian  qui  faisait  partie  des  biens  et 
droits  constitues  à sa  fille,  et  qui  pouvaient  lui 
revenir  du  chef  de  sa  mère.  Il  n’eu  est  pas  moins 
vrai  que  celle-ci  a pu  reconnaître  que  sauf 
rnsuR’uil  qu’elles'était  réservé,  sa  flile  enétait 
néanmoins  propriétaire,  et  que  c’est  ce  qui  ré- 
sulte des  actes  des  29  août  1819,  28  fév.  et 
5 mars  1827  ; (|u«  la  dame  Rey,  la  mère,  y a re< 
connu  que  sa  tille  participait  i tous  les  droits 
de  propriété,  puisqu'elle  a consenti  que  celle-ci 
vendit,  acheiAi,  qu'elle  stipulât  â son  profit  le 
payeroenl  du  prix  et  remploi  des  deniers;  qu'au 
mépris  de  ces  actes  géminés.  la  mère  ne  pouvait 
pas  prétendre,  par  cela  seul  qu'elle  ne  voulait 
pas  faire  novation,  qu'elle  était  seule  proprié- 
taire. attendu  que  les  actes  qu'elle  consentait 
librement  étaient  en  oppositiondirecle  â la  non- 
novation  qu'elle  exprimait;  ~ Que.  s|»écialenieui 
l'appelante  avait  acquis  en  son  nom  personnel, 
conjointement  avec  elle;  que  l'emploi  des  fonds 
a été  stipulé  i son  profil,  et  que  c'est  en  sa  qua- 
lité de  venderesse  solidaire  que  les  acquéreurs 
se  sont  obligés  d'en  payer  le  prix;  qu'il  est  évi- 
dent qu’en  stipulant  ainsi,  la  fille  a exercé  tant 
snr  l'immeuble  que  sur  le  prix,  non  une  expec> 
tative  telle  qu'elle  lui  avait  été  promise  par  son 
contrat  de  mariage,  mais  un  droit  de  propriété 
actuel  et  positif;  que  ta  sulistance  de  ces  actes 
est  formeltement  contraire  au  sens  que  l'on  veut 
donner  â la  réserve  faite  par  la  dame  Rey,  sa 
mère,  et  que  dès  lors  cette  réserve  ne  peut  avoir 
d'effet...  » 

POURVOI en  cassation  parPagnud,  pour  viola- 
tion des  art.  1084  et  1083,  C.  civ.  — Après  avoir 
établi  qu'â  défaut  d'annexe  à l'acte  de  donation, 
d'un  état  des  dettes  du  donateur,  celui-ci  a le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  â titre  onéreux, 
et  que  le  donataire  ne  peut  réclamer  que  les 
biens  existants  au  dét'ès  du  donateur,  et  se 
trouve  de  plus  soumis  au  payement  de  toutes 
les  dettes  et  charges  de  la  succession,  le  deman- 
deur a soutenu  qu'il  n'avait  point  été  dérogé  â 
ces  règles  par  les  divers  actes  auxquels  aralenl 
concouru  la  dame  Rey  et  sa  fille,  et  que  d'aiU 
leurs,  ces  actes  n'auraient  pu  y déroger; 
qu'ainsi  on  était  resté  dans  les  termes  du  cou-  | 
Irai  primitif,  qui  n’attribuait  â la  donataire  que 
ce  qui  resterjit  des  biens  de  la  donatrice  â son  : 
décès,  ses  dettes  payées.  i 

Pour  la  dame  Delong,  on  a répondu  que  les 


(Ij  Telle  e»t  la  doclrine  générale  des  auleurs,  no- 
lammriil  de  Dnvergier,  dt  la  Vente,  t.  2,  u*  113;  de 
Tropinng.  de  la  Vente.  »•  83Si  de  Duranlun,  I.  16, 
IT»  451.  — - V.  Fotieriâie,  lî<4.V  l'*  pari.,  p.  678. 
Ccpemlaiil  l'avis  cunimire  eiii  embraiaé  par  Carré, 
o«  i:TîO,  â la  iiule.  Mai;»  lu  juriaprudence  e>(  cuiifuniie 
à i'arrél  ci-4iesMJ>.  — V„  outre  Icm  arrêts  indiqués 
infru  |jar  Je  coiueiller  rHpporirur,  un  arrêt  de  la 


Cour  df  catiotion,  (31  mars  1840.) 

règles  invoquées  parle  demandeur  sur  la  néces- 
site d'un  état  des  dettes  du  donateur  annexé  à 
la  donation,  étaient  sans  application  â l'esiièce, 
attendu  que  la  donatrice  ne  s'étaiit  réserve  que 
l'usufruit  de  ses  biens  présents  et  â venir,  il 
s'ensuivait  qu'elle  avait  entendu  donner  ces 
biens  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  d'uue 
manière  irrévocable. 

ARRÊT. 

aLA  COUR;  — Vu  les  Rct.  1084  et  1085. 
C.  civ.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
articles,  lorsque  â la  donation  fbiie  par  con> 
Irai  de  mariage  des  biens  présents  et  â venir 
ne  se  trouve  pas  annexé  un  état  des  dettes 
et  charges  du  donateur  au  jour  de  la  donation, 
il  n'est  pas  libre  au  donataire,  lors  du  décès  du 
donateur,  de  s’en  tenir  aux  biens  présents,  mais 
qu'il  est  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  celte 
donation  pour  le  tout,  et  qu'au  cas  d'accepta- 
tion il  ne  peut  exiger  que  les  biens  existants  au 
moment  du  décès  du  donateur,  en  étant  soumis 
au  payement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession  ; — D'où  la  conséquence  que,  dans 
ce  cas,  le  donateur  peut,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'art.  1085,  C.  civ.,  dispo.«er  â titre  onéreux 
des  bieus  qu'il  a donnés,  et  réduire  la  donation 
qu’il  a faite  à ceux  qu'il  possédait  k l'épo(|uede 
sa  mort; 

c Attendu  que  la  réserve  d'usufruit  au  profit 
de  la  dame  Rey  dans  le  contrai  de  mariage  par 
lequel  elle  a donné  â sa  fille  tons  ses  biens  pré- 
sents et  k venir,  ne  change  pas  la  nature  de  la 
disposition  ; que,  loin  que  les  (larlles  aient  en- 
tendu y rien  changer  par  les  actes  qui  l'ont  sui- 
vie, elles  ont  déclaré  s'y  référer  ; — Qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  l’arrêt  attaqué,  en  se 
fondant  sur  l'acte  de  donation  et  sur  les  actes 
qui  l'ont  suivi,  pour  réformer  le  jugement  qui 
a déclaré  valable  la  cession  faite  par  la  dame 
Rey  à Pagaud,  a violé  les  art.  1084  et  1085 
ci-dessus  référé  ; — Casse,  etc. 

Du  31  mars  1840.  — Ch.  civ.  » 

LÉSIUN.  — Eipirtise. 

^ En  matirre  de  lésion,  1rs  juges  ne  sont  pas  o6/i- 

yrs  de  se  ettufonuer  au  rapport  des  experts  ( I ). 

tCr  civ.,  1078;  C.  proc.,  323.) 

Le  21  janv.  <831.  Bouchet  vendit  k Deshoia 
plusieurs  immeubles,  moyennant  la  somme 
de  1,200  fr.,  avec  réserve  d'usufruit  pendant  sa 
vie.  — Après  le  décès  de  Bouchet,  les  Lecorgne, 
ses  héritiers,  ont  formé  contre  Dosbuis  une 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douxièmes  de  la  vente  eonseoiie 
par  leur  auteur.  — Sur  celle  demande,  des 
experts  furent  nommes,  qui,  par  leur  rapport, 


Cour  de  Mmes  da  12  pluviôse  an  un,  et  nos  observa- 
tions sur  CCI  arrêt  — C'est  aussi  une  quesliou  contro- 
versée que  celle  de  auvoir  ai  les  juges  peuveot  ac 
di^tpeiiKcr  d'onloiiner  l'exiterliM*.  belvincourl,  I.  3, 
p.  166,  et  Zaeharta  ou  »es  aimulatcur»,  j 3M,  note  i I, 
euM-ignent  la  négative.  Mais  l'opiuion  uppOMée  est 
suulriiur  Duvergier,  lOC,  et  Tropluug,  ii*  835. 


m 


(51  M4ftS  1840.)  Jitrîtpruàence  de  la  Cour  de  cauation,  (SI  mais  1840.) 

tloiiniTeni  imiiieuhlet^  une  valeur  su|>êneure  qu'auianl  qu'elles  le  üisenl  e&presséiiieul.  C’esl 
au  (>ris  (Je  vente,  mais  hiférieiire  au  taux  qu'elle  ce  principe  que  la  jurisprudence  a appliqué  aux 

eût  dû  avoir  |K>ur  qu'il  en  résultat  une  lésion  matières  d’enregistrement,  en  souoieUaiil  les 

de  plus  de  moitié.  tribunaux  à l’opéRiiion  des  experts,  malgré  la 

ii  nov.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Mon-  faculté  contraire  donnée  |tar  l’art.  323.  C.  proc. 

fort  qui,  se  fondant  sur  les  conclusions  de  ce  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  bien  plus  à 

rap|>ort  et  riioinologuant.  déclare  mal  fondée  cause  de  la  matière  exceptionnelle  de  l’enregis* 

raclioii  en  rescision  formée  |»ar  Lecorgne.  treineiil,  que  d'api'ês  les  dispositions  impératif 

Appel  de  la  part  de  cesderniers;  ils  soutien-  ves  des  ail.  17, 18  et  lü  de  la  loi  du  ii  friiu. 

nett  que  les  ex|>erts  se  sont  lrom|>ésdans  leurs  an  vu,  que  celte  jurisprudence  s’esi  établie,  ila 

évaluations,  cl  qu’ils  n'onl  pas  porté  l'iimneuble  articles  ne  font  aiilre  chose  qu'autoriser  l'ex|>er- 

il  s:i  tixiiablc  valeur.  lise,  et  l'art.  1Ô78  sur  la  b^ioii  articulée  contre 

10  mal  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Ren-  une  vente  immobilière  entre  |Kiriicullers  e.si 

nés  (|iii  iiilirme,  et  accueille  la  demande  en  bien  autrement  impéralir,  puisqu'il  porte  que  la 

rescision.  Cet  arrêt  décide  ainsi,  après  avoir  fait  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  se  faire  que  par 

Ini-iiuMiie  une  nouvelle  évaluation  des  biens  de  un  rapport' d'experts....  Si  vous  compariez  les 
beaiicoupsu|»érieureiiceilequ'en  avaient  donnée  textes,  vous  n'Iiésiteriez  |ms  II  aUincttre  le  pour- 

les  e\p(‘rts,  cl  aussi,  après  avoir  rejeté  les  cou-  vol,  en  jugeant  par  analogie,  d'après  la  jurU- 

clusions  de  leur  rap]»ort,  (»ar  le  motif  que  les  prudence.  — Mais  |>eut>on  dire  que  les  ventes 

juges  ne  sont  pas  astreints  à suivre  l'avis  des  entre  |>arliculiers  forment,  comme  l'enregislrt*- 

experts,  si  leur  cniivictiun  s'y  op|»o>e.  uunt,  une  niulière  S|>éciale?  Quelque  imi^éralifs 

l'Ol'RVOI  en  cassation  par  Desbois,  pour  vio-  que  soient  les  termes  de  l'art.  1878.  ne  peut -on 

lalion  de  l'art.  1078,  C.  civ.,  et  fausse  applica-  pas  direqu'en  prescrivant  une  expertise,  il  n’a 

lion  de  l'art.  323,  C.  proc.  — On  disait  pour  le  fait  qu'interdire  toute  autre  preuve,  nounmieot 

demandeur:  1/art.  1078.  C.  civ  , dis|>ose  en  lei>  la  preuve  testimoniale,  sans  porter  atteinte  au 

mes  exprès, que  la  ptviive  de  la  lésion  iie;ioum<  libre  arbitre  des  Iribunaiix,  cons.'icrt*  par 

se  faire  <[ue  par  un  rapport  de  trois  experts,  l'art.  323? — De  ce  qu'une  ex|»erlise  est  iiiilis- 

Celle  disposition  de  la  loi,  posée  comme  règle  piMisable  et  littéralement  prescrite  avec  interdic- 

genérale  de  la  forme  dans  la<|uelle  le  fait  de  la  tioii  de  toute  autre  preuve,  ne  doit-on  pas.au 

lésion  doit  être  rigoureusement  cuiislalé,  est  contraire  en  eonclure  que  la  justice  est  forcée 
claire  et  im|>éralivc.  C'est  donc  du  résultat  de  de  suivre  l’avis  des  ex|)crls?  (jirré  adopte  celte 

l'operalion  seule  des  experts,  que  la  loi  snp|iose  dernière  opinion.  Mais  par  arrêt  du  2 jaiiv.  1828, 

avoir  été  basée  sur  les  titres  qui  leur  sont  pré-  vous  avez  jugé  que  la  Cour  d'appel  de  bordeaux 

sentit,  et  sur  la  connaissuiu'e  personnelle  (|u'ils  avait  pu  eu  prenant  l’ex|)erlise  en  considération, 

ont  eue  de  la  valeur  de  rimmenble,que  dé|»end  y suppléer  par  les  inductions  tirées  des  docu- 

le  fondcinent  de  l'adion.  Kn  d’antres  leriiieK,  mciils  mis  sous  ses  yeux,  et  par  scs  connais- 

ce  sont  les  experts  seuls  qui  doivent  décider  si  sauces  persouitelles  : i'exiærlise  avait  eu  lieu 

ia  vente  U^ive.  Le  juge  doit  seulement  bumo-  sous  le  Code  civil  ; la  vente  et  raclion  étaient 

logutT  le  rapport  üi^  experts,  sauf  ù lui,  s'il  antérieures.  Prccédcmineni,  et  le  7 déc.  1819, 

peti.se  (|iril  y a erreur  dans  l'opération , à en  un  arrêt  de  rejet  de  la  clianibre  civile  avait 

ordonner  une  seconde.  La  Cour  d'appel,  en  met-  maintenu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 

tant,  dans  l'es{>èce,  ses  propres  appréciations  ù qui  avait  rejeté,  sans  ordonner  de  rap|K»rt,  une 

la  place  de  celles  des  experts,  auxquelles  seules  acliou  eu  lésion,  d'après  les  circonstances  de  la 

la  loi  duniiail  une  force  cl  un  caractère  légaux,  cause....  Tropl<mg  démontre  avec  évidence,  de 

a donc  nuinifestemenl  violé  l'art.  1078,  C.  civ.  la  i ntlc  851  et  835,  qn’en  cette  matière 
Pour  jiistilier  sa  décision,  l'arrêt  se  fonde  comiiie  en  toute  autre,  le  juge  n'i‘St  pas  lié  par 
sur  CO  que.  en  général,  les  juges  ne  sont  |ms  ropiuloiides  experts....  » 
astreints  à suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  con- 
viction s'y  oppose.  Telle  est  en  eflél  la  règle  arrêt. 

générale  de  l'art.  323,  IL  proc.  — Mais  il  est 

évident  que  prt^isémeni  à cause  de  sa  généra-  « LACOL'R;  — Y«  l’art.  1678,  C.  civ.,  et 
lité,  l'art.  323  ne  peut  être  considéré  comiiie  l'art.  323,  C.  proc.;  ~ Attendu  qu’en  statuant 

une  dérogation  à la  ri^gle  spéciale  et  exception-  que  la  preuve  de  la  lésion  ne  pourrait  se  faire 

nelle  de  l'art.  1078.  C’est  ainsi  qu'il  a été  main-  <|ue  par  un  rapport  de  trois  i'X|»erts.  l'art.  1078. 

les  fuis  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  les  C.  civ.,  a évidemment  défendu  d'avoir  re- 
juges stml  liés  |>ar  les  exfiertises  qui  ont  lieu  cours  à toute  autre  preuve,  notamment  li  la 

en  matière  d'enregislreiiieiil,  et  que,  pour  ce  cas  preuve  testimoniale;  mais  il  n'a  pas  constitué 

s|>écial,  lu  règle  de  l’art.  325,  C.  proc..  cesse  les  trois  experts  en  tribunal  arbitrai;  il  ne  les 

d’être  applicable.(V.Cass.,7mars  1808, 17  mars  a tas  sub.siitnés  aux  droits  et  .'iii  pouvoir  des 

1810  et  28  murs  1831.)  1^  Cour  d'appel  a dune  tribunaux;  Ü n’a  changé  ni  le  caractère  de  la 

non-seulement  violé  l'arl.  1078,  C.  dv.,  mais  mission  qui  leur  est  donnée,  ni  l’étendue  et  la 

encore  fait  nue  fausse  application  de  l’art.  323,  portée  de  leur  opération  ; c’est  toujours  une 

O.  proc.  expertise  ; ce  n'est  pas  aiilrechosequ'uneexper- 

Sur  cette  question  fort  délicate,  voici  qiielies  lise,  qui  reste  essentiellement  soumise  ài  l’ap- 
onl  été  les  observations  du  conseiller  rap-  préciulion  des  tribunaux; 

porteur  :«  C'est  un  principe  ineonlestuble  que  u Attendu  ({u'aux  lerim^  de  l’art.  323. 
les  lois  générales  ne  dérogent  aux  lois  spéciales  | C.  proc.,  les  juges  ne  sont  point  astreints  à 


j<’ 


(31  MAHS  ISiO.)  Jurh/irttrlcnre  (le  ta 

Kilivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y 

Oitpose: 

« Attendu  que  la  jurisprudence  relative  aux 
expertises  en  matière  d'enregistrement  ne  peut 
pas  être  étendue  |»ar  analogie,  l'avis  du  conseil 
d'Elal  du  mai  IH07  ayant  statué  que  le  Code 
de  procéilure  civile  n'avait  pas  dérogéaiix  règles 
prescrites  |iar  la  loi  spéciale  en  matière  d’enre- 
gisi  renient,  et  la  rescision  |ioiir  cause  de  lésion 
n'ayant  rien  de  spécial  qui  permette  de  déro- 
ger aux  princifves  généraux  en  matière  d'ex- 
pertise ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  appréciant  l'expertise 
suivant  sa  condition,  la  C,our  d'appel  de  Iteniies 
n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l’arti- 
cle 353,  C.  proc.  ; — Rejette, elc.i» 

Du  31  mars  IRAQ.  — Ch.  req. 


(I)  IMaloi  Mge  tia  lOjaiiv.  Igii.arl.  lev.—  Oüi 
un  point  «Ir  tout  temps  fort  eunlruversê,  que  eeliii 
de  savoir  qiieU  sont  le»  véritaltics  eararlérea  de  l'em- 
jdtvieoac.  L’in^'erliludr  des  jurt«eoiisullrs  romnins 
«^oi  non*  est  révèlir  par  le  texte  des  Inutilttlt»  (liv.  3, 
Ml.  55.  S 5),  s'est  pcTfiéluêe  pendant  longtemps,  et  n'a 
|Nia  encore  romplèirment  reasé.—  DifTèrrnU  système?* 
»e  sont  prmtuils,  et  il*  ont  été  ex|>08és  et  iinuly'Cs 
avee  beaneoiip  de  elarlé  par  Duvergier  dans  son 
etcellrnl  Tmilf  du  Aoaoÿe.  l.  I",  n«  lAiet  siiiv.  I.e» 
infs  ont  vu  dan*  l’emphytéose  pinlùt  une  tente  qu'un 
louage;  le*  antre*  y uni  vu  nu  louage  plitlûl  qu'une 
vente  ; eenx*là  (dnjâ*,  ati.  hg.  74,  /T.,  de  rci  oindie.), 
n'y  ont  vu  qu'une  sorte  de  constiliilion  de  nerviliHle  ; 
reux-ri  tüiiiiiotilin,  sur  lu  eunlunie  de  Paris,  $ 78. 
glose  4,  !!•  5;  Lny>eaii,  du  OégHrrjnMtrmfut,  liv. 
chap.  5,  D*  t),  y ont  vu  une  division  entre  le  domome 
direrl  qni  reste  nu  bnilleitr,  et  le  domaine  tr/dr  <jui 
l»a*se  au  preneur.  ainsi  que  le  rail  très-bien 

remar<|uer  Duvergier  (u4i  «np.,  rr*  145),  une  plutèt 
rlierrhé  u dêierniiner  le  caraetrre  de  i'rmpliyiéose 
d'après  ses  effel.H,  que  >es  rfTrI*  d'après  son  raraclèi  e, 
et  le  doute  nui  Siibsisle  sur  l'un  ne  subsiste  pa«  égu- 
lemenl  sur  (es  antres.  Ainsi,  on  le  reeonnait  géitèra- 
lemenl,  l'empliyléose  peut  aliéner  et  liypolhèqiicr 
l'héritage  (Duverffier,  >frtd..  o*  150;  Tniplong,  //y- 
n*  105,  et  Lonagt,  n*35;  l^uris.  itimai  iH.'îl; 
Cas»..  10  Jniil.  1835;  Douai.  15  déc.  1855);  — il  jieul 
exercer  rarliun  |Mn«sessoire  (Cas*.,  5fi  juin  1825}  ; - il 
proHie  de  Palluvinn  sans  être  obligé  d'augmenter  hi 
rnievanee  (Dumoulin,  od  lit.,  e..  de  jnre  rwtfthîl.; 
|)r»|*eis*es,  drs  ifroits  seigntMrinnx,  lit.  4.  art.  4, 
it«  4);— il  e»l  tenu  du  payement  de.*  coiilribulionH  fon- 
cière.*  (tivi*  du  eonseil  d'Ktat  du  5 fév.  1809);  — et  rcl 
imp4>l  prufile  en  eultrr  û lui  seul  pour  la  formaiion 
tlu  cens  élerlorai  et  non  pn*  seniement  jti»4|ii‘ù  ron- 
currrnre  d'nn  lirrs.  à la  difTércnee  de  re  qui  a lien 

5 mur  lo  fermier  ordinaire  suivant  l'art.  Ü de  la  lui  du 
9 avril  1851  (Pavant,  i.égiMtulion  rlrrlor.,  p.  39: 
Troplung,  nb»  *up.t  Duvergirr,  i(4i  inp.,  170 
et  Ivt).  — L'emphyicoie  e.'l  donc  saisi  d'un  démrm- 
brenvent  très-impurlanl  du  domaine;  il  est  donc  en 
quelque  sorte  associé  A la  pn>prtété,  dont  seul  il  per- 
eoil  les  avanluges.  dont  seul  il  supporte  les  charges, 
s<ius  la  condition  de  |iayer  an  bailfrur  ta  redevance 
stipulée...  X-  Mais  de  là  faut-il  conclure  qu'il  est  pro' 
prirlaire  ? — C'est  ce  qu'il  nous  semble  difllcile  J'ad- 
niellre,  lorsipi'un  remonte  Al'originedu  contrat  d'em- 
phyiéose,  qni  nous  apparaît  dans  le  droit  romain  et 
dans  les  inslilulions  du  moyen  Age  comme  une 
ei>aee.«s»on  de  fonds,  une  locnliuii  |ierpélnelle  ou  lem- 
|Miraire,  faile  dans  la  vue  d'exciter  a la  ciilltire  ou 
danlalion  des  terres  improductives  apiwirlenanl  A 
'Etat  nu  aujt  particuliers,  conce.*sioii  ou  location  qui 
n'a  jamais  lieu  une  moyeiiiunt  le  payement  d'une  re- 
deviincr  annuelle  (pewti'o  «eu  vnligalii)  tout  A fait 
liirom|Mililde  avec  I idée  de  vente  ou  de  transmission 
de  |>n^ic<éau  eoucesstoiinuire.  Au»»i,  avant  Jusii- 


Cour  de  t:rt$xalioH.  (!''  AtitiL  (8^0.)  (80 

ENREGISTREMENT.  — Emphytéosc.  — Ot-ssiox. 
— Mutation  par  déckâ.  — Prc.scriptio.n.  — 
Motifs. 

Le  bail  emphifietttique  nt  tramialif  de  la  pro- 
prièlê,  OH  de  yxirfic  de  la  propriété  de  la  chose 
haillce  (1). 

Lh  ronséqueucr,  Farte  par  lequel  le  pret»eur 
rède  à un  tirr^  son  droit  nu  b<til  est  une  rc$- 
tion  de  him$  immeubles,  soumise  nu  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière,  et 
non  au  simple  droit  proportionnel  établi 
pour  1rs  baux  ordinaires  par  la  toi  du  \^juin 
1H54  (5).  — (Première  espèce.) 

...  Ainsi  enrore,  la  mutation  par  décès  du  droit 
ù UH  fuiil  emphytéotique  doftne  ouverture  au 
droit  fixé  pour  la  transmission  des  immeu- 
bles, — (Deuxième  espivre.) 


nicn,  rfmpliylét»*c  élall-rllecons}dén'*ec«*inme  lenani 
plu.'  du  Inmigc  une  de  la  venir,  f.’e-t  er  qu'ullrsle 
Gain*  dan*  se-*  Inttitnlrs,  où,  nprè.*  avoir  in<liqiié  le 
eanirtèrv  Houleux  do  ce  conirnt,  ü njoutr,  liv.  3, 
5 145  : mayis  plnruit  loratiouem  roMilwttonrmqur  ruse. 
— Depuis,  tous  les  Irxir»  du  droit,  cnmmr  loii*  le.* 
anciens  ntilrurs,  se  sont  du  moins  accordés  on  ce 
)H>int,  que  renqdiytéose  n'e*l  ni  une  vriite  ni  une  loca* 
liim,  mais  quoique  chose  d'inlermcdiaire  enirc  le* 
doux,  tin  roidrul  smi  ymeri*,  qtii  maiiqno  aussi  lurn 
de  qnelqnes-nnc*  do*  condition'  de  In  vente,  qu'il 
manque  de  qiielqties-iities  de*  conditions  du  louage 
ton  |>eul  voir  à ccl  égard  un  roéinoirc  de  Vny,  de 
Genève. inlilnlé:  DeorigiHibHsrtnatHrajHris  cot^Ay- 
leyliri  ItomnHorum.  mémoire  couronné  n^r  l'univcr- 
silé  (nieidelbcrg,  et  lo  chop.  19  de  r//<s/oire  dr  ta 
proprirlé  fonrière  eu  Orrirfeiit,  par  Ed.  I.aboulaye, 
ouvrage  couronné  (wr  l'Académir  de*  inscriptioiib  ri 
bclle**Ieltrps  en  IK3H).  — AujiMird'hiii  surimit  , et 
telle  que  rrmphyléose  se  pré.«cnte  tlaii»  nuire  lcgi.*la- 
lion,  elle  manque  de  deux  des  caractères  r-.'cnliel» 
de  la  propriété,  la  (tcrpéinilc,  et  la  fncoltc  il’uscr  et 
d'abnsrr,  noinmuicnl  de  déirnire  ou  elnuigcr  Irscon- 
slniclions  faite»  sur  le  fonds.  N'y  riil-il  que  tloule 
enfin  sur  la  lransmi*.Mon  de  propriété  ilan*  ce  cuii- 
trol,  il  nous  semble  que  la  question  devrait  ici  être 
résolue  contre  l'adniinislr:dion  ; <n  diibio  enuira 
fixrum  rrffiOudeattHm  r$t.  Tel  est  le  sentiment  <le* 
mrilicnrs  ailleurs  qni  ont  écrit  sur  In  matière,  et  no- 
lainnirnt  (!hnnipionnirre  et  Rigaiid,  dans  leur  Trq«7é 
des  droits  d'enregistrement,  où  ils  établissent  fort  bien 
(I.  4,  ne*  307(1  et  suiv.)  que  le  ^il  empli)  léotique,  de 
même  nnc  le  bail  A niéluiric  pcr|>étiielle,  ù domaine 
eongéafde,  A cumplanl,  du  même  qoe  le  cbumpurl 
enfin,  ne  doivnil  être  consitléré*  cjne  comme  de»  Iwux 
de  natures  différrnle*,  de  durer  plus  ou  moins  lon- 
gue, mais  dans  aucun  desquels  ne  se  IrtMive  iine  véri- 
table Iransmisbioii  de  pro|>riélc.  Ce  qu'il  y a de 
imrticulier  sur  cette  question,  c‘e*l  que  la  «loclrinc 
contraire  à l'arrél  ci-dessu.s  avoil  été  jusqu'à  ce  Jour 
.Tdmisc  par  rndminisirniion  elle-mémc  qni,  par  plu- 
sieurs ciiTulairc»  rl  décisions  de*  16  lurss,  an  vu, 
54  mai  1833  et  51  janv.  1834.  avait  reroniin  que  (es 
baux  eniphyléoliques,  ou  le«  ces*ions  dont  ils  élaienl 
l'objet,  n'ctaieiit  soumis  qu'au  droit  pro|Mirlionnel 
établi  iH)ur  h*s  baux  de  loule  uatnrc.  El  cela  est  «l'nu- 
laril  jilns  rcmiir(|Uiiblc  de  la  port  d'une  adininislrnlloii 
aii»*i  soigneuse  des  inlérêls  du  In'^sor,  que  l»  eircii- 
lairc  du  Ifi  mess,  an  vn  a été  faite  A une  éiionue  où 
une  loi  spéciale,  celle  du  11  bruro.  nu  vu,  déclarait, 

Enr  .*on  art.  6.  la  jouis.Mince  etnphyléotiqne  siiscepli- 
le  d'Iiypolbèque  ; d'où  rrsnilnit  pour  cette  jouissance 
un  cîiractèrc  immobilier  qui,  atijoiirtl'hui,  diin*  le 
silence  du  Code,  ne  résulterait  pin*  que  d inductions 
ne  re|to»ont  suraiiriin  texte  formel. 

(5)  V.  tian*  le  sens  de  rarrèl,  Pasirrisie,  Ih47, 
1**  fuirl.,  p.  853. 
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Bien  çti’tin  redei'tdde  ait  énoncé  dans  ton  oppo- 
tUion  â une  contrainte  dérrrnec  contre  lui 
par  l'adminitiraiion  de  f enreyisirement  en 
payemetd  (t un  tnpptément  de  droits  de  mu- 
Mion  par  décis,  yMe  ptns  de  deux  ans  te  soM 
croules  depuis  ta  declaratioH,  lesjutfet  fteu- 
peni,  aiors  yne  ta  partie  u‘a  fait  résulter 
aucun  moyen  de  prescription  de  retts  nrtiru- 
tttlion,  rejeter  Copposition  tans  être  tenus  de 
s’erptiquer  sur  tu  prescription  de  deux  ans 
qui  s' était  opérée  en  faveur  du  rcdeoalde. 

Première  espece. 

Par  ac!f?  notarié  »ln  avri!  IR57,t»Wa)laert 
oni  céiïé  ü l>eiTU'AAinp  leiirA  droits  sur  partie 
d^ine  ptAce  de  terre  qu'ils  tenaient  fie  l’hospice 
de  Hoithaix  , suivant  hail  emplijriéotiqae  de 
qnalre-^inKt'dii  neur  ans«  en  date  du  10  mars 
IK30.  ^ l^e  prix  de  la  cession  consentie  k De> 
messine  cnnsisiail  en  une  rente  perp<t|iielle  de 
SOO  fr.  au  capital  de  8,700  fr.  |>a)ahle  aux 
cédaHU. 

Sur  od  acte,  préAenl*'  li  la  formaliié  de  Tenre- 
gistremenl,  Il  ne  fut  perçu  d'ahnrd  qu'un  droit 
prupurtiontiel  de  tO  cent.  |>ar  100  fr.,  |»ar  appli- 
cation de  l'art.  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
concernant  les  luux  k ferme  ou  a Ifiyer.  plus  le 
droit  proportionnel  de  Iranscripitoii.  Naisbie»- 
l6l  après,  radmlnlsinlion  de  renregisirement 
nx:laina  nn  supplément  de  droit,  par  le  motif 
que  l'acte  du  27  avril  1887  consllliiail  une  ces- 
sion de  biens  immobiliers,  soumise  au  droit 
pro|M>rtionncl  de  8 fr.  50  c.  par  100  fr.  (y  ooin- 
prisle  droit  de  Imnacription). 

27  janv.  1H58,  jii{^eineiit  du  tribunal  de  Mlle 
qui  rejette  celle  pn'leiition  : — v Attendu  que 
bien  que  le  preneur  par  hall  emphytéotique 
puisse  aliéner  et  hypolii(N|Oer  riiiimeuble  dont 
Il  jouit,  Il  ne  |»eut  m^inmoins  être  considéré 
comme  ayant  la  propriété  pleine  et  entière  du 
bien  alTernié;  qu'il  n'en  possède  que  la  propriété 
utile;  que  le  domaine  direct  demeure  au  pro- 
priétaire liailleiir;  que  ce  même  preneur  ne 
possède  qn’ii  titre  de  jouissance  ; qu’il  ne  peut 
aliéner  et  hypothéquer  qu’au  même  litre;  • 
Attendu  que  les  art.  4 et  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  sur  l'enri^gisirement  distinguent  la  valeur 
de  la  propriété,  la  valeur  de  l'usufruit,  et  la 
valeur  de  la  joiilsMnce  des  immeiibies;  que  cet 
an.  18  exprime  que  pour  les  Ikuix  II  ferme  ou  à 
loyer,  les  soiis-haiix,  ces.sions  et  subrogations 
du  baux,  la  liquidation  et  le  payement  du  droit 
proportionnel  sont  déterminés  par  le  prix  an- 
nuel exprimé,  en  y ajoiitaiii  les  charges  impo- 
sées au  preneur  ; — Attendu  que  parmi  les  trois 
catégories  susrappelées,  ta  valeur  la  plus  ap- 
plicable au  bail  empbyléoiiqiie  limité  est  celle 
de  la  jouissance;  qu'en  elTet,  il  n'y  a pas  irans- 
mission  de  pleine  pnipriété  â appliquer  à la 
jouissance  du  prenetir  empbytéote;  qu'il  n'y  a 
pas  non  plus  transmission  d'iisiifrnil;  et  que, 
bien  que  sous  divers  rapporis,  U y ait  analogie 
entre  rusufruil  et  rcmph)UH>se,  l'esprit  du  lé- 
gislatenr  de  l'époffue  ne  les  a cependant  pas 
assiuiiU^.  puisque  la  loi  du  11  bruni,  an  vu, 
très-peu  antérieure  i la  loi  du  22  frim.  même 
année,  distingue  par  son  art.  6 l'usufruit  d'avec 


la  jouissance  k titre  d'emphyléose  k l'effet  de 
conférer  le  droit  d'bypolhèque  ; — Xtlondii  qoe 
ledit  art.  18  ne  parle  ancutiemeni  du  bail  em- 
phytéotique; — Attendu  que  l'acte  de  ccs.sion 
dont  il  s'agit  ne  confère  aux  époux  Demessine 
que  les  droits  des  cédants  k un  bail  emphytéo- 
tique; et  que  la  stipulalion  de  la  rente  perpé- 
liicdle  de  2<K>  fr.  au  «^pital  de  8,700  fr.  au  pro- 
m de  accédants,  qui  se  réserraieut  de  servir 
la  redevance  du  liaii,  n'est  représentative  que  de 
cette  même  redevance  }MMir  la  seule  jouissance 
empbyiéoliqne;  — Attendu  qu'en  matière  lis- 
cale.  la  toi  ne  doit  point  être  étendue  au  deU  de 
ses  termes,  soit  par  voie  d'argumentation  et 
d'exiensinn,  ayant  |>our  but  de  lier  et  de  con- 
fondre le  domaine  utile  de  ('eiiiphytéote  avec  le 
domaine  direct  que  relient  le  propriétaire,  soit 
par  l'assimililion  de  l'emphytéose  k rusufruit, 
quand  cette  loi  Hscile,  loin  de  hire  celle  assi- 
milation. distlngne  trois  rraliires  (Tévalaalion  : 
la  propriété,  l'usufruit  et  la  jouissance  des 
immeubles;  ~ Attendu  que  radministration 
de  l'euregislreaieni  a elle-mâme  pendant  un 
très- longtemps  classé  le  hail  emphytéotique 
dans  cette  dernière  catégorie;  — Attendu,  au 
surplus,  qoe  dans  ie  silence  de  la  loi,  en  matière 
d'impôt,  H n'y  a tien  d'appliquer  que  le  droit  le 
moins  onéreux  au  contribuable,  et  coiiséquein- 
nient  celui  du  Itail,  dont  la  durée  est  déterminée 
sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  qni 
restent  2 courir,  en  y ajoutant  les  charges;  — 
Attendu  que  le  capiUI  de  8,700  fr.  sus-énonoé. 
représente  toutes  ces  années  sauf  les  charges  ; 
— Attendu  toutefois  qoe  le  domaine  utile  dont 
jouit  le  preneur  emphytéote  oti  son  cession- 
naire est  Immeuble,  et  que  le  contrat  qui  le  lui 
confère  doit  être  iranscnt;...  • . 

POURVOI  eu  cassation  par  radministration  de 
renregistreinent. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  l'art.  69.  § 7,  n“  I",  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  et  l'art.  I*'  de  la  loi  du 
16  juin  1824  ; — Attendu  que  l'art.  69.  $ 7,n*  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  porte  que  les  adju- 
dications, venies,  revenle.s,  cessions  ef  tous  an- 
tres actes  eiviVs  ou  judiciaires  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  tles  hiens  immeubles,  k 
titre  onéreux,  .sont  soumis  au  droit  proporiion- 
nei  de  4 fr.  pour  100  fr.:^At(endu  que,  dans  la 
généralité  de  ses  exprxsions,  celte  disposition 
comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  h 
opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou 
partie  de  biens  immenliles; 

R Attendu  que  le  caractère  et  la  nature  des 
contrats  se  déterminent  principalement  par  les 
effeLv  qu'ils  produisent; 

c Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, et  depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
l'effet  propre  et  particulier  du  hall  emphytéo- 
tique est  d’opérer  h translation  et  l’a!ién.illon 
k temp.s  de  la  propriété  de  rimmeiible  donné  én 
eropliyléose;  — Que  le  preneur  poss^xle  comme 
prufHriétatre  l'immeuble  qui  lui  evl  imnsmU 
pour  nn  temps  déterminé;  qu'en  cette  quatité 
de  propriétaire.  Il  peut,  pendant  b durée  du  liail 
emphytéotique,  dis|»oser  de  celte  propriété  par 
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vente,  cession,  échan^ie,  et  même  l'hypolhéqiier, 
saafl'exercice  des  droits  du  bailleur  ù l'expira- 
lion  de  l'emphyléose;  — Qu'il  suit  de  là  que  le 
bail  emphyléoliqtie  est  réellement  un  acte  trans- 
latif de  propriété  d'un  bien  Immeuble;  qu'à  ce 
liire,  il  est  soumis  au  droit  proporllonnef  établi 
sur  tons  les  actes  qui  sont  de  nature  à opérer 
line  ininslation  de  propriété  de  biens  immeubles, 
et  que  la  cession  que  le  preneur  fàil  de  son  droit 
étant  de  la  même  naiure,elle  est  nécessairement 
soumise  au  même  droit  ; 

€ Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  Jugement 
attaqué  que,  par  acte  notarié  du  37  avril  1857, 
les  Wallaerl  ont  cédé  à Demessine  leurs  droits 
sur  9 ares  34  centiares  de  terrain  à prendre 
dans  une  plus  grande  pièce  qui  leur  avait  été 
abandonnée  par  l'hospice  de  Koubaix  à titre  de 
bail  emphyi^liqiie  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du 
19  mars  1856,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  95  hectolitres  de  blé  froment,  et  que  le  prix 
de  cette  cession  a consisté  dans  une  rente  per- 
pétuelle de  360  fr.  au  capital  de  5,700  fr.;  — 
Atttendu  que  le  Jugement  attaqué  a déclaré  en 
termes  formels  que  le  contrat  dont  il  s'agit 
devait  être  transcrit,  et  a.  par  ce  motif,  main- 
tenu le  droit  perçu  pour  celte  transcription 
Que,  uéaniiioins,  ce  jugement  a décidé  que  l'en- 
registrement dudit  acte  n'était  passible  que  du 
droit  établi  par  l'art.  de  la  loi  d(%l6  juin 
1834  pour  l'enregistrement  des  baux  à loyer  ou 
à ferme;  — Qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement 
attaque  à violé  l'art.  69.  § 7,  n**  de  la  loi  du 
33  frim.  an  vu.  et  fait  une  fausse  application  de 
l'an.  I'' de  la  loi  du  16  juin  1834;— Casse, etc.» 

Du  !"  avril  1840.  — Ch.  cIv. 

Deuxième  eepèce. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d*nn  droit  de  mu- 
tation par  décès  réclamé  par  la  régie  à raison 
d'une  maison  dépendant  de  la  succession  de 
David,  et  construite  sur  un  terrain  que  ce  der- 
nier tenait  à bail  emphytéotique  pour  quatre- 
vingt-<!ix-neuf  ans,  suivant  contrat  du  !8  nov. 
!780, 

5f  mars  1857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  admet  la  prétention  de  la  régie  en 
ces  termes  : — « Attendu  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence ont  établi  que  le  l>ail  emphytéotique, 
en  transférant  an  preneur  le  domaine  utile,  et 
réservant  an  bailleur  le  domaine  direct,  établit 
nn  démembrement  de  la  propriété  immobilière; 
que,  d'après  ce  principe,  toute  transmission  par 
décès  de  l'immeuble  soumis  à l'emphytéose, 
doit  donner  lieu,  comme  bien  immobilier  à la 
perception  du  droit  établi  par  l'art.  4 de  ta  loi 
du  33  frim.  an  vu;  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'ap- 
plicalion  de  cette  loi  que  le  même  droit  de  trans- 
mission par  décès  puisse  être  exigé  et  de  la 
part  du  preneur  et  de  la  part  du  bailleur;  qu'en 
effet,  ce  droit  est  perçu  d'après  le  revenu  de 
riinmeiibte  qui  y est  soumis  ; qu'ainsi  le  bailleur 
ii'aurait  à l'acquitter  qu'en  raison  du  cens  ou 
canon  emphytéotique  qu'il  s’est  réservé,  et  le 
preneur  d'après  le  pi'mliiil  qu'il  lire  de  l’im- 
meuble; — Que,  si  ce  droit  peut  |wraiire  oné- 
reux pour  le  preneur,  lorsque  l'évéïieinent  qui 
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y donne  ouverture  se  rapproche  du  terme  de 
l'emphytéose,  d’un  autre  cêié  l'Etat  ne  perçoit 
de  la  part  du  bailleur  qu'un  droit  minime 
quand  on  le  compare  à la  valeur  de  l'ImiDedble 
dans  lequel  le  ttaillenr  est  sur  le  point  de  ren- 
trer; — Attendu  que  la  maison  sise  à Paris,  rue 
de  nuffaull,  n*  !6,  construite  sur  un  terrain 
dont  le  père  de  David  était  détenteur  à litre 
emphytéotique,  suivant  acte  notarié  du  18  nov. 
1780.  n'a  pas  été  comprise  dans  la  déclaration 
des  biens  de  David,  dt^édé  le  34  mars  1853,  de 
la  succession  de  laquelle  cette  maison  dépen- 
dait; — Attendu  que  l'évaluation  de  5,000  fr, 
donnée  par  la  direction  au  revenu  de  cet  im- 
meuble, n’est  pas  contestée;...— Urdonneque  les 
contraintes  décernées  par  la  direction  de  l’enre- 
gistrement, le  5 juin  1K35,  seront  exécutées  |»ar 
toutes  les  voles  de  droit...  v 

POURVOI  en  ca.ssulion  par  les  héritiers  David, 
fondé  sur  deux  moyens  que  l'arrél  ci-après  fait 
suffisamment  connaître. 

ARRÊT. 

« LA  UOUH;  — Sur  le  premier  moyen  ; — 
Allendti  que  le  b.'iil  einpliyleoli(|oe  dont  il  s'agit 
a été  ron.ienli  le  !H  nov.  1780;  qu'à  cette  épo- 
que, il  était  de  principe  que  reinphyitvse,  telle 
qu'elle  était  alors  en  limage,  transportait  au  pre- 
neiirune  portion  delà prupriéteap|»eléef/MfNu/Ne 
utile,  dont  il  püiivait  dis|>oser  par  vente,  dona- 
tion, ou  autreinenl,  et  qu’il  avait  le  droit  d'by- 
pothé<|uer — Que,  dès  lors,  le  droit  à un  bail 
emphytéotique  est  un  droit  linniobilier  dont  la 
mutation  par  décès  donne  ouverture  au  droit 
flxé  pour  la  transmission  des  immeubleti  par 
l’arl.  4 de  la  loi  du  33  frim.  an  vu  ; — Atlendu 
qu'il  est  cnn.\lani,  en  fait,  ipie,  dans  la  succes- 
sion de  Claude  Louis  David,  se  trouvait  une 
maison  sitnéi*  à Paris,  rue  Diiiraiitt,  dont  II 
Joutssall  (lar  Imü  emphytéothiue,  et  à raison  de 
laquelle  aucune  di'rlaralinn  n'a  éle  faite,  par  son 
héritière  ni  sa  légataire,  dans  le  délai  légal;  — 
Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  l’administration 
a dû  décerner  contre  elles  des  contraintes  en 
payement  de.s  droit  et  double  droit,  et  qu'en 
rejetant  les  oppu.siiions  formées  cimtreces  con- 
traintes, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
aucune  loi,  a fait  une  juste  application  des  prin- 
ci)>es  de  la  matière; 

« Sur  le  deuxième  moyen  t — Attendu  que  si, 
dans  son  opposition  du  f9ju!n  1855,  la  veuve 
David  a ariiculé  que  ta  réclamation  du  receveur 
de  l'enregl.si  renient  à Paris  émit  postérieure  de 
plus  de  deux  ans  à la  d<n:laratlon  de  la  succes- 
sion de  son  mari,  et  an  payement  des  droit  et 
double  droit  de  rnuialion  par  elle  faits  au  bu- 
reau de  .Neuilly,  elle  n'a  hitt  résulter  aucun 
moyen  de  prescription  de  cette  arlictilalion, 
qu'elle  it'a  |ms  même  répétée  dans  l'opposition 
qu’elle  a renouvelée  le  51  déc.  1856,  conjointe- 
ment avec  r.ollert't  ; — Qu'Il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède qu'il  n'y  avait  pas  pour  le  tribunal  de  la 
Seine  obligation  de  prononcer  à cei  égard;  et 
qu'en  ne  le  faLsant  pas,  le  Jugement  attaqué  n'a 
t>as  violé  l'art.  7 de  In  loi  du  30  avril  1810;  ~ 
Hejeile.  etc.  » 

Du  1"  avril  1840.  — Ch.  dv. 


jHn$prudrncc  de  ta  Ctmr  de  rnssatiou. 


iOi  AVhiL  ISiO.)  Jurisprudence  dr  ta  Cnur  de  rufsatiuH,  (l*"*  AVhiL  I8i0.) 


SOenîTt.  — Failliti:.  — GoMrm::iCE.  — Appel. 

— Délai. 

L'fU'tinn  ayant  fMur  but  de  faire  décider  que 
certains  tdijets  de'tenus  par  i<n  fnitli  sont  la 
propriété,  non  du  failli,  mais  tf une  sitciélè 
dont  il  faisait  parité,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  la  faillite  : ce  urst  pas  là  une 
contestedinn  ndre  associés  qui  dnit>e  être  sou- 
mise aux  juyes  de  cette  sttcicté.  ((i.  proc.,  59  ) 
2"  h'art.  lîH'i,  (l.  rouiut.  nouv.,  qui  réduit  à 
quinze  jours  le  délai  pour  appeler  des  juye- 
ments  rendus  en  matière  de  fuitlitr,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  juyeinents  rentlus  sur  une  pré- 
terdion  qui  s'ist  èletsé  à l'occasion  de  la 
fiiitlite,  ou  « laquelle  la  faillite  a donné  nais- 
sance, et  non  pas  à ceux  qiti  prononcent  sur 
des  contestations  qui  eussent  pu  s'élever  même 
en  r altsrnce  de  la  faillite  ( 1 ). 

S|>ét’ialempnl  : juyemrut  interrenu  sur  la 

demande  formée  par  un  tiers  lors  de 
lion  et  de  ta  levée  des  scellés  dans  tes  mat/a- 
sins  du  failli,  n fin  de  distraction  tt  objet  s 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  que  les  syn 
dits  prétendent  nu  contraire  être  ta  pro- 
priété du  failli,  n'est  pas  un  juyrinent  en 
matière  de  faillite,  dans  te  sens  tU:  l'art.  î>82, 
C.  comm.  — Le  délai  pour  appeler  de  cejtuje- 
ment  est  donc  de  trois  mois  et  non  de  quinze 
jours  (2). 

Fil  )ft37,  iinp  .s(H!ipté  on  |>ar(idpalioti  fui 
formd?  entre  Scillére  el  Fornier  de  Paris,  d’une 
part,  el  Dnesno  el  (toii^eon  de  Ilennes,  d'autre 
part,  pour  racf|iiisiliüti  el  la  reveiilede  bois  de 
ebénes.  — 11  parait  que  des  l>ois  furcnl  achetés 
par  la  société  Qiiesno  el  Goiigeon  eux-mêmes; 
cl  que  ces  tmis,  frappés  de  la  marque  de  la 
société,  reslèrenldaiisleschanliersdes  vendeurs, 
qui  bs  cuDservéïenl  pour  le  compte  de  la  parti- 
cipalion. 

Depuis  lors,  la  société  ayant  été  dissoute,  el 
Seillére  nommé  liquidateur,  il  fui  stipulé  que 
les  dilTicultés  qui  s'élèveraient  sur  la  liquidation 
seraient  jugées  par  des  arbitres  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Sur  ces  entrefaili^,  el  Gougeon  luiii< 

bèrent  en  faillite  par  suite  d'aulne  opt*ralioiis 
qui  leur  élaienl  (lersonnelk^.  — On  allait  pro- 
céiler  «I  l'apposition  des  scellés  sur  les  marchan- 
dises et  les  lM)is  qui  se  trouvaient  dans  les 
chantiers  di^  faillis,  lorsque  Seillére  intervint 
pour  s'opposer  li  ce  que  les  liois  empreinis 
de  la  marque  de  la  société  dissoiile  fussent 
placés  sous  les  scellés,  attendu  qu’ils  étaient 
la  propriété  des  anciens  associés,  el  qu'ils 
devaient  à ce  litre  élrecompris  dans  la  Itquida- 
lion. 

l<es  syndics  prétendirent  au  contraire  que  les 
bois  doni  il  s'agissait  étaient  la  propriété  per- 
sonnelle des  faillis;  el  le  Juge  de  paix  les  plaça 


(I)  F.  conf.  Pasicrisir,  I8ü,  2»  part.,  p.  621. 

(]>sl  ce  qui  resnlle  en  elTrt  des  mois  en  matüre 
de  fnillite,  employés  par  Part.  Or,  oii  ne  ftcol 
ei)ii!»iiiei't*r  coiiiiiic  rcmlii  ni  inNiiérr  du  tüilltiu  ipie 
cciii  dàius  lc»qucl»  U fuillite  juue  un  rôle  pour  erver. 


.sous  les  scellés,  eu  distinguant  loiilefois  de 
ceux  doiil  la  prupriélé  u'élail  |tas  cunlesk^ 
h Qiiesno  el  Goiigeon. 

En  cet  étal,  Seillére,  voyant  dans  la  contesta- 
tion ek*vée  |>ar  les  syndics  une  diniculté  relative 
à la  liquidation  de  ta  société,  assigna  ces  der- 
niers devant  le  tribunul  decoimnerce  de  la  Seine, 
pour  voir  nommer  cb*s  arbitres,  conformément 
aux  convcniion.s  arrêtées  entre  les  parties;  et 
le  21  août  183U,  un  jugement  de  ce  tribunal, 
rejetant  un  dck^iinatoire  projmsé  |>ar  les  syndics, 
décida  que  i'alfaire  decail  être  jugée  par  des 
arbitres,  el  qu'il  lui  appartenait  de  les  numiuer. 

Vers  la  inêine  épo<|ue,  el  lors  de  la  levtn;  dts 
scellés,  Seillére  ayant  renouvelé  scs  prétentions 
et  formé  opposition  à la  remise  des  Imis  entre 
It^s  mains  des  syndics, ceux-ci,  sans  tenir  compte 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
ont  assigné  Seillére  devant  le  tribunal  de*  eoiu- 
merce  de  Kennes,  pour  voir  dwider  que  les  bois 
qui  faisaient  l'objet  du  procès  éUiieiit  la  pro- 
priété des  faillis. 

A cette  demande,  Seillére  a op|»o.sé  un  décli- 
natoire fondé  sur  ce  que  I.*i  coule.slalion  devait, 
suivant  le.s  conventions  des  parties,  être  ren- 
voyée devant  desarhilris  nommés  parle  trlbii- 
nal  <le  Paris.  .Mais  un  jugement  du  Irihiinal  de 
commerce  de  Bennes  du  10  ocl,  IH30  rejeta 
cette  exception,  attendu  que  l'opposition  de  Seil- 
lére aux  .scellés  formait  une  véritable  revendi- 
cation (ftins  le  sens  de  l'art.  570,  C.  connu., 
dont  la  connaissaïue  était  réservée  au  iriluiiial 
du  lieu  de  la  faillite. 

POl'HVÜl  en  règlement  déjugés  par  Seillére, 
soiilenanl  qu'il  s'agissait  dans  l'e.s|Mxx* , non 
d’une  demande  en  revendication  de  la  com|»é- 
(eiice  du  tribunal  du  lieu  de  la  faillite,  mais 
d'une  cunle.stntion  entre  associés  relaliveiiient 
aux  choses  qui  appartenaient  à la  société,  el  qui 
devaient  être  comprises  dans  la  liquidation, 
contcslalion  aUribuét*,  par  les  conventions  inter- 
venues entre  k*s  parties,  à des  arbitres  nmmm^ 
par  le  tribunal  de  coinmerce  de  Paris.  Eu  con- 
seil iience,  il  conclut  à ce  que  la  Cour  decas.s;«iion 
renvoie  l'aiïaire  devant  tes  arbitres  déjà  noiiiiués 
par  le  jugement  du  triluiiial  de  la  Seine  du 
21  aofll  iHoO. 

Pour  Duesno  et  Goiigeon,  on  a d'almrd  pro- 
posé une  lin  de  nün-ri*ccvoir,  prise  de  ce  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Bennes  avait  acqiii> 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  i'introduclion 
de  la  demande  en  règlement  de  jngi's,  faute 
d'avoir  été  frappe  ü appel  dans  le  délai  de 
quinze  jours  lixé  par  l'art.  5H2.  C.  cnnnii. 
nouv.,  }N)iir  les  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite. 

Au  fond,  on  a soutenu  qu'il  ne  s'agissait 
point  d'une  dilHcullé  de  liquidation,  mais  d'une 
question  de  propriété  ou  de  reveiidicalion,  .sou- 
levée par  .suite  d'une  opposition  à l’apiM^sition 
et  à la  levée  des  scellés,  question  qui  apparte- 


élendre  ou  modifier  un  droit,  soit  qiinnl  au  failli,  «nii 
quant  à ses  créanciers  sait  quant  aux  lier^.  — V . Rouen . 
6 fév.  iKiO.  — F.  en  ce  aeus,  Cass.,  Fi  judi.  I8IH.  — 
F.  uu.^»i  /*o«ùri««.  ISiô,  2<  part  , p.  417. 
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unit  ntk'ossuirenit'iU  uux  ilu  lieu  où  c«Hie 
uiipositiun  avait  été  fonnce. 

AHRÉT. 

«LA  COUR; — Sur  b lin  île  non-rerevoir,  tirée 
(le  coque  le  jujiement  du  8 ocl.  1859  aurait 
ac(|iiis  aiitorili*’ de  chose  jii(;ée  avant  la  demaudo 
«'n  règleiiieiil  de  juges,  faute  d'avoir  idé  aUa(|ué 
par  voie  ü*a|iptd  dans  le  delai  fixé  par  l'an.  5H2, 
C.  coimu.;  — Attendu,  en  droit,  <|iie  l'art,  58i. 
C.  cntnm.  , ne  s’applique  qu'aux  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite;  — Qu'on  ne  peut 
répiiler  teisqiie  les  jugements  (|ui  ont  prononcé 
sur  U*s questions  résultant  delà  faillite,  on  sur 
des  acUuiis  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à son 
occasion  , notamment  ceux  qui  di'clarent  la 
faillite  et  fixent  son  ouverture  (art.  440  et  441, 
C.  connu.),  qui  statuent  sur  la  validité  des  payiv 
ments  faits  par  le  failli,  ou  des  liYpolhè(iiies  H 
privili^ges  inscrits  sur  lui  depuis  la  cessation  de 
ses  |>:iyeiu«uits,  on  dans  les  dix  jours  qui  ont 
préccslé  celle  cessation  (art.  4itr,  447.  448  et 
419),  sur  l'adiiiis-sion  au  passif  des  créances 
ctuitesiées  (art.  498),  sur  riiumulogalion  du 
concordat  (art.  513  et  515),  sur  le  eu  mple  défi- 
nitif des  syndics  (art.  519),  sur  les  priviU*ge.s 
rcVlaiiiés  sur  le  mobilier  (art.  551),  sur  les  droits 
de  la  femme  du  failli  (arl.  557  et  558),  sur  les 
revendications  dans  les  cas  prévus  parlesarli- 
des  574,  575  et  576,  C-  comm.(ari.  579),  et  sur 
les  autres  cas  analogues;  niaisi|ue  l'un  ne  sau- 
rait ranger  dans  la  même  catégorie  lesjnge- 
iiienlH  intervenus  sur  les  actions  <|ui  ne  sont 
l»as  nées  de  la  faillite,  comme  lorsqu’il  s’agit 
d'une  (|iieslion  de  propriété  soulevée  par  un 
tiers  contre  le*fa*ili,el  dans  les  instanc(‘.s  qui  en 
sont  la  suite,  dans  les(|uelles  le  syndic  des 
crcanciers  du  failli  agit,  soit  en  dmuaiidanl,  soit 
en  défendant,  au  nom  et  dans  rinlérèl  des 
créanciers  contre  le  tiers  n’^claïuaiit  ; 

« Kl  attendu,  en  fait,  que,  dans  l’espive,  la 
réclamation  du  Seillère  est  indépcnd.inle  de  la 
faillite  de  Quesno  frères  et  (Jougeon;  que  ce 
n’est  pas  une  demande  en  revendication,  puis- 
qu'elle n'a  t»as  pourohjel  d’obtenir  te  payement 
di*s  bois  vendus  aux  faillis,  ou  la  restitution 
des  bois  ù défaut  de  payement,  mais  de  faire 
reconnaitre  Seillère  propriéluire  des  bois  dont 
il  s’agit  comme  lui  ayant  été  vendus  p.vr  les 
faillis;  — Que  c’est  sur  celte  question  de  pro- 
priété (pie  le  procès  ksi  engagé;  que  le  droit 
prétendu  par  .Seillère  n’élanl  pas  néde  la  faillite 
ou  exercé  à son  occasion,  les  jugements  qui 


(I)  C'rslcc  que  la  Cuur  de  cassnliuu  avait  déjà  jugé 
par  un  am't  «lu  19  fer.  IKÛ.5.  — M«jllot,  iiv«>ral  ù 
(a  Cour  (le  Pari»,  auteur  du  Traite  tirs  boniKeit  de 
rowmerce,  dans  une  lunchurr  reinanpiable,  piildiér 
cil  IS59,  sur  la  ntrraadè  d'cUtbUr  n Pnri$  dra  conaciU 
de  prud'homHie»,  a parfiiilemeot  développé  le  canic- 
tèrr  cl  lc<«  nvanlagesde  celle  iiistiluliou.  l ne  commis- 
sion dont  .Hollut  est  membre,  s'occupe  des  moyens 
d’en  faire  jouir  les  rabrirnittsct  ouvriers  de  lu  capitale. 
— V.  aussi  l*nrde»sus.  n*  liïl-  • 

(3  et  5;  Ces  deux  queslioiis  ne  nous  paraissent  ptis 
résolues  comme  Tout  pensé  d'uulres  arrélistcs:  mais 
elles  aoiit  de  milore  à sc  présenter  fré(|ucnimcn(,  et 
clics  unt  déjà  été  rtsului»  l une  ci  Cuiitrc  par  la  Cour 

A.'X  1840.  — l*^*  PARTIE. 
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roui  appr(’cié  ne  penvcul  pas  (Hre  réputés 
vemlHA  en  malih'C  tic  faiflile; 

« Sur  le  fond  ; — Attendu  qu'il  s'agit  de  statm*r 
sur  la  nvlatnalion  formée  par  Seillère  pour  être 
retmunu  et  déclaré  prnpriélaire  de  bois  exis- 
tant dans  les  chantiers  de  Quesno  frèroA  et 
Goiigeon  ; — Que  celle  riTlamatioii  a été  faite  à 
Keiiiies  par  b*  ft^nde  di^  pouvoir  de  Seillère,  et 
insérée  au  pi  oci'.s-verl»;»!  d'a|>po.sitinn  des  scelb^ 
.après  la  faillitfî  desdils  Quesno  frères  et  tioii- 
geon,  avec  opposition  à ce  que  les  scellés  fus- 
sent apposés  sur  ces  bois;  — Que,  de  quebpie 
manière  que  l'instance  ail  été  iiUrodiiile,  le  tri- 
bunal de  Rennes  élnit  seul  cnmpélenl  pour  juger 
le  mérite  de  la  rériamalion  et  de  roppostlioit 
qui  en  était  !a  suite,  et  par  conséijiieul  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  par  Seillière;  - AUemlu 
que  les  discussions  relaiivt»s  à celle  question  de 
propriété  sont  étrangères  aux  i onleslations  qui 
existent  oit  qui  peitveiU  survenir  entre  l(îs  inté- 
ressés h la  société  en  participation,  dont  Seil- 
lère est  liquidateur,  lesquelles  doivent  roter 
soumises  au  tribunal  de  céminerce  du  dt'parle- 
luenl  de  la  Seine  ou  au  tribunal  arbitral  consti- 
tué à l*aris  sur  la  provocation  de  Siullère;  — 
Ordonne  t)ue  les  parties  continueront  do  procé- 
der devant  les  tribunaux  de  Rcnm*s,  etc.  » 

Uu  I"  avril  I8i0.  — Ch.  req. 


PHllJ’HOMMKS.  — CoMPéTExcE. 

Les  cuiiseih  fie  prturiiomim  s sont  incompiUmls 
jMmr  sfntner  sur  les  rmitrstuTwHS  ffui  s'eli-- 
veut  mire  iudivUlus  exerraut  tirs  juiifessiuus 
ètrnntfères  ù la  rumpusHion  <lc  res  conseils. — 
L’ordontianep  t/ni  dcUriniue  la  vom/iosilion 
et  pur  suite  lu  jueiJitiion  iVun  cttnseil  rie 
prud'hommes,  est  limilalive  et  non  siiu/de- 
meut  énoncialive  : if  ne  peut  entrer  thtns  In 
composition  de  ce  conseil  i/ue  des  individus 
ap/nirtenunl  aux  professions  i/ui  y sont  desi- 
f/ui'es,  et,  i'cri/u’0(/Mewir«/,  .*«  Juridiefion  ne 
peut  s'exercer  f/uesur  des  individus  appnrlc’- 
nnnt  ù ees  mêmes  professions  ( 1 ). 

Les  ronseils  de  prud'hommes  peuvent-ils  juyer 
les  eonteslations  f/ui  *'c7rirn/  entre  personnes 
cuire  lesffueltes  il  n'ejîsle  point  de  rapports 
de  sulnjrdimilion,  /iar  exem;>/f  entre  deux 
maitres  ou  vhefs  (tatelier  (2)? 

Pour  être  justiriahic  du  conseil  des  prufthom  mes 
nest’il  pas  necessaire  d'être  domicilié  dans  h 
lieu  OH  le  eanton  de  lu  situation  de  tu  fihri- 
f/ue,  ou  de  travailler  pour  la  ftihnt/uc  (3)? 


de  cnssalion  dans  le  tiens  de  rnllirm.'itive.  Un  arrêt 
du  fèv.  d('cidc  i|uc  k'i»  coo.seiU  de  prud  hommes 
lie  pruveiil  jnger  ipiu  les  cuiilcsiaiioiia  ipii  s'élèvent 
entre  j>ers<innes  entre  l<?si)ucil('5  e isteiitJc.<.  r.ipp-u*is 
de  summlitirdiou  (I..  du  |H  mars  ISOO,  arl.  (>';  ni 
d'autres  termes,  que  tu  jitrè/ir/iuN  drx  prud  lto>u**tea 
est  timitre  aux  rupporh  rrapfflifs  drx  rhefa  (t  des 
anbordoHnêa.  E.c  méiue  nrineit*c  est  cuii'-aeré  (lur  deux 
arrêts  desti  dée.  lK.>t»  cl  18  mars  I84(»tf‘«»0’*'(*»e. 
IS4tî.  l"  part.,  p.  5.îl‘.  — t'ii  autre  arrêt  du  1 1 « ov. 
I8>4  décide  ipuf  les  ronstûis  di*  prud'liommr.s  su  nt 
iiiconipéieiit»  jiutir  conuaitiT,  iinbnc  acerssoimiieiil  ii 
la  demauile  dirigée  roiilre  iiii  ouvrier  sorti  «I'viWq 
labrii|uv  saus  avoir  fait  regier  sou  livret,  d'une  aetiou 
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Wwk,  ouvrier  chei  Wickmann.  peinlrc  en 
iMlimenU,  établi  à MulhaiiiM'n.  qullla  son  mat- 
ire  sans  conKé  et  se  rendit  à Allkircb,  où  Italie* 
nei'kor,  (teintre  en  Imiiinenu,  rUbli  dans 
cette  dernière  ville,  lui  donna  de  l'ouvrage.  — 
A raison  de  lu*  double  fait,  Wickniann  cita  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes  de  Miilhausen, 
Wet  k,  |M>ur  l'avoir  quitte  sans  congé,  et  Italie- 
necker,  pour  avoir  rt\ii  cet  ouvrier  sans  qu'il 
fût  porteur  d'un  congé  d'aatuil  délivré  par  le 
uiaîire  de  chez  qui  il  sortait.  Il  concluait  en 
consé<|iien€e  contre  Week  à ce  qu’il  fût  con- 
damne k reitlrer  sous  trois  jours  dans  son  ate- 
lier, pour  y Iravaiiier  le  reste  de  la  saison,  sinon 
k lui  payer  une  somme  de  âOO  fr.;  et,  contre 
ballenecker,  k 3tK)  fr.  de  dommages-inlérét». 

i j juin.  IH.'kÔ,  Jugement  du  conseil  des  prud’- 
hommes de  Miilhauseti  qui,  adof>tanl  en  partie 
ces  conclusions,  condamne  Week  k rentrer  chci 
Wickiuann  pour  y travailler,  cnnfurménient  k 
l'usage,  une  qiiinuine  après  le  premier  jour  de 
paye,  sinou  k lui  payer  50  fr.  ; et  Ualleneckcr, 
t»our  avoir  employé  Week  sans  s'élre  fait  n*pré- 
seiiler  sou  livret  portant  ac<|ujl  de  ses  obliga- 
tions envers  Wickniann,  k TvO  fr.  de  dommage»- 
inlerèts  envers  ce  dernier. 

Appel  par  Week  et  Ballenecker  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Miilliatifien.  lis  souiien- 
nenl  : 1**  que  le  conseil  des  prud'hommes  de 
Mulbausen  était  incoinpelent  k leur  égard,  parce 
que  ce  conseil  n'admellait  jioiiil  dans  sa  r((m- 
positiun  de  peintres  en  bâtiments;  i**  qu'il  était 
de  plus  incompétent  k l'égard  de  Ballenecker, 
tant  |iarce  qu’il  n'élalt  pas  celui  de  la  fabrique 
du  lieu  où  Ballenecker  travaillait,  que  parce  que 
ce  dernier  était  liii  mèiue  maître  ou  chef  d'ale- 
lier  comme  Wickniann. 

'ü  septembre  IK3U,  jugement  qui  i‘ejeile  ces 
inuyen.v  et  confirme  celui  des  prud'hommes  : — 
« Attendu  que  l’iptenlion  du  It^tlslaleur  a éic 
de  déterminer  la  compétence  des  conseils  de 
prud'honimes  selon  les  besoins  de  chaque  loca- 
lité industrielle,  ce  qui  est  «lémonlré  par  les 
dispositions  îles  diver.ses  ordonnances  qui  les 
instituent  en  divers  lieux;  — Altendii  que  le 
décret  du  7 mai  1808,  organicpie  du  conseil  des 
prud'hommes  k Miilhausen,  porte  que  tous  mar- 
rhandt,  f<diricaut$,  tous  rhefn  (t airlii^rs  ou  «m- 
rrirr»  patentés  sont  appelé.s  k l'eleclion  des 
meiiihres  dudit  conseil  ; d’où  il  réÿiitte  que  non- 
seulement  les  marchands  et  fabric;mls,  mais 
encore  tous  chefs  d'ateliers  quelconques,  tous 
ouvriers  patentés  sont  justiciables  de  ce  con- 
seil; — Attendu  qu'fi  est  constant  que  depuis  la 
promulgation  du  décret  jusupi’a  ce  jour,  tous  les 
ouvriers  patentés,  et  nolamment  les  peintres  en 
bâtiments,  ont  concouru  k ces  élections;  que 
c'est  en  vain  que  les  appelants  prétendraient 
que  l'ordonoaDce  royale  du  7 juin  18i0  est  re»- 


en  garaiilie  ou  ilommoges-inléréls  exerrér  contre  un 
iion-fHbrinut,  k ruisvti  de  l'emploi  par  lui  fait  de  eet 
ouvrirr. 

Kiifîn  1»  juriilirlioit  dcit  pnid'lM*omie<  cet  une  j«iri- 
dictiuri  pnremeni  loculo  |»<mr  lc>  prrsniif»e<«  et  (Kiiir 
b‘»  ckusTAi  H'r  ne  pput  p:nt  n'eirinire  Mir  des 
flii»  mm  établi»  don»  le  lieu  de  In  fHbt  i.pie,  et  ne  Irn- 
vaillant  |m»  (wur  U fabrique,  i'.'val  oc  qu  a jugé  un 
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irlclive  du  décret  de  I80H;  qu’en  cfTcl,  les  pro- 
grès de  rindiislrie  qui  ont  provoqué  celle  or- 
domiauce,  loin  de  la  restreiodre,  ont  dû  an 
contraire  la  faire  étendre;  que  la  nonienclatnre 
tics  personnes  apiieléen  k concourir  aux  élections 
des  pnid’homnies,  )>ortée  en  ladite  ordonnance, 
doit  être  considéré  comme  énonciative,  et  non 
comme  restrictive  et  liniitallve;  — Que  d’ail  leurs 
H appert  de  l'art.  4 de  ladite  ordonnance  que 
rien  n’rst  changé  aux  dispositions  du  décret  dn 
7 mal  1808,  concernant  la  jiiridliiion  des  prud'- 
hommes: — Attendu  que  le  conseil  des  prud'- 
hommes de  Mulhaiisen,  en  étendant  sa  juridic- 
tion sur  tout  chef  d’atelier,  ouvrier  patenté 
^uelcnnqw,  a par  conséquent  agi  dans  l'esprit 
du  dét'rct  et  de  l'ordonnance  précités;  — Au 
fond,  etc.  ■ 

IH)l’HVOI  en  cassation  de  la  part  de  Week  cl 
de  Ballenecker,  pour  violation  de  l’art.  1 1 dti 
décret  du  H juin  1809,  n*ctitié  par  du 
!20  fév.  1810,  en  ce  que  le  tribunal  de  Miilhnu- 
sen  a déclaré  que  les  peintres  en  liâtimenls 
étaient  justiciables  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Mulhausen,  bien  qu'il  n'entre  point  de  pein- 
tres en  bâtiments  dans  la  coni|Kisiiiou  de  ce 
conseil. 

M*  t'.areUe,  avocat  des  demandeurs,  a dit  sur 
ce  moyen  : Aux  termes  de  l’art.  1 1 du  décret  du 
11  juin  1809,  pour  être  jusltdablc  du  conseil 
des  prud'hommes,  il  ne  .sullit  pas  d'étre  unvrier 
ou  chef  d’atelier,  Il  fkul  encore  travailler  pour 
la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  où  la  fabrh|iie 
est  établie,  suivant  qu’il  est  exprime  datis  les 
rirerets  tt étumssrment  de  chnenn 

de  res  eonseits...;  c'esl-k-dire,  que  les  conseils  de 
prud'hommes,  composés  suivant. les  besoins  de 
l'industrie  du  Heu  où  ils  sont  établis,  ne  sont 
compétents  que  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  personnes  appartenant 
k t’une  des  profes.siuns  que  raulorile  adminis- 
trative a appelées  k concourir  k la  nomination 
des  membres  de  ces  conseils.  Aucune  autre  pro- 
fession n’est  soumise  k celle  Juridiction  excep- 
tionnelle. Or,  l'ordonnance  du  7 juin  IBiOn'ap- 
fielle  pas  les  peintres  en  bâtiments  k concourir 
k l'eleclion  des  prud'hommes  de  Mulhausen. 
Donc,  les  peintres  en  liâtiments  ne  sont  point 
leurs  justiciables.  — Les  motifs  du  jugement 
aliaqiié  ne  sont  nullement  de  nature  k le  jiisil- 
tler.  Il  est  vrai  que  l'onlonnanre  (Finstitutinn 
défermitte  la  evmpélmce  de  chaque  conseil  sui- 
vant tes  besoins  de  la  loedUtê...;  mais  il  faut  pré- 
cisément conclure  de  Ik  que  lorsqu'elle  n’a  point 
fait  entrer  certaine  profession  dans  la  composi- 
tion de  ce  conseil,  c’est  qu'elle  a pensé  que  celle 
proreK.sion  n'y  était  point  assez  cultivée  pour 
qu'il  fût  nécessaire  de  lui  donner  des  juges  sp*^ 
ciaux  : elle  l’a  donc  laisstk;  soumise  k la  juri- 
diction ordinaire.  — On  ajoute  que  te  décret  du 


arrêt  du  S juill.  18il.  non  rapiwrié  dans  lea  reenrilt, 
mnU  Inséré  A m date  an  BiiIlKiii  civil  de  la  Cour,  en 
annulant  hii  jugement  |wr  lrt|iirl  le  cunacil  dr«  fusuT- 
lionimc-i  d'Orlé,Wis  s'élaH  ticriaré  eowp<‘leut  i»our 
juger  une  eoutesUoimi  entre  un  tnhricant  d'Orléans 
rt  «n  faltrieunt  de  Poeis.  — T.  encore  a«r  ees  poinU 
lK*«préaiu,  Cpmftetenet  dta  trttmumux  de  eiMtmerev. 
u>M  iükct  «uiv.t  Pardeaaiia,  u*  UHl. 


7ttrtjpr>i</rncr  de  la  ilour  de  raAinfioti. 
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7 nwi  <80fi  qii{  orgnnisaU  le  conseil  des  prud'- 
homroeA  de  Miilhausen  appelait  tout  marchand. 
(abricaiU,  tout  chef  d'atelier  i concourir  à ré< 
leclion  des  prud'homiues,  et  on  conclut  que 
tout  marchand , fabricant  ou  chef  d'atelier  est 
jnsticlahie  de  ce  conseil.  Mais  le  de<*ri‘t  spécial 
du  7 mai  IH08,  antérieur  d’ailleurs  au  décret 
réglenientaire  du  f < juin  <809,  a été  modilié  en 
ce  point  |»ar  l'ordonnance  royale  du  7 juin  1820. 
qui  détermine  la  composition  et  par  couséf|iienl 
la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  de 
Mulhausen.  — Vainement  objecte- t-on  que  l’or- 
donnance qui  détermine  les  prufessinns  appelées 
i élire  les  prud'hommes,  est  simplniieut  énon- 
dative  et  non  limitative...  Erreur  manifeste  : 
désigner  en  ce  cas,  c’est  eiclure;  désigner  cer- 
taines professions,  c’est  exclure  Imites  les  au- 
tres. — Enfin,  il  importe  peu  qu'en  fait,  les 

rintres  en  bâtiments  soient  admis  il  concourir 
l'éiection  des  prud'bomm<*s  : il  suffit  qu'en 
droit  ils  ne  doivent  point  être  admis  jioiir  qu’ils 
ne  .soient  point  jtisliciables  de  ce  tribunal  spé- 
cial. 

Deux  autres  mnyen.s  étaient  encore  proposi^  : 
l’un  pris  de  ce  que.  entre  Wickmanti  cl  Üille- 
necker,  tous  deux  maîtres  ou  chefs  d'atelier,  il 
n’existait  pas  de  raptuirts  de  siitiordination,  ce 
qui  rendait  le  conseil  de  prud'hommes  incom- 
l»élent;  l'autre  tiré  de  ce  que  Raiieiiecker  n'était 
pas  domicilié  ou  ne  travaillait  pas  i Mulhausen  : 
nouveau  iiioiif  d'incompétence  pmir  le  conseil 
de  prud'hommes  de  celle  ville.  — Mais  la  Cour, 
en  s'arrêtant  au  moyeu  dévelop()é  ci-dessus,  n'a 
pas  cru  devoir  s’occuper  de  ces  deux  derniers. 

ARBÊT. 

« CA  COUR;  — Vu  les  art.  < I et  12  du  décret 
du  11  juin  <809  {reproduits  par  te  décret  recti- 
rtcalif  rendu  sur  l'avis  du  ain.seil  d'Etat  le 
20  fév.  1810);  — Vu  au.ssi  les  art.  Il,  12  et  20 
de  la  loi  du  22  germ.  an  xi;  — Atlentlu  qu'aux 
termes  des  art.  1 1 et  <2  du  décret  régleimnlaire 
du  <1  juin  <800,  la  juridlctiun  des  conseils  de 
prud’hommes  est  limitée  aux  individus  travail- 
lant fH>nr  la  fabrique  du  Urn  ou  du  canton  de 
la  situation  de  la  fabrique,  et  n'eiiibrasse  que 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  fabricants 
et  leurs  subordonnés,  relativement  aux  opéra- 
tions de  ta  fabrique;  — celte  juridiction 
s^MKtale  et  exceptionnelle  est  soumise,  suivant 
larl.  H,  è la  deffniiion  que  les  décrets  particn- 
Itera  d'élablissemetit  de  cliaque  conseil  de  pnid*- 
boiiimes  donneront  de  la  fabrique  du  Uni,  et 
des  diverses  opérations  industrielles  qui  la  coq- 
stituent; 

« Attendu  que,  d'après  l'ordonnance  royale  du 
7 juin  IH20.  les  seules  branches  (CiNdustric  qui 
sont  appelées  à concourir  k rélectioii  du  con.seil 
de  prud’hommes  de  Mulhauseii.  sont  tes  manu- 
factures  d’impressions  sur  toile  de  rot  on  , 1rs 
établissements  de  fl/tlurr  et  de  lissatje  de  coton, 
te*  faitriqurs  détoffts  de  laine,  les  teinluriers , 
tonnews,  tnéraHiriens , charpentiers  et  menui- 
siers ; — (jue  oetle  déterujisatioD  est  ausÿi  cidle 
de  la  faltrique  du  lieu,  et  par  suite  de  la  juri- 
diclioR  du  conseil  des  prud’hommes;  qu'eo 
remplaçant  ainsi,  par  des  cletneiiia  ceilatiis  et 


rormeilemcnl  exprimés,  ledécrel  primitif  (l'éta- 
blissement du  7 mai  1808,  antérieur  au  décret 
j réglementaire  du  <t  juin  1800,  ladite  ontun- 
’ nance  n’a  rnaniresternenl  ni  pu,  pi  voulu  admet- 
tre, par  sou  art.  4,  une  sphere  de  juridiction 
plu.H  eteiidiie  <(iie  celle  qui  derivuit  de  celle 
I déierminutinu  même; 

I K AiUuidii  qu'il  est  cun.sialé^  en  fuit.  |>ar  le 
Jqgemenl  alt;M|iié:  I * (|iie  Week  était  onrrier 
I peintre  en  bâtiments,  et  tjiie  Wickmunn  et  lUil- 
, lenecker  étaient  peintres  en  bàtxmcuts,  le  pre- 
I micrà  Mulhausen, leseennd  à Alikirel|,el  2"  que 
j l’aeiioi)  diiigtT  contre  Week  et  K.tllenecker  par 
I Wickmann  avait  p(nir  objet,  à l’êyard  de  //  vrk, 
! la  réparalinn  du  dommage  que  cet  ouvrier  avait 
i pu  lui  causer  en  le  qiiitlant  sans  congé  d'ac- 
I qitil,  avant  d'avoir  rempli  ses  engagemmil.s,  et 
à l'éyurdde  flfl//rnccÂfT,  des  doiumage.s  iiitcréls 
encourus  par  celui  qui  reçoit  un  ouvrier  ,sau.s 
que  ce  dernier  .soit  muni  d’nii  livret  portant  1e 
I certilical  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré 
i ]>ar  celui  de  cher,  qui  il  sort  ; 

O Atlendu  (|iie  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Mulhausen  était  évidemment  incompétent  pour 
statuer  sur  une  coiUeslalion  <|ui  s'agilail  entre 
j d('s  individus  appartenant  ii  la  proTessinn  de 
, ;iei‘n^re  cm  bâtiments,  j)iitsi|iie  cellp  profession 
est  étrangère  à la  composition,  H,  (>ar  suite,  k 
la  juridiction  île  ce  conseil.  d’8pr«*s  l'ordonnnnce 
spéciale  du  7 juin  1820;  — Qu'en  jugeant  le 
contraire,  sous  le  prétexte  <{ue  ladite  ordon- 
nance ne  serait  qu'ennneiative  et  qu'ellu  aurait 
été  irrégulièrement  ex>H:ntet*.  et  en  rejetant,  par 
suite,  cette  exception  d'inconqx'lence  qui  tenait 
k la  matieie,  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissernenl  d’Aitkireh,  séant  k Mulbau.sen, 
statuant  sur  appel,  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, faussement  interprété  rordonnnncc  du 
7 juin  1820,  et  expressément  viide  tant  les  arti- 
cles ei-dessns  visés  du  décret  riqilemeulaire  du 
Il  juin  1809  4|iie  ladite  ordonnante  sptk:i:ile 
du  7 juin  1820; — Sans  qu'il  soit  iM-soin  de 
statuer  sur  les  deux  derniers  moyens,  et  don- 
nant défaut  ; — Casse,  etc.  » 

Du  1'^  avril  IH40.  — Ch.  cIv. 

JCRES.  — Cour  d‘ass>8j:s. 

Du  2 avril  1810.  — (V.  /'fwi'erwic,  1841, 
!*■'  pan.,  p.  ^7;  — au8.<g  Pasicrisir,  1843, 
I"  part.,  p.  302.) 

POSTE  ACX  LETTRES.  - Tbavsi-out  iij.xr.Af.. 

— LtTTRKS  CACUUTéKS. 

L'art.  2 de  la  loi  du  27  prnir  an  ix,  qui  exeepte 
de  la  prohibition  an  transport  des  lettres, 
jimenaux,  ete.^  les  lettres  rt  jHipiers  unique- 
mnd  relatifs  au  «ttreire  personnel  des  entre- 
preneurs de  xwlures,  nest  pas  npplieahte  aux: 
lettres  cachetées,  alors  même  qu’elles  seraient, 
en  effet,  relcUives  d re  serviirc  ( I - Ae  co«- 
duefeur  u'érhnpperaU  pas  à In  nndraveutiou 
vn  rofnpant  le  cachet  pour  remettre  la  lettre 


(I)  V.  enuf.  rarrél  dcsrliuinbres  rémiie'dii  2«l  uni  s 
l»4t). 
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tlccnchctec  an  rvilavtvnr  fin  prvc  »■ 

verUal. 

Le  1()ocl.  1850,  Marlinol,  conducteur  <ïc  la 
voilure  puhIi>|uo  Yuiulenel  et  compagnie,  falsanl 
le  service  de  Hiceys  h Bar-siir  Seinc  et  à 1 roye», 
fol  trouve  porteur  d'une  lettre  cachetée  h 
l'adresse  «l’un  habitant  de  Troyes.  — Marlinol 
rompit  le  cachet,  et  présenta  la  lettre  en  cel 
— Poursuivi  devant  le  Irihiinal  de  llar-snr~ 
Seine  pour  contravention  à l’arrélédu  27  prair. 
an  i\,  il  fut  aci|uiilé  par  le  double  inolif  1*  que, 
d’une  part,  la  lettre  avait  été  remise  ouverte  à 
la  gendarmerie;  2"  <|u'elle  était  unlriinuiienl  re- 
lative an  service  personnel  du  messager.  | 

Sur  l'appel,  jiigeuienl  conürmallf  du  iribiiual  i 
de  Troyes,  ilu  16  décembre,  qui  pose  en  priiici[»e 
qn'il  n'y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  les  lettres 
eachel«’*es  on  non  cacheltH's  lorMiu’clIcs  sont  re- 
latives an  .service  du  voiturier. 

POURVOI  en  cassation  du  ministère  public. 

ARRI^T. 

« LA  COIR;  — Vu  l’arrêté  du  27  prairial 
an  i\; 

« Attendu  que  de  la  combinaison  des  dispo- 
sitions de  l’arrélé  susdit  avec  cellc.s  des  rt*gle- 
inents  et  arrêts  du  conseil  de  1081*  dont  I in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  a été  ordonnée  par 
l'arrêté  du  20  venlêse  an  vu,  il  résulte  qu’il  n'y 
a d'eAce|itioii  à la  défense  faite  aux  voituriers 
de  transporter  des  lettres  que  pour  les  lettres 
de  voilure,  les<|ueiles  doivent  être  ouvertes,  et 
non  cachetées  ; 

« Allendii  qu’un  procàs-verbal  non  attaque 
constate  que  Marlinol,  conducteur  d’uue  voilure 
publique,  était  porteur  d’uue  lettre  cachetée  â 
l’adresse  d’un  habitant  île  la  ville  de  Troyes; 
que  peu  importe  que  .Marlinol  ail  rompu  le  ca- 
chet de  celle  lellre  en  la  reiuellaul  aux  gen- 
tlarmes,  réilacleurs  du  proces-verbal  ; qu'il  n’en 
était  pas  moins  en  contravention  aux  lois  pnH.*i- 
lées,el  qu’en  prononçaid  .sa  relaxe,  le  jugement 
attaqué  en  a violé  les  dispositions;  — ('.assc  cl 
annule,  etc.  a 

l)u  2 avril  1840.  — Ch.crim. 

iVo/a.  Du  mêiiic  jour,  nuire  am'i  identique  qui 
rnsve  nn  «rrét  dr  lu  rhuiuhrc  d'appel  correclionnrlle 
de  l.ynii,  da  28  nov.  IH3‘t  («ITuire  Ponccl). 

r MIî^E  KN  LIUERTF:.  — M,v^dat  DAME^fKR.  - 
Tridunal  cürrectiünxkl, — 2"  Détention  illé- 
gale. — Mandat  d’arener. 

La  mî*e  en  Ubcrlv  dn  pri‘Vf‘un  qui  n'est  de- 
tenu  qii’cn  vertu  (tun  tnatulaf  d'ntnrurr  {non 
coui'erii  d nucuno  rpoqur  rfe  rwe/ion  en 
mandat  darrêt  om  de  dépôt  ),  peut  être  orrfo/i- 
nrepar  lt$  jutje»  d’appel  avant  de  prononcer 
iur  le  fond.  (L.  insl.  criui.,  04.) 

2**  Est  iUcgale  toute  délculion  d un  prcvciin  ar- 
rête' en  vertu  d’un  mandat  d amener,  lorsqtiv 
ce  mandat  n'a  jhis  êtê  suivi  dintcrrognluirr 


(I)  <’e  principe,  rvpreA.vcmen(  rlahli  dans  les  molifx 
de  l'urrêt  de  ia  Lour  de  ca.sMlion,  nous  parail  mile  à 
rrciieillir  ronime  uii  iivcrtissenienl  aux  uiHgii>lral> 
chargéa  d'une  iuatiucliuu  criuiiueJlc,  de  l'iiupcricuae 
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dans  tes  vinqt-quatrr  heures,  ni  r<»rieer<i  en 

mandai  darrèt  ou  de  dépôt  ( I ).  (C.  insl.  criiii., 

03,  94  et  ÜOO.) 

ARRÊT 

« L.\COl,TI;  — Allendu,  eu  fait,  que,  par 
suite  il'un  procès-verbal  dix^ssé  par  l'adjoint  au 
maire  de  lu  commune  de  Moulins-cn-Gilberl, 
le  16  juin  1830,  une  information  a été  dirigée 
cmilre  Pierre  Jardé,  (>ropriétaire,  incul(H*  de  vol 
d'iin  essieu  en  fer,  apftaiieuaul  à Poulet;  que 
le  18  juin  iK39,  un  mandat  d’amener  a clé  dé- 
cerné par  le  juge  d'iiisfriiclion  du  tribunal  de 
première  instance  de  {'diilt*au-(dnnpn  contre 
ledit  Jardé;  (|iie  ce  mandat  n'a  été  ini.s  à exi^u 
lion  que  le  19  août  1839  contre  Jardé  qui,  après 
avoir  été  dé^msé  dans  lu  maison  d'arrêt  de  S;tinl- 
Saulge,  a été  transféré  dans  celle  de  Chnl(*aii- 
Cliitioii,  où  il  se  trouvait  a la  disposition  du 
juge  (rinslniction  qui  avait  décerné  le  mandat 
d'aimuier;  Attendu  que,  dt^s  le  24  juin  1839, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Châleau- 
(Ihinon  avait,  sur  le  rapport  <in  juge  d’instruc- 
tion, rendu  en  chambre  du  conseil  une  ordon- 
nance par  laquelle  IMerre  Jardé  avait  été  renvoyé 
eu  état  lie  mauflai  d amener  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  comme  prévenu  du 
vol  de  deux  essieux  apparlenaiU  à autrui,  délit 
prévu  par  l’art.  401,  C,  pén.;  — AUeudu  qu’en 
exi'Huilioti  de  celle  ortiunnance,  le  tribunal  de 
police  curreclionneile  de  Lhûleait  Lbinon  a 
rendu,  le  lôjuiil.  1839,  contre  Jardé  qui  a’était 
point  encore  détenu,  et  qui  ne  s'est  |>as  pré- 
senté, un  jugentenl  par  defaut  qui  a déclaré  ce 
prévenu  coupable  du  vol  des  deux  essieux  qui 
lui  était  imputé  et  l'a  condamné  k trois  années 
d'empiisonneiupnl  et  en  18  fr.  d'amende,  par 
application  de  l'art.  401,  C.  pén.;  — Attendu 
que  Jardé  n'a  (loinl  formé  opposition  à ce  juge- 
ment par  défaut  (|ui  lui  avait  tHé  signilié,  mais 
qu’il  en  a interjeté  appel  le  17  août  1839,  deux 
jours  avant  l'exécution  du  iiiandut  d’amener 
décerné  contre,  lui  par  le  juge  d’instruction  du 
trilmnal  de  (îhâleau-t^binon;  — Allendu  que  le 
10  sepl.  1839,  Jardé  a été  transféré  de  la  maison 
d’arrêt  de  Saint-Satilge  dans  celle  de  Nevers; 
que  c'est  là  que  le  10  nov.  1839,  il  a clé  cité  li 
comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nevers,  jugeant  en  appel  de  jmlice 
correctionnelle,  pour  voir  statuer  sur  l'ap|Md 
par  lui  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Chàteau-Chinon;  — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  d’aucun  des  actes  de 
rinslriiclion  que,  depuis  le  19  août  1839,  date 
de  la  mise  à exécution  du  mandat  d’amener  dé- 
cerné contre  Jardé,  jusqu'au  18  nov.  1839.  jour 
de  sa  comparution  devant  le  tribunal  supérieur 
de  Nevers.  Jardé  ait  clé  interrogé  (tar  le  magis- 
trat, et  que  le  mamial  d'amener  dtVerné  contre 
lui  ail  clé  converti  en  mandut  dnrrêl  ou  de 
dêfnU  ; 

« Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l’arli- 


nécessite  pour  eux  d'ol^scrvrr  jilrtHcmeul  Icit  Krples 
tracées  en  cetlc  malièrc  p.tr  le  Icgislalcor.—  V.  .xur  ce 
|»ujMt  le  JUattHcl  de*  juÿet  d'instruclioH  de  Duvergurr, 
t.  2,  il»*  413  cl  414. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


y GtJüÿle 


J97 


(fl  AVUiL  1840.)  Jurisprudence  de  !u 

cIp  05,  C.  iiisl.  crim  , tout  pnWt’nii  arrêté  en 
vertu  <11111  inaiiiJat  «ramener  «luit  être  interrogé 
dans  les  vingt-ipiaire  heures  an  plus  tard,  et 
que  l'art.  flüO  «lu  même  (^de  s'oppose  à ce  i|u'il 
soit  reçu  ni  retenu  dans  une  maison  d'arrêt  ou 
dans  une  prison  qiieicumiue,  sur  l'exliihittun 
d'un  simple  mandat  d'amentT;  ~ Que,  néan- 
moins. contrairement  à ces  prescriptions  de  la 
loi,  lorsque  Jardé  a comparu  devant  le  tribunal 
siipérieiir  de  Nevers,  le  18  iiov.  1850,  pour  voir 
alatuersur  l'appel  par  lui  interjeté  du  jug<mieiil 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  dei^liàteau- 
(Ibinon,  il  se  trouvait  délimu,  depuis  le  10  août 
précédent,  en  vertu  d'un  simple  mandat  d'ame- 
ner qui  n'avait  été  suivi  d'aucun  interrogatoire, 
et  qui  n’avait  iminl  été  converti  en  mandat  «Par- 
rét  un  de  dé|MU:  que,  dans  cette  situation.  Il 
était  dans  lesaltrihuiion.s  du  tribunal  supérieur, 
saisi  de  l'appel,  de  faire  cesser  imm<‘diatemenl, 
sur  la  demande  du  prévenu  ou  sur  les  réquisi* 
lions  du  minisU're  public,  soit  même  d'ollice, 
une  détention  qui  n'était  pas  légale,  et  que  ce 
tribunal  devait  statuer  sur  cet  incident,  ainsi 
qu’il  l'a  fait,  avant  de  faire  droit  sur  le  fnml  qui 
lui  paraissait  devoir  être  ajourné  an  0 direnibre 
suivant,  pour  enleiidre  les  témoins  que  Jardé 
avait  demandé  raiitorisalion  de  faire  assigner; 
— Que.  par  consétiueiU,  en  procédant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  et  en  ordonnant  la  mise  en  lilxMié  im- 
médiate  de  Jardé  qui  n'était  détenu  qu'en  veclti 
d'un  simple  mandai  d'amener,  le  tribunal  su|>é* 
rieur  de  Nevers  n'a  commis  ni  excès  de  pouvoir, 
ni  violation  des  règles  de  la  compétence,  et  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  des  prin- 
ci|M;s  «le  la  matière;  — Rejette,  etc.  a 
Du  4 avril  1840.  — Ch.  crim. 

USAGES  FORESTIERS, 

Du 4 avril  1840. — (V./'ojticriiiic,18ll,  l”parl., 
p.  iflo.j 

DÉPENS.  — E.vRtcisTRKie.vT. 

J^tnqur  1 enreyislmneul  iT un  oclc  t^ui  ny  lUnit 
pas  iuumit  de  sa  fiaiurc,  par  exemple  une 
vettle  ntahilu'Cr,  n'a  rie  nèvesslté  t/ne  /mr  la 
pratluclitm  de  cet  acte  en  justke,  les  frais  de 
C enrcijistrrment  font  pm  lic  des  frais  du  pro- 
rès,  et  sont  par  euusèt/itciU  à /«<  eUargv  de  la 
partie  t/ui  «iircoi/i/>e.  Us  ne  peuvent  être  cou- 
sidères  comme  frais  uèressuires  de  l'octr,  et 
comme  tels  mis  à la  ehartjr  du  débiteur  ou  de 
l'act/uèreur  (1).  (L.  ii  frim.  an  vu,  art.  24, 
45  et  31  ; L.  48  a>ril  1810,  ail.  57  ; C.  civ., 
art.  1505.) 

Un  jugement  du  irihiinai  de  Compit^gne,  du 
1''  mars  18.58.  avait  condamné  Dercheii  et  Du- 
l>ois  â faire  livraison  U Uemire  de  chênes  par 
eut  vendus,  et  aux  üéfiens  de  l’inslance. 

Sur  l’appel  de  Dercheii  et  Diilmls,  l.emire 
avant  été  obligé  d'argiimeiiter  de  c«>iivenliuns 
LNTiles  relatives  à la  vente  arrêtée  entre  lui  et 


« 1)  V.  en  ce  sen«,  Cas!«.,9  fèv.  1852;  Amien«,  I8i«vril 
IH38,  cl  Pasierisie,  1841, 4«  part-,  p.  470. 
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les  appelants,  la  iàmr  d'Ainiims  ordonna,  par 
arrêt  du  3 mai  1858,  <)iie  ces  conventions,  en 
date  du  *8  oct.  1858,  seraient  enregistrées. 

Cel  enregistrement  eut  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  4,440  fr.  ; et  le  40  juin  1858,  la 
Cour,  jugeant  d'après  ces  conventions,  con- 
lirma  le  jiigeineut  de  première  instance  et 
condamna  Dercheu  et  Dubois,  appelants,  aux 
<lé|>ens. 

Après  cet  arrêt,  l’avoué  de  Lemire  requit 
la  taxe  des  dépmis  faits  en  Cx)ur  d'appel,  dans 
lesquels  il  cumpril  le  montant  des  droits  per- 
çus |iOur  retircgislreineul  du  traité  du  8 (h:1. 
1850. 

Ctrl  éUit  de  frais  ayant  élé  rendu  exé<Mitoire, 
Dercheu  et  Dubois  y ont  formé  opposition,  soii- 
tenaiit  <)ue  reiiregislmnenl  du  traité  du  H ocl. 
18.50  devait,  suivant  Tart.  51  de  la  lui  du  44  frim. 
an  vii.éireà  la  charge  de  Lemire,  actiiiéivur  «les 
objets  qui  avaient  doiiiié  lieu  au  proues. 

18  août  1838,  nouvel  arn^l  de  la  Cour  d'Amiens 
qui  inaintienl  l'exéciiloire  des  dépens. 

POURVOI  en  cassation  par  Dercheu  et  Dubois, 
pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  raiilorilé 
de  la  chose  jugé^e.  de  l’art.  1595,  C.  civ.,  de 
l’art.  51  de  la  loi  du  44  frim.  an  vu,  de  l'acl.  57 
de  la  loi  du  48  avril  1810,  et  enlin  pour  fausse 
appticalioii  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a mis  à la  charge  des  deman- 
deurs les  frais  d'enn^gislriMneiil  d’un  acte  de 
vente  qui,  régulièrement,  devaient  rester  ù la 
charge  de  racqnéreiir,  et  cela  sons  prélexle 
que  ces  frais  faisaient  partie  des  dépens  aux- 
, quels  ils  avaient  été  condamnés. 

ARRÊT. 

« LA  CUUR  ; — Considérant  que,  lors  du 
deuxième  arnll  altaqiic  (celui  du  18  aohi  1858), 
la  seul<>  question  soutiiiseà  la  Cour  d'ap|>el  était 
de  savoir  si,  dans  la  condainiintinn  prononct^ 
par  l'arrêt  précédent  {celui  du  49  juin  1858), 
les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  sous  seing 
privé  Un  8 oct.  1850  étaient  compris  sous  la 
dénomination  de  dépens;  — Que  celle  question 
n’avail  pas  été  soumise  à la  Cour  d'ap|>el  lors 
de  .son  arrêt  du  40  juin  1838;  d'où  il  suit  qn'en 
ladi^iüanl  [tar  l'arrêt  du  18  août  1838,  la  t^our 
d‘ap|>el  n'a  pas  pu  violiT  la  chosi^ugix:  par  le 
premier  arrêt  ; — Considêi'anl  que  la  Cour,  en 
expliquant  dans  son  arrêt  du  18  août  le  sens  et 
retendue  du  mot  drpeni  employé  dans  l'arrêt 
du  40  juin,  a statué  sur  la  question  que  les 
parties  avaient  soulev<V,  et  «lu'elle  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir;  ^ ('.onsidéranl  que, 
pour  condamner  tes  demandeurs  à payer  l'enre- 
gistrement de  l'acte  produit  devant  elle,  la 
Cour  d’appel  .s'est  hmdix*  sur  ce  que  les  droit.s 
<renr<q!istrement  pavés  à l'<>ccasion  «lu  protas 
étaient  compris  soii.s  le  nom  de  tU-pens,  ce  qui 
est  exact;  et  sur  ce  que  renri'gistreioenl  de 
l’acte  existant  entre  les  tmrlies  avait  élé  rendu 
n«^essaiix‘  par  le  refus  de  Derchtm  et  de  Ilulmis 
d’exéculer  cet  acte,  ce  qui  jiisiilie  la  condamna- 
tion au  payement  du  droit  et  «lu  double  droit 
perçus  sur  ce  même  acte,  et  ne  coulrevieni 
aucune  disposition  de  la  loi  ; — Considérant 
que  les  motifs  exprimés  daus  l'arrél  du  49  juin 
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1Kâ8,  et  par  ii'sqitels  il  est  élahli  que  Dereheu 
et  DuIhiLs  <loiu‘iit  suc(.‘oiiit>er  $ur  la  coiileslu- 
liüi)  soumise  a la  (iour.  sufUsenl  pour  jtislilit  r 
la  condamnation  aui  dépens  prononcée  contre 
eux  par  cel  arrêt  ; — (^lll^ilJérant  (|tie  les  nioiifs 
qui  pHTèileiit^repoiulenl  aux  dilferents  moyens 
invoqués  par  les  demandeurs  à l'appui  de  leur 
poiir\oi  contre  les  deux  arrêts  de  la  Cour 
d'Amiens;  — Rejette,  etc.  » 

Du  li  avril  IH40.  — Cli.  req. 


FAILLITE.  — Société.  — (1oiipétc?4Gk. 

Au  cas  tle  faillite  (tune  Morû'tè  ayant  plusieurs 
t'taUisscwftits  situes  tlnhs  des  «erow^/îjwr- 
mr*n/5  differents,  la  conuaissntice  rn  appar- 
tient, nun  au  triluwat  yni  le  premier  a dé- 
claré la  fnitlile,  mats  nu  trilmnnt  tUiiis  iP 
ressort  durjuel  sP  trouve  le.  princ*iHtl  établis- 
sernefd  et  le  sléye  de  fa  soriété  (1). 

l.a  faillite  de  la  société  Clavmid  et  eolnp. avait 
élé  déclarée,  le  9 jiiill.  4859,  par  le  irihtinal 
civil  de  Monlmédv,  dans  l'arrundissémcnt  du- 
quel se  Ironvaiehl  des  usines  exploitées  par  la 
sot-iéié;  el  le  25  juill.  suivant,  par  le  trihmial 
de  coiniin  n ede  Paris,  lien  fixé  pour  le  siégé  de 
la  société  pur  l'aclB  social  et  le  domicile  des  gé- 
rants. — De  lâ  un  pourvoi  en  règlement  de 
juges  formé  par  Désessarts,  syndic  nommé  par 
leiriltiinai  deenminerte  de  Raris.cunirt*  Jt>anlln. 
sytidic  Dominé  par  le  trihunul  de  Monlmédv. 

AaRé.T. 

a LACOVH;  — Attendu  que  le  tribunal  civil 
de  Montmedy,  jugeant  commercialement,  et  le 
tribunal  de  commerce  dé  la  Seine,  se  iroiixenl 
sitiiullanétnent  SaLsis  des  allaircs  de  la  faillite 


(I)  r.  Ois..,  16  el  n maps  1809,  19  avril  |si«, 
avril  |sil . 16  juin  Is24,  9 mai  IH^G.  ti  fév.  JSi7, 
14  j.iiiv.  1>^9  cl  19  jtiill,  lK!t8,  el  l>*41, 

jr*  purt..  P 7(w;  1842.  piul..  p.  Dekprèauv, 

C.‘omprl*-«rr  rfii  ir»6»<»io/ rfr  rumhtrrce.  n"  tUMtj  itirrilii, 
(Jorti  . v»  f'ailtite,  S 5*  KuvnnI,  ///p..  V®  Fnillite.  ( 3; 
Pardessus,  ii*  t3:»7;  Bioilic,  t.  3,  p.  7,  iiv5l;  Mal- 
|N')re  rl  Jnurdui:i,  S>*nr/tj  rvuwierciulrs,  p.  33.  — 
I . nui«si  l'as».,  (8  pliiviu»c  »ii  xn. 

^iiut  eu  ras  d'iiicerliUitlr  sur  le  sirgc  dr  la 
Éoriélé  uu  eu  rus  d'iuqMUsibiliie  dr  <*onnaitrr  sou 
priiirijial  rlablisMineiil?  — I'.  Carré.  Comftrltuee. 
orl.  246i  11®  2'îH:  Uiuilay-Puly,  F«t7ti/e,  I.  p.  58, 
o«39.  , 

I j)  %'id  dmiir  qii'nii  tir<pMc9i’i-ineiit  sou»  seing  prive 
diinucà  nu  JiigfimMil  par  difaul,  lie  dt«i>éusplerrcaii- 
rier  qui  t ubieiUt  Ic  jiigruirut  de  robligaiiou  de 
I esCciiier.  rl  lu*  Ir  *>iuie  de  la  )>érruiptiimi  m rel 
aopticdcrntritl  m acquis  dnie  crriaiiir  uvniii  |>K|rira- 
liüu  de»  six  nuHs  impMrltH  p.*ii  l'ail.  156,  C.  pi-uc. 
Honreiiiir.  Théoi  ie  dr  la  prorrdure.  I.  5,  p-  u9  ^édiiiuii 
belge,  l.  p.  ||‘,5,  chiip.  îi),  fait  Iré.s-birit  rcinanpier 
qiic.daiKrrra»,  rai’ipii«'se**uieul,  eu  disprnsuni  dVxé- 
riiier  le  jugHucrtt,  ainéné  uiir  éroiiuuiic  dulil  |N*r- 
Muine  lie  priil  se  plaindre,  purrr  <|u'e|le  |U'oHlc  è lotll 
le  oiiiDiie,  au  débiieur  ei  nime  u^»i*»  creaurier»,  uuels 

Ïu'iN  suiciil.  I elle  c»l  aussi  l'upiiiioii  de  Kcy  iiuiul  Uc 
t /V'rrmpltob,  U®  |39  rl  dé  i.bauveau,  slir  Carré, 
Loi#  dé  b»  pi’orrdfifT.  tjiicsi,  C50. 

Mais  »i  t'anpile-murtil  |Mtr  wrle  mois  seing  privé  n'a 
tequi»  liait  i'ei'Uii-r«pi‘a|iré»  l'expiraliuii  du  déini  de 
•ix  uuM»  donne  pnni  l'evcciilimt,  el  a iim*  epo|uu  où. 
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de  la  .société  Clavaud  et  coiiip.,  |8ir  la  déclam- 
lion  qu'ils  ont  laite  rcs|>ecliveiuent  de  ladite 
faillite  par  jugements  des  9ei  35  juill.  dernier; 
— Que  ces  deux  tribunaux  De  ressortissant  pas  à 
la  iiiéineCoiird'ap|>el,  ü y a lieu,  par  la  Cour,  aua 
lermrs  de  l'art.  593,  ü 4,  G.  proc..  de  détermi- 
ner celle  des  deux  juridictions  devant  laquelle 
devront  être  portées  les  o|>éntions  de  cette  fail- 
lite; 

« Alieiidii,  an  fond^  que,  d'après  les  faits  ex- 
posés par  le  demandeur,  rappelés  ci-dessus  el 
non  contredits  f>ar  Jeanlin,  qui  a fait  défaut, 
Paris  est  évideiiiinent  le  siège  de  la  société  el  te 
centre  de  toutes  .ses  o|)éralions{  — Qu'ainsi,  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
doit  avoir  la  préférence  sur  celle  du  tribunal  de 
Moii1iné<ly;  — Statuant  |»ar  voie  de  règiemebl 
des  jug»‘S,  ordonne  que  les  parties  proo^eronl 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  etc,  a 
Du  6 avril  1840.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — PLremptios.  — 

ACQtil.Si:EULST. 

L’aete  souà  seitty  privé  par  leyuei  un  débitent 
acyuicsve  dans  les  six  mois  a un  JuyemrMt 
par  défaut  faute  de  eomparaitre,  mais  yui 
n’a  aetfuis  de  date  ccrfat'ne  qu'après  Cexpi- 
ratioH  des  six  mois,  ne  couvre  pas,  ri  t'égaid 
des  rrrVinct'frs  du  débiteut\  la  pt^efnptiun 
enrourue  par  défaut  (Texérution  de  ce  juge- 
ment dans  ce  délai.  Il  rn  est  ainsi  même 
rc/a/iretlicnf  aux  rréiiwriers  dont  tes  droits 
sont  postérirurs  ri  l’eftoque  oé  /'nc^Mirarenfenf 
a «r7»ii*  date  certaine  : un  tel  acquiesrvmmt 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  fhire  revivre,  ri 
leur  préjudice,  le  juytmcnt  périmé (2).  (Code 
civ.,  1528;  G.  proc.,  450.) 


par  rcxpiéatîOn  dé  ce  ddai,  le  jugement  éiAii  déjà 

fiérime,  l:i  i]ue.liuii  se  cuniplique,  et  sa  .oliilion,  «lalii 
r»  «iiiït'mil»  en»  qui  peiivciil  se  présenlrr,  u'esl  pa» 
e&i’mpledr  ililflctillék  qk^i*!  sérieiiKe*!. 

I.'uequie.ffnlriii  qui  n'a  aeqiiis  date  rerlaine  qii'a- 
près  les  »i.v  luui»,  peut  être  euiisideré  »uil  retalive- 
nient  ud  débiteur  lui-inélue,  »oil  relativement  à »iS 
rrénuciers. 

t'onsHb'rc  relaiiveuiciit  au  débiteur,  il  acatbtr  que 
eel  ucqtiiescemntt  e»l  valnbb*  : (e  debiirur  peut  en 
rlTrl.  Dp:  rumine  avant  la  péreiiipliun  ueipri-r,  ron- 

iienlir,  en  ce  qui  le  regaitic,  à exéniicr  le  jcgL-ment. 
S4>n  arqiiiesmnéni  éipiivanl  alur»  à nné  obligation 
itonvHle  que  sa  ca|M«ilé  lui  |tcrniel  évitleniNifitl  Je 
coiitrueiei*.  Au»si  a-t-ll  été  jugé  |Uii'  la  Lour  dé  Tou- 
touse.  le  28,jiiiiv.  I8.')|,  et  pur  tu  Cunr  lir  Nuney,  le 
16  fiv.  Is3l.  que,  même  après  le-  six  moi-  de  son 
oliieiiliun,  un  peut  valablcnirnt  ncqiiieiu'er  à un  Juge- 
ment par  défatit  non  exécUié  dali»  ledeiai.  V.  aiixsi 
en  ce  wns.  Tlioinine,  n®  IH7.~  Tuntefoia,  le  éonirairc 
a êlé  jugé  |i4ir  la  tour  de  Uelz,  le  26  niid  1819,  cl  la 
même  doctrine  se  trouve  repru<luiic  diin»  le*  inotiude 
lieux  arrêt»  de*  Cours  de  buurgea,  7 tcV.  loii,  et  de 
Grenoble,  22  juiiv.  1834. 

Coiikidêiéi*  lelalitniirnl  aiix  créaiiricr»  du  débi- 
teur, lu  qur>iimi  »c  »iib«livi>e  encore.  Ce»  rréaiirier» 
peuveui  être  aiilérieiir»  ou  {lO.iérieurs  iiii  ju  eitienl 
on  4 l'a(*qtrie«ei*uienl.  rls'il  *^lgtt  de»  crêarrters  hy- 

KolbiViuire».  leur»  iitri-*  p«fiiveiii  être  •iilériruri  et 
ur  iuscripliuii  seule  |H>slecirure. 

(ùtrrc,  n'63U,  iic  fait  aucune  di»tinclion  mire  ees 
diverec»  c.qH'ee»  île  créuurier»  : ..iiivaiit  lui,  on  ne 
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(6  AViiL  1840.)  JuritprutUnfe  de  In  Cour  de  rnetation.  (6  avril  1840  ) 

Dans  un  ordre  oiiverl  pour  la  diMrihiiiion  pi^riiiiê  raille  d’eJuViiiion  dan-»  les  si*  mois, 

d'un  immeuble  vendu  LUT  Debcal , une  prudue*  Uescal  a pu  renuticer  à celle  j>^ren)pllon,  (pti 

lion  il  tin  île  coilucaliuu  a eu  Heu  de  la  pari  de  est  un  droit  créé  dans  l’Inlérèl  unique  du  dehi- 

Üando,  l'un  de  ses  créancienr.  Son  litre  de  leurcundamné;  que  la  renoncialion^danÿcecaâ, 

çréance  consislail  en  un  juffemeni  par  défaut  a eu  pour  eOel  de  rendre  au  jupemenl  toute  sa 

faute  de  comparaître,  obtenu  par  lui  contre  force  iépale;  qii  au  surplus,  lestlersonl  d'aulMui 

Descat,  le  8 murs  l8âo,  et  en  vertu  duquel  il  moins  de  droit  de  se  plaindre  de  cet  état  de 

avait  pris  ins<;riplion  le  25  mai  suivant. — Il  est  choses,  qu'ils  ont  été  Hvertis  de  l'existence  dti 

à remarquer  que  ce  jugement  ii’avait  point  été  jugement  par  la  puMicité  de  rinscHpIion  â la> 

exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  que  quelle  il  servait  de  Ivase.  a 

Descat  avait  déclaré  y acquiescer  par  un  écrit  Appel  de  la  |>art  des  héritiers  I^man|ue, 
sous  seing  privé,  (Hirtanl  la  date  du  2 sept.  1825,  mais  le  9 sept.  1837,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 

date  antérieure  à l'expiration  des  six  mois  don-  qui  cunürroe  en  adoptant  lea  moiifs  des  premiers 

nés  par  l'atl.  156,0.  proc.,  pour  1 exécution  des  juges. 

jugements  |>ar  defaut,  faute  de  comparaître;  POORVOI  en  cassation  pour  violation  des 
mais  que  cet  écrit  n'avait  été  enregistré  que  le  art.  156,  0.  proc.,  et  2225,  C.  civ  , et  fausse 

10  avril  18i6,  longtemps  après  Texpiralion  de  application  de  l'art.  2220  du  même  Omte.—  On 

ce  délai.  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  ont 

Les  héritiers  l^marqiie,  autres  créanciers  de  dit  les  deiiiamleiirs,  est  Irrévocablement  non 

Üescat.  el  donl  l'inscription  était  postérieure  en  avenu  s'il  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 

daleit  celte  de  Uando,  se  fondèrent  sur  ces  cir-  son  obtention;  il  n'a  plus  aucune  existence  lé- 

consiances  pour  demander  le  rejet  de  la  pro-  gale.il  est  comme  s’il  n'avali  pas  existé,  et  rien 

ducitun  de  ce  dernier  ; Ils  soutinrent  que  l'acte  ne  peut  lui  rendre  une  forme  qu'il  est  réputé 

sous  seing  privé  {lorlant  acquiescement  de  la  n'avoir  jamais  eue.  U suit  de  là  que  si  l’ac<]uies> 

part  du  débiteur  commun  au  Jugement  par  dé-  cernent  de  la  partie  condamnée  peut  supplier 

faut  du  8 mars  1825,  n'avalt  date  certaine  à leur  au  déraoi  d'exécution,  il  faut  que  cel  acqiiies- 

égard  que  du  jour  de  son  enregistremeiil;  que.  Cernent  soit  donné  à une  époque  où  le  jugement 

par  suite,  le  jugement  non  exécuté  dans  le  délai  subsiste  encore,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  six 

de  six  mois  était  comme  non  avenu,  et  que  Tac-  moisaccordé  pour  l’exécution,  puisqne.après  ce 

qniescemeni  qui  y avait  été  donné  postérieure*  délai,  le  jugement  n’exisiant  plus,  étant  comme 

ment  à l'expiraiiondece  délai  n'avait  pu,surioul  non  avenu,  l'acquiescement  deviendrait  absolu* 

à régsrd  des  tiers,  lui  rendre  une  force  qu'il  ment  sans  ot»jet.  Vainement  ubjecieniii-on  que 

avait  déGnitivemenl  et  irrévocablement  perdue.  le  débiteur  condamné  a pu  renoncer  i*  la 

Là  conieslation  ayant  été  portée  à l’audience,  péreinplion  encourue,  de  même  que  tout  débi- 

11  intervint, le  19  noiU  1836,  un  jiigeiiiehl  du  leur  peut  renoncer  à la  prescription  acquise; 

tribunal  de  Mirande  qui  ordonna  la  collocation  car  en  siipimsanl  qti'tl  en  fût  ainsi  et  que  l'on 

de  hamio  à ladale  de  son  inscription  : *-ci  Cou-  pût  assimiler  la  péreinplion  d'un  jugement  il  la 

aidérani,  porte  ce  jugement,  que  la  créance  est  prescription,  il  làiidraii  faire  t'assiinilation  coin- 

sincère  ; qu'elle  re|tosé  sur  un  Jugement  par  dé-  plèle  el  décider  que,  dé  même  que  suivant 

faut  acquiescé  par  Üescat;  qu'à  supposer  qu'à  i’arl.  2225,  (I.  civ.,  lescrt^nciers  ou  toute  autre 

l'époque  de  l'acquiescemeiil,  ce  jugement  fût  personne  ayant  Intérêt  à ce  que  la  prescription 

{«ul  rit  aucun  consiilcrrr  comme  des  tierHj  üs  ce  >ystèmp,  ne  pourrail-ü  ^ire  opposé  aui  ciëanriers 

représentent  leur  débiteur,  et  *oiit  lié»  par  Pücqiiirs-  dont  le  litre  M*ratf  nutérienr.  et  doiil  l'mscriplion 
rrmemqu'nadomiéaiijugetnenl.hieiiquectflacipiies-  seule  serait  ^Mislérienre,  reqni  parait  être  l'espécede 
eriiicol  iruil  acquis  date  oerlaiiie  <|U'aprés  les  six  l'arrél  «pie  nous  reriieilluiiMci, 

noÎK.  Cet  auteur  se  fonde  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mais  ce  ijue  celle  ofiitiion  a de  général  et  d’absola 
(laru  «lu  26  avril  IHli  qui  l’a  ainsi  jugé.  — Mais  n'e»t  |»iks  saiib  euntradiclcurs.  Keyuiiud,  t/c  fa /^érrwp- 

ruptnioti  eoiilraire  a éti*  nduptée  d'iine  municrc  ég»-  t«on.  m<*  irdt,  Oprë»  «ivotr  élubli  que  1rs  crcaociiTs  buiil 

Irhteiil  géin'mle  cl  sans  dihliiictiun  par  TuuHicr,  i.  H,  des  tiers  BiixtjiK'U  ni'  peut  être  opposé  un  ac«piiesce- 
n*  252  : Merlin,  firfirrt.,  v«  PrreiNpfioM.  i^eeL.  2,  $ 1^',  hierd  t|ui  ii'u  p^i»  ur«}ui<.  d ite  rerlaine  ovunl  l'expirii- 

ir  I7i  Tbomiite.  Uc.  rit.t  ét  Boncenne,  tor.  rit.  8ui*  lion  du  délai  de  pémiipliou,  ojoute  qu'il  n’o  pas 

Tant  cca  auteurs,  tes  créanciers  qui  se  trouvent  en  beauin  de  faire  observer  que,  d.'tiis  ce  cas,  1rs  iiidi* 

curieour5  avec  relui  quia  obtenu  le  jugement  ucquirseé  vidus  ipii  ne  seraient  devenus  créanciers  i|ue  poste- 

sont  des  tiers  qui  ont  droit  .rl  ioliVét  à proposer  la  r.eumiirtil  à la  date  eerlaiiie  ne  imurrait'iil  imi»  on|»o- 

|>érémptioii  du  ]uffrnn*ril  non  exéruté  dans  le.»  »lx  ser  la  iM-rem|tliun.  pui>qn'il<«  iruvaieiil  atieuii  iiroil 

Oh)i<  de  son  (tblenlion,  lorsqu'on  ne  leur  n|t[H>.ve  qu'un  contre  le  débiieitr  à Tépoquo  où  U a ocquiiscé.  Telle 

aci|uiesermetit  sous  seing  privé  qui  n'a  aei|uis  date  [.trait  être  oussi  rnpiniuii  de  ChuUveau  sur  Carré, 

certaine  «lue  depuis  rcxptralion  des  sia  mois.  CVsl  ce  n»  t»5i  t el  c'esi  c«'  qn  ont  déridé  le»  Cours  de  Limoge^, 

que  ilécident  done  niaiHère  également  géiicrale  trois  21  juili.  IH21,  et  ilc  Lyon,  4 déc.  1822. 

arrêts  do  la  Cour  de  cassation  des  10  n>>v.  1817. 22 Juin  Un  reste,  ni  ees  anlrnrs,  ni  ccs  arrêts  ne  s'expli- 

I8|K  el  2 auiU  IHXûi  l’anét  de  lu  (Uiur  de  Bourges  queiil  sur  ce  «[ui  «luit  arriver  quanii  le  litre  éintil 

déjà  cité  du  7 fév.  1822;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  aidêrieur  à la  du tr  certaine,  rmscripiion  bypolhrraii't 

du  7 juin.  1812;  un  de  la  (U)ur  de  Caen  du  21  murs  est  |K>ftlérieurr, et  qu'il  s'agii  de  l'exeiTice  de  l'hypo- 

1826,  un  aulr<‘ de  la  Cour  de  ürciiublr  du  6 jiiili,  ls2S;  lliéqiie.  — Il  uuu»»rmlileq«t\*n  ce  cas,  ou  doit  uppli- 

unciifiii  «le  la  Courd'Agen  du  20  juin.  1827.— L'ariêt  qncr  le»  princi|Mrs  ri-de»'>ns  rnp|irtés,  et  üonn«T  ou 

pêécilé  de  la  Cour  dr  Greuoblr  du  22jiniv.  1834  a refuser  préfen’uueà  riuscripliuii,  selon  que  l'un  donne 

même  jugé  d'une  manière  formelle  el  explieile  que  ou  refuse  etlel  à ruc<|uicsceuienl  vis-a*iris  des  eréan* 

rarquie.<M-c‘mrni  ne  pouvait  être  up|>usé  aux  eréaii-  ciers.  — V.  encore,  dans  le  sens  «le  l'arrêt  ruppurlé, 

cier»,  même  poslénriir»  à rêputpie  uù  l'acquiesoc*  i'osirrtsie,  lK4a,  {'•  part.,  p.  k52;  I&48,  2*|Mrl>, 

meol  a acquis  date  cerUiiic.  A plu»  lorle  raison,  <iuns  p.  681,  et  1846,  lr«  part.,  p.  6w. 
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2üO  (0  AvniL  IHilK)  jHrixjtruilvnci' ili’ ta 

soil  aa|iiisi\  pouvtMit  l'opimser,  encore  ijiie  le 
déliileiir  ou  proprielaire  y retioiiee,  de  irn^me 
au^si  les  creïtiidcrs  peuveiii  o{i{Mitser  lu  pérenip' 
lion  d'un  jupciiieni,  encore  j|ue  leur  delnleur 
cunüuinne  y uil  l'enuncéenaCiiuiesçant  à œ juge- 
iiietil  après  racquisitioii  de  lu  péremption.  Ici 
<lonc,  el  (Jan.«  tous  les  cas,  l'urrèl  alt.iqué  u nié- 
conmi  tous  les  eflels  de  b pêieint>lion  des  juge 
iiienls  par  defaiil,  en  decbranl  valable  à iVgard 
dis  créanciers  une  inscripiion  prise  en  vertu 
d'un  jugement  qui,  du  moins  quant  à eux,  ne 
pouvait  plus  {U'oduire  aucun  ellel. 

Pour  i)ando,déféiideur,oii  a répondu  que  les 
creuiicici's, étant  iesayantscuiisedu debiteur, ne 
pouvuienl  être  recevabUs  a contester  b date  de 
l'acquiesi'enienl  dminé  par  acte  sons  seing  privé, 
el  à prétendre  que  cet  acte  n'avail  «laie  cerlaine 
que  du  jour  de  son  enn%;i$trenient,  pnisqu'aiix 
terme.s  de  l'un.  I55:i,  (1.  üv.,  faetc  sous  seing 
prive  lait  loi  entre  ceux  (|ni  ronl  souserit  et 
leurs  ayants  vxinse;  qnVii  snpposanl  que  des 
créanciers  riissenl  di's  tiers,  alors  iju’ils  se  irmi- 
\eiil  en  concours  avec  d’autres  créanciers,  ils  ne 
poiirruieiU  du  moins  avoir  celte  qualité  de  tiers 
et  exercer  les  droits  spéciaux  qui  y sont  atla- 
dn^»  que  relativement  à ceux  des  autres  crt*an- 
ciers  qui  leur  sont  postérieurs  en  titre,  et  non 
relativement  à ceux  qui  leur  sont  dnléritMirs; 
lion  I on  couduailque  Ws  beriliers  Lamarqne, 
ii'etanl  devenus  ereantiers  que  poslerieureiiienl 
au  jugeuicnt  obtenu  par  Dando,  et  à t'aeqiiim'e- 
meut  qui  i'availMiivi,  ils  ne  |>ouvuieitl  être  admis 
à le  cri  li(|  lier. 

ARnt'r. 

X I.A  — Vu  Tari.  155k,  C.  civ.,  el 

r,vrt.  I5(i,  C.  proc.  civ.;  — AUemln  que  les 
eivanders  d'un  debiteur  commun  sont,  entre  ' 
eux,  des  tiers  qui,  aux  termes  de  la  loi,  peuvent  i 
ri  ciproqiiemenl  s’opposer  les  vices  de  leurs  li- 
tres, alors  même  que  le  debiteur  y renoncerait  ' 
on  n en  exciperait  pas;  — Atteiulu  que  les  actes 
sous  sigiiaime  privée,  rebiivemenl  aux  tiers,  | 
n’ont  (le  date  cerlaine  que  du  jour  de  leur  enre-  ' 
gistrement:  — Que,  dans  l’espinre,  l’acquiesce- 
menl  an  jiigeiiUMil  par  début  du  H iiiaps  1K55 
H'a  été  enregistre  que  le  10  avril  lK5lh  poslé- 
rietireimml  :i«x  six  mois  écoules  depuis  sa  dale; 

« Anenditqii*atixtermesderait.150,(^  proe., 
tous  jugeiueiil.s  par  del'aiil,  non  qxéculés  dans 
les  six  ^lois,  .sont  repûtes  non  avenus;  — Que, 
d’a|iri*s  ee$  dispo.silioiisabMdiies  de  lu  bd,  l'ac- 
(|iii(scenient  de  b partie  condamnée  ne  peut 
plus  ensuite  leur  rendre  b vie  el  l’autorité 
judiciaire  (1)  ; — yne,  jieii  importe,  dans  l’es- 
p4:ce,  queles  inscriplions  prises  par  U^creanciers 
opposants  soient  anterienres  on  postérieures  à 

(I  Kiml-il  rntcmlre  r>'la  iriiiie  nnnii-rt*  .nbsiiiur, 
r’esl-Ji-dIre  pi»  rc  sTiixp»»-.  mCnip  rriulivriitriil  ;iud<S 
bilriir  iiit  tm'mc,  le  jtigi'uipMi  lu-puis'O  rpprciKire  viit 
|u«r  rur(|<iii'>vpiiiriit  (luuf  ii'itviiil  pas  l>PM)iiid'a)ii*r 
; et  pour  (■l•lltpll^  nmi»  ne  saiiriiiii!» 

Uiliiit'llrc  celle  ilui-lrim'  (\  siifiru,  ati  itouiM.) 

bj  I.»  Cunr  de  nvuil  dtjù  eu  l'ocpusioii  de 

►c  pruiiuiiPiT  eo  ce  urn-»,  en  jngriiot  ipie  des  fisyeiiiruls 
de  cuitlribnljiHi  liouivrectleeUies  pur  des  reniiiers  lie 
(\iii»liiueiit  i'iiti  dck  eléiuctii»  de  b |•l'ëM>tlipl^lIM  lègsilc 
de  miiuaiuu  clablic  |»ar  l'art,  ii  de  la  lui  du  tt  fnui.  ^ 


Cour  f/e  rasuttioii.  (7  avril  IMO.) 

retiregislreiiienl  de  racfiiiie.sceinenl,  puisqu'il 
est  coiisUnt  (jiie  déjà  le  jugement  auquel  eet 
aci|iiiescenictit  s’ap|dique  élail  atuniiilt  fatiie 
d'exectilioii  darfs  les  six  mois  ; d'où  il  suit  <|ii’en 
jiigf^ni  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a fonnello- 
menl  violé  lois  citées  ; (lasse,  etc.  a 
Du  Ü avril  1840.  ~ Cb.  civ. 


KMIKtilSTKfclMKNT.  — Mctation  secrIstf..  — > 
pHÉSOaimoN  LIkGALL.  ~ Paylmlxt  i>l  comt»i- 

tlLIlON 

La  prrsompfiun  de  r/MC  Voft.  12  lie  /<i 

Un  du  frim.  au  vu  fait  rrmlicr  de  / iw- 
Hrriptimi  d'au  iiuMeuOte  au  rtile  de  la  ro/i/ri- 
batiou  foneiiTe  soan  le  nom  tfun  noMiefiii 
jtosHifiuur,  et  dt-n  pnifcmeuUt  par  lui  faiit 
d'apris  Ce  rôle,  erfâr  n'il  ex/  juulifir  tptr  Vin‘ 
$rriidinu  et  les  payeuuufs  soûl  dus  à unt 
erreur  (2). 

Dans  un  partage  fuit  en  l'un  x entre  la  (bme 
Hervé  el  b demoiselle  Pauline  (ftaiiry,sasa*iir, 
une  maison  sÎ!>e  à Dinau  ecbulà  la  dame  Hervé, 
el  fut  depuis  lors  Jusqu'en  1837  inscrite  au  rôle 
de  b cuntnbution  loucière  suiis  le  nom  de  cette 
dermere.  .Mais,  à celle  dernière  ep(K|ue,  elle  fut 
poi'U^e  sous  le  nom  de  b demoiscdle  Granryqiii 
1 babitait  avec  sa  mère.  Il  parait  même  que  la 
demoiselle  (jruiiiy,  (|ui  était  dans  i’usage  de 
payer  les  contributions  de  sa  sa*iir  en  même 
temps  que  les  siennes,  paya  quelques  à-compie 
reblirsa  celle  maison. 

De  ccUe  inscription  et  de  tes  payements  l’ad- 
miiiislralion  concinl,  en  s’autorisant  de  l'arli- 
cle  12  de  b loi  du  ii  frim.  an  vu,  qu’une  iiiiiia- 
tiou  s’elail  uperée  au  prolil  de  b demoiselle 
(iranry;  en  consé(}ucnee,  uni*  eoiilrainte  fut 
deceruee  à lin  de  payement  du  droit  proportion* 
iicl  d’enregislrcnieut. 

Mais  sur  l’opposition  de  la  demoiselle  Granry, 
celte  contrainte  a été.annulec  |»ar  jugement  du 
ti'ibiiiial  de  Dinaii.du  42  mai  4852:-*-*a  .\iiendu 
que  la  maison,  sise  rue  (luthenil,  à Dinan,  dont 
jouit  acluciieiiieul  la  dcmuiselle  Graiir),  ecbiU 
en  partage  à la  demubelle  Hervé,  .sa  soMir, 
le  10  vent,  an  x;  que,  de|»uis  celle  epoque  jus- 
qu'en 1837,  elle  a toujours  été  portée  au  rôle 
(le  b cunlribulion  foncière  sous  le  nom  et  comme 
proprietédeb  dame  Hervé,  el  exclusivement  ba- 
iûlec(iai'  la  denioLselIc  Pauline  Granry,  el  i>ar  sa 
mère  qui  ii'elaient  consbiérees  que  (X>iniiie  de 
simples  locataires;  — * Allemiii  <)ii'il  est  enettre 
constant  (|ue  les  coniribuiions  de  ladite  mai- 
son ont  toujours  été  acquittées  par  la  demui- 
selle  Graiiry  ou  par  sa  inere, avec  celles  (Qu  elles 
devaient  a Diiiau  pour  leur  compte;  que  les 

au  VII,  <]u'aulant  que  ces  |iMyriiicut.<(  ont  eu  lien  Ju 
euntcHirmeiil  ou  ù Itt  umHuusauef  de  in  per'^uiite 
• iii.scrilc  au  rôlr;  d'où  Pou  d'iit  coiicbiri:  qu'un  |*xye- 
iiirnt  tait  par  lu  |icrMmiir  clic-nièrrn-  **u  «es 
<|iie»  itc  >uuruil  cire  nu  éb'UicMt  <lc  pi  évoniptioti , »*il 
c»l  pisMivc  «pi'il  n CM  lieu  pur  c-rmir,  puisqur  il.m» 
ce  cas  ou  m-  jtcu'l  |ki»  «lii-c  c|u'il  y ait  eu  vcriluulrimûil 
coniiuikiaiirc  ou  eouMMilcmcnl  vni.ible.  - V'.  arréi* 

<b*i»  31  Juiit . ItCiô  et  4 mur>  l«3U  — V.  uum^î 
1.7  avili  I85.'i. 
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quilUnces  ont  toujours  ôiô  déljvnH*s  en  leur» 
iioius  propres,  et  ^ans  (lislincliuii  du  lu  part  <|ui 
leur  était  ixTsoniielle,  de  celle  qui  était  puyé« 
purullesà  l'uc(|inlde  lu  dame  Hervé ;«-Allemlu 
que,  dans  ces  circonstances,  la  réiiidon  de  Tim- 
|»0t  de  cette  dernière  à celui  de  Pauline  Granry, 
opérée  on  ne  suit  d’apnVi  quelle  indication  sur 
le  rôle  de  1837,  et  les  deux  payements  parliels 
efléclués  ultérieurement  d'après  ce  rt*)le,  paruis* 
sent  insullisanls  pour  élahlir  le  droit  que  l'ad- 
iiiinislration  veut  puiser  dans  l'art  12  de  lu 
loi  du  22  Irini.  an  vu  ; qu'il  est  évident,  en  effet, 
que  celte  disposition  a été  iiilrodnite  pour  em- 
pêcher ou  pour  atteindre  lu  fraude,  niais  qu’elle 
ne  présente  aucun  üanper  pour  la  lionne  foi  ou 
l'erreur;  que  si  on  peut  avouer  qu'elle  contient 
une  presoinplionencesens  qu'elle  tire  une  con- 
séquence des  deux  conditions  indiquées,  tou- 
jours esl-îl  vrai  de  dire  que  les  ternies  dans 
lesquels  une  des  conditions  est  exprimée,  .sont 
tellement  vu{;Qes  et  indétermini^, qu'on  incline 
a penser  que  l'application  de  cette  condition  a 
été  aliandonnéc  à la  sagesse  des  magistrats  ; que 
le  législateur,  en  exigeant  des  payeinenls  faits 
par  le  nouvrau  possesseur  «l’aprés  le  rôle,  n'a 
pli  entendre  que  deux  ou  trois  payeinenls  seule- 
ment  suHiruieiii  dans  tous  les  cas  avec  l iiiscrlt)- 
tioit,  pour  faire  présumer  la  niiilation,antrciiieiit 
il  .H'en  serait  furiiielleinenl  expliqué;  qu'on  ne 
pourrait  du  moins  argmiienier  des  pay*ements 
opérés  par  une  tierce  personne,  à l’insu  du 
prétendu  nouveau  possess«Mir,  pour  en  conclure 
que  celui-ci  a élésiinisamment  averti,  et  qu'il  a 
ionnn  toute  la  gravité  de  ces  p.'iyeinents;  qu'il 
faut  xlonc  déduire  de  la  généralité  des  termes 
dont  s'est  servi  cet  art.  12  que  quiconque  se 
trouve  placé  dans  les  deux  hypothèses  qu’il  dé- 
signe, doit  être  soumis  h un  examen  sévère 
comme  présumé  nouveau  possesseur  ; mais  que 
les  trilninaux  conservent  encore  en  celte  ma- 
tière line  certaine  faculté  d’apprécier  les  cir- 
constanci's....  » 

IHirHYOI  en  cassalion  par  radininistralion  de 
reiiregistremeni,  pour  violation  de  l'art.  12  de 
la  lui  du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

« LA  LOL'It;  — Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
au  VII,  en  disant  que  a la  aiiitatioii  d'un  immeuble 
« en  propriété  ou  usiirruil  sera  siinisaiiiiiieiil 
U établie  |u)ur  la  demande  du  droit  et  la  poiir- 
u suite  du  payemélU  contre  le  nouveau  possi^s- 
a seur,  pur  ritiscripliun  de  sou  nom  sur  le  rôle 
« de  lu  cuutribulKxi  foncière,  et  des  payements 
c par  lui  faits  d'après  ce  rôle....  r n'a  entendu 
créerqirtine  présomption  (|ui  cesser  s'il  est 
josliliequc  rinscriptioii  elles  payements  des- 
quels on  la  fait  résulter  sont  dus  ii  une  erreur; 

U Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  décidant, 
d'après  les -faits,  actes  et  circonstances,  (|u'il 
n’y  a point  en  niulaiioii  au  1^01)1  de  la  demoi- 
selle Pauline  tlranry,  et  en  annulant  |>ar  vole  de 
conséquence  et  déclarjiil  mal  fondéiîs  les  pmir- 
snites  de  radminislratiun,  le  tribunal  de  Dinan 
a jiisleiiieiil  apprécié  les  faits,  actifs  et  circon- 
stances lie  la  cause;  — Hejette,  etc.  » 

liu  " avril  1840.  — Ch.  civ. 


K.MlEtîlSTREMENT.  — Pkrckptiox  pROvisoiRr. 
— TF-STAJIKNT. — UtSTITlTlOV.  -“PRESCRimON. 

Lv  puynneut  de»  deoiU  de  mutation  dune  suc- 
cession,  e/JTec/ué  par  vn  tâjulairc  non  parent, 
etl  definitif,  et  nest  pas  suOordunne,  quant  tt 
su  rêyutarite\  au  maintien  du  testament. 

En  lonstUfUence,  hicn  que  le  testament  soit 
annute,  il  ni/  a pas  lieu  de  restituer  la  somme 
qui  excède,  liuns  les  droits  payés,  le  tmiu-  de 
la  pererption  à laquelle  eussent  été  léyate- 
ment  soumis  tes  héritiers  naturels  (Ij.  (L. 
22  frim.  au  vu,  art.  00.) 

Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  deux  ans  pour 
demander  celte  restitution,  court  du  jour  de 
la  perception,  et  non  du  jour  du  juyement 
qui  U prononcé  ta  nultité  du  testament  (2). 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  01.) 

ARRÊT. 

« LA  COUH  ; — Vu  les  art.  00  et  01  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  et  OU,  § 3,  n**  3,  même  loi 
Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d Eul  du  18  uct.  18U8, 
apiu  otivé  le  22  du  même  mois; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arl.  01  de  la  lui  du  22  frim.  an  vu, 
tout  droit  ü'enregislreiiient  perçu  régulièrement 
ne  i>eul  êlre  restitué,  .sauf  le.s  cas  prevus  par  tu 
loi;  Attendu  qu’une  perception  est  regiiliè- 
reinenl  faite,  toutes  les  fois  que  le  receveur  a 
lail  une  exacte  uppticaiiun  du  tarif,  cl  une  juste 
uppitcalion  de  la  loi  aux  actes  qui  lui  sont  pré- 
sentés, ou  aux  dik;laralions  qui  lui  sont  faites 
par  le  contribuable; — Attendu  que  l'art.  00  est 
conçu  dans  des  tenues  absolus  et  Ituiilalifs,  el 
qu'il  en  résulté  qu'on  ne  saurait  étendre  d'un 
cas  à un  autre  rexception  à la  règle  générale 
qu’il  renferme;  — Attendu  que  les  seules  ex- 
ceptions adiiii.ses  |>ar  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
sont  cunlennes  dans  l'art.  48  el  l'art.  OU,  § 3, 
Il  5,  de  celte  loi,  et  que  ce.s  exceptions  sont  evi- 
ileiument  étrangères  il  la  cause  actuelle;  — At- 
tendu que  l'cxceptiuii  admise  par  l’avis  du  con- 
seil d’Etat  du  18  ocl.  1808  est  relative  aux 
adjudications  d'immeubles  faites  en  justice, dont 
reuregislrement  doit  être  fait  dans  les  vingt 
jours, el  qu'on  ne  saurait  a.ssimiler  les  cas  d'an- 
iiuUiiuii  d'un  testament,  an  cas  de  rannulation 
de  semblables  adjudications; 

« Allciulu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
atU(|ue  que  les  droits  dont  lu  restitution  a 
été  demandée,  ont  été  paye^  p.nr  l'abbé  de  Ko- 
sières  en  son  nom  personnel,  pour  l'usiifruil  à 
lui  légué,  et  au  nom  d'Emmanuel  Charles  de 
Pujoi,  pour  la  nue  propriété  léguée  à ce  dernier 
par  le  testament  du  baron  de  Pujol  ; el  que  c’est 
sur  les  inulifs  de  rannulation  de  ce  teslamcml, 
pronuiicee  ullérieureiiieiii,  que  la  ri^ucUon  des 
droits  a été  demanütv;  --  Attendu  que  la  |>er- 
ceptioii  ayant  été  régiilièremeiil  faite,  el  la 
demande  en  leslituliun  n'éianl  fundi'e  snraucnn 
des  cas  d'exception  admis  par  la  loi , le  jnge- 
inent  aUa<|ué,  en  ordonnant  la  restitution  de- 
luandiV,  a ouveriemeiU  violé  l'art.  00  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  ; 


(1-2)  V.  rouf.  (!b<-s.,  2ijuil1.  1839  et  11  mars  IH40. 
— V.  toutefois  Cass.,  18  juin  1839. 
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« Aliomiu,  d'un  aulre  cdië,  que  l'aru  61 
même  loi.  fixe  deiu  années,  à eom|>ter  de  la 
date  de  reiiregislrement  des  acles,  le  delai  au 
delà  duquel  iuëun  sii|f|ilémem  de  droit  ne  peut 
être  réclamé  p*r  la  régie,  et  aucune  réclama- 
lion  en  resilliitlon  de  d roi  U perçus  ne  peut 
être  tnienléé  pnr  les  comrihualiles;  — AKendii 
que  cette  dlsposilion  a pour  objet  de  rendre 
Hivariahles,  après  reiplratloti  du  délai  6té.  les 
perceplions  faites  au  profit  du  fisc:  Qu’elle 

est  conçue  dans  les  termes  les  plus  alfsolus  et 
l«s  pins  Impératifs,  et  qu'une  semblable  dispo- 
sition. contenue  dans  une  loi  spéciale,  ne  sau- 
rait être  modifiée  par  leS  principes  du  droit 
commun; 

t Attendu  qu'il  est  consuié  par  le  jugement 
•Uaqué^  que  les  droits  pour  i'enrf'gislremeal  du 
testament  du  baron  de  Ptijol,  uni  été  payés 
les  3 sept.  18^  et  27  sept.  1830,  et  que  l'action 
eu  rp.*ititiiliün  decesdruil.s  n'a  été  formét‘que 
le  27  juin  1830;  Attendu  qu'en  décidant, 
que  le  delai  pour  former  cette  action  n'avali  pu 
courir  qil'à  partir  du  3 avril  1830,  date  de 
l’arrél  qui  a annulé  le  leaiament  du  baron  de 
Pujol,  le  jugement  ntlaqué  a formellement 
violé  l'irUoie  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

— Casse«  etc.  a 

Du  7 avril  I8é0.  » Cb<  civ, 

USAGE  (uKüiT  d').  — Eunf.Ts.  — Co^tknascc.  — ■ 
Mort-bois.  — Stxis. 

La  eonttnantr  H in  firiimitaiùm  d'une  fttrât 
toumise  à un  droit  <f  umge,  prurmt  être  ron- 
gidérers  comme  drfiHiti*'eiiient  deierfnim^n 
purd'ancimê  ploM  ou  rorfrt  taptufraphiqUeM 
dretêtâ  m prèsertre  drt  parftVs  »wim>s.vr(ri,  ef 
aiurçtM‘f«  un  s têt  loujour$  y'ffèrè  depuiê. 
LorêtiUr  ttê  titreê  des  Uêagtrt  ut  ê‘y  oppuêent 
pas,  rKtat  peut  leur  imposer  fohliyntiofi 
defftetuer  tes  semis  utiles  nu  repeuplement 
des  fot'éU  soumises  d leur  usage, 

ABRÊT. 

« LA  COU  H;  -^Sur  le  premier  moyen  : ^ 
Attendu,  en  droit,  que,  lorsque  les  actes  pré- 
aeoteni  quelque  incertitude,  l'interpréle  te  plus 
sûr  en  est  l'exécution  volontaire,  formelle  et 
réitérée,  que  leur  ont  donnée  les  parties  inté- 
ressées qui  se  rendent  ainsi  non  recevables  k 
méconnaître  ensuite  leurs  propres  faits;  Kl 
attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  par  t'arrét 
attaqué  : 1<>  que  les  affectations  de  bois  accordées 
nui  auteurs  des  demandeurs  en  cassation  par 
les  conoeesioris  des  9 mars  et  17  août  1723  ne 
délimitent  |»as  d'une  manière  certaine  la  con- 
tenance de  la  furél  de  Moiilerliausen  ; — Qu’en 
173i,  sur  une  etendiie  de  plus  de  3,000  toises, 
les  limites  étaient  lelleuieni  vagues,  qu'il  était 
impossible  de  les  déieriuiner;  — Que,  pour 
meure  fin  ii  des  contestations  existant  entre  les 
censitaires  et  le.s  domaines  depuis  1740,  le 
conseil  royal  des  finanoi*?!  a ordonné  un  arpentage 
et  de  nouveaux  plans  selon  U jouissanced'alorb  ; 

— Que,  de  celte  opération  , effectuée  en  1733, 
en  pré^ence  des  parties  intéressées,  il  est  résulté 
que  la  contenance  des  Imi»  affectés  était  de 


Cour  de  cassalion,  (10  aVIUL  1840.) 

16,313  arpents,  mesure  de  Lorraine,  — 2*  Que 
les  caries  to|Higraphiques  ont  été  agréées  et 
approuvées  sur  les  lieux  par  les  censitaires  qui, 
en  tous  les  temps,  par  des  actes  vulonlaires, 
solennels  et  souvent  réitérés,  ont  reconnu  i'exno- 
titude  de  cet  arpentage;  — < Que,  d'après  c<*a 
faits,  en  décidant  que  la  couienanoe  de  la 
forêt  affectée  demeurait  definiliveinent  fixée 
k 16,315  arpents,  mesure  de  Lorraine,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucuue  lui;... 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  le  régime  et  la  couaervation  des 
forêts,  iiotaminenl  de  l'Esi,  rentrent  dans  les 
aitribuiions  de  radministratlon  publique,  qui 
est  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  d'imposeraiix 
usagers  des  opérations  utiles  du  repeuplement, 
non  contraires  k leurs  litres  : ~ Kl  attendu 
qu'il  a été  reconnu,  eu  fait,  qu'aucune  dm  aflec» 
talions  dont  il  s'agit  ne  s’op|»osiit  à ce  que 
l'adiiiiiiUtration  publique  iiu|>osâi  aux  censl- 
lairesde  semer  des  pins,  et  qu'eu  effet,  depuis 
plus  de  trente  ans,  ils  ont  efiV^cltié  cca  semis 
sans  aucune  réclamaliuii;  Que,  d'apres  t'es 
faits,  en  refusant  è ce  sujet  aux  oensilairea, 
demandeurs  en  cassation,  tout  recours  contre 
l'Eut,  l’arrêt  allaqiic  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Uejelte  le  pourvoi  contre  l’arrél  de  la  Cour  de 
Meu  du  7 mai  1839*,  eu>.  a 
Du  7 avril  1840.  Ch.  req. 

USUKE.  — Escourte.  — Banol'ier. 

Le  hanquier  qui  fournit  tes  fonds  non  tiwx  en- 
doSsrurs  mais  aux  souscripteurs  eux-mèn*es 
des  effets  qu'ils  vculvfil  faire  escompter,  qui 
u'iynore  pas  que  les  tiers  sont  des  endosseurs 
(le  complaisance,  qui  sc  prete  au  rcftOHvsUe- 
ment  successif  des  effets  pour  lesquels  il  prend 
un  nouveau  droit  de  commission  et  exige  des 
hypothèques  pour  «ùri7é  des  crédits  qu'il 
ouvre  sur  sa  caisse,  ne  se  rend  pas,  dstns  ces 
circonstances,  (Hfupahie  du  dtHil  d'usure, 
pourvu  que  ces  operations  n'aient  pas  eu 
pour  but  de  dèyuiscr  des  prêts  tuuraircs  (1). 

Lesuenr,  ex-huissier  ei  aujoiinl'hul  banquier 
à Rocliefort,  est  prévenu  d'usure  dans  les  npé- 
niiiuiis  diverses  auxi)uelies  il  s’est  livré.  Plu- 
sieurs faillites  s'élani  déclarées  dans  l'arrondis- 
sèment,  et  Lesueur  y figurant  comme  crt^ncier 
de  sommes  importantes,  le  ministère  public 
proxoqiie  une  instruction  à reffei  de  vérifier  les 
f^its  qui  lui  sont  iiiipiilés.  - A la  suite  de  cette 
ihsIriK-lion,  loueur  est  traduit  devant  le  tribu- 
nal corrtH'iionnel  comme  OtmirevenanI  aux  dis- 
po.silions  de  la  loi  du  3 sept.  1807. 

Jugehient  qui  condamne  le  prévenu  h 12,000  Dr. 
d'aiuemlè. 

Appel  de  la  |>art  de  Lesuenr  et  appel  a mim'nm 
de  la  pan  du  tninistère  publie.  — 31  Janv,  IH40. 
jugement  du  tribunal  de  Saiiiles  qui  renvoie  le 
prévenu  des  fins  do  la  plainte,  eu  ces  termes  : — 
c Atlemin  quVn  supposant  que  ^.esueiir,  ban- 
quier, ait  ûmrni  des  fonds  mm  aux  endosseurs 
(le  jugement  d'appel  répond  point  par  point 
aux  moiifii  du  jugement  qu'il  infirme),  mais  aux 

(l>  l Troplong,  Ptéui-.w  ^ 


»03 


(iO  AVRIL  18i0.)  JuriBpruitenre  de  la 

ROiJ<k'ri|»t(Mir.s  detM'rluins  l>ilh'ls;(|uect^  billots 
aient  Hc  ttayablos  ^ son  duinicile;  qu'il  sût  que 
les^  tiers  n'élaienl  que  des  endosseurs  de  com- 
plaisance; qu'il  se  soit  prête  au  renouvellement 
succi*ssif  de  billets  pour  les(|uels  U exigeait  un 
nouveau  droit  de  commission;  qirenlln  il  ait 
parfois  exigé  désaffectations  hypotbiH»ires  |>oitr 
sûreté  des  crédits  qu'il  ouvrait  sur  sa  caisse, 
tous  ces  faits,  pouvant  légitiineiiieni  rentrer 
dans  le  cercle  des  o|H>raiinns  commerciales,  ne 
sauraient  par  eux-niêines,  et  indépendamment 
de  toute  autre  preuve,  faire  présumer  l'usiire; 
— Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats  «(ue 
les  nombreuses  opérations  auxquelles  s'est  livré 
Lesueur,  en  sa  qualité  de  liauquier  aient  eli 
pour  but  de  déguiser  des  prêts  usuraires.,  a 

POURVOI.  — Ue  demandeur  soutient  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  transmis  par  voie 
d'endossement  ii  un  tiers  qui  veut  ensuite  le 
converliren  urgent  chex  un  l>anqtiier,  celui-ci 
est  maître  d'en  arbitrer  ta  valeur  commerciale, 
mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  dans  le 
cas  ob  c'est  le  soiiscTipleiir  même  qui  reçoit  les 
fonds  du  Ivanqnier.  Ce  dernier  consent  alors  un 
véritable  prêt  pour  le({uel  la  loi  ne  lui  permet 
pas  d'imposer  des  cunditions  rigoureuses  Jusqu’à 
l'abus. 

On  a répondu  d'abord  pour  le  défendeur  que 
le  jugementatiaqiié  écartant,  en  fait,  le  reproche 
d'usure  comme  non  proim*,  comme  ne  devunl 
pas  même  être  présumé  en  l'absence  de  toute 
preuve,  la  l^ottr  de  cassation  ne  saurait  êiré 
sai.ste  de  cettedéclaration.  On  a soyienu  ensuite 
que  les  droits  de  commission  perçus  par  ie 
Itanquier,  outre  i'inlérêi  legal,  sont  parfaite- 


(I)  U'uftirmstive  iKiut  »eniblcrail  résulter  des  iiiolifk 
de  l'arrêt;  C4*u«*tidaut  celle  satutiuu  peut  être  robjet 
de  dikules  sérieux.  — La  iliOicullé  nall  de  l’art.  31<>9, 
D«  6,  C.  civ.,  nui  classe  pHrmi  les  créances  privilé- 
giées les  frais  de  voiiui  r ei  tes  défienses  accessoires 
sur  U eioksc  vuiliirée,  ssmi  «lire  cpiand.  comment  et 
Buus  quelles  roiHliliuiis  peut  être  exercé  le  (irivUége 
qu'il  crée  ainsi,  san.«  rurgmiiser.  L.t  pmitiére  ques- 
litin  <|ui  se  présente  A ce  sujet,  est  eellede  savoir  si  le 
vutliirirr  tloitéire  a>»iiiiité  a un  créancier  gagiste,  de 
telle  sorte  que  son  privilège  n'existe  qn'«H^si  lung* 
temps  qu'il  est  saisi  île  U chose  voiluree  qui  sert  de 
gage  à «a  ervaner,  et  que  ce  privilège  s'ctrigiie  uussitôl 
qu'il  en  est  dessaisi  ; uu  birn  si  le  privilège  du  voitu- 
rier est  d'une  Deltirc  p.-irlieuliéi*e,  et  mmiiiùs  à liea 
régies  qui  lui  sont  propres.  — Persil  (Ké^iinr  Aypo- 
fA^ire,  t.  |w.  p.  lii)  pense  que  le  voiturier  ii'a, 
eointue  le  gagiste,  de  privilège  qu'enlanl  qu'il  reste 
saisi.  • t rs  choses  que  les  voituriers  traiis|HirletU, 
dit-il,  sont  coiisidéréet  entre  leurs  mains  comme 
eulani  de  gaget  qui  leur  assnrrni  le  |iayemeiil  de 
leurs  frais  t c'est  pourqtioi  l'art.  tOU , C.  romm.,  leur 
permet  d'ru  faire  urdonner  lu  vente,  jusqu'à  l’oncur- 
reneedu  prix  <le  la  vuilurr;  mai.v  ruinmc  uous  ruvoiis 
drji  fait  obsrrvrr,  leur  privilège  ne  .«e  conserve 
qii'aulaat  qu'ils  sont  iiniitiH  de^  ubjels  vuiluré»...  Le 
viMiurtcr  ei.1  un  rréaneier  natilî  d'un  gage,  sur  lequel 
il  ne  |»eul  se  hiire  payer,  suivant  le  $ X de  l'art.  XIOX. 
qu'auluni  qu'il  ni  est  snisi.  S'il  en  riait  autrement,  le 
voiturier  serait  plus  favosablement  traite  que  le  pnv- 
|iriéiaii'e.  pnisi|ae  rclui*ei  ne  peut  revendiquer  qu'aii- 
lanl  qu'il  le  fait  daih»  la  huilauie  de  la  livieiaun«  il 
serait  uusni  plus  Iteumix  que  le  capitaine  à qui  la  loi 
n'artorile  que  quitizaiur  |Uiur  «e  faire  payer  «le  sou 
fret  par  préféreiH-e  (art.  .'lO?,  C.  i-uiiini.).  .Vluis  ce  qui 
est  tiéciâif,  c'est  ipie,  si  le  vuiiiirii-r  poiivuil  exercer 
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niénl  licite»  10011*$  les  fois  qu'il  est  constant» 
coiiiine  dans  res|)èce,  que  c«s  perceptions  ne 
sont  pas  ii8uraires< 

ARRÊt. 

« LA  CUÜR;  — Attendu  que,  d’après  la  dé- 
claration du  jugement  attaqué,  U n’est  point 
résulté  des  débats  que  les  nombreiiaes  Opéra- 
tions auxquelles  s'esi  livré  Lesueur,  eh  sa  qua- 
lité de  banquier^  aient  eu  pour  but  de  déguiser 
des  prêts  iisiiruires;  — Qu'en  cet  étal  des  bilt.s, 
le  tribunal  supérieur  de  Saintes,  en  renvoyant 
ledit  Lesueur  des  poursuites  du  ministère  bu- 
blic,  n’a  point  violé  les  disposilionH  de  la  loi  du 
3 sept.  1807;  — Rejette,  a 
Du  40  avril  4840.  — Cb.  crim. 


ROIS. 

Du  M avHI  1840.  — (Vny.  Postrritte,  484l« 
l'*  pari.i  pi  i05.)  — f 'otji  Bonjean,  Code  de 
la  chanse,  n*  20. 

4*PRIVILKCK.*-*Voitibier. — Bois(plottagrdI!). 
— Vkjvte.  — 2"  KxÉciiTmv.  — Saisie  gageric. 
— Fausse  ocalificatiov. 

4*  Le  privilt'ge  du  e«i(«rîer  sur  Ut  chuëc  iw7«- 
re'e,  futur  /rs  fraie  de  voiture  et  orressotres, 
uuasitôt  gîte  h voiturier  ceue  détre 
nanti  de  la  rhner,  et  gu'ettr  *e  trihtec  en  ta 
pnesreeioH  du  detlinataire  (4)?  (C.  cIv.,  2103, 
n*  6.) 

En  tout  rae,  loriqu'il  e'ayit  d'un  traneport  de 


«un  privilège  loiigirmpc  aprè»  avoir  rcmix  Ira  niar- 
rhaniliKc»,  il  pourniii.  |Hir  une  cuIIuiùum  duiil  un  ne 
truuvendi  que  irup  d'evemplrx,  sc  faire  payer  une 
aeeunde  fuis  le  prix  de  la  voiture.  Cuiu-Iuimi»  doue  une 
)r  tiMiiirirr  ii'a  de  privilège  qu'aulant  qu'il  ne  sral 
|ioa  drasai-i  de-  mareliandisri  iMr  lui  vmiurèes  » 

A Perail  il  fiiul  jujudit;  Deivbiruurl,  I.  3,  p.  444, 
ftoles  (edil.  belge,  l.  7,  p.  XGM).  U ae  fonde  aiixxi  »ur 
l'arl.  307,  C.  cuinm.,  qui  ii'accunie  au  eapilaiue  que 
quinte  jours  après  la  délivrance  des  Nairebundises, 
|HMir  rxrrerr  son  iirivib-gr  : sur  l'art.  577,  même  Lotie, 
nui,  au  CSS  de  faiiiilr  de  rarlirirur,  n'nrrorde  au  veii- 
lieur  le  di*oit  de  rvvcndiuuer  les  niMrchandisea  par  lui 
VfMilurs,  qirnuluiil  qii'rllrs  ne  suiil  pua  encore  entrév» 
diina  les  oingasins  de  l'Hcbelrur  ou  de  son  euuimia- 
aionnoire;  enlin,  sur  ce  que  le  privilège  du  voilurier 
suppoar  une  éspéce  de  gugr  laeite,  qui  ne  saurait 
avoir  plus  d'elTrl  que  le  gage  eonvriilioiiiiel. 

Goiunir  011  le  voil.  iuul  le  avalérae  de  Persil  et  «le  Del- 
viiicoiirl  re|H>M;  sur  une  a.'Miiiuilulion  cumplèle  entre 
le  vüilurirr  ci  un  erèuncier  gogislr,  et  sur  des  imluc- 
liuna  lit  èrs  de  ilis|tuiiiiiuns  plus  ou  moint  analogues. 

Aussi  I ropiong  [Privilfÿft  et  Hgpotkign*ê^  n*X07), 
qui  embrasse  rupinioneoiilrnire;ri  qui  ne  |»eusc  |iaa  auc 
le  voiturier  soit  déchu  du  druii  d'exereer  son  privilège 
par  cela  seul  qu'il  est  dessaisi  de  ta  chose  vuîluréc, 
soutient-il.  en  invoquant  l'auloèilè  de  Cujas,  que  le 
|»rivilègc  du  voilurier  n'csl  |ias  fondé  sur  k gage  (*). 


(•)  Voici  comment  s'exprime  Cnjas  j Mrrree  oerUe 
dorao  jHwientot-um.  rrvla  ruNrm^OYue  gtclio.  prv  rre- 
lum  («citrptjgneroiip  sanl,  H rerlune  causa  poirntier 
ftl.  goenimm  eine  ca  uferèés  tierce  ptrvenirt  non 
poterutti.  {Hevtt  eoienn  sur  la  lui  b'cel.  an  tlodf  gni 
potior.i 


â04  (15  AVRIL  1H40.)  JiiriMprudenre  Hc  i 

fHtit  ntt  nioi/tm  dtt  flttUnt/f,  rnnpUutfC  dm 
hoi*  ftuUm  sur  Ir  porl,  tnt  ils  risintt  ù la  dis^  i 
posilioit  tnnl  tlu  intilurier  que  du  propriè-  \ 
taire,  ntdeiftt  pas  le  privUtuje,  et  relu  encore  . 
hieit  que  le  propriétaire  ait  vendu  ses  Imit,  et 
tfuils  aient  clé  marqués  du  marteau  de  l'aeltc- 
teur  : cette  vente  et  la  marque  qui  en  est  la 
suite  ne  f.rtaluisent  pas  par  elles-mêmes  une 
prise  de  posssesion  réelle  et  effevlive  au  profit 
ite  VacUeteur,  de  nature  à éteindre  le  privt- 
létje. 

2*  Art  fausse  quatifteation  iT un  mrtr  tt exécution 
n'est  pas  une  r«M;«c  de  nullité  de  cet  acte. 
/4insi,  V opftosHion  formée  par  un  voiturier 
ét  l'rntèvemenl  de  marcltandisrs  sur  lesqiieltes 
il  prétend  un  priviiéqe,  n'est  pas  nulle,  quoi- 


^ Diiianton,  I.  19,  rr  134.  ri  l'jntr'üUü.  ii"  1205.  sont 
lie  la  mollir  ilü  uiiS'>i  qiiu  Ir 

wis-tmirnl  ilu  vuiiurior  nVli'iiil  |m«  son  |»rivil>'|rr;  rt 
cVsl  cr  que  la  (luur  tte  l'uris  a jugé  |oir  un  arriM  «lu 
t ;ioül  IM(K). 

Tel  e»t  misKt  luilre  sculimmt.  .Nous  pensons  que  le 

i)ri\ litige  lin  voiturier  n'esi  |his  lu  ronséqiicncc  irun 
roil  de  gagi*.  et,  |i;ir  stiilr,  <{u'il  n'y  a pn»  lieu  de  lui 
appliquer  les  rc^gles  qui  liiiiiirnl  rexeretee  du  priu- 
iége  (in  rrétiMCicr  >ur  te  gage  iluni  il  eül  saisi.  Sans 
ilonle,  la  eliusc  vuihirée  r»l  le  gage  du  voitueier  dans 
l'aeeepliuii  lres-gêniTnledninulÿo</r.  de  inén)ei|ueluos 
les  hieiis  d'un  (iclMlenr  s<ml  le  gage  de  ses  veèiineiei  s ; 
niais  ee  iiVsl  pas  un  gage  dans  le  sens  reslmnl  de  ce 
mol,  el  dans  m-s  rappoeis  avec  1 idée  de  privilège.  Le 
gage,  dans  ee  dernier  h;iis,  sup|iose  un  eunlrat  non 
pas  MMiieinrui  Incite,  m.iti(  exprès,  qui  ne  sc  reiieoiilre 
pas  iei.  Le  gage  sup^Mtse  une  dcile  à la  i»ùreie  de 
iaqiieüe  nue  rliuse  est  spécialenteiit  cl  peiviiegiuirc- 
menl  nfrerlée  par  sm  remise  entre  les  mains  du  ervau* 
cier.  I.e  gage,  en  iiii  mol,  u pour  caii>e  une  deltc.  Au 
eotilrnire,  dan»  le  rnà  du  lruns|Hirl  d'une  iliu»e  par 
un  vüiUirier,  cVst  ee  Iraiisnurt,  ou,  ee  qui  reviciil  au 
nii^nie.  lu  remise  de  relie  elto»e  au  voiiurier  pour  ùire 
lrait8|Hjriér,  qui  devieiil  lu  cause  de  la  detle.  Loin* 
oieni.  dés  lors,  considérer  la  chose  remise  eunniie  le 
gage  d'une delle qui  n'exi«le  pas  au  iiiunientuù  inler- 
xieiit  un  eunlrat  entre  re\|>édileiir  et  le  voiturier,  et 
qui  ii'exislcra  que  -lorsque  iu  eliu.se  aura  été  lraii»> 
portée  ( Uaiis  ei^  système,  ce  iiVsi  1m  delle  qui 
donnerait  iiiiissanee  au  gage  : e'esl  le  gage  ipiî  dunue- 
mil  nais»onee  à la  dette.  Il  nous  parait  done  qnec'est 
se  placer  dans  un  faux  |Hnat  de  vue,  (pie  de  reganler 
le  voiliiriei*  eotuuie  iin  creaiKier  gagiste.  La  suui'ce 
de  suii  privilège  e»t  uÜleiir»  ipie  dans  un  pi'ètcndu 
eonirat  de  gage  dont  les  convenliuiis  <|ui  lient  le  voi- 
turier et  rex|(édileiir  ne  |»enveiit  prrsenlcr  ■ucuiic 
trace  { elle  est  dan*  le  iraii'porl  liii-nièiiie,  duii»  le 
servie**  rendu  p-ir  le  vuitiirjee«pii,  en  f.iisaoi  eliangee 
de  pliice  aux  «dijels  Iranspui'lês,  en  les  riii»anl  arriver 
dans  un  lieu  ou  ils  peuvent  être  utilisés  d'une  anire 
iiiuiiierc,  el  iiu’Iik*  acquérir  un  plus  grand  prix,  leur 
donne  en  ipiehpie  sorte  une  cxislenec  nouvelic  |lo;»t 
jiislc  que  le  vuilneier  ((ui,  en  lraMs|Mirlaiil  la  eliu.se, 
a mis  le  pmpriéuire  ou  le  desiitiaUtre  à inéiiie  tl'L-ii 
Taire  iin  usage  qui,  sans  le  lrans|>orl.  ii'aiirnil  pu  eu 
élrr  Tuil,  ipic  le  vuilurierqui  u ainsi  Tarilité  la  reulisa- 
liuM  «le  la  valeur  de  cette  eltose,  suit  le  premier  payé 
sur  cette  valeur  des  frais  «pie  le  lruu»|M>rt  a oecasiou- 
né>,  et  jüui»se  le  premier  île  i'iilililé  qu'il  a eoiiléeM. 
Nuita,  Miivuiil  nous,  la  cause  de  ce  privilège  loul 
spéi’ial  rl  sans  rapport  avtT  ceux  que  le  Code  u eublis 
|H>ur  d'autres  vréaiiees. 

A Celle  cause  |ieut  son*  doule  sc  joindre,  en  eer- 
laiiiaeas,  celle  qui  nuHrait  des  frais  lait*  pour  lu  eoii> 
servalioit  de  la  elmse.  Mats  ces  frais,  élaiit  faits  |wir 
suite  du  leiUi»|»ort  et  a sou  ««ccosiou,  ne  pourraient 
euusiituer  ipriiti  uecissoirc  i|ui  ne  chuugeeatl  pa»  la 
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que  qualifiée  tic  saisie-ÿttffcrie,  stms  prétexte 
que  ta  suisie  gRgerie  ne  peut  être  faite  que 
par  un  propriétaire  sur  les  tneul*lcs  de  son 
locataire. 

En  1857,  Truineaii  ljuyolot,  membre  d'une 
associalion  formée  dans  le  départemeol  de  U 
Nièvre  entre  plusieurs  propriétaires  de  forêls, 
pour  le  flottage  des  bois,  depuis  la  goiiree  dt*s 
rivières  de  Ueuvrun  el  Suusay  el  de  leurs 
aUliieiils,  jusqu’au  |>orl  «A*  bi /*«ré/,  ii  Clatiiecy, 
vendit  à Vassal  une  certaine  quantité  de  bois 
ein pillai  sur  ce  |>orl. 

IvuiseUienl  déjà  marqués  du  marteau  de 
l’aclieteur,  el  allaient  être  enlevés  par  lui, 
lorsque  l'agent  général  de  l'associatiou,  qui 


iialiire  du  privilège  a*-cordé  pour  la  créance  pHiu’i- 
pale,  cl  rpii  ne  ^aurait  eu  ntooitier  te»  eoiidiliuiis.  Il 
hulllt  d'uilleu»  (MIC  ce  privilège  ne  preiiDc  |»a<  Ka 
Huiiii'c  dan»  un  «Iroit  de  gage,  pour  «]ue  le  voiturier 
ne  le  perde  pa»  |iar  eela  .»eiti  qu'il  r^t  dc»»ai»j  de  la 
clu»»e  voiliirér,  puisque  ce  ra»  de  déchêaiiee  ne  m* 
trouve  èiubii  <}u'nii  eu>>  de  gage,  rl  nullement  au  ra» 
«le  privilège  |miui'  fraiii  de  Iraïuport 

Cela  |K)»è,  i|uel  vera.  ru  druti,  lu  limite  déco  priv  i> 
lège?  CoiiibicM  de  temps  diircra-t'il  aprè»  le  de»>ui- 
ni»seni«-nl ’/  Quelle»  cireonsluueek  y im-llruni  lin*... 
Toiiie»  ec-x  t|ue»lioii»  ne  peiiveiil  guère  xc  ie»oiidre  <|ue 
par  les  cireuusUuieca  du  fuit,  dont  le»  juge»  autit 
Miiiveraitii  appréciateur».  Aiii»i,  .xî  la  reiinsr  dr  la 
rlioxe  vuiliii’èc  au  d(*»tiiial.’tire,  déliileur  de»  frnta  «le 
Voilure,  u'elrinl  |(a*t  le  privilège,  ou  comprend  fort 
bien  «pie  ecllr  elioic  ne  puii»>e  pu»  t«fujuurs,  rl  tant 
qu'elle  est  cuire  le»  main»  de  cr  devlinataire,  r«‘aler 
aouiMÎM*  au  privilège.  L'arl.  5U7.  C.  corum.,  flxr  la 
durée  do  ee  jirivilégc  u quinze  j <ur»  jiour  le»  e«pi- 
laine»  de  navire;  mai»  une  «li»po»iliun  seiiildaldc  ue 
liiiiiUinl  p:i»  le  privilège  du  voiturier  |wr  terre  ou  par 
eau,  ou  doit  dècûlcr  qu’il  iveul  rrxrrecr  pcudanl  un 
leiiip»  plu»  long,  en  ayant  mmu  loulefoi»  «le  véritirr  ai, 
il'apré»  te»  faiu  ace«)nipli»  «lepiii»  lu  livraison,  Ir  voi- 
turier u’a  rieu  lait  duut  ou  piiiieir  induire  xa  rtMiuii- 
eiulioii  au  privilège,  ou  »i.  iiii  eoulraire,  aiiivi  qu'il 
d-iit  le  faire  |HHir  agir  prudemment  el  »e  uvelire  en 
garde  conire  luiite»  les  èveiiliiahlé»,  il  n'a  reiiua  la 
mareliuiiiiiae  qu'en  fuiiuiiil  le»  réserves  et  le»  proies- 
tuliou»  couveiiaiiies , cl  eu  le»  renouvelant  »'il  y a 
lieu. 

ÜaiiM  tou»  lesca»,  il  non»  srmide  iiicouleslablc  que, 
loCMpie  la  elioxe  e»l  aoriir  des  iiiuiti»  du  «lesliuataire, 
par  vente  ou  autrement,  le  voiturier  n'a  plus  iiticuu 
privili-ge,  el  qu'il  né  peut  suivre  la  ctiose  enlin;  1rs 
mainsd'uii  lier».  Mai»,  |iour  cela,  faul'il  que  la  tm«ii- 
linii  soit  réelle?  ^u^ll-il,  au  cunlruire.d'uiic  livruixon 
lirlivc  ou  symbolnim;?  ('.'«»!  ec  qu'il  est  |>etJl-è<re 
ilinieile  de  décider  «rmie  umuiêre  positive  el  générale. 
(!e)H*iidau(,  «pieile»  que  soient  le»  exigence»  «lu  ruui- 
meree,  quch|iie  latitude  qu'en  |varetilu  tnaiirre  ou  soit 
«lis|io»c  A aceunler  aux  juge»,  mou»  iiiclinerioii»  à 
IKTiiser  <pie  la  chose  une  fui»  ve.<«lue  |mr  le  de»iiua- 
luire,  vau»  fruutlc,  est  iiffraocliie  du  privilège,  «}uui- 
qiie  la  iivruixoïi  réi'lle  ii'uît  pa»  encore  cle  efTcciure. 
t.'èlait  au  voiturier  A |treitdre  »e»  mesure»,  A protr:»- 
ter,  u roriorr  upposiliuii  A la  vente  : il  uc  «levait  pas 
Ignorer  iiue  la  chose  remise  au  «Icvliiiatairc  pouvait 
être  vetmiie  |iar  ce  dernier  û »oii  tu»u;  il  ne  devuil 
pas  ignur«*r,  vtirluul  en  uiatièrr  de  eoniim'rce.  que  la 
chose  éiuil  laite  |Miiir  être  vendue,  et  vendue  bieiilol, 
el  «pic  le  privilège  itonl  la  lui  l'u  pi*olègè  ne  «luit  en 
aucun  ru»  entraver  le»  «>pcralioii*i  rommercialc»  «|ui, 
|M)Ur  être  utile»,  doivent  être  promptes,  rl  i|ui.  pour 
lUre  prumplr»,  duiveiil  élrr  »olitles.  — i'.,  dan»  Ir 
sens  dr  l’jrrét  rapporté,  i'azicrifir,  lH4j,  |*art., 
p.  137. 
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remplit  h IVgpnl  de  cliaciin  de  ses  membres  les 
fonctions  do  voiturier»  :i  prêlendu  qu’il  lui  était 
dû  157  fr.  48  c.  pour  frais  de  coulage  et  de  mise 
en  élal  de  ces  Imis  sur  le  port;  eneonsH]iieiice» 
cl  agissant  en  vertu  de  l’art.  510i»  n«  (J,  C.  civ.» 
qui  accorde  un  privilège  au  voiuiiier  sur  la 
chose  voilnréc.  il  a fait  saïsir-gayrr  sur  le  port 
où  ils  étaient  encore  déposés  les  bois  vendus 
par  Trumeaudîuytdot  it  Vassal. 

Mais  celui-ci  a demandé  la  nullité  de  la  sai- 
sie, prétendant  d'abord  que  le  voiturier  n’a 
un  privilège  qu’aiilaiit  <|ii'il  est  encore  nanti 
des  choses  vollurées,  et  que,  dans  l’espèce,  par 
IVIfel  de  la  vente  qui  en  avait  été  consentie,  les 
bois  transportés  avaient  cesse  d 'être  en  la  pos- 
session de  lu  conqiagnie  qui  avait  opéré  ce 
transport,  et  même  en  celle  de  Trumeau,  débi 
leur  des  frais  de  eoubgeel  de  mise  en  élat. 

• — Vassal  a soutenu  ensuite  qu’en  admettant 
que  la  compagnie  fftt  fondée  dans  l’exercice  de 
son  privilège,  elle  n'aurail  pas  eu  le  droit  de 
fuiTi*  faisir-ynger  les  Imis  IrunsporUH?,  la  sai- 
sie-gagerie ne  |K)nvant  èire  praiii|iu^  que  par  I 
un  propriétaire  ou  un  principal  locataire,  sur  I 
les  meubles  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme, 
cequin’ëlail  pas  le  cas  du  procès. 

27  juin  1831), jugement  du  tribunal  de  Clamecy 
qui  rejette  ces  moyens  de  niillilé  par  les  moUb 
suivants:  — « Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2102.  civ.,  les  frais  de  voiture  et  aeees- 
soires  sont  privilégii^  sur  la  chose  voilurée; 
— Qu’il  est  maintenant  hors  de  doute  que  ce 
privilège  n’a  pas  seulement  le  caractère  d’un 
simple  droit  de  gage  qui  s’élelnl  par  la  remise 
de  la  chose,  et  que,  .suivant  les  cominenlaleiirs 
les  ntuins  favorables  au  privilège,  les  dis{>osi- 
lions  de  la  loi  sainement  interprétées  iais- 
SiMil  au  privilège  une  diiré<*  plus  ou  moins 
longue,  niêine  après  le  de.ssaisissement  du  voi- 
turier, selon  la  nature  des  objel.s  transportés  et 
les  opérations  accessoires  du  lrarisp«»rt;  — 
Que,  dans  le  silence  de  la  loi  .sur  la  durée  de 
ce  privilège,  rien  n’autorise  à en  rc[K>iisser 
l’exercice,  tant  que  ndenlitéde  la  chose  voi- 
turée  est  certaine,  et  tant  qu’elle  est  en  la  pos- 
session delà  personne  pour  laquelle  le  transport 
a été  opéré,  s’il  n’existe  quelques  circonstances 
d’où  l'on  puisse  conclure  qu’il  y a eu,  de  la  part 
du  voiturier, renonciation  au  privilège;—  Que, 
sans  aucun  doute,  la  vente  de  la  marchandise 
frappée  de  privilège  a un  tiers,  la  livraison,  la 
mise  en  possession  réelle  opérée  sans  opposi- 
tion de  la  |>arl  du  voiturier,  doivent  entraîner 
la  perle  du  prtvib^e;  — Qu’on  ne  met  pas  en 
doitie,  dans  l’espèce,  que  la  compagnie  du  com- 
merce des  Ivoisdes  Pellles-RIvières,  représentée 
l>ar  son  agent,  n'ait  |K>iir  le  transport  des  )>ois 
qu’elle  opère,  pour  le  flottage  sur  les  ruisseaux, 
tous  les  droits  appartenant  à un  voiturier,  aux 
termes  de  l’arl.  2102  précité;  — Que  la  mul- 
tiplicité et  le  mode  des  opérations  accessoires 
du  transport  des  bois,  l’impossibilité  de  con- 
naître au  moment  de  leur  arrivée,  et  même  à 
une  épo<|ue  plus  rapprochée,  le  montant  de 
tous  les  frais  particuliers  et  généraux  qui  doi- 
vent être  il  la  charge  des  divers  bois  transpor- 
tés (circonstances  qui  s’opposent  surtout  à ce 
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que  l'agent  exiTCe  S4m  privilège  dans  un  bref 
ilélai),  doivent  dans  tous  les  cas  porter  h régler- 
d’une  manière  favorable  h cet  agent  l’exercice 
du  privilège;  — Que,  du  reste,  a|irès  l’écoule- 
ment des  i>ois  dans  les  riiisseaiix  en  floU  parti- 
culiers nu  généraux,  et  après  le  tirage  et 
l'empilage  sur  les  |>orts  avoisinant  Clamei’Y, 
opérations  désignées  sous  le  nom  de  mise  en 
élal  et  qui  réclament  beaucoup  de  temps,  ils 
reslent  .sur  les  ports,  véritables  entrepôts  cnin- 
miins,  où  ils  «-ont  conservés  pour  être  à la  fois 
à la  di.sposition  du  voiturier  pour  l'exercice  de 
son  privilège,  et  du  propriétaire  nu  marchand 
pour  In  mise  en  venle;...  — Que,  sans  doute, 
en  droil  , la  vente  est  parfaite  par  le  seul  coii- 
seniemeiU  du  vendeur  et  de  l’acheteur,  et 
reçoit  un  accomplissement  entre  eux  par  ta 
contre-marque,  livraison  et  mise  en  po.ssession 
fictive,  qui  consiste  ik  frapper  quelques  bûches 
de  chaque  corde  des  bois  vendus,  du  martraii 
de  l’acheteur;  niais  qu’il  ne  serait  pas  raison- 
nable de  prétendre  qu’une  vente  accomplie  dans 
de  telles  cinonslances  |kmiI  êlre  opposable  à 
l'agent  de  la  compagnie,  quand  il  voudra  exer- 
cer son  privilège,  si  l’on  considère  que  les  vente 
et  livraison  dont  ovi , vient  de  parler  sont  tou- 
jours faites  à .son  insu,  et  que  s'il  est  vrai  que 
la  loi  n'accorde  sur  les  meubles  aucun  droil  de 
siiile,  celle  règle  ne  peut  être  applicable,  dans 
le  cas  particulier  du  transport  de  bois  suivi  du 
üé)>ôt  sur  le  port,  que  lorsqu'il  y a dessaisisse- 
ment réel  et  mise  en  possession  efleciive,  ou 
qiie,  de  quelques  faits  particuliers,  il  (*sl  i»er- 
mis  de  conclure  qu'il  y a eu  de  la  part  diicrt^n- 
cier  privilégié  renonciation  aux  droits  «iii'il 
pouvait  prétendre  sur  la  chose,  siirlotil  lorsque 
l’on  sait  que,  par  la  nature  même  de  la  mar- 
chandise transportée,  et  par  un  placement  forcé 
sur  les  ports  ou  entrepôts  coniiniins  ouverts  h 
tous,  elle  ne  peut  être  garantie  de  la  contre- 
marque, quelque  résolu  que  puisse  être  le 
voiturier  «k  s’y  opposer;  — Que  l’adoption  du 
principe  contraire  rendrait  complètement  illu- 
soire le  |>rivilége  accordé  pour  le  transport  des 
bois  et  leur  mise  en  élat  : il  siifhrail.  comme 
Cida  se  pratique  souvent,  de  rapplicaliott  du 
niaricQu  de  l'acbeieur  sur  les  piles  au  moment 
où  elles  sortent  de.s  mains  des  ouvriers  employés 
û la  mise  en  élat,  pour  enlever  û l'agent  son 
privilège,  alors  qu'occiipi*  de  Iravaux  qui 
s’accomplissent  sur  plusieurs  milliers  de  dé- 
castères,  appartenant  il  divers  marchands,  et 
s'étendent  sur  plusieurs  points,  il  n'a  pu  se 
rendre  compte,  même  approximaliveinent,  des 
frais  dont  il  aura  le  recouvrement  ào|»érer;  — 
Que  si,  dans  quelques  cas,  l’acheteur  peut  être 
victime  de  celte  manière  d’appliquer  .son  privi- 
lège, sa  bonne  foi,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait 
mériter  une  faveur  égale  à celle  de  l’agent  qui 
a fait  des  av'ances  considérables , surtmrl  lors- 
qu'on remarque  que  l’acheteur  peut  toujours 
demander  h son  vendeur  la  justilication  du  paye- 
ment des  frais  privilégiés;  — Que  les  principes 
et  les  règles  appliqués  à l'espèce  démontrent  le 
bien  fondé  de  la  saisie-gagerie  faite  le  10  mai 
dernier,  au  moment  où  Vassal  sc  disposait  à 
faire  enlever  les  Imis  arrivés  dans  un  flot  mis 
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eR  À^onlemfnl  bii  mois  de  nnvomhre  pn^'édent» 
«l  mis  en  état  dans  le  courant  de  l'hiver....  » 
PÜUHVO!  en  cassation  par  Vassal.  — Premier 
moyen  : Fausse  appücalion  de  Tari.  3103,  n*  6, 

(4  civ.,  auK  termes  duquel  les  frais  de  voilure 
et  le*  dépenses  accessoires  sont  privilégiés  sur 
la  chose  voiiurée.  — Pour  le  deinanüetir,  on 
disait  : Etaminés  iftoléinent,  les  termes  du  ii**  6 
de  l'art.  ilOi  fMraissenl  ne  snuintdtre  l'eser- 
cice  du  privilège  du  voiturier  à aucune  condi* 
lion,  «l  particiilièreiiienl  ne  |ms  esiger  que  la 
chose  voilnrée  soit  encore  en  la  fiossession  du 
voiturier.  Mais  lonu|iron  observe  qu'en  règle 
générale,  et  suivant  les  art.  3070  et  3103.  n"  3, 
le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qii'autant 
que  le  créancier  en  est  saisi,  nn  ne  peut  sVm-  ' 
pécher  de  recounatire  que  le  vuitiirier,  dont  la 
chose  vidlurée  est  le  gage,  n'a  plus  aucun  prl* 
vilége  sur  cette  chose,  lorsqiiMI  en  est  cumplé- 
U*menl  dessaisi  |Hir  la  vente,  suivie  de  livraison, 
qui  en  a été  faite,  par  le  propriétaire,  débiteur 
des  frais  de  voilure.  Le  tribunal  de  Clamecy  a 
donc  faussement  appliqué  le  n 0 de  l'art.  3103, 
en  accordant  à la  compagnie,  et  pour  l>^  frais 
de  voilure  qui  lui  étaient  dus.  un  privilège  sur 
nue  chose  qui  nVtail  plus  en  sa  possession. 
Vaincineiil  dit-ou  que  les  ports  sont  de  vérita- 
bles eiilre|»ôts  communs  et  ouverts  sur  lesquels 
la  marchandijUt,  et  spécialement  les  bois  mis  en 
état,  sont  aussi  bien  à la  diNposiiion  du  voitu- 
rier qu'à  celle  du  propriétaire.  Sans  doute.  Il 
peut  être  vrai  de  dire  i|ue  le  dép<*>t  de  la  chose 
voitiirée  sur  te  pi»rt  ne  la  fait  |»as  complètement 
sortir  de  la  tvossession  du  voiturier;  mais  lors- 
qu'à ce  dé|»ùl  se  joint  une  vente  réalisée  et 
Miivitf  de  livraison  etfi'Clive,  suivant  les  formes 
admises  |*ar  les  usages  couimernaiu  à raison 
de  la  nature  de  la  marchandise,  il  e.sl  évident 
que  la  chose,  qui  a passé  tout  entière  en  la  pos- 
session de  racheteiir , n'e.st  plU'^  possédée  ou 
détenue  {>ar  le  voiturier,  H que.  dès  lors,  celui-el 
ne  |NHit  plus  revendupier  aucMiu  privi'ége.  Or, 
c'est  précieémeni  là  i'espèce,  fiuisque  les  bois 
sur  lesquels  la  (v>mpagnie  prétend  le  (irivilége 
du  voilurier  oui  été  vetidus  par  les  proprié- 
taires. et  livres  à racliHeur  au  moyen  de  l'ap- 
pnsiliun  de  la  marque  de  ce  dernier;  de  telle 
sorte  qu'à  partir  de  celle  vente  et  de  cett  e UvraL 
800,  l’acbeteiir  ru  a eu  la  |»ossession  exclusive, 
ce  qui  a mis  nécessairement  On  au  droit  que  It 
voiturier  avait  pu  conserver  jusque-là  d'exercer 
son  privilégie.  iVoù  il  suit  que  le  tribunal  de 
Llameif,  en  jugeant  que  ee  privilège  existait 
encore,  a violé  tous  les  principei  de  la  matière. 

OtHxième  moyen  : Fausse  applitntfon  de 
l'art.  818,  L.  proc.  civ.,  en  ce  quele  tribunal  de 
Claoieoy  a déclaré  valalHe  une  Kaisie-gagerle 
faite  par  un  voiturier  deat  chruufs  dont  il  avait 
opéré  le  trans|>ort,  bien  que  la  Misie-gagerie 
ne  soit  autorisée  |»ar  rarlicle  qirécité  qne  de  la 


(I)  Bien  que  Torrèt  ne  s'en  exfithpre  pas,  sans  doute 
«Ml  doit  euleudre  «a  déeiMou  ea  ne  «eo*i  que  IVK|«ert 
•u{»ptéiaiejilaire  ne  puurm  pu^udre  part  ana  «qiéra- 
Ijgo»  aprr*  le  refus  d'uo  autre  rx||«rl,qu'aiilant  que 
le»  parties  ne  se  setnieiit  pas  accürdée.s  luiur  remplacer 
te  refusiinl.  Aolremcnl,  il  fiiudrait  dire  qu'iipiT»  le 
refus  vu  le  défKui  de»  prcuiiers  «iperU  norané»,  et 


part  du  propriétaire  sur  son  lo&itaire,  ce  qni 
n otait  sous  aucun  rap^Kirl  rhy|H)ihèse  de  la 
cause. 

AIEÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qti’il  est  reconnu, 
en  fait,  par  le  jugement  dénunci*,  qu'aprèa 
récntilemcnl  dans  les  ruisseaux  et  flots  particu- 
liers ou  généraux,  après  le  lirage  e!  l'empilage 
sipr  les  ports,  opérations  déisignees  sou.s  le  nom 
de  mise  en  état  et  (|iii  réclament  beaucoup  de 
temps,  les  Imis  rotent  .sur  les  ports.  vérilable& 
entrepôts  cmninims,  oh  ils  sont  conservés  à la 
dis|iositiun  du  voilurier,  pour  rexennee  de  sup 
privilège,  et  du  proprietaire  ou  nmrchaiid,  pour 
la  mise  en  vente; 

a Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5103, 
C.  civ.,  § 0,  les  frais  de  voilure  et  les  dépenses 
acct*ssoirp>  constituent  une  créance  privilégiée 
.sur  la  cho.se  voiliiree;  que,  s’il  est  vrai,  en  cun- 
féianl  celle  disposition  gvec  l’art  3070,  b*  § 3 
de  l'art.  3103,  C.  dv.,  et  l'art.  307,  C.  comni., 
que  le  privilège  ne  |h*uI  plus  s'exercer  lorsque 
le  gage  n'est  plus  en  la  possession  du  créancier, 
et  surtout  lorsqu'il  a passé  en  iiiuin  tierce,  le 
tribunal  de  CtaiiKH!)'  a pu  ncaniiioius,  dans  l'es- 
iW^ce,  Juger  que  le  bois,  quoique  vendu  à Vassal 
et  compagnie,  n’axait  p.is  Ct>ssé  d'étre  en  la  {h)S- 
sesdon  de  la  société  des  transporls  ; en  effet,  la 
vente  était  sans  doute  parfaite  entre  les  ven- 
deurs et  le.s  acheteurs;  mais  le  bois  vendu 
n’élall  pas  déplacé,  il  était  encore  sur  le  port, 
c’est -à-dire  dans  l'cnlrepôl  commun,  et  pacc.gp- 
séqiient  simmis  encore  au  privilège  accordé  aux 
frais  de  transport,  prixilége  qui  ne  pouvait  être 
perdu  que  par  le  déplacement  et  renlèveniciil 
des  bois; 

« Attendu,  relativement  à la  saisie,  que  c'est 
moins  par  une  qtialiUcalion  inexacte  que  par 
t’espi'ce  et  la  nature  des  actes,  que  le  véritable 
caractère  doit  en  être  détermine;  d'uh  il  résulte 
que,  sans  violer  aucune  lui,  le  tribunal  de  Cla- 
mecy  a pu  maintenir  une  sni.<ie  qui  p'était  réel- 
lement qu'une  juste  opposition  à reiiléxemeiit 
du  bois  dépo>é  sur  le  port,  au  préju<lice  du 
privilège  de  la  créance  résiillanl  du  {ranspurt; 
— Rejette,  etc.  » 

I Du  13  avril  1840. — Ch.req. 


1*  EXPERTISE.  — Nüîii.xatiox.  - Motifs.  — 
3®  TéaoiNS.  — Rr.eBor.uES. 

4*  léêê  juyei  ^ui,  faute  par  te$  parties  tf  avoir 
fait  chtÀx  <fexpert$  en  remplacejnent  tfex- 
périt  refiutanlt,  prorhleui  d Jeur  nomination, 
peureni  f£r«if/ner  un  expert  tnpplèmenlaire 
pmtr  U car  où  l'ua  dex  autres  experts  n'ac- 
crptemit  pas  ( I ).  |C.  pmc.,  510  ) 

Lcsjuyes  peuvent  womwtcr  jyour  expert  un 


fattle  pur  les  parlîeg  dr  sVtre  nreordée*  pour  les 
remplacer,  touslr»  rem  idncemeiilooliérlriirstirv  raient 
être  fotii»  |Kir  les  jiiars  »ua.H  que  Ira  |Hir(»c^  »oient 
iM’ealablciiU’Ul  mises  A tMéui*  «1«  faire  elle<— uiéMc» 
leurs  eligix;  ce  qui  scruit  cuolrairv  à l'url  316,  Code 
jtroe  . Ici|'iel,  >aii»  <li>litig(UT  «’nire  les  iioniiuixlioii» 
|»reniièrcs  cl  celles  i|ui  suai  failei  en  remplaccmcol. 


il'  'J  !•',  L'.00_^ic 
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ftiWii  dont  le  choix  est  eomhattu  par  une  , 
partie,  sans  être  tenus  de  donner  des  molif’s 
sur  rrtte  nominalioti,  alors  que  1rs  moyens 
opposes  ne  rnnsiil lient  pas  ries  riitises  de  repro- 
ches, mais  consistent  en  simples  observations 
sur  le  plus  ou  moins  de  eonnenanee  de  sa 
nominalion. 

i*  Art  juges  devant  lesquels  on  propose  des 
moyens  de  nuitité  ronfrr  les  dépositions  de 
ti^molns  dont  les  noms  et  professions  n’ont  pas 
étd  notifies  à la  partie,  et  des  reproches  eontre 
if  autres  témoins,  sont  tenus  de  statuer  prea- 
labfeiuent  sur  ces  snogens  de  nultité  et  sur  ces 
rrprorhes  : ils  ne  peuvent,  sans  statuer  sur 
leur  fondement  et  leur  mérite,  se  borner  à 
dire  qu'oH  y aura  tel  égard  que  de  raison  en 
appréciant  tes  flépositions  des  témoins  (i). 
(C.  proc.«  301.  3Hi.) 

Les  propriétés  de  Diadellî  et  Tomasi,  situé^^ 
en  Ourse,  étaient  séparées  par  le  fleuve  du  Golo, 

--  Kn  1K30,  k la  suite  d'une  inondation,  le  lit 
du  fleuve  se  trouva  changé,  de  manière  qu'il 
coupa  en  deus  la  propriété  de  Biadelli.dont  une 
partie  se  trouva  ainsi  contigué^  celle  de  Tomasi. 

De  1^.  procès  entre  Üiatlolli  et  Toiiiusi  sur 
l'étendue  de  la  partie  de  terrain  que  lechange* 
ment  de  lit  du  fleuve  avait  délacbee  du  la  pro- 
priété du  premier,  et  un  jugement  du  trihunal 
de  Bastia,  en  date  du  34  nov.  IH53, statuant  sur 
ce  litige,  condamna  Tomasi  à délaisser  les  par- 
ties de  terrain  reveiidiqui^  {lar  Biadelli. 

Appel  par  Tomasi.*—  Devant  la  Cour,  l'appe* 
lani  articole  divers  faits  duiil  il  demande  k être 
admis  ik  taire  preuve.  > SijujlL  1833,  arrêt  qui 
ordonne  une  enquête;  puis,  le  10  fév.  1833, 
second  arrêt  qui.  après  avoir  sursis  à statuer 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés  par  Biadelli 
contre  renquéie.  ainsi  que  sur  des  reproches 
présentés  contré  des  témoins,  nomme  des  ex- 
perts pour  visiter  les  liens  cnnieniieus. 

Mais  deux  des  ex|K>rts  nommés  n'ayant  pas 
accepté,  et  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre 
pour  les  remplacer,  il  y eut  nécessité  de  revenir 
devant  la  Cour.  — Là.  Tomasi  proposa  des  ex- 
perts dont  l’un.  Pepetro  Giamarcbi,  fiit  repoussé 
par  Biadelli,  par  le  motif  qu’il  éuut  lotit  dévoué 
aux  intérêts  de  Tomasi. 

14  juin.  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  par 
lequel,  attendu  que  les  experts  nommés  par 
rarrêi  du  10  fév.  1833  u’unt  point  accepté  la 
missiouqifl  leuravailéléconUée.  laCourooiiime, 

■U  lieu  et  place  desdits  experts,  l^epetro  tiia- 
uiarcbi  et  Pierre  Naihieu  Liugi.  et.  à défaut  de 
ce  dernier,  Louis  Guasco. 

Après  une  expertise  à laquelle  prit  part 
Guascu.  au  lieu  et  place  do  Lingi.  il  ipterviot, 
le  18  avril  1830,  un  arrêt  délinilif  qui,  sans  I 
statuer  d’nne  iiiaiiière  expresse  sur  les  moyens  | 
de  Dulliié  proposés  contre  les  dépositioDs  et  les  : 


, reproches  des  témoins,  décide  a que  c'est  en 
.appréciant  \vs  dépositions  de  ces  témoins  qu'on 
aura  tel  égard  que  de  raison  aux  reproches 
proposés  de  part  et  d'antre,  a Au  fond,  cet 
arrêt,  examinant  et  appréciant  les  enquêtes  et 
l'ex|>ertise,  n'accueille  qu  nne  partie  des  de- 
mandes de  Biadelli,  et,  sur  les  autres  chefs, 
donne  gain  de  cause  à Tomasi 

POUKVOl  en  cassation  par  HiadHIi.iont  con- 
tre ce  dernier  arrêt  que  contre  celui  du  14  julll. 
183.3.— Pm/iienwoyrn  (contre  l'arrêt  du  lAjiiHL 
1833)  : Défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a nommé  pour  experts  Pepelro'Glamar- 
chi  dont  la  nomination  était  combattue  par 
le  demandeur,  sans  donner  aucuns  motife  pour 
Justifier  cette  nominaliou. 

Deuxihne  moyen  : Violation  de  l'art.  516, 

G.  proc.  - Suivant  cel  article,  disaii  te  deman- 
deur, si  l'un  des  experts  n*a<‘cepte  point  la  no*  * 
minallun,  ou  ne  se  présente  pas,  soit  pour  le 
serment,  soit  potir  t'expertise,  aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  parties  doivent  s'accorder  snr  le 
champ  pour  en  tiomiiier  iiit  autre  à sa  place, 
sinon  la  nominalion  pourra  éln»  faite  d'offiee 
par  le  trihunal.  De  lii  il  suit  que  lorsqu’un  ex- 
pert se  récuse,  c’est  aux  {urtiesà  le  remplacer; 
et  que  rauloHié  judiciaire  ne  doit  inlerveiiir 
que  lorsque  les  p.irties  ne  se  irtHivent  |ki$  d'ac- 
cord {HMir  o|>erer  ce  reiiiplaceinent . Ix>rs  donc 
qu'un  iribiinal  oii  une  (kiur  numnied<‘sexp<‘rts, 
les  Juges  ne  |>euTeut,  sans  allenier  aux  drolls 
des  |>arl{es.  nommer  d'autres  experts  supplé- 
meiilaires  pour  le  cas  où  ceux  qui  sont  nommés 
n'aceepieraieiil  pas,  puisqu'encas  de  imu-accep- 
laHoii  c'est  aux  |KirliM  qu'il  upparlkmt  d'abord 
de  proctsier  a ce  remplacement.  L'arrêt  attaqué 
du  l i.JuiM.  18.35  a donc  rurniellement  conlre- 
veuN  a l’art.  516  en  nommant  Guasco  e«(>ert 
pour  stippléer  Lingi  dans  le  cas  où  ce  dernier 
n'accepterait  pas. 

IS-oisième  mogrn  (contre  l'arrêt  définitif  du 
18  avril  18.V1)  : VIolaiion  des  art.  961,  985  et 
991,  <1.  proc-  — Ou  disait  pour  le  demandeur  ( 
l.a  nullité  de  plusieurs  dépositions  avait  été 
denMndée  par  le  motif  que,  conlrairemenl  R 
l’tii'l.  961,  G.  proc.^  les  noms  ou  les  professions 
dec(*rlains  lémoins  n'avaient  pas  été  |Héalable* 
ment  noiilit^.  — De  plus,  plusieurs  témotua 
avalent  été  refirochés,  soit  cotHine  parents  de  la 
partie  adverse,  soit  pour  avoir  bit  et  mangé  avec 
elle,  causes  de  reproches  établies  par  les  art.  985 
el984,  proc.  La  Cour  d'ap|M*l  devait  donc  sta- 
tuer sur  ces  moyens  de  nullité  et  ces  reproelieo,  ' 
les  admettre  s’ils  lui  paraissaient  fondés,  et  les 
rejeter  s’ils  ne  lui  paraissaient  pas  adunstihles. 

Au  lieu  de  se  conformer  à la  loi  qui  trace  elle- 
méine  la  marche  à suivre  (mur  prononcer  sur  les 
moyens  de  niilliléet  tes  reproches,  la  < -our  d'appel 
I s’est  iKirnée  à se  réserver  le  droit  d’apprécier  les 
j déposilioHs  et  d'y  avoir  tel  éggrd  que  de  raison  ; 


n'invcsib  1rs  Irilxmaiix  du  pouvoir  de  nommer  l’ex* 
prrl  rrmpla^ni  que  faute  itar  les  parl«ei>  de  n'uvuir 
|ws  a^é  efles-inéinrR  de  leur  dreil  de  noinin«Uo«i. 

(I)  Il  «'été  autisi  jugé  qu’un  témoio  rei»rocl»é  et 
coiitrr  lequel  un  repr«»chc  a êie  ailnn-,  «e  j»e«l,  en 
luntiêre  sommidre,  être  enlemlu  daus  sa  déjuisilion, 
laéaie  mu»  ce«c  r(»lricUuii  d’avoir  tel  égard  que  de 


raison  h m déposition.  — V.  Casa..  96  juin  183U. 

Cel  arrêt  ri  celui  que  noua  rap(H*rloiia  ici  sont  fondés 
aiiric  ménie.  priorôtc,  «avoir  que  la  défuMiUon  d'au 
témoin  conirr  lequel  il  y a uae  euiac  de  rofirorhe  oo 
peut  être  amimiMr  aux  juges,  H entrer  comme  élémeot 
dans  leur  iièeision.  - V.  aussi  Brux..  16  JuiJL  1899} 
fIcuMc»,  6 janv-,  et  Kiom,  90  fév,  1830. 


j<’ 
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d'ou  il  suit  (in'clle  a >ioU^  la  loi,  soil  en  ne  se 
proiiunçant  pas  iruiio  manière  expresse  sur  les 
nulliti^  et  les  reprcK'hes  propost^,  soit  en  ayant 
égard  à (les  dépositions  st  elles  étaient 
nulles  et  si  les  reproches  étaient  ne  de- 

vaient pas  être  lues. 

ARH^T. 

<r  LA  COUR;  ~ Sur,  le  premier  moyen  contre 
l'arrêt  inlerloctiluire  du  lijuill.  1H53,  liréirnii 
prétendu  déranl  de  motifs  : — Attendu  que  des 
ex|KTU  préa^emimml  nominésiravaient  |>as:iC' 
cepté  tu  mission  qui  leur  avait  été  conüéts  et 
qu'il  y avait  lieu  de  les  remplacer  aux  termes  de 
l'art.  510,  C prue.; — Que  l’arrêt  <|ui  a nommé 
de  nouveaux  experts  est  fondé  sur  le  refus  de 
ceux  qui  avaient  éléd'almrd  désignés, et  (pi'uinsi 
il  est  siiUisamiiienl  motivé;  ^ Que  les  observa- 
« tions  du  demandeur  contre  un  des  ex|M>r(s 
désignés  par  lliailelli  ne  constituaient  pas  la 
récusation  untorist'e  par  l'art.  510,  O.  proc.,  et 
que  l'urrét  attaque  a pu,  sans  violer  l'art  7 de 
la  lui  du  ^0  avril  1810,  ne  pas  s’occuper,  dans 
ses  motifs,  de  eirs  observalions; 

V Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l’art.  510, 
C.  proe.  : — Attendu  que  les  parties  n'eUtenl 
pas  d'accord  pour  la  nominaiiun  de  nouveaux 
ex|»erts,  et  que,  dès  lors,  cette  nominalion  a dû 
être  faite  d'oilice,  et  que,  dans  la  prévision  de  la 
non-acceptation  ))ar  un  desexperts  qu’elle  noin- 
Diail,  la  Conrd'appid  de  Havlia  a pu  en  désigner 
un  autre  qui  le  remplacerait,  le  cas  échéant  ; — 
Que  celle  désignation,  qui  avait  pour  objet  d'a- 
bréger la  procédure  et  d'éviter  de  nouveaux 
frais,  n’esl  point  contraire  à l’art.  510,  et  n'est 
interdite  par  aucune  dis|K>siUon  de  la  loi;  — 
Rejette,  etc.; 

K Kl  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre 
rarrêl  délinitif  du  IH  avril  1830  : ■—  Vu  k*s 
art.  iOI.  5K5,  287,  2H8  et  291,  (L  pr(»c.;  — Al- 
t(Midu,  en  fait,  que  Bindelli  a soutenu  que  le 
nom  du  iroisièine  témoin  et  la  profession  (les  7*, 
12*,  1,V,  16*,  17*,  18*  et  19*,  ne  lui  avaient  pas 
été  nutibés,  et  a demandé  la  nullité  des  déposi- 
tions de  ces  témoins;  — Qu'il  a,  en  outre,  re- 
proché le  10*  témoin,  cuinine  cousin  issu  de 
germain  de  Tomasi,  et  les  17%  18%  19*  et  21*. 
comme  ayant  hn  et  mangé  avec  ledit  Tomasi,  et 
ià  ses  frais,  depuis  le  jngeineiil  (|ui  ordonnait 
l'enquête; 

« AUendn  que  l'arrêt  attaque'*,  après  avoir 
posé  la  question  de  savoir  si  les  rr/>ror/irs  diri- 
yrs  conirr  phisirnrs  Uhnoins  ctaienl  ou  non 
admissibles,  n'a  pas  c(*pendaut  statué  sur  ces 
reproches,  et  dit  seulement  dans  ses  motifs  que 


(1^  Celte  solution,  cunrurme  ji  un  orrét  de  la  Cour 
de  Colmitr  du  31  mai  (vuy.  Pasirritie,  lUiH, 
2^  part.,  p.  <o/},  mai«  conlraiiv  ù tin  nrrèi  de  Paris 
d>i  2*»  déc.  iH'iH,  ol  cvti  èiurniciil  mnartpiabte*,  |Mrcc 
<|uVlle  C!-t  eu  op|>osi(ioii  ronqdèlc  avtH:  lu  ductriiic 
géiiénile  di*s  anlnirs,  qui  tous  cnseigneMl  que  Ira  des* 
(TiidanCs  de  rcnfunl  iiuliirrl  n'ont  pas  il'atiirfs  droits 
(pte  ceux  de  leur  (lérc.  ••  La  régie  grm'ndi*  <iuc  tuiite 
^raomic  peut  di.xpoacr  et  recevoir,  si  elle  n en  a |kis 
clé  déclurt^  inra(Miblc  pur  la  loi,  dit  Oiiraiilun,  I.  8, 
ir  247,  n'rst  d'aucun  sc-cours  i ecs  iiiéinrs  enfants 
(rciix  de  reniant  naturel)  quuitpi'ils  ne  soienl  pa  spr- 
cialeiiicnt  déclarés  |>ar  aucun  texte  iiica|wiulcs  de 


Cour  lie  cassnlion.  (13  avml  1840.) 

c'rsl  en  tippri'ewnl  les  depositiaus  dis  lémoifis 
q U on  anrn  Ici vtjard  q ne.de  raison  aux  rcprocfu'S 
proposes  : 

« Attendu,  en  droit,  que  l'art.  261,  C.  proe., 
frappe  de  niilltié  les  dépositions  des  témoins 
dont  les  noms  ou  professions  n'ont  pas  été  no- 
tiliés  à bi  partie  avant  l’cniinête;  — Que  l’art.  28-5 
auloi  iseâreprocticr  les  témoins  partmls  jusqu'au 
degré  de  cousin  is.su  dt*  germain  ü(*  la  partie  (|ui 
vent  les  faire  entendre,  ou  qui  auraient  bu  ou 
mangé  avec  elle,  et  à ses  frais,  depuis  le  juge- 
intMil  «l'enquête; 

« AUeiidn  que,  suivant  les  art.  261  et  291, 
les  (l(*|H)siliuns  milles  doivent  êlrt?  consi«léréi*s 
comme  non  aumues,  et  i|iie  les  dépositions  des 
témoins  reprochés  ne  peuvent  être  lues  si  les 
rv'proches  sont  admis; 

« AUeiidii,  dès  lors,  que  lorsque  des  nnlliii^ 
sont  coli'(*s,  et  (lue  dt*s  reproches  sont  faits  coii- 
ire  des  témoins  d’iino  en«inêle,  il  y a ncM^esslié 
de  faire  droit  sur  ces  nullii('*s  et  sur  C(M  repro- 
ches par  une  disposition  nipresse;  — Que  cela 
résulte  d'ailleurs  fonnellenient  de  l'art.  287,  qui 
vent  (|u'il  soit  statué  sommairement  .sur  les 
reproches,  et  de  l'art.  288  «jiii  dispose  (|ue  si  le 
fond  est  eiv  i^at,  il  pourra  être  prononcé  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement;  — Altondti  cepen- 
dant que  la  (^oiir  d'appel  de  Raslia  n'a  pas  pro- 
nonc(’,  .soit  sominairtMnent,  soit  en  .s’occupant 
(lu  fond,  sur  les  nullités  et  les  reproches  pour 
lesquels  des  réserves  avnnmt  été  accordées  à 
Hiadelli  dans  le  procès-verbal  d’enquête  et  qu'il 
reproduisait  dans  se.s  conclusions  prises  à I au- 
dience; qn'ainsi  elle  a violé  les  art.  287  et  2HX 
pnvilés;  — Qu'e4le  a,  en  outre,  commis  un 
excès  deimiivnir  (‘t  violé  les  art.  261,  2H5el  291 , 
en  se  réservant  d’av«jirtel  égard  que  de  raison  ;« 
des  dépositions  arguées  de  nullité  ou  re|>ro- 
ch(vs,  et  qui  ne  pouvaient  être  lues  si  l(*s  rc- 
pnK'hes  éiai(uil  fon«l(*s;  — ('.asse,  etc.  » 

Du  13  avril  1840.  — Ch.  civ. 


ENFANT  NATURE!..  — Ülsck.sdants.  — 

l.IHéRALlTts. 

L'inrnparilé  de  reeevotr  au  delà  de  ce  qui  four 
est  (iratrdè par  la  loi,  rUddie.  eonlre  1rs  enfants 
naturels,  ne  s'étend  pas  « leurs  enfants. 
C’cüa’-ei  ;>rMer#if,  après  le  décès  de  leur  f>ère. 
el  alors  qu’ils  ne  sauraient  être  considérés 
connue  personnes  interposées,  rceewir  nu 
delà  de  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  rrrrroi’r 
lui-même  dans  la  succession  de  son  auteur  { \ ). 
(C.  civ.,  908.) 


recevoir  dr  leur  aîrui,  toi  ilcii  d'irne  rrriaiuc  (|uolilé; 
car,  rointne  rcpi-tlt^eiilaiils  de  leur  {>érc,  el  avaiil 
ul)>uhmtL-iil  les  inémc.i  «pir  lui,  rinrat>.acile  rc- 

lulivc  <|ui  frflpp.dl  rebit-ci  lc>  fruppc  ég  demeut.  Si 
la  lui  leur  duiinc  en  ell'et  des  droits  sur  la  siM-res'iiuti 
de  leur  aïeul  <ptnu«l  leur  père  est  déri'dé.  runiiiir  dans 
r<**pècc,  ce  ne  peut  être  «iiie  imrec  qu'elle  v«»ll  en  eux 
S4>  repi  éMMilanU,  tmis<|uil  n'y  nam-nii  lien  eivil  mire 
eux  el  l'ijleul,  sauf  eu  ce  qui  cunccriic  le  mariage  cl 
quelques  uires  objets  eiieore  : d'où  l'un  duil  conclure 
«pir  Iciii'  capacilé  l'rlTet  de  recevoir  o»i  rxarlement 
im*siirée  sur  celle  «le  leur  pèrr  » Telle  e-l  aussi  r«j.i- 
Dtuu  (le  Vaxdllc,  des  Üvtuilions,  »ur  l'art.  1)08,  u«  3; 
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Celte  décision  a été  consacrée  par  jugement 
du  tribunal  Je  Montreuil,  dans  lequel  les  faits 
de  la  cause  se  trouvent  sulllsaimnent  reproduits, 
et  dont  voici  les  termes  : 

« Attendu  que  les  prohibitions  doivent  être 
strictement  renfermées  dans  les  termes  dans 
les(|uels  elles  sont  faites,  et  ne  |>euvenl  s’éten- 
dre qu’au  cas  qui  est  positivement  prévu  et 
prescrit  par  elles;  que,  parconsét|uenl.  ladis|>o> 
silioii  de  l’art.  008.  C.  civ.,  qui  interdit  aui 
enfants  nalurtds  la  faculté  de  recevoir,  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  an  delà  de 
ce  (|iii  leur  est  accordé  au  titre  rb*«  Succatioits, 
ne  |>eiit  s'étemire  aux  descendants  desdils  en- 
fants naturels;  que.  s'il  est  vrai  que.  dansla  loi. 
le  mol  enfant  comprenne  quelquefois  les  enfants 
et  leurs  descendants,  il  n'est  |kis  exact  de  dire 
qu’il  .'lit  toujours  et  dans  tous  les  cas  cette 
sigiiili(*aiion  lar^^e  et  absolue,  surtout  lors- 
qu’il s’agit  de  prohibitions,  qui  sont  toujours  de 
droit  rigoureux  et  étroit;  que  ce  qui  le  prouve, 
c'est  (|tie  le  h^islateiir,  après  avoir,  dans  l'arti- 
cle 915.  établi  en  faveur  des  enfants  une  réserve 
sur  partie  des  biens  de  leur  père,  a soin  d'ex- 
primer immédialeinenl,  dans  l'art.  914,  que  les 
descendants,  à queh|ue  degré  que  ce  soit,  sont 
compris  sous  le  nom  d’enfanu  dans  l'ariicle 
précédent,  tandis  que  la  même  disposition  ne 
se  trouve,  ni  dans  l'art  908,  ni  dans  l'article 
qui  suit;  qu'il  est  constant  que  lesart.  008  et 
913  apportent  l'un  et  l'autre  des  restrictions  4 
la  faculté  pleine  et  entière  de  recevoir  et  de  dis- 
poser. proclamée  par  l'art.  902  du  même  Code 
civil,  comme  principe  de  droit  commun  et 
couiuve  appai  tenant  à toutes  les  personnes  qui 
o'en  smii  pas  déclarées  incapables  |»ar  la  loi; 
quil  C2»i  donc  évident  que  le  législateur,  en 
donnant,  par  une  dis|»osition  positive  et  spé- 
ciale, une  signification  large  et  étendue  an 
mot  eufant  employé  par  lui  dans  l'art.  9t3. 
a bèii  siiOisammeiii  entendre  que  sa  volonté 
n'élail  pas  que  ce  mol  ail  la  même  signill 
ration  et  la  même  étendue,  dans  l'art.  008, 
qui  se  trouve  placé  près  et  avant  l'art.  91.1, 
et  qu'il  n'a  pas  voulu  étendre  la  rigueur 
de  la  prohibition  de  recevoir , comme  il  a 
étendu  la  faveur  de  la  réserve,  non-seulement 
aux  enfants,  mais  à leur  descendants;  qn'tm 
voit,  en  effet,  que,  si  le  législateur  a été  quel- 
quefois rigoureux  vis-à-vis  des  enfants  naturels. 
C'est  uniquement  dans  l'inlérêt  des  rnenurs.  et 
pour  conserver  le  privilège  qui  appartient  au 
tien  sacré  du  mariage,  mais  que  son  inlmillun 
n'a  été  nulle  part  d’életidre  ces  rigueurs  et  les 
prohibitions  qu’il  a prononcées,  à regret, 
comme  nécessaires,  au  delà  du  cas  pour  lequel 
il  a établi  ces  prohibitions;  — Attendu  qu'en 
empêchant  l’enfant  naturel  lui  même  de  rece- 
voir an  delà  de  ce  que  la  loi  lui  accorde,  c'est 
assex  pour  assurer  au  mariage  les  avantages  qu’il 
doit  conserver; 

c Attendu  que  le  cas  où  l'enfant  naturel 


l>'oui:t  de  Coiiflan«,  Etprit  de  h Juri^p.,  sur  l'iirl . 7^9, 
ei  ffrlut  de  Julimont,  ubserv.  sur  r.lMNit,  l'friif..  I. 

Ç.  579,  »•  2i7.  Tell*  parait  être  énleweol  celle  de 
(Millier.  • Les  rofanls  naturels  uu  hnn  deiCtndaMs, 
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meurt  avant  son  père  ou  sa  mère  étant  tout  à fait 
exceptionnel,  il  ii'esl  pas  à craindre  qu'un  spé- 
cule sur  un  cvèiiement  à la  fois  p<*iHble  et  iiicer 
tain,  pour  renoncer  au  mariage;  et  qu'il  ii'y  a 
aucun  danger  à laisser  à un  aïeul  ou  aïeule,  vis- 
à-vis  lin  descendant  survivaul,  la  faculté  qu'on  a 
cru  devoir  interdire  au  |>ère  ou  à la  mère,  vi.s- 
à-vis  l'enfant  lui-mème;  qu'il  sufUl  au  bgisla- 
leiir  que  la  faciillé  de  donner  an  delà  de  la 
portion  attrihiiée  par  la  loi  aux  |»HUs-eiifanls 
naturels  soit  interdite  tant  que  vit  le  père  ou  la 
mère,  |»aree  (|u’alors,  aux  tenues  de  l'art.  91 1, 
C.  civ-,  les  petits-enfants  sont  réputés  personnes 
inler|M)sees  pour  éluder  la  pruhihiliou  de  l’ar- 
ticle 908;  mais  «lue,  quand  l'enfant  naturel 
n’existe  plus,  la  prohibition  imrltH*  par  h^il 
art.  908  cesse  aussi  d’exister  eu  même  temps 
que  la  personne  qui  en  était  l’uiiiqiie  objet;  — - 
Alleiidii  que.  non  seulement  lorsque  la  lesta-  * 
Irice  est  morte,  rnaLs  encore  lursi^u’elle  a fait 
son  lesiameni  eu  faveur  d'Henrieiie  Maury.  la 
mère  de  ctdte  dernière  avait  cessé  d'exister;  — 
Attendu  qii’it  serait  contre  tout  principe  de 
justice  dû  chercher  des  prohibitions  là  où  la  loi 
n’en  a |kis  mis; 

« Attendu  que,  dans  toutes  cireoiislam^es,  le 
législateur  et  l.«  jurisprudence  om  fait  une  dis- 
lincUoii  notable  pour  l.i  différence  qu'il  con- 
vieut  d'apporter  entre  les  descendants  de  l'en- 
fant naturel  et  l'enfont  naturel  lui-même;  qu'il 
est  reconnu  que  les  Cours  d'appel,  et  même  la 
Cour  suprême,  avaient  adopté  le  principe  que 
l'aïeul  pouvait  adopter  le  descendant  de  sou 
enfant  naturel,  avant  de  permeitre  radopUon 
des  enfauts  naturels  par  le  |ière  ou  la  mère;  — 
Attendu  qu'il  serait  rigoureux  et  même  de  toute 
injustice  d'arguiueiiler  de  ce  i|ue  la  loi  r«'!>ei  ve 
aux  enfants  uu  doseeiidaiit.s  des  enfants  naturels 
décédés  les  mêmes  droits  que  ceux  (|u’avaieiil 
ces  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leur 
père  on  de  leur  mère,  pour  prétendre  que  la 
prohibition  de  recevoir  est  une  coiisé<|iience  du 
droit  qu'on  leur  donne;  qu'on  doit  tirer  une 
coii.S4^|ueuce  toute  contraire  de  la  disposiliou  de 
l’art.  7ü9,  C.  civ.,  et  dire  que  le  jégislalenr  a 
voulu  leur  accorder  les  mêmes  droits  que  ceux 
atiribuis  à leur  |ière  ou  à leur  mère  din:éüés, 
puisqu’il  a formelleineul  établi  l’exisleiiee  de 
droits  en  faveur  des  enfaiit.H  uu  descendants 
survivants,  et  qu'il  n’a  pas  voulu  éltmdre  aux 
descendants  la  prohibilioii  de  recevoir  plus  que 
ne  donne  la  loi.  lorsque  la  volonlé  de  raïeitl 
serait  d'exercer  cette  liliéralilé.  puis4|ii’il  a 
borné  cette  pruhibilion  aux  seuls  eiifaiils  natu- 
rels, sans  que  rimi  n'établisse  (lu'idle  <‘^t  eleu- 
üue  à leurs  des('.endanls ; — Attendu  que  les 
liens  de  famille  n’exisleiil,  imiir  les  enfants  na- 
turels. qu'au  premier  degré;  que  rétendue  de 
ces  liims  aussi  bien  (|ue  l’étendue  de  leurs  droits 
sont  rt'glées  par  la  lui;  qu'on  en  doit  conclure 
que  le.s  prohibitions  i|ui,  par  les  termes  de  la 
loi.  ne  s'appli«|iieni  aussi  qu'au  premier  degrt*, 


dit-il,  ne  |>cnvcnl  rien  rrrevoir  d(*  Irurs  et  mère 
au  drlà  lie  ce  i|iii  leur  est  assuré  par  la  loi.  » (T.  4, 
n«  SCO  ) 


Jnriipnulenee  de  ta  Cowr  de  catsatÙM. 


44 


SIO  (13  ATia  1840.)  /uritpru^eufe  dt  la 

n«  (loivml  pas  s'élcadrL'  au  drli  du  point  oè  le 
Iqtislalenr  a rni  devoir  les  borner  ; — Attendu, 
puisi|ue  la  loi  n'm  Tai.sail  pas  une  prohibition, 
que  ia  testatrice  pouvait  aussi  bien  |>oner  sur 
Henriette  Manrjr,  que  sur  tontes  antres  person- 
nes, la  donation  des  biens  dont  elle  pouvait 
disposer;  — Attendu  que  les  parents  eollaté- 
raua  qui  attaquent  aujourd'hui  le  testament  de 
Marie-Jusèpbe  Donrgois,  Temme  Lepinois,  pa- 
raissent avoir  eu  lonpteinps  cette  opinion  ; qu'ils 
n'ont  sonp^  h attaquer  ledit  testament  que  loop- 
temps  apr^  le  déc^  de  la  teslatriee,  et  lorsque 
la  donataire  se  croyait  traiH|uille  sur  le  leps  qui 
lui  avait  éié  fait;  — Attendit  qu'aiienn  vice  de 
fornie  n'est  reproebë  au  lestamenl,  et  que  les 
époui  Piosselin  en  demandent  le  décret  vis-h-vis 
des  héritiers  qui  les  appellent  en  cause;  — 
Hejette  la  demande,  etc.  a — Appel. 

Ap|>el;  et  le  9 mai  1836,  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  ainsi  conçu  ;n  Attendu  qu'aui  termes  de 
l'art.  90S,  C.  dv. , toutes  personnes  peuvent  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs  ou  teslamenudre, 
eace|ilé  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables) 
— Attendu  que  l'art.  908,  en  déclarant  que  les 
enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au  delh 
de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  -Sucees- 
sions,  n'a  pas  frappé  leurs  descendants  de  la 
même  Incapacité;  que,  si  les  descendants,  en 
quelque  degré  que  ce  soit,  sont  ordinairement 
compris  sous  le  nom  d'enfant,  ce  ne  |>eut  être 
que  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  aux  premiers  une 
incapadté  que  la  loi  ne  prononce  que  contre  les 
seconds  ; — Attendu  qu'en  Oiant  les  droits  des 
descentlanls  de  l'enbnt  naturel  dans  la  succes- 
sion ab  infeslaf  du  père  on  de  la  mère  de  ce 
dernier,  les  art.  7S9  et  780  ne  leur  défendent 
pas  de  rien  recevoir  au  delh,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament  ; — Que,  sans  doute, 
lorsqn'en  vertu  de  ces  articles,  ils  viennent  h la 
succession  du  chef  de  leur  auteur,  ils  ne  |ieu- 
vent  réclamer  que  les  droits  de  celui  qu'ils 
représentent  ; mais  qu'il  eu  est  autrement 
quand,  défendeurs  h une  action  en  réduction 
d'une  libéralité  dont  ils  ont  été  l'objet,  ils  lut- 
tent pour  conserver  ce  <|u'ils  tiennent  de  la 
volonté  du  délUnt  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  on 
bien  l'enfant  existait  au  moment  oA  la  liliéralilé 
a été  faite  h ses  descendants,  et  alors  elle  est 
frappée  de  nullité  |iar  l'art.  911,  non  comme 
feile  directement  h un  incapable,  mais  comme 
faite  indirectement  h l'enfant  naturel,  sons  le 
nom  de  personnes  interposées,  ou  bien  ; au  con- 
traire, il  était  décédé  au  temps  de  la  disposHion, 
et  alors  les  motifs  de  la  prohibition  ce.sseni,  et 
la  libéralité  doit  être  exécutée  comme  celle  qui 
aurait  été  faite  h toute  (lersonne  étrangère  an 
douateur;  — Attendu  que,  dans  l'espt-ce,  la  dis- 
position faite  par  Marle-Josêpbc  llonrgois  en 
faveur  de  la  lille  de  Marie-Françoise  llonrgois, 
son  enfant  naturel,  est  postérieure  au  déct-s  ilc 
celle-ci;  — Far  ces  motifs,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  a 

la-s  héritiers  Bourgois  se  sont  pourvus  en 
cassation. — la;  pourvoi  était  fomlé  sur  la  viola- 
tion lies  art.  737,  738,  739,  700  et  908,  C.  civ-, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  jugeait  que  les  eufants 
d'un  enfant  naturel  décédé  peuvent  recevoir  de 
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leur  aïeul  au  delh  de  ce  que  cet  eniàut  naturel 
lui-même  aurait  pu  recevoir  dans  la  sncees-siou 
de  son  auteur. — Dans  l'intérêt  des  demandeurs, 
on  a dit  ; Aux  termes  de  l'art.  908,  les  enfants 
naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testamem,  rien  recevoir  an  dtdh  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  la  loi.  — .Suivant  l'arrêi 
attaqué,  cet  article  ne  parlant  que  des  enfant» 
naturels  et  non  de  leurs  dettendanl»,  l'incapa- 
cité qui  atteint  les  premiers  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  seconds.  Mais,  d'abord,  si  l'on  re- 
cherche l’intention  de  la  loi  relativement  aux 
enlants  naturels,  si  on  se  demande  pourquoi 
elle  ne  leur  a pas  accordé  bs  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  légitimes  et  même  aux  antres 
imreuts  bHtitimes,  on  reconnaît  que  le  législa- 
teurn'a  |>as entendu  appliquerunesortede  |ieine 
personnelle  h l'enfenl  naturel  pour  le  punir  de 
la  faute  de  son  père,  mais  qu'une  nécessité 
pénible  et  l'intérêt  de  la  morale  l'ont  amené  à 
traeer  une  ligne  de  démarcation  entre  la  bmille 
légitime  et  la  famille  naturelle;  d'oA  cette  con- 
séquence, que  les  motifs  qui  ont  alécidé  l'ex- 
clusion de  l'enfent  naturel  lui-même  sont  éga- 
lement applicables  h set  descendants.  Ou  ne 
concevrait  |ias  en  effet  comment  celui  qui  est  au 
second  degré  par  rapport  h une  personne,  aurait 
plut  de  droits  sur  sa  succession  que  celui  qui 
se  trouve  au  premier  degré , et  comment  les 
lient  du  sang,  qui  n'ont  pat  empêché  le  législa- 
teur de  prononcer  une  Incapacité  contre  le  dis, 
pourraient  protéger  le  petit-fils,  vis-h-vUduquel 
ces  lient  sont  moins  forts  et  moins  respectables. 
Il  doit  donc  y avoir,  dans  le  système  de  la  loi, 
assimilation  parihile  entre  l'enfant  naturel  et 
set  descendants.  — L'arrêt  oppose  que  le  petit- 
fils  doit  être  considéré  comme  ut  étranger 
vit-h-vis  de  ton  aïeul  naturel.  Sans  doute,  il  lai 
est  étranger  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  dans  sa 
famille;  mais,  sous  tous  les  autres  rapports.  Il 
ne  lui  est  pas  plus  étranger  que  l'enfant  naturel  : 
c'est  ce  qui  rt^nlte  des  art.  131  et  158,  C.  dv., 
qui  lui  imposent  l'obligation,  an  cas  demariage, 
de  demander  le  consentement  de  son  père  ou 
de  son  aïeul,  et  de  l'art.  101,  qui  prohibe  le 
mariage  entre  tons  ascendants  ou  descendants 
légitimes  on  naturels.  El  ce  qui  prouve  de  la 
manière  la  (dus  évidente  que  le  petit-fils  est, 
vis-ù-vis  de  son  aïeul  naturel,  dans  la  même 
position  et  dans  les  mêmes  rapports  que  l'en- 
fant naturel,  c'est  que,  suivant  l'arl.  339,  C.civ., 
la  légitimation  peut  avoir  lien  même  an  profit 
des  enfants  naturels  décédés,  et  que,  dans  ce 
cas,  elle  profite  h leurs  descendants.  Donc,  le 
descendant  de  l'enfent  naturel  se  trouve  com- 
plètement assimilé  h l'enfant  naturel  lui-même, 
soit  par  l'esprit  général  de  la  loi,  soit  par  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  et  ne  peut  être 
considéré  vis-h-vis  de  son  aïeul  comme  un 
étranger.  — Si  de  l'examen  de  ces  dispositions 
générales  sur  l'état  de  l'enfant  naturel  et  de  ses 
descendants,  on  pusse  h celui  des  dispositions 
qui  rï'glent  la  pan  de  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  «le  son  père,  et  qui  le  iléclarent  in- 
capable  de  recevoir  davantage,  ou  se  convaincra 
qu'elles  sont  également  applicables  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel.  En  effet,  la  portion 
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Menée  k renfant  naturel  par  l'art.  737  est, 
en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  assurée,  par 
Tari.  730,  à ses  eufauls  et  descendants,  qui 
tous,  lie  nièute  que  l’enfant  naturel,  doivent, 
suivant  les  art.  700  et  761,  iinpHler  sur  leur 
réserve  ce  qu'ils  oitt  reçu  de  leur  père  ou  aïeul, 
et  ni*  peuvent  rien  réeûnier  au  delà  de  ce  qu'U 
leur  a attribué  de  son  vivant,  lorsqu'il  a mani- 
festé rinieiiiion  de  réduire  leurs  droits.  Si  donc, 
après  celte  assîinilaiion  complète  des  enfaoU 
naturels  et  de  leiirs  descendants  par  la  disposi- 
tion des  articles  précités,  l’art.  008,  qui  se 
réfère  à ces  dispositions,  porte  que  les  enfants 
uatureLsiie  pourroivt,  |iar  donaiiou  enlre*vifs  ou 
par  teslamenl,  rien  recevoir  an  delà  de  cq 
qu'elles  leur  accordent,  o'cst-il  |jos  éviiknt  que 
cHte  inoi(iacitéde  recevoir  alleint  non  passeu* 
lement  tes  enfants  naturels,  mais  aussi  leurs 
desi'omlaiits,  et  que  rassinutation  qui  existe 
quant  aux  droits, existe  aussi  et  réeipro<|uencnt 
quant  aux  restrictions?  Vainement  dirait-on  que 
l'arl.  908  ne  parle  que  des  enftmlt  naturels  et 
non  fias  de  leurs  detctnduHt*  : car,  d’un  cOté, 
les  descendants,  qui  n’ont  des  droits  qu’en  leur 
quaüié  de  deâeeHdaHtt  et  comme  représentant 
l'enfaul  naturel,  ne  fieovenl  avoir  plus  de  droits 
que  lui.  Kl,  d'un  antre  côté,  le  mol  enfunli  est 
^liérique,  et  H comprend  non-seulement  les 
enfants  ou  le  premier  degré,  mais  encore  les 
peiitê  enfants  ou  descendanu  : c’eat  ce  que 
rarrét  alUquë  reconnaît  lui-même,  et  H o'y  a 
aucnne  raison  pour  que,  dans  l’art.  606,  le  mol 
enfant  n’ait  pas  la  signifleatioo  qui  lui  appar 
lient  ordioairemeol.  - donc,  août  quelque  point 
de  vue  qu'un  envisage  la  question  du  pourvoi, 
il  faut  reconnaître  que  l'ensemble  des  iUs|H>si- 
lions  de  la  loi,  son  esprit  et  ses  lei'mes, 
s’opposent  O œ que  le  fils  d’un  enfant  naturel 
reçoive  plus  que  son  père  n’aurait  pu  recevoir, 
et  qu'en  jugeant  le  eoiilraire,  l'nrrèt  attaqué  a 
luauifesiemont  violé  les  articles  invoi|ués. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : — L’arréc 
attaqué  repose  sur  celle  lioseque  les  incapacités 
ne  peuvent  être  étendues  au  d«Ki  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  ; que,  dès  lors,  l'art.  608,  C civ., 
qui  n’a  restreint  qu'à  l’égard  de  l'enfant  naturel 
la  cafucité  de  recevoir  par  donation  ou  lesta- 
lueni,  ne  peut  être  étemlu  aux  deseesuLmts  de 
renfant  naturel,  et  que  la  libéndUé  qui  lui  esi 
faite  par  son  aïeul  doit  être  maintenue  dans  .son 
iiili’^grité  toutes  les  fuis  qne  le  prédtWs  île 
renfant  naturel  empêclie  qu'on  puisse  cunsidtî- 
rer  Je  descendant  comme  personne  interposée. 
O système  est  attaqué  parles  demandeurs,  sous 
UH  double  rapport  : considéré  d’abord  sous  un 
point  de  vue  social,  les  adversaires  le  signalent 
ci.mme  imrlant  alleinleà  rinlérêt  de  la  famille  ; 
considéré  ensuite  an  point  de  vue  de  la  loi,  ils 
le  comhallent  par  tes  textes.  Mais  leur  système 
n’esi  fondé  sons  aucun  rapport.  — El  ü'almrd, 
quant  an  fvoint  de  vue  social,  la  dis|H>siüoii  de 
la  loi  qui  a frappé  l'enfint  nainrtd  d'une  inca- 
pacité relative,  est  nne  peine;  mais  dans  qiiH 
intérêt  a l-elle  été  prononcée,  et  qui  doit  elle 
frapper  particulièremeot  |MMir  être  salutaire'^ 
La  peiiie  prononcée  par  b loi  a pour  bnl  riiiié- 
rét  du  mariage,  et  le  besoin  d'y  exelter  en  lui 
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procurant  des  avantages  qui  ii’appartiennent 
qu'à  lui  seul  ; et  elle  doit  être  dirigée  moins 
contre  renfant  naturel , encore  bien  qu'elle 
l'atteigne,  que  contre  ceux  à <|ui  il  doit  la  vie, 
car  c'est  à eux  et  non  à lui  que  doit  être  repro- 
ché le  luri  de  sa  naissance.  Coda  posé,  il  est 
certain  qn’en  rcsireignaiHau  seul  eufani  naturel 
l'application  de  la  loi  qui  limite  sa  capacité,  le 
but  est  rempli  et  la  peine  frappe  avec  justice. 
I.e  but  esi  rempli,  car  rirapossibililé  d'élever 
aux  yeux  de  la  société  l'enfaul  naturel  à l'égal 
de  l’enfant  légitime,  fait  que  le  |»ère  et  la  mère 
ne  saura  ieiil  se  complaire  dans  leurdéréglement, 
H ditil  les  imrier  à douiHT  la  sanction  de  la  loi 
à une  union  que  les  mœurs  réprouvent.  La  peine 
frapiH*  avec  justice,  car  cette  affection  inspirée 
I par  la  nature  au  père  et  à la  mère  envers  leur 
I enfant,  doit  être  profondément  blessée  par  cette 
impossibilité  de  la  satUfairecomplélemenl.  Mais 
il  li'en  est  plus  ainsi  dès  qu'on  étend  aux 
j petits-enfants  l'iQcipaciié  relative  de  l’enfant 
' naturel.  Alors  la  |>eine  porte  à faux;  car  s'il 
existe  eik»>re  une  certaine  affection  entre  l'aïeul 
et  le  |»eiit-IUs.  rette  affection  n'est  plus  assex 
vive  pour  qu’elle  permette  à l'aïeul  ewpécbé  de 
transiueltre  la  totalité  de  ses  bieixs  à son  pelil- 
tll.s,  de  ressentir  comme  une  |ieine  le  pnqudice 
qu'il  a lui-iiièuic  causé  par  uu  fait  déjà  éloigné. 
Dès  lors,  rincaittcUé  subsiste  seule  ; celui  qui  en 
est  frappées!  seul  puni,  et  plus  celte iocapadlé 
qui,  dans  le  système  des  adversaires,  devrait 
s'étendre  à rinUni,  s'nvanoera  dans  la  ligne  des- 
cendante, plus  il  sera  conatani  que  la  peine  sera 
exclusivement  dirigée  conUe  l'enfanl  naturel  et 
non  contre  sa  desoendance.  |.e  but  de  U loi 
serait  d'ailleurs  manifeslemcnt  dépassé  dans  ce 
système  ; car,  si  le  but  est  d'exciter  au  mariage, 
en  refusant  à renfant  naturel  des  avanUges 
que  le  mariage  peut  seul  conférer,  il  n'est 
oerUioemenl  pas  à craindre  que  l'on  se  tienne 
éloigné  du  mariage  par  l'idée  pri'^conçue  que  ce 
cfu'on  ne  |>eul  foire  pour  i enfant  naturel  lui- 
même,  on  pourra  le  foùre  pour  ses  descendauts. 
Une  semblalde  fiensée,  qui  reposerait  sur  uu 
évéïieineni  iuoeriaiii  et  iinftrolKible.  serait  trop 
peu  naturelle  pour  que  le  tégi>blour  ail  dû  s’y 
arrêter  et  U considérer  comme  dangereuse  pour 
le  mariage.  Donc,  les  motifs  que  l'on  |teul 
invoquer  pour  expliquer  rincaikaclté  prononcée 
par  la  loi  contre  renfant  naturel,  ne  se  ren- 
contrent plus  lorsqu'il  .s'agit  de  ceux  qui  sont 
issus  de  lui. 

Au  point  de  vue  de  la  loi,  la  préienlion  des 
desct‘iiilanls  nV^l  jias  mieux  fundét*.  Une  inca- 
pacité, soit  relative,  soit  absolue,  ne  fient  être 
siipplt^e;  il  est  de  toute  nécessité  qu'elle  soit 
prononcée  parla  loi.  Or, où  est  la  loi  qui  déclare 
incapables  les  descendants  de  l'enfoot  naliirt*!  ? 
Il  n'en  existeauciine.  L'art.  608  dit  bien  que  les 
enfants  naturels  ne  fionrroul  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  <fui  leur  est  accordé  au  litre  des  Suc^ 
cessions  Mais  cela  ne  siillU  |»as,  car  il  n’esi 
question  dans  cet  article  que  de  l'enfant  naturel 
et  nnlleineiit  de  sa  descendance.  A la  vérité,  on 
prétend  que  le  mot  eitfatd  doit  être  entendu  eu 
ce  sens  qu'il  comprend  1a  descendance  à tel 
degré  que  ce  soit.  Sans  doute,  quelquefois,  dans 
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des  cas  qui  se  iroiivent  r^gis  par  le  droit  com> 
muD.  le  mot  enfant  im'iiI  s'entendre  de  la  des- 
cendance; mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  excep- 
tionnel, soit  en  faveur,  soit  contre  les  enfants, 
il  ne  peut  plus  en  ^tre  ainsi;  il  faut  alors,  pour 
que  l'exception  puisse  s'étendre  aux  descen- 
dants, que  la  loi  soit  précise  et  ne  laisse  aucun 
doute.  Kt  d'ailhmrs  le  silence  de  l'art.  90K  sur 
les  descendants  de  l'enfant  naturel  s'explique 
facilement  d'après  les  différences  qui,  ainsi  que 
cela  a été  expliqué,  dniveiil  exister  entre  l'en- 
fant naturel  et  m^s  descendants,  et  aussi  |>ar 
cette  considération  que  la  loi  ne  reconnaissant 
pour  l’enfant  naturel  aucune  autre  parenté 
que  celle  du  premier  degré,  il  était  juste  que  la 
lui  laissât  peser  sur  lui  seul  les  exclusions  aux- 
quelles sa  naissance  devait  le  condamner.  — 
Vainement  cberche-t-on  ü élahlir,  h l'aide  de 
plusieurs  dispositions  du  Cotte  sur  le  mariage 
ei  sur  la  légilimatlon,  qu'il  y a un  lien  entre  les 
descendants  de  l'enfant  naturel  et  le  |>ére  de 
celui-ci.  L'art.  750, en  disposant  que  les  enfants 
naturels  ne  sont  pas  héritiers,  rompt  nécessai- 
rement tous  liens  de  famille  enlrt!  le  |M‘re  de 
l'enfant  naturel  et  les  descendants  de  ce  der- 
nier. A l'égard  de  l'aïeul,  les  pelils-enfants  ne 
sont  pasenfanisnaliirels;  Ils  sont  donc  capables 
de  recevoir,  suivant  le  droit  commun,  i^ar  cela 
seul  que  nulle  loi  ne  les  exclut.  Peu  importe 
ue  le  OU  de  l'enUnl  naturel,  au  cas  de  pré- 
iVés  de  celui  ci , le  représente  et  recueille  h sa 
place  les  avantages  qui  lal  étaient  as.Hiirés  par 
la  lui.  Cette  représentation  qui  le  fait  participer 
aux  avantages  ne  le  rend  pas  passible  des  mêmes 
exclusions,  par  la  raison  que  c'esl  de  son  chef 
qu'il  recueille  une  donation  qui  lui  est  person- 
nellement faite,  et  que  sa  capacité  b cet  égard 
doit  être  réglée  relaiivenient  â luI-méme  el  non 
pas  relalivemenl  à son  père,  que  dans  ce  cas  il 
ne  représente  plus.  — Aucune  des  objections 
soulevées  par  les  dentandenrs  contre  l'arrêl  at- 
taqué n’est  donc  fondée,  el  II  faut  reconnatlre 
que  cet  arrêt,  en  validant  la  donation  arguée 
par  les  demandeurs,  a justement  appliqué  le 
principe  quf  n'admet  d'incapacités  qoe  celles 
qui  sont  formellement  prononcées  par  la  lot. 

Aiaêr. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  chap.  2, 
tit.  2,  liv.  3,  C.  civ.,  qui  Iraile  de  la  capacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  pose,  quant  aux  incapacités, 
des  règles  qui,  loin  de  pouvoir  être  étendues, 
doivent  être  renfermt^  dans  leurs  plus  rigoii- 


(1)  plus  grand  nombre  des  arrêts  rcnilu^^juMiu'ici 
sur  celte  qucstitm,  ne  la  jugent  une  dans  le  cas  d Vxr- 
etdtoN.  contre  un  des  débilrii rs solidaires, du jiigeincnl 

rar  défaut  rendu  rontre  tous.  — V.  dans  le  .sens  de 
arrêt  que  nous  recueillons,  Paris,  Tasa.,  7 dée.  1H25; 
Montpellier,  St)  aodt  IHIO;  Toulouse,  SS  aodl  I82tî, 
^ jauv.  |H^  et  H dt^  18.10;  Paris,  SS  mars  1NS7  et 
14  août  IKW;  puu,  IG  noiU  18.T7.  — Mai.s  t>oy.  en 
sens  cunlraire,  l.imupes,  14  fcv.  tHSS;  Paris,  t''  mars 
IkSG  : Nimes,  28  nov.  IhSG  et  S4  janv.  |KS9;  Amiens, 
7 Juin  IH3G:  euAn  Paris,  8 mai  1817  el  3 mars  1838, 
et  Putieriiie,  1846,  2*  part.,  p.  737.—  On  peut  citer 
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relises  limites,  puisque  Part  902  placé  sons  ce 
chapitre,  en  accordant  à tonies  personnes  la  fa- 
culté de  recevoir,  n'exi  epte  que  celles  qui  sont 
déi'larées  incapables  fiar  la  loi  ; — Que,  d'après 
ce  principe,  l’art.  90K.  qui  prive  les  enfanta  natu- 
rels de  la  faculté  de  rien  recevoir  an  defd  de  ce 
9»!  tcur  est  accorde  au  tUrc  des  Succcssioüs, 
doit  être  considért*  comme  limitatif,  et  .s'appli- 
quer aux  seuls  enfants  naturels  â qui  le  père 
fait  directement  une  liliéralité,  sans  ponvoir 
d'une  manière  générale  être  étendu  aux  des- 
cendants de  ceux-ci,  pour  les  frapper  de  la 
même  incapacité; — Qii'â  la  vérité,  l'art.  914  com- 
prend sons  te  nom  c/'esfasts  les  descendants  à 
^quelque  deqrè  que  ce  toit , mais  qu'il  n'admet 
celle  extension  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont 
appelés  il  recevoir  les  liliéralités  dont  il  est  ques- 
tion â l'an.  913  et  pour  déterminer  leur  appel 
par  représentation  ; 

« Attendu  que  .si,  aux  termes  de  l'art.  911, 
toute  disposition  an  profit  d'un  incapable  est 
nulle,  lorsqu'elle  est  faite  sous  le  nom  dune 
personne  ïnfcrporcc,  et  .si  on  peut  considérer 
comme  tel  le  descendant  d’un  enlbnt  naturel, 
tant  que  celui-ci  est  vivant,  il  ne  fient  en  être 
de  même  lorsqu'il  est  d«^»mé  avant  la  litiéraliié, 
car  alors  elle  ne  saurait  lui  profiler,  el  le  lien 
intermédiaire  étant  rompu,  il  n'y  a plus  lieu  de 
supposer  d’interposition  en  sa  faveur; 

« Attendu  que  les  art.  737^760,  relatifs  seu- 
lement aux  droits  des  enhnls  naturels  sur  les 
biens  de  leurs  père  el  mère,  indépendamment 
de  toute  libéralité  de  leur  pari,  sont  par  cela 
même  sans  Influence  sur  ta  solution  de  la  ques- 
tion ; 

« Attendu  que<dans  l'espèce,  c'est  postérieu 
renient  A la  mort  de  sa  fille  naturclleque  Marie 
Josèphe  Bourgols , femme  l.«pinois,  a fait  en 
faveur  d’Henriette,  sa  petite  fille,  la  libéralité 
qui  donne  lien  au  iilige;  que,  dès  lors,  la  Cour 
de  Douai,  qui,  par  son  arrêt  du  9 mai  183Ü,  a 
diVlaré  celle  liliéralilé  valable,  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejelle,  etc.  » 

Du  13  avril  1840.  — Cb.  civ. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — SouDAWrt.  - 

PéREnTriOK.  — AcOUtESCCURIVT. 

L’acquiescement,  par  Vun  des  drintcurs  soti- 
dnirrs,  ù un  juyemcfit  par  defaut  prononce 
roufre  eux,  empêche  ta  ^Mrcm;>/ion  Je  ce 
juqement  à te'gard  <te  tout  (1).  (C.  proc.  civ., 
150;  C.civ.,  1206  Cl  2249.) 


deux  arrèls  qui,  dans  )«  ra^  particulier  de  rarqiiiesrr- 
mciit.  uni  slalué  confonnêmenl  ù la  4léci«ion  ri-de^^us 
— V.  Poiliers.  7 Janv.  18.10,  cl  Bunleaiix,  3 arnll  1833. 
mais  on  lirai  cUer  au*si  m sens  contruirr  nu  arrêt 
de  Caen  du  14  déc.  1827.  — i.'arrêl  que  nous  recueil- 
luiis  fera  cesser  sans  doule  la  diversité  de  jiirUpra- 
denrr  sur  une  question  de  nature  à se  présenter  fré- 
quenimmt.  Ce  que  jugeait  l'arrêt  du  7 Jéc.  1825  |»uur 
le  cas  d'exérNfion.  l'arrêt  qui  va  suivre  te  Juge  |H>iir 
le  eas  d'aeqiiiWreineiil.  Il  y • en  elTet  même  raison  «le 
dérider  dans  l'un  ef  l'aulre  cas,  l'art.  2249  allribuanl 
à raequieseeiDent  de  l'un  des  débiteurs  aolïdaires  le 
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Deui  lelires  de  change  avalent  été  souscrites 
par  Denayrouse  i l’ordre  de  Bousquet  père.  Ce- 
lui-ci les  passa  à l’ordre  de  Uous<]iiel  tlls , et 
celui-ci  A l’ordre  de  Gallier.  A l'époque  de  l’é- 
chrânce,  c’élail  Bourgade  qui  s’en  trouvait  }>or- 
teur,  au  moyen  de  l’endossement  de  Galtier.  —• 
Présentées  A Deitayrouse,  elles  ne  furent  point 
acquittées  par  lui.  te  porteur  en  fit  constater  le 
noQ-payeroent  par  un  protêt;  puis,  Il  s’adressa 
au  dernier  endosseur,  Gallier,  qui,  après  en 
avoir  remboursé  le  moiitanl,  exerça  sou  action 
récursoire  collectivement  contre  1rs  endosseurs 
et  le  tireur,  qu’il  assigna  par  exploit  du  14  avril 
1831  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mont- 
pellier. 

Le  3 mai  1831,  jugement  pdr  défaut  de  ce  tri- 
bunal qui  condamne  tant  Denayrouse,  souscrip- 
teur, que  Bous<iuct  père  et  lils,  endosseurs,  à 
payer  i Gallier  le  montant  des  lettres  de  change 
par  lui  acquittées,  avec  intérêts  et  frais.  — Ce 
jugement  ne  fut  signitié  qu’à  Denayrouse,  qui 
s’engagea  à l’exécuter. 

Trois  ans  s’écoulèrent  sans  de  nouvelles  pour- 
suites de  la  part  de  Gallier  ni  contre  Denay- 
roiise,  ni  contre  BouMfuet  père  et  fils.  Alors  ce 
dernier  Ûl  assigner  Galtier  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  |>our  voir  déclarer  le 
jugemeni  par  défaut  du  3 mai  1831  périmé  ou 
comme  non  avenu  faute  d'avoir  été  exécuté  dans 
les  six  mois,  et  l’instance  égalemeul  jæriméepour 
élre<leineiiréeini|>oursuivie  pendant  Iroisannées 
entières.  Celte  double  péremption  devait  avoir 
pour  eflel  d'anéantir  l'action  de  Gallier  contre 
Bous4]iiel,  les  délais  de  l’exercice  du  recours 
contre  les  endosseurs  se  trouvant  depuis  long- 
temps expirés. 

4 juin  1831,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Moiilpeliier  qui  déclare  en  effet  le  ju- 
gement du  3 mal  1831  non  avenu,  et  l’inslance 
périmée. 

Ap|tel,  et  le  4 juin  1835,  arrêt  de  la  Cour  de 
Hont|»ellier  qui  confirme  par  les  motifs  sui- 
vants : — « Attendu  que  racquiescemenl  donné 
par  Denayrouse  au  jugemeni  de  défaut  du  3 mars 
1831,  n’a  pu  Interrompre  la  prescription  dudit 
jugement  à l'égard  do  Bousquet  fils,  qui,  de  son 
côté,  n'y  a pas  acquiescé  et  n’en  a pas  reçu  la 
signification;  — Attendu  que  l'art.  li06, C.civ., 
est  fait  pour  le  cas  où  le  créancier,  nauti  d'un 
litre,  dirige  des  poursuites  pour  éviter  la  pres- 
cription; mais  qu’il  ne  s’applique  point  au  cas 
où  le  demandeur  exerce  une  action  pour  obtenir 
le  litre  exécutoire  qu’il  n'a  point  ; Attendu 
que  l’action  du  demandeur  doit  être  valable- 
ment dirigée  contre  tous  ceux  qu’il  soutient 
être  ses  codébiteurs  solidaires;  qu’ainsi  le  juge- 
ment de  défaut  non  exécuté  par  l’un  d’eux,  ni 


reflue  cITrl  interrujitif  ilc  prescriplioii  û rt-c.ir(l  de 
toas,  que  l'art.  I20d  nllribue  aux  pnursiiilcs  dirigrrs 
contre  l'aN  d'eux.  — Le;i  auteurs  n’flaicnl  |m«  plus 
d accord  kur  la  quesliun  que  la  jurisprudence  ireuit 
uiMitiine  ; ceux  qui  soutiennent  que  Kexéculioii  du 
jugement  j»ar  iléfaul  ou  racqnirMremeiit  à ce  jugement 
pur  l'un  des  dêbilcurs  solidaire»  en  enqi^lie  la 
|•é^emplioll  à l'égard  de  tous  les  autres,  sont  Carré, 
/oi«  rfr /nproe.  quesl.  84o;  Deivincoiirt,  t.  S.p.  715i 
I boouue,  o«  lb7i  Favard  de  LangUdo  , Ar/icrl., 
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acquieacé  par  lui,  tombe  en  péremption  ^ son 
égard  ; — Attendu  i|u'il  Tant  le  décider  ainsi 
dans  l'es|iécc  arec  d'autant  plus  de  raison,  que 
Bousquet  lils  était  poursuivi  comme  endosseur, 
et  que  le  porteur  était  tenu  de  remplir  vis  i-vis 
de  lui  des  formalités  particulières  dont  l'inob- 
servation emportait  déchéance  de  son  droit;  — 
Attendu  que,  depuis  le  3 mai  1831 , date  de 
rinscri|>(ion  de  la  cause  au  rèle,  jusqu'au  36  mal 
1834,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  que 
Galtier  eût  fait  aucun  acte  utile  pour  em(iécber 
la  péremption  de  ladite  instance...  s 
l’UUKVUI  en  cassation  de  la  pan  de  Gallier 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  1306  et 
3340,  G.  Civ.,  en  ce  qu’il  a décidé  (|ue  l'acquies- 
cement de  l'un  des  débiteurs  solidaires  4 un 
jugement  par  début  n'empéchait  pas  ce  juge- 
ment de  tomber  en  péremption  A l'égard  des 
autres.  — L'art.  1306,  C.  civ.,  a-t-on  dit  dans 
l'inlérél  du  demandeur,  prévoit  le  cas  de  pour- 
suites faites  par  le  créancier  contre  un  des  dé- 
biteurs solidaires,  et  statue  que  ces  poursuites 
interrompent  la  prescription  A l'égard  des  au- 
tres débiteurs  solidaires.  L'art.  3340  reconnaît 
la  même  force  interruptive  A la  reconnaissance 
de  la  dette  par  l'un  de  ces  débiteurs.  Ces  prin- 
cipes, que  le  législateur  a empruntés  au  droit 
romain,  particulièrement  A la  loi  dernière  au 
Code,  de  duohut  reis,  s’appliquaient  parfaile- 
nient  A l'es|>èce.  En  elTel,  il  j avait  solidarité 
entre  Dcnajrouse,  le  souscripteur  des  lettres  de 
change,  et  Bousquet,  l'un  dus  endosseurs.  Non- 
seuleiiieiit  (ils  avaient  été  condamnés  solidaire- 
ment, mais  la  solidarité  résultait  d'ailleurs  de 
la  nature  de  la  dette  et  des  dispositions  dos  ar- 
ticles 1 18  et  140,  C.  comm.  — ü'uii  autre  côté, 
il  est  certain,  eu  bit,  que  Denayrouse,  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  avait  acquiescé  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui  et  contre  ses 
codébiteurs. — Enliii,  il  but  reconnaître  que  la 
|)éreinpliun  établie  par  l'arl.  136,  C.  pruc.  civ., 
constitue  une  espèce  particulière  de  prescrip- 
tion, puis(|ue,  suivant  l'art.  3330,  G.  civ.,  la 
prescription  est  un  moyen  de  $c  libérer  par  un 
certain  bps  du  temps  et  sous  les  conditions  dè- 
lerniiiiées  par  la  loi.  Du  rapproebement  de  ces 
différentes  dis|M>sitions,  il  résulte  manifeste- 
ment que  l'acquiescement  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires  empêche  la  |iéremplion  A l'égard  des 
autres.  — Qu'on  ne  dise  |>as  que  la  péremption 
d'un  jiigeiiient  par  début  n’emporte  pas  tou- 
jours eilinction  de  robligalion  sur  laquelle  il 
est  fondé...  Cela  est  vrai.  Mais  toujours  est-il 
qu'elle  rédime  le  débiteur  des  charges  et  cun- 
dantnations  résn  liant  de  ce  jugemeni,  et  dès  lors, 
un  ne  peut  la  considérer  que  comme  une  espèce 
particulière  de  prescription  qui  ne  diffère  des 


y.  JuyemeHt,  scct.  |n,  € 3,  n«  13;  Heynauil,  Je  ta 
PèrethfilioH,  n*  158;  Ui-rnn,  Rêpert.  (5.  e«lil  ),  v*  Pt- 
rempUoUt  sect.  3,  ^ |vr,  it*  1S,  qui  avait  soutenu  l'o- 
pinion conlioire  dans  la  4.  èuilion  du  répertoire; 
enfin  Boureilne,  Théorie  Je  la  proe.  civ.,  t.  3.  p.  6Ô 
Irilil.  belge.  I.  I",  p.  168).  — Vazeille.  n»  3Si.  et 
T roplong.  Jee  Preirripl..  ne 6.30,  .soutiennent  l'opinion 
que  la  Cour  suprême  vient  dêllnilisettiefit  de  pro- 
scrire. - i'.  aussi  Patieriûe,  1843,  3*  part.,  p.  379, 
et  1846,  Ire  part.,  p.  737. 
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antres  que  pnr  rohjel  miqiiel  etle  s*appliqne.  * 
Les  art.  1200  et  2240,  qui  omhra>sent  Ions  les 
genres  <le  prescription,  Ini  sont  donc  incontes- 
tablement applicables.  — Ds  reste,  ces  disposi- 
tions sont  la  cons^itence  nécessaire  du  droit 
qne  les  art.  1203  et  1204  reconnaissent  au 
créancier  d’une  obligation  solidaire,  de  s’adres- 
ser 4 celui  de  ses  débiteurs  qu’il  veut  choisir. 
Elles  s’expliquent  encore  par  la  nalnre  des 
rapports  résultant  de  la  solidarité  qui  êlaMil 
entre  les  débiteurs  une  sorte  de  société  et  les 
constitue  les  n>andalaires  les  uns  des  autres, 
comme  l’eBseigoe  Tonllier,  t.  6,  n'^  729...  — 

A l’appui  do  ce  système  on  invoquait  les  opi 
nions  des  antenrs  et  les  dérisions  des  iribunanx 
dont  nons  présentons  le  tableau,  supra,  ad 
notam.  — A ce  premier  moyen  et  pour  le  cas  o<i 
il  n'aurait  pas  été  accueilli,  venait  s'en  joindre 
un  autre  dirigé  contre  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  déclarait  l'instance  même  périmée.  Mais 
'.'adoption  du  premier  moyen  a dispensé  la  tk>ur 
de  s'occuper  du  second. 

Dans  l’intérêt  du  défendeur,  on  a d'abord 
contesté  la  Justesse  de  l'assimilalion  qne  le 
demandeur  avait  cherché  à élaldlr  entre  la 
|M‘remption  et  la  prescription  : l'une,  simple 
déchéance  de  procédure  ; raiiire,  iiioyrn  d'acqué- 
rir la  propriété,  on  d'ettimlre  une  obligalton... 
On  a soutenu,  en  second  lieu,  qu'un  jugement 
par  défaut  ne  pouvait  pas  produire  par  lui- 
même  une  obligation  solidaire,  et  ecla,  parce 
que  jusqu'il  ce  que  l'une  des  hypothèses  pré- 
vues |>ar  l'art.  150,  G.  proc.,  se  soit  réalisée,  il 
n’a  pas  d'existence  : ce  n’esi  que  lorsqu’il  a été 
exécuté  qu'il  existe,  et  c’est  déjà  une  grave 
question  que  celle  de  savoir  .si  cette  exécution, 
supportée  sans  opposition  |uir  l'un  do  débi- 
teurs solidaires,  em|>êi'lie  la  t»éremption  a 
l'égard  desantre.s.  Si  celte  doctrine  était  a<lmise, 
il  en  résulterait  qu'un  acte  qu'ils  ne  connai- 
traient  |>as  doiiiieraii  force  exéniioire  contre 
eux  à un  jugement  qu'ils  ne  Cf>finaiiraient  pas 
davantage,  re  serait  là  une  cons(n|iicnce  bien 
grave  ; car.  puis«tue,  jnsc|u'à  son  exirution,  le 
jugement  ne  les  obligeait  \Hf>,  on  voit  que 
l'inaction  de  leur  codebiteur,  qui  laisserait  exé- 
cnler  le  jugement  contre  lui,  créerait  contre 
eux  une  obligation  nouvelle,  ronllant  de  ce 
jugement  même,  comme  si  ce  codébiteur  avait 
mandat  de  sescoobligés  ad  att^rndam  obtiga- 
ftonem.'  — Il  faut  en  dire  autant,  et  à plus 
forte  raison,  de  racqitlc.scement  de  l'nn  des 
débiteurs  solidaires  au  jugement  rendu  contre 
eux  :cet  acquiescement  ne  peut  pas  avoir  l'elfet 
de  créer  contre  les  autres  un  litre  qu'ils  n*on\ 
pas  consenti.  L'art.  120tl,  G.  civ.,  d'aprèH  lequel 
les  iKMirsniles  exercées  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires, interroni|>ent  la  prescription  à l'égard 
de  tou.s,  est  fait  pour  le  cas  ou  le  créancier, 
nanti  d'un  titre,  exerce  des  poursuites  |H>iir 
empêcher  la  prescription  de  ce  titre;  mais  il  ne 
s'applique  point  au  cas  où  le  créancier  exerce 
une  action  pour  sc  procurer  un  titre  qu'il  n’a 
pas  encore  : dans  ce  dernier  cas,  faire  rejaillir 
sur  les  codébiteur.^  les  consé*|«ences  de  l'ac- 
qiiiescement  d'iin  seul  d'entre  eux,  c’est  donner 
à cet  acquiescement  l'effet,  non  pas  d'inter- 
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rompre  la  prescription  d’um*  oldigaiion,  mais 
de  la  faire  naître.  — Quant  à la  jurisprudence 
invoquée,  on  faisait  remarquer  qu'elle  ne  s'etait 
encore  prononcée  que  sur  les  effets  de  l erctu- 
lion,  et  non  sur.ceui  de  l'ocfinercrmeNf  ; et,  aa 
surplus,  on  la  coml»attail  en  insistant  sur  cette 
observation  que,  supporter  l'eiéculion  d’un 
jngement  per  défaut  sans  s'y  opposer,  c’est 
donner  une  adhésion  au  moins  tacite  aux  con- 
damnations qu'il  prononce,  c'est  accepter  les 
obligations  qu'il  tend  à imposer;  or,  le  mandai 
ne  doit  |ias  être  facilement  supposé  s'étendre 
si  loin....  On  ajoutait  que  l'exécution  contre 
l'un  des  debiteurs  peut  être  ignorée  de  ses 
coobligés,  et  qu'il  ne  parait  {las  possible  de  leu 
considérer  comme  liés  ainsi  à leur  insu  ; que 
cela  se  conçoit  dans  le  cas  de  l'art.  1200  où  il 
ne  s’agit  que  de  prolonger  la  duree  d'une  obli- 
gation déjà  toute  formée,  et  d'épargner  au 
créancier  la  |>erle  de  son  droit;  mais  q»*il 
s’agit,  dans  le  cas  particulier,  de  souiiielire  les 
codébiteurs  à des  obligations  nouvelles  résul- 
tant d un  jugement  à eux  ineonnu  , et  qui,  jus- 
qu'à l’execution,  ne  forme  pas  titre  contre  eux  ; 
que  c'est  donc,  au  fond,  autoriser  leur  codébi- 
teur à les  obliger  sans  qu'ils  le  sachent... 
L'art.  1206,  sainemtMil  entendu,  re|Miusse  un 
semblable  système  : cet  arlicie  n'a  en  vue  que  les 
obligations  dont  le  titre  existe  déjà.  Or,  un 
jugement  de  défaut  n'esi  |»as  un  titre  deliniiif 
tant  que  l'exécution  n'a  pas  prouvé  que  les  par 
Ues  condamnées  ont  été  valablement  assignées 
et  mises  à même  de  contredire.  C'est  un  titre 
suspect  que  la  loi  réputé  surpris  à la  reli- 
gion des  juges  par  une  machination  frauduleuse, 
cl  comme  le  dit  très-bien  Merlin,  « prétendre 
que  l'exécution  de  ce  litre  vis-à-vis  de  l'un 
prouve  sa  validité  vIs-à-vis  des  autres  , autant 
vaudrait-il  soutenir  qu'il  résulte  de  l'art.  1206, 
G.  civ.,  que  les  |>oursuites  exercées  contre  deux 
persumieë  supposées  débitrices  s<dklaires,  suffi- 
sent |H)ur  prouver  qu'elles  le  soûl  réellefiient.  » 
— Ln  résumé,  l'art.  120U  n’est  pas  applicable  au 
genre  d'obligation  qui  résulte  d'un  simple 
jugement  par  défaiii  : ce  jugement  ne  constitue 
pas  un  titre,  ne  crée  pas  une  obligation,  puîM|uc, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté,  il  n'esi  rien,  une 
simple  opposition  pouvant  le  rt*duire  au  néant. 
Donc,  l'arrél  attaqué  a eu  raison  de  considérer 
l'acquiesoement  a un  acte  de  celle  nature 
comme  n’ayani,  malgré  le  lien  de  la  solidarité, 
d'effet  qu’à  r('*gard  de  celui  des  codebiteurs  qui 
a aor|uiescé,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
d'admettre  la  péremption  du  jiigcmeiil  par 
défaut  à l'égard  des  autres,  faute  «l'avoir  été 
spécialement  exécuté  contre  eux  dans  les  six 
mois  de  son  obtention. 

ARRêv. 

« LA  C01:R;  — Vu  les  art.  1206  et  2249, 
G.  civ.;  — Vu  zuss't  l’art.  156,  G.  proc.;  — At- 
tendu que  l'intcrrupUon  de  la  presc'ription 
relativement  à l'nn  des  codébiieiirs  solidain's, 
s'i'tend  à tous  les  autres,  et  qu'à  cet  égarti  !«*s 
art.  1206  et  2249,  G.  civ.,  sont  conçus  en  termes 
absolus  qui  n'adroeiteal  aucune  distinction;  — 
Que  la  disposilioR  de  l'art.  156,  G.  proc.  civ., 
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relalWe  aux  jugenienla  par  défaut  non  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  établit  une 
véritable  prescription  qui  s'accomplit  par  six 
mois;  — Que  l'acquiescement  d'un  codébiteur 
solidaire  à unjugement  par  défaut  en  em|iêcbe 
la  prescription  aussi  bien  que  l'exécutioa;  d'oii 
■I  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  con- 
traire, a expressément  violé  les  lois  citées;  — 
Casse,  etc.  a 

Du  14  avril  1840.  — Ch.  civ. 


ENREGISTREMENT.—  V tsix.  — Co.vstbcctioss. 

— Datk. 

La  dèclaralion  l'nsére'e  dans  i'acte  de  vente  dun 
terrain,  que  de»  conetructions  en  cours  d exe- 
cution faite»  sur  rc  terrain  ont  été  commen- 
re'es  par  un  lier»,  ne  prouve  point  d'une 
manière  suffisante,  à Cetfard  de  t^adminie- 
tratioH  de  tenreqistrement,  que  ee»  con»truc~ 
lions  ne  sont  pli»  la  propriété  du  vendeur  et 
n'ont  pas  etc  comprises  dans  la  vente.  — £n 
eonséquencè,  tes  jutjes  peuvent , sans  violer 
auruHC  lai,  décider  que  celte  ilcclaration  a été 
insérée  pour  frauder  les  droits  du  trésor,  et 
qué  la  valeur  des  eonstruetions  doit  dire 
ajoutée  à celte  du  terrain  pour  la  détermi- 
nation du  prix  de  vente  et  de  la  tiquulation 
du  droit  proportionnel  de  mutation  (I).  (Code 
civ.,  S53.) 

El  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  encore  décider 
que  le  prix  réfatif  aux  eonslruclions  sera 
évalué  eu  égard  d leur  étal  <nr  jour  du  con- 
trat de  vente,  encore  hicn  qu'il  soit  dit  dans 
le  contrat  que  la  vente  a eu  lieu  antérieure- 
ment cl  à une  époque  où  les  constructions, 
étant  moins  avancées,  avaictd  une  videur 
moindre  . «ne  telle  dèclaralion  ne  suffit  pas 
d elle  seule  })Our  fixer  la  date,  de  la  vente, 
relativement  à l'administration  de  fcnreijis- 
trçment. 

Par  acltf  nolarits  vu  dalv  des  8 vt  0 juin  183^» 
de  Saint- Privst  a acheté  de  Chcruuncif  inuyen- 
nanl  la  sunune  du  105^500  fr.|  un  terrain  ailué 
k Paris,  rue  d'Alger.  ~ Il  a été  déclaré  (Kir  Ws 
l»artjes,  dans  le  contrat,  que  l'actiuéreur  était 
déjà  aotérieurvnieiil  vu  possvüâion  du  terrain 
vendu  ; de  |dus,  il  a été  dit  qu'il  eii&lait  &ur  ce 
terrain  des  constructions  commencées  par  un 
tiers,  vis-à-vis  duquel  le  vendeur  subrogeait 
l'acquéreur  dans  tous  ses  droits,  sans  garantie. 

L’administration  de  l'enregislrement  a pré- 
tendu que  la  vente  comprenait  non-seulement  le 


(I)  Il  y a (D  effet  présompliun,  d’apré»  rurt.  lio3, 
C.  civ.,  qtie  le  prupriclairc  du  fonds  est  aussi 
prirlairr  de^  ciHiBlruclioiis , et  l'on  conçoit  qu  une 
drelaraiioii  équivoque  des  parties,  r|ni  ne  sufllrtiic 
pas  |»o«r  détruire  entre  cllc^  celle  présoropllon,  ne 
8uRi>e  pas  Aon  plus  à l'ésarü  de  la  ré^ic  pour  élaitlir 
que  lo  eonslruclions  ékv^-»  sur  le  fonds  veinlu  n|ap- 
porlirnnciil  pus  au  propriéluire  de  ce  fonds  et  n’ont 
pa.H  été  eonipri.se»  dans  la  vente.  Nuis  il  en  est  autre- 
ment lnrs<|ue  celte  présomption  vient  à être  détruite 
par  une  cluuse  formelle  du  contrat  de  vente  eonicnaiit 
réserve  rv presse  par  le  vendeur  de  la  propriété  des 
coBslruclioii»  ; ou  encore  par  des  preuves  imlcpen- 


terrain,  mats  eucore  les  constructions,  et  par 
suite,  qu’il  y avait  insuffisance  dans  la  déclara- 
tion du  pria  Ko  conséquence,  elle  a requis  une 
ex|>erlisv  pour  (aire  déterminer  tout  à la  fois  la 
valeur  du  terrain  et  des  constructions. 

De  Saint-Priesi  a soutenu  que  les  conslruc* 
lions  existantes  au  moment  de  la  vente  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  le  marché;  que  seule- 
ment  racqiiéreur  avait  été  subrogé  dans  les 
droits  du  vendeur  à l’égard  de  ces  constructions, 
et  que  ce  droit  n'était  qu'un  droit  d'option 
d'acquérir  les  constructions  ou  de  les  faire 
enlever;  qu’au  surplus,  et  dans  aucun  cas.  le 
droit  proportionnel  de  mutation  ne  pouvait  être 
|»erçu  sur  les  constructions  faites  depuis  le 
10  mars  1833,  date  de  l’acquisition,  mais  seule- 
ment sur  celles  qui  existaient  à cette  époque. 

3 août  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  rejette  les  moyens  de  défense  de  de  Sainl- 
Priest,etlecondamneà  payer  ledroilet  le  double 
droit  sur  le  supplément  du  prix  résultant  de  la 
valeur  des  constructions,  à 1a  date  du  contrat 
des  8 et  9 juin  1833.  Le  jNgerocnl  considère 
« qu’aux  termes  de  l’art.  553,  C.  civ.,  les  con- 
structions existant  sur  un  terrain  sont  présu- 
mées faites  |>ar  le  propriétaire  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  o'esl  prouvé;  que  celte  preuve 
contraire  n’est  pas  siiffisammeul  établie  par  la 
déclaration  faite  pur  le  vendeur  dans  les  termes 
ci  dessus  rapportés,  laquelle,  en  l'absence  du 
tous  autres  actes  anterieurs,  n’a  été  faite  que 
dans  le  but  de  détruire  la  présomption  légale  et 
éluder  l'impél;  que,  d’après  l’art.  17  de  la  loi 
du  33  frim.  au  vit,  la  valeur  de  l'immeuble  doit 
être  fixée  au  jour  de  l’adjudication;  mais  que 
l’on  lie  pourrait  adopter  sur  ce  point  la  décla- 
ration des  |»arties  sans  cx|K>ser  radiniiiistralion 
à toutes  les  fraudes  faites  dans  lu  but  d’éluder 
la  loi  ; qu’aiiisi  ré|HK|ue  de  l'aliénation  doit  être 
établie  sur  des  preuves  certaines,  à défaut  des- 
quelles elle  doit  être  ûxceau  jour  du  contrai; 
— Que,  dans  l'esiièce,  l’acte  ayant  énoncé  que 
l’acquéreur  était  antérieurement  en  Jouissance, 
les  parties  uni  prétendu  dans  leurs  écritures 
que  la  vente  remonUil  à une  époque  antérieure 
de  trois  mois  au  jour  du  contrat,  c'est  à-dire  au 
jour  auquel  cette  vente  a pu  avoir  lieu  sans 
donner  ouverture  au  payement  du  double  droit; 
mais  que  cette  déclaration  n'est  appuyée  sur 
aucune  preuve;  qu’elle  est  au  contraire  re- 
(Kiussée  par  la  circonstance  quel’acquéreur.fai- 
sant  continuer  les  travaux,  avait  le  plus  grand 
intérêt  à birc  constater  son  droit  de  propriété 
du  moment  même  de  son  acquisition;  que,  dans 


liantes  du  contrat  de  vente  et  précxi»lanlri>.  établi»- 
i,anl  que  les  constructions  n'Riq>artiennfnt  pas  au 
TcmIiMir.  preuves  dont  l’apprérialion  est  du  reste 
luii-sêc  à la  sagesse  des  juge».  C'est  dans  des  circon- 
stances pareilles  que  s'esi  prcscaice  rc»pêcc  de  l’ai  rêl 
ci-après,  où  il  s'agissait  de  la  vente  d'une  portion 
indivise  d'immeubles  mire  coprupneiaires  : la  Cour 
a admis,  contre  In  prê»on|Uion  de  copropriété  des 
constructions  existantes  sur  l’immeuble,  la  preuve, 
prise  en  dehors  du  contrat  de  vente,  que  ers  con- 
stniclions  apfiarleiiaifiil  cxclnsivrmenl  au  coproprié- 
taire acquéreur. 
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«*s  circoniilances , la  tlaio  anlt^Heure  <lc  Irois 
mois  il  IVfiro|?iRlmii«»m  pmirrail  élre  conlesléc 
pour  lin  acle  soii.s  signatures  privées,  et  qu’à 
plus  forte  raison  elle  ne  saurait  être  ailiuise  à 
i’égani  lie  l‘acie  authentique  doni  il  s'agit  dans 
l'espèce;  qu'ainsi  la  seule  date  que  le  tribunal 
puisse  reconnaître  il  l'aliénation  est  celle  do 
contrat  lui-mémo.  b 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  d>  de  Saint- 
Priest. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — • Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu’en  décidant,  en  droit,  que,  d'après  la 
présomption  de  l'art.  553,  C.  civ.,  la  \eiile  d'un 
terrain  comprend  la  cession  des  constructions 
qui  eiislent  sur  ce  terrain,  il  moins  d'une  stipn- 
iation  de  réserve  de  ces  cooslnictioiis  de  la  part 
du  vendeur,  le  jugeaient  attaqué  n'a  fait  qu’une 
Juste  applicalioo  de  cel  article;  ~ AUeudu, 
loiijoiirs  sur  le  premier  moyen,  qu'en  ajoutant 
que  rien  n'élablissaii,  dans  l’espèce,  la  réserve 
qui  aurait  pu  détruire,  comme  preuve  contraire, 
la  présomption  de  l'art.  553,  et  qn’an  contraire 
la  clause  dont  on  prétendait  faire  rt'suller  celte 
preuve,  ne  constituait  autre  chose  qu'une  fraude 
ayant  pour  but  d'éluder  le  payement  de  riui|H>l, 
c'est  avec  raison  que  rnmende  du  double  droit 
a été  prononcée  contre  la  |tarlic  qui  a tenté  cette 
fraude; 

« Attendu,  sur  le  deiiiième  moyen,  qu’en 
décidant,  en  nialién'  de  vente  d'immeubles,  que 
la  date  précise  de  l'aliénation  doit  être  établie 
sur  des  preuves  certaines,  lorsque  les  parties 
prétendent  que  celle  date  est  différente  de  celle 
du  jour  du  contrat,  et  qu’à  défaut  ib*  ces  preuves 
elle  doit  être  Hiée  au  jour  du  contrat,  le  juge- 
ment attaque,  loin  d'avoir  viole  b's  art.  1583 
et  1158,  (i.  civ.,  a fait,  au  contraire,  une  ju.sie 
application  de  ces  dispositions  de  loi  au  procès 
actuel  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  13  avril  1840.  — Ch.  r«j 

1"  USAGK  (uHoiT  D ),  — SsRviruuK.  — Prcuvc 

Tl.SriUÜMVl.E.  — PkOCÊr  VCHBAUA  I)b  DÊFEKSARl- 
i.iTF.  3^  Las.vatiu!«  (pourvoi  ls).  — Interlo- 
cutoire 

I*  l'n  droit  d'usaffr  forrUirr,  tilcn  qu'nyant  U 
raractrrr  de  xrrvitudc  dtifOM/infie,  peut  être 
orf/MM  pnr  prneription,  H le$  faiti  oc^mùi- 
iifs  tir  t'eue  prescription  peuvent  être  établis 
par  tênwins,  alors  qu'il  s'of/it  de  faits  ante- 
rieurs  nu  Code  civil  dans  un  pays  {en  Poiltnt) 
dont  ht  rotilumc  admettait  en  retie  Matière  ta 
preuve  testimottùdv.  (C.  dv.,  OUI.) 


(1)  L'a(biiiv»ibilitéile  la  preuve  leRlimuiitalr  iKiuvait 
d'autant  moi»'*  faire  diflirullé  daoR  i'eqHye  iiu  il  e&i!i- 
tait  un  rotnmejicenienl  de  pieuvc  pur  iriit  ue  la  po«- 
«•ei.'don  de  rn.-agep  II  e»t  en  effet  cum>lant  que  ci‘tle 
circoii>i.iiicc  Riilili  pour  a<ituri»er  ta  preuve  |»ar  lé- 
moiM>  ilu  rexm'ire«lcMlruilsd'ii.>ai;e,  aloi  de  t»npplrer 
uu  (Il  faut  de  procès-verbaux  de  dèlivi  jure  dan»  le  cas 
où  iU  èlatem  iiccei,>aircs.  V.  Cum.,  15  Juin  IH56 
ct3l  ilèvr.  1858. 

{:tl  II  en  serait  autrement,  s'il  y avait  eu  exi^uUon 
purement  volontaire.—  V.  Cass.,  tü  nov.  1817, 6 juill. 


(15  AVRIL  1840.) 

Et  ectle  preuve  feafimonto/r  est  ndmissihte, 
ewrore  bien  que  l’fuagcr  ne  représente  pas  dr 
prorrs-ccr6ai4j!  de  délivrance,  si  les  faits  do. 
possession  ont  eu  lieu  à une  époque  à laqueile 
les  6m‘a  dans  lesquels  Vusage  est  prétenHu 
n'étaient  pas  soumis  au  régime  forestier  (I;. 
3*  L'exécution  forcée  tfun  arrêt  in/erb  cidoire 
qui  préjuge  le  fond,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment à eet  arrêt,  et  ne  rend  rece- 

vable à Caitaquer  en  cassation,  si  touiee 
réserves  ou  profes/n/iofu  à cet  égard  ont  eu 
lieu,  et  si  d’ailleurs,  n'ayant  pas  été  signifié, 
le  délai  du  pouruot  n’a  pis  courir  à son 
égard  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l’arrêt  in- 
terlocutoire, la  pièce  produite  (3)  comme  eom- 
mencement  de  preuve  par  écrit  a été  admise  et 
a servi  de  hase  à la  preuve  autorisée;  que  la 
preuve  testimoniale,  repoussée  aussi,  a eié  dé- 
clarée admissible,  et  que  l'eaception  de  près 
cripiion  a été  rejetée  purement  et  simplement  ; 
d’où  il  résulte  que  le  pourvoi  en  cassation  était 
recevable  contre  cel  arrêt;  mais  que  la  signifi- 
calioD  n'en  ayant  pas  été  faite  à domicile,  le 
pourvoi  a eu  lieu  en  temps  utile;  Attendu  que 
la  maxime  7*11  protestât  uihit  agit,  applkable 
sans  doute  à un  jugement  dont  il  suOisaii  de 
faire  appel  (voiir  en  suspendre  l’exécution,  i*st 
sans  effet  relativement  à un  arrêt  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  pas  être  suspendue  par  le  pourvoi 
en  cassation,  et  que,  dans  ce  cas,  l'exécution 
non  volontaire,  rexécution  dont  le  caractère 
forcé  esi*délerroiné  |»ar  une  proteslallon  for- 
melle, ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
acqoiesceroeni;  le  pourvoi  contre  le  premier 
arrêt  est  donc  recevable;... 

« Attendu  qu'il  s’agit  d’une  prescription  com- 
mencée avant  le  Code  civil,  et  qu’en  proscrivant 
la  preuve  leslhnoniale  en  matière  de  servitude 
discontinue,  le  droit  coutumier  n'excluait  cepen- 
dant pas  le  cas  où  il  y avait  un  coiumencenieiil 
de  preuve  par  écrit,  d'ofi  il  résulte  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  d’appel,  admettant  comme 
commencement  de  preuve  par  «xTit  une  pièce 
pHNliiite  au  procès,  a pu  admettre  la  preuve 
testimoniale;  — Attendu  (|u’il  ne  s’agit  point 
d'une  prise  de  bois  de  cbauffage,  de  chat|»ente 
ou  de  charronnage,  dont  la  délivrance  aurait  pu 
et  dA  être  faite,  mais  seulement  d'un  droit  de 
pacage;  et  que,  d’ailleurs,  Il  est  reconnu,  en 
fait,  que  les  bois  dont  il  .s’agit  n'ont  été  soumis 
à l'adminislration  forestière  qu'en  1806,  et  que 
les  premiers  procès-verbaux  datent  de  1810; 
d'où  il  résulte  que,  dans  l’espèce,  la  C«our  d'ap- 


1819  ft  13  mars  1838,  ri  Pasierisie,  IH4I,  l'^*^pnrl  , 
p.  2.10.  — Du  rcRle,  qiund  un  tel  arrêt  inirrioouloirr 
se  iriHivt  inalUquabli',  011  ne  peut  atia(|uer  Iv  jnge- 
menl  déÙnilif  rendu  iillérieuieineni,  dait«  tout  ce  qui 
fi’csl  que  la  conséquence  de  i'inlerloculoirc  : il  y a 
dans  ce  ca»  acqiiie«ccmeiit  anticipé.  — V.  Cat»a  , 
lijanv.  1808.  13  mara  1826,  3t  juill.  IKôO.ijanv 
lK.1l  cl  Hrfcv.  1832. 

(5)  C'était  uue  quillanre  de  commis  colleclrur» 
établis  par  le  propriétaire  des  bol»,  rt  rcmonlant 
à 1736. 
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pel  a pu  juger  sans  appliquer  la  rigueur  des 
principes  el  de  la  jurisprudence  sur  rescitision 
de  toules  preuves  antres  que  les  procès*verbauK 
de  délivrance;...  — Rejette,  etc.  » 

Du  15  avril  1840.  — <^h.  re<|. 

ENREGISTREMENT.  — Licitatiok.  - 
TaAsscRirrio:*.  — Restitutio.v. 

L'adjudirtition  $nr  Ueitation  faite  à Vnn  des 
cohéritiers  d'un  immeidite  de  ta  succession, 
est  un  acte  de  nature  à être  transcrit  : U est 
en  conséquence  soumis,  outre  le  droit  proftor- 
tionnel  de  mutation,  mi  droit  de  transcrip- 
tion de  I et  demi  p.  100  étatdi  par  l'art.  54 
de  la  foi  du  30  /iitîI  1810  (t). 

La  perception  du  droit  proporiionnet  sur  l'ad- 
judication d immeufdes  au  profit  de.  l'un  des 
roArri/ier«,  est  définitive  et  non  provisoire  i 
elle  ne  peut  recevoir  aucutie  modification  du 
résuUat  uUérieur  de  la  liquidation  ou  du 
partage  {'î). 

ARRÊT. 

R LA  GOUR;  — En  ce  qui  concerne  le  droit 
de  transcription  : — Vu  Tart.  54  de  la  loi  du 
38  avril  1810; — AUendii  que  si,  sous  l'empire 
des  lots  des  9 vend,  an  vi  el  21  iiiv.  au  vu,  (|iii 
ne  suiinHdl.'iieitl  au  droit  de  I 1/2  pour  100  que 
la  transcription  des  actes  em|»orlaiil  niulaliuii 
de  propriété,  on  avait  pu  prétendre,  en  .sc  réfé- 
rant au  texte  de  ces  lois,  que  l’intenlion  du 
législateur  avait  été  d’affranchir  les  adjudica- 
tions des  biens  Immeubles  d'une  succession, 
faites  aux  héritiers,  du  payement  du  droit  de 
transcription,  lorsque  la  transcription  ii'élail 
pas  requise  par  les  parties,  parce  que  ces  actes 
ne  sont  i leur  égard  que  drclaralHs  de  la  pro- 
priété dont  ils  avaient  été  saisis  dt's  le  uipnieni 
du  décès  de  celui  auquel  ils  oui  succéiié,  celle 
prétention  est  inadmissible  depuis  que  l'art.  51 
de  la  loi  du  28  avril  1810  a ordonné,  eu  termes 
exprès,  que,  dans  tous  les  cas  où  les  aetes  se- 
raient de  nature  il  être  tran.scrits,  le  droit  serait 
augmenté  d'un  1/2  |K»ur  100; — l^ii'en  effet,  il 
est  évident  que  les  actes  d'adjudications  (les 
imnienhles  de  la  succession,  faites  aux  héritiers, 
.*K>iit  de  nature  à être  transcrits,  soit  parce  que 
les  héritiers  sont  obligé.s,  de  même  (|iie  tous 
autres  adjudicataires,  de  représenter  le  prix  de 
ces  immeubles,  tel  qu'il  a été  lixé  par  l'adjiidica- 
lion,  aux  créanciers  hypothécaires  de  la  .succes- 
sion, soit  parce  que  la  transcription  est  toujours  | 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  dont  les 
biens  adjugés  pourraient  être  grevés  dp  chol  du 
défunt,  et  pour  procéder,  s'il  y a lieu,  à l’ordre 
et  à la  distiibution  du  prix  des  immeubles  entre 
les  crv^nciers;  d’où  il  suit  que  l'acte  par  lequel 
Lemoine  el  la  dame  Coqueval  sc  sont  rendus 
adjudicataires  d'immeubles  det>etidniitde  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  Leinuine,  leur  mère, 
étant  de  nature  h être  transcrit,  cet  acte  est  pas- 

(t)  l.a  jtirispmdrnce  dr  la  Cour  de  rnn^alion  avnit, 
j«i«qu'a  ces  derniers  tcmpji,  consacre  le  «ysiéme  con- 
traire. — V.  sur  ee  poini,  Cass.,  12  janv.  1H50  el 
31jaav.  1840. 
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sihiedu  droit  de  1 1 2 pour  100 additionnel  pour 
la  dame  <>N{iieval,  et  du  droit  Hxe  de  5 fr.  perçu 
par  le  receveur,  el  qu'en  ordunnaot  la  restitu- 
tion de  ce  droit  de  transcription  tant  à l’égard 
de  cette  dame  que  de  Lemoine,  le  jugement 
attaqué  a formel îemetil  violé  l'art.  54  ci  de.ssus 
cité; 

« En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistre- 
ment ; — Vu  les  art.  60  et  60,  § 7,  n*  4,  de  la 
I loi  du  22  frim.  an  vu; — Attendu  qu’aux  termes 
dudit  art.  60.  ^ 7,  n"  4,  les  |>arts  et  portions 
indivises  de  biens  imrncubb's  acquises  par  lici- 
tation, sont  assujetties  au  droit  proportionnel 
de  4 pour  100;  — Attendu  que,  par  l'adjudica- 
tion faite  le  17aoùt  1834,  devant  M' Lefebvre,  no- 
taire ù la  Kèrecn  Tardeiiots,  Erménégil  Lemoine 
s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  le  prix  de 
22,247  fr.  86  cent.,  de  divers  lois  d'immeubles 
dépendant  de  la  .succession  béneliciairc  de  la 
veuve  l.emoine,  dans  laquelle  il  amendait  pour 
un  tiers;  (|ue,  par  cette  adjudication,  il  est  de- 
venu acquéreur  des  |mrls  indivises  appartenant 
à ses  deux  cohéritiers;  qu'il  a été  perçu  un  droit 
de  4 pou  r 100  sur  le  montant  de  son  acqiiisi  i ion, 
déduction  faite  du  tiers  à lui  rcvcnaol,  el  que 
celte  perception  ainsi  faite  en  coiiforinitu  de  la 
disposition  de  l'art.  60  d-dessus,  el  seulement 
sur  les  valeurs  h lui  a'vcnant,  a été  régulière  el 
dcliiiilive; 

K AUchdii  qu'aux  termes  de  l’art.  60,  même 
loi,  tout  droit  d’eiiregislreinent  perçu  r^ultè- 
renient  en  conformité  de  la  loi  ne  peut  être 
restitué,  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi  ; 

« Attendu  que  le  droit  auquel  est  soumise 
i'ac({uiâilion  de  portions  ü immeubles  indivises 
el  vendues  par  licitation , n'est  |as  rangé  au 
nombre  des  cas  où  ta  restitution  (wut  être  or- 
donnée; que  la  perception  du  droit  dû  sur  l'ad- 
judicaiioii  du  17  août  1834  ti'a  pu  être  consi- 
déré» comme  sulKirdonnée  à une  adjudication 
qui  devait  avoir  lieu  à une  époque  indéterminée 
el  qui  n'a  eu  lieu  que  le  0 août  1835,  près  d'une 
anné  a|)rês  la  première;  que  celle-ci  avait  fait 
cesser  l.'iiidtvision  à l'égard  des  biens  qui  en 
avaient  été  l'obict,  el  qui  n'étaient  plus  dans  la 
buccession  ; que  la  niuialion  était  donc  o^iérce 
cl  <|ue  le  droit  était  acquis; 

« Attendu  que  les  efl'Hs  du  principe  posé  dans 
l'art.  883,  G.  civ.,  sont  limités  aux  héritiers  et 
aux  créanciers,  et  ne  peuvent  s'étendre  au  droit 
liscal  qui  est  régi  par  des  dispositious  siæcia* 
les;  - Qu'en  ordonnant  donc  la  restitution  de 
la  somme  perçue  sur  l’alténalioii  des  |»arts  in- 
divises ac<{uises  par  lA'iiioiiie,  le  jiigeiiieiil  atta- 
qué a faussement  appliqué  l’art.  883,  G.  civ.,  el 
formellement  violé  les  art.  60  el  00  de  la  loi  du 
22  frim.  au  vti;  — Gasse,  etc.  » 

Du  15  avril  1840.  — Gh.  civ. 

GOMMUNAl’X.  Partage.  - Feox. 

Les  décrets  tles  20  ;iidfW  1807  ci  26  aerif  1808 


(2)  JiirÎHprodcnci'  roiiàlaiile.  — V.  Cas».,  22  janv. 
et  24  aiMrs  1840. 
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(jui  ordonnent  le  portage  par  feus  des  biem 
indivis  entre  phtsirurs  communes,  nont  d effet 
que  pour  le  cas  un  des  actes  anterieurs  {par 
exemple,  les  actes  tir  concession  des  biens  qu'il 
s’agit  de  partager)  n’atlribnent  pas  à chaque 
commune  une  autre  port  de  la  propriété  cun- 
rprfee  (1). 

Dans  Tespèce,  la  Cour  de  Bordeaux,  se  Toiidanl 
sur  les  actes  de  concession  des  biens  indivis, 
avait  décidé,  par  arrêt  du  4 janvier  1838,  que 
chacune  des  communes  avait  une  pari  égale 
dans  ces  biens,  cl  ordonné  que  le  partage  entre 
elles  aurait  lieu  en  consé<|uence.  — POURVOI. 


« LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s’agissait 
pas,  dans  la  cause,  d’un  partage  de  bien  com- 
munal entre  les  babilants  d’une  ou  plusieurs 
communes,  mais  d'une  question  de  propriété 
qui  s'agitait  entre  deux  i-oinmiines  sur  rexétrii- 
lion  d'un  acte  de  concession  ; que  l'arrêt  attaqué, 
pour  décid<*r  celte  question,  n’avail  à coiisuIUt 
que  l'acte  liii'iiiême  invoqué  par  les  deux  |»ar- 
ties,  dont  rinlerprélalton  lui  était  exclusivement 
dévolue;  d'où  il  suit  que  la  t^oiir  d'appel  de 
Bordeaux,  en  se  livrant  à celle  interprétation, 


n'a  mérité  le  ret»roche  d'excès  de  pouvoir  et 
d'incompétence  qui  lui  est  adressé,  ni  violé  les 
lois  qui  règleDl  b manière  dont  doivent  se  faire 
les  partages  des  biens  communaux  entre  les 
ajfanis  droit,  lois  que  cette  Coar  n’avail  pas  à 
appliquer;  — Rejette,  etc.  a 
Du  15  avril  1840.  — Cb.  req. 

l«el3'TË;MOINS  ENUATIÊRECRUHNELLi;.— 
PAatirrs.  — Pouvoia  »iscRÉTio{«KAiR£.~bftmK(- 
ciATtun.  — 5*  Jtiitr.  — QtJCSTions.v-PAniiGiae. 

1»  Le  président  de  la  Cour  dassises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discréliouHaire,  ordon^ 
ncr  la  lecture  de  déclorations  éeriies  de  pa- 
rents de  l'accusé  dont  Faudition  est  prohibée 
par  ta  loi  (3).  (C.  inst.  crim.,  333.) 

3”  L'omissUm  dava'tir  le  jury  de  ta  quotité  de 
dénonciateur  appartenant  a l'un  des  témoisu, 
n'emjtorte  pas  nullité  (3).  (Ibid.,  333.) 

0"  yiu  cas  daccusation  de  parricide , la  qualité 
(le  fils  de  la  victime  est  une  circonstance  con- 
stitutive cl  non  pas  sculetncnt  aggravcMtc  du 
crime.  Dès  lors,  ü n'esl  pas  nécessaire  que 
cette  qualité  soit  l'objet  d’une  question  séparée 
aujurg  (4).  (C.  3U0;  L.  U sept.  18^.) 


(Il  V.  cotif.  13  fiini  ciSOjiiilt.  IH40.  cl  Posé- 

fTiêie,  |H4I,  l"p«ri.,  p.  4il 

(1)  t*.  r<Kil.  (;».<<«>.,  nifti  IK.>I.  Nun-»culcnirnl 
la  irehire  «le  ta  ilé|H>»iliua  (^ritv,  mai’i  même  l'audi- 
lion  dr&  (NirenlH  |»cul  êlrc  onluiiiiéc  à Itlrc  de  reiihci* 
gncniriiK  — V'.  ,7  d<^.  1813,^7  mar«..  10  avril 

rt  juin  I83H,  jaiiv.  1837  i l ÏÜ  avril  1839. 

(3)  r.  Lass.,  13  avril  1837  rl  janv.  IK3H. 

(4j  V.  idenl.  Crs!»  , K avril  1K3k,  et /'oiù'mic,  1814, 
|rv  nart.,  p.  4.'>4-  — I. 'arrêt  que  nou^  rap|iorluiia 
déride  que  le  parricide  üuil  cire  cuiDidêic  couinie  uit 
crime  »|iéciul  cl  disliiirt  de  l'Iiuiiiiridc  volontaire  ; 
tpie  la  qiialilë  de  la  « iiiime  forme  une  circon.slaiicc 
rofrflÙNfirr  et  non  aggraroMte  du  rrîme. 

Cette  double  pr<qMt<tilûin,duiit  au  buiqilusla  .'ecuiMle 
n'o.1  que  la  conM^fuenee  de  lu  première,  ne  noua 
parait  pav  fonder.  Ile  ce  que  la  lui  u de»  dtApusilion» 
s|iériufr!»  h l'Itomicide  eomiiii>  pur  uii  lil»  sur  sou 
|>ére,  de  ce  ijue  ce  nitiic  n it<u  uue  dèiHHiiinaliun 
paiiiriftiére,  it  lie  rè.siille  (kin  >pie  le  |*arrieide  .soit  un 
enme  divlincl  de  riiomiride;  eu  elTrl,  ee>  di»i>utiitiun» 
spécMilc»  ont  élé  porlcc.'  nuii  |mis  à ruivon  du  crime, 
mai»  de  la  qiialilc  du  criuiincl.  C'e»t  |Mirce  qu'il  c»l 
fil»  de  lu  viclinie  qu'il  »cra  puni  de  mort,  quoiqu'il 
n'ait  pu»  prémédilé  mui  criiiir.  et  qu'il  iic  piii»»e  invo- 
quer la  provorniion  rninmc  rxeii»e.  L'eipression 
^rriciée  ckI  complexe,  elle  Mipimec  l'rxislcure  d'un 
fait  principal  rt  d'une  cireonvlnnec  d'uii  crime  et 
d'une  qualité  particuliëru  dans  le  rriminrl.  Il  faut 
donc  délaclier  du  fuil  la  cirrun»lance  qui  >etile  a mo- 
livé  »a  quulilicalion  et  les  di'po^liun»  exceplionnelles 
de  la  loi,  et  rechereher  la  nature  du  crime  que  ec  fait 
ricol  eo«ftlittirr(  or  cc  crime  ne  |ieul  cire  autre  que 
l'homicide,  puisque  le  |wrricidc  &up|>os«  lu  mort  don- 
née volonlaireroent. 

Telle  est  l'opinion  tie  Chauvoati  et  Hélie,  <|ui  s’ex- 
priment ain>i  i ••  Ces  Irriiies  (ceux  de  l'art.  399, 
C fién.)  indiquent  elnirrmeiil  le»  rlrmeiils  du  |Nirri- 
cide  : c'est  un  liaipfr  mriirfre.  mais  uii  inrurli  c runiiiii» 
sur  les  péie  et  mwe  on  a-M-cndunl»  de  l'agent... 

" l.c  parricide  n e»!  donc  çii'mh  wcNrlre...  - (TAro- 
rie  Hh  Code  />rnaL  I.  ti.  p.  17l;  ctlil.  belge,  cliap.  4ô, 
S 3,  n-»  3377  et  ftiiiv.) 

Si  le  système  de  la  (Umr  de  cu.'salion  cUiit  exact,  il 
fandrail  aller  jmaprA  dire  que  le  vol  domestique  est 
un  crime  distinct  du  vol.  ptii>qtic  ta  lui  a pour  te  cas 


des  dix|M'dliiuis  spt'c^alc.^  déterminées,  romiae  dans 
celui  de  parricide,  |Kir  la  qualité  de  racrusé. 

L.!  rircon»l.inee  que  riiuniicMle  a clé  cumtai»  fuir 
un  fil»  Mir»un  |»cri'  c»l-elle  rcmstitutiecuu  aggravonU 
du  crime? 

Celle  f|nc»linM  »e  trouve  implieitemcnl  ré^ne  par 
le»  ob.servalion»  i|ue  miu»  venons  de  préüenier  ; car. 
si  le  |Hirrieidc  n'esl  f u'mn  stMpfc  meurfre,  qu'un  homi- 
cide, le  crime  existe  pur  cela  »x*ul  qu'il  y a eu  niuri 
volontairement  donnée  : ta  cireonsluncc  que  le  meur- 
trier est  lit»  de  la  victime  ne  |>eut  donc  être  qu'ag- 
gr.ivuntcdu  crime. 

Telle  est  eiicoie.  sur  ce  |KHnl,  l'opinion  de  Clmii- 
vrau  cl  Hélie.  « Le  meiirire  pirml  une  première  cause 
d’a//arauat«oii  ilaii»  la  qualilc  des  |>crsuuiH's  sur 
quelle’»  il  e.'.l  coiuiiiia  ; lorsque  cc»  i»cr»oniie»  .sont  le» 
nérc  et  mere  ou  asccnduiit»  de  l'agent,  il  perd  b niia- 
llfiealioii  de  meurtre  fH>ur  prendn^ celle  de  parricide.» 
{Théorie  du  C'orfe  i/rnel,  I.  3,  p.  171;  édit,  belge, 
eliap.  43,  $ 3,  n««  3o77  et  suiv.) 

Il  c»l  d'arlleurs  facile  de  8c  convaincre  que  relie 
circoiistnure  n'esl  pas  cuiislilulive.  (Ju'esl-cc  en  effet 
qu'une  cirroiislancc  constitutive?  C'est  celle,  ainsi 
que  l'indique  l'expression  même,  qui  ronslitoe  te 
crime,  qui  eu  est  un  des  éléments  nécessaires,  crifr 
rmi«  laquet/e  it  n'y  n pas  de  crime.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dan»  une  ucciisalion  de  tentative  de  vol,  la  cir- 
constance de  conimeaccrociil  d'cxéculiuii  r»l  coiuli- 
lulivu  du  crime,  parce  que,  sans  clic,  la  leiitalivc 
iimiuptc  d'un  des  caractères  qui  la  rendent  punissable 
En  est-il  de  même  de  la  circonstance  que  le  meurtre 
ou  l'as*4ssinal  aurait  élé  commis  par  un  HIs  anr  son 
père  ? Evidemment  non  : car,  cette  circonstance  dis- 
jiaraissani,  reste  te  meurtre  ou  l'assassinat,  qui  sont 
des  eriincs  prévus  et  punis  |«r  la  loi.  Le  système  de 
la  Cour  de  ca.x.-aition  conduirait  nécessairement  A dr> 
coii»é«|uenccs  qui  A elle»  seules  en  dèmonlrenl  le  vire 
Si,  comme  le  prélemi  celle  Cour,  la  rirconslaner  qui 
Iran.sfurmc  l'homicide  en  parricide  e»l  constitutive 
du  crime,  cette  circonstance  ecartée,  l'accuse  doit 
être  absous;  aucune  peine  ne  |H‘uI  lui  être  appirqtiée. 
Aiust  nii  individu  parait  devant  la  Cour  dassises, 
accuse  d'avoir  eumoiU  un  |«rriclde;  l'boiuicide  est 
trouvé,  cousiani,  avoué;  l'aecusé  se  borac  à discuter 
a eircunslNOcc,  et  il  établit  que  celui  qu'il  a lue  ii'clail 
|His  s(»n  père,  ou  qu'il  ignorait  les  liens  du  sang  q«| 
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AAKiT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moTeiT,  qn’en  usant  de  son  pouvoir  discrêliun- 
narre  pour  ordonner  la  lecture  de  la  déclaration 
écrite  d’une  sœur  de  l'accusé,  après  avoir  fait 
coniralire  cette  qualilé  aux  jurés,  et  les  avoir 
arertis  qu'ils  ne  devaient  considérer  cette  décla 
ration  qoe  comme  .simple  renseignement,  te 
président  de  la  Conr  d'assises  a d'autant  moins 
violë  l'art.  539,  C.  insl.  crlm.,  que  la  prohibi- 
tion portée  en  cet  article  ne  s’applique  qu'à 
raudtiJon  orale,  en  qualité  de  témoins,  des 
personnes  qui  y sont  désignées,  et  que  même, 
aux  termes  du  dernier  alinéa  de  cet  article, 
randition  desdties  personnes  n’ofM*re  une  nul- 
lité qu’aiilanl  que  le  ministère  public  ou  l'accusé 
SC  sont  opposés  à leur  audition  ; 

« Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  sup- 
posant que  la  qnalllé  de  dénonciateur  pfit  con- 
venir à la  sœur  de  l'accusé  dont  la  d<Tiaralion 
écrite  a été  lue,  l'omission  qu’aurait  commise 
le  président  des  assises,  avant  celle  lecture,  en 
n'avertissant  p.as  le  jury  de  cette  qualilé,  ne 
saurait  0|»éref  une  nullité  que  ne  prononce  pas 
l'an.  333,  même  tktde; 

« Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que. 
d'après  lesarl.3il9,  13  cl  323,  C. pén.,  le  |»arri- 
cide  doit  élre  considéré  comme  un  crime  spé- 
cial, disliticl  de  riioniicide  volontaire  et  des 
circonstances  qui  peuvent  l'aggraver;  qu'ici  la 
qualité  de  la  victime  ne  forme  pas  seuieineul 
une  circonstance  aggravante  du  crime  de  meur- 
tre, mais  bien  une  circonslance  constitutive 
d'un  crime  différeul,  du  parricide;  qu'ainsi  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  en  ne  faisant  pas 
de  cette  circonstance. un  pliilél  de  celle  qualilé, 
l'objet  d'une  question  séparée,  n'a  violé  aucune 
loi;  — Rejette,  eic.  » 

Ou  16  avril  1840.  — Ch.  crim. 


COMpr.TKNCID  CRIMINELLE.  — Chaimirf.  ou 
CONSEIL.  — Prévenu  détenu. 

Lorsque,  sur  h du  juijc  d'iustruclion 

Ml  n décerné  niundul  de  tU’pût,  la  t/oim- 
rv  du  conseil  a été  rc^idièrcmcMf  saisie  d’un 
délit  de  vagahondoffe  et  de  mendicilc.  Hic  ne 
peut,  sans  viohr  les  règles  de  la  compélenee, 
alors  que  ce  dclil  a clé  commis  cl  le  prévenu 
arreté  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  se 
dessaisir  et  renvoger  devant  le  Iribunal  du 
domirile  légal  de  l'inculpe,  som  prélcjtc  qu'il 
est  plus  A pifrtc'c  ff'ff/ïprccicr  sa  conduilc  et  sa 
moralité  (I).  (C.  inst.  criin.,  23.) 


l'unis-vairnl  ù m viclimr;  »i,  dans  ce  rns,  une  &cidc 
qvrsiion  roapreimnl  le  fuit  prif»d|Hil  cl  la  etreun- 
liiaiice  est  f^oumisr  au  jury,  le  jury  rr|>oiidra  m>n. 
comme  il  ituil  le  faire  toutes  les  fois  qu'une  soluiîoii 
nfgalivc  intervient  de  sa  part  sur  une  îles  hrnnrhcs 
d'tmr  «piestion  complexe  qn'il  n A résouilrc.  et  lu 
Cwrr  d*«idse»  prouoiieera  r»cqulMemcnt.  Si  deux 
questions  dislinetcs  ont  été  itosccs,  ruiic  sur  le  rail, 
laiilrc  sur  la  circoiislancr,  le  jury  devra  ré|nmdrc 
afllrmalivemcnl  A la  nremiètr  el  négnlivemriil  à la 
sernnde.  |).ins  ce  cas,  la  Cour  d'ossl>es  déclarera  l’ae- 
eiisé  absous,  la  eirconstanee  coiislilulive,  i'iin  des 
éléments  indispensables  du  eriroe.  n'exislant  pas. 
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ARRÊT. 

« LA  COLR;  — Vu  la  demande  en  règlement 
déjuges  formée  par  leproiureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  |»reniière  instance  de  Üinan,  dans 
le  procès  instruit  contre  Pierre  Jacques-Elienne 
Cardin,  âgé  de  dix-sepl  ans,  inculpé  de  vagabon- 
dage et  de  mendicité; 

« Attendu  que,  le  10  fëv.  1840,  le  juge  d'in- 
slriiclion  du  tribunal  de  première  instance  de 
Moriaiii  a décerné  un  mandat  de  dépôt  contre 
ledit  Cardin,  inculpé  de  vagabondage  el  de 
mendicité;  que,  par  suite,  et  sur  le  rapport 
dudit  juge  d'instruction,  la  chambre  du  conseil 
dudit  Iribunal,  |>ar  ordonnance  du  7 mars  1840, 
a renvoyé  ledit  Cardin  devant  le  procureur  du 
roi  du  tribunal  de  première  instance  de  Dinan 
pour  être  pris  à l'égard  de  cet  inculpé  telle 
mesure  qu'il  ap|»arlicndrail  ; que  celle  ordon- 
iiame  est  motivée  sur  ce  que  les  magistrats  de 
la  localilé  où  Cardin  a tniijuiirs  eu  son  domicile 
légal  el  presque  toujours  sa  résidence  réelle 
s ml  les  plus  à portée  de  connaUrc  el  d'appré- 
cier sa  condiiiie  cl  sa  moralité; 

a Attendu  que  Ih  tribunal  de  Dinan,  saisi  à 
son  tour  de  la  connai.ssauce  do  l'inculpation 
dirigea  contre  Cardin,  .s'est  déclaré  incompétent 
par  urdunnaiice  de  la  chambre  du  conseil  du 
4 avril  1840  |K>iir  connaître  des  faits  imputés  à 
ce  prévenu,  |iar  le  niulif  que  la  compétence 
allrilmée  avant  toute  |»oursiiitc  par  l'art.  23. 
C.  insl.  crim.,  au  tribunal  de  Dinan  (dans  le 
res.sori  duquel  serait  le  domicile  légal  de  l'in- 
cnl|ié).  conciirreiiiinenl  avec  te  tribunal  de  Mor- 
tuiii,  dans  l'arrondissoiiient  duquel  les  délils 
auraient  été  commis, s'i^st  entièrement  évanouie 
au  inntm-iii  où  le  Iribunal  de  Moriaio  a été 
régulièrement  saisi  ; 

« AMendn  que  te.s  ordonnances  siisilaléos  de 
la  chauihie  du  coii.seil  du  trilmoal  de  première 
iiLsiaiice  de  Morlaiii  et  du  Iribunal  de  Dinan  ont 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  n'ayant  point  été 
atl:i(|iiées  en  temps  de  droit,  H qu’il  résulte  de 
la  contrariété  qui  exisie  entre  ces  décisions  un 
conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la 
justice,  et  (|u'il  ini|>orte  de  rétablir;  el  que,  les 
deux  Irilmnaiix  dont  il  s'agit  ne  ressortissant 
l>as  a la  même  Cour  d’ap|>el,  c'est  «i  la  Cour  de 
cas.satiou  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
règicmenl  déjugés  dont  elle  est  saisie; 

« Vu  les  art.  .'i26  el  suiv.,  C.  insl.  crim.;  — 
Allemlu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  23, 
C.  insl.  criiii.,  le  procureur  du  roi  du  lieu  oit 
le  délit  a été  commis,  celui  de  la  résidence  du 
prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 


Ainsi,  un  fail  qiisilitiê  eriinr  par  la  loi  mira  été  commis, 
sou  exUlviiec  sera  udmise  |Hir  le  jury,  rt  cepcodanl  il 
y aura  imiuinilé  |»otir  le  coupable.  Telle  est,  nous  le 
rr|M  l«iis,  la  ronw^uciiec  logique,  ncccftsaire,  du  sys- 
Icmc  que  nous  rontbal1oti<>^,  cl  qui,  non»  respérnns, 
n‘f>i  pas  Mir  relie  question  le  «kniier  mot  de  la  Cour 
suprême 

H)  iiigr  auv'.i  que  In  rhambrr  du  conseil  rrgulicrc- 
fiicMi  No.’-U-,  Mir  le  rapport  du  juge  d'insiruclion, 
»rinK*  piêvniiion  de  sa  coinf*êlrnec  en  ce  que  Ir  défit 
M élê  commis  cl  le  prévenu  nrrèlé  dans  un  lien  soumis 
à su  jiiridiriion,  ne  pritl  sc  dr-saisir  sous  le  prétexte 
que  les  complices  cl  les  témoins  signalés  ptr  le  pré- 
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être  trouvé,  sont  également  compétents  pour 
poursuivre  devant  le  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiennent la  répression  de  ee  délit; 

€ Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  des  pièces 
de  la  procédure  que  c’est  dans  ^arrondi^^elnenl 
do  tribunal  de  Moriain  que  Cardin  a été  trouvé; 
que  c’est  aussi  dans  le  même  arrondissement 
qu’il  aurait  commis  les  délits  de  vagabondage 
cl  de  mendicité;  qu’enBn  c'est  le  jtiged’inKtruc^ 
lion  de  ce  tribunal  qui,  sur  la  ré(|iiisition  du 
procuH'ur  du  roi,  a interrogé  le  prévenu,  a 
décerné  un  mandat  de  dé|M*»l  contre  lui,  et  a fait 
le  rapport  de  l’alTaire  à la  chambre  du  conseil 
dudit  tribunal;  que,  par  consétpieiil,  c'e  tribu- 
nal était  coin|>élent  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion, puisqn'il  se  trouvait  dans  deus  des  condi- 
tions spéciHées  en  l'art.  H,  C.  insl.  crim.,  il 
savoir  : le  lieu  du  délit,  et  le  lieu  de  rarreslalion 
du  prévenu  ; que  c'i*st  donc  ^ tort  qu'il  a ren- 
vovf  l’affaire  au  procureur  du  rui  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Üinan  ; qu'en  procéilaiit 
ainsi,  le  tribunal  de  Moriain  a miHioniiii  les 
règles  de  la  compétence  cl  rormellcmenl  violé 
l’art.  H,  C.  Inst. crim.; 

« Sans  s'arrêter  à rordoiinancc  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  do  première  instance  de 
Moriain,  laquelle  est  et  demeure  comme  nulle 
et  non  aveniie;-^Rrnvuic  Pierre  Jacqnes-Klienne 
Cardin,  en  l étal  uû  il  se  trouve,  devant  la  Cour 
de  t^en,  chambre  des  mises  en  accusation,  |K>ur 
être  par  ladite  (kiiir  statué  tant  sur  la  prévCu- 
tton  que  sur  la  compétence.  » 

Du  16  avril  1810.  — Cli.  crim. 


TÉMOIN  EN  MATIERE  CRIMENELLE.  - Ex- 
pert. — SERHE?rr. 

Lor0fu'un  témoin,  en  malière  eriminelic,  cgi 
eharycctune  miuion  amtme  esperl,  il  doit,  à 
peine  de  nullité,  prêter  un  gvrmenl  pnrtirn- 
lier  en  celle  dernitre  yualilc',  bien  ynit  en  ait 
prête  HH  romme  témoin  ; lc$  deux  termenU 
sont  indispetuablct  (I).  (C.  insl.  crim.,  -14 
et  lo5.) 

ARRÊT. 

* CA  (^UR;  — Vu  l’art.  44,  C.  irisir.  crim.; 
— Attendu,  en  droit,  que  la  lui  a ét.Tbli  la 
nécessité  de  deux  serments  distincts,  l’un  pour 
l'expert,  l'autre  ;ioiir  le  témoin  ; — Que  la 
raison  de  celte  dill^erencc  est  dans  la  diversité 
de  ces  deux  sortes  île  preuves  prmliiites  devant 
la  justice;  — Allendti,  di^  lors,  que  lorsipi'uii 
témoin  uniquement  assi'rmeiiié  à ce  titre,  est 
chargé  d'une  mission  en  qualité  d'ei|ierl,  le 
serment  qu'il  a prêté  en  vertu  de  l'art.  155, 
C.  insl.  crim.,  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  sanc 
lion  spéciale  exigée  pour  ce  cas  nouveau  par 
une  disposition  impérative  de  lu  loi, disposition 
constitutive  d'une  garantie  d'ordre  public  et 
substantielle  à la  dcfën.se; 


venu  rr-kMlmt  dans  un  nuire  rr»surt.  — T Cass  , 
29  mars  1K.>8. 

(I)  r.  cmif.  Cass  , t9  janv.  IH27,  13  auül  IJ^, 
5déc  IB56ct  tOocl.  1839. 


(11  AVRIL  1840.) 

c Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  teneur 
de  l'arrêt  attaqué  que,  sur  les  conclusions  du 
cun.seil  du  prévenu,  tendant  à ce  qu'il  fût  pro> 
c(‘*«Jé  pur  trois  ex|>cru  ^ la  vérlHcation  des  caries 
hizeaulécs  cl  i toutes  opérations  propres  à 
éclairer  la  justice,  la  Cour  de  Toulouse  a re- 
l>ousM‘  ces  conclusions,  sur  le  fondement  que  la 
nouvelle  expertise  demandée  était  sans  utilité 
dans  rinlérél  de  la  manifestation  de  la  vérité, 
en  présence  de  celle  qui  avait  eu  lieu  devant 
les  premiers  juges,  et  qui  avait  été  renouvelée 
devant  la  Cour;  — Et  attendu  qu'en  première 
instance  comme  en  instance  d'appel,  les  témoins 
Uarax  et  Broussard  ont  seuls  procédé  aux  opé- 
rations rappelé'es  dans  cet  arrêt  incident,  sans 
que  rien  ne  constate  qu’ils  aient  prèle  un  autre 
sermeul  que  celui  de  l'art.  155,  C.  iiislr.  crim.; 
— Kn  quoi  ont  clé  violés  l'art.  44  du  même 
tkhle  et  les  drinis  de  la  défense; — Casse  l'arrêt 
de  la  (^our  de  Toulouse  du  27  déc.  1839,  etc.  a 

Du  18  avril  1840.  — Cli.  crim. 


Jl'GEMENT.  — CoMXustONS.  — Litige.  — Ut-  i 
■OIRE. 

Ce  sont  les  conetusinns  seules  visées  par  l'urrêt, 
et  non  ce  qui  est  dit  dans  les  requêtes  siyui- 
fiées,  qui  /)CMirn/  fixer  Vétal  du  Utiye  (2). 

Jinsi,  on  vc  peut  rry>roc/ier  à arrêt  qui  sta- 
tuait sur  une  demande  ni  sepaettlion  de  corps 
davoir  adopte  purement  et  simplement  les 
motifs  des  premiers  juges  sans  statuer  sur  un 
moyeu  de  rtTowei/ia/ioM  diveloppc  dans  une 
rcf/uctc  siynifiée  en  appel,  alors  que  rarrrt 
ne  mentionne  aucunes  conclusions  relatives  à 
celle  rcconcilialion  (3). 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  ~ Attendu  que  l’offre  de  prou- 
ver la  réconciliation  des  é|H>ux  laibt»é  ii’a  paN 
été  laite  dans  les  amciusions  visées  |>ar  l'arrêt, 
lesiiuelles  |>euvfni  seules  Qxer  l’étal  du  litige 
devant  la  Canir  d'ap|»el  ; 

« Attendu  que,  les  concltistons  prises  devant 
la  (k>ur  d'appel  ayant  été  absolument  les  mêmes 
que  celles  pri.ses  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  l’arrêt  attaqué  a pu  adopter  purimient 
et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
sans  contrevenir  ni  à l'art.  272,  C.  civ.,  ni  ^ 
l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Rejette.  » 

Uu  20  avril  1840.  — Ch.  req, 

ABANDON  D'ANIMAUX.  - Chieü.  - Dommages- 
intérêts.  — Blessures. 

Le  proprietaire  dans  l'endos  r/fi<;ud  tm  chien 
s'est  introduit,  nu  pas  te  droit  de  le  tuer  ou 
blesser;  mais  tes  circonstances  de  cct  acte, 
^Icllcs  que  la  légitime  défense  de  soi-tneme  ou 
d'autrui,  la  gravité  des  degàls  causes  à la 


(1-3)  V.  Cas».,  14  Jaiiv.  1840  (r<uû  i r«ic , I8it, 

l*c  |Mi  l , p.  88j. 
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propriété,  tuffitetd,  dam  unr*  certaine  tntfiiire, 
pour  le  tégilimer.  (C.  cIv.,  Pl  15Hri.) 

Eh  conséquenre,  il  y a lieu  de  rasuer  Varrèt  ^wi, 
saHi  entrer  dans  f examen  de  ees  cirnm- 
sianees,  pose  en  principe  gtien  aucun  ras.  le 
propriétaire  de  l'enclos  envahi  ne  serait  an- 
torisé  <i  tirer  sur  /ec/n>M,  et  gui,  pour  T/inoir 
fait,  le  condamne  à des  dommiufes-intéréts. 

Un  cliien  de  cbasse  appartenant  à Chéron.  et 
qui  s'ôtait  introduit  dans  le  parc  de  Bréant,  fut 
blessé  par  un  coup  de  fusil  que  lui  lira  le  con- 
ciifrfte.  — Cbéron.  prétendant  que  son  chien 
u'était  pas  eniré  dans  le  parc  de  Bréant  pour  y 
chasser  le  pibier  qui  s'y  trouvait,  mais  seule 
ment,  emporté  t>ar  son  ardeur,  pour  poursuivre 
un  renard  lancé  d’un  bois  voisin,  forma  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Méru  nue  demande 
eu  dommages-intéréls,  tant  contre  Bir^t,  eon- 
ciergedede  Bréant,  que  contre  ce  dernier,  comme 
civilement  responsable  II  soutenait  que  son 
chien,  ne  chassant  pas  le  gibier  de  de  Bréant  et 
ne  lui  cansant  aucun  inrt,  le  concierge  n'aiiraii 
pu  que  foire  sortir  le  chien  du  parc  dans  l(‘qiiel 
il  s'était  intrmluil,  mais  que  rien  ne  ratilurisail 
i lui  tirer  un  coup  de  fusil. 

On  disait  au  contraire  pour  Bizet  et  de  6rt'*ant 
que  le  chien  s'élail  introduit  dans  le  parc  pour 
chasser  le  gibier  qui  s'y  trouvait,  et  que  celle 
introduction  avait  autorisé  le  propriétaire  du 
parc  ou  son  préposé  à tirer  un  coup  de  fusil  sur 
le  chien  pour  le  rompre  et  l’éloigner. 

24  mars  1836,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
après  enquête,  prononce  en  ces  termes  : - « En 
ce  qui  touche  Bizet  : — Attendu  qu'il  résulte  de 
rinstrucMon  et  des  débats  que  Bizet  a blessé 
d'un  coup  de  fnsil  le  ebien  de  Chéron  dans  le 
parc  du  baron  de  Bréant;  que,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  ce  chien  soit  entré  dans  ledit  parc, 
étant  h la  poursuite  d’iin  renard,  Il  n'est  (>as 
prouvé  non  plus  qu’il  y soit  entré  pour  y chasser 
le  gibier  qui  s'y  trouve;  mais  que,  dans  aucun 
cas,  il  pouvait  être  permis  ii  Bizet  de  tirer 
un  coup  defosil  sur  ce  cliien;  que  ce  fait  a causé 
on  ion  réel  h Cbéron;  — Qu'aux  termes  de 
l'art.  13S2,  C.  civ.,  tout  foU  de  l'homme  qui 
cause  h autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  II  a été  fait  h le  réparer;  ~ En 
ce  qui  louche  le  baron  de  Bréant...  ; — Vu  l’ar- 
lide  I38i,  C.  civ.;  — Attendu  que  le  fait  dont 
Bizet  s'est  rendu  coupable  a eu  lieu  au  moment 
oA  il  veillait  aux  propriétés  de  de  Bréant,  et  que 
ce  dernier  doit  répondre  des  dommages  cnti.sés 
par  son  domestique  ; — (>)udamnons  Bizet  et  le 
baron  de  Bréant  solidairement  en  30  fr.  de  dom- 
uages-iDléréu  envers  Cbéron.  a 
Appel;  mais  le  I"  juin  1836,  jugement  du 
tribunal  de  Beauvais  qui  conürme  en  adoptant 
les  motifs  do  premier  juge. 

POURVOI  en  cassation  par  de  Bréant,  pour 
violation  de  l'art.  1582,  C.  civ.  — ('.et  article, 
disait-oo  dans  l'intérél  du  demandeur,  porte 
que  tout  fait  quelcomiue  de  riiomiiie  qui  cause 
h autrui  un  dommage  oblige  celui  |>ar  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  h le  réparer.  De  cette  dispo- 
sition résultent  deux  conséquences  : la  première, 
que  nul  ne  peut  se  plaindre  d'un  dommage  qu'il 
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I a éprouvé  par  son  fait  personnel;  la  seconde, 
i que  nulle  réparation  ne  peut  être  due  par  celui 
qui  ii'a  fait  qu'iiMT  d’un  droit  qiù  lui  apparlieiit. 
Or,  ces  deux  circunslance.s  se  réunissaient  dans 
rcs|>èce  |>our  faire  rejeter  l'acUon  intentée  par 
(Uiéron  en  ré|».anilion  du  dommage  que  lui  avait 
fait  éprouver  la  blessure desuni'liien.  Eld'abord, 
que  la  blessure  du  chien  ail  été  le  n*suilal  du 
fait  |M>rsonnel  de  ('.héron,  c't*sl  ce  qui  ne  saurait 
être  duijlciix,  d*aprt*s  la  di^laraliim  faite  par 
Chéron  lui  même  que  son  chien  était  h la  pour* 
suite  d'un  renard,  et  qireiii|»orlé  par  l'ardeur 
de  la  chasse,  il  s'ôtait  élancé  dans  le  parc  clos  de 
i\v  Bn'^nl.  En  enVl,  suivant  I<n  principes  du 
droit,  lorsqu'un  chien  (^*hap)H^  des  mains  de  son 
> propriétaire  ou  de  son  conducteur  cuiuinet 
quelque  dégât,  le  propriétaire  ou  conducteur 
du  chien  eu  est  ri‘S|M)ns:ihle  : c’est  la  disposition 
I de  la  loi  5,  (T,  si  guatlrupes  : et  cette  dispos!- 
j lion  est  consacrée  |»ar  Part.  1385,  C.  civ.  D'un 
; autre  c(lté,  si  l'on  consulte  la  loi  S|»éciale  de  la 
malièrt*.  I on  voit  que  l’art.  1**  du  décret  du 
30  avril  1790  sur  la  rhaste,  défend  à toutes 
(personnes  de  chasser,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  le  terrain  iraiitriii,  sans  son  consen* 
temeni,  sons  peine  d'amende,  et  d'une  indetn- 
nité  de  10  liv.  envers  le  propriétaire  du  terrain, 
et  que  l'art.  3 |»orle  l'indeinniléà  15  lîv.  quand 
le  terrain  est  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  h 
20  liv.  dans  le  cas  oh  le  terrain  clos  tient  iui- 
mihliaiement  à une  habitation.  Or,  le  parc  dans 
lequel  s'est  élancé  le  chien  de  Chéron  éiaui  clos, 
et  tenant  immédiatement  .’i  rhabilation  de  de 
Bréant,  il  en  résulte  que  Chéron,  propriétaire 
du  chien,  en  l'ahaiidonnant  h son  ardeur  pour 
la  chasse,  a non-seulement  commis  le  délit 
prévu  par  l'art.  U'  du  dt^rel  précité,  maisqu'it 
a commis  ce  délit  avec  toutes  les  circonstances 
aggravantes  signalées  |iar  l’art.  2.  Ainsi,  loin 
que  ('.héron  eht  une  action  en  réparation  du 
dommage  que  loi  avait  causé  la  blessure  de  son 
chien,  c'était  lui  au  contrainuiui  aurait  dû  être 
pcMirsiiivi  h raison  du  délit  de  chasse  par  lui 
commis;  et  si  i'acliun  résultant  de  ce  délit  n'avait 
point  été  intentée  contre  lui  en  temps  utile,  le 
droit  (pli  en  résultait  formait  du  moins  une  ex- 
ception qui  devait  faire  écarter  son  aelhm  sui- 
vant le  princi|>e  : Qwp  lcfn/>oralta  sunt  aU 
agendum,  perpétua  sunt  ad  excipieudutn.  — 
Vainement  (Chéron  a-t-il  allégué  <|tie  son  chien 
n'avait  pas  chassé  le  glhliT  exislanl  dans  le  parc 
de  Bréant,  et  (|ii'il  n'avait  fait  que  poursuivre 
un  renani  qui  s'y  était  retiré.  I.ai  loi  de  1790 
n’adinet  pas  une  pareille  distinction  : elle  dé- 
fend de  chass4'r  de  quelque  manière  que  ce  .soil 
sur  le  terrain  d’autrui,  et  par  cela  même  elle 
défend  d'y  |>oursuivre  le  gibier;d*oh  il  suit  que 
le  cha.s.seur  qui  a l'imprudence  de  ne  pas  rompre 
ses  chiens,  et  qui  les  abandonne  h leur  ardeur, 
au  moment  oh  il  les  voit  dis|K>sés  à |Kiursuivre 
le  gibier  sur  le  terrain  d'autrui,  se  rend  )>ar  12 
même  cou|uible  du  délit  de  chasse.  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  le  dommage  éprouvé  par 
Chéron  provient  de  son  fait  personnel,  et  qu'en 
adniettanison  aciion  en  réparation,  le  jugement 
attaqué  a,  sous  ce  premier  point  de  vue,  violé 
Tari.  1382,  C.  dv.^SoQSun  antre  rapport,  cette 
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acliou  deviii  encore  £ire  ëiarléeü'après  la  dis^>o- 
sitioo  ilu  même  article,  parce  que  le  fait  dont 
s'est  plaint  Ch^oii  ii'aélc  de  la  part  de  de  llréaiit 
ou  de  son  concierge  que  l'exercice  du  droil  de 
déteiise  It^titiiue  qui  appartient  k tout  proprié- 
taire dont  la  propriété  est  cx|»osée  aux  ravages 
d'un  animal  (|ui  s'y  est  introduit  par  violence 
ou  en  franchissant  la  clôture.  L'art.  3 de  la  loi 
du  6 oci.  1791  prononce  des  |>eines  contre  tou- 
tes personnes  convaincues  d'avoir,  de  d«fssein 
prémédité,  sur  U lerr</oire  dou/rut,  blesse  ou 
tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde.  L'art.  45i, 
C.  péii.,  contient  une  disposition  analogue  : 

« 0uicoo4|iie,  porte  cet  article,  aura,  sans  nés'es- 
sité,  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu 
doui  celui  d qui  cel  aniMcd  appartient  est  pro- 
priétaire, locuiairc  ou  fermier,  sera  puni  d’nn 
emprisonnement  de  six  jours,  a Mais  ni  le  Code 
pénal,  ni  la  loi  de  1791,  ne  considèrent  meme 
comme  un  fait  illicite  l'uition  d'un  propriétain* 
qui,  assailli  dans  sa  propriété  |iar  un  animal  i|ui 
s'y  est  introduit  en  franchissant  les  clôiuros,  l'a 
tué  ou  blessé  tunir  se  garantir  des  dangers  de 
toute  nature  auxquels  la  prt'fsenci*  de  cet  animal 
pouvait  rex|MJser.  Telle  est  l'opinion  de  (larnoi, 
sur  l'art.  454,  C.  pén.  « Il  faut,  dit-il,  que  l'ani- 
mai ail  été  tué  dans  un  lieu  dont  le  maître  de 
cel  animal  était  propriétaire,  locataire  ou  fer- 
mier. La  condition  est  impérative,  et  elle  a été 
sagement  établie;  car  les  maîtres  'des  animaux 
domestiques  ne  doivent  {tas  les  lais.ser  diva 
guer  : c'est  ù eux  alors  que  la  première  faute 
est  imputable,  a — Enfin,  la  défense  de  soi- 
mémeesi  un drolltellement  naturel  qu's  l'égard 
même  des  personnes,  la  loi  déclare  excusabtes 
les  blessures  et  le  meurtre  commis  en  repous- 
sant l'effraction  des  clôtures,  et  déclare  qu'il 
u’y  a ni  crime  ni  délit,  lorMine  l’honiicide,  les 
blessures  et  les  coups  ont  été  commandés  parla 
m^îessité  actuelle  de  la  l<'‘gitime  défense  de  soi- 
meme  ou  d'auimi  {(1.  pén.,  522,528  cl  529). 
Comment,  eu  présence  de  cen  dispositions,  le 
juge  de  paix  et  le  iriluiiuil  de  Beauvais  ont-ils 
pu  donner  |M>ur  motifs  de  leur  décision  que, 
dans  aucuu  eus,  le  concierge  de  Bréanl  ne  |k>u- 
vait  tuer  lechii'n  dir  CImtoiiY  Me  serait-ce  |ias 
faire  injure  à la  sagesse  du  législalenr  que  de 
snppo.ser  qu'il  ait  entendu  allmber  moins  de 
prix  k la  conservation  des  bommes  qn’à  celle 
d<s  animaux.  — Donc,  sous  quelque  |mint  de 
vue  qu’on  envisage  U décision  allaqtiéi*,  elle  ne 
saurait  inihapper  ii  la  cassation  pour  avoir  jugé 
que  Bizet  n’avait  pas  en  le  droit  délirer  sur  un 
chien  qui  s’élail  violemment  introduit  dans  le 
parcclusde  de Brt^nl.etque  cefail  lesoiiiiu'ltait 
à des  doramages-iulérêls  envers  le  propriélaire 
üii  chien. 

Pour  Chéron,  OH  a d'almrd  ré|mndii  que  le 
jngeiiient  attaqué  ne  |Mtsait  |ias  en  principe 
absolu  que,  tians  aucuu  eus.  un  chien  ne  pfit 
être  tué,  et  que  seulement  le  jugement,  en 
ajoutant,  après  avoir  rappelé  les  circonstances 
particulièris  de  la  cause,  (|iie  dons  itHcHu  ras 
il  lie  pouvait  être  |H‘rniis  de  tuer  le  chien  de 
Lberou,  n'avait  entendu  |cirier  que  dis  ciram- 
stances  qu'il  venait  de  rappeler  et  dont  aucune 
n'autorisait  le  fait  reproché  à Bixet.  — En  prin- 


cipe, a-t-oa  dit  ensuite,  nul  ne  peut  se  faire  )us- 
, lice  4 soi-même,  et  il  fiiut  une  dlsposilion  for- 
melle de  la  loi  pour  faire  excepiionii  ce  principe 
sur  lei|oel  repose  la  sûreté  des  personm‘8  et  des 
prupriéiés.  Ainsi,  le  cas  de  défense  légiliine  est 
s|M^aleiHeut  signalé  par  l'art.  338,  C.  pén.,  et 
s'il  va  jusqu'à  légitimer  riioiuicide,  il  faulreoon 
nalirequ'à  plus  forte  raison  il  autorise  le  meur- 
tre d'iiii  animal.  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  la 
loi  ne  permet  de  tuer  que  certains  animaux 
qu'elle  spécifie,  et  dans  iesclrcon.sianoes  qu’elle 
détermine  ; le  gibier  et  les  Itéles  fauves  en  lotit 
temps  (L.  50  avril  1790,  art.  15);  les  volailles 
en  certains  cas  (L.  8 ocl.  1780,  lit.  3,  art.  12); 
les  (dgeons  à certaines  époques(L.  llaoAl  1791, 
art.  2).  Voilà  b^  seuls  animaux  ilont  la  loi 
autorise  le  meurtre,  hors  le  cas  deWgltimc  dé- 
fense. Tous  les  autres  animaux  .sont  idacés  sons 
la  protection  du  droil  («miiiun.  C'est  donc  aux 
iribiinaiix  qu'il  faut  s’adresser  pour  obtenir  la 
ivparation  dn  préjudice  causé  par  ces  animaux, 
et  c’est  attenter  à la  propriété  que  de  se  faire 
justice  à soi-même.  D'oà  il  faut  conclure  que, 
lors  même  qu’il  aurait  été  prouvéqnele  chien  de 
(Jiéron  aurait  chassé  dansfo  pare  de  de  Bréant, 
on  «iii'il  y aurait  causé  dn  dégât,  celni-H  n'au- 
rait eu  qu'une  action  en  domiiiages-intérêts  à 
exercer  ; et  que  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  faits 
n'étant  prouvé,  l'expulsion  du  chien  était  le 
seul  droit  dontde  Brânl  ou  sondomeatique  pût 
user.  — Vainement  peétend  on  que  Biset  a eu 
le  droit  déconsidérer  ce  chien  comme  un  animal 
dangereux  ou  malfaisant.  En  droit  commun,  le 
chien  n'est  point  considéré  comme  un  animal 
malfaisant  : c'est  ce  que  la  chambre  crimlneNe 
a jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  k 
28  avril  1827;  nul  n'a  le  droil  de  présumer  dan- 
gereux un  animal  de  cette  espèce,  ni  de  le  tuer 
ou  de  lu  bles&er  snr  celle  présomption,  quand 
il  n'attaque  ni  ne  menace  personne. — On  argn- 
mente  de  l'art.  59  de  la  loi  du  6 ocl.  1791  et  de 
l'art.  454,  C.  pén.,  pour  en  Induire  que  la  loi 
pénale  ne  punissant  pas  le  meurtre  d«#  ctiiens 
sur  le  territoire  d'autrui,  on  |mhiI  tuer  un  chien 
quand  on  le  trouve  sur  son  propre  terrain,  l/in- 
dttclion  est  fausse  : leui  ce  qui  risulte  «le  ces 
dispositions,  c'est  qne  b loi  ue  donne  pus  d'ac- 
tion au  ministère  public  iraurun  pareil  fait.  Ce 
fait  ne  con.siiiue  pas  un  délit,  niais  il  cxiHse  un 
dommage  et  entraîne  par  czuiséqiiciit  avec  lui 
b nécessité  de  le  réparer.^  Quant  à rargtitnenc 
tiré  |iûr  le  demandeur,  de  ce  que  le  dommage 
aurait  été  causé  par  le  fait  même  de  llhtVon.  M 
ne  serait  fondé  qu’aulanl  qu'il  aurait  été  |»rouvé 
que  Chéron  avait  commis  une  faute,  et  que  cette 
faute  était  b cause  réelle  du  4loiiimage.Or,c'«st 
tmx^isément  b ce  qui  ne  se  rencontre  |>as  dans 
l'esfkce,  puistpie  le  seul  fait  reconnu  omxslani 
au  procts,  celui  de  riulroducliou  du  ebien  dans 
le  |»arcdcdeBr<ânt,n’étaiitaccointNignéd'aucune 
autre  circonstance  aggravante,  ne  saurait  à lui 
seul  con.stUiiiT  de  la  |>art  de  (Ihéron  uue  faute 
de  nature  à autoriser  des  voies  de  bit  contre  or 
chien.  — L'est  donc  avei'  raison  que,  dans  cet 
étal  des  bits,  le  jiigeineut  attaqué  a cundawiir 
Bizet  et  de  Bréant  eu  des  douimages-iiitérêU, 
eien  déc^ant  ainsi,  loinde  violer  aucun  des  prim 
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ctpes  par  le  dcmaiKk^Rr,  il  a au  con- 

traire fait  une  juste  application  des  principes 
conservateurs  du  droit  de  propriété. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1582.  G.  civ.  ; — 
Attendu  que  l'oblif^tion  de  réparer  le  dommage 
causé  à auiriii.  iinposé«*  par  ia  loi  à celui  qui 
est  l'auteur  de  ce  dommage,  ou  qui  en  est  civi- 
lement responsable,  ne  se  relise  qu'autant  que 
le  dommage  est  arrive  par  la  faute  de  cet  indi- 
vidu. ou  |>ar  la  faute  d'un  autre  individu  pour 
lequel  la  loi  l'oblige  de  répondre;  — Que  l'acte 
de  blesser  un  chien  étranger,  introduit  dans  un 
parc  clos,  ne  consti(ne  pas  lonjotirs,  et  dans 
tous  les  cas,  de  la  |>art  du  propriétaire  de  ce 
parc,  ou  de  ses  domestiques  ou  préposés  qui 
veillent  à sa  garde,  une  faute;  — Que  les  cir- 
constances de  cet  acte,  telles  que  la  légitime 
défense  de  soi  même  ou  d'aiilrtii,  la  gravité  des 
dégâts  causés  à la  propriété,  sutfiseut,  dans  une 
certaine  mesure,  pour  le  légitimer;— Que,  ilans 
res|ièoe,  rinlrodiiciion  du  chien  de  Cbéron 
dans  le  parc  clos  du  liaron  de  BréanI,  et  les 
blessures  de  ('et  animal  par  Bizet,  concierge  de 
celui-ci,  sont  les  seuls  faits  judiciairement  prou- 
vés; — Que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
qn'il  n*é4ait  pas  constaté  que  le  chien  de  Chéron 
et!  été  introduit  dans  le  parc  pour  y chasser  le 
gibier  qui  s’j  trouvait,  n'a  point  apprécié  les 
clrconstiiMes  de  l'acte  reproché  à Bizet,  et  n'a 
point  reconnu  rexistence  de  celles  qui  pou- 
vaient caractériser  1a  faute  dont  le  baron  de 
Bréant  aurait  été  civilement  responsable;  qu'il 
a seulement  posé  en  principe,  qu'en  aucun  cas 
Bizet  o’aurall  été  autorisé  à tirer  sur  le  chien 
de  Gbéron,  et  qu'en  ce  faisant,  il  a faussement 
appliqué  et  conséquemment  violé  la  loi  précitée; 
— Casse,  etc.  » 

Du  21  arrfl  1840.  — Ch.  civ. 

!•  COMMUNAUTÉ.  - Partacr.  — PnÊLfevruRST. 

— Licitation.  — 2*  Motifs. 

1*  Le  ytrêli’i'ement  en  nature  »ur  les  biens  de 
la  eommututitiê,  aiilorizc  par  les  arl.  1471) 
et  1471,  C.  CIC.,  u'rt  fieu  tfu' autant  que  les 
hiens  dont  elle  sc  compose  sont  jusrIageableM 
en  nature.  Dans  te  ras  eonlraire,  il  y a lieu 
de  proeêder  a la  lieitation.  (C.  civ.,  1470, 
1471,852,835.) 

2*  Est  .t«/JI*nmwic»i/  tnolecé  Varrêt  qui,  pour 
rejeter  uneiUmamie  à fin  de  prc/ri’e»icfi/  e« 
nature  sur  tes  immeubles  de  la  communauté, 
formée  par  l'un  des  époux,  et  pour  ordonnet‘ 
la  licitatim  de  ces  immeubles,  se  fonde  sur  ce 
qu’ils  sont  impartagcables  en  nature  (1). 

Caillaud  est  décédé  en  1830,  laissant  cinq 
enfants,  cl  «ne  veuve  commune  en  biens,  îi  la- 
quelle il  avait  légué  l’usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens.  — La  succession  de  Caillaud  se  com- 
posait uniquement  de  sa  part  dans  une  maison 
qui  était  un  acquêt  de  la  commiinanlé. 

(I)  V.  CMS..  Î2  avril  I8W. 

(1)  Suivant  Carré.  it«  8t>4.  l'inscription  de  fuut  peut 
être  formée  au  civil  par  voie  d'action  principale. 
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Bientôt  la  dame  Giboud,  fille  des  épout  Cail- 
laud, a formé  contre  sa  mère  une  demande  en 
licitation  de  cHlo  maison,  attendu  qu'elle  était 
iiopartageable.  — Mais  la  dame  Caillaud  a ré- 
sisté, souienant  qu'il  y avait  lieu  de  l'auloriser, 
conforniément  ii  l'art.  1471,  C.  civ.,  D prélever 
sur  la  masse  de  la  coinmiinaulé  les  droits  lui 
revenant;  elle  demandait  en  coii.séi{uence  que 
la  maison,  consUliiant  à elle  seule  l’actif  de  la 
communauté,  lui  fût  attribuée,  à la  charge  par 
elle  de  |ia)er  k sa  fille  une  soulte  égale  k la 
valeur  de  ses  droits  successifs. 

^déc.  1838,  jugement  du  tribunal  delà  Seine 
qui,  après  expertise,  accueille  la  demande  en 
iiciiaiion,  et  refuse  k la  dame  Caillaud  la  faculté 
d'exercer  aucun  prélèvement  : — « Attendu  qu’il 
résulte  du  rapport  des  ex|»erls  que  la  ntaison 
dont  s'agit  est  im|iariageable  en  nature,  a 
Appel  par  la  dame  (Billaud;  mais  le  0 avril 
1839,  arrêt  de  la  Cour  de>  Paris  qui  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  : 1*  |>our  violation  de 
Part.  7 de  la  loi  du  20  avril  1HI0,  en  ce  que  le 
jugement  de  première  instance  et  l'arrêt  qui  en 
a adopté  les  motifs  iraiiraieiil  pas  motivé  le  rejet 
de  la  demande  k lin  de  prélèvement  formée  |»ar 
la  dame  Caillaud; 

2»...  Z»  Violation  des  ar4.  1471,  1476,  832  el 
833,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a refusé  à 
la  denian<leresse  le  droit  de  prélever  l’immeublo 
de  la  communauté  pour  la  remplir  de  ses  droits, 
k la  charge  par  elle  de  payer  une  soulte  d'après 
estimation,  et  a ordonné  au  contraire  la  liciu- 
lion  de  cet  immeuble. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  (|ue  la  Cour  d’appel,  pour  ordonner  la 
vente  judiciaire  de  l’immeuble  commun  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs,  s’est  fondée  sur  ce 
qu'il  était  im|>arlageable  en  nature,  ce  qui  était 
appliquer  les  dispositions  formelles  des  arl.  827 
et  839,  C.  civ.,  et  qu'il  a sufii  de  œiislater  la 
nécc.ssité  de  vendre  imposée  |>ai'  la  loi  pour 
motiver  virlueliemeut  le  rejet  des  exceptions 
pro|>osées  contre  la  vente;... 

U Cl  quant  à la  deuxième  branche  (du  deuxième 
moyen)  : — Attendu  que  les  art.  832,  833, 1471, 
1476,  C.  civ.,  invoquée  par  ia  demanderesse,  ne 
s'appli<iuenl  qu'aux  cas  d'un  partage  (lossible 
en  nature  et  de  prtdèvemcnts  tels  (|u’ils  sont 
sitécifiés  dans  l'art.  1470  du  même  Code,  cir- 
constances qui  ne  se  n'uconlrent  ni  l'une  ni 
l'autre  dans  l'espèce;  — RejeUe,  etc.  a 
Du  21  avril  1840.  — Ch.  req. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Action  frincifalr. 

— IIÊ-SERVES.  — ClIOSR  JOCÉR. 

Une  in.vcriy)/iow  de  faux  nri  riuif  nq  peut-elle 
être  formée  que  por  voie  Incidimlc  ef  acces- 
soirement « M«c  instance  priricipa/c  tléjà 
pendante?  Veut-elle,,  au  cnntrmre,  être  for- 
mée ymr  voie iC action  pri«ci/>a/c(2)?  (C.  proc., 

• Vniiietiiciil  ilirail-oii,  ajoolc-l-il.  que  res  mois  faux 
ÎHcidtut  rted  (datis  la  rubrique  du  litre  11  du  Co4le 
de  procédure)  supposent  une  coulcstalioo  priocipaU 
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314;  C.  inst.  crim.,  5.)  — Nun  résolu  en  lliéso 
|»ar  la  (lour  ilt*  l'assaitoii,  mais  résolu  dans  le 
premier  sens  par  la  <>>iir  d’appel. 

Dans  tous  les  rns,  la  ;>ar*/iV  qui,  ntt  murs  (tune 
i«#/a«re,  n tletnandr'  la  nultUe  de  ravie  invo- 
qué conlre  elle,  en  se  rvsertHtnt  de  s'in.aTire 
en  faux,  et  d qui  il  a été  donné  acte  de  scs 
réaen*es,  peut,  après  que  scs  moyens  de  nul 
lité  ont  été  rejetés  en  première  instanre  et  en 
apftel,  et  etteore  lâcn  qu'il  ny  ail  plus  d'in- 
stance pendante,  mettre  ù profit  les  résen^cs 
qu'elle  a faites,  et  s'inscrire  en  faux  par  tsnr 
d'action  civile  principale  ctudre  l’acte  qui  lui 
a été  opposé  d dtnd  ta  valeur  n été  reconnue. 

Après  le  dtV«s  de  l)é:KaiiKle.s,  Del>eii(,  rnn  de 
ses  bériliers,  forma  nue  a<  lion  en  parla^'eeoiiire 
Hoques  et  Faulrier,  ses  i*oliériliers.  Mais  eeiiY  ci 
opposèrent  4 celle  demande  un  leslamenl  de 
Ueianiÿles,  qui  les  insliluail  légalaires  iiuiver- 
sels.  Alors . el  Ineideiiiineiu  4 sa  demande  en 
parlsfie,  Delnml  attaqua  le  leslamenl  comme 
nul  en  la  forme  el  enlaelié  de  captation  el  de 
supi<eslion;  de  plus,  il  d«VI:ira  .se  réserver  Tin- 
scriplion  de  faux. 

19  juin  IH53,  jiiKemeiil  du  Iribtinal  de  Mi- 
raiide  qui,  rejelanl  les  moyens  de  nullité  pri.s 
soit  de  U forme,  soit  de  la  caplalion  et  de  la 
suggestion,  déclare  le  leslamenl  valable,  en 
donnant  acte  loulefois  à Debenl  de  sa  réserve 
en  inscription  de  faux. 

Appel  par  ce  dernier,  el  le  16  mars  1853, 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui,  après  partage,  coH' 
flrine  le  jagement  de  première  instance. 

Tel  était  Tétai  des  clioses,  lorsque  Deheni, 
voiiianl  mettre  4 prolU  la  réserve  de  s'inscrire 
en  faux  dont  le  jugement  de  première  instance, 
conlirmé  par  Tarrél  d’appel,  lui  avait  donné 
acte,  assigna  Roques  et  Faulrier  devant  le  tribu- 
nal de  Mirande  pour  procéder  sur  Tliiscription 
de  faux. 

Mais  le  10  fév  I85C.  celle  inscription  de  faux 
fut  déclari*e  non  nvevable  par  un  jugement  qui 
accueille  eu  ces  lermes  les  exceptions  [iroposiNS 
par  les  défendeurs  ! — o Attendu  que  le  faux  in- 
cident civil,  comme  le  mot  Timli(|ue  liii  mèiiie, 
iTcsi  autre  chose  qu’une  demande  formée  inci- 
deiiiiiient  dans  le  cours  d’une  instance  princi- 
pale; — Attendu  que,  par  conséi|iienl,  il  sc  lie 
essentiellement  et  par  sa  nature  4 une  antre 
iiislanee  dont  il  ne  forme  <^ue  Taccessoire;  iTofi 
il  suit  que  là  oi’i  il  iTy  a pas  tTinslance  prin- 
cipale, il  ne  saurait  y avoir  d’inscription  en 
faux  incblenl  ; — Attendu  qiTil  est  im|»ossible 
d’induire  de  Tari.  314,  11.  pnw.,  que  le  faux 
incident  civil  puisse  être  reçu  lorsqu'il  existe  iiii 
jugement  rendu  sur  le  fond  de  la  contint  ion. 
pois<|iTii  résulte  de  cet  article  lui  même  que  le 
faux  incident  doit  naître  pendant  le  cours  d’une 
procé'dur^,  qui  ne  peut  être  aiilre  chose  que 
celle  relative  h la  contestation  au  fond;  Al- 


imltàH'odaolc  du  luiix,  el  i|ar,  iluns  le^  qoe 

nous  avoiiH  élablirs,  le  f40x  r-l  réeltcmrul  rurilun 
priiiripalr.  cl  non  pas  mi  ineiih-ul  Celle  4d>j«v(um, 
que  nous  ne  nous  nrrèleroiio  |ms  à mnilialire , ne 
serait  d'aucune  iniportonce,  car  nulle  dis|Hisitiuii  de 
la  M D'interdit  de  poursuivre  civilement  le  faux 
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tendu  qu'il  est  admis,  eo  droit,  qu*une  pièce 
rec'oiitiiie  véritable  par  la  simple  vérincatloa 
d'évritiire  (régie  par  le  litre  10  du  Code  de 
proi-édiire  civile),  petit  être  encore  soumise  4 
l’épreuve  du  faux  incid«ml  civil  (régi  |iar  le 
titre  11  du  même  Code);  que  cette  véritt'  ré- 
sulte d'ailleurs  de  Tari.  311  lui-même;  — Que 
dès  lors  les  jugements  dont  parie  cet  article  ne 
peuvent  être  que  ceux  inlervenus  sur  la  demande 
en  vérific:ition  d’écriliire,  el  non  sur  le  fond  de 
la  coiilcsialion;  — Attendu,  en  fait,  que  Tohjel 
de  la  première  demaiule  inlrodiiile  |»ar  UchenI 
était  le  partage  de  la  siiecissioii  de  Déaangles, 
auqiiid  il  voulait  arriver  pur  la  nullité  de  son 
lesiameiit;  — Attendu  que  celle  inslancc  a été 
évacuée  ;uir  le  jiigeinenl  déllnilif  du  19  juillet 
1853,  el  par  Tarrél  confirmatif  de  ce  jugement 
sous  la  date  du  16  mars  1855;...  — Attendu  que 
c'est  poslérieiiremenl  4 ces  dt^^isions  diverses,  et 
lors«|ue  la  demande  était  complètement  évacuée 
en  dernier  ressort,  qu'a  été  formée  Tinslance  eu 
faux  incident  civil;  — Que,  clt^s  lors,  il  est  im- 
possible de  rallaclier  cel  incident  à Tinslance 
principale,  et  de  concevoir  un  accessoire  qui  ne 
se  lie  à rien;  — Que,  dès  lors,  aussi,  la  demande 
en  inscrtplion  de  faux  doit  être  rejetée  par  une 
fin  de  non-recevoir;... 

« Sur  Tobjcclion  prise  de  la  réserve  de  s'in- 
scrire en  faux  conlre  le  lesiament,  dans  le  Juge- 
ment du  19  Juin.  1633:  — Attendu  qu'il  r^lie 
des  princi(HS  déjà  posés  que  Tinscrlpiioo  üe 
faux  incident  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  U 
durée  de  l'inslance  principale;  que,  dès  lors, 
celte  réserve  ne  pouvait  avoir  d’eflTet  qu'auiaiii 
que  le  droit  aurait  été  exercé  pendant-  ladite 
instance;  qu’en  donnant  acte  de  celte  réserve, 
les  premiers  juges  n'ont  dit,  ni  pu  dire  que  le 
droit  serait  exercé  lorsque  la  loi  ue  le  («rmel- 
trait  plus;  — Que,  loin  d’avoir  usé  de  l'inscrip- 
tion de  faux  en  Cour  d’appel,  Debent,  dans  ses 
conclusions,  lors  de  Tarrêt  du  16  mars  1855, 
réduisait  ses  moyens  d'attaque  contre  le  testa- 
ment à ceux  pris  de  Tincapacilé  d'iiu  témoin 
insiruraeiiUiire, et  renonçait  par  là  mêmeàloiis 
les  autres;  — Que  toujours  est -il  qu’il  n'a  pas 
exercé  le  droit  réservé  |>endant  Tinstaoce  d’ap 
pel  ; — Que,  dès  lors,  celle  réserve  est  restée 
sans  effet;  Attendu  que  ledit  Debent  doit 
d’autant  plus  se  reprocher  son  inaction  que  ses 
prétendus  moyens  de  faux  étaient  bien  connus 
de  lui,  puisqu'il  les  avait  articiih^  dans  sa  ré- 
serve, et  que  son  silence  prouve  le  |mmi  de  c4Hi- 
fiaiice  que  lui  inspiraient  ces  moyens;  — Attendu 
que  tous  ces  motifs  sont  plus  que  suflisanLs  pour 
Àarler  sa  demande,  siirloiil  dans  une  cause  où 
il  s’agit  de  protéger  un  acte  de  dernière  volonté 
contre  le  danger  de  la  preuve  vocale.  » 

Appel  ; mais  le  8 ùéc..  IK5G,  arrêt  de  la  t'our 
d'Agen  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Debent , pour 


eoiitme  aiiion  priiici|»alr  l.'arl.  3,  C.  erÎBi.. 
aiilori-r  :ni  rtmlrnirr  r<-tlr  i^tMirniiile  d«*  lu  ruaiiière  la 
phfi  furmt'Ilt*,  «ouf,  «'il  y a lieu,  le  rètpii-dloirr  du 
niinislére  jiublir  à llii  de  rcuvui  ou  rriiniud,  et  le  »wr- 
si>  de  celle  uoiiou  civ  ile.  ■ . « 
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feuss«  application  de  l'art.  3U,  C.  proc.;  viola- 
tion de  Tari.  3,  C.  insl.  criin.,  et  eicè.s  de 
ponvoir.  — Un  disait  pour  le  demandeur  : Il  y 
a deux  sortes  de  faux  : le  faux  principal  ou 
criminel  qui  est  l'olijet  de  l’action  piihlii{iie,  et 
le  faux  incident  qui  esirolijel  de  l’action  civile. 
Celle  dernière  action  peut  être  exercée  de  deux 
manières  : ou  en  même  temps  ^t  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique,  c'est-à-dire 
devant  la  Juridiction  criminelle;  on  s<'parémenl 
devant  la  juridiction  civile.  C'est  ce  qui  n^ulle 
des  dispositions  combinées  des  art.  214,  (^de 
proc.  civ.,et  3.  C.  insl.  crim.  Il  est  vrai  que  le 
premier  de  ces  Codes  ne  rtq^lc  la  procédure,  en 
matière  de  faux,  que  pour  le  cas  où,  dans  le 
cours  d'une  instance,  une  pii>ce  prétendue 
faos>e  nu  falsiflée  est  signifl(^«  communiquée 
ou  produite.  Aussi  le  titre  sous  lequel  sont  tra- 
cées les  règles  de  celte  procédure  est-il  intitulé 
(lu  Faux  incidrtU  civU.  Mais  ce  n'est  pas  dire 
que  la  demande  en  inscription  de  faux  ne  puisse 
être  iiilnxluile  devant  la  juridiction  civile, 
qu’auLant  qu'elle  nati  d'une  instance  préexis- 
tante et  au  cours  de  laquelle  la  pièce  arguée  est 
oominuniquée  ou  produite.  Rien,  en  elTel,  dans 
la  nature  de  l'action  civile  en  inscription  de 
faux  n'en  fait  l'accessoire  essentiel  d'une  autre 
demande;  aucune  loi  ne  lui  attribue  nécessai- 
rement ce  caractère.  D'ailleurs,  le  Code  de  pro- 
cédure,qui  n'a  pour  objet  que  de  tracer  le  mode 
de  procÀler  en  justice  pour  faire  prononcer  sur 
les  dilTèrendsentre  particuliers,  n’a  pas  pu  avoir 
la  volonté  d'exclure  l'action  principale  et  di- 
recte en  inscription  de  faux,  par  cela  seul  que, 
parlant  du  cas  le  plus  habituel,  il  n’a  tracé  les 
règles  de  la  procédure  du  faux  que  relativement 
à celui  qui  naît  incidemment  dans  une  instance 
déjà  formée.  Attribuer  à l'art.  214  un  sens  res- 
Irtclif,  ce  serait  mettre  la  partie  intéressée  à 
faire  déclarer  un  acte  faux,  dans  la  nécessité  de 
recourir  à la  plainte  en  faux  principal  au  cri- 
minel, toutes  les  fois  qu’elle  ne  pourrait  pas 
rattacher  son  inscription  de  faux  à une  instance 
civile  préexistante,  tandis  que  Tari.  3,  Code 
inst. crim.,  autorise  formellement  l'action  civile 
séparée  de  l'action  publique,  dans  tous  les  cas, 
«sans  distinction , où  un  intérêt  privé  .se  trouve 
lésé  par  un  crime  ou  un  délit.  Il  est  donc  hors 
de  doute  que  la  demande  en  inscription  de  faux 
peut  être  introduite paraciioncivile  principale... 
—S'il  est  vrai,  en  rî>gle  générale,  coiilinuai-l-on 
pour  le  deraaiuleiir,  que  le  faux  peut  être  pour- 
suivi civilement  d'une  manière  directe  et  sépa- 
rément de  toute  instance,  à plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, un  acte  étant  produit  en  justice  contre 
une  partie,  celle-ci,  en  l'attaquant  d’abord  comme 
nnl  en  la  forme,  s'est  réservé  de  l'attaquer  iillé- 
rieurement  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
et  a obtenu  acte  juridique  de  cette  réserve.  Il 
est  évident  que,  dans  ce  cas,  venant  à siiccom- 
l>er  dans  son  exception  de  nullité  de  l’acte  pour 
vice  de  forme,  la  partie  est  recevable  à s'inscrire 
en  faux  contre  ce  même  acte,  puisque  la  réserve 
qu'elle  a faite  a conservé  son  droit  et  exclut 
tonte  idée  de  renonciation.  Sans  doute,  le  juge- 
ment qui  a rejeté  les  moyens  de  nullUé  a l'au- 
àSt  1840.  — RARTIC. 
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torité  de  la  chose  jugée  quant  àces  moyens:  mais 
il  ne  saurait  faire  ubst.icle  à riiiscription  de 
faux,  d'abortl  parce  i|u'elle  a été  formellement 
réservée,  et  ensuite  parce  que  l'uclion,  quoique 
ne  se  rallai  hanl  alors  à aucune  instance  exis- 
tante, est  cependant  recevable,  puisqu'il  e.<^t 
dans  la  nature  du  faux  de  pouvoir  être  poursuivi 
par  action  principale  et  directe.  — L’arrêt  aita- 
qué,  en  déclarant  Debent  non  recevable  dans 
son  inscription  de  faux,  a donc  furmelleiiMMit 
violé  les  principes  de  In  matière  cl  méconnu  la 
force  des  réserves  inscr<k*s  dans  le  jugeineul  du 
19  jiiMIel  1H32. 

Pour  les  defendeurs,  on  a répondu  : Il  rt'sulle 
clairement  de  l'art.  214,  C.  proc.,  qn'cn  matière 
civile,  rinscriplion  de  faux  ne  peut  avoir  lien  que 
par  voie  incidente,  et  non  par  action  principale. 
Car  non-senlcmenl  l'art.  214  se  trouve  placé 
sous  la  rubrique  du  Faux  inriiU'$tt,  mais  encore 
il  n’autorise  à s'inscrire  en  faux  que  celui  (|ui 
prétend  qu'une  pièce  fiymfiee,  communiquée 
ou  produite  fiant  le  cours  de  la  f/roentare,  est 
fau.sse  ou  falsiticV;  d'où  la  consé<|uence  que 
cetlo  voie  n'est  ouverte  qu'à  des  parties  déjà  eu 
cause,  cl  pour  écarter  une  pièce  produite  au 
procès  comme  fondement  d’iine  prétention  quel- 
conque. Si.  aprè.s  le  texte  tie  la  lui,  ou  rcclier- 
elle  les  motifs  et  les  principes  qui  ont  présidé  à 
sa  rédaction,  on  ne  peut  que  se  coiilirmer  dans 
cc  premier  aperçu  En  elTet,  de  ce  que  les  actes 
aulbentiqiiei  font  fol  jusqu’à  in.scriplion  de 
faux,  il  suit  que  le  rêle  de  la  partie  qui  a un  tel 
acte  en  sa  Liveiir  est  de  le  produire:  de  sorte 
que  le  droit  de  la  partie  adverse  de  s'inscrireeii 
faux,  est  nécessairement  et  parla  force  des  cho- 
ses une  exception.  Un  autre  principe  est  celui 
qui  se  résume  dans  l'adage  : pas  d'iiiieièi,  pas 
d'action.  Appliqué  au  faux,  ce  principe  veut 
que  riii^riplion  ne  soit  permi.se  qu'autanl  qu  il 
y a une  pièce  aif/nifive,  ronnnaniqiiee  on  pro- 
duite, c'est-à-dire  une  pièce  opposée  par  l'une 
des  parties  en  cause  à l’autre  partie,  pui.sque, 
hors  ce  cas,  l'inscription  de  faux  serait  sjins  In- 
térêt. L’est  pour  cola  que  Us  art.  2lîi.  210 
et  217,  L,  proc.,  veulent  que  celui  qui  a l'in- 
tention de  s’inscrire  en  faux  fasse  préalablc- 
meul  sommation  à la  partie  qui  a produit  la 
pièce  de  déclarer  si  elle  entend  on  non  s'en 
servir.  On  ne  peut  donc  concevoir  une  Insi-rip- 
lion  de  faux  an  civil  que  par  voie  d’action  inci- 
dente à un  procès  principal  et  pendant,  parce 
que  c'est  alors  seulement  que  celle  action  peut 
être  mile  et  intéressée.  — On  objecte  l'art.  3, 
C.  inst.  crim.,  qui  autorise  raclion  civile  piiii- 
cipale,  à raison  de  tous  les  crimes  ou  délits, 
pour  en  conclure  qu'on  peut  former  une  action 
civile  en  faux  par  voie  principale.  .Mais  le  faux 
est  un  crime  d’une  nature  toute  particulière, 
qui  ne  cause  pas  (»ar  lui-même  un  pPi'jiidice 
direcl,  mais  seulement  |var  l'usage  qui  est  fait 
de  la  pièce  fausse  ou  falsifiée.  Si  donc,  dans  un 
intérêt  public,  le  faux  peut  faire  l’objet  d'une 
action  principale  au  criminel,  ü est  évitlent  qu’il 
ne  peut  devenir  la  matière  d'une  action  civile 
qu'autanl  qu'il  est  fait  usage  de  la  piiV'e  fausse, 
et,  par  conséquent,  que  rinscriplion  de  faux  ne 
peut  se  produire  qu'iocldemment  et  par  voie 

15 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


zod  by 


»<t  (21  AVRIL  1640.) 

<i*eic«plion  ï la  demande  qui  serait  hasr*e  sur  , 
la  iiièce  prétendue  fausse  ou  faUiliée.  Dans  les  I 
autres  délits,  au  contraire,  où  il  y a uu  fait  ma- 
tériel et  portaut  dommage  immédiatement  par  ! 
lui  mèiue  aus  parties  l«^ées  aussi  bien  qu'à 
l'ordre  public,  la  réparation  doit  imiivoiren  ètn» 
poursuivie  directement  et  principalement  |*ar 
action  civile.  De  là,  l’art.  3,  C.  inst.  crim.,  dont 
la  régie  générale  cesse  nécessairement  au  cas 
de  fauK  qui,  on  le  ré|>ête,  et  à raisou  de  sa  na- 
ture, est  soumis  à des  règles  spéciales  et  escep- 
llonttelies,  eiclusives  de  l'inscripiioD  de  faux 
par  voie  principale.  — Et  d'ailleurs,  dans  l’es- 
pèce, l'inscription  de  faux  devait  d'autant  moins 
être  reçue  qu’un  jugement  et  un  arrêt  passés  en 
force  de  chose  jugée  avaient  ordonné  l’exécu- 
tion du  leslament  contre  lequel  cette  inscription 
de  faux  élait  dirigée.  It  est  vrai  que  Debent 
s'éiail  réservé  la  faculté  de  s’inscrire  en  faux, 
et  qu'il  lui  avait  été  donné  acte  de  scs  réserves. 
Mais, ainsique  le  fait  remarquer  l'arrêt  attaqué, 
ces  réserves  et  l’acte  qui  en  avait  été  donné 
valaieniseulement  tant  que  l'instance  étant  pen- 
dante, l’inscription  de  faux  incident  était  rece- 
vable; elles  ne  pouvaient  valoir  quand  il  n’y 
avait  plus  lieu  à inscription  de  faux.  — L’arrél 
attaqué,  en  déclarant  Debent  non  recevable  dans 
son  action,  s’est  donc  conformé  à la  loi  ei  aux 
principes. 

ARRÊT. 

« U COUR;  — Vu  rart.  2U,C.  proc.;  - 
Allendu  que,  sur  Ir  demande  à fln  de  partage 
de  la  succession  de  Déaanglet,  formée  (»ar  les 
consorts  Debent  contre  Roi|ues  et  Pantrier,  le 
tribunal  de  Mirande,*en  rejeunl  par  son  juge- 
ment du  19  juillet  1832  plusieurs  moyens  de 
nullité  proposés  contre  le  testaroeui  de  Dézan- 
gles,  pour  suggestion,  captation  et  incapacité 
de  témoins  iosirumeniaires,  a «maintenu  Roques 
« et  Faulrier  dans  la  possession  de  l'bérédité 
« conlesiée,  et  condamné  les  consorts  Debent 
«aux  dépens,  en  leur  donnant  acte, d’ailleurs, 

« de  leur  réserve  en  inscription  de  faux  ; » — 
Qu'ainsi,  et  par  une  disposition  précise  qui  fait 
partie  intégrante  de  la  chose  jugée,  la  faculté  a 
été  formellemeol  réservée  aux  consorts  Debenide 
s’inscrire  en  bux  contre  le  leslament  qui  était 
attaqué  d’ailleurs  par  d'autres  moyens; 

« Attendu  que  les  consorts  Debent  ayant  in- 
terjeté appel  decejugement.  Roques  et  Faulrier, 
pendant  tout  le  cours  de  l’instance  d’appel,  ne 
les  ont  pas  mis  en  demeure  de  donner  suite  à 
cette  réin*rve;  - Que  c'est  eu  cet  état  qu’il  a 
été  rendu  par  la  Cour  d'Agen,  les  U et  16  mars 
1833,  deux  arrêts  dont  le  second,  rendu  après 
partage,  « a démis  et  démet  les  consorts  Debent 
« de  leur  appel;  ordonne  en  conséquence  que  le 
« jugement  entrepris  sortira  son  effet  sur  le 
« tout;  B 

« Attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
stance a été  ainsi  conlirmé  dans  toutes  ses  dis- 
positions, et  |»ar  consé<|uenl  dans  celle  qui  avait 


(I)  Suivant  Elivone  Blanc,  Ui  Contrtfaçon  H tie 
êa  fMfur$uite  $n  juMtiet,  p.  44),  un  brevet  d'iuveolioii 
ne  peut  être  obtenu  pour  une  déeouverle  qui  est  exclu- 
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donné  acte  aux  consorts  Debent  de  leur  réserve 
de  s'inscrire  en  faux  ; — Que  la  cause  n'a  donc 
été  vidée  que  sur  le  moyen  de  suggestion,  de 
caplation  et  d'incapacité  des  lénioins  inslru- 
nieiilaires  ; — Qu'il  e»l  inexact  de  dire  (comme 
l'arrêt  altaqué)que  l'inslance  principale  à lin  de 
partage  ail  été  eompMemeut  étHiruèe  par  le 
jugement  du  ^9  juillet  1832  et  l'arrêt  des  IA  et 
16  mars  1833;  — Qu'il  est  plus  vrai  de  dire 
que  l’instance  (quant  à la  lacuUé  qui  apitarle- 
nait  aux  consorts  Delienl  de  s'inscrire  en  faux) 
a été  conlinuce  et  prorogée  par  la  réserve  im- 
plantée dans  le  jugement  même,  et  que  la  pro- 
position contraire  se  trouve  en  contradiction 
manifeste  avec  la  chose  jugée; 

« Attendu  que  l'arrêt  qui,  en  se  fondant  sur 
celle  erreur,  a écarté  par  Un  de  non-recevoir 
l'inscription  de  faux  du  demandei*",  comme  ne 
se  rattachant  à aucune  insfonreprincipoie.  dont 
elle  puisse  être  considérée  comme  rifictticM/,  a 
méconnu  rauloriléde  la  chose  jugée  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  pnisqiie  cet  arrêt  dénie  an 
demandeur  tant  le  l>énéGce  d’une  réserve  dont 
l'effet  lui  a été  assuré  par  des  décisions  en  der- 
nier ressort,  que  l'exercice  d'une  (acuité  légale 
consacrée  par  l'art.  214,  C.  proc.,  dmu  la  dis- 
|K>siUoD  est  ainsi  formellement  violée  ; — 
Casse,  etc.  » 

Du  21  avril  1840.  — Ch.  civ. 


BREVET  D’INVENTION. — Vêtcuekts. — Cocre. 

Lf  procédé  pour  Ut  coupe  écofiotNiçiie  de»  vête- 
ment», qui  ne  tlépend  ataotument  que  de 
Vadre»»e  et  de  calcul»  d fa  portée  de  tout  te 
monde,  ne  présente  pa»  te»  caractère*  dune 
invention  tusrepfib/c  détre  bretWee  ( I ). 

Le  jugement  ou  Varrét  qui  te  décide  atn»i  ne 
fait  qu'une  oppréciotiof»  de»  fait»  ilu  procc», 
et  écAoppe  atnei  à ta  ceneur»  de  Ut  Cour  de 
ca»»ation. 

HeinU,  tailleur,  obtint  un  brevet  d'inven- 
tion pour  un  procédé  applicable  à la  coupe 
économique  des  pantalons.  Il  actionna  en  con- 
irelâçon  Tbadomme,  qui  faisait  usage  de  ce, 
proche. 

Déclaré  non  recevable  par  le  juge  de  paix, 
llcinU  fut  également  repoussé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  15  juin  1838,  ainsi 
motivé  : 

« Attendu  que  la  coupe  plus  ou  moins  écono- 
miqiie  d'nn  pantalon  dans  une  pièce  de  drap 
peut  dénoter  plus  ou  moins  d'InleIJigence  et 
d'babileté  dans  le  tailleuc  qui  y procède;  mais 
que  cette  opération,  n'étant  que  le  résultat  de 
calculs  qui  ne  peuvent  être  interdits  à aucun 
tailleur  |iour  Caire  le  meilleur  emploi  imssible 
d’une  pièce  d'étoffe,  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  un  procédé  ni  comme  une  invention 
susceptible  d’être  brevetée,  a 

HeinU  s'est  pourvu  en  cassation  pour  viola- 


Mvenrnl  du  domaine  de  riolelligenee  — V.  dausce 
seoii,  Poiicriiie,  1844,  |r« pari. ,p. 831;  184$,  l»  part-, 
p.  244. 
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lion  t)«8  art.  I et  2 de  la  loi  du  7 janv,  1701, 
d’après  ie$(|uels  toute  découverte  ou  nouvelle 
inveniion,  en  quel<|«je  genre  d'induairie  que  ce 
soit,  est  la  propriété  de  son  auteur;  or  un  pro- 
cédé pour  la  cou|>e  économique  des  vêlements 
constitue  iin  genre  de  perfection  apporté  II  l'in- 
duNlrie  manufiiclurièredu  Uillear,et,  |Nir  suite, 
peut  être  breveté;  dès  lors  le  jugement  attaqué 
Hii  devait  protection  contre  les  entreprises  des 
coiilrefacleurs. 

ARRêV. 

« LA  COI’R;" — Attendu  qu*en  décidant  que 
le  procéflé  |»our  lequel  le  demandeur  réclamait 
un  privilège  ne  présentait  pas  les  caractères 
d’iiiie  invention  susceptible  d'être  brevetée,  le 
jngeinrnt  Uacpié  n'a  fait  qu’une  appréciation 
des  faits  du  procès,  qui  échappe  i la  censure  de 
la  Cour;  — Rcjetlc,  etc.  » 

Du  il  avril  1810.  Cb.  re<|. 


ARBITRES.  — NoutNATiov.  — Associés.  — Isrê- 
Rêrs  DtsnNCTS.  — Contrat  judiciaire.  — De- 
mande NOUVELLE. 

Dajia  lei  eoniertaiiont  entre  oaaori^,  cAa^ue 
aitocié  n‘a  pas  /ndifftnrfemeiil  le  droii  de 
nommer  un  arbitre  : te$  aüoHés  qui  ont  le 
même  intérêt,  ne  doivent  nommer  qu*un  arbi- 
tre, et  U appartient  aut  tribunaux,  en  eu» 
de  eontenMion  tur  ee  point,  de  dérforer  cette 
identité  dintérêt,  et  de  forcer  let  aetorié» 
entre  tctquei»  elle  exiête  à »'eMendre  entre 
euTpour  la  nomination  dun  enU  arbitre  {\). 
(C.  comm.,  M,S3,  55.) 

L’tuiocié  qui,  en  instance  devant  te  trihunat  de 
commerce  pour  ta  liquidation  <fu«ie  soeiété 
dissoute,  a consenti,  en  nommant  un  arbitre, 
qtée  ses  deux  coassociés  en  nommaesent  chacun 
un,  mais  à ta  condition  que,  pour  éqtUitcr  tes 
chances,  un  q^tatriéme  arbitre  «eroi7  nommé 
par  le  tribunal,  n’est  pas  réputé  avoir  par  là 
jfijdictotrcinenf  reronnu  que  ses  deux  associés 
ont  des  intérêts  distincts  et  séparés.  Si  donc 
en  appel  rewx-ct  s’opposent  d ta  rmmmaft’on 
cfii  quatrième  ifrh*7re,  leur  coassocié  peut,  de 
sott  edté,  soutenir  qu'ils  n'ont  qu’un  seul  et 


(I)  V.  Cas».,  9 avril  1816  et  95  nov.  1854;  Partlrs- 
sus.  II*  1419  —Devant  la  chambre  des  requête»,  Nicod, 
alors  avocat  général,  avait  pré«enlé  sur  celte  question 
délicate  des  obaefvations  lendanles  à l*admis«ino  du 
pourvoi.  Il  reeounaM.vail  bien  que.  quand  rideiililé 
iriitlérél  est  eoustaolc,  Jorsqu'ellc  révuhe  de  l'aveu 
des  p|irlies,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  oO  dcua 
as.M>ciés  rrcloment  d'un  troisième  la  nii<ede  roDii>i  qu'il 
s'esi  eugflgéde  fournir,  les  divers  nssociiW  entre  lc<qnels 
se  produit  ainsi  celte  identité  d'inlérét  ne  pe4ivenl, 
e^a  eux  tous,  nommer  qu'un  seul  arbitre.  Hais,  daoe 
l'espèce,  la  demande  tendait  4 fairo  déclarer  la  société 
dissoute  et  è en  faire  ordonner  la  liquid.tlion  Or, 
daiiH  res  terme»,  rien  n'indiquait  de  In  part  de  deux 
quelconque»  de»  a«soriés,  qu  ils  fassent  unis  d'inirréis 
contre  le  troisième.  Il  o'ippartciMil  nas  nu  tribunal 
ou  à la  Cour  de  pénétrer  dans  la  Ibua  de  ta  eooiesla-' 
Uou,  pour,  sur  de  stinplas  iodicas  d'uoa  eoaununauté 
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même  intérêt,  et  demander  qu’il  ne  soit 
nommé  pour  eux  qu’un  scitl  arbitre.  — €e 
n'est  pas  là  nu  surplus  une  demande  nouvette, 
mais  un  moyen  de  défense  qui  peut  être  pré- 
senté pour  la  prmnièrefois  en  appel  (C  civ., 
1350;  C.  proc.,  404.) 

Une  société  en  parliei|»aiion  pour  le  com- 
merce des  ImîIs  existait  entre  DurwHI,  .SioH  et 
HerrgoU.  — Durwell  étant  venu  à «lécéder,  ses 
héritiers  assignèrent  Stoll  et  Hei  rgoll , qui 
avaient  continué  les  opérations  delà  soriélé, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ojlraar, 
pour  voir  déchirer  la  société  diKSonic,  et  ordon- 
ner, pour  .sa  liquidation,  le  renvoi  des  parties 
devant  arbitres  : ils  demandaient  acte  en  même 
temps  de  la  rk'signatlon  qu’ils  faisaient  de  (îasi, 
notaire,  pour  leur  arbitre. 

De  leur  cêlé,  Stoll  et  HerrgoU  demandènmt 
acte  de  la  désignation  qu'ils  faisaient,  l’un  de 
Deck,  et  l'autre  de  Meistersheim. 

Les  héritiers  Dtirwell  ne  coniestèrenl  point  k 
Stoll  et  Herrgnii  le  droit  de  nommer  chacun 
leur  arbitre;  mais  Hs  demandèrent  que  pour 
égaliser  les  chances,  et  pour  rendre  possible  un 
partage  qui  assurerait  aux  prîtes  le  liénéücc 
d’un  Kiirarbilre,  le  tribunal  nommât  d'oIRce  un 
quatrième  arbitre. 

8 fév.  1857,  jugemept  du  trihunat  de  com- 
merce de  Colmar  qui,  « attendu  qu’il  écfaei  dans 
« la  cause  actuelle  de  rendre  la  chance  égale, 
« et  d'adjoindre  un  arbitre  à celui  nommé  pr 
« lesdemandeursiles  héritiers  Dtirwell),  les  dé- 
c fendeiirs  {Stoll  et  Herrgoii)  en  ayant  nommé 
« deux,  » duune  acte  aux  parties  de  la  nomina- 
tion faite  par  chacune  d'elles  d’un  arbitre,  et 
adjoint  doffice  à l’arbitre  des  consorts  Dtirwell, 
M*  Lach,  notaire,  k Soiiltz. 

Stoll  et  HerrgoU  ont  inteneté  appel  de  ce 
jugement  devant  la  Cour  de  Colmar,  et  en  ont 
demandé  la  réforroation  dans  la  disposition  qui 
nommait  un  quatrième  arbitre. 

Les  héritiers  Üurwell  se  sont  alors  rendus 
incklemmeiit  appelants,  cl  ont  demandé  que 
Stoll  et  HerrgoU, attendu  qu’ilsavaienl  le  même 
intérêt,  ne  nommassent  qu'un  arhitre. 

9 mai  1837,  arrêt  de  la  (k>ur  de  t^lmar  qui 
adopte  ces  conclusions  par  les  motifs  suivants  ! 

c Consiilérani  que  c’est  illégaicment  qiieées 
premiers  juges  ont  noniiiié  d'ofHc<>  un  quatrième 


d’iidérêts  dont  la  preuve  o'élail  rien  niuii.s  qu’éla- 
hlir,  piivcr MriMirairciiiriil  deux  as.xot'ic»  du  droit  qui 
appriiriii  en  règle  générale  à tous,  de  désigner  cha- 
cuu  leur  urbitre. 

Devant  la  ebaiiibie  rixilc.  l'itvocal  général  Tarbé  a 
reprotluil  le»  mêmes  prii>ei|»cs:  iii;os  il  en  a t'earlé 
rapplicalioii  A la  couse  p ir  ce  mitlif  que  rideoliié  d'io- 
lérèt  de  deux  ilr»  Nssoriés  s'y  nuiuiresinil  d’une  ma- 
nière évidente.  Il  lui  a paru  qne  les  cieeonviiince»  de 
l'affaire,  le  râle  «lueee»  detix  associé»  y aviiieiil  joué, 
l'union  qui  avait  loojour»  existé  euirè  eux,  les  eun- 
clu»ioiis  semblaLiev  qu'ils  avaient  prises,  leur  position 
011(14  vi»-A-vis  de  leur'*  uilversuiies,  utaienl  siilli>ain- 
meni  aurori>é  In  (lonr  do  (’oini.ir  ù le»  considérer 
comme  ii'tivunl,  rehilivrmmt  j la  lîi|idda(inn  dont  il 
«'agissait,  qu'un  meme  intérêt,  et  en  cuuséqnenee  k 
les  réduire  k uu  »aul  urbitre.  La  Cour  l'ctl  raugéa  A 
cet  avis. 
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arbitre,  puisque  les  parties  ne  se  trouvaient  pas  . 
dans  les  cas  voulus  par  la  loi  à cet  ellel;  qu'au  | 
contraire,  il  est  suinsamuient  justilié  par  les 
faits  de  la  cause  que  les  deiia  appelants  ont,  | 
relativement  aui  inlimés  et  au  eooipte  k régler  I 
avec  eux  . un  seul  et  unique  intérêt  ; que,  dès 
lors,  il  n'j  avait  lieu  de  la  {»art  des  deux  appe- 
laotsit  nommer  qu'un  seul  et  même  arbitre:  que 
les  conclusions  sulisidiaires  qui  ont  été  prises 
devant  la  iU>ur,  par  suite  de  l'apptd  incident, 
interjeté  sur  la  barre,  de  l'intimé,  autorisent 
siiftisammentà  rectilieren  ce  sens  la  décision  des 
premiers  juges;...  — Kniendaiil,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  nommer  d’oQiee  un  quatrième  arbi- 
tre, et  que  les  deux  appelants  ne  doivent  nom- 
mer entre  eux  qu'un  seul  et  même  arbitre...  a 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
Stull  et  Herrgott.  Ils  présentaient  deux  moyens 
de  cassation  : 

Premier  moyen  : Violation  du  contrat  jiidi- 
rJaire  et  de  la  règle  qui  défend  de  pn^enter  en 
appel  une  demande  nouvelle,  en  ce  <|iie  la  Cour 
d'apptd  de  (ktimar,  sur  l'appel  incident  des  hé- 
ritiers Üiirwell,  avait  décidé  que  .Stoll  et  Herr 
gotl  ne  nommeraient  qu'un  seul  arbitre,  alors 
que  leurs  adversaires  dp  s'étalent  point  en  pre- 
mière instance,  opimsés  à ce  qu'ils  nomma.ssenl 
chacun  le  leur,  et  qu'il  leur  avait  été  donné  acte 
de  la  nomination  qu’eCTectivemeni  chacun  d'eux 
avait  faite.  — Devant  le  tribunal  de  première 
instance,  disait-on  pour  les  demandeurs,  on  n'a 
pas  contesté  à Stoll  et  Herrgott  le  droit  de  iiom- 
roer  chacun  leur  arbitre;  il  leur  a même  été 
donné  acte  de  la  nomination  faite  par  chacun 
d'eux.  Dès  lors,  le  contrat  judiciaire  s'est  trouvé 
formé,  et  on  ne  pouvait  plus  venir  leur  mécon- 
naître en  appel  le  droit  qu'on  leur  avait  reconnu 
devant  les  premiers  juges.  — Il  y a plus  : de- 
mander, pour  la  première  fois  en  appel,  que 
Stoll  et  Her^otl  ne  nommassent  qu'un  seul 
arbitre,  c'était  former  une  nouvelle  demande 
qui  n'était  pas  recevable,  puisqu'elle  n'avait  pas 
.subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction. 
— L'appel  principal  portail  uniquement  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y avait  lieu  au  maintien  de 
l’adjonction  du  quatrième  arbitre,  nommé  d’of- 
tice  par  le  tribunal  de  première  instance.  Sans 
doute,  sur  ce  point,  les  intimés  pouvaient,  puis- 
q»'il  avait  été  l'objet  de  débats  contradictoires, 
soutenir  que  l'adjonction  devait  être  iiiaiiiienue, 
et  la  Cour  d'appel , saisie  d'une  question  sur  la- 
quelle toutes  les  parties  avaient  toujours  été  en 
dissidence,  pouvait  confirmer  ou  réformer  la  dé- 
cision des  premiersjuges.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  quant  au  |M)int  de  savoir  si  Stoll  et 
Herrgott  auraient  chacun  leur  arbitre  : c'était 
1^  un  point  convenu  entre  toutes  les  (larlies.  et 
qui  ne  pouvait  plus  dès  lors  être  remis  en  ques- 
tion au  moyen  d'un  appel  incident,  que  l'exis- 
tence du  contrat  judiciaire  rendait  irrecevable. 

Deuxième  moyen  : Excès  de  pouvoirs,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  de  ('.oiniar  s’est  immiscée 
dans  la  connaissance  du  fond,  pour  décider  que 
deux  des  associés  n'avaient  qu'un  seul  intérêt 
et  pour  ordonner  par  suite  qu'ils  ne  nomme- 
raient qu’un  seul  arbitre,  en  quoi  celle  Cour  a 
de  plus  violé  les  art.  51,  53  et  55,  C.  comm., 


desquels  il  résulte  que  chaque  associé  a le  droit 
de  nommer  son  arbitre.  — Les  conleslxlions 
entre  associés,  a-t-on  dit  à l'appui  de  ce  second 
moyen,  sont  exclusivement  réservées  à la  juri- 
diction arbitrale.  Il  faut  que  les  contestai ion.s 
arrivent  entières  au  tribunal  privé  que  la  loi 
charge  d'y  mettre  fin.  Or,  décider  que  tel  et  tel 
associé  ont  un  même  iiilérêt.  c'est  tout  k la  fois, 
de  la  part  du  tribunal,  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance du  fond,  soustrait  k sa  juridiction,  et 
établir  un  préjugé  dont  riofliience  peut  être 
immense  sur  les  différents  |K>inls  que  les  arbi- 
tres auront  ensuite  k résoudre.  Il  y a donc  dans 
celle  espèce  de  prriibation  de  la  cause  un  excès 
de  pouvoirs  manifeste. 

El  non-seulement  le  Iribnnal  de  commeree 
ne  doit  pas,  mais  il  ne  peut  pas  pénétrer  dans 
le  cœur  même  de  la  conlesiation  pour  y décou- 
vrir celle  identité  d'intérêt,  véritable  prétexte 
dont  il  colorerait  l'excès  de  pouvoirs  qu'il  corn- 
meltrait  et  l'alleinle  qu'il  porterait  au  droit 
qui  appartient  k chaque  associé  de  nommer  son 
arbitre.  — Il  ne  le  peut  pas;  car,  au  moment 
oh  les  associés  en  conlesiation  nomment  leurs 
arbitres,  les  points  en  litige  ne  sont  point  en- 
core déterminés;  les  conclusions  des  parties  ne 
les  ont  point  encore  fixés,  et  il  est  impossible  de 
prévoir  quels  seront  ceux  sur  lesquels  il  y 
aura  accord,  quels  seront  ceux  sur  lesquels  il  y 
aura  contestation  entre  tel  et  tel  associé.  — 
Celle  obsefvatioD  a plus  de  force  encore  k l'é- 
gard de  la  société  particulière  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce;  c'est  une  société  en  participation, 
dans  laquelle  chacun  des  a.ssociés,  ayant  pris 
part  à la  gestion  des  aflfaires  sociales,  doit  ren- 
dre compte  aux  deux  autres.  Celui  qui  rend  ce 
compte  a donc  nécessairement  pour  contrôleurs 
les  deux  coassociés  qui  l'entendeni  ; et,  de  celle 
minière,  chaque  associé  peut  se  trouver  succes- 
sivement d'accord  avec  l’un  sur  un  point,  et  en 
opposition  sur  un  autre;  d'où  il  résulte  qu'il  est 
impossible  de  dire,  d'une  manière  absolue,  que 
tel  et  tel  associé  ont  le  même  intérêt,  et  de  se 
fonder  sur  une  base  aussi  variable  pour  les  pri- 
ver du  droit  de  nommer  chacun  leur  arbitre. 

Ce  droit  individuel  résulte  des  art.  51,  55 
et  55.  C.  comm.,  qui  enlèveDt  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  cunle>laiions 
entre  associés  et  ne  leur  donnent  nullement  le 
droit  de  déterminer  entre  eux  ceux  qui  ont  un 
intérêt  identique,  pour  les  réduire  tous  à un 
arbitre  unique.  Au  contraire,  s’ils  ne  disent  pas 
expllcileroenl  que  chaque  associé  a le  droit  de 
nommer  son  arbitre,  s'ils  ne  déterminent  pas  le 
nombre  d’arbitres  dont  le  tribunal  arbitral  doit 
être  composé,  ils  supposent  du  moins  qu'il  doit 
l'être  de  plusieurs  arbitres  (art.  51);  et  même, 
l’art.  53  permettant  k chaque  associé  de  nom- 
mer son  arbitre  paracteexlrajudiciaire,la  faculté 
pour  tous  d'employer  ce  mode  de  nomination, 
implique  le  droit  pour  tous  de  nommer  chacun 
son  arbitre.  Enfin,  de  l’art.  55,  tel  qu’il  a été 
interprété  par  la  jurisprudence,  on  peut  tirer 
encore  la  même  conséquence.  Suivant  cet  arti- 
cle, au  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés  de 
nommer  des  arbitrée,  les  arbitres  sont  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  D'où 
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)r  question  de  sivoir  si,  au  refus  cfim  seul,  le 
tribunal  doit  nommer  pour  tous,  ou  seulement 
pour  celui  qui  refuse  ou  néglige  d’user  de  son 
droit...  Eh  bien!  la  question  a été  résolue  par 
un  arrêt  du  0 avril  1810,  en  ce  sens  o que  l'ar- 
m ticle  55  donne  à chaque  associé  le  droit  de 
a nommer  son  arbitre  sans  le  concours  ou  l'a- 
« grément  de  son  coassocié,  n Voilà  donc  bien 
formellement  consacré  le  droit  pour  chaque 
associé  de  nommer  son  arbitre.  — On  invoquait 
encore,  à l’appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  nov.  IKâi,  et  deux 
arréu>  de  la  Cour  de  Toulouse  des  9 aobl  1853  et 
1'*^  mars  1H54;  d'uù  l’on  lirait  celte  induction 
que  rideiiiité  d'intérêt  ne  détruisait  pas  Tindi- 
vidualilé  du  droit. 

On  répondait  pour  les  défendeurs  : 

Surlepretnier  tHoyen  : Le  consenlemenl  donné 
par  les  héritiers  Diirwell  à ce  que  chacun  de 
leurs  adversaires  nommât  son  arbitre,  était 
subordonné  à la  condition  qu’eux-mèmes  nom* 
inant  le  leur,  le  tribunal  en  di^ignerail  un  qua- 
trième, afin  d'égaliser  les  chances.  Mais  du  mo- 
ment que  Sioll  et  Herrgoit  n'acceptaient  point 
celte  disposition,  et  attaquaient  le  chef  du  jii- 
geiiieni  qui  avait  adjoint  d’ofüce  un  quatrième 
arbitre  aux  trois  autres,  ils  reiilraienl  dans 
l’exercice  de  leurs  droits,  et  (muvaieni,  pour 
répondre  à la  prétention  de  leurs  adversaires  de 
faire  supprimer  le  quatrième  arbitre,  demander 
qircux-inênies  fussent  réduits  à un  seul  arbitre: 
c'était  là,  de  leur  part,  une  défense  à la  demande 
principale,  délense  qui  n’a  pas  le  caractère  d’une 
demande  nouvelle...  Ainsi,  |K>iui  du  violation  du 
contrat  judiciaire,  ni  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  ni  de  Part.  464,  C.  proc.  civ. 

Sur  te  fiettxirme  moyen:  En  fait,  l’ideiilité 
d'intérêt  entre  Stoll  et  llerrgult  s’élail  révélée 
par  la  prélentioii  qu’ils  avaient  d'almrd  niatii> 
festée  l’un  et  l'autre,  que  la  société  devait  con- 
tinuer nonobstant  le  décès  de  l'un  des  associés, 
et  par  l'accord  qui  avait  existé  entre  eux  aux 
diverses  phases  de  la  procédure.  La  ('iOiir  de 
tLolmar  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoirs  en 
constatant  une  identité  d'intérêt  qui  se  trahis- 
sait d'elle  même. 

Une  fols  ce  point  entendu,  comment  pourrait- 
il  y avoir  dans  la  décision  de  l'arrêt  violation  de 
Pun  des  textes  invo(|ués  du  Code  de  commerce? 
Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  la  question. 
Les  contestations  entre  associés  doivent  être 
jugées  par  des  arbitres  : voilà  le  principe  qu'il 
pose.  Mais  il  ne  détermine  pas  de  combien  d'ar- 
bilres  le  tribunal  doit  être  composé.  Il  laisse 
donc  à cet  égard  toute  latitude  aux  tribunaux. 
— L'art.  SI,  C comm  , prête  même  à une  con- 
séquence tonte  contraire  à celle  qu’on  en 
tire  ; car  il  porte  : « Tonte  contestation  entre 
associés  sera  jugée  par  des  arbitres.  » Or,  qui 
dit  contettation,  dit  un  étal  de  choses  dans 
lequel  des  intérêts  opposés  se  trouvent  en  pré- 
.seiice,  et  du  moment  qu'il  y a opposition  d'in- 
téréis,  la  raison  seule  indique  suffisamment 
qu'un  arbitre  doit  être  atiribué  à chaque  intérêt 
pliilôt  qu'à  chaque  individu  : car,  autrement, 
dans  les  sociétés  composées  d'un  grand  nombre 
d'associés,  comme  dans  les  associations  d'assu* 
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rance  mutuelle,  ou  les  associations  en  comman- 
dite, le  tribunal  arbitral  se  trouverait  composé 
d'un  sigrand  nombre  de  membres  qu'il  enr^ul- 
lerait  une  confusion  et  un  chaos  dont  M serait 
impossible  de  sortir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  b'çutdofion  avec 
les  coutestaltons.  Dans  une  simple  liquidation  il 
y a autant  d'intérêts  distiucU  qu’il  y a de  part- 
prenants.  Il  en  est  autrement  dans  les  contesta- 
tions : dès  qu'il  y a litige,  les  Intérêts  opposés 
se  manifestent  et  se  groupent,  et  les  arbitres 
représentant  les  intérêts  plutôt  que  les  per- 
sonnes, il  appartient  aux  tribunaux  devant  les- 
quels se  produisent  cette  opposition  et  celte 
identité  d'intérêts,  d'attribuer  son  représentant 
à chaque  intérêt  plutôt  qu'à  chacunedes  person- 
nes engagées  dans  la  contestation.  Sans  cela,  il 
arriverait  que  la  solution  dépendraitdu nombre 
de  personnes  qui  soutiendraient  les  mêmes  pré- 
tentions, et  non  de  la  justice  de  ces  préten- 
tions. 

Enfin,  il  existait,  dans  la  cause,  plusieurs 
circonstances  qui  révélaient  suffisamment  l'iden- 
tité d'intérêts  entre  Stoll  et  Hergoii.  Ain.st,  ils 
avaient  riiii  et  l'autre  soutenu  dans  l'origine 
que  la  société  devait  continuer  malgré  le  décès 
de  l'un  des  associés  Ensuite,  ils  avaient  l'un  et 
l'autre  à répondre  aux  demandes  des  hérilier.s 
Durwell,  ctmceriiant  V*  la  propriété  d'une  scie- 
rie que  ceux  ci  souicnaieni  être  leur  propriété 
exclusive;  3**  le  compte  de  la  gestion  qu'ils 
avaient  eue  des  affaires  sociales  depuis  le  décès 
de  Durwell;  5*  l'obligation  enfin  de  gérer  et 
administrer  le  fonds  social  pendant  la  ItlUpen- 
flatice...  Celle  position  commune  de  Stoll  et 
HergoU  suffisait  pour  autoriser  le  tribunal  ou 
la  Cour  à les  considérer  comme  unis  d'intérêts, 
et  à ne  leur  laisser  nommer  en  conséquence  à 
eux  deuxipj'un  seul  arbitre... — A l'appui  de  ce 
système,  on  invoquait  l'opinion  de  Mongalvy, 
iVaite  de  VarbitragCf  n®  198,  et  l'on  faisait 
remarquer  d'ailleurs  que  l’apprécialton  ile.s  in- 
térêts respectifs  des  parties  appartient  souve- 
rainement aux  tribunaux,  juges  du  fait. 

L'avocat  général  Tarbé  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

arrêt. 

« LA  CüUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'il  n’est  établi  par  aucun  acte  du 
procès  que  les  héritiers  Durwell  aient  consenti 
sans  aucune  réserve  à la  nomination  de  deux 
arbitres  pour  les  demandeurs,  et  d’un  seul  pour 
eux- mêmes;  ^ Qu'il  résulte,  au  contraire,  du 
jugement  du  8 fév.  1837  du  tribunal  de  com- 
merce de  Colmar,  qu'ils  ont  soutenu  que  si  les- 
dits  demandeurs  avaient  le  droit  de  choisir  deux 
arbitres,  il  y avait  Heu,  en  leur  accordant  acte 
de  la  nomination  qu'ils  faisaient  de  Gast,  d'en 
nommer  d'office  iin  quatrième;  — Que  les  de- 
mandeurs ayant  appelé  du  jugement  qui  adjoi- 
gnait d'office  un  quatrième  arbitre  aux  trois 
désignés  par  les  parties,  les  héritiers  ont  de 
leur  côté  lait  un  appel  incident  pour,  dans  le 
ras  de  réformaiion  sur  l'appel  principal,  faire 
réduire  à un  les  deux  arbitres  choisis  par  les 
demandeurs  ; — Que  l'arrêt  attaqué  a accueilli 
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rap|>el  prhicipal  et  a annulé  la  nomioatlon  du 
qualriëiiie  arbiire;  mais  alaliiaiil  sur  l’afipel 
incident,  il  a jiiKé  que  Sloll  et  HerrgoU  seront 
tenus  de  s'enteiulre  |»our . la  nomination  d'un 
seul  arbitre;  — Que,  dans  cet  état  des  faits,  il 
est  évideul  que  les  défendeurs  n'avaient  point 
donné  de  consentement  pur  et  simple,  et  qu'il 
ne  s'est  point  formé  de  contrat  judiciaire  entre 
eui  elStoll  et  HerrgoU, pour  le  maintien, sans 
condition,  des  deux  arbitres  de  ces  derniers;— 
Que,  dè.H  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi 
qu’il  l'a  fait  sur  les  deux  appels  principal  et  inci- 
dent du  jugement  du  8 fév.  1857,  ii'a  pas  violé 
les  art.  13M  et  1356,  C.  civ.  ; 

« Attendu  que  cet  arrêt  n’a  pas  davantage  violé 
l'art.  464,  C.  proc.,  et  la  règle  du  double  degré 
de  juridiciion,  puisque  l'appel  incident  des  bë- 
ritiers  Durwell  élail  une  défense  2i  l'appel  prin- 
cipal de  leurs  adversaires,  et  que  les  questions 
de  savoir  si  ceux-ci  D'auraieot  qu'un  arbitre, 
et,  dans  le  cas  contraire,  s'il  y avait  lieu  de 
maintenir  la  nomination  du  quatrième  arbitre, 
laite  d'oflice  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Colmar,  se  trouvaient  liées  et  découlaitmt  de  la 
contestation  souiniseau  premier  juge; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : — Àtlendu  que  la 
composition  du  tribunal  arbitral,  en  maluTe  de 
société,  doit,  en  général,  présenter,  quant  au 
nombre  des  arbitres,  des  chances  égales  aux  ussih 
clés,  et  à raison  de  leurs  iulérèts  oppost's  Que, 
si  cbaqiic  associé  avait  indistinctement  le  droit 
de  nommer  un  arbitre,  il  pourrait  en  résulter 
quo  des  as.soci<^  poursuivis  pour  un  fait  com- 
mun et  ayant  des  inléréu  identiques,  nommas- 
sent plusieurs  arbitres,  tandis  qu'un  seul  arbitre 
pmirrait  être  choisi  par  l’associé  dont  les  inté- 
rêts seraient  diOérents;  — Qu'un  tribunal  arbi- 
tral ain.vi  composé  n'oOrintU  pas  les  garanties 
qui  doivent  exi.sler  pour  le  règlement  des  con- 
testations entre  associés,  et  que.  dans  le  cas  de 
contrariété  d'opinions, au  lieu  d’une  déclaration 
de  partage  mH^Nsitaiit  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre,  la  majorité  numérique  des  arbitres,  qui 
n'auraient  ce|>cndanl  qu'une  uième  upiniou  ei 
ne  reprcM  iiteraient  qu'un  seul  et  même  intérêt, 
dicterait  le  jugement  arbitral; 

> Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  main- 
leniis  dan.s  l'adiniiiislration  de  la  société  qu'ils 
avaient  gérée  conjointement  depuis  la  mort  de 
Durwell,  leur  coassocié,  et  qu'il  a été  reconnu 
et  lurmellement  déclaré  par  l'arrêt  attaqué 
qu'ils  n’avaienl,  relativement  nuar  reWama- 
/ifffts  failcf  par  tes  /uriiiers  Durwell  et  aux 
fitjnples  a rvghr,  qu'un  êeul  W urit^uc  in- 
féré/, cl  qu'en  conséquence,  ils  n'avaient  le  droit 
de  nommer  qu’un  seul  arbitre,  qui  concourrait 
avec  celui  des  héritiers  Durweil  au  jugement 
arbitral;  — Qu'en  jugeant  ainsi,  dans  le  silence 
de  toute  stipulation  contraire,  et  en  maintenant 
uii  juste  é<|üilibre  dans  la  composition  du  tH- 
buital  arbitral  qui  était  appelé  à taire  droit  aux 
partie.'^,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  51, 


(1)  V.  tlunx  If  même  sens,  Cses  , 27  fé>. 

V.  ausvi  Irÿ  «•b'.rr^ution»  dunl  mous  luotis  fail  suiv  re 
le  premier  arrêt  He  ta  Cour  de  cassation  inlcrveuu 
duos  l'aiTaire  actuelle. 
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53  et  55,  C.  conun.,  ni  aucfloe  autre  dhtpoallioe 
de  la  loi;  — Rejette,  etc  » 

Du  3t  avril  1840.  — Cb.  civ. 


l*e!  3*  E^*FA^T  NATUREL.  — Etat  civil.  — 
Traî«5actio:i.  — Réservi.  — 3*  Motifs.  — 
PARTAGe. 

1*  La  filiaiiün  luUurtUe  constitue  un  état  sur 
fequcf  U n’est  pas  permie  de  transiger.  — Bt 
la  nullité  qui  rviuUe  de  cette  yiro4î6ffton  est 
telle  que,  si  une  immaetion  sur  l'état  d'enfant 
nafwrfl  parie  en  même  tempe  sur  les  iffle'réfs 
pcruniaires  attachés  à cette  quaiité,  cette 
transaction  est  nulle,  même  en  ce  fut  louche 
les  inferéfs  peruntairrs  ( 1 ). 

3*  L'enfant  naturel  a-f-t/  droiC  à une  résrroe 
sur  les  bietu  de  scs  père  et  mère  naturels  (3)? 
— Non  rés. 

Dans  tous  tes  cas,  Varrét  qui  •trdonne  te  par^ 
toge  de  la  succession  dujsère  ou  de  la  mère 
naturels  entre  l'enfant  nofuref  et  tes  autres 
héritiers,  ne  préjuae  nuUement  Cétendue  et  ta 
nature  des  droits  m cet  enfant,  et  par  suite  ne 
peut  encourir  aucune  censure  sous  prétexte 
qu'il  déciderait  implicitefncnt  que  Venfant 
naturel  a droit  à une  rrsmv.  (C.  civ.,  756, 
757  et  013.) 

5*  L'arrêt  qui  reconnaît  d un  tnditu'du  fa  qua^ 
lité  d enfant  naturH  de  edui  de  ta  succession 
duquel  u provoque  te  partage,  motsvc  suffi- 
samment  par  cette  reconnaissance  le  chef  de 
son  dispositif  qui  ordonne  le  partage. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juin 
1838,  rapporté  il  sa  date,  statuant  sur  le  pourvoi 
de  Martin,  üemaudeur  en  réclautation  d'état 
d'enfant  naturel  de  la  dame  de  Gonférand,  avait 
décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
12  juin  1836,  que  la  tilialion  naturelle,  aussi 
bien  que  la  filiation  légitime,  constitue  un  état 
sur  bquel  César  Martin  n’avait  pu  valablciutml 
transiger. 

Les  parties  furent  renvoyées  par  uel  arrêt 
devant  la  Cour  de  Grenoble,  et  U,  il  est  inter- 
venu, le  18  janv.  1850,  un  arrêt  qui  a juge  que 
César  Martin  élail  le  Mis  naturel  de  la  dame  de 
Couférand;  que  la  transaction  faite  avec  les 
héritiers  de  cette  dame,  par  laquelle  il  avait 
renoncé  à réclamer  cet  état  moyeouanl  une 
somme  delOfOOOfr.,  ne  pouvait  lui  être  opposée, 
soit  comme  établissant  une  fin  de  non  recevuir 
contre  sa  réclamation  d'éui,  soit  comme  reufer- 
maiii  une  cession  de  ses  droits  |K>ur  une  sunuiKs 
déterminée.  En  conséquence,  la  Cour  d'appel, 
prononçant  sur  la  demande  formée  {ar  C^r 
Martin  en  partage  des  biens  tant  menbles  qu'im- 
meubles  dépendant  de  la  succession  de  la  dame 
de  Conférand,  v ordonne  qu'il  y sera  procédé 
aux  formes  ordinaires  par-devant  le  tribunal  de 
Draguignan  que  la  Cour  indique  à cet  effet.  » 


(2}  L'affiruitiiivr  aiijounrhui  asscx  gènêraleaient 
odmisr  ^ 1'.  au  vurpln»  an  arrêt  de  caSMlion  dn 
36  juin  1809,  qui  »e  prononce  ponr  le  droit  dr  ré- 
serve. 
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POURVOI  en  caséation  par  les  bériliers  de 
Conférand.  — Pour  violation  de  l'arl.  7 tie  la 
loi  du  iO  avril  1810,  en  ce  que  l'arrél  attaqué 
n'aurait  pas  motivé  le  chef  de  son  dispositil 
relatif  au  partage  demandé  par  César  Martin  et 
ordonné  par  la  ('.our.  — On  soutenait  sur  ce 
point  que  la  déclaration  de  l'arrêt  portant  que 
César  Martin  était  l'enfant  naturel  de  la  dame 
de  Conférand,  ne  suffisait  pas  pour  motiver  un 
partage  de  la  succession  de  celle  dernière,  entre 
lui  et  les  héritiers  légitimes. 

3*  Pour  violation  des  art.  756,  757  et  913, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrèi  attaqué,  en  ordonnant 
le  partage  dans  les  formes  ordinaires,  avait 
implicitement  jugé  que  Osar  Martin  était  héri- 
tier, et,  qui  plus  est,  héritier  k réserve  de  sa 
mère  naturelle,  tandis  que,  comme  enfant  natu- 
rel, il  n'eiait  que  simple  créancier  de  la  succes- 
sion. 

S*'  Pour  violation  des  art.  H5's  1157,  3045 
et  3052,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a décidé 
que  la  transaction,  nulle  relativement  h la  re- 
nonciation à la  recherche  de  la  tnaleriiiié,  était 
également  nulle  quant  au  règlement  des  droits 
de  César  Martin  dan.>  la  succession  de  la  dame 
de  Conférand,  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  corré- 
lation ou  indivisibilité  nécessaires  entre  ces 
deux  points. 

AiR^T. 

« LA  (X)UR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de 
motiver  la  disposition  qui  admet  César  Martin  à 
recueillir  une  portion  de  la  succession  de  la 
dame  Mel  de  Ri’enoo,  décédée  femme  de  Coufe- 
rand,  sa  mère  naturelle:  — Attendu  quu  la  dis- 
position de  l'arrêt  attaqué,  qui  ordonne  le  par- 
tage avec  César  Martin  de  la  succession  de  la 
femme  de  Conférand,  est  la  conséquence  néces- 
saire et  forcée  de  la  première  disposition  de  ce 
même  arrêt,  qui  déclare  César  Martin  hls  natu- 
rel de  la  dame  de  Conférand  ; — Que,  dès  lors, 
les  iiiOlifs  donnés  pour  justifier  la  première 
disposition  de  l'arrêt  attaqué  s'appliquent  iié 
cessairemeni  i la  seconde; 

m Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  756,  757  et  013,  G.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  admettant  César  Martin  an  par- 
tage de  la  succession  de  la  dame  de  Conférand, 
aurait,  par  là,  décidé  que  renfaiit  naturel  avait 
droit  è une  réserve  sur  la  succession  de  sa 
mère;  — Attendu  que  l'arrél  attaqué  n'a  jugé, 
Di  expressément,  ni  iroplkiternem,  que  l'enfant 
naturel  eût  droit,  comme  l'enfant  tégilio»e,  h 
une  réserve  sur  la  succession  de  sa  mère  ; — 
Qu'il  décide  smilenaenl  que  i'enfanl  naturel  sera 
admis  au  partage  de  k succession  de  sa  mère, 
et  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  la 

(i  ) CesI  là  un  point  constant  de  iuriitf>r«dence.  — 
V.  Ci»s.,  6 nov.  185(1,  cl  la  unie,  et  Paâicritit,  1841, 
|r« jmrl-,  p.  814. 

(2  Opendani,  il  a été  jugé  par  la  Cour  de  ensM- 
lion.  k'  22  uov.  1857,  que  lorM|ti‘un  acie  adminiotraiif 
m duuiié  lieu  A «ne  iutUiocv  admtnulrative,  tri- 
buMui  atitquek  il  est  ulléricurrmenl  Kouiui»  ne 
peuvent  le  rrpulcr  «uffisamnienl  clair,  leUrannl  qu'il 
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disposition  de  la  loi  qui  accorde  à Tenfant  na- 
turel une  |K>rlion  aliquole  des  successions  de 
ses  père  et  mère;  — Mais  que  l'arrêt  attaqué  ne 
détermine,  ni  le  montant  de  la  part  qui  devra 
éire  attribuée  à César  Martin  dans  la  succession 
de  la  dame  de  ('.onférand,  ni  la  nature  des  va- 
leurs héri^itaires  qui  lui  seront  abandonnées 
pour  le  remplir  de  cette  part;  — Que  les  drfli- 
culiés,  s'il  s'en  eléve  è cet  égard  entre  les  par- 
ties, seront  Uehaitues  et  jugées  lors  du  partage 
ordonné  par  l'arrêt  attaqué;  — Que,  dans  cet 
état,  rarrêt  attaqué  s'esl  conformé  aux  dispos!- 
lions  du  CiHiecivil,etn'a  violéaucun  desarticics 
invoqués; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tire  de  la  violaliofi 
des  art.  1 156,  1 157, 2945  et  2052,  C.  civ.,  en  ce 
que  l’arrél  aliaqiié  aurait  dét:idë  que  la  Iraosac- 
lion  faite  entre  les  parties,  nulle  relativement  ê 
la  renonciation  de  César  Martin  k la  recherche 
de  la  malernité,  l'étaic  également  quant  au 
règlement  |iécuniaire  des  droits  de  César  Martin 
dans  la  succession  de  sa  mère  naturelle  : — 
Attendu  que  l’arrél  attaqué  reconnaît  et  déclare 
que  la  .M)inine  attribuée  h César  Martin  par  ta 
transaction  dont  il  s’agit,  est  le  prix  de  la 
renonciation  de  César  Martin  A la  recherche  de 
la  maternité,  et  non  la  |>art  à lui  attribuée  par 
convention  dans  la  succession  de  sa  mère  natu- 
relle;  — Que,  de  celle  interprétation  de  la 
transaclion,  qui  rentrait  dans  les  ailribuiions 
souveraines  de  la  Cour  d'appel,  l'arrêt  attaqué 
ajustement  i^mclu  qu'il  y avait  corrélation  entre 
les  deux  stipulations  insérée.s  dans  la  transac 
lion,  et  que  l'annulation  de  l'une  de  ces  stipu- 
lations entraînait  nécessairement  l'annulation  de 
l'autre;  — Attendu  que  celle  di^sion  est  con- 
forme aux  principes  et  ne  contrevient  A aucun 
vies  articles  invoqués;  — Rejette,  etc.  a 

Du  21  avril  1840.  — Ch.  req. 


lo  ACTt;  ADNIMSTRATIF.  — InTBarsETATiov. 
— CourèTEvcE.  — 2"  Navigatior.  — Tauif.— 
ToMRLAC.  — iNTSRPaèTATlOR. 

I*  Lvrujw  te  sens  d’un  acte  admintafrofi/'  est 
dm'r  et  manifeste,  tes  (rihnnaux  peuvent  ju- 
ger ettx-mêmes  le  litige,  sans  reneoi  à Toulo- 
ritc  administrathe  {\). 

2*  L’expression  tonneau,  employée seute  dans  mm 
tarif  de  droits  de  navigation,  doit  s'entendre 
du  tonneau  de  jaugeage  etes  bâtiments,  et  non 
rfii  tonneau  des  marchandises  charge’es. 

...  Et  tes  tribunaux  peuvent  ainsi  entendre  le 
tarif,  sans  renvoi  prealabfe  d foMfortfé  admi- 
nistrative,  encore  qu’il  ait  reçu  précédem‘ 
ment  une  interprétation  différente  de  la  part 
de  cette  autorité  (2). 

Le  tarif  d<  s droiu  de  navigation  sur  le  canal 


n'y  ail  plus  lieu  qu'A  en  ordonner  reiécuCion , et  U 
i]our  l's  sin»i  jugé  ilan-«  une  r«|»écc  oè  la  décision  in- 
tervenue par  suite  de  l'inslaiice  admtiilstnilive  avait 
rccfMinn  A l’iiete,  comme  dans  l'eapère  actuelle,  un 
sens  aulre  que  celui  qui  lui  a été  ensuite  allrihué  par 
Ic8  Irihunaui.  Depuis,  le  25  marN  1839,  la  Cour  a 
jugé  que,  lorsqu'un  acte  ndroinislraltf  a été  soumis  A 
radfninulraliou,  qui  l'a  déclaré  dair  et  précis,  les 


233  (22  AVRIL  1840.)  Jurisprudenet  de  la 

de  île  la  perceplton  desqiieU  Daviaud 

6’elail  adjudicataire^  porte  : Art.  I*'. 

« Tout  b.'kliment  jaug;e  à plus  d'un  tonneau  el 
« charKé  datilres  marchandises  que  celles  ci' 

« ap^e^  désignées...,  payera  I fr.  50  cent  par 
n loniicnu,  soit  i rentrée,  soit  à la  sortie.  » ~ 
Art.  2.  et  Tout  hâUment  d'un  tonnage  supérieur 
« ^ un  tonneau,  enlraiU  dans  le  canal  ou  sortant 
c du  canal  sur  son  lest...»  ne  |»ajera  que  75  c. 

« par  tonneau,  soit  i l'entrée,  soit  à la 
« sortie.» 

baviaud  prétendit  que  le  droit  devait  être 
per^u,  non  d'après  le  nombre  de  tonneaux  de 
capacité  attribués  à chaque  navire  par  la  pa- 
tente de  jauge,  mais  d'après  le  nombre  de  ton- 
neaux de  marchandises  réellement  chargées,  qui 
était  habituellement  supérieur.  Il  voulut  en 
conséfiuence  assujettir  les  bâtiments  naviguaiil 
sur  le  canal  à une  fierceplion  faite  d’après  ces 
base:^.  Mais  Beaiisire,  proprietaire  d’un  de  ces 
bàlimcnih,  réclama,  et  la  conlesialioti  fui  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfeclurc,  qui  décida 
i|u'il  fallait  prendre  (>our  base  de  la  perception 
le  nombre  ri'el  de  tonneaux  de  marchandises, 
el  non  la  capacité  |»ar  tonneau  allribuée  au 
navire  par  la  |talenle  de  jauge,  attendu  que  le 
tarif  n'avait  pu  vouloir  obliger  l'adjudiralaire 
des  droits  de  navigation  à s'en  rapporter  à une 
patente  de  jauge  à laquelle  il  ciail  etranger,  i^n 
même  temps,  le  conseil  de  préfirtiire condamna 
Heaiisire  à payer  les  droits  reclamt^. 

Mais  cet  arrêté  ayant  été  annulé  |H>ur  incom- 
pétence |>ar  le  conseil  d'Elal,  qui  considéra  que 
le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu  prononcer 
aucune  condamnation  contre  Üeausire,  l'aflairc 
fut  portée  devant  les  tribunaux. 

Il  <^l  a remarquer  que,  dans  l'intervalle,  le 
iitinisire  du  commerce,  coiisutlé  par  le  miuistnf 
de  lu  justice,  sur  la  question  de  savoir  quel 
était  le  .sens  du  tarif,  et  .si  les  droits  devaient 
être  penjiis  d'après  le  nombre  de  tonneaux 
portés  ilans  la  patente  de  jauge,  ou  d'après  le 
nombre  de  tonneaux  rt^dlemenl  chargés,  étiiil 
l'avis  qu'à  ilefatil  de  disposilion  formelle  sur  ce 
point  dans  le  tarif,  les  droits  devaient  être  per- 
çus d'après  le  nombre  de  tonneaux  réellement 
chargés.  ' 

Kn  cel  étal  de  clioses,  jugement  du  tribunal 
de  boiii'i>on  Vendée  du  13  juin  1838  qui,  inter- 
prêtant  le  tarif  dans  ce  dernier  sens,  condamne 
Beaiisire  a |uiyer  les  droits  par  tonneau  de  roar- 
chandise.s  rtrilement  chargées. 

Appel  de  la  part  de  Beaiisire,  el  le  1''  mars 
183»,  arfêt  de  la  Cour  de  l'oilicrs  qui  itillrnie. 

PolHVOl  en  cassation  |>ar  Baviaud,  pour 
excès  de  pouvoirs  et  violation  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  août  1790  ; de  la  loi  du  lü  frucl.  an  iii; 
de  i art  4 de  la  loi  du  28  pliiv.  an  viti,  el  de 
l'arrêic  du  gouvenienienl  du  5 frucl.  an  ix,  en 
ct  que  la  (>>iir  d'ap|>el  s’est  livrétî  à l'inlerpré- 
L.lioii  d'un  tarif  de  droits  de  navigation,  acte 


irÜMinsiix  qtii  ont  k en  fairt*  rapplicalioii  nr  |»etivofil 
Ir  roo>.Mtérrr  mnimr  sujet  à inier|«reialioii  el  ren- 
voyer te«  |Nirties  devitnl  rudminislraf  ino. 

Il)  r loullirr,  l 5,  »•  130;  Varsird,  Ww  , v"  6er- 
rrO«/f,  >ecl.  2.  t-  1<e,  ii«  8i  Pardessus,  n*  ll6i  Duran- 
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essentiellement  adminlslnllf,  au  Heu  de  ren- 
voyer |K>ur  cette  inlerprélalion  devant  l'aiito- 
rlté  compétente.  — On  a soutenu  que  la  Cour 
d'appel  avait  non  pas  seulement  appliqué,  mais 
interprété  le  tarif,  puisqu’elle  avait  attribué  h 
cel  acte  un  sens  autre  que  celui  que  lui  avaient 
reconnu  le  conseil  de  préfecture,  le  ministre  du 
commerce,  et  le  tribunal  de  première  instance, 
ce  qui  démontrait  évidemment  que  le  sens  de 
l'acte  était  au  moins  douteux,  puisqu’il  arati 
reçu  des  interprétations  différentes.  Il  y avait 
dune  Heu  de  le  faire  int«-préter  par  qui  de 
droit  avant  de  statuer  sur  son  application. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  les  deux  moyens 
invoqués,  que  le  larif  annexé  an  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  faite  au  demandeur  ne 
présente,  dans  ses  termes,  ni  obscurité  ni 
voqtie  ; — Qu'en  décidant  que , d’après  les 
termes  de  ce  tarif,  le  droit  de  péage  concédé  au 
demandeur  sur  le  canal  de  Luçon  devait  être 
perçu  non  par  lonneati  de  marchandises  char- 
gH^  sur  les  navires,  niais  par  tonneau  de  ca|>a- 
citéoii  de  jauge  desdits  navires,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'appliquer  dans  leur  sens  naturel  les 
clauses  littérales  du  tarif  dont  il  s'agit,  cl  ne 
l'a  point  Interprété;  — Rejette,  etc.  » 

Du  22  avril  1840.  — Ch.  req. 


I*  EAU  (cocRs  d’).  — Usine.  — Rêcleuent.  — 
2*  Chose  jugée.  — Eau  (cours  d’).  — pRorRiÉTÉ. 
— 3*  Experts.  — Enquête.  - Renseicnehents. 

1*  Lei  jugr*  $aiti»  d'un  rrffhmcnl  d'eau  entre 
pro/irtélotrr«  rttNToiNS  penwnf,  $ahs  uio^ 
jiHmnr  foi,  décider  que  celui  ri  qui  des  titres 
anciens  accordent  une  prise  d'eau  pour  tes 
hesohis  (tune  usine,  n'en  peut  prendre  que  ta 
quantité  qui  était  nécessaire  d t usine  dans 
son  état  primitif,  et  non  la  quantité  qui  lui 
serait  nérejuatre  dans  son  état  aetuti  (i). 
(C  Civ.,  645.) 

2“  L’arrêt  qui  décide  qtte  toute  Veau  dériiTt 
(tune  rtrière  ou(tun  ruissetiu  dans  un  cunat, 
pour  tes  besoins  (tune  usine,  appartient  ait 
|?ro;>riéfcire  de  t usine,  n'a  ftas  tautn$‘ité  de 
ta  chose  jugée  sur  le  point  de  sai'oir  si  ee  pro~ 
prirfotre  peut  dériver  dans  te  canal  une 
quantité  (teau  iUimitée.  Kn  conséquence,  cei 
arrêt  ne  fait  pas  (A>stacte  à ce  qw  tes  juges 
règlent  et  déterminent  uUérieuremenl  la  qnan- 
tité  (teau  mrrssnire  à /‘freine,  et  qui  peut 
être  prise  au  moyen  du  canal.  (C.  civ.,  1351.) 

3"  bes  experts  nommés  par  justire  pem'cnt 
prendre  tous  les  renseignements  et  informa- 
tions qui  leur  paraissent  utiles  pour  rem;i/tr 
ta  mission  dont  Us  sont  eAaryet.  — Àinsi, 
des  experts  chargés  par  ta  justice  (testimrr 
la  plus  grande  riepetije  (teau  que  peuvent 


Ion,  I.  5,  D**«  21€  et  217.  — Jugé  que  l'art.  r43  est 
applieabie  même  an  ras  oU  il  existe  au  nroni  de  l'nne 
des  parties  une  serviiude  eonvenlionnelic  — I'.  r»rn. 
3 d^.  Ik27.  — Mai»  t'ov.  Cass.,  19  juill.  1830  cl 
24janv.  1831. 


Digitized b,  vjtn 


(iS  AVBii.  i840.)  Juritprudenee  de  la 

mtrftit^er  lei  modifications  faites  à une  uAine 
par  son  proprietaire,  peuvent,  pour  f'nccom-  \ 
plissement  de  leur  mission,  recueillir  des  ren-  \ 
seignements  sur  l'etat  antérieur  des  lieux. 

...  Ce  n'est  pas  là,  de  leur  part,  excéder  leurs  i 
pouvoirs  et  convertir  en  une  véritalde  euqmie  ; 
dépourvue  des  garanties  légales,  la  simple  \ 
expertise  que  la  justice  leur  avait  confiée  (1). 
(G.  proc.  civ.,  50i  ei  saiv.) 

DeGermigneyesi  propriëlaired'uneusine  mise 
CD  mouvement  par  un  canal  arlificiel  alimenté 
par  les  eaux  du  ruisseau  de  Hibeaucourt. 

Muel  et  consorts,  dont  les  pro)iriélés  se  trou- 
vent riveraines  du  canal  et  du  ruisseau,  pré- 
lendirenl  avoir  le  droit  de  faire  des  saigiH't*s 
dans  le  canal  pour  leur  irrigation;  mais,  sur 
l’opposition  de  deGermigney,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  18  déc.  1835  jugea  que  celui  ci 
avait  droit,  d’après  ses  titres,  à toute  l'eau  du 
canal. 

Pluslard,de  Gerroiguey  ayant,  par  de  nouveaux 
travaux  faits  à rentrée  du  canal,  ckerclié  à déri- 
ver une  pins  grande  quantité  d’eau,  Blitel  et 
consorts  demandèrent  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

A cette  demande,  de  Germigncy  opposa  l'ar- 
rêt du  18  déc.  1835,  duquel  II  prétendait  faire 
n^ulter  son  droit  exclusif,  Don-seulemenl  sur 
les  eaux  dérivées  dans  le  canal,  mais  encore  sur 
celles  du  ruisseau. 

Si  août  1837,  jugement  qui,  admettant  celle 
exception  de  chose  jugée,  rejette  la  demande  de 
Muel  et  consorU. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers , qui  sou- 
lieuneni  que  de  Gerinigney  n'a  le  droit  de  dé- 
tourner les  eaux  du  ruisseau  de  Hibeaucourt 
que  jus(|u’à  concurrence  de  la  quantité  néces- 
saire pour  mettre  son  usine  en  mouvement,  eu 
egard  à son  importance  au  munient  de  la  con- 
cession qui  lui  en  avait  été  faite  par  les  anciens 
propriétaires  du  ruisseau  , et  non  pas  eu- égard 
û son  importance  actuelle  et  aux  accroissements 
successils  qu'il  lui  a donnés  depuis.  Les  appe- 
lants olfrent  en  cousét|uencc  de  prouver  que, 
depuis  la  concession,  le  sy.stème  de  l'usine  de 
de  Germigoey  a été  considérablement  moditié, 
et  tend  il  absorber  une  lieaucoup  plus  grande 
quanlitéd’eau. 

6 juin.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  qui, 
sans  s’arrêter  i l’exception  de  chose  jugée, 
ordonne  nne  expertise  dans  le  but  de  détermi- 
ner l'ancien  état  et  l'étal  actuel  de  l'usine. 

Ël  après  le  rapport  des  experts,  dans  le(|uel 
ils  déclarent  avoir  pris  de  diverses  personnes  des 
renseignements  sur  l'ancien  étal  de  l'usine, 
arrêt  du  H mars  1830  qui  lixe  la  qiianiilé  d'eau 
nécessaire  à de  Gerinigney,  eu  égard  à l'étal  pri- 
mitif de  l’usine;  ordonneqiie  des  travaux  seront 
faits  pour  assurer  la  dérivation  de  celte  qiiantiié 
d'eau  dans  le  canal,  et  que  le  surplus  des  eaux 
du  ruisseau  de  Hibeaucourt  appartiendra  à Muel 
et  consorts. 

POUHVOl-en  cassation  par  de  Gerinigney  : 
1**  pour  fausse  application  des  art.  844  et  84.5, 
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I G civ.,  et  violation  de  raiiiorllé  de  la  chose 
I jiigt^*,  d'une  pari,  en  ce  que  l'arrèl  attaqué  a 
fait  une  sorte  de  distribution  des  eaux  entre  le 
demandeur  et  les  Muel,  comme  si  le  premier 
n'eût  pas  eu  un  litre  qui  lui  accordât  l'usage  de 
toutes  les  eaux  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  en 
ce  que  le  même  arrêt  restreint  arbitrairement 
cet  usage  aux  eaux  nécessaires,  eu  égard  â l’état 
primitif  de  l'uslDe; — El  d’autre  part,  en  ce  que 
I ces  limitations  aux  droit»  de  de  Germtgney 
j élaieiil  contraires  â l'arrêt  antérieur  du  18  déc. 
1835,  duquel  résultait  que  l’usage  des  eaux  du 
ruisseau,  au  moyen  du  canal,  u'étail  pas  ren- 
ferme dans  les  limites  indiquées  par  la  Gottr 
d'appel  dans  son  nouvel  arrêt. 

S'»  Violation  de  l'art.  317,  G.  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a validé  une  expertise  lors  de 
laquelle  les  ex|>erts  avaient,  en  appelant  et  en 
interrogeant  des  témoins,  dépassé  les  bornes  de 
leur  mission  et  excédé  leurs  pouvoirs.  --  Le 
rapport  d'experts  est  une  opération  conhée  â 
des  hommes  spéciaux  qu'uti  tribunal  charge  de 
l’édilier  sur  des  faits  qu’il  ne  peut  pas  vérifier 
par  lui  niêtiie.  Cette  voie  d'instruction  doit  être 
I distinguée  des  deux  autres  dont  elle  dillêre 
e.s.seniiellement  : l'enquête  et  la  descente  sur 
les  lieux.  Ges  deux  dernières,  dont  le  Gode  de 
procédure  a tracé  les  luriiies  avec  un  soin  niinu- 
lieux,  ont  totijours  lien  sous  la  présidence  d'un 
magistral  (G.  proc  , art  855  et  298),  et  ces 
opérations  dès  lors  présentent,  dans  leurs  résul- 
tats, des  garanties  qui  ne  se  trouvent  (kis  dans 
les  opérations  conliées  â de  simples  experts. 
Ainsi,  dans  l'enquèle,  les  témoins  sont  entendus 
sous  la  fui  du  serment;  leurs  déclarations  sont 
recueillies  par  le  greflier  qui  assiste  le  juge- 
commissaire,  et  elles  reçoivent  de  cette  solen- 
nité toute  l'autorité  qui  s'attache  aux  actes  faits 
eu  présence  de  la  Justice.  — Les  experts  ont  des 
pouvoirs  moins  étendus;  ils  n’ont  qualité  que 
pour  décrire  les  lieux  contentieux,  pourrelracer 
tuiiles  les  circonstances  des  opérations  dont  ils 
ont  été  chargés,  pour  tirer  des  laits  qu'ils  consta- 
tent toutes  les  inductions  que  la  science  auto- 
rise;... mais  là  s'arrête  leur  mission,  s'ils  n’ont 
pas  reçu  du  tribunal  qui  les  a commis  des  pou- 
voirs plus  étendus.  Ils  ne  |>euvenl  pas  notam- 
ment se  livrer  eux-mêmes  à une  enquête,  appeler 
et  etileiulre  des  témoins,  et  consigner  dans  leur 
rapport  des  faits  dont  ils  n'ont  pas  une  connais- 
sance personnelle.  — Telle  est,  sur  ce  point, 
l'opinion  unanime  des  auteurs,  (f^.  Pigeau, 
Proc,  civ.,  liv.  2.  tll.  3.  chap.  I,  §3;  Favard  de 
Langlade.  v’  Happort  dexperts,  n'’2;  Bioebe  et 
Goujei,  hoc  Virbo,  n*'  68.)  — Or,  la  Cour  de 
Nancy,  dans  son  arrêt  interlocutoire  du  8 juill. 
1858,  avait  seiileiiieiit  ordonné  que  les  parties 
fourniraient  aux  experts  tous  les  fifre#,  docu- 
ments cl  renseignements  jtropres  à tes  guider 
düM  raccomp/ùjetnmf  de  leur  mission...  Bien 
Ih  qui  les  autorise  à entendre  des  témoins.  — 
Que  si  le  mandat  iiiiiitalif  qu'ils  avaient  reçu  de 
la  justice  ne  leur  permeltait  pas  de  remplir 
leur  uii»>iun,  iU  devaient  en  référer  à la  Cour, 
qui  aurait  augmenté,  si  elle  l'eût  jugé  conve- 
nable, l(‘s  pouvoirs  dont  elle  les  avait  investis. 
G'est  encore  ce  que  Pigeau  décide,  eod , foco.— 


(1)  Y.  cepeodaut  Pasicrisie,  1844,  2*  part.,  p.  €15. 
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Maifiteiunt,  %\  Ton  examine  le  rapport  drt'ssé 
par  les  experts,  on  verra  qu'ils  se  sont  ingères 
d'entendre  des  témoins  sur  l èiat  ancien  de 
^ l'usine...  Ils  n'en  avaient  pas  le  droit;  c'est  un 
excès  de  pouvoir  qtii  ne  |>erineitait  jias  à la 
Cour  de  Nancy  d'avoir  le  moindre  égard  a leur 
travail.  Elle  en  a fiiitau  contraire  la  ba.se  de  sa 
décision  ; d’où  la  violation  de  l’art.  317,  C.  proc. 

arr2t. 

• LA  LOUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Tari.  64o,  C.  civ.,  et  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  entre  les  parties  par  les 
arrêts  des  18  déc.  1835  et  djiiill  i83(>  : — 
Eu  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  645, 
C.  civ.  : — Attendu  que  cet  article  ne  prescrit 
pas  de  règles  absolues,  et  qu’il  laisse  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  d'ordonner  ce  qui  leur  paraîtra 
propre  à concilier  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  le  respect  dû  à la  proprùMé;  — Que,  pour  se 
conformer  à cet  article,  la  Ciuir  d'appel,  après 
avoir  déterminé  le  sens  et  l'éiendiie  du  litre 
invoqué  par  le  marquKS  dcGermigney,  a prescrit 
l'exéeulion  des  travaux  néc4*>';ajres  poiirassiirer 
au  marquis  deGermigney  la  jnui.ssance  des  eaux 
nécessaires  au  service  de  son  usine,  et  aux 
autres  parties  la  jouissance  du  surplus  des  eaux 
du  ruisseau  de  Ribeaucourl  ; Que,  soit  en 
appréciant  et  interprétant  le  litre  du  marquis 
deftermigney,  soit  en  déterminant  les  travaux  a 
faire,  la  Cour  d'appel  n’a  fait  qu’user  du  |k>u- 
voir  souverain  qui  lui  appartenait,  cl  n'a  violé 
aucun  principe  ni  aucune  loi  ; 

• En  ce  qui  concerne  la  violation  de  la  chose 
jugée  par  les  arrêts  de  1835  et  de  1836  : — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  en  1855,  de  décider  si 
les  adversaires  de  de  Geroiigney  avaient  eu  le 
droit  d'opérer  une  prise  d't*au  sur  le  canal  éta- 
bli pour  le  service  de  l’usine  dudit  de  Gcr 
mÎBtX'y*  tandis  que  la  <|m  .sliou  jugé^e  |Ktr  l arrêi 
attaqué  était  de  savoir  .si  de  (tennigney  avait 
droit  à U totalité  dt^  eaux  du  ruis.seaii  de 
Ribeaucourt  ; Que,  dès  lors,  la  décision  atta- 
quée avait  un  autre  objet  que  celles  de  1855 
et  1836,  et  qu’elle  ne  peut  en  avoir  violé  l'au- 
torité ; 

• Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l’art.  517,  G.  prm\  : — Attendu  que  la  loi 
n’Inlerdil  pas  aux  expiTls  de  recueillir  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  nécessaires  pour 
accomplir  la  mi.ssion  qui  leur  est  couliée;  — 
Que.  d’ailleurs,  leur  rapport  ne  contient  qu’un 
avis  auquel  le«  juges  m>  sont  pas  tenus  de  se 
conformer,  et  auquel  Ils  peuvent  avoir  tel  égard 
que  de  raison;  Que,  dés  lors,  dans  l’espèce  de 
la  cause,  la  Cour  d'appel,  en  adoptant  en  partie 
l’avis  des  extMsrts,  cl  en  rcrusaiil  de  prononcer 
la  nullité  de  leur  rapport,  n'a  couinits  aucune 
violation  de  la  loi  ;...  — Rejette,  etc.  a 

Du  22  avril  1840.  ~ ch.  rei]. 


(I)  V.  Casji  , 15  nvril  1840,  ri  t’asicrinir,  !s4i, 
part.,  p.  .550-  --  Crllr  dèrinioii  n’n  iln  reste  rien 
fleroniraire  b l’arrèl  dn  2l>  janv.  IH57,  rendu  lUiis  In 
même  aVaire.  et  |Kir  lequel  li  Conr  a décidé  que  In 
prèfroroplton  de  droit  que  lr->  construction»  exisUiitc* 
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ENREGISTREMENT.  — Veîtte. — Cossinrcriofis. 
^fROPRIÉrt. 

Doux  tr  au  de  tmlc  par  un  copropriétaire  n 
fou  appropriétaire,  dc  sa  part  imlivite  datu 
M«  immcuhlc  sur  lequel  U existe  des  coustruc- 
tioux,  ta  prcsomptwti  que  ces  constructions 
sont  aussi  une  propriété  commune  (C.  civ., 
553),  et  sont  entrées  pour  ftarlie  dans  la 
vente,  peut  être  détruite,  même  à regardée 
t‘ndministration  dc  t’enregistrciaent , sinon 
par  la  déclaration  insérée  aasu  le  contrai  que 
les  constructions  sont,  la  propriété  cxclusire 
du  communiste  acquéreur,  du  moins  par  ta 
preuve  tpic  seul  H a commandé  les  trat'aux, 
qu'il  rn  a fuit  ta  dépetue,  payé  tes  iiw- 
pùtx,  etc.  (I). 

Sur  le  renvoi  prononcé  devant  le  tribunal  de 
Douai,  par  l'arrêt  dc  cassation  du  26  juin  1837, 
il  est  intervenu,  le  30  août  1858,  un  jugement 
ainsi  conrii  : — « Gotisidéranl  que  les  art.  15 
cl  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n’établissent, 
au  prolil  du  fisc,  aucune  règle  quant  aux  con- 
slriiclitms  unies  par  acce.vsinn  à un  fonds  dont 
la  propriété  n’appartient  pas  à celui  qui  les  a 
ellecliiées,  H qu'ils  laissent  la  question  entière- 
ment soiiQiist*  aux  princi|>es  du  droit  commun; 

— Gonsidérant  f|iie  la  propriété  du  sol  donne 
sur  ce  qui  s'y  unit  accidentellement,  non  pas  le 
droit  de  propriété,  mais  seulement  le  droit 
d'accession,  dont  l'exercke  est  rv^lé  par  l’arli- 
cle  555,  C.  civ.;  — Gonsidérant  qu’aux  termes 
de  cet  article,  les  constructions  faites  par  un 
tiers  et  avec  ses  matériaux  sur  iiu  terrain  étran- 
ger, ouvrent  .seulement  au  propriétaire  le  droit 
ou  de  les  retenir  sauf  indemnité,  ou  d'obliger 
ce  tiers  û les  enlever;  qu'il  ne  devient  réellement 
propt  kUaire  desdiles  cooslruclioos  qu'au  moyen 
de  son  option;  que  cet  article  ne  lixe  pas  de  dé- 
lai pour  l'exercice  de  cette  option;  qu'il  ne 
distingue  pas  entre  le  comoiuniste  et  le  proprié- 
taire; — Gonsidérant  que,  jusqu’à  i'opliou  ré- 
servée au  propriétaire  du  sol,  l'édilicatetir  est 
vérilablenieut  propriétaire  des  bAlinieals  par 
lui  construits,  et  doit  être  déclaré  tel,  s’il  y a 
preuve  de  son  droit,  aux  termes  de  l’art.  553; 

— (k>nstdéraiil  que,  dans  l’espèce,  cette  preuve 
ne  résulte  |*as  seulement  dc  l'acte  authentique 
du  10  juin  1833,  par  lequel  Defonlaine  aiiSAÎ 
bien  que  Ledoux  reconnaît  que  les couslroctions 
ont  été  faites  par  celui-ci  seul  et  à ses  frais,  dé- 
claralioD  qui  ne  |>eut  être  au  reste  présumé  n 
priori,  le  résultat  d'une  fraude  coiidamuabie; 
mais  (|u’ellc  ressort  de  tous  les. documents  de  la 
cause  qui  établissent  que  I.<edoux  a paye  seAil 
tous  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ii’ont  traite 
qu’avec  lui  et  ne  se  sont  adres.sés  qu'à  lof; 
qu’elle  ressort  notamment  des  pièces  du  prooi^ 
soutenu  par  I..edoHx,  en  son  propre  et  privé 
nom,  dans  le  courant  de  1829,  à l’occasion  de  la 
fouroiture  des  briques  qui  ont  servi  aux  oon- 


Mir  un  immeuble  indivis  sont  la  propriélé  de  Ions  les 
communale»,  n evl  pat  détruite  par  la  arnlc  dSeliiia- 
lion  que  eee  constructioas  ont  été  faites  aux  fraia  de 
l'un  d'eux. 
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siruclions  nouvelles  ei  de  raligoemenl  accordé 
par  le  soiiH‘rëfut  à Ledui  setH,  dès  le  31  avril 
1839;  qu'elle  résulte  au  i des  registres  de  la 
fahriqiie  de  sucre»  du  r .gistre  de  correspon- 
dance. et  des  ealraiis  délivrés  par  le  percepteur 
des  coniributious;  — Coasidéranl  que  l'adoii- 
nislratlon  de  reoregislremeot  ne  vient  pas  dé- 
truire la  force  des  preuves  qui  dominent  la 
présomption  de  l'art.  553;  qu'elle  n'éiablit  pas 
non  plus  que  Defoniaine  et  Ledoux  aient  formé 
use  société  pour  resploilation  de  la  fabrique  de 
sucre  érigée  sur  rirometihie  acquis  en  commun, 
ce  qui  rend  l'art.  4859  sans  infiuence  diins  l'es- 
pèce; — Le  Iribnnal  dit  que  le  droit  à percevoir 
sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  portion  d'im- 
meuble cédée  par  l'acte  du  10  juin  1833,  sans 
égard  aux  constructions  effectuées  par  Ledoux  » 

POURVOI  en  cassation  |nr  radministnition. 
pour  violation  des  art.  15,  n ' 6,  17  et  IH  de  la 
loi  du  33  frim.  an  vit. 

arb4t. 

c LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  553,  C.  eiv.,  toutt^s  constructions,  planta- 
tions el  ouvrages  faits  sur  un  terrain  ou  dans 
l’inlérieur,  sont  présumés  faits  par  le  f»roprié- 
taire  it  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  lec«iiilraire 
n'est  prouvé:  — Ailetidn  que  pour  écarter  l'ap- 
pMcation  de  cet  article,  l/cdoux  devait  adminis- 
trer la  preuve  du  fait  allégué;  — Mais  attendu 
qu'indépendamment  de  la  simple  déclaration 
faite  dans  l'acte  du  10  juin  1833,  el  qui  ne  pou- 
vait être  tine  preuve  sufllsante,  le  jugement 
attaqué  a reconnu  : 1**  que  Leiloux  a payé  seul 
tous  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  n'ont  traité 
qu’avec  lui;  3”  qu'il  a seni  soutenu  un  procès 
l'occasion  d'une foiirniliirede  matériaux  ; 3»  qu'il 
a seul  demandé  l'alignement,  et  qu'il  l'a  seul 
obtenu;  4"  que  la  preuve  du  fait  articulé  ressort 


(I)  Celle  décision  es!  conforme  à uii  précétieiti  nrrék 
de  la  elianibre  civile  dti  II»  juin  18^9,  q»ii  avoil  déjà 
jngé  que  le  ce^sionnnirtr  de  droilt  Mnef€ssiifM  <|ui  n'u 
pas  noiiflé  »en  iransport  aux  coh«*riiK‘rs  de  ^on  cë- 
daul,  est  néanoioins  ri-rcvnble  à ailuqui-r  pur  la  voie 
de  la  lierre  opposition  les  jiigemeiils  tcntiiiü  entre 
eoi,  eo  ee  qui  louclic  leu  droits  ré<lc^.  Mai^  elle  peut 
f>«rallre  mi  premier  alK)id  plus  difliritc  à coiu'ilier 
avec  lieux  uulrc>  urr^l-»  nlus  récents,  de  tu  ehunibrc 
de%  n;i|nélcs,  l'iin  du  35/uill  IICSü,  qui  a jugé  que  le 
eessiofiiiairc  de  droits  s«eectsi/f  n>>l  sais»!  à l’égnnl 
des  tiers,  et  oolafninent  ù l'égard  des  euliéri tiers  de 
son  cédant,  qm*  pue  Ja  nolîGeulion  k eux  faite  de  son 
trarniiH>rt.  leilrment  qu'.à  défaut  de  relie  nniidcalion. 
le  cédant  a pu  vnluldrmi  ni  traiter  des  mêmes  droit» 
■vee  SC» cubenfiers r»i.tre  du  17  mars  |ri0.  qiiin 
jugé  qu 'ai»c  eesstoii  de  droits  immoOiiitrs,  notamment 
d'une  «eli'cm  en  reeeiidtValtOM  d'immeubles,  ne  pro- 
duit d'effet  à l'égard  du  détenteur  de  riiniueuble, 
qu'aillant  qu'elle  lui  a été  noliüéc  et  qu'elle  a clé 
acccplér  par  lui. 

En  priseuee  d»i  premier  de  res  arrêt»,  on  poorrail 
se  demander  s'il  n’y  a pas  siinililude  |Nirfaile  entre 
le  cas  ud  li  s'agit  d'iine  cession  de  druii»  indivis  dans 
une  aueccMiion,  el  celui  où  il  s'agit  d'uuc  ee»»iou  <te 
droits  imlivis  d.ins  un  immeuble,  el  »i,  dans  uii  ca» 
comme  dons  l'aalre,  on  ne  devrait  pas  dérider  qnc  la 
notiâeattvn  de  la  cession  eat  nécessaire  |Kiur  saisir  le 
eesHtotinniie  l — A cela  il  faut  ré;iondie  |»ar  une  con- 
sidération que  la  Cour  a eu  soin  de  faire  ressortir  dans 
se»  arréu,  que  dans  le  premier  cas,  celui  de  1a  cession 
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encore  des  registres  de  U Oibrique,  du  registre 
de  correspondance,  el  des  exlrails  délivres  par 
le  percepteur  des  iinpo.'ttliofis  ; — Allendu  que, 
dans  cei  état  des  fails  de  la  cause,  en  reJeUtii 
la  demande  de  la  régie,  le  jugemeoi  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  — Rejette,  elc.  a 
Ou  33  avril  1840.  — Cb.  civ. 


CESSION.  — CoRROPaigTAJRR.  — NoTiriCATio.v. 

La  vente  on  cession  dttne  part  déterminée, 
mais  indivise,  dans  an  immeidde  dtmt  on  est 
ropropriefairr , ei  dont  un  tiers  rTvendtiftie 
une  portion,  nn  pas  besoin,  pour  produire 
son  ptrin  et  entier  effet  à Véijard  de  ee  tiers, 
de  (ni  être  notifiée  : — c'esf  là  une  vente  cfo6- 
jets  corporels,  immoôi/ifrs  éf  certains,  et  non 
une  cession  ou  fransporf  de  droits  incorporefs 
einwi  le  sent  de  l’art.  1690,  C.  rir.  — En  cutt- 
séquence,  te  cessionnaire  d un  pareil  droit  est 
reorwiWe  à inferuenir  dans  f iNsfance  engagée 
entre  son  cédant  et  te  tiers  revetidiquant  une 
portion  de  Vimmcufde,  et  nest  pas  lié  par  tes 
jugements  rendus  entre  eux  sans  sa  porftri- 
pation  (1).  (C.  civ.,  1689,  1690.) 

Kii  1814,  de  Norman,  uii  de  la  Pnenle,  son 
auteur,  avait  formé  contre  les  bériiiers  du  duc 
Guillaume  de  Louz-Gorswarem , une  demande 
tendante  6 être  reintégré  dans  la  propriété  des 
biens  coinposant  l'ancienne  seigneurie  de  Nieiir- 
let  el  de  Lederzècle,  précédemment  confisqués 
sur  le  duc  Guillaume,  el  que  l'empereur  Napo- 
léon avait,  en  1807,  restitués  k .ses  héritiers. 

Sur  celle  demande,  il  iulervinl,le9  nov.  4833, 
un  Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Lille,  confirmé  en  appel  par  arrêt  de  la  Oiir 
de  Douai  du  38  août  1834,  qui  attribua  h de 
Norman  les  deux  tiers  de  la  propriété  en  litige. 


de  droits  sHct  rtstfs,  rcUc  ceR.^iiun  rrnb  riDC  oéce^xni- 
refiirnl  iln»  droit»  ou  uiiioii»  incurporci»,  iucertain>. 
et  qui,  pur  ri-ffet  du  fMirtuge.  peuvent  se  convertir  en 
une  crêumc  »ur  le»  cohéritier»,  contre  IcaqueU  cet 
droit»  sont  cédé»  ; Utudisque  d.in»  le  mccoimI  cas,  relui 
de  lu  eeMKMi  d'une  fturt  indioiae  d'immeubte,  l'objK 
de  lu  vente  r.'>l  essmiieUcmeut  corfiOfTl,  immobilier 
et  rerluin , et  ne  peut  dégénérer  en  une  créance  s'il  y 
U licMotiuii,  qu'upié»  que  le  cessionnaire  a été  recooiiii 
roprvpriftnire  de  l'iiunK'uble. 

(juaitt  au  second  arrêt,  reiui  du  17  mars  1840, 
relatif  à la  venté  ou  cession  d'uisc  oefioa  eu  revendi- 
culiofi  sur  nn  imnrruble,  il  e»l  plus  facile  encore  de 
le  concilier  avec  celui  que  iiou.s  recueillun»  ici,  si  l'on 
fait  attention  que,  dans  une  telle  vetile,  il  ne  s'agit 
evidcmmeiil  ipte  d'un  droit  iurorporri  et  iHcertam. 
tandis  que  dnas  l'espèee  aetuelk;  tl  s'agit,  comme  ou 
vieul  de  le  dire,  d'un  véritable  droit  « copruprieié 
iMMOÙiffèrr.  — Peu  impôt  te  du  reste  que  ec  droit 
doive  être  exercé  vi»-h-vis  d un  copropriétaire  rt- 
eoiinii  de  l'immeuble,  ou  vis-ù-vi»  d'un  lier»  qui 
reveudique  une  part  de  firoiiriélé  dans  ccl  immeuble  : 
la  iiotdtion  est  la  même  : la  iiotiifealiun  de  U veule  «a 
jieul  pas  plus  être  exigée  à I égard  de  l'un  qu'A  l'é- 
gard de  Taulrr,  pur  cette  raison,  qu'au  fond,  il  ne 
s'agit  luujuiir»,  pour  l'un  connue  frâur  l'autre,  que 
d'une  ocHit  </ immriiêfc  OU  de  fiorlion  d'immeuble,  el 

Ïue  l'art.  lt»V0,  C.  eiv.,  n'e*l  ^s  fait  |»oarre  cas.  — 
elle  c»i  au  surplus,  sur  le  |»riiiei|N>  general,  le  seiili- 
HMOl  des  meilleurs  auleors.  — V.  Troidoog,  de  ta 
VesUe,  o*>  907,  el  Duvergier,  Code,  n*  354. 
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avec  reAtUulion  des  fruits  ^ fKiriir  du  jour  de  U 
demande. 

M y eut  alors  lieu  de  prooétler  la  reddition 
de  compte  des  fruits  perçus  par  les  héritiers  de 
Loor.  Corswarem»  et  un  nouveau  jugeuieiit  du 
23  avril  1835  décida  que  les  prélèvements  à 
exercer  par  de  Norman  à raison  des  fruits  qui 
devaient  lui  être  restitués,  se  feraient  en  immeu- 
bles de  la  succession  et  sur  le  tiers  réservé  aux 
héritiers  du  duc  Guillaume.  En  même  temps,  le 
tribunal  commit  un  notaire  pour  procéder  au 
partage  et  h la  liquidalion. 

Ge  notaire  fit  sou  travail,  duquel  il  résulta 
que  les  fruits  restituables  par  les  héritiers  de 
Looz-Corswarem  faisaient  plus  qu’absoiher  le 
tiers  qui  leur  était  réservé.  En  conséquence,  le 
rapport  concluait  à ce  que  la  totalité  des  im> 
meubles  fut  remise  à de  Norman  , en  vertu  du 
jugement  de  1835 qui  ratiturisail  à prélever  les 
fruits  en  immeubles  de  la  succo.ssion. 

Il  est  It  remarquer  que  les  jugements  et  arrêts 
intervenus  jusqu'alors,  ainsi  que  les  opéralions 
du  partage,  avaient  eu  lieu  eu  présence  de  tous 
les  héritiers  du  duc  Guillaume  de  Loo/.  person- 
nellement,et  notamment  en  pré>ence  >le  la  dame 
de  Vauthier,  l'un  d'eux.  Mais  au  iiiumeiit  où 
Norman  venait  de  former  sa  demande  en  homo- 
logation du  prooés-verhal  de  liquidation  et  par- 
tage, une  rei|iiê(e  en  inlervculiou  lui  fut  signi- 
fiée par  Boursier,  se  disant  cessionnaire,  aux 
termes  d’un  acte  du  50  (H  t.  lH2i,  des  droits  et 
parts  que  la  dame  de  Vauibier  possédait  dans 
ie.s  biens  de  Nieurlel  et  de  l^ider/.ede,  lesquels 
consistaient  en  un  sixième  de  ces  immeubles 
(sixième  réduit  par  l'arrêt  de  1834  à un  dix- 
hiiilième).  En  même  temps  Boursier  deiiiaiidail 
la  nullité  des  procédures  en  liquidation  et  par 
lage  comme  faites  hors  .sa  présence. 

De  Norman  répondit  que  la  venle  ou  le  Iraus- 
port  qui  avait  été  coii.-enti  ü Boursier  en  1824, 
neporiant  point  sur  un  objet  déterminé.  puis<|iie, 
par  suite  du  partage,  les  droits  c<Hiés  pouv.iienl 
s'évanouir  ou  du  moins  changer  de  nature,  et 
être  restreints  à de.s  valeurs  piireiiienl  mohi- 
liéres,  celte  ce.ssion  aurait  dû,  pour  avoir  ellél 
contre  les  tiers  et  notamment  contre  de  Norman, 
lui  être  notifiée  conformément  aux  arl.  1689 
et  1690,  G.  civ.  Or,  cette  nolilicalion  n'ayant  pas 
eu  lieu  avant  les  procedures  allaquées.  il  s'eii- 
.snivait  qu’il  avait  élé  pro<édé  régulièrement 
contre  tous  les  heritiers  de  Looz-t^orswarem 
inüislinctemetit. 

17  juin  1850,  jugement  du  Irihiinal  de  Lille, 
et  2 fév  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  qui 
accueillent  ce  .système. 

POUHVOl  eu  cassation  par  Boursier,  pour 
fausse  application  et  violation  des  art.  1089 
et  1090,  G.  civ.  — L'art.  1689,  G.  civ.,a  t-ou  dit 
dans  l'intérêt  du  demandeur,  s'occupe  iiiii«pie- 
meiit  du  lrans|Hjrl  d'une  creance,  d'un  droit, 
d’une  action  sur  un  tiers,  eu  un  mol  de  droits 
iucor^mrels.  transport  qui,  suivaul  l’art.  1090, 
ne  produit  eO'el  à l’égard  des  tiers  (|iie  par  .^a 
notification  ou  son  acceptation.  Il  suit  de  là  que 
les  art.  1089  et  1090  ne  sont  applicaldes  que 
lors4}U’il  s'agit  de  dnolsqiii  doivent  être  re|iel«s 
contre  des  tiers  ; et  qu'ils  n'ont  aucun  rapport 
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avec  la  venle  ou  cession  des  choses  dont  l'exis- 
tence et  la  possession  sont  indé|>endanle.s  de 
totiie>actions  contre  ces  tiers.  Or,dans  res|>êce, 
soit  que  l'on  considère  la  vente  faite  par  la 
dame  Vauthier  à Boursier  comme  une  vente 
d'une  part  d'immeubles,  suit  qu’on  la  considéré 
comme  une  vente  de  droits  successifs,  il  y a né- 
cessité de  reconnaître  que,  dans  aucun  cas,  ses 
effets,  à l'égard  des  tiers,  n’etaieni  subordonnés 
à une  notification  préalable.  On  peut  en  effet 
con.sidérer  celte  vente  comme  une  véritable 
venle  d'immeubles,  puisqu’elle  était  faite  déier- 
miriéiiient  du  sixième  qui  appartenait  à la  veii- 
deresse  dans  les  domaines  de  Nieurlel  et  de  Le- 
derzecle,  et  non  pas  seulement,  d'une  manière 
indéterminée, des  droits  qui  pouvaient  lui  corn- 
péter  dans  ces  domaines.  Il  importait  peu  que 
ce  sixième,  réduit  ensuite  à un  dix-builième  par 
l’effet  de  l'arrêt  de  1834  , fût  indivis,  lors  de  la 
vente  : la  chose  vendue  n'en  était  pas  moins 
certaine  et  corporelle;  d'où  la  conséquence 
que  la  vente  était  parfaite  à l’égard  des  tiers, 
.sans  qu’il  fût  l>esoin  d'une  iiotiftcation  ulté- 
rieure. Si  au  contraire  on  veut  considérer  la 
vente  de  1824  comme  une  cession  de  droits  suc- 
ces.'iifs,  la  coiiséqueuce  sera  la  même  : car  le 
droit  d'un  heritier  vi»rà-vis  de  ses  cohéritiers 
est  un  droit  de  copropriété  dans  l'iiumeuble 
cofiimuo.  Le  cohéritier  qui  vend  ses  droits  suc- 
cessifs dans  un  immeuble,  vend  donc  une  part 
délermint^  de  la  propriété  de  cet  immeuble;  et 
comme  cette  vente  ne  s'applique  |>oinl  à nue 
chose  incorporelle,  à une  créance,  ou  à un  sim- 
ple droit  sur  un  tiers,  qu'il  n'y  a |>oint  de  débi- 
teur de  la  chose  vendue,  il  en  résulte  qu'il  n’y 
a point  de  notification  à faire  puisqu’il  n'y  a 
personne  à qui  la  nolificalion  puisse  être  adres- 
Donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  en- 
visage la  vente  conseiilie  à Boursier  par  la  dame 
Vauthier,  il  faut  reconnaître  qu'elle  pouvait  être 
opposée  aux  tiers  sans  qu'il  fût  be.'^in  de  la 
iiutilier.el  qu’en  jugeant  le  contraire,  l'arrél 
attaqué  a tout  à la  fuis  violé  et  faus.sement  ap- 
pliqué les  arl.  1089  et  1690,  G.  civ. 

Boiir  le  defendeur,  on  a répondu:  La  vente 
de  1824  ne  saurait  être  considérée  comme  noe 
vente  ordinaire  d'immeubles,  par  la  raison  que 
le  résultat  du  partage  (>ouvail  être  tel  que  l'im- 
mciible  indivis  dont  une  partie  faisait  l'objet  de 
la  vente,  devînt,  comme  il  est  avenu  dans  la 
réalité,  la  propriété  de  tout  autre  prétendant 
que  la  daine  de  Vauthier,  venderesse.  {..a  même 
raison  prouve  que  la  venle  en  question  ne  |»eut 
pas  être  Itou  plus  considérée  comme  une  vente 
de  droits  successifs  portant  sur  un  immeuble 
délenniué,  pnisqnecel  immeuble  pouvait  et  doit 
être  réputé,  par  reffetdu  partage, n'avoir  jamats 
appartenu  à l’autenr  de  Boursier.  1^  dame  de 
Vauthier,  en  cédant  son  droit  éventuel  à l’im- 
, meuble,  lie  cédait  donc  en  réalité  que  le  droit 
i d’ètrc  prési'nte  au  partage,  et  d’y  prendre  part, 
droit  qui  pouvait  être  réduit  en  un  simple  droit 
de  créance  au  cas  uü  l’inimeuhle  eût  élé  déclaré 
impariagcable,  ou  même  réduit  à rien,  ainsi  que 
cela  a eu  lieu  par  suite  des  prélèvements  opérés 
par  de  Norman.  Or,  comme  ce  droit  ou  cette  ac- 
tion concédéàfioursicr  devait  être  exercé  par  lui 
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conlrede  Norman  qui  était  un  tiers  à soné^ard, 
il  y avait  nécessité  de  lui  notilii^r  lu  cession  cuu- 
fiirméineul  aiii  art.  1680  et  1600,  C.  civ.,  dans 
les  termes  desquels  les  parties  se  trouvaient 
placées,  et  dont  l'arrêt  attaqué  a fait  la  plus 
juste  application  à la  cause. 

ARRÊT. 

■ LA  COlîK;  — Vu  l'arl.  1583,  C.  civ.,  et  les 
art.  1G89  et  1600,  même  Code;  — Alleudii  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  par  un  déiTet 
ioipérial  du  12  oct.  1807,  la  dame  de  Vaiitliier 
a été.conjoinleiuciit  avec  ses  cinq  frèi  es  et  sieurs, 
chacun  pour  un  sixième,  envoyée  en  possession 
et  jouissance  de  tons  les  biens  dépendants  des 
ci-devant  terres  de  Lederzi*cle  et  Nieurlet,  con- 
sistant en  terres  labourables,  prés,  Imis  et  ma- 
rais, tels  qu'ils  avaient  été  coniisqué's  sur  leur 
auteur  commun , le  duc  de  Loox  Corswarein,  et 
dont  la  pleine  propriété  leur  a été  concédin;  ; >— 
Que  l'élat  de  situation  de  ces  biens  résulte  d'un 
procès-verbal  d'experts  du  7 sept.  1810,  déposé 
au  Kreflje  du  tribunal  de  Nainiir  le  10  fév.  1811  ; 
~ Que,  parade  du  30  oct,  1824,  la  dame  de 
Vaulhier  a vendu  et  délaissé  au  demandeur  le 
sixième  indivis  qui  lui  revenaiLen  vertu  du  dé- 
cret du  12  oct.  1807,  dans  les  biens  ci-de.s.sus 
désignés;  — Que  cet  acte  ne  constitue,  ni  un 
transport  de  créances  ou  autres  droits  incorpo- 
rels, ni  une  vente  de  droits  héréilitaires  ou  suc- 
cessoraux , mais  une  transmission  réelle  de 
propriété  d'objets  corporels,  immobiliers  et  cer- 
tains, dont  l’acquéreur  est  saisi  de  plein  droit, 
et  qui  a été  régulièrement  enregistrée  et  trans- 
crite;— Que  cette  circonstance,  que  la  partie 
indivise  vendue  devait  être  désignée  et  circon- 
scrite lors  d'un  partages  intervenir,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  changer  le  caractère  de  la 
transmission  qui  en  a été  faite,  et  d'cm}>êcher 
qu’elle  ne  soit  une  vente  d'une  portion  ceriaine 
d’uo  fonds  immobilier; 

«I  Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  en 
déclarant  le  demandeur  non  recevable  à contes- 
ter les  opérations  de  la  liquidation  et  du  partage 
bâtes  avec  les  enfants  de  Looz-Corswarem,  sur 
le  seul  fondement  qu’il  ne  justifie  pas  s’éire 
conformé  aux  disposilions  de  l'art.  1690.  C.civ., 
qui  ne  concerne  que  le  transport  et  la  cession 
de  créances  et  autres  droits  incorporels,  l’arrêt 
attaqué  a non  seulement  faussement  appliqué, 
mais  expressément  violé  cet  article  et  les  prin- 
cipes du  Code  civil  concernant  la  vente  des  biens 
immeubles;  — Casse,  etc.  a 

Du  22  avril  1810.  Ch.  civ. 

CVS.SATIÜN. 

Du  23  avril  1840.  — (V.  PaïimriV,  1811, 
1^  part.,  p.  315.) 

TÉMOIN  EN  MATIÉBE  CRIMINELLE.  - Arrfs- 

TATIO.V. 

Àu  prttidcut  de  la  Cour  dauliei  seul  appar- 


(1)  V.  conf  Cass  , 2 mars  1S27  cl  5 juin  1828. 
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tivid  de  ntuiiivr  sur  let  i’âfui$itious  du  miuis- 
liTf  public  tendant  à l'arrestation  d'un  /é- 
muin  dont  la  déposition  parait  fausse,  et  cela 
alors  même  que  ces  rcquisitionssont  comhat- 
ines  pur  rarensê  : la  Cour  irussiscs  ne  doit 
pas  dans  le  tk-bal  cïeré  ù cet 

r'(/ard{\).  (C.  insl.  crim.,350.) 

Jprès  m'oir  mis  seulement  en  snrveiUancc  dans 
l'enceinte  du  pttltüt  un  Icntoin  dont  la  de'po- 
silioH  est  fausse,  le  président  peut,  même 
hors  de  l’andienre,  ordonner  que  la  mesure 
de  surveillance  sera  exécutée  jmr  le  dépôt  du 
témoin  dans  la  maison  d'arrêt,  au  lieu  de 
l'iHre  dans  l'enceinte  du  palais  (2;.  (Ibid.) 

ARRÊT. 

<t  LA  COUR;  — Sur  la  première  jâariie  du 
troisième  moyen  lir«^  de  ce  que  le  président  a 
statué  seul  sur  le.s  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, comhaltiies  par  l'accusé,  lendantos  à l’ar- 
resialioii  du  témoin  Pascal,  suspect  de  faux 
témoignage  : — AUendiiqiie  l'art.  330,  C insl. 
crim.,  n'accorde  qu’au  pn^sident  des  assises  le 
droit  de  statuer  à cet  égard,  soit  d'office,  soit 
sur  les  demandes  ü lui  adressées;  que,  par  une 
cousé<]Uüiice  forcée,  il  n’appartient  pas  à la 
Cour  d’assises  d'intervenir  dans  un  débat  de 
celte  nature; 

« .Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  tirée 
de  ce  que,  dan.s  l’intervalle  de  l'audience  du  18 
à celte  du  19  février,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  a fait  déposer  à la  maison  d’arrêt,  et 
priver  de  sa  liberté,  le  témoin  Pascal,  qu'il  avait 
seulement  misensurveiilanceài  l'audience  du  18, 
dans  l enceinie  du  palais,  et  à l’aiTestation  du- 
quel il  avait  déclaré  surseoir  5 slaliier,  et  a 
ainsi  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  et  à 
la  sincérité  des  déliais  : — Attendu  que  c'est 
dans  l’exercice  de  scs  fonctions  de  président  de 
la  Courd'assises  que  ce  magistrat  a opéré  celle 
mi.se  en  surveillance,  d'après  les  indices  de  faux 
témoignage  à lui  signalés,  et  résiillanl  de  la 
confrontation  I)  laquelle  il  s'était  livré  ; que  si, 
comme  il  est  allégué  par  le  demandeur,  il  a 
iiliérieiiremciit  cl  hors  de  raiidionce  ordonné 
que  la  mesure  de  surveillance  serait  exécutée 
par  le  dépôt  du  témoin  Pascal  dans  la  maison 
d'arrêt  au  lieu  de  l’être  dans  l’enceinte  du  pa- 
lais, ainsi  que  l'indiquait  l’ordre  par  lui  donnée 
l'audience,  c'est  .sans  doute  parce  que  l'enceinte 
dece{<alais  ne  lui  pn^senlail  pas  des  inoyenssuffi- 
sanls  d'assurer  celle  surveillance;  qu’en  substi- 
tuant un  ordre  ^ l'autre,  le  président  n'a  violé 
aucune  di.spositlon  de  loi,  et  n’a  fait  qu'obéir  à 
la  nécessité; — Que  d’ailleurs,  dans  l'espèce, 
celle  mesure  n’a  pas  nui  à la  défense  de  l’accusé, 
puisque,  malgré  cette  mesure,  Pascal,  témoin  à 
décharge,  et  domestique  de  l’accusé,  a persisté 
dans  sa  déposition  qui  motive  aujourd’hui  une 
poursuite  eu  faux  témoignage,  en  vertu  de  l’or- 
donnance définitive  d'arrestation  rendue  par  le 
président,  dans  la  .séance  du  19  février;  - — Re- 
jette, etc.  » 

Du  23  avril  1840.  — <^b.  crim. 


(2)  V.  Ca»s  , 28  mars  1829;  Carnot,  art.  330,  2- 
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JURY. 

Du  24  avril  18iÜ.  - (V.  Pa>irriiie,  18il, 
part.,  p.  844.) 

TÉMOIN.  — Serue.nt.  - Formcle. 

La  formate  du  serment  est  sacritmenteiic  et  ne 
peut  être  remptaere  par  aucwte  autre.  H y a 
en  comséqueHce  nuttUê  larsyue  tes  tèmoifis 
entendus  à wn  tribunal  de  simple  police,  au 
lieu  de  prêter  le  serment  de  dire  toute  la  vê- 
rilê,  rien  ifue  la  vtTiiê,  ont  iltTlarv  qu'ils  dé- 
posaient ji  la  |H‘rte  de  leur  &ine. 

ARHÊT. 

« LA  COUR  ; — Vu  les  art.  154  et  155, 
C.  inst.  crini.;  — Atieiidii  (|iie  si  les  pnK'ès- 
verbaui  dressé  par  les  gendarmes  |U)ur  consta- 
ter des  coiilraveuliuns  aiii  lois  et  rèplenieiils 
peuvent  être  déballiis  par  des  preuves  contrai 
res,  soit  t^rite.s,  s<Ht  testimoniales,  si  le  tribunal 
juge  à propos  de  les  adinellre.  la  preuve  testi- 
moniale,  quand  elle  est  admis**,  doit  être  faîte 
suivant  les  règles  prescrites  à peine  de  nullité 
par  Tari.  155  prétdté; 

« Ltatiendu  que  le  juge  desimpie  |>oUcedu 
canton  d’Anduie,  au  heu  de  recevoir  des  témof  n.s 
dont  II  admettait  le  témoignage,  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  au  Heu 
de  fiiire tenir  par  le  greffier  des  notes  sommaires 
de  ces  dépositions,  s’est  borné  i faire  présenter 
devant  loi  trois  individus  dont  les  noms  restent 
Inconnus,  4 les  interpeller^  la  perle  de  leur  (\me 
sur  les  faits  imputés  au  prévenu,  et  à constater 
qu'uoantmeinenv  Ils  avaient  déclaré  que  le  pré> 
venu  ne  dormait  pas  sur  sa  cbarretle;  qu'en  pro- 
cédant ainsi  le  juge  de  simple  police  a violé 
k*sdils  art.  154  et  155;  — Casse.  • 

Du  25  avril  1840.  - Ch.  crim. 


RÈGLEMENT  DE  POLICK. 

Du  25  avril  1840.  — (V.  Pa#imn>,  1841, 
1'*  part.,  p.  240.)  - (/'.  aussi  Pasicrisic,  1842, 
l”  part.,  p.  71  ) 

VENTE.  — Co.vTENANC£.  — Prix.  — DéLAi.  — 
t'AiNRiTiOM.  — Garantie.  — Arrêt.  — Motipr. 

Lorsque  par  le  cotdrat  de  vetdc  il  a êlê  lU'TOf/é 
aux  dispositions  de  la  Im  relatives  à la  /i.ra- 


i\j  V.  conf.  r«iliaur,  29  mai  18l7j  Agro.  7 jiiill. 
18^4;  CaSK.,  22  juin.  1834;  — Vnicille,  rfrs  l^resrrtpt , 
N'  ü68.  — > La  ilÎ4)K>silion  de  l'url-  1022  c»t  géiieratr, 
dit  cH  autrnr;  sun  esprit  rmbrussc  tuui,  et  sa  lellrc 
n’rveeptc  rieo.  Que  éaetiuii  mhI  fondée  «ur  la  loi 
aiiiqurnM*ul  ou  qu'elle  s'appuie  encore  sur  une  con> 
ventiun  formelle,  e'rsl  toujours  el  le  niénu*  droit  et 
lu  même  action  ex  emfilo  et  remtilo;  et  il  v a.  dniü» 
un  eas  comme  dutis  l'autre,  les  mêines  motif-  |Miiir  la 

Iireseriplion  annale.  •>  Purlali»  dis;tii  un  rorj»  légia- 
utif  : « Ce  temps  est  t>uSisuiH  pour  reeouuwlire  une 
•>  erreur  doul  lu  vérilicalioti  est  |H>s-ible  à iliaque 
• iiistuut.  Un  terme  plus  long  jelleraii  beaucoup 
• d'inccrlilude  dans  le»  affaires  de  la  \ie.  • Faure  Tu 
dit  aussi  au  tribunal.  — V.  aussi  contra,  Troploiig, 
Venée,  as  330,  el  Duvergior,  Vente,  I.  1<r,Conliu  de 
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f«on  de  la  di^érenee  de  eontenanee  qui  peut 
donner  lieu  ci  rnefion  en  diminution  ou  en 
supplément  de  prix,  il  ne  s'enauif  pas  qu’il  y 
ait  dérayatioH  à la  d'après  la- 

quelle relie  action  doit  Hre  infrodiuie  dans 
Vannée  à peine  de  decheance  (1).  (C.  cîv., 
161»,  1620,  1021  el  1622.) 

Le  délai  d'une  armée  pour  former  ccite  udion 
rourl,  non  pas  liu  jour  du  mnfraf,  lorsque  la 
prise  de  ffossession  de  Vacquéreur  a élé  subor 
donnée  a rrWncnirwl  d une  condition  prévue, 
mais  du  jour  de  Vévénetnent  de  celle  condi- 
tion. (C.  civ.,  1622  el  2257.) 

Les  art.  1625,  1627,  1650  el  1653,  C eiu.,  sont 
appiicables  scoJeNiritt  ù ta  ifarantie  en  cas 
(Tévirlion,  mais  non  pas  aux  con/esfa/Mms 
produites  par  le  cas  de  dt'fit'il  ou  dexcèdant 
de  contenance.  (C.  dv.,  1610  et  suiv  ) 
Lorsqu’un  arrêt  a appliqué  à tsi  i«eiè/e  efune 
quote-part  dun  immeutde  indivis  les  régies 
relatives  <î  ta  différence  de  contesianee,  le 
moyen  tiré  de  ce  qtse  cette  vente  aurait  dû  être 
ronsidérre  comme  mobitière  et  régie  pardau- 
tres  rèytes  ne  peut  être  admis  flvMnt  ta  Cour 
de  cassation,  lorsqu’il  ne  rcfM//e  ni  des  con- 
clusions des  parties,  ni  des  motifs  de  Varrét 
attaqué,  que  ce  moyen  ait  été  proposé  devant 
ta  Cour  aappel,  et  qu’elle  ait  eu  n le  résoudre. 

Il  fui  formé  en  1771  une  associatloB  pour  l« 
deaaécheiuent  des  marais  de  Donget  ; maie  cette 
assodaiion  ne  fut  autorisée  qu'eu  1617.  Le21  no- 
vembre 1620,  vente  par  Roger  4 de  la  BlotiaUei 
Thomassin  d’un  viRpt-eiMÇNÎèmc  au  grand  pour 
lequel  il  était  fondé  dans  les  marais  de  Ikmges. 
inoyennaol  le  prix  de  100,000  fr.,  dont  moitié 
devait  être  |»ayée  au  vendeur  après  la  transcrip- 
tion du  contrat,  25,000  fr.  après  la  livraison  de 
61  hectares, el  enüii  25.000  fr.  lor.s  de  la  livrai- 
son de  30  hectares  50  ares,  el,  au  plus  lard, 
après  l'aclièvement  de.s  travaux  de  desséchemeoi 
et  après  la  possibilité  d'uu  partage. 

Par  une  clati.se  de  l’acie,  il  fut  dit  que  le 
vendeur  ne  garantisKaii  aucunement  la  conte- 
nance de  son  viDgl-€inqiiièine,mais  qu'il  garan- 
tissait la  délivraMCe  nette  du  cinquantième  au 
grand  desdils  marais,  et  que,  dans  le  cas  oà 
celle  contenance  serait  moiudre,  le  prix  delà 
vente  sprait  réduit  proportionnellement. 

I.es  travaux  de  dessèchement  se  lenninèreni 
en  1825,  mais  le  |»artage  prévu  dans  le  contrat 
lie  fut  réalisé  que  le  5 juin  1832. 


Toiilltcr,  1.  Iti,  n*303.  — Tel  e»l  aussi  l'avis  «le  Pail 
liet  (Manwi  du  ifroit  français),  qui  d'abord  av.-iit 
embrassé  l'opiniuii  contraire.  Touiefois  il  iteuseque, 
par  lu  cunventiou,  les  parties  peuvent  Axer  un  débi 
plus  étendu  que  celui  d'une  année,  et  qu'alor»  G 
garantie  ne  cesse  qu'api-és  revpiriilion  du  «lélai  sti- 
pulé Celle  deniiére  oiuniuii  se  runciMe-l-rlIe 
lemeut  avec  l'aii.  222H,  qui  défend  de  veuoueer 
«l'avunee  à |a  prescription?  — V . (onlra,  H l'arrél  que 
nous  recueilluns,  Bunleaux,  19  murs  IHII;  Mootpd- 
lier,  5 juin  18*27:  — Dclvincourl,  t.  3,  p.  lil , note  4 
(édit  belge  t,  7.  p 125)  Ccl  auteur  sc  fomle  -ur  ce 
que,  lor»qu‘il  n’y  a pa.s  dans  la  loi  d>xee|ition  f<«r- 
iiiclie,  on  doit  suivre  le  druil  rominun,  c'est-à-dire 
lu  prescription  de  trente  aus. 
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La  (lame  Roger,  veuve  ei  liérillôre  du  vendeur 
décédé,  foriiia  alors  conlre  de  la  Blollais  el  Tho- 
uiassin,  par  eipluils  des  3 et  10  fév.  l85o,  une 
dénudé  en  |iayemenl  des  50.000  IV.  reslaiii  dns 
sur  le  pris.  Ceux-ci  résistêreiU  en  se  fondant 
sur  des  dilUciiilés  qu*ils  éprouvaient  de  la  part 
des  riverains  des  marais  à prendre  |>oss4S.siun 
elfcctive  de  la  portion  vendue. 

Jugement  qui  ordonne  le  payement  des 
50,000  fr.,  attendu  que  les  deux  conditions  pré- 
vues (ur  l'acle  de  vente,  savoir  le  dessécheineiit 
des  uiamis  et  le  partage,  se  sont  accomplies,  et 
qui  décide  que  te  trouble  apporté  5 la  jouis- 
sance des  anpiéreurs  par  les  riverains  îles  ma- 
rais ne  peut  être  assimilé  à nn  cas  ü eviciioii  qui 
paisse  autoriser  la  suspeiisUm  du  payemeni  du 
prix. 

Appel  par  de  la  BlollaU  el  Thomassin,  qui  à 
leurs  conclusions  primitives  en  ajoutent  de  nou- 
velles tendant  à obtenir  une  rcdiiclion  de  prix 
d*un  huitième,  sur  le  uiolif  que  le  partage  ne 
leur  a attribué  que  les  sept  huitièmes  de  la  con- 
tenance 2i  eux  garantie  par  le  contrai. 

De  son  côté,  la  daine  Roger  a cnnelii  au  rejet 
de  toutes  ses  conclusions  tant  (»ar  lins  de  non- 
recevoir  qu'aiilremenl. 

Le  iO  août  1830,  arrêt  conOrmatif  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  déclare  que  raclion  en  diminu- 
tion du  prix  pour  insufllsance  de  mesure  est 
non  recevable  comme  n’ayani  pas  éié  formée 
dans  Tannée  (art.  1633,  C.  civ.)  à partir  du 
5 juin  1633,  jour  où.  par  Tévénement  du  par- 
tage, les  appelants  avaient  été  mis  à même 
d'exercer  celte  action,  et  qui,  sur  les  autres 
points,  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

De  la  Blollais  s’est  pourvu  en  CtTssation. 

11  a présenté  un  premier  moyeu  en  fait  c|ui  est 
sans  iniérêl  el  qui  a été  rejeté. 

I^'s  deuxième  et  troisième  moyens  sont  suOi- 
saoiment  indiqués  par  Tarrêt. 

ARRÊT, 

€ LA  COUR;  — Sur  la  première  branche  du 
deuxième  moyen  : — Attendu  que,  soit  des 
conclusions  visées  dans  Tarrêt  attaqué,  soit  des 
questions  posées,  soit  des  niolifs  dudit  arrêt  il 
ne  résulte  }as  que  la  Cour  de  Rennes  ail  été 
saisie  de  la  que.stinn  de  savoir,  en  droit,  si  les 
dispositions  des  art.  1C1U,  1030,  1031,  1033 
el  1033,  C.  civ.,  étaient  ou  non  applicables  la 
vente  d'objets  mobiliers,  non  plus  que  de  la  ques- 
tion de  fait  de  savoir  si  Ton  pouvait  considérer 
cooiine  objet  mobilier  le  vingt-cinquième  appar- 
tenant h la  veuve  Roger  dans  les  marais  de 
Donges;  — QiTainsi  ces  questions  ne  peuvent 


(I)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  G mai 
iMSt,  que  Tari.  ill.C.  proe.  civ.,  roiiformr  pour  les 
tribunaux  de  première  inslaiirr  ii  ee  que  prexerit 
Tari.  3'J  pour  les  juge<  de  paix,  iTest  ptis  prescrit  h 
peiue  de  iiuMilé,  el  qu'en  Tabseiiee  du  proofH-verbal 
d'rnquéle.  le  \<eu  <t«  la  loi  se  trouve  rempli  p:ir  Té- 
oonciatiüii  au  jngrinciit  du  ré>ullat  des  dépusîtiuiis 
de>  léinuiits  — t'.  rrprudatil  PaMirrisif,  1H45, 
p.  411.  — On  peut  ajouter  que,  suivant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  eassation  du  19  juin  1H33,  les  ronualités 
des  enquêtes  devant  la  justice  de  paix  ue  sont  pas 
absolues,  et  que  leur  inobservation  u'aiiuule  pas  le 
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être  soumises  ù Texamen  de  la  Cour  de  cussa- 
lion  ; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  r 
— Attendu  (pTil  faut  distinguer,  dans  les  dis- 
positions des  art.  1619,  1630,  1631  et  1633. 
C.  civ.,  celles  qui  sont  relulives  h la  fixation  de 
lu  dilTérentte  de  iiuh^ure  (|ui  peut  donner  lieu  à 
Tuction  suit  en  diminuliun,  soit  en  suppiéiueut 
lie  prix,  de  celle  relative  au  delai  dans  lequel 
les  actions  de  celle  nature  doivent  être  inieu- 
lées  à iieine  de  dé'ciiéance  ; 

« Allendii  (|iie,  s'il  ré.sulle  de  lu  disposition 
de  Tart.  1611)  que  iKises  Uxt^es  |tar  la  lui 
pour  donner  lieu  à Taclion  en  suppléiiieut  ou 
dimimilioii  de  prix  iieuvent  être  modiÜées  par 
des  stipulations  contraires,  il  n’en  résulte  pas 
que  la  disposition  générale  de  l'art.  1633  ne 
doive  pas  s'appliquer  dans  le  cas  de  stipulalion 
sur  la  différence  de  contenance; 

« Altendu,  dans  l'esiM^ce,  que.  si  le  contrat 
de  vente  du  31  nov.  1830  conlieot  la  stipulation 
d'une  garantie  prtk:i.se  de  contenance,  il  ne  con- 
tient aucune  stipulation  qui  déroge,  relative- 
nient  au  délai  dans  lei|iiel  Tacliou  devra  être 
intentée,  au  principe  consacré  par  Tari.  1033, 
(y.  civ.; 

V Altendu,  enlin,  qiTen  ffxant  au  5juin  1833 
Tépoque  à laquelle  Thomassin  et  de  la  Blottais 
ont  été  mis  en  possession  des  terrains  qui  leur 
avaient  été  vendus  par  Roger,  et  en  faisant  par- 
tir de  cette  époque  le  délai  dans  le<iuel  ils  au- 
raient été  recevables  ù iolenier  leur  action  pour 
défaut  Je  contenance,  Tarrêt  attaqué  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  dispositions  combinées  de 
Tari.  1633  et  de  Tart.  3337,  C.  civ.; 

« Sur  le  troisième  moyen  ; ~ Attendu  que 
les  art.  1635,  1637,  1630  et  1653,  C.  civ.,  ne 
sont  relatifs  qu’à  la  garantie  de  la  chose  vendue 
en  cas  d'éviction,  et  que  le  déOcit  ou  l'excédant 
de  contenance  sotit  réglés  par  les  art.  1619, 
1631  et  1633,  du  même  Code,  qui  étaient  seuls 
applicables  dan.«  la  cause  ; — Rejette.  » 

Du  37  avril  1840.  — Ch.  civ. 

JUGE  DE  PAIX.  — EsouCte.  — Procès-verbal. 

JecEMERT.  ~ Morirs. 

Ae  proch-verbid  ttaudition  de  témoins  dont 
parle  l'art.  39,  C.  proc.  civ.,  Jiima  les  affaires 
juijévs  CM  premier  rensort  par  les  juges  de 
pais,  n’esl  pas  exigé  à peine  de  nu//i7c,  cm  ce 
sens  (fit' U su/fil,  sur  l'appel,  de  faire  entendre 
les  memes  iémoini,  sauf  à mettre  à la  charge 
du  greffier  eontrevenani  les  frais  de  la  seconde 
c»i^Mc/e  (I). 


jugcnicnl  0}>cn(lan(  la  même  Cour  avait  pensé,  le 
34  jaiiv  IK37,  qnc  i:i  caiitrnvcnliou  A Tart.  39  était  de 
niiliire  à rnlrabior  la  millilé.si  le  inbunal  d'nppel  ne 
Iruiivait  pas  sufflsanles,  pour  éclairer  sa  religion,  de 
simples  iiulcs  tenues  par  le  greffier,  porre  que  ec 
tait  point  là  une  iiulülé  de  forme  que  les  juges  ue 
«loisent  pi'ononrer  qu'aulaiil  qtTcIie  eat  éerile  dans  la 
loi . On  peut  en  nuire,  par  owimiUlioii,  ciler  Tupinîun 
de  1a  (Vur  do  Heimcs  exprimée  les  4 août  1815  el 
19  fev.  IH31,  lout  A fait  contraire  au  principe  de  Tar- 
rél  ci-dessus,  et  aux  terme»  de  laquelle  il  est  de 
rigueur,  dans  les  matières  sommaires  sujettes  A Tap- 
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Dan»  U c(u  où  il  n'aurnit  pat  vit  (Irrssv  df 
procit  vrrhal  tir  la  tlrpotiliou  drt  tvtnoim,  il 
n'eti  pnt  indispensahlr,  aux  tcrma  tic  f ar- 
ticle 54,  tfUe  le  Irifmnai  d appel  ortUmne  une 
ertifaile  avant  de  pouvoir  maintenir  ou  infir- 
mer le  jugement  attaque,  si  les  aiifres  élé- 
ments de  la  cause  sont  de  nature  à rclaircr  sa 
conviction. 

On  n'est  recevalde  à se  pottrvnir  en  eatsulion 
pour  tlt-faut  de  motifs  tt  un  jugement  de  juge 
de  paix  confirme  sur  T appel  qu'en  prttduisant 
ce  jugement,  lors  surtout  que,  dans  1rs  qun- 
lilct  de  la  dt'cisioa  confirmative,  on  u'n  pat 
insércles  motifs  eoneernant  la  disposition  que 
le  detnnndeur  soutient  lui  être  prejudicia- 
ble (1). 

*Un  riéhat  sVlaii  ëlt»\é  «tevanl  le  juge  de  paix 
enlre  Martin  et  Falqtie.  dernier  avait  proposé 
le  déclinatoire;  mais  il  en  avait  été  démis.  An 
fond,  une  enquête  avait  été  ordonnée;  les  lé- 
moins  avaient  été  enleudus,  et  pimrlani  le  gref- 
fier avait  négligé  de  dresser  procès-verbal.  Il 
.s'agissait  d’action  possessoire. 

Un  jugement  du  irihnnal  de  Bourguiii,  du 
8 mai  1839.  confirina  l.a  décision  du  juge  de 
paix,  même  sans  entendre  les  ti'inoins  qui 
avaient  déjà  déposé.  Les  qualités  de  ce  jugement 
ne  font  pas  connaître  d'ailleurs  les  motifs  par 
lesquels  le  juge  de  paix  s'était  déclaré  compé- 
tent. 

POURVOI.  — Falque,  tout  en  attaquant  la 
décision  du  premier  juge  pour  défaut  de  motifs, 
avait  négligé  d'en  rajiporter  une  exptmuion, 
bien  que  le  jugement  d'.appel  ne  coniinl,  sur  la 
eompclence,  qu'une  disposition  qui  s'y  référait 
purement  et  simplemmt.  — Quant  au  chef  de 
l'action  possessoire  objet  du  litige,  il  invoquait 
la  violation  des  art.  3i  et  39,  U.  proc.  civ.,  en 
ce  que  le  tribunal  n'avait  pas  annulé  le  juge- 
ment du  juge  de  paix,  malgré  le  défaut  de  pro- 
cès-verbal d’cnqiiéte,  et  avait  même  confirmé  ce 
jugement  sans  s'éclairer  par  une  nouvelle  audi- 
tion de  témoins  iudispensahle  pour  établir  ou 
combattre  les  faits  de  possession  qui  étaient 
soumis  à son  exanicn. 

ARRÊT. 

A LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'une  exception  d'incompétence  avait 
été  proposée  et  rejetée;  d’où  il  résulte  que  le 
demandeur,  ne  produisant  pas  le  jugement  dont 
les  motifs  ont  été  adoptés,  ne  justifie  |>as  le 
moyen  proposé  sous  prétexte  d'un  préieiidii 
défaut  de  motifs; 

« Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
eonséqiiencp  du  défaut  de  procès  verbal  de 
raiiditinn  dos  témoins  en  première  instance, 
prescrit  par  l’art.  39,  C.  proc.  civ..  ne  peut  être 
qu’une  nouvelle  audition  des  mêmes  témoins, 
sauf  à en  faire  supporter  les  frais  par  le  greffier 
coupable  de  négligence; 


Pfl,  de  dresser  un  procé<-verb.il  des  d('pooi(ii>n«  des 
tèiTHiitK  entendus  dans  l'enqiiéle  ordonnée 

(I)  V.  eonf  , <ar  le  prineipe  que  l.!  (Inur  deeaxsalton 
ne  l'orrèle  qu'aux  conclufions  et  moyens  mcniioitnés 
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« Attendu  qu'une  enquête  ne  doit  être  or« 
doumn?  qu'aulant  qu’elle  est  nécessaire  imiir 
éclairer  la  religion  du  juge  (C.  proc.  civ.,  34).  et 
que  le  tribunal  d’appel,  obligé,  par  la  n^li- 
gencedu  greffier,  ù examiner  l'afTaire,  indépeu- 
dammenl  des  preuves  otTertes,  a pu  juger  la 
preuve  inutile  et  prononcer  d'après  les  doen- 
iiieiiiN  de  la  cause,  sans  ordonner  une  nouvelle 
audition  des  témoins;  — Rejette.  » 

Itu  27  avril  1840.  — Ch.  req. 

I-  MÏSK  EN  DEMEURE.  — ÛBitCATio.x. — 
2*  Clause  cêvale.  — Cré^rcier.  — A-cohptc. 
— 3*  Chose  jugée.  — Ordre  — Intérêts.  — 
4»  Preuve  PAR  écrit  (coRHCRCcaoT  de). — 
Mémoire. 

1"  Lforsqu’il  est  stipule  qu'une  convention  sera 
rendue  de  plein  droit  faute  de  taceomptis- 
sèment,  dans  un  eertain  de'lni,  d'une  con- 
dition imposée  à l'un  des  oWi^rr,  robligé  est 
constitué  en  demeure  par  l'effet  même  de  la 
convention,  sans  qu'il  tml  besoin  d un  acte 
spécial  de  mise  en  demeure.  (C.  civ.,  4139.) 

2**  LorsqdU  a été  stipulé  qu'une  somme  payée 
par  le  debiteur  d vidoir  sur  des  créances  hy- 
pothécaires, resterail  acquise  au  créancier  au 
cas  de  non-aecomplissemeni,  dans  un  délai 
déterminé,  de  certaines  conditions  im;>o«eW 
au  débiteur,  et  serait  imputée  sur  des  créances 
chirographaires,  l’inaccomplissemeHt  des  con- 
ditions auloritele  crroncicr  ù demander  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  creViuce  hypothé- 
caire, sans  tenir  compte  de  la  somme  déjà 
payée  : la  peine  étant  dans  ce  cas  slipulée 
pour  simple  retard,  peut  être  cumulée  avec  le 
principal.  (C.  civ.,  1220.) 

3*  Le  jugement  dordre  qui,  par  simple  omis- 
sion, n‘a  pat  colloqué  un  créoNCicr  pour 
partie  de  la  somme  par  lui  demandée,  na  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  rrrancier  a droit  à la  partie  de 
la  créance  pour  laquelle  il  n’a  point  été  col- 
loqué; en  rontéquence,  si  un  nouwl  ordre 
vient  à s’ouvrir,  le  crcawcicr  est  recmiWr  à y 
produire  et  à réclamer  rol/oc/ifton,<a>tf  qn'on 
puisse  lui  opposer  la  rollocation  partielle 
faite  dam  l'ordre  précédent.  (C.  civ..  1351.) 
4'>  Les  juges  peuvent  puiser  tj»  rommenccfnen/ 
de  preuve  par  écrit  relativement  » la  eontes- 
lalion  dont  ils  sont  saisis,  dans  des  meMiotrea 
signés  par  la  partie  et  notifiés  dans  une  autre 
instance,  même  étrangère  ù la  partie  qui 
iut'oque  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  (2).  tC.  civ.,  1347.) 

Ba/ergue  était  débiteur  de  sommes  considé- 
rables envers  Otard.  Une  partie  était  garantie 
par  hypothèque;  le  surplus  consistait  en  créan- 
ces purement  chirographaires.  — En  1831, 
ILazergue  vendit  plusieurs  des  immeubles  hypo- 
théqués aux  créanciers  d'Oiard. 


d«ins  le<«  «itiiililés.  Cass.,  5 et  26  avril  Ih27.  5 juili. 
1H52  ci  1 1 juin.  1H33.  — V.  aussi  Cass.,  P*  fev  l(<23. 
(T)  V.  Zueharic,  $ 764  l». 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassation. 


Digilized  by  Google 


(t7  AT»a  48iO.)  Jitrisprudenee  de  la 

Peu  tpr^.  OtarJ  étant  tombé  en  faillite.  U 
intervint,  le  20  mai  1853.  entre  Bazergue  et  les 
syndics  de  la  faillite,  un  traité  suivant  lequel 
ceux-ci  consentirent  plusieurs  réductions  sur 
les  sommes  dues  par  Bazergiie,  moyennant  la 
remise  immédiate  d'une  somme  de  12.000  fr,  et 
le  rapport,  dane  le  délai  <fuH  mois,  d'un  r^le- 
ment  amiable  entre  tous  les  créanciers  inscrits, 
règlement  qui  assurerait  d’une  manière  déter- 
minée le  payement  du  surplus  des  créances 
réduites.  Il  était  stipulé  que  la  somme  de 

12.000  fr.  serait  imputée  sur  les  créances  hypo- 
thécaires. mais  que  faute  parBazergue  de  reiii- 
plirles  conventions  arrêtées, celte  somme  serait 
imputée  sur  les  créances  chirographaires.  Enfin, 
il  était  dit  que  si  Bazergueiie  remplissait  pas  les 
conditions  moyennant  lesquelles  la  réduction 
des  créances  d'Oiard  avait  été  consentie , la 
réduction  serait  considérée  comme  non  avenue. 
qu’Oiard  rentrerait  dans  le  plein  exercice  de 
ses  droits,  capital,  intérêts  et  frais,  et  que  les 
syndics  retiendraient  en  ^-compte  la  somme  de 

12.000  fr.  Toutes  ces  clauses  et  stipulations  de- 
vaient avoir  lieu  de  plein  droit. 

Bazcrgue  paya  les  12.000  fr.  convenus;  mais 
il  laissa  expirer  le  délai  d'un  mois  sans  rappor- 
ter le  règlement  amiable  qui  était  une  condition 
du  mité  fait  avec  les  syndics. 

En  cet  état,  un  ordre  s’étant  ouvert  devant  le 
tribunal  civil  de  Blaye,  pour  la  distribution  du 
prix  d'immeubles  situés  dam  l'arroodlssement 
decetribunalet  hypolbéquéshOtard.les  syndics 
y produisirent  et  obtinrent  coIIocsUOm  pour  une 
portion  du  capital  et  les  intérêts  h partir  du 
Il  fév.  1834,  bien  qu'ils  fussent  demandés  k 
partir  du  12  Janv.  1832,  jour  de  la  notification 
du  contrat. 

Bientôt  après,  deux  autres  ordres  s’étant  ou- 
verts (levant  le  tribunal  de  Bordeaux,  les  syn- 
dics y produisirent  de  nouveau  soit  pour  les 
intérêts  courus  k partir  de  1832,  et  qui  ne  leur 
avaient  pas  été  alloués  dans  l’ordre  ouvert  h 
Blaye.  soit  pour  dessommes  principales  h raison 
desquelles  ils  avaient  encore  hypothèque. 

Ces  différentes  sommes  leur  furent  allouées 
dans  l’état  d'ordre  provisoire.  Mais  ces  colloca- 
tions furent  contestées  par  Bazergue,  qui  sou- 
tint d’abord,  quant  aux  intérêts,  que  la  demande 
en  avait  déjà  été  rejetée  dans  l’ordre  ouvert  à 
Blaye,  de  telle  sorte  que  l’autorité  de  la  chose 
jugée  s’opposait  à ce  qu’elles  pussent  être  de  | 
nouveau  demandées  et  accordées.  Il  prétendit 
ensuite  que  la  faillite  Otard  n'avait  pas  droit  à 
la  totalité  de  ses  créances,  mais  seulement  aux 
créances  telles  qu’elles  avaient  été  réduites;  et 
que  le  montant  des  collocations  obtenues  dans 
le  premier  ordre,  joint  aux  12,(>00fr.déjà  payés, 
s’élevait  à une  somme  égale  et  même  supérieure 
h celle  déterminée  par  le  traité  de  réduction  du 
20  mai  1833;  d'où  il  concluait  qu'il  y avait  lieu 
à rejeter  la  collocation  actuellement  demandée. 

Un  autre  créancier  de  Bazergue,  Malignon, 
avait  également  produit  à l’ordre,  comme  créan- 
der  en  vertu  de  la  remise  que  Bazergue  lui  au- 
rait faite  de  plusieurs  titres  de  créances  sur 
lui-même,  en  garantie  de  prêts  antérieurs.  — 
Bazergue  contestait  celte  collocation  en  soute- 
An  1840.  — !»•  VAitTig. 
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liant  que  les  litres  de  créances  par  lui  remis  à 
Malignon  avaient  pour  objet  unique  la  garantie 
d’un  billet  de  20,000  fr.  alors  acquitté.  — Mali- 
gnon. au  contraire,  prétendait  que  ces  remises 
avaient  pour  objet  la  garantie  de  négociations 
autres  que  celle  du  billet  de  20,000  fr.,  ce  qu'il 
cherchait  à itnmver  par  des  présomptions  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qu'il  puisait  dans  un  mémoire  signé  de  Bazergue 
et  produit  dans  un  procès  en  séparation  de 
biens  que  celui-ci  avait  eu  à soutenir  contre  sa 
femme. 

Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  dé- 
clare fondées  les coiiteslaiions élevées  par  Bazer- 
gue tant  contre  la  collocation  des  syndics  Otard 
que  contre  celle  de  Malignon. 

Appel  par  les  syndics  et  par  Malignon.  — 
17  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui 
infirme  : — a Ko  ce  qui  touche  l’appel  des  syn- 
dics. attendu  que  le  traité  de  1833  s'est  évanoui 
de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin  de  mettre 
Bazergue  en  demeure,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
rempli  les  conditions  à lui  Imposées  dans  le  dé- 
lai convenu;  qu’en  effet,  aux  termes  de  ce  traité, 
Bazergue  élail  en  demeure  par  la  seule  force  de 
l'obligation,  danslesensde  l'art.  1139,  Code 
civ.;...  qu'il  est  juste  d'accorder  coilocatiunà 
Otard  pour  les  intérêts  courus  entre  le  jour  de 
la  notification  du  contrat  et  celui  de  la  produc- 
tion k l'ordre  de  Blaye,  Intérêts  qui  |>araisseni 
avoir  été  omis  par  erreur;  Et  en  c«  qui  coo- 
I cerne  Malignon,  attendu  que  l'aveu  de  Bazergue, 
consigné  dans  un  mémoire  signé  de  lui  et  pro- 
duit dans  l'Instance  relailveà  la  liquidation  des 
droits  de  sa  femme,  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  convention  allé- 
guée par  Malignon,  commencement  de  preuve 
que  la  Cour  complète  par  des  présomptions. 

POURVOI  en  cassation  par  Bazei-gue. 

Premer  moyen  : Fausse  application  de  l’arti- 
cle 1139,  C.  clv.  et  violation  des  art.  1183, 
1229  et  1230  du  même  Code  : en  ce  que 

l'arrêt  attaqué  a jugé  que  le  traité  du 
20  mai  1833  s'était  trouvé  résolu  de  plein  droit 
par  l’échéance  du  terme,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
d’une  mise  en  demeure,  sous  prétexte  (|ue  le 
traité  portail  que  les  claus4*s  auraient  lieu  de 
p/ein  droi'C  stipulation  qui  ne  pouvait  éiiuiva- 
loir  k une  dispense  de  mise  en  demeure,  la- 
quelle doit  être  expresse  cl  formelle  Miivaiit 
l’art.  1139,  C.  civ.;  ~ 2*  Enceqne  l'arrêt  atta- 
qué avait  refusé  d'imputer  les  12,000  fr.,  déjà 
payés,  sur  les  créances  hypothécaires,  et  par 
suite  autorisé,  contrairement  à l’art.  1229,1e 
cumul  du  principal  et  de  la  peine. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait 
alloué  des  intérêts  qui,  suivant  le  demandeur, 
avaient  déjà  été  refusés  par  le  tribunal  civil  de 
Bi^e. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  1341  et 
13o.3,  C.  clv.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a puisé 
un  commencemml  de  preuve  par  écrit  dans  un 
acte  étranger  à la  cause,  dans  un  mémoire  qui, 
notifié  lors  d'une  autre  Instance,  n'avait  aucun 
rapport  avec  la  cooleslalion  qui  divisait  Bazer- 
gue et'Malignon. 
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« LA  COL'R;  — En  ce  <|Ui  concerne  les  h#ri- 
liers  Olard  : — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1 139,  ('.  cir.,  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  par  l'effet  de  la  consention,  lorsqu'elle 
porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure;  — Et,  attendu  que  l'arrèl  attaqué 
constate  : I*  qu'aux  termes  du  traité  verbal  du 
20  mai  IH33,  la  réduction  convenue  de  la  créance 
Ülard  devait  être  considérée  comme  non  avenue, 
de  plein  droit,  faute  par  Bazergue  de  remplir  les 
conditions  qui  lui  étaient  impostù-s;  3*  qu'en 
fait,  ce  dernier  n'a  |ioiut  rempli  ces  conditions, 
notamment  celle  de  rapporter,  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'accord  amiable  des  créanciers;  — 
Qu'en  décidant,  d'après  ceia,  que  les  Olard 
étaient  rentrés  dans  le  plein  exercice  de  leurs 
droits  primitifs,  i'arrèt  attaqué  a fait  une  Juste 
application  de  l'art.  1I59‘, 

> Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  ; 
— Attendu  que  l’art.  1ÎÎ9.  C.  civ.,ne  défend 
pas  d'une  manière  absolue  le  cumul  du  princi- 
pal de  la  peine;  qu'il  le  permet,  au  contraire, 
dans  le  cas  où  la  peine  a été  stipulée  pour  le 
simple  retard;  — Et  attendu,  en  fait:  !•  qu’il 
est  déclaré  par  I'arrèt  attaqué  que  telle  avait 
été  la  stipulation  contenue  dans  le  traité  verbal 
du  30  mai  1835;  3°  que  le  demandeur  était  en 
retard  d'exécuter  la  convention  en  ce  qui  le  con- 
cernait;— Que,  dès  lors,  I'arrèt  attaqué  n'a 
point  encouru  le  reproche  d'avoir  cumulé  le 
principal  et  la  peine  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
I'arrèt  attaqué,  en  accordant  collocation  aux 
défendeurs  éventuels  pour  les  intérêts  du  capi- 
tal qui  avaient  couru  depuis  le  13  janv.  1833 
jusqu'au  il  fév.  1834,  n'a  point  violé  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  par  le  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Blaye,  qui  n'avait  rien  Jugé  sur  le  chef 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  fait,  en  cela,  que  réparer 
une  omission  qui  avait  échappé  aux  Jnges  de 
Blaye; 

« Sur  le  troisième  moyen,  dirigé  contre  la 
disposition  du  même  arrêt,  concernant  Hall- 
gnon  : — Attendu  que,  pour  décider  que  les 
créances  remises  h Halignon  pour  garantie  du 
payement  du  billet  de  30,000  fr.  que  lui  avait 
cédé  Bazergue  sur  Espinasse,  avaient  été  affec- 
tées h la  garantie  d'autres  obligations  de  Ba- 
zergue  envers  ledit  Halignon,  I'arrèt  s'est  fondé 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rendait  admis.sibles  tes  simples  présomptions, 
et  que,  par  conséquent,  en  ordonnant  la  collo- 
cation de  Halignon  pour  le  montant  de  ces 
mêmes  créances,  la  Cour  d'appel,  loin  de  violer 
les  principes  en  matière  de  preuve  des  obiiga- 
tions,  n'en  a fait  qu’une  Juste  application;  — 
Rejette,  etc.  a 

Du  37  avril  1840.  — Ch.  req. 


(Il  Mais  il  en  serait  autrement  ai  Taete  de  vente 
annonçait  seulement  l'intention  d'une  délégation  ulté- 
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EMRECLSTREHENT.  — DéLésATiotf.  — Piix  os 

VEHTC. 

La  delègalion  dun  prix  de  vente  esl  rèpulêe 
faite  par  l'acte  de  vente  lui-méme,  et  par 
suite  elte  ne  donne  lieu  à la  perception  d au- 
cun droit  particulier  denregùtrentenl^  alort 
qu'il  eti  dit  dam  f acte  de  vente  que  le  prix 
•era  paye  par  T acquéreur  au  vendeur  ou  pour 
lui  aux  créanciers  inscrits  sur  la  maison  ven- 
due, qui  sont  expressément  délégués  par  le 
vendeur.  Peu  importe  que  tes  créancierÊ  in- 
scrits, non  dénommés  dans  f acte  de  vente, 
ne  soient  démmimés  et  désignés  que  dans  tin 
acte  postérieur  ; ce  dernier  acte  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  délégation  ( 1 ). 
(L.  33  frim.  an  vu,  § 3,  n*  3.) 

anuÉT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  69,  $ 3,  n"  S,  de  la  loi  du  33  frim.  an  vit, 
la  délégation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du 
prix  d'une  vente  d'immeubles,  lorsqu'elle  est 
faite  dans  l'acte  de  vente  lui-même,  an  proBt 
des  créanciers  inscrits  sur  ies  immeubles  ven- 
dus, pour  raison  des  créances  inscrites,  ne  donne 
lieu  h la  perception  d’aucun  droit  particulier 
d'enregistrement,  parce  qu'aiors  ta  délégation 
a pour  ojijet  d'acquitter  des  créances  h terme 
reposant  sur  des  titres  enregistrés; 

s Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'acte  de  vente 
du  3 oct.  1838,  passé  devant  Cbarvériat,  notaire 
h Lyon , il  est  dit  que  le  prix  de  vente  de 
70,000  fr.  sera  payé  par  Rousset,  acquéreur,  h 
Létault,  vendeur,  ou  pour  lui  aux  rréonciers 
imerits  sur  la  maison  vendue,  qui  sont  expres- 
sément délégués  par  le  vendeur,  pour,  par  les- 
dils  créanciers,  recevoir  ehcuun  aux  échéances 
stipulées  dans  les  divers  actes  obligatoirfs,  etc.; 

c Attendu  que  si.  dans  un  acte  postérieur  du 
10  avril  1839,  passé  devant  Rarabaud,  notaire 
h Lyon,  Létault  a désigné  Chollet,  Rousset,  Ri- 
vière et  la  veuve  Girardon,  créanciers  inscrits 
sur  la  maison  vendue,  comme  ayant  droit,  cha- 
cun pour  une  somme  déterminée,  au  prix  dû  par 
Rousset,  acquéreur,  cet  acte  explique  et  rap- 
pelle le  contrat  du  3 oct.  1838  dont  il  règle 
l'exécitlion,  mais  qu'il  ne  le  modifte  en  aucune 
manière; 

V Attendu  que  le  tribunal  de  Lyon,  en  décla- 
rant que  le  droit  d'enregistrement  de  délégation 
n'avait  pas  dû  être  perçu  sur  ce  second  acte, 
parce  que  la  délégation  était  faite  par  le  contrat 
de  vente  du  3 uct.  1838,  loin  de  violer  l'art.  69, 
$ 3,  n°  3 de  la  loi  du  33  frim.  an  vtt , en  a bit, 
au  contraire,  une  juste  application;  — Re- 
jette, etc.  a 

Du  37  avril  1840.  — Ch.  req. 

1*  JL'GEHEN’T  PAR  DEFAUT.  - Aprn..— OèN- 
smoN.  — Cassavu».  — 3°  Otouis  ne  znut- 

DtCTtOit. RKSOUCtSTtOU. CaSSÀTIOII. 

1*  ha  fin  de  non-recevoir  contre  Vappel  d un 


rieure.  — V.  Cass.,  7 janv.  ri  37  fév.  1839  et  ISjoill. 
1840.  - V.  aussi  Pasûrisie,  1843,  3<  part.,  p.  W 
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jugtmeni  par  défaut,  prite  de  ce  que  cejuge^ 
ment  était  iuseeptiÙe  doppoiition,  ne  peut 
ÆÊptre  proposée  pour  la  première  fois  en  Cour 
^de  coMMotion  (1).  (C.  proc.,  455.) 

Les  parties  peuvent  renoncer  expressément 
ou  iaciiemeni  au  bénéfice  de  deux  degrés  de 
juridiction  Dès  lors,  la  violation  de  la  rî-glr 
des  deux  degrés  n’est  point  prt^osable  pour 
la  pretnière  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (3). 

Un  jiigemenl,  en  date  du  5 avril  1838,  rendu 
par  défaiii  fuite  de  constituer  avoué,  avait  con- 
damné Dulphé  il  faire  délivrance  à de  Juigné 
d*un  legs  réclamé  par  ce  dernier.  — Au  lieu  de 
former  opposition  i ce  jugement  (qui  aurait 
même  pu,  h ce  qo‘il  parait,  être  considéré 
comme  périmé  faute  d’esécution  dans  les  six 
mots  de  son  obtention,  C.  proc.,  156),  Dulphé  en 
a interjeté  appel. 

De  Juigné  a soutenu  l'appel  non  recevable,  en 
»e  fondant  : 1*  sur  ce  que  Dulphé  avait  acquiescé 
au  jugement  en  rexéciilanl  volontairement  ; 
3o  sur  ce  que  les  délais  d’appel  étaient  expirés. 
Mais  U ne  prétendit  point  que  le  jugement  fût 
encore  susceptible  d'opposition,  et  par  suite 
non  snscepiible  d’appel  (G.  proc.,  455).  — Au 
fond,  il  conclut  au  bien  Jugé. 

39  avril  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui 
rejette  les  deux  6ns  de  non-recevoir  proposées 
par  de  Juigné, attendu  quelejugement  pardéfhut 
du  5 avril  1838  n'avaH  été  ni  acquiescé  ni  eié* 
calé,  et  qae  l’appel  eo  avait  été  Interjeté  en 
temps  utile;  et  qui,  au  fond,  infirme  le  juge- 
ment de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  par  de  Juigné,  pour 
violation  de  l’art.  455.  C.  proc.,  suivant  lequel 
l’appel  des  jugements  par  défaut  ne  peut  être 
reçu  tant  que  ces  jugements  sont  encore  suscep- 
tibles d’opposition.»  Le  système  du  demandeur 
coosislait  k soutenir  que  dès  lâ  que  la  Cour 
d’appel  avait  reconnu  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  5 avril  1838,  contre  lequel  l’appel  était 
dirigé,  n’avait  encore  reçu  ancune  exécution, 
elle  aurait  dû,  au  lieu  d'en  conclure  que  l'appel 
était  recevable,  décider,  au  contraire,  que  cet 
appel  ne  pouvait  pas  être  reçu,  polsqiie,  d’une 
part,  le  jugement  était  encore  susceptible  d’op- 
position, aux  termes  de  l’art.  158,  C’  proc.,  por- 
tant que  l’opposition  h on  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n*a  pas  d’avoué,  est  rece- 
vable jusqu’û  l'exécnlion,  et  que,  d'autre  part, 
l’art.  455  défend  de  recevoir  l’appel  des  juge- 
ments par  défaut  encore  susceptibles  d’oppo- 
sition. 


(I)  r.  CoM.,  13  mari  1839,  3 déc.  1836  et  14  sept- 
4837. 

y.  eont.  Caas.,  18  août  1818.  — V.  aussi  Pasi- 
eritie,  1843,  1*«  pari.,  p.  333.  — Mais  jugé,  au  con- 
traire, par  la  Cour  de  cassation,  le  9 oci.  161 1 , que  la 
prétention  du  fond  par  la  Cour  d’apiiel,  lorsque  l'af- 
laire  n’a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction, 
produit  une  nullité  radicoie,  absolue  et  d’ordre  pubtic. 
nui  ne  peut  même  être  couTcrle  par  raeqiiie.-icement 
ies  parties.  <—  V.  dans  ce  .sens,  Merlin,  ^eâlioiiv, 
V*  Appei,  $ 14.  art.  t*r,  o*  33.  — Ainsi  déciué  que  les 
juges  d'appel  peuvent  d'office  renvoyer  devant  les 
juges  de  première  iusUoce  une  demande  eu  garantie 


ï 


ARAÉT. 


a LA  COUR Attendu  qu’en  jugeant,  en 
fait,  qu’il  n'y  avait  pas  eu  d’exécution  du  juge- 
ment |iar  défaut,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit 
exclusif,  la  Cour  d’appel  en  a justement  tiré  la 
conséquence  que  Dulphé  n'y  avait  pas  acquiescé; 
— Attendu  que  le  delai  accordé  pour  faire  appel 
n'étant  pas  expiré,  elle  a justement  jugé  aussi 
que  l’appel  avait  été  interjeté  en  temps  utile,  si 
d’ailleurs  il  y avait  lieu  k interjeter  appel  plutôt 
qu'û  former  opposition  ; 

« Attendu  que,  d'une  part,  Dulphé  ne  pré- 
tendit point  que  le  jiigemeiil  par  défaut  n’ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mnis,  il  devait  être 
déclaré  périmé;  que.  d’une  autre  part,  le  comte 
deJiiigné  ne  tira  pas  non  plus  de  la  décision  sur 
les  faits  d'exécution  la  conséquence  que  l'op- 
posiÜOD  se  trouvant  recevable,  l'appel  ue  l’était 
pas;  <|ue,  par  suite,  la  Cour  d'appel,  ne  pronon- 
çant que  sur  les  conclusions  prises  devant  elle, 
n’a  jugé  que  le  déliai,  et  qu'une  troisième  fin  de 
non-recevoir  résultant  soit  de  la  possibilité  de 
l’opposition,  soit  de  la  péremption  du  jugemenl. 
n’étant  pas  proposée,  elle  a statué  sur  l’appel  et 
prononcé  au  fond  ; 

ff  Attendu,  dès  lors,  que  la  question  qui  ré- 
sulte du  pourvoi  est  de  savoir  si  la  violation  de 
la  règle  de.s  deux  degrés  de  juridiction  peut  être 
proposée  pour  la  première  fols  devant  la  Cour 
de  cassation  ; — Atieodu  que  la  volonté  des  par- 
ties n’est  pas  enchaînée  par  la  loi  au  point  de 
ne  pouvoir  déroger  k la  règle  des  deux  degrés 
(art.  7, 168,  169,  C.  proc  ):  —Attendu  que,  per- 
mise par  une  dÀ:larallon  expresse,  la  déroga- 
tion peut  résulter  légalement  aussi  du  sileuce 
des  parties,  auxquelles  l’art.  168  permet  de 
proposer  l’exception  d’incompétence,  ce  que 
l'art.  169  prescrit  de  faire  préalablemept  h 
toutes  autres  exceptions  et  défenses;  d’où  il 
résulte  que  celle  exception  proposée  pour  la 
première  fois  devant  U Cour  de  cassation  u'est 
pas  recevable;  — Rejette,  etc.  » 

Du  37  avril  1840.  — Ch.  req. 

1*  PARTAGE.  — CuiiaD!iiSTi:s.  — HveoTHMieE. 
— 3*  SêFAaATIüN  DK  FATaiMOINCS.  — UèNèFlCE 
o'iNvc:<TAiRi:.  — Droits  acquis.  — DêLÉCATion. 

1*  Le  partage  entre  commuNii/es,  aussi  bien 
que  celui  qui  a lieu  entre  héritiers,  a pour 
effet  de  résoudre  des  hypothèques  prises  sur 
t’immeubte  commun  au  préjudice  a un  copar^ 
tageant  autre  que  cefui  à qui  cet  imme^tlAe 
échoit  en  partage  (3)  (C.  civ.,  883.3135.) 

qui  u'a  pM  i^ubi  le  premier  degré  de  iuridiclion.  — 
Y.  Cas».,llféy.;l8l9. 

(S)  C’etl  un  prineipe  reeonnn  que  l’hypolbèque 
prise  du  chef  d'un  do  copurUgeanU  n'afTeele  que  la 
pari  échue  k et  eonartageant,  cl  se  résout  si  aucune 
portion  de  rimmeitble  ne  lui  échoit.  — P.  Troploug, 
des  Hypoth.,  n*  469;  Orenier,  I-  I*'.  n«  IS8,  in  fiae, — 
Quant  au  point  île  savoir  si  cette  règle,  foudée  non- 
aculemrot  sur  l'art.  3135,  C.  civ  . mais  aus»i  sur 
Part  BSi.  Biiivanl  lequel  chaque  héritier  r>l  ccu»é 
avoir  succédé  seul  rt  immédiatement  à tous  les  cfTets 
compris  dans  son  lot,  ou  il  lui  échus  sur  Ucilalion,  est 
applicable  aussi  bien  au  cas  de  partage  cotre  commu- 
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V acceptation  tt  une  tucceuion  soui  bt^ntficc  d in- 
vcntaire  nopi-rc  la  icparation  du  patrimoine 
du  défunt  et  de  relui  de  l’héritier  (t)  qu'au- 
tant  que  cette  acceptation  ett  précédée  ou  imi- 
t'ie  d un  inventaire  dans  la  forme  et  les  delais 
déterminés  par  V art.  794,  C.  cir.  (C.  civ.,  878, 
88Ü.) 

2*  La  séparation  de  patrimoines  ne  peut  préju^ 
dicier  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier 
qui»  avant  la  séparation,  ont  acquis  des 
droits  sur  les  lueurs  mobilières  de  Vherédité; 
spécialement,  à ceux  auxquels  l'héritier  a 
tU-léqué  leprix  provenant  des  immeubles  alors 
en  vente  : dans  ce  cas,  les  rrifancier#  person- 
nels de  l'héritier  doivent  être  payés  sur  ce 
prix,  en  vertu  de  la  délégation  faite  à leur 
profit,  préféraMement  aux  créaneiei's  du  dé- 
funt qui  ont  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines (2). 

Bouché  mourut  le  21  sept.  1832,  laissant  un 
testament  par  le(|uel  H instituait  la  dame  Bras* 
seur  pour  son  héritière,  et  léguait  5Û0  fr.  de 
rente  viagère  à Palé-des-Ormes,  pour  sûreté  de 
laquelle  rente  eelni-d  prit  inscription,  le  20  no* 
membre  suivant,  sur  une  maison  indivise  entre 
bouché  et  Collier. 

En  1835,  la  dame  Brasseur  décéda  elle-même. 
Sa  succession  fut  acceptée  purement  et  simple- 
ment par  Bras.seur  son  fils,  et  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  la  dame  Robillard  sa  fille. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  fut  procédé  ï la 
licitation  de  la  maison  indivise  avec  Collier,  sur 
laquelle  Paté*des  Ormes  avait  pris  inscription. 
Et  le  27  avril  1836,  elle  fut  adjugée  h Collier 
lui-même. 

Il  est  remarquer  que,  dans  l’intervalle,  la 
dame  Robillard,  qui  était  revenue  sur  son  accep- 
tation sous  bénéfice  d’inventaire,  contracta 
diverses  obligations,  notamment  envers  les 
époux  Moiifflard,  pour  sûreté  desquelles  elle 
hypothéqua  la  maison  dont  la  licitation  était 
|K)ursuivie,  pour  le  cas  où  elle  lui  serait  adjugée, 
et  que  pour  le  cas  contraire,  elle  délégua  i ces 
mêmes  créanciers  la  portion  do  prix  qui  lui 
reviendrait. 

.\près  l'adjudication,  les  époux  Moufflard  et 
les  autres  créanciers  voulurent  poursuivre  l'effet 
des  dél^aiions  faites  en  leur  faveur;  mais  aus- 
sltêl,  et  par  exploit  du  20  janv.  1837,  Palé-<les* 
Ormes,  usant  du  droit  que  l'art.  878,  C.  civ., 
confère  aux  créanciers  du  défunt,  demanda  que 
le  patrimoine  de  la  dame  Brasseur,  débitrice 
envers  lui  de  la  rente  viagère  qui  lui  avait  été 
légu(^  par  Bouché,  fût  séparé  d'avec  celui  de  la 
dame  Robillard,  sa  fille  et  son  héritière. 

Les  créanciers  de  la  dame  Robillard,  déléga- 
taires du  prix  de  l'immeuhle  licilé,  s’opposèrent 
à cette  demande,  soutenant  qu'elle  était  tardive, 
et  que.  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  porter 


nisips,  qu'au  eas  de  (Nirkige  entre  hérilicrs,  l*alBrn»s- 
live  n'i^t  pa<  douteuse;  elle  résulte  implicitement  de 
plusieurs  urréts  qui  ont  appliqué  aux  pliages  entre 
cuiDmuiiibte'i  les  règles  des  partages  entre  hériileri. 
— r.  notamment  Cass..  27  Juill.  1819, 10  août  1824 
et  18  août  1829. 
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atteinte  aux  droits  résultant  h leur  profit  des 
délégations  antérieures  à la  demande  en  sépan- 
tlon  de  patrimoines.  ^ 

De  son  côté,  Paté-des-Ormes  soutioi  la  rece- 
vabilité de  sa  demande,  et  que  d’ailleurs  l'in- 
scription qu'il  avait  prise  après  le  décès  de 
Bouché  sur  la  maison  licitée,  avait  seule  suffi 
pour  que  oetle  maison  ou  son  prix  fût  affecté  à 
sa  créance  par  préférence  i celles  des  créanciers 
de  la  dame  Robillard. 

Jugeaient  du  tribunal  de  la  5^ine,  et  sur 
l'sp|>el,  arrêt  de  la  <k)ur  de  Paris  du  5 avril 
1838,  qui,  tout  en  admettant  la  séparation 
de  patrimoines,  décide  cependant  qu'elle  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  délégataires  de  la 
dame  Robillard  : ~ « Attendu  que  l'inscrip- 
tloii  prise  par  I^té-des-Ormes,  sur  la  maison 
de  la  rue  du  Faubourg -Poissonnière,  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession, 
était  de  nature  i lui  conserver , 4 l'égard 
de  celle  maison,  le  privilège  résultant  de  la 
séparation  des  patrimoines;  mais  que,  fra|>- 
pant  sur  un  immeuble  indivis,  elle  était  essen* 
tieilement  conditionnelle,  subordonnée  au  ré- 
sultat du  partage  ou  de  la  licitation,  et  ne 
devait  produire  effet  qu’autant  que  l'immeuble 
resterait  en  définitive  la  propriété  de  ses  débi- 
teurs, ou  qu'adjugé  à un  acquéreur  étranger, 
la  part  leur  revenant  sur  le  prix  serait  la  repré- 
sentation de  l'immeuble  lui-même;  mais  que, 
loin  de  U,  la  maison  a été  adjugé  à Collier,  coli- 
cilant,  qui  en  était  copropriétaire  pour  moitié; 
que  Brasseur,  étant  censé  n'avoir  jamais  rien 
possédé  sur  cet  immeuble  par  l’effet  de  la  lici- 
tation, it  s'ensuit  que  l'inscription  de  Paté-des- 
Ormes  a dû  nécessairement  s'évanouir,  et  que  le 
prix  de  l'adjudication  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  valeur  mobilière:  — Que,  tou- 
tefois, trois  années  ne  s'étant  pas  encore  écou- 
lées depuis  la  mort  de  la  dame  Brasseur,  Paté- 
des-Ormes  peut  encore  rédamer  la  séparation 
des  patrimoines  quant  aux  objets  mobiliers; 
mais  qu'il  ne  peut  nuire  aux  droits  acquis  aux 
liera  avant  la  demande;  qu'il  n'est  pas  en  effet 
possible  d'admettre  quependant  les  trois  années 
que  la  loi  accorde  pour  demander,  relaiivemeot 
au  mobilier,  la  séparation  des  patrimoines, 
l'héritier  ne  puisse  disposer  des  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession;  que  les  créanciers  délé- 
galairesdela  dame  Robillard  étaient  légalement 
saisis  avant  la  demande,  et  que  Paté-des-Ormes 
a û s'imputer  de  n’avoir  pas  rempli  les  formali- 
tés voulues  pour  conserver  son  droit  de  préfé- 
rence sur  ces  créanciers.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Palé-des-Ormes. 
— Premier  moyen  : Fausse  application  de 
l’art.  883,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
appliqué^  un  partage  ou  à une  licitation  entre 
communistes  la  fiction  par  laquelle,  suivant  cet 
article,  chaque  cobérilier  est  censé  avoir  suc- 


(1)  Le  princi|>e  de  la  lièparatioo  des  palriinoioes, 
dans  le  ras  d'acceptaliun  bénéficiaire,  a été  consacré 
par  plusieurs  arrêts.  — V.  Csss.,  18  juin  et  18  nov. 
18m;  Colmar,  9 janv.  IHS7. 

(2)  r.  Chabot,  art.  880,  ir>5;  Matpel,  n«2l8i  ZacU- 
ri*.S618. 
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cédé  seul  et  iiDmédialenieol  à tous  les  effets 
compris  dans  son  loi,  ou  i lui  échus  sur  licila- 
tiOD,  tandis  que  celte  flclion,  introduite  par 
rarticie  précité  au  cas  de  partage  entre  cohéri* 
tiers,  ne  saurait,  attendu  sa  nature, être  étendue 
i d'autres  cas;  d'où  la  conséquence  que  la  Cour 
d’appel  n'a  pu,  sans  exagérer  le  sens  de  celle 
disposition,  décider  que  la  licitation  prononcée 
au  proffl  de  Collier  de  la  maison  indivise  entre 
lui  et  la  succession  de  Bouché,  avait  rendu 
sans  effet  i'inscription  hypothécaire  prise  sur 
cette  maison  ]»ar  Palé-dcs-Ormes,  du  chef  de 
Bouché. 

Druxième  moyen  : Violation  des  art.  802 
et  803,  C.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  878 
et  880  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
d’appel  a jugé  que  l'accepiaiion  sous  bénéfice 
d’inventaire,  par  la  dameRobillard,dc  la  succes- 
sion de  la  dame  Brasseur,  n'avait  pas  suffi  pour 
opérer  la  séparation  entre  le  patrimoine  de  la 
défunte  et  celui  de  son  héritière,  et  que  Pâté- 
des-Ormes  avait  été  tenu,  nonobstant  le  béoé* 
fice  d'inventaire,  de  former  une  demande  en 
sé|iaration  de  patrimoines. 

Troisième  moyen  : Violation  de  l’art.  880, 

C.  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  attaque,  tout  en  recon- 
naissant que  Paté  des  Ornies  avait  formé  sa 
demande  en  sé|>aralionde  patrimoines  en  temps 
utile,  et  dans  le  délai  de  trois  ans  imparti  par 
l’article  précité,  a cependant  jugé  que  cette 
séparation  de  patrimoines  ne  pouvait  empêcher 
les  créanciers  de  la  dame  Rubillard,  héritière, 
d’exercer  leurs  droits  sur  la  succession  de  sa 
mère  défunte,  au  préjudice  de  la  séparation  de 
patrimoines  qui  devait  protéger  exclusivement 
les  droits  des  créanciers  de  celle  dernière. 

ARRÊT. 

c LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
AueDdii  qu'indépendamment  de  ce  qu’il  n'a 
pas  été  proposé  devant  la  Cour  d'appel,  ce  qui 
le  rendrait  non  recevable,  il  est,  en  outre,  mal 
fondé;  qu’en  effet,  la  fiction  de  l'art.  883, 

C.  civ.,  s’applique  tout  aussi  bien  au  cas  de 
copropriété  qu’à  celui  de  cohérédité  ; qu’ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  les  droits  hypo- 
thécaires du  demandeur  sur  la  portion  indivise 
qui  appartenait  à Bouché  s’étalent  évanouis  par 
l'effet  de  l’adjudication  sur  licitation  de  4'im- 
meuble  commun,  loin  de  violer  ledit  art.  883, 
en  a fait  une  juste  application  ; 

e Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  qui  consiste  à 
donner  à l'héritier  l’avantage  de  ne  pas  con< 


(I)  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  pouvait  y avoir 
aucune  erreur,  et  e'eat  Terreur  qui  autorise  la  répciî- 
lion  d’une  aornine  iiidûnirnt  payée.  D«*jà  la  Cour  de 
cassation  avait  eonsaeré  le  même  principe  dons  deux 
espèces  analogues.  — V.  arrêts  des  30  jiiill.  IH3I  el 
13  déc.  1838.  — SoUii  un  aulre  point  «le  \ue,  le  paye* 
ment  n'était  pas  soumis  à rêpêiiiîon.  En  rffel,  suivant 
Touiller,  qui  commente  avec  »a  iucidilê  habtluelle  le 
sens  de  l'art.  1377,  duquel  rêsniie  le  droit  de  re|iéli- 
lion  pour  relui  qui,  par  erreur,  se  croyant  dêlùlcur, a 
payé  une  «ictie,  rcUc  «lis|m.silinn  ne  doit  pus  s'entendre 
du  cas  où  le  payement  s êlê  fait  |>ar  un  tiers  au  iium 
du  vèrilabie  debiteur,  mais  seulement  de  celui  où 
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fondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession , est  subordonné  à la  formalilé  d'un 
inventaire  fidèle  el  exact  des  biens  du  défunt, 
dans  les  formes  et  suivant  les  délais  fixés  par 
l'art.  794,  C.  civ,  ; ~ El  attendu  qu'il  n’est  pas 
constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette  formalité 
ail  été  remplie  par  celui  de.s  héritiers  de  la 
dame  Brasseur  qui  a accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire;  qu’ainsi  le  demandeur  se 
trouvait  dans  la  nécessiiédedemander  la  sépara- 
tion des  patrimoines;  que  c'est  en  effet  ce  qu'il  a 
fait  par  des  conclusions  formelles;  mais  que  sa 
demande,  pour  être  efficace,  devait  être  forniikî 
avant  que  des  tiers,  créanciers  personnels  du 
l'héritier,  eussent  ac^iuis  des  droits  sur  les 
biens  de  l'hérédité;  — Et  attendu  qu'il  est 
consUié,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame 
Robillard,  héritière  de  Bouché  par  représuiila- 
lioii  de  la  dame  Brasseur,  sa  mère,  avait  fait 
des  délégations  à des  créanciers  personnels 
pour  la  portion  du  prix  d’adjudication  qui  devait 
lui  être  payée  par  les  adjudicataires  {les  époux 
Collier),  antérieurement  à la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines  formée  par  le  demandeur 
en  cassation;  qu'ainsi  cet  arrêt  a pu  décider, 
comme  il  l’a  fait,  que  les  créanciers  délêgaiaires 
de  la  dame  Robillard  avaient  été  légalement 
saisis  du  moulant  de  leurs  délégations,  et  «lu'ils 
devaient  ainsi  être  préférés  au  créancier  de  la 
succession,  alors  surtout  que  i'iminenhle  dont 
elle  su  com|>osail  avait  disparu  par  l'effet  de  la 
licitation,  et  qu'il  sc  trouvait  converti  en  une 
valeur  purement  mobilière; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'il 
rentre  dans  le  second  et  s'écarte  par  les  motifs 
donnés  à l'appui  du  rejet  de  celui-ci;  — Re- 
jette, etc.  9 

Du  28  avril  1840.  — Ch.  req. 

PAYEMENT.  — Répétition.  — Délégation. 

L'acquéreur  qui  paye  son  prix  d mm  créancier 
du  vendeur  auqu^  il  a été  délégué,  et  qui  se 
trouve  ensuite  obligé  de  payer  une  seconde 
fois  à un  aulre  erédnctVr  du  même  vendeur, 
ayant  une  cause  légitime  de  préférence,  par 
exemple,  une  hypothèque  legale,  ncsi  jhis 
fonde  à exercer  une  ttclion  en  répétition 
contre  le  premiiT  créancier,  sous  prétexte 
qu'il  rnuroif  payé  par  erreur,  alors  que  par 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  antérieu- 
rement au  payement , il  a été  averti  de  son 
existence  et  ae  la  préféretue  qui  en  était  le 
résuUat  (1).  (C.  civ.,  1377.) 


quelqu'un  a payé  une  dette  qu'il  croyail  lu  sienne, 
quoiqu'elle  fiU  celle  d’un  autre.  « U est  êviHenI,  dit 
Tuullicr,  1.  1 1,  n"  83,  que  Tarliele 'J377)  tiippo.^e  qu'il 
l’a  payée  dans  sou  nom  et  nun  pa.«  don»  celui  du 
verilabic  débiteur,  aulrenienl  il  n'y  aiirail  pas  d'er- 
reur. C'esI  eu  coiisidcraliun  de  celle  erreur,  que  î'ur- 
licle  lui  donne  le  droit  de  rê|toliliun  «pTil  ne  pourrait 
avoir,  s'il  avait  payé  la  dette  dans  le  iium  du  vérita- 
ble débiteur,  comme  Tari.  H3(i  lui  rnduunc  la  faculté. 
Ce  serait  le  cas  A'appliqiier  la  lui  U,  ff.,  f/e  tondirt. 
indeb  Hrpititio  riutia  eut  ab  ro  qni  iiinim  recepii, 
tamclsi  ab  alto  oitain  a vtro  dtbitorr  ao/h/um  est.  h 
Telle  est  aussi  ropiiiioii  de  Pothier,  des  06/i^af., 
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Martin  Goiipv  avait  venduhdeLahrilianlais  la 
caserne  de  la  S'ouvelle- France,  soumis*  à l’bj- 
polli6que  légale  de  la  demoiselle  Goupj,  dont 
Martin  Coup;  avait  été  le  tuteur.  — Après  plu- 
sieurs i-compte  par  lui  reçus,  Martin  Guupj 
céda  ou  délégua  k Laffltle  et  Rothschild,  ses 
créanciers,  ce  que  de  Labrillamals  restait  lui  de- 
voir. — Par  siille  de  cette  cession  ou  délégation, 
celui-ci  paya  8,000  fr.  k compte  k Laffitte  et 
Rothschild. 

Dés  avant  cc  payement,  la  demoiselle  Goupy 
avait  pris,  en  vertu  de  son  hypothé<|ue  légale, 
une  inscription  sur  riromeuble  vendu  par  son 
tuteur,  pour  sûreté  d'une  somme  de  79,000  fr. 
dont  celui-ci  était  son  débiteur.  Elle  dirigea 
ensuite  une  action  hypothécaire  contre  de  La- 
brillantais  qni  fut  obligé  de  payer.  — Hais 
comme  au  moyen  de  ce  payement  et  de  la 
somme  de  8,000  fr.  qu'il  avait  comptée  k Laffitte 
et  Rothschild  par  suite  de  la  délégation  faite 
k leur  proflt,  de  Labrlllantais  se  trouvait  avoir 
paye  plus  que  son  prix  d'acquisition,  il  préten- 
dit avoir  le  droit  de  répéter  contre  laiffltte  et 
Rothschild  la  somme  qu'il  leur  avait  payée  : 
il  fondait  celte  prétention  sur  ce  que  ce  paye- 
ment aurait  eu  lieu  |iar  erreur,  et  il  faisait 
résulter  celle  erreur  de  l'ignorance  oit  il  aurait 
été  de  la  iiiillilé  de  la  délégation  ou  du  trans- 
port consenti  k Laffitte  et  Rothschild  par 
Goupy,  qui  ne  pouvait  valablement  disposer  des 
sommes  k lui  dues,  alors  qu'elles  étaient  affec- 
tées hypothécairement  au  payement  d'une  antre 
dette. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  c|Ui  déclare 
de  Labrillantais  mal  fondé  dans  sa  demande  : 
— « Attendu  que  l'action  en  répétition  n'est 
admise  que  dans  le  cas  où  le  créancier  a reçu 
ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  et  dans  celui  où  le 
debiteur  a |>ayé  ce  qu'il  ne  devait  pas  ; que  l'ac- 
tion de  Labrillantais  n'est  accompagnée  d'au- 
cune de  ces  conditions  ; qu'en  effet,  Rothschild 
et  Laffitte  étaient  bien  créanciers  de  la  somm* 
principale  qui  leur  était  due  p*r  Goupy  et  pour 
garantie  de  laquelle  il  leur  a cédé  le  prix  de 
Labrillantais,  avec  les  intérêts  qu'il  produisait; 
que  le  principe,  suivant  lequel  le  créancier  n'est 
pas  tenu  k la  restitution  de  la  chose  payée  qui 
lui  était  due,  reçoit  principalement  son  applica- 
tion au  cas  où  un  tiers  a fait  le  payement  en 
l'acquit  du  vrai  débiteur;  que  ce  cas  s'esl  ren- 
contré dans  l'espèce,  puisque  de  Labrillantais, 
en  payant  lesdits  intéiéts,  a acquitté  k la  fois  sa 
dette  et  celle  de  Goupy;  que,  s'il  est  vrai  que 
l'erreur  de  droit  autorise  suffisamment  la  ré|ié- 
tition  de  la  chose  non  due,  il  est  évident  que  le 
payement  fait  par  Goupy  n'a  pas  été  la  consé- 
quence d'une  erreur  de  ce  genre;  qu'on  ne  peut 
l'attribuer  qu'k  l'imprudence  de  Labrillantais, 
qui  n'a  pas  tenu  compte  de  l'inscription  de  la 
demoiselle  Goupy,  qui  lui  était  cependant  con- 
nue ; que  celte  imprudence  a nécessairement  le 
caractère  d'une  faute  dont  les  effets  ne  peuvent 


n®  1550,  cl  de  Dnmtit,  p I7fi.  Or,  dons  l'cspéee,  l'oc- 
quèmir,  CO  poyiml  la  drilc  du  s codeur,  ruieudail 
uicu  s'ocquillcr  cuvera  le  vendeur,  mais  n'culrndoil 
pas  payer  en  son  propre  uoiu  et  comme  débiteur  per- 
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retomber  que  sur  celui  qui  l'a  commise,  et  non 
sur  le  créancier  qui  a reçu  la  chose  due.  a 

Appel;  mais  le  24  nov.  >837,  arrêt  de  la  Cour 
de  l^ris  qui  conBrme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  de  Labrillantais, 
pour  violation  de  l'art.  1377,  C.  civ.  — Anx 
termes  de  l'art.  1377,  disait  le  demandeur,  lors- 
qu'une personne  qui,  par  erreur,  se  croyait 
débitrice,  a acquitté  une  dette,  elle  a le  droit 
de  répétition  contre  le  créancier.  En  d'autres 
termes,  toute  chose  non  due  peut,  si  elle  a été 
payée  par  erreur,  être  répétée  contre  celui  k qui 
elle  a été  payée.  Or,  on  doit  entendre  par  chose 
non  due,  non-seulement  celle  qui  n'est  due  k 
personne,  mais  aussi  celle  qui  est  due  k nne 
autre  personne  qu'k  celle  k qui  elle  a été  payée, 
suivant  la  définition  de  la  loi  romaine,  indcûifnm 
est,  non  tantum  quod  amnino  non  dehetnr,  sert 
et  quod  alii  debelvr,  si  alii  sutvatur.  (L.  65, 
§ utt.,  ff.,  de  cottdielione  indeàili.)  Il  suit  de  ces 
principes  que,  bien  que  de  Labrillantais  fût  dé- 
biteur envers  Goupy  de  la  somme  qu'il  a payée 
k laffitte  et  Rothschild,  il  n'est  pas  moins  en 
droit  de  la  répéter  contre  eux,  parce  que  ce 
n'était  pas  k eux  qu'il  devait  la  payer,  niais  k la 
demoiselle  Goupy,  k raison  de  ses  droits  hypo- 
thécaires, et  parce  que,  s'il  a payé  k Laffitte  et 
Rothschild,  c'était  dans  l'ignorance  où  il  était 
de  l'hypothèque  légale  de  la  demoiselle  Goupy. 
On  oppose  vainement  que  l'inscription  prise  par 
la  demoiselle  Goupy  devait  être  un  avertisse- 
ment pour  de  Labrillantais  ; celte  circonstance 
ne  saurait  être  d'aucune  importance,  k moins 
qu'on  ne  veuille  supposer  que  de  l.ahrillantafs 
ait  volontairement  voulu  courir  la  chance  de 
payer  deux  fois,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  On 
est  donc  forcé  de  reconnaître  que  le  payement 
a cté  fait  par  erreur,  et  cousé<)uemmenl  que 
l'action  en  répétition  repoussée  par  la  Cour 
d'appel  était  fondée  en  droit  et  en  fait. 

Aiiiiêr. 

<t  LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a été  reconnu 
au  procès  et  constaté  par  l'arrêt  que  de  Labrll- 
lantais était  débiteur  envers  Martin  Cionpy  du 
prix  de  la  caserne  de  la  Nouvelie- France,  qu'il 
avait  achetée  de  lui,  ainsi  que  des  intérêts  de  ce 
prix; 

« Attendu  qu'il  a été  également  constaté  que 
Martin  Goupy  était  débiteur  de  Laffitte  et  Roth- 
schild de  sommes  imporlautes,  et  que.  pour  les 
rembourser,  il  leur  a délégué  le  prix  k recevoir 
de  Labrillantais,  avec  les  intérêts;  et  qu'eu  effet 
ils  ont  re<;u  une  somme  de  8,000  fr.  k-coiupte 
sur  ce  trans|)Orl  ; 

« Attendu  que  si,  par  snite  de  l'hypolhèque 
légale  de  la  demoiselle  Goupy  (créancière  aussi 
de  Goupy),  de  Labrillantais  est  obligé  de  payer 
deux  fuis  ces  mêmes  intérêts,  il  doit  s'imputer 
son  imprudence,  puisque  l'inscription  de  celte 
hypothèque  était  faite  avant  qu'il  eût  bit  les 


sonnci  Crsl  nu  nom  de  ce  dernirr  que  Ir  pavriurni 
riait  fait;  d'uù  il  suit  qu'm  réalilr  la  dette  riait  payer 
por  uu  vrai  débiteur  k un  vrai  rréaiicicr.  — Y.  encore 
Pasicritit,  1845,  >«  part.,  p.  778. 
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pajemeaU  k Laffltte  et  Rolhschiltl,  et  qu'averti 
par  elle,  il  n'eftt  pas  dû  disposer  de  ses  fonds, 
sans  mettre  en  présence  tous  les  ayants  droit; 

« Attendu  qu'étant  débiteur  et  ayant  payé  k 
un  véritable  créancier,  il  n'y  a lieu  pour  lui  k 
restitution  contre  des  créanciers  légitimes  qui 
o'onl  re(u  que  ce  qui  leur  était  dû;  il  lui  reste 
seulement  le  droit  d'exercer  son  recours  contre 
son  vendeur,  aux  termes  de  l'art.  1241,  C.  civ.; 
— Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrit,  non- 
seulement  n'a  pas  violé  l'art.  1577,  C.  civ.,  mais 
en  a fait  une  juste  application  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  28  avril  1840.  — Cb.  req. 

!•  VENTE. — CosTESAXCE.  — Dmixurios  de  paix. 
— PaEscaiPTios.  — Meubles.  — 2“  PaEScaiP- 
TIOS.  - COSCLUSIOSS. 

1"  L'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut 
de  contenance  de  la  chose  vendue,  doit  être 
intentée  dans  rannée  du  contrai,  à peine  de 
déchéance,  aussi  bien  lorsque  l'action  est  fon- 
dée sur  une  stipulation  particulière,  que  lors- 
qu'elle n'est  fondée  que  sur  la  loi  (1).  (C.  civ., 
1622.) 

L'art.  1622  est  applicable  alors  même  que  le 
défaut  de  cosUenanee  proviendrait  d'un  dé- 
faut de  livraison  de  parité  delà  choee  vendue  : 
on  ne  serait  pat  fondé  à assimiler  ce  défaut 
de  tivraieon  d une  s’vtcitim  partielle,  pour  en 
eoneture  que  t acquéreur  a contre  le  vendeur 
une  action  en  garantie  soumise  quant  à sa 
durée  aux  règles  du  droit  commun. 

Cet  arftcle  est  il  applicable  à une  eenfe  et  objets 
mobiliers  (2)7  — Non  rés. 

2"  Il  est  suffisamment  établi  qu'un  moyen  de 
preseripfion  ou  decheance  a été  proposé  en 
appel,  encore  bien  que  les  eonctaeions  retatées 
dasu  tarrêl  ne  tesûtenl  qu'au  rejet  de  l'appel 
par  8n  de  non-recevoir,  n,  dont  une  requête 
signifiée  en  appel  et  visée  par  Carrêt,  le 
moyen  de  preeeriplion  se  trouve  développé  (5). 
Roger  était  propriétaire  d'un  IS*  dans  l'en- 
treprise formée  pour  le  dessèchement  du  marais 
de  Donges. — Par  acte  du  21  nov.  1820,  il  vendit 
ce  25*  k de  la  Blottais  etThomassin,  moyennant 


( I La  Cour  de  casMlion  s'éltil  déjk  pronoi^  dans 
le  même  sens  sur  cette  tiue»tioii,  qui  a divisé  les 
Cours  d'appel  elles  auteurs. — V.  arrétdu  22  juill. 
1654.  — Suivant  Drivîneourt,  1.  3,  p.  141  (édit.  Mige, 
t.  7,  p.  1*6),  l'art.  1621,  C.  eiv.,  cesse  d'élre  applica- 
ble lorsque  l'aclion  en  diminutiou  ou  en  augmenta- 
tion de  prix  prend  sa  source  non  dans  la  lui  même, 
mais  liens  la  conventiou  des  parties,  parce  que,  dit-il, 
e'est  alors  l'action  ex  empto  ou  ex  vendito,  qui  n'csl 
prescriptible  qne  par  trente  ans.  Ce  système  a été 
adopté  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  19  aura  1811,  l'autre  de  la  Gourde  Honlpellicr  du 
3 juin.  1827.  — Mais  la  Cour  de  Colmar,  le  29  mai 
1817,  et  la  Cour  d'Agen,  le  7 juill.  1832,^ont  adopté 
l'opinion  contraire,  qui  se  trouve  aujourd'hui  consa- 
crée par  la  Cour  de  cassation.  C'est  aussi  en  ce  der- 
nier sens  que  s'est  prononcé  Troplong,  de  ta  Vente, 
n*  334.  et  Duvergicr,  de  fa  l'ente,  n*  303.  s Ivgnlc- 
inent.  dit  ee  dernier  auteur,  l'action  ne  dure  qu'un  an, 
bien  qiK  les  parties  aient , |ur  leurs  conveniious, 
modifie  les  dispusiiions  de  la  loi.  La  slipulaiion 
qu'une  différence  moindre  ou  plus  grande  qu'un  20» 
aatoritm  h demander  une  augaoentalioa  on  une 
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la  somme  de  100,000  fr.,  payable  savoir  : 
30,000  fr.  quinxe  jours  après  la  transcription  du 
contrat  au  bureau  des  hypothèques  ; 25,000  fr., 
après  la  livraison  d'un  certain  nombre  d'hec- 
tares de  marais  desséchés,  et  les  autres  25,000  f. 
restant  après  la  livraison  du  surplus.  - Il  est 
k remarquer  que  Roger  avait  précédemment 
vendu  d'autres  parts  dans  la  même  entreprise, 
indivise.^  avec  celle  qu'il  vendait  k de  la  Blottais 
et  Tbomassin.etqu'il  avait  été  alors  stipulé  avec 
N...,  chargé  du  dessèchement  des  marais  et  de 
soutenir  les  conteslalions  avec  les  riverains, 
qu'il  pourrait  céder  k ces  derniers,  en  échange 
de  leurs  droits,  une  portion  des  marais  jusqu'k 
concurrence  de  la  moitié.  En  conséquence,  Roger, 
en  vendant  kde  la  Blottais  et  Thomaasin,  déclara 
ne  leur  garantir  que  la  délivrance  nette  d'un 
50v  conformément  au  plan  Ognratlf  annexé  k 
l'acte.  Il  était  ajouté  que,  dans  le  cas  où  le  50' 
serait  réduit  k une  moindre  portion,  le  prix  su- 
birait une  réduction  proportionnelle. 

Depuis  lors,  un  imrlage  fut  fait  entre  de 
Gonriay  d'une  part,  et  d'antre  part  de  la  Blot- 
tais et  Thomassin,  ensuite  duquel  la  veuve  de 
Roger,  décédé,  a formé  contre  ces  derniers  nue 
demande  en  payement  des  portions  de  leur  (irix 
de  vente  dont  ils  étaient  encore  débiteurs. 

Ceux-ci  ont  soutenu  que  les  livraisons  préala- 
bles au  payement,  d'après  l'acte  de  vente, 
n'avaient  pas  été  complètement  faites;  mais 
cette  défensen'a  pas  été  accueillie,  et  le  lAjnlII. 
1835,  un  jugement  do  tribunal  de  Nantes  a 
condamné  les  défendeurs  k payer,  attendu  que, 
par  le  partage  opéré  entre  eux  et  de  Gonriay, 
ils  avaient  reçu  tout  ce  qu'ils  devaient  recevoir. 

Appel  de  la  part  de  la  Klottais  et  Thomassin 
qui,  ajoutant  k leur  système  de  défense,  ont 
soutenu  subsidiairemeniqu'ils n'avaient  obtenu 
par  le  partage  i|ue  les  sept  huitièmes  des  objets 
vendus,  et  que  le  prix  devait  être  proportion- 
nellement réduit  d'un  huitième. 

De  son  cûté,  la  dame  Roger  a conclu  k ce  qne 
les  appelants  « fussent  déclarés  sans  griefs  et  k 
ce  qu'ils  fussent  déboutés  tant  par  fin  de  non- 
reeevoir  qu'autrement  de  leurs  8ns  et  con- 
clusions. a 


diminution  de  prix,  op  n m désister  du  eontrel,  ne 
c^iige  pas  le  eureetère  de  l'action  ; elle  doit  donc  éire 
sans  influrnre  sur  sa  durée.  D'ailleurs , lorst|UC  le 
législateur  fixait  le  délai  après  lequel  la  déchéance  est 
encourue,  il  avait  soua  les  yeux  et  les  règles  par  lui 
établies,  et  la  dispositioa  qui  autorise  les  modiBcaiions 
conveniionnelleai  il  n'eût  pas  manqué  d'exprimer  la 
distinclion  si  elle  avait  été  dans  sa  pensée,  s 

(2)  l.a  négative  a été  décidée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  24  mai  1813,  attendu  qne  les  art.  1616,  1618 
et  1619,  auxquels  Tari.  1622  se  réfère,  ne  disposent 
que  pour  les  ventes  dlmmeublea.  Troplong,  de  la 
rente,  n*  332,  dit,  en  citant  cet  arrêt  et  en  l'approu- 
vant, qu'il  conçoit  k peine  que  cela  ail  pu  faire  dilll-, 
cullé.  Duvergter,  au  contraire,  ne  301,  tout  en  se 
soumettant  k ta  décision  de  la  Cour,  fait  judicieuse- 
ment observer  que  l'on  conçoit  dilBeilemcnl  que  l'ac- 
tion en  diminatiun  du  prix ‘de  vente  il'un  immeuble 
pour  déficit  de  cotilenaDce,  se  prescrive  )nir  uii  au,  et 

ne  la  même  action  dure  trente  ans  si  l'on  a rendu 
es  meubles. 

(3)  V .ZBchariir,S773t  Ca«..26fév.  1822 et  ISavril 
18». 
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20  août  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui,  sur  la  demande  en  payement  formée  par 
la  dame  Roger,  conflrme  le  jugement  de  pre- 
mière Instance,  et  déclare  non  recevable  la 
demande  en  réduction  du  prix  formée  en  appel: 
— e Considérant  que  Taclion  en  diminution  du 
prix  pour  inaufflaance  de  mesure,  doit  être 
exercée  dans  l’année  à dater  du  jour  du  contrat, 
sous  peine  de  déchéance,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1022,  C.  cîT.,  et  que,  dans  l’espèce,  elle 
commençait  è courir  du  jour  do  la  perfection 
des  travaux  essentiels  de  dessèchement  qui  ont 
été  reçus  en  1823;  qu'après  leur  entière  per- 
fection, le  tirage  des  lots  a été  fait  le  13  Juin 
1832  ; qu'ainsi  delà  Blottals  et  Tbomassio  sont 
non  recevables  à se  plaindre  aujourd’hui  de 
n'avoir  pas  été  ultérieurement  satisfaits,  a 

POURVOI  en  cassation  par  de  la  Hlottais.  — 
Premiir  moyen:  Violation  de  l'art.  2223,  C.dv  , 
en  ce  que  la  Cour  d'appel,  en  déclarant  la  de- 
mande en  réduction  de  prix  non  recevable  pour 
n’avoir  |>as  été  formée  dans  le  délai  d’un  an  tixé 
par  l’art.  1022,  C.  civ.,  aurait  suppléé  d’office 
un  moyen  de  prescription  qui  ne  lui  avait  pas 
été  proposé.  — On  soutenait  sur  ce  point  que 
si  la  dame  Roger  a%ait  conclu  ài  ce  que  les 
appelants  fiis.<ent  dêi>outét  par  fin  de  non-rece- 
voir, ces  conclusions  non  développées  ne  pou- 
vaient paséf|uivaloir  à une  articulation  expresse 
du  moyen  de  prescription. 

Deu^ème  moyen  : Fausse  application  de  l'ar- 
licle  1022,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l’acUon 
en  diminution  de  prix  pourdéfaul  de  mesure  ou 
de  contenance,  doit  être  intentée  dans  l’année 
a compter  du  jour  du  contrat  a peine  de  dé- 
chéance. — Cet  article,  disait  le  demandeur,  a 
été  faussement  appliqué  sous  deux  rapports. 
D’abord,  s’agissant  d'une  vente  d'objets  mobi- 
liers, d'une  universalité  de  droits  dans  une 
entreprise,  Ü n'y  avait  pas  lieu  d’appliquer 
l’art.  1622  qui  n’est  que  la  sanction  et  la  consé- 
quence des  art.  1616,  1617  et  siiiv.,  lesquels 
aiiturisenl  l'action  en  résolution  ou  eu  diminu- 
tion de  prix  pour  defaut  de  contenance,  articles 
qui  ne  s'appliquent  évidemment  qu’aux  ventes 
d’intmciibles.  — Ensuite,  et  en  supposant  que 
maigre  la  nature  de  l'objet  vendu,  l’art.  1622 
eût  pu  être  appliqué,  ceseraità  tort  que  la  Cour 
d'appel  aurait  fait  régir  par  .ses  dispositions  une 
action  en  résoliilinn  de  prix  qui  prenait  sa 
source,  non  dans  les  art.  1616  et  suiv.,  mais 
daus  la  convention  des  parties , auquel  cas  le 
délai  pour  intenter  l’action  que  les  parties 
s'étalent  réservée,  ne  pouvait  êire  celui  qui  est 
déterminé  par  la  loi  relativement  ii  une  action 
dont  l'acquéreum'avait  pasbesoinde  faire  usage. 
On  conçoit,  en  etfet,  que  la  loi.  en  réglant  les 
comlitionÿ  de  la  vente,  en  indiquant  les  cas  dans 
lesquels  il  pourrait  y avoir  lieu  s résolution  on 
!t  diminution  de  prix,  ait  dû  régler  aussi  dans 
quelles  circonstances  et  dans  quels  délais  ces 
demandes  pourraient  et  devraient  être  formées. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que,  dans  un  contrat  de 
vente,  les  parties  u'oni  pas  fait  sur  ce  point  de 
conditions  spixriales,  c'esl  ï la  loi  qu’il  faut 
recourir  pour  savoir  s’il  y a déchéance,  |>arco  | 
que,  4 défaut  de  stipulations  particulières,  c'esl  ' 
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aux  déchéances  de  la  loi  que  l’on  a eoiendu  se 
soumeUre.  — Hais  si  des  conventions  parlico- 
lières  sont  intervenues  sur  l’exercke  de  l’action 
en  diminution  ou  en  augmentation  de  prix,  s’il 
a été  convenu,  par  exemple,  qu’en  cas  de  réduc- 
lion  de  contenance,  le  prix  sérail  réduit  dans  la 
même  proportion,  comme  c'est  de  la  convention 
des  parties  qne  naît  le  droit,  son  exercice  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1622  et 
l’action  doit  avoir  la  même  durée  que  la  con- 
vention, c'est  à-dire  celle  de  toutes  les  actions 
qui  naissent  des  contrats.  Or,  dans  l'espèce,  il 
y avait  dérogation  à la  loi  par  la  coD>etiiion, 
puisqu’il  était  stipulé  par  le  contrat  que,  dans 
le  cas  où  le  50**  serait  réduit  à une  moindre 
portion,  le  prix  de  vente  devrait  être  réduit 
dans  la  même  mesure.  C’éiaii  donc  en  vertu  de 
la  convention  que  l’action  était  intentée,  et  son 
exercice  ne  pouvait  dés  lors  être  limité  dans  les 
délais  de  l'art.  1622. 

Troisième  moyen  : Violatiou  des  art.  1625, 
1627, 1630  et  1633.  C.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art,  1622.  — Suivant  le  demandeur,  il 
s'agissait  moins  ici  d'un  défaut  de  couteoance 
dans  la  chose  vendue,  que  d'uu  défaut  de  déli- 
vrance de  la  totalité  des  objets  compris  dans  ta 
vente,  et  de  là  il  concluait  qu'il  n’y  avait  pas 
lien  d appliquer  l'art.  1622,  uniquement  relatif 
au  cas  où  il  y a défaut  de  contenance,  mais  bien 
les  art  1623,  1627,  1630  et  1633,  relatifs  à la 
garantie  due  à l'acquéreur  en  cas  d’éviction  et 
au  droit  qui  lui  appartient  alors  de  retenir  son 
prix,  attendu  que  ce  défaut  de  livraison  équivaut 
k une  éviction  pariielleposlérienre  à la  livraison 
de  la  chose. 

Pour  la  défenderesse,  on  a répondn  sur  le 
premier  moyen,  que  les  conclusions  par  elle 
prises  et  dans  lesquelles  elle  demandait  le  rejet 
de  l’appel  par  fin  de  non-rerrootr, s’expliquaient 
par  une  requête  signifiée  en  appel,  dans  laquelle 
se  trouvait  développée  la  lin  de  iion-recevoir 
résultant  de  l’expiration  du  délai  de  l’art.  1622; 
qu’en  conséquence,  uu  ne  pouvait  prétendre  que 
ce  moyen  eût  <!lé  suppléé  parla  Cour  d’appil. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a dit  d'abord 
que  de  la  Blottals  n'avait  |>oini  proposé  en 
Cour  d'appel  l'exception  prise  de  rinapplicabi- 
lité  de  l’art.  1622  à une  vente  d'objets  mobiliers. 
— Ensuite,  et  sur  la  deuxième  partie  du  même 
moyen,  consistant  k dire  que  l'action  en  dimi- 
nution de  prix  prenant  sa  source  dans  la  con- 
vention des  parties  n'étail  point  soumise  à la 
prescription  établie  par  l'art.  1622,  C.  civ.,  on 
a soutenu  qne  l'art.  1616  et  la  dernière  disposi  • 
lion  de  l'art.  1019  démontraient  que  l’an.  1622 
s’applique  au  cas  où  les  parties  ont  déterminé 
le  défaut  de  contenance  qui  donnerait  lieu  k 
l’action  en  diinimilion  de  prix,  comme  k celoi 
où  elles  s’en  seraient  rapportées  k la  fixation 
faite  par  la  loi.  En  effet,  l’an.  1610  dit  que  le 
vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat,  sauf  les  modifica- 
tions des  articles  suivants;  et  l'art.  1619,  après 
avoir  déterminé  la  quotité  de  la  différence  qui 
donne  lieu  k l'actiou  en  diminution  de  prix, 
I ajoute  : s'il  uy  a itiputation  contraire.  Et  c'est 
I à la  suite  de  ces  articles  que  se  trouve  l’art.  1622 
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qui  6ie  la  durée  de  l'aclion.  Il  en  résalle  donc 
que  l'arL  1622  règle  la  durée  de  l'action,  soit 
qu’il  y ait  ou  qu'il  n'y  ail  pas  slipulalion  con- 
traire 4 l'art.  1019,  et  que  celle  stipulation 
contraire  ne  déroge  pas  au  délai,  puisque  le 
législateur  l'a  prérue  en  délerininaot  la  durée 
de  l'action. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  a dit  qu'en  sup- 
posant qu'il  fftt  rrai  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
plutôt  d'un  début  de  délivrance  que  d'un  défaut 
de  contenance  (ce  que  les  juges  du  fait  seuls 
eussent  pu  apprécier),  l'art.  1622  eftt  toujours 
été  applicable,  puisque  cet  article  a pour  objet 
de  réprimer  le  défaut  de  délivrance  de  la  con- 
tenance vendue,  soit  que  ce  début  de  délivrance 
provienne  de  ce  que  la  chose  vendue  et  livrée 
n'a  pas  la  contenance  indiquée  dans  l'acte  de 
vente,  soit  qu'il  n'ait  été  livré  qu'une  partie  de 
la  chose  vendue,  inférieure  i la  contenance  sti- 
pulée: dans  les  deiii  cas,  il  y a défaut  de  con- 
tenance, et  conséquemment  lieu  i réduction  de 
pria,  ce  qui  suffit  pour  motiver  l'application  de 
l'art.  16M;  tandis  que  ies  articles  invoqués  par 
le  demandeur  n'ont  irait  qu'au  cas  d'éviction,  et 
qu'évidemment  il  ne  peut  y avoir  d'éviction 
qu'autanl  qu’il  y a ru  livraison , ce  qui  suffisait 
^nr  rendre  ers  articles  inapplicables  è l'espèce 
actuelle  dans  laquelle  le  demandeurse  plaignait 
précisément  d'un  défaut  de  livraison. 

Aaaér. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  par  ses  conclusions  slgni6ées  le 
l2aoAt  1836,  visées  dans  l'arrêt  attaqué,  la  dame 
Roger  a opposé,  contre  la  demande  en  diminu- 
tion de  pris  de  la  Blottais  et  des  syndics  des 
créanciers  de  Thomassin,  la  déchéance  fondée 
surl'arl.  1622,  C.  civ  ,etqu'ainsi  celte  déchéance 
n’a  point  été  prononcée  d'office  par  la  Cour  de 
Rennes  ; 

« Sur  la  première  branche  du  deuiième  moyen  : 

— Attendu  que,  soit  des  conclusions  visées  dans 
l’arrêt  attaqué,  soit  des  questions  po.sées,  soit 
des  motifs  dudit  arrêt,  il  ne  résulte  pas  que  la 
Cour  de  Rennes  ait  été  saisie  de  la  question  de 
savoir,en  droit,  si  les  dispositions  des  art.  1619, 
1620,  1621,  1622  et  1623,  C.  civ.,  étaient  ou 
non  applicables  A la  vente  d'objets  mobiliers, 
non  plus  que  de  la  question  de  fait  de  savoir  si 
l'on  pouvait  considérer  comme  objet  mobilier 
le  vingt-cinquième  appartenant  A la  dame  Roger 
dans  les  marais  de  Donges;  qu'ainsi  ces  ques- 
tions ne  peuvent  être  soumises  A l'examen  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

— Attendu  qu’il  but  distinguer  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  1619, 1620, 1621  et  1622, C.  civ., 
celles  qui  sont  relatives  A la  fixation  de  la  dilfé- 
rence  de  mesure  qui  peut  donner  lieu  A l’action, 
soit  en  diminution,  soit  en  supplémentée  prix, 
de  celles  relatives  au  déiai  dans  lequel  les  ac- 
tions de  cette  nature  doivent  être  intentées,  A 
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peine  de  déchéance;  —Attendu  que,  s'il  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  1610,  que  les  bases 
fixées  par  la  loi  pour  donner  lieu  A l'action  en 
supplément,  ou  en  diminution  de  prix,  peuvent 
être  modifiées  par  des  stipulations  contraires,il 
n'en  résulte  pas  qne  la  disposition  générale  de 
l’art.  1622  ne  doive  pas  s'appliquer  dans  le  cas 
de  slipulalion  sur  la  différence  de  contenance  ; 

a Attendu,  dans  l’espèce,  que  si  le  contrat  de 
vente  du  21  miv.  1820  contient  la  stipulation 
d'une  garantie  précise  de  contenance,  il  ne  con- 
tient aucune  stipulation  qui  déroge,relativemenl 
au  délai  dans  lequel  l'action  devra  être  intentée, 
au  principe  consacré  par  l’art.  1622,  C.  civ.;  — 
Attendn,  enfin,  qu'en  fixant  au  3 juin  1832 
l'époque  A laquelle  Thomassin  et  de  la  Blottais 
ont  été  mis  en  possession  des  terrains  qui  leur 
avaient  été  vendus  par  Roger,  et  en  faisant  par- 
tir de  cette  é|Kique  le  délai  pendant  lequel  ils 
auraient  été  recevables  A intenter  leur  action 
pour  défaut  de  contenance,  l'arrêt  attaqué  n’a 
fait  que  se  conformer  aux  dispositions  combi- 
nées des  art.  1622  et  2237,  C.  civ.; 

■ Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
les  art.  1623,  1027,  1630  et  1633,  C.  civ.,  ne 
sont  relalIfsqu'A  la  garantie  de  la  chose  vendue 
en  cas  d'éviclion,  et  que  le  déficit  ou  l'excédant 
de  contenance  sont  réglés  par  les  art.  1619, 
162tl,  1621  et  1622*,  même  Code,  qui.  étaient 
seuls  apjilicables  dans  la  cause; — Rejetle,etc.  a 
Du  28  avril  1840.  — Ch.  civ. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

Du  28  avril  1840.  - (Voy.  Pasicritie , 1844, 
I"  part.,  p.  404.) 


r INTÉRÊTS.  — Paovisiou.  — ScccESSinu.  — 
2-  Cassatiou.  — Motifs.  — Dispositif.  — 
3 " Motifs.  — Cosclosioss.  — Ouissios  ne 
pnavoscEn. 

La  provision  accordée  â l'héritier  qui  réclame 
contre  le  détenteur  cT une  hérédité  la  part  qui 
lui  appartient,  n'est  pas  de  plein  droit  pro- 
ductive et  intérêts.  (C.  civ.,  1 135.) 

2"  I n motif  erroné  dans  un  arrêt  ne  peut  don- 
ner ouverture  à caséation,  lorsque  et  ailleurs 
te  dispositif  se  justifie  par  rtautres  motifs 
conformes  a la  loi  ( 1). 

3 ' Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des 
motifs  OH  de  prononcer  explicitement  sur  des 
conclusions  qui  ne  sont  pat  justifiées  avoir 
été  mises  sous  leurs  yeux,  encore  bien  qu'elles 
aient  été  notifiées  à f nuoiié  adverse  (2). 

An  décès  des  époux  de  Rouchol.  leur  succes- 
sion fut  appréhendée  en  totalité  par  Rouchol-' 
Desribes.  l'un  de  leurs  enfants.  — Quelque 
temps  après,  les  héritiers  Freydier  Lafont,  repré- 
sentant un  autre  enfant  des  époux  de  Rouchol, 


(2  V Pasierisir.  IHtI,  1«  pari.,  p 502  fl  87. 
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formèrent  contre  Roucbol-Desribes  une  de- 
mande en  partage  des  biens  composant  l'héré- 
dité, arec  reslUulion  de  fruits  h |iartir  de 
l'onrerture  de  la  succession. 

Sur  celle  demande,  il  intenini  un  jugement 
par  défaut  dn  tribunal  de  Tournon,  en  date 
do  SI  Janr.  1838,  maintenu  sur  opposition  le 
èjoill.  soivani,  qui  ordonna  l'estimation  des 
biens  pour  arriver  au  partage,  et  accorda  aux 
demandeurs  une  provision  de  è0,000  fr. 

Roncbol-Desribes  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment ; puis  pendant  l'Instance  d'appel,  il  vendit 
a Grand  une  partie  des  immeubles  h partager. 
— Ce  dernier  fut  mis  en  cause  par  les  intimés, 
et  on  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  38  mars 
1853,  déclaré  common  avec  ce  nouveau  déten- 
teur, conOrma  les  jugements  du  tribunal  de 
Tournon. 

Plusieurs  h -compte  sur  la  provision  de 
40,000  tr.  furent  payés  par  Grand,  en  sa  qualité 
de  tiers  détenteur.  En  1838,  il  restait  debiteur 
de  4,000  fr.,  lors<|ue  les  héritiers  Krejdier- 
Lafont  lui  firent  sommation,  suivie  de  saisie- 
exécution,  pour  le  payement  de  6.314  fr.  30  c. 
restant  dus,  était-il  dit,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts  de  la  provision. 

Grand  forma  opposition  à cette  saisie,  soute- 
nant qu'il  ne  devait  point  ,d'intérèts,  la  provi- 
sion n'ayant  pas  été  déclarée  productive  d'inté- 
rêts par  les  jugements  et  arrêt  qui  l'avaient 
accordée,  et  aucun  acte  émané  des  héritiers 
Freydier-Lafont  n'ayant  fait  courir  les  intérêts. 

13  mars  1838,  jugement  qui  annule  la  saisie- 
exécution,  alleoduqu'auciinecondamnation  aux 
intérêts  n'avait  été  prononcée,  et  que  d'ailleurs 
Grand,  en  qualité  de  tiers  détenteur,  ne  pou- 
vait être  soumis  h des  poursuites  personnelles. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Freydier-Lafont 
qui,  par  des  conclusions  subsidiaires  signifiées 
d'avoué  h avoué,  demandent  subsidiairement 
que  la  saisie  soit  validéeau  moins  pour  4,000  fr., 
montant  du  capital  restant  dO. 

Mais  le  15  janv.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de 
Mmes  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Frey- 
dier-Lafont  ; 1°  pour  violation  des  art.  1133, 
1307  et  3168,  C.  civ.  — On  soutenait  pour  les 
demandeurs  que  la  condamnation  h une  provi- 
sion, laquelle  tenait  lieu  de  ia  reslitulion  de  la 
part  héréditaire  des  demandeurs,  produisait  de 
plein  droit  des  intérêts  comme  représentant 
celte  pan  héréditaire,  qui  elie-même  produisait 
des  fruits  au  profit  de  l'héritier  détenteur  ou  de 
son  acquéreur;  d'où  on  concluait  que  les  intérêts 
avaient  couru  depuis  le  jugement  qui  accordait 
la  provision.  — On  soutenait  encore  que,  sous 
on  autre  point  de  vue,  lesintérêts  avaient  couru 
*par  l'elfet  du  jugement  de  condamnation,  puis- 
que la  provision  accordée  représenlait  la  valeur 
de  la  chose  demandée  dont  les  intérêts  étaient 
dus  dn  jour  de  la  demande,  aux  termes  de 
l'art.  1153,  C.  civ. 

3*  Violation  des  an.  1371  et  3611,  C.  civ.,  en 
ce  fiue  l'arrêt  a jugé  que  Grand,  coiunic  tiers 
détenteur,  n'était  pas  obligé  personnellement, 
bien  que  l'trcêl  du  38  mars  1833,  qui  accordait 


la  provision,  eêt  été  déclaré  commun  avec  lui. 

3"  Défaut  de  motifs,  en  ce  qne  la  Cour  d’ap- 
pel avait  rejeté,  sans  en  donner  de  motifis,  les 
conclusions  snbsidiaires  des  demandeurs,  ten- 
dant 4 ce  que  Grand  fht  an  moins  condamné 
h leur  payer  ce  qui  restait  dfi  sur  le  capital. 

Autr. 

« LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  est  constant,  en  bit,  qne  l'arrrêt 
de  la  Cour  de  Mmes  du  38  mars  1^3,  confir- 
matif des  jugements  des  31  janv.et  4 jnill.  1838. 
n'aocorde  à Freydier-Lafont  et  h ses  Cohéritiers 
qu'une  provision  de  40,000  fr.,  payable  par 
Dearibes,  détenteur  des  biens  de  la  soceexsion  h 
partager , sans  s'expliquer  sur  les  intérêts  de 
ladite  somme  capitale;  — Attendu  que  la  Conr 
de  Mmes  déclare  également,  en  fait,  que  Grand, 
contre  qui  les  jugements  et  arrêt  précités  avaient 
été  déclarés  communs  et  exécutoires,  n'avait 
reçu  aucune  interpellation  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  aucun  acte  de  mise  en  denaeure  qui 
pAt  faire  courir  les  intérêts  de  ladite  somnae 
capiule  de  40,000  fr.,  et  que,  si  un  commande- 
ment avait  été  fait  ùDesrilHts  lui-mêmele  16  fév. 
1838,  ledit  commandement  ne  portait  que  sur 
un  terme  exigible  de  ladite  provision,  sans  qu'il 
reniermêt  une  demande  d'intérêts;  — Attendu 
que,  dans  de  pareilles  circonstances  de  fait,  la 
Cour  de  Mmes  a pu  déclarer,  comme  elle  l'a 
fait,  que  Grand  n'élalt  obligé  qu'au  payement 
du  capital  de  ladite  provision;  que  les  intérêts 
d'icelle  n'étaient  point  dus  par  lui,  et  qn'ainsi 
la  saisie-exécution  dirigée  contre  lui  h raison 
desdits  intérêts  devait  être  annulée  comme  bile 
pour  sommes  non  dues;  qu'en  le  déclarant 
ainsi,  ladite  Cour  a fait  une  juste  application  de 
l'art  1133,  C.  civ.,  et  n'a  violé  ni  l'an.  1307,  ni 
l'art.  3168  dn  même  Code  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il 
devient  inutile  de  s'en  occuper,  puisqu'il  porte 
seulement  contre  le  second  motif  donné  par  la 
Cour  d'appel  pour  justifier  sa  décision,  déasion 
qui  est  suflisamment  soutenue  par  le  premier 
motif  rappelé  ci-dessus  ; 

« Sur  le  troisième  moyen:  — Attendu  qu'il  ne 
résulte  point  de  l'arrêt  dénoncé  que  les  conclu- 
sions signifiées  h avoué  le  15  janv.  1839  et  qne 
la  demande  d'un  capital  de  4,000  fr.  qu'elles 
renfermaient,  aient  été  connues  de  la  Conr  de 
Mmes  et  soumises  4 sa  décision;  d'oh  il  soit 
que  le  demandeur  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  l'absence  des  motifs  qui  auraient 
dfi  se  rattacher  susdites  conclusions,  s'il  était 
justifié  qu'elles  eussent  été  soumises  4 la  Conr; 
— Rejette,  etc.  a 

Du  30  avril  1840.  — Ch.  req. 

ALIGNEMENT. 

Du  30  avril  1840.  — (V.  Parirritie,  1841, 
1"  part.,  p.  300.) 

PARTIE  CIVILE.  — PLAtosASt.  — Ttnois.  — 

COPISTITUIIOS. 

Le  plai;inant,  e'il  ne  $e  porte  pat  partie  civile’ 


y v-j*  «U  ÿle 


951 


(9  lAi  1840.) 

n'eit  qu'un  témoin  ordinaire  : dès  tors  U ne 
peut,  à peine  de  nuttité,  déposer  qu'après 
prestation  de  serment  ; et  il  ne  peut,  en  cas 
et aequittement  du  prévenu,  être  condamné 
aux  dépens. 

La  constitution  de  partie  civile  ne  peut  résulter 
que  étune  déclaration  positive,  ou  de  conclu- 
sions  à fin  de  domwages-ititérits  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Va  les  art.  IS5  et  163,  Code 
inst.  crim.; 

« Vu  aussi  l’art.  66  même  Code  ; 

« Atteodu  que,  d’après  ledit  art.  66,  les  plai- 
goants  ne  sont  réputés  parties  civiles  que  s'ils 
le  déclarent  expressément,  oa  s’ils  prennent  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  ; 

« Qu’Henrielle  Cordonnier,  femme  Hennehel, 
dans  la  plainte  qu’elle  a rendue  le  1'^  avril  der- 
nier an  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Bailleul,  et  qui  a servi  de  ^sc  k l’action  dirigée 
par  le  ministère  public  contre  Louis  Wenten, 
n'a  point  déclaré  sc  porter  partie  civile;  qu'il 
o'apparatt  d’aucun  acte  subséquent  dans  lequel 
elle  ail  pris  cette  qualité;  que  le  jugement  atta- 
qué ne  fait  mention  d’aucunes  conclusions  en 
dommages-intérêts  prises  par  eile  ; que  dans 
cet  étal  elle  ne  pouvait  être  considérée  dans  la 
cause  que  comme  un  témoin  ordinaire; 

« Que  de  là  résulte  une  double  conséquence, 
savoir  : qu’elle  ne  pouvait  faire  de  déclaration 
qu'à  la  charge  de  prêter  serment,  et  qu’elle  ne 
pouvait  en  aucun  cas  être  tenue  des  frais  ; 

« Que  cependant  le  juge  de  police,  confondant 
la  qualité  de  plaignante  avec  celle  de  partie  ci- 
vile, a entendu  ladite  Cordonnier,  qui  paraissait 
devant  Uii  assignée  comme  témoin  à la  requête 
da  ministère  public,  sans  lui  faire  prêter  le  ser- 
ment prescrit  à |»eine  de  nullité  par  l'art.  155 
ci-dessus  visé,  ce  qui  constitue  une  violation 
formelle  dudit  article  ; 

« Que,  par  soite  de  la  même  erreur,  en  ren- 
voyant de  la  plainte  le  prévenu  Wenten,  il  l’a 
condamné  aux  frais,  quoique  l’art  163  ne  sou- 
mette à nne  telle  condamnation  que  la  partie 
qui  snceombe,  et  qu’elle  ne  fût  nullement  partie 
dans  la  cause,  ce  qui  est  une  violation  tout  aussi 
formelle  dudit  article;  — Casse...  » 

Du  3 mai  1840.  — Ch.  crim. 


(1)  V.  Cor»e,  limai  1838. 

(3)  V.  eonf.  Cnss.,3  mars  IKI3,  frr  JuMI.  ISI8  et 
3.3J(iiii  1833;  Grenoble,  18  juill.  1838,  cl  Pasitrisie, 
1645, 1r*p«rl.,p  734.-  Ilenrion de Pan^cy,  Ürshiens 
remmunemx,  ebap.  33,  S 10;  Corownia,  Quest.  de 
droit  admin.,  r*  Cdmaiwfir.  t.  3,  p.  150;  Mcrlio,  Qurif. 
de  droit,  v*  CommHNe.  $ 6;  Foiiearl,  Elemmis  de  droit 
adminitt.,  I . 3,  p.  146,  n*  17Ü;  BosI,  Traité  de  t’orga» 
nisaSioH  MNiiiciuale,  t.  t*c,  p.  ^13. 

(3)  Le  eomeiiler  Tropiong,  dans  le  rapport  qo'il  a 
présenté  sur  cette  affaire,  et  que  nous  reeueilloos  ci- 
tiprès,  a résumé,  avec  la  urécuion  cl  la  clorlè  qui  lui 
sont  ordinaires,  les  effets  des  recunnaUsances  de  dettes 
eoutciiurs  doits  un  lestement.  Il  résulte  des  ub>erva- 
Itons  de  ce  savant  magistral  que  si,  en  général,  ces 
rceoiutaMsaiKCs  doit  col  étra  eoostdéréea  comnic  un 
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BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Cocr 
d’assises. 

Du  3 mai  1840.  — (V.  Pasicmie,  1843, 
1"  part.,  p.  837.) 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Amt. 

i’ne  commune  aufortVée  d plaider  en  première 
instance  n'a  pas  besoin  étune  nouvcile  auto- 
risation pour  défendre  d lappcl  du  jugement 
rendu  eu  sa  faveur  (3).  (L.  14  déc.  1789, 
art.  56,  et  39  vend,  an  v,  art.  3 ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Statuant  sut  le  premier 
moyen  : — Attendu  qu’il  n'est  pas  contesté  que 
les  habitants  de  la  commune  de  Tiercé  fussent 
pourvus,  en  première  instance,  d’une  aotorisa- 
lion  pour  contester  la  demande  formée  contre 
eux;  — Attendu  que  les  communes  dûment 
autorisées  à plaider  en  première  instance  ne 
sont  pas  tenues,  par  la  loi,  de  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  déféndre,  en  appel, 
un  jugement  qui  leur  est  fàvorable;  — ...  Re* 
jette  le  potirvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’An- 
gers du  33  mars  1839,  etc.  a 
Du  4 mai  1840.  — Cb.  req. 

NOTAIRE.  — Testamsrt.  — Reconraissarcc  de 

DETTE. 

La  reconnaissance,  par  te  testateur,  dans  un 
testament  authentique,  dune  dette  de  sa  part 
envers  le  notaire  rédacteur,  ne  constitue  pets 
une  disposition  en  fm^urdu  notaire,  qui  en- 
Irainc  la  nullité  du  fe^otnenf,  ei  la  réiuUé  de 
la  dette  esl  élaè^te  par  un  ftire  préexistant 
et  non  presertf  (3).  (L.  35  vent,  an  xi,  art.  8.) 

La  demoiselle  Tixler  est  décédée  le  35  août 
1833,  laissant  un  testament  authentique  du 
même  jour,  par  lequel  elle  iiislltuait  la  dame 
Dion  pour  sa  légataire  universelle,  ■ à la  charge, 
est-il  dit,  de  payer  au  notaire  soussigné  une 
somme  de  300  fr.  et  les  intérêts  que  je  lui  dois 
l»ar  billet,  depuis  bien  des  années.  • 

La  dame  Guvard,  héritière  de  la  testatrice,  a 
demandé  la  nullité  du  testament,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  au  mépris  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
33  vent,  an  xi,  il  contenait  une  disposition  en 
faveur  du  notaire  qui  l’avait  reçu.  Elle  disait  à 
l'appui  de  sa  demande,  que,  par  l’aveu  de  la 


ptéicxte  de  libéralité,  il  en  est  différemmenl  lorsque 
(a  deile  cf>t  proavée  autrement  que  pur  la  conreaMOft 
du  le»taleur.  Dans  celte  poaitioa,  quelle  que  soit  le 
géitéralilé  des  termes  de  I art.  8 de  la  loi  du  35  veol. 
an  Xi,  qui  défeotl  aux  notaires  de  recevoir  les  actes 
qui  contiennent  des  dis|>usiliuns  en  leur  faveur,  OÊgte 
peut  lea  appliquer  nu  ^iiiiplr  rappel  d'une  detle  ^i, 
sans  ec  ra^q^rl,  n'exislerail  pas  moins,  et  devrait  dans 
loua  les  ca^  éire  payée  par  le  légataire  universel 
chargé  de  riiiiivcraalilé  tics  dettes  de  la  suceesciofl. 
Le  notaire  u'a  alors  ou  muinlico  de  Pacte,  uî  un  iulé- 
rét  dirrel,  ni  même  Pinlérèl  indireelqui,  suivant  loua 
1rs  aiiiriiri».  pour  nu'H  ne  puisse  eu  éire  le  ré- 
durlctir.  - - I.  l-'avjinl.  Hrprtt , v*  A’okiirr Tool  Hcr. 
t.  M,  ti*  73;  Hollend  de  Viilargues,  v«  Notuirt,  u*  361. 
- Y.  aussi  Pesicrisit,  1841,  x«  ptri.,  p.  361. 
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dette  de  iOO  fr.,  la  lestalrice  avait  ou  gratifié  le 
Dolaire  de  celte  somme,  si  elle  ne  lui  était  pas 
due,  ou,  dans  le  cas  contraire,  iui  avait  donné 
soit  un  litre  qu'il  n'avait  pas,  soit  un  litre  nou- 
veau, s'il  en  avait  d^4  un  qui  pouvait  se  trouver 
adiré  ou  être  frappé  de  prescription.  Dans  les 
déni  hjpotbéses,  il  y a donc  disposition  an 
profit  du  notaire,  partant  nullité  de  l'acte. 

La  dame  Dion,  légataire,  a repotissé  la  de- 
mande, en  soutenant  que  la  reconnaissance  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
disposition  en  faveur  du  notaire,  dans  le  sens  de 
la  loi,  puisque  la  dette  reconnue  existait  réelle- 
ment avant  le  testament  ; et  pour  prouver  celte 
existence,  elle  a produit  un  biilel  de  800  fr. 
souscrit  en  1887  par  la  demoiselle  Tixier  au 
profil  do  notaire. 

81  mars  1839,  jugement  du  tribunal  de  Sé- 
raiir,  et  8 août  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
qui  déclarent  le  testament  valable.  — i Consi- 
dérant que  si,  d'après  les  dispositions  des  lois 
sur  le  notariat,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
les  actes  dans  lesquels  ils  seraient  parties,  ou 
qui  contiendraient  des  dispositions  en  leur  fa- 
veur ou  en  celle  de  leurs  parents,  il  résulte, 
dans  l'espèce,  de  la  représentation  du  billet 
souscrit  le  13  juin  1887  par  Anne  Tixier  au 
profit  de  Laiireaii,  que  ce  dernier  était  créancier 
de  la  lestalrice  d'une  somme  de  880  fr.  avec 
intérêts,  avant  le  leslament;  — Qu'en  rappelant 
cette  dette  dans  le  testament,  il  n'en  est  pas 
résulté  que  la  testatrice  ait  disposé  en  faveur 
du  notaire  d'une  somme  de  800  fr.  avec  inté- 
rêts ; — Que  la  condition  du  notaire  est  donc 
restée  telle  qu'elle  était  auparavant,  et  n'a  point 
été  améliorée  par  cette  disposition;  qu'ainsi  on 
n'jr  peut  voir  aucune  cause  de  nullité  du  testa- 
ment. s 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gujard, 
pour  violation  des  art.  8 et  68  de  la  loi  du 
83  vent,  an  xi. 

Troplong,  conseiller  rapporteur,  a présenté 
sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  ; 

* L'art.  8 de  la  loi  du  33  vent,  an  xi  dit  que  les 
notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  qui  con- 
tiendraient quelques  dispositions  en  leur  faveur; 
et  l'art.  68  prononce  la  nullité  de  l'acte  refit 
en  contravention  a celte  prohibiliun.  — Or,  le 
testament  dont  s'agit  contient  - il  une  dispo- 
sition en  faveur  du  notaire?  Telle  est  la 
question. 

s Rappelons  d'abord  quelques  principes  sur 
les  reconnaissances  de  dettes  contenues  dans 
un  testament.  Les  anciens  auteurs  les  ont  fixés 
avec  une  précision  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  nouveaux  : i^riuettex-nous  de  vous  les 
citer.  — Bariole,  sur  la  loi  88,  § 10,  IT.,  de 
I",  a dit  depuis  longtemps  qu'une  con- 
hWon  testamentaire  ne  prouve  pas  la  dette  et 
qu'elle  n'est  autre  chose  qu'un  legs  ; Conftuio 
debiti  facta  a fettaSore  non  probal  drbitum,  sed  | 
fidei  eommitei  pHitionem  iaducit.  Lt  Cujas  a > 
prononcé  ces  paroles  qui  sont  en  quelque  sorte 
devenues  proverbe  :i«  dubio  prœeumitnr  Ict- 
talor  qiKTsitsse  practr.rtnnt  Ict/ntc,  - Ainsi  le 
testateur  a eu  lieau  déclarer  qu'il  était  débiteur, 
dans  le  doule  il  n'est  pas  cru.  Il  est  censé  avoir  I 


voulu  faire  une  libéralité  et  avoir  cherché  un 
prétexte  plausible  pour  colorer  le  legs  aux 
jeux  de  son  héritier.  C'est  pourquoi  il  est  re- 
connu en  jurisprudence  que  la  révocation  du 
leslament  entraîne  la  révocation  de  la  recon- 
naissance. C'est  la  une  conséquence  inévitable 
de  la  présomption  de  libéralité  attachée  a la 
disposition. 

(Mais  celte  présomption,  qui  a d'autant  plus 
de  force  quand  la  personne  au  profit  de  laquelle 
la  reconnaissance  est  faite,  est  incapable,  comme 
dans  l'espêie,  celte  présomption,  disons-nous, 
n'est  pas  infaillible.  Elle  peut  être  détruite  par 
des  preuves  contraires.  C'est  encore  ce  que 
disait  Cujas  ; ni$i  icilicet  hieret  probel  eoiden- 
ter  teitatorem  nom  habuine  animum  tegandi,  — 
Or,  ici,  c'est  ce  que  bit  l'héritier  : il  montre  le 
liire  de  la  créance  do  notaire  rédacteur,  et  ce 
titre  est  antérieur  au  testament,  et  se  soutient 
sans  le  secours  du  leslament.  Ce  n'est  plus  en 
vertu  du  testament  que  le  notaire  a un  titre  ; 
c'est  en  vertu  du  contrat,  de  l'obligation.  — 
Aussi  les  auteurs,  et  particulièrement  Furgole, 
sont  ils  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  révocation  dn 
testament  n'iiilluc  pas  sur  l'existence  de  la 
dette;  car  la  dette  prenant  ailleurs  son  principe 
n'est  pas  liée  au  son  du  testament. 

e Supposons,  par  exemple,  que  le  testament 
soit  annulé  ; la  dette  tombera-t-elle?  Non,  car 
si  le  testament  lui  manque,  le  titre  lui  restera. 
— Supposons  encore  que  le  créancier  teuille 
agir  contre  le  testateur  avant  l'ouverture  de  la 
succession;  sans  doute,  il  ne  le  pourrait  pas  si 
la  delle  ne  prenait  sa  source  que  dans  la  con- 
fession. Mais  il  le  pourra  quand  il  aura  un  titre 
en  dehors  du  leslament.  — 8up|>osous,  enfin, 
que  celui  au  profit  de  qui  la  reconnaissance  est 
faite  décède  avant  le  testateur  ; si  ce  prétendu 
créancier  n'a  pas  un  litre  spécial,  comme  la  loi 
présume  un  legs,  la  disposition  sera  caduque; 
mais  il  n'en  sera  pas  de  même  quand  les  héritiers 
du  créancier  légitimeront  la  créance  par  un  litre 
particulier.  (Mmes,  9 nov.  1888.)  — Donc,  tontes 
les  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  il  apparaît 
d'une  cause  étrangère  au  leslament,  le  rappel 
contenu  dans  le  leslament  n'est  pas  une  dis- 
position testamentaire  in  favorcm.  Le  leslament 
n'ajoule  rien  au  litre  : confirmatio  niAif  non' 
jurii  addil.  Le  but  du  rappel  fait  par  le  testa- 
ment n'est  pas  de  gratifier;  c'est  de  faire  con- 
naître 4 l'héritier  le  passif  dont  il  est  chargé; 
c'est  de  mettre  sous  ses  jeux  ce  qui  compense 
l'avantage  de  l'inslilulion  et  en  diminue  l'émo- 
lument. 

( Cependant,  nous  le  reconnaissons,  si  le  titre 
était  prescrit  et  que  le  testateur  eût  voulu  le 
restaurer  par  son  testament,  il  en  serait  autre- 
ment et  l'on  devrait  raisonner  comme  si  aucun 
litre  n'existait.  Mais , ici , celte  circonstance 
n'existe  pas.  Le  litre  est  du  13  juin  1887,  et 
le  leslament  du  85-  août  1838.  Rien  ne  prouve 
même  que  les  intérêts  fussent  couverts  par  la 
prescription.  A la  vérité,  cinq  ans  s'étaient 
écoulés.  Mais  un  payement  avait  été  fait  dans 
l'intervalle,  puisque  la  créance  de  880  fr.  avait 
été  réduite  4 800  fr.  Au  surplus,  le  point  a été 
jugé  en  bit,  et  d'une  manière  implicite,  luaia 
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n^'MAiire,  par  cetu>  d^laralion  de  l'arrél,  que 
la  poiUioa  du  nolairr  n'a  pas  été  améliorer.  Si 
elle  n'a  pas  étd  améliorée,  c'esi  qu'il  n';  avait 
contre  lui  aucune  déchéance,  aucune  prescrip- 
tion. C'est  une  chose  acquise  et  que  vous  devez 
accepter  comme  constante. 

* Vainement  dit-on  que  le  titre  de  3S0  fr., 
produit  par  l'héritier,  ne  se  combine  pas  avec 
la  dette  de  200  Tr.  reconnue  dans  le  testamenl. 
Mais  c'est  encore  là  un  point  dont  la  discussion 
ne  vous  concerne  pas.  Il  a été  souverainement 
jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  le  billet  de  220  fr. 
était  la  cause  unique  de  la  créance  rappelée  par 
le  testament. 

« En  résumé,  il  faudrait,  pour  annuler  le 
testament,  une  disposition  en  faveur  du  notaire. 
— Eh  bien  '.  l'arrêt  décide  que  la  position  du 
notaire  liiée  (>ar  le  billet  du  13  juin  IR27  n'a 
été  ni  ffiodlQée,  ni  améliorée  par  le  testament; 
il  décide  que  le  testament  écarté,  la  position  du 
notaire  serait  restéela  même.  La  Cour  deDijnn  a 
eu  les  foits  sous  les  jreui  ; elle  a entendu  la  dis- 
cussion contradictoire;  elle  a porté  son  juge- 
ment plutôt  sur  des  faits  que  sur  un  point  de 
droit.  — Vous  verrez  si , dans  ces  circon- 
stances, il  jr  a lieu  d'admettre  le  système  de 
nullité  rigoureuse  sur  lequel  insiste  la  deman- 
deresse en  cassation,  a 

Asaêr. 

■ LA  COUR;  — Considérant  que  la  Cour 
de  Dijon  a décidé,  en  lait,  que  le  notaire  rédac- 
teur n'a  puisé  aucun  droit  nouveau  dans  le 
testament  d'Anne  Tiiier,  et  qu'il  tient  sa 
créance  d’un  titre  préeiistant  auquel  le  testa- 
ment n'a  rien  ajouté;  qu'il  résulte  de  là,  par 
une  conséquence  nécessaire,  qu'il  n'a  été  relevé 
d'aucune  déchéance  ou  prescription,  et  que  le 
billet  par  lui  représenté  n'était  attaquable  sous 
aucun  rapport  ; que,  dans  ces  circonstances,  la 
Cour  a justement  décidé  que  le  testament 
d'Anne  Tiiier  ne  contenait  pas  de  ditposilion 
en  faveur  du  notaire  qui  l'a  reçu , et  que  le 
rappel  de  la  créance  n'avait  pour  objet  que  de 
tiire  connaître  à la  légataire  iiniverseile  le  passif 
de  la  succession; — Rejette,  etc.  a 
Du  i mai  I8é0.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  - Dêciurce.  - LiaéaA- 
Tios.  — Hasdat. 

L'aele  par  lequel  le  mandant  donne  décharge  au 
mandataire  des  sommes  que  eelui-ri  a lou- 
ehées  pour  son  compte,  avec  énonciation  des 
débiteurs  gui  les  ont  payées,  emporte  guitlanee 
et  libéralioH  pour  ces  débiteurs.  En  eonsé- 
guenee,  cet  acte  est  passible,  en  sus  du  droit 
fixe  de  décharge  du  mandat,  d un  droit  pro- 
portionnel de  libération  (1).  (I..  22  féim. 
an  vu,  art.  68,  § 1",  n’  22,  et  art.  69,  $ 2, 
n*  li.) 


(il  V.  conf-  Pasierisie,  1(46.  I"parl..  p.  57i.  — 
Mais  il  rn  serait  autrement  si  des  quittances  particu- 
lières antèrieurenient  données  aux  erèaiiciers  avaient 
éié  soumises  au  droit  proportionnel  de  libération,  le 
même  droit  ne  pouvant  être  exigé  deux  fois  : c'est  ce 
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Par  acte  passé  devant  M*  (k>net,  notaire  à 
Reims,  le  9 mars  1828,  Simon  a vendu  en  dé- 
tail et  aux  enchères  un  immeuble  qui  lui  appar- 
tenait : différents  termes  de  payement  furent 
accordés  aux  acquéreurs. 

En  1837,  et  après  le  décès  de  Simon,  Violar, 
matidalaire  de  la  dame  Muiron,  sa  légataire, 
déchargea  H'  Couet  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  de  recevoir  le  prix  de  vente  des  divers 
acquéreurs.  L'acte  s'exprime  à <ct  égard  dans 
les  termes  suivants  ; s Simon  a,  par  ces  pré- 
sentes, recontiii  que  ledit  M*  Couet  lui  a présen- 
tement remis  la  somme  de  1,667  fr.  en  espèces 
ayant  cours,  faisant,  avec  celle  de  2,624  fr. 
20  cent,  qui  a été  précédemment  payée  à ma- 
dame veuve  Muiron  et  à Simon,  le  .solde  en  prin- 
cipal et  intérêts  de  ce  que  ledit  M*  Couct  a 
reçu  des  adjudicataires  ci-après,  savoir:... 
(suivent  les  noms).  Au  mérite  du  payement  de 
ladite  somme  de  1,667  fr.  qui  vient  d'être  bit, 
le  comparant,  audit  nom,  quitte  et  décharge 
ledit  M*  Couet  tant  du  montant  en  principal  et 
intérêts  de  ladite  adjadicalion  que  de  toutes 
choses  y relatives,  a 

C«t  acteayantétéprésentéà  l'enregistrement, 
le  receveur  a considéré  qu'il  constatait  non- 
seulement  la  décharge  donnée  au  notaire,  mais 
encore  la  libération  des  acquéreursqui  y étaient 
dénommés  ; et,  rn  conséquence,  il  a perçu  un 
droit  proportionnel  de  30  ceiit.  par  100  fr.,  en 
sus  du  droit  simple  auquel  était  assujettie  la 
décharge. 

Mais  sur  b réclamation  de  M*  Couet,  un 
Jugement  du  tribunal  de  Voniiers,  en  date  du 
17  avril  1839,  a ordonné  la  restitution  du  droit 
proportionnel  : — « Considérant  que  l'acte  du 
10  juin.  1837  ne  renferme  qu'nne  décharge 
pure  et  simple  d'un  mandai  donné  à M*  Couet 
pir  acte  antérieur  et  dont  il  est  rendu  compte; 
que  cet  acte  n'énonce  iioinl  les  quittances  qui 
ont  pu  être  données  aux  divers  débiteurs,  les- 
queiles  seules  pourraient  jusiiher  la  libération 
de  ces  derniers;  — Considérant,  en  effet,  que 
la  simple  énonciation  faite  par  M'  Couet  des 
sommes  par  lui  reçues,  ne  peut  constituer  par 
elle-même,  au  proHl  des  débiteurs,  un  titre 
suffisant  de  libération,  piiisqu’iis  ne  6gurenl 
point  à l'acte  d'arrêté  de  compte;  que  cet  acte 
ne  fait  foi  qu'entre  les  parties  qui  y ont  paru,  et 
que  dès  lors,  ils  ne  sont  point  pour  cela  dis- 
pensés dejusiifler  de  quittances,  qui  seules  peu- 
vent établir  régulièrement  et  li^alement  leur 
libérAlion  ..  a 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  69, 
§ 2,  n*  1 1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

ARRtr. 

« U (»UR;  - Vu  l’art.  68,  n*  22,  $ 1"  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  l'art. 4,  et  l'art.  69,  n*ll,' 
$ 2 de  la  même  loi;  — Attendu  que,  par  adju- 


que  l'adminislralion  elle-iuémc  rreonnaissait  dans 
rrspéce.  Il  faudrait,  par  la  même  raiaon,  en  dire 
autant  des  quittances  qui  leur  seraient  puatérienre- 
meait  duniiées. 
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dicalion  |iMS«e  defanl  M*  Couet,  noUire,  le  2194  et  3195,  C.  ci*.  ; — Attendu  qu'aux  termes 
9 mars  1838,  une  ferme  divisée  en  plusieurs  de  l’art  3193,  C.  civ.,  les  soquéreur*  ont  droit 
lots  a été  acquise  par  neuf  adjudicataires  diffé-  de  purger  les  hypothèques  légalesnoo  inscrites 
rents;  — Que  ces  adjudicataires  se  sont  libérés  existant  sur  les  biens  par  eux  acquis;  — Que 
entre  les  mains  de  H’  ('.ouet,  ayant  agi,  pour  le  lorsque,  h cet  etTet,  ils  ont  rempli  les  fonnaiités 
recouvrement  du  prix  de  l'adjudication  du  prescritesparrarl.3194,oesbieossonlaSran- 
9 mars,  comme  mandataire  de  Simon,  h la  réqui-  cbis  des  hypothèques  légales  qui  u'oiit  pas  été 
sition  duquet  elle  avait  été  faite;  — Que,  par  inscrites  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par 
acte  notarié  du  tO  juill.  1837,  mis  h la  suile  de  l'art.  3195;  — Que  le  défaut  d'inscription  ne 
cette  adjudication  et  resté  aux  inaius  de  profile  pas  alors  seulement  aux  acquéreurs, 
II*  Couet,  Violar,  fondé  de  pouvoirs  de  la  veuve  mais  qu'il  peut  être  égalemeut  opposé  par  tous 
Huiroo,  légataire  universelle  de  Simon,  a donné  les  crànciers  du  vendeur,  puisque  l'art.  3180 
décharge  audit  M' t'aiuet  du  prix  total  de  l'ad-  dispose  que  les  hypothèques  s'éteignent  par 
judicaiion  du  9 mars  1828;  — Qu'il  est  formel-  l accouiplissement  des  formalités  et  ooadilioos 
lement  énoncé  dans  cet  acte,  que  les  sommes  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
dont  M*  Couet  a rendu  compte  avaient  été  reçues  biens  par  eux  acquis;  — Qu'une  hypothèque 
par  lui  de  Carmès,  de  Jean-Nicolas  Deberne  et  éteinte  doit  être  considérée  comme  n'ayant  ja- 
d'autres  acquéreurs  dénommés  dans  l'adjudica-  mais  existé  ; — Qu'aiasi,  elle  ne  peut  plus  gre- 
tion;  ver  ni  l'immeuble  qui  en  était  origioaireineal 

• Attendu  que  de  la  combinaison  des  actes  frappé,  ni  le  prix  qui  est  la  représentation  de 
notariés  des  9 mars  et  10  juillet,  il  résulte  cet  immeuble  ; que  la  disposition  précitée  de 
maniCestemeot  que  les  adjudicataires  ont  payé  l'an.  3180  est  générale,  et  qu'elle  s'applique 
le  montant  de  leur  acquisition  k M’  tk>uei,  et  aussi  bien  aux  hypothèques  légales  des  femmes 
que  celui^ïi  a versé  les  sommes  qu'il  avait  re-  mariées  qu'aux  hypothèques  conventionnelles 
çues  entre  les  mains  de  la  veuve  Muiron,  et  a ou  judiciaires; 

obtenu  décharge,  sans  aucune  réserve,  de  son  «Atlenduqu'ileslétabU,earait,que  les  sdmi- 
mandat  ; nistrateors  de  la  caisse  hypothécaire  ont  purgé 

s Attendu  quecetledécbargeest  l'approbation  les  hypothèques  légales  qui  grevaient  la  terre 
de  ce  qui  a été  fait  en  exécution  du  mandat,  et  de  Saint-Gralien,  dont  Ils  s'étaient  rendus  adju- 
pro6te,  dès  lors,  tant  k M'  Couel,  mandataire,  dicalaires,  et  que  la  dame  Péligot  n'a  pas  pris 
qu'aux  acquéreurs  avec  lesquels  il  a traité  pour  d'inscription  dans  le  délai  de  la  loi  pour  con- 
son  mandant;  — Qu'ainsi  l'acte  du  10  juillet  est  server  ton  hypothèque  légale  sur  son  mari,  è 
tout  A la  fois  une  décharge  pour  M'  Couel,  et  qui  avaient  appartenu  lea  biens  vendus  ; 

une  preuve  écrite  de  la  libération  des  acqué-  a Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a cependant 
reurs,  ayant  la  même  force  qu'une  quittance  déclaré  que  la  terre  de  Saint-Gratien  n'était 
qui  leur  aurait  été  directement  délivrée  par  le  afranchie  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
vendeur;  — Qu'en  jugeant  le  coniraire,  et  en  Péligot,  que  relativement  aux  aoqnérears,  et 
décidant  qn'il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  sur  que  cette  hypothèque  légale  devait  produire 
l'acte  du  10  juillet  1837  que  le  droit  fixe  d'un  son  effet  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  aux 
franc  établi  pour  les  d^harges  pures  et  simples,  administrateurs  de  la  caisse  hypothécaire;  — 
le  tribunal  civil  de  Vouziersa  faussement  tnler-  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Paris  (3)  a fias- 
prété  et  appliqué  le  n*  32,  g 1**  de  l'art.  68  de  semenl  interprété  et  appliqué  l'art.  3135,  Code 
la  loi  du  33  frim.  an  vu,  et  a expressément  civ.,  et  expressément  violé  les  ail.  3180,  3IK, 
violé  l'an.  4 et  le  n°  1 1 , § 3 de  l'an.  09  de  la  3194  et  2193,  même  Code  ; - Casse,  etc.  a 
même  loi;  — Casse,  etc.  s Du  5 mai  1840.  — Ch.  ci*. 

Du  5 mai  1840.  — Ch.  dv. 


ENRECiSTREHENT.  — Rkkte  sua  L'évAT.  — 
hypotheque  LÉGAI.E.  — Puace.  TxASSFEaT.  — llvrorntooc.  — Rehfloi. 

La  femtM  dont  f AypofAèçuc  légale  a rto  purgée  l exemption  de  droit  proportionnH  denngU- 
conformément  à fart.  2194,  C.  cio.,  ne  peut  trement  établie  en  faveur  des  transferts  de 

plus  M présenter  à t ordre  et  y réclamer  col-  rentes  sur  l Etal  ne  s'étend  pas  aux  stipula- 

location  à la  date  de  ion  hypothcifue  : la  lions  auxquellci  ctt  tr an» ferti  penveni  donner 

pnrge  éteint  V hypotheque uui$i  bien  à Vé.jard  Ucu,  et  qui  sont  susceptibles  par  eUes^mts 

des  créanciers  qu  à l égard  de  l acquéreur  {{).  ^ droit  proportionnel  demutc^on, — Ainoi 

lorsqu'un  terme  est  accordé  pour  te  payemesU 
du  prix  du  transport,  avee  constilulion  <Chy~ 
pot/êèque  pour  garantie  du  p4MyemefU..,;  lon- 
c LA  COUR;  — Vu  lesart.  3135,2180,3193,  quela  rente  vendue  est  dotale  et  que  ta  femme 

(1)  Ptr  cet  orrél,  ia  Cour  de  cassolioii  persiste  dans  — V.  sur  celle  grave  queslioo,  Paris,  38  déc.  1836; 
sa  Jurisprudenee  con«iien‘r  sur  ce  par  de  nom-  Cass  . I«r  aoül  1837,  S déc.  183H  el  18  déc.  1839,  «I 
breuK  précédcQls.  Mois  eet  arrêt  lui>iuénie  prouve  Paticrisit,  I8il,  1'*  pari.,  p 336. 
par  la  casaalion  qu'il  prononce,  que  Topinion  con»  (3)  Par  arrêt  du  3 déc.  1^. 
traire  prévaut  encore  devant  quelques  Couis  d'appel. 
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•€efpU  le  ftrix  pour  {ui  tenir  lieu  de  ta  dot 
<i  charge  (t emploi. ..  cet  tlipulaliont  arcet- 

toiret  doivent  être  contideréet  comme  obliga- 
lioos  de  somnies,  dont  te  tent  det  art.  4 et  69, 
S 3.  n*  3 de  /a  toi  du  îi  frim.  au  tii,  et  tou- 
mite  en  cofiteguence  au  droit  proportionnet 
de  un  pour  cent  (I). 

air£t. 


« LA  cour;  — Vu  les  art.  4,  09,  § 3.  n‘  3, 
et  70,  $ 3,n*  3, de  la  loi  du  93  frin.  au  vu;— At- 
teudu  que  l'acte  notarié  du  94  mai  1831,  con- 
teoaot  veule  par  les  époux  de  Baussaucourl 
d'une  rente  de  9,844  Fr.  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  ladite 
dame  de  Baussaucourt,  renterme  diverses  slipu- 
latioDS  complètement  étrangères  au  .simple 
innslert  des  renies  sur  l'Etat;  — Que  par  ce! 
acte,  en  elTel  : 1°  terme  est  accordé  aux 
acheteurs  pour  leur  libération  jusqu'au  94  uov. 
1831,  avec  une  obligation  de  payer  des  intérêts; 
9*  les  immeubles  des  époux  Sassenay,  ache- 
teurs, ont  été  affectés  et  hypothéqués  au  paye- 
ment du  prix;  3*  un  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque antérieurement  inscrite  est  intervenu 
au  contrat,  et  a consenti  une  priorité  d'hypo- 
thèque au  pro6t  de  la  dame  de  Baiissancourt; 
4*  la  dame  de  Sassenay  a subrogé  ladite  dame 
de  Baussancourt  dans  les  effets  de  son  hypothè- 
que légale;  5*  enOn,  la  dame  de  Baussancourt  a 
déclaré  accepter  comme  remploi  de  la  rente 
de  9,844  Fr.  qui  était  dotale,  le  prix  de  cette 
rente,  garanti  et  hypothéqué  comme  il  vient 
d'ètre  dit.  et  s'est,  en  outre,  obligée  d'en  Faire 
le  remploi,  conformément  h son  contrat  de  ma- 
riage, et  dans  les  valeurs  qui  y étaient  indi- 
quées ; 

a Attendu  que  ces  diverses  clauses  consti- 
tuent une  obligation  hypothécaire  de  payer  à 
une  époque  déterminée  la  somme  de  180,349  Fr., 
prix  de  la  rente  de  9,844  Fr.,  laquelle  devait 
être  et  a été  aussitôt  transFérée  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  et  suivant  les  Formes 
ordinaires  des  transFeris; 

s Attendu  que  l'art.  70,  5 3,  n*  3 de  la  loi 
du  99  Frim.  an  ni,  qui  exempte  de  tout  droit 
d'enregistrement  les  transFerts  et  mutations  de 
renies  sur  l'Etat,  ne  peut  pas  être  appliqué  h 
des  conventions  ni  stipulations  qui  ne  sont  pas 
nne  suite  naturelle  et  nécessaire  de  ces  trans- 
ferts, mais  ont,  comme  dans  l'espèce,  un  carac- 
tère particulier  et  constituant  un  engagement  è 
terme,  garanti  par  hypothèque; — Que  l'acte 
do  94  mai,  dans  lequel  s«  trouve  cet  engage- 
ment, doit  être  classé  dans  la  catégorie  des  actes 
ou  écrits  contenant  obligation  de  tommet,  et 
qui  sont  soumit  par  l'art.  4 de  la  loi  du  99  frim. 


(1)  V.  anal,  dons  le  même  sens,  Cass.,  94  avril  1839. 

(9)  V . Aw<erùia,t>U6, 9«  part.,  p.  34.— Contra,  Cass. , 
Il  vent,  an  n,  3 plnv.  an  zii,  99  juitl.  1807  et  t8  août 
1830;  Ail,  98  germ.  an  xiii  : Paris,  7 nov.  1893;  Nancy, 
99  Janv.  1831;  Lyon,  Il  dM.  1839;  — Merlin,  Ripert., 
V*  Oemier  rettori,  S il;  Pigeiu,  I.  |rr,  p.  519;  Poncel, 
ÿuoeasentt.  n*953;  Carré,  Loir  ite /a compêl,,  art.  984. 
— V.  aussi  Lyon,  97  avril  1839;  Cass.,  6 avril  1840. 


(S  ui  1840.)  tSS 

an  VII,  et  l'an.  66,  $ 5,  n*  3,  même  loi,  h un 
droit  proportionnel; 

a Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en 
déclarant  que  cet  acte  était  un  simple  transfert 
non  soumis  3 des  ürolLs  proportionnels  d'enre- 
gislremenl,  le  jugement  attaqué  a faussement 
interprété  et  appliqué  l'art.  70,  § 3,  n*  3 de  la 
loi  du  99  Frim.  an  vu,  et  a expressément  violé 
les  art.  4 et  66,  § 3,  n-  3,  même  loi;  — 
liasse,  etc.  a 

Du  5 mai  1840.  — Ch.  civ. 


DERNIER  RESSORT.  — Enrecistuuiht.  — 
Kasis. 

Les  droite  it enregitlrement  du  titre  ne  doivent. 
pat  itrejointt  au  principal  pour  déterminer 
le  dernier  ressorf,  encore  bien  gue,  par  ta 
demande,  le  créancier  ail  conclu  au  payement 
det  deux  sommes  réunies  (9). 

Le  eoùt  de  tommidiont  ou  autret  aelet  extraju- 
dieiairet,  même  antérieure  ù Cintroduefion 
de  l'intiance,  ruait  s'y  rattachant,  ne  doivent 
pat  non  plut  entrer  dant  la  détermination 
du  dernier  rettori. 

Par  un  traité  du  9 mars  1839,  Beocher,  entre- 
preneur  de  hiliments,  s'était  engagé  envers  la 
dame  de  Fouchier  3 Faire  certaines  constructions 
dans  un  délai  convenu,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé d'avance,  et  qui  devait  être  payé  au  fur 
et  3 mesure  de  la  confection  des  travaux.  Il  était 
de  plus  stipulé  que,  s'il  survenait  des  difficultés, 
les  frais  d'enregistrement  du  traité  seraient 
supportés  par  la  partie  qui  y donnerait  lieu. 

Les  travaux  terminés,  la  dame  de  Fouchier 
prétendit  qu'il  y avait  des  malfaçons,  et  que 
Beucher  avait,  par  suite,  des  restitutions  3 lui 
foire  sur  le  montant  des  sommes  par  lui  reçues. 
— Beucher  ayant  résisté  3 celte  prétention,  la 
dame  de  Fouchier  fil  enregistrer,  le  1"  juin 
1833,  le  traité  du  9 mars  1839,  et  le  S du  même 
mois  elle  assigna  l'entrepreneur  pour  voir  or- 
douner  la  vérification  des  travaux. 

Sur  celle  demande,  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  Mans  renvoya  les  parties  3 foire 
la  vérification  3 l'amiable.  — Ce  jugement  fut 
exécuté,  et  des  experts  furent  nommés  par  les 
parties  le  7 oct.  1833.  — Ces  experts,  après  vé- 
rification Faite,  fixèrent  3 139  Fr.  le  montant  des 
répétitions  que  la  dame  de  Fouchier  avait  3 eier. 
cer  contre  Beucher.  — Mais  celle-ci  prétendant 
avoir  droit  3 une  somme  de  863  Fr.  63  c..  assi- 
gna de  nouveau  Beucher  le  93  mars  1837,  afin 
d'obtenir  payement  de  cette  dernière  somme, 
des  intérêts  3 partir  du  jour  de  la  demande,  et 
des  dépens  de  l'instance,  dans  lesquels  entre- 
raient le  coût  de  l'enregistrement  du  traité  du 


—Nous  ferons  observer  que  la  plupart  des  arrêts  ci- 
dessus  cités  statuent  sur  le  poiut  de  savoir  ai  iet  «nlé- 
ritt  échus,  et  non  si  les  frais  faits  avant  la  demande, 
doivent  compter  pour  la  fixation  du  dernier  ressort. 
Il  n'y  a que  larrét  de  la  Cour  de  Paris  qui  résolve  for- 
uiellement  la  question  en  ce  qui  louche  les  frais  d'en- 
regislremcnt  nu  titre. 
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3 mars  4 833.  de  Tacie  de  nomination  des  ei  péris, 
el  de  diverses  sommations  faites  4 Heucher  ^ 
l'occasion  de  l’expertise  qui  avait  eu  lieu. 

9 mai  4837,  DOiive;«u  jugement,  qualiflé  en 
dernier  ressort,  qui  rejette,  comme  mal  fondée, 
la  demande  de  la  dame  de  Fonchier. 

Appel;  mais  le  33  fév.  1H38,  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  qui  déclare  l'appel  non  recevable  : — 
« Attendu  que  l’objet  de  la  demande  fixé  dans 
les  conclusions  prises  en  première  instance  est 
limité  k 993  fr  95  c>;  — Que  les  antres  sommes 
réclamées  accessoirement  sont  des  intérêts  du 
principal  et  des  frais  depuis  la  deiiiande  du  pro- 
cès, qui  ne  devaient  pas  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  de  la  compétence;  — 
Qu'ainsi,  c*esl  i bon  droit  que  le  tribunal  de 
commerce  du  Mans  a déclaré  juger  en  dernier 
ressort.  ■ 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Fou- 
ebier,  pour  violation  de  l'art.  639,  G.  comm.  — 
On  soutenait, pouria  demanderesse.qiieriniérét 
du  procès  était  supérieur  ï 4,00ô  fr.,  puisqu’il 
se  composait  non-seulement  des  993  fr.  93  c., 
montant  du  chef  principal  de  la  demande,  mais 
encore  des  autres  demandes  relatives  k l’enre- 
gistrement du  traité  et  du  cofit  des  actes  extra- 
judiciaires. sommes  qui  étant  dues  antérieure- 
ment au  33  mars  4857,  jour  de  i’inlrodiiciion 
de  l'instance,  el  comprises  dans  les  termes  de 
la  demande,  devaient  compter  pour  la  fixation 
du  premier  ou  du  dernier  ressort,  b la  d ifférence 
du  cas  où  n se  fût  agi  de  frais  postérieurs  k 
l'introduction  de  rioslance.  On  invoquait  sur  ce 
point,  l'autoritéde lferUn(A<7».,  v* l>erm>r re«- 
jorf,  § H),  et  de  Plgeau,  t.  4,  p.  513,  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  7 nov.  1835. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté  sur  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  : ^ u Nous 
avons  vérifié  l'opinion  des  auteurs  cités  k 
l'appui  du  pourvoi,  el  nous  sommes  assu- 
rés qu'en  efiet  Merlin  et  Pigeau  enseignent 
qu’on  ne  doit  pas  considérer  comme  simple 
accessoire  d'une  demande  les  frais  faits  ante- 
riewremenf  k l'instance,  el  notamment  le  coût 
de  l’enregistrement  du  titre;  que  ces  frais  sont 
susceptibles  de  s'ajouter  b la  somme  demandée, 
et  que  si.  par  I'e6el  de  cette  addition,  ils  for- 
ment une  somme  supérieure  b 4,090  fr.,  le  ju- 
gement qni  intervient  est  en  dernier  ressort.  A 
l'oploion  de  ces  auteurs  on  peut  ajouter  celle 
de  Poncet  (TVoifé  des  jugements,  n*  35.3)  el  de 
Carré  (art.  384).  — l.a  jurisprudence  n'est  pas 
moins  constante,  car  aux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  41  vent. an  n(l)et  l'évent. an  xiii 
cités  par  Plgeau,  on  peut  ajouter  deux  autres 
arrêts  non  moins  formels  des  3 pluv.  an  xii  el 
33  juin.  4807.*-  Nous  avons  aussi  vérifié  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  37  nov.  1835,  et 
nous  nous  sommes  convaincus  qn'il  a statué  in 
ferfntnis  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Il  a 
jugé,  eu  efi'el,  que  la  demande  du  coût  de  l'en- 
registrement du  litre  s'ajoute  b la  demande 
principale  et  concourt  avec  celle-ci  pour  déler* 


(I)  Dans  Pespécede  l'arrêt  du  M venl.  an  ix,  la  dif- 
ficulté roulait  aussi  sur  des  frais  rédomrs  par  lr«ie- 
naodeur;  mais  il  s'agissait  de  frais  pour  lesquel*  il 
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miner  la  compétence.  La  Cour  d’Aix  a Jugé  dans 
le  même  sens  par  arrêt  du  38  gerro.  an  xtii.  ~ 
En  fait,  vous  avez  vu  qu'indépendammenl  de  la 
somme  de  993  fr.,  la  dame  de  Pouebier  deman' 
daii  le  remboursement,  non-seulement  du  coût 
de  l'enregistrement  du  marché  de  4833.  eore- 
gisirenient  dont  le  montant  suffisait  seul,  en 
rajoutant  aux  993  fr.,  pour  dépasser  4.000  fr  ; 
mais  qu'elle  demandait  encore  les  frais  de  l’acte 
de  nomination  des  experts  el  de  cinq  somma- 
tions. qui  étaient  tous  antérieurs  k la  demande 
du  33  mars  4837.  Il  semble  donc  que  le  tribu- 
nal de  commerce  du  Mans  ne  pouvait  prononcer 
qii'b  charge  d’appel.  — Mais  ici  se  pr^eole  une 
diffictiilé.  L'arrêt  attaqué  juge,  en  fait,  que  les 
sommes  réclamées  accessoirement  par  la  deman 
deresse  devant  les  premiers  juges  n'étaient  que 
des  intérêts  du  principal  et  des  frais  depuis  la 
demande.  Eh  bien!  vous  avez  remarqué  que 
cette  déclaration  est  contredite  par  les  conclu- 
sions mêmes  qu'il  rapporte  texloellemenl... 
Vous  arrêterez-vous  devant  celte  déclaration 
de  l’arrêt,  quand  elle  est  démentie  par  loi- 
même?...  » 

Atiêr. 

c IA  COL'R  ; — Attendu  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  34  août  4790,  toute  demande  qai 
n’excède  pas  la  valeur  de  4,000  fr.  doit  être  ju- 
gée en  dernier  ressort  ; 

« Attendu,  en  fait,  que  la  demande  formée 
par  la  demanderesse  contre  Beueber  ne  s'élevait 
en  priucipal  qu'b  la  somme  de  993  fr.  ; ^ Qu'b 
la  vérité,  celte  demande  avait,  en  outre,  pour 
objet  le  coût  de  cinq  sommations,  celui  de  l'acte 
de  nomination  des  experts  et  le  montant  de 
renregUlrement  du  litre;  — Mais  atlendo, 
quant  aux  sommations  et  b l'acte  de  nominalioa 
des  experts,  que,  bien  qu'antérieurs  b l'exploit 
introductif  d'instance.  Us  s'y  raiiacbairai  oéces- 
salreinenl,  puisqu'ils  tendaient,  de  la  part  de  la 
demanderesse,  b faire  déterminer  le  chiffre  de 
sa  demande; — Qu’b  l'^ard  de  l’enregistre- 
ment  du  titre,  il  était  le  préalable  indispensable 
de  l'aclion,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  a pu  être 
considéré,  ainsi  que  les  actes  dont  il  vient  d'être 
parlé,  comme  un  accessoire  de  ladite  action, 
l^iiel  ne  pouvait  influer  sur  la  fixation  du  der- 
nier ressort;  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 mai  48îO.  ~ Cb.  req. 


FAILLITE.  — SuaENCMbas.  — Traxsactiom. 

L'acte  par  lequel  rad/iidfrafairr  des  biens  d'un 
failli,  pour  emprcAer  ttfieturrurAèrr,  s'obii^ 
envers  une  personne  non  rrenneièrr  de  la  fmt- 
lite  à porter  son  prix  à im  Mnj*  pins  e7err, 
n’a  point,  à l'égard  des  eréaneiers  de  la  faü^ 
lite,  te  caractère  de  transaction  dont  l’exécu' 
lion  puisse  être  réclamée  par  les  sgndicê  de 
cette  faillite.  (C.  civ.,  3053, 4 4 19,  1431,  4465.) 


cxistuil  déjà  une  condaninalion  précêdeole  et  qai  for- 
maient iiiiibt  capital.  — V.  au  turpltu  ces  arréu  et  les 
Dûtes. 
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Apres  la  faillite  de  Jacques  et  Pierre  Gratidiiif 
les  iinmeuhles  qui  leur  appartenaient  fiirenl 
mis  en  vente  et  adju{;és  à Lefurl.  — l«a  demoi- 
selle Grandin,  swur  des  faillis,  mais  qui  n’ëiait 
point  leur  créancière,  voulut  néanmoins  suren- 
chérir, cl,  à cet  effet,  elle  donna  mandat  à Vic- 
tor Grandin,  son  frère,  qui  n'étaii  pas  non  plus 
créancier  de  la  faillite.  Ce  dernier  instruisit 
alors  Lefori  de  la  surenchère  que  sa  soMir  était 
dans  l’intention  déformer,  et  celui-ci  lui  répon- 
dit par  un  écrit,  signé  de  lui,  en  date  du  mai 
c que,  pour  éviter  les  frais  qu’enlratnc- 
rail  la  surenchère,  il  la  considérait  commeayant 
eu  lieu,  et  qu’il  en  porterait  le  montant  (s’éle- 
vant à i0,000  fr.)  au  crédit  de  Jacques  et  Pierre 
Grandin...  Tenant  ainsi  quittes  lesdits  Jacques 
cl  Pierre  Grandin  d’une  somme  de  20,000  fr.; 
promenant  de  inelire  la  chose  en  bonne  et  due 
règle  à la  première  occasion , avec  vous  cl  non 
avec  d'autres,  parce  <|ue,  ensemble,  nous  nous 
entendrons  parfaitement  sur  cette  affaire,  dans 
lat|uelle  lions  n’avons  en  d’antre  intention  que 
de  mettre  Jacques  et  Pierre  Grandin  dans  la  po- 
sition où  ils  eussent  été  si  l’enchère  que  voulait 
mettre  mademoiselle  votre  s<eiir  eût  eu  lieu,  a 

Plus  tard,  et  après  l'expiration  du  délai  de 
surenchère,  les  syndics  de  la  faillite  qui  enten- 
daient se  prévaloir,  dans  l'inlérét  de  la  masse, 
de  l’engagement  pris  par  Lefori,  réclamèrent  de 
lui  les  20,000  fr.  qu’il  avait  consentis  ^ ajotiler 
à son  prix  d'adjudication.  ~ Mais  eeliii-c^  s'y 
refusa;  il  soutint  que  l'engagement  qu'on  lui 
opposait  était  nul,  attendu  que  la  demoiselle 
Grandin  et  Victor  Grandin,  son  frère,  n'ctanl  pas 
créanciers  de  la  faillite,  n'auraient  pu  surenché- 
rir. et  que  le  consentement  par  lut  prêté  était 
nécessairement  subordonné  à celte  possibilité. 
— A quoi  les  syndics  réplii|uèrenl  que  l’acte 
souscrit  par  Lefort  était  une  véritable  transac- 
tion, par  laquelle  il  avait  consenti  à regarder 
comme  valable  la  surenchère, elqiie celle  trans- 
action . irrévocable  et  ayant  ratiioriié  de  la 
chose  Jugée,  ne  permettait  plus  de  mettre  en 
question  le  droit  de  surenchère,  ni  la  validité  de 
reiigageiiicnl  pris  pour  en  empêcher  l’exercice. 

42  mai  1858,  jugement  qui  rejette  la  préten- 
tion des  syndics,  attendu  que  récrit  du  22  mai 
4852  ne  peut  valoir  comme  Aransaciion,  parce 
qu'il  aurait  dft  être  fait  en  autant  de  doubles 
qu’il  y avait  de  parties  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts; qii’ainsi  les  règles  relatives  aux  transac- 
tions ne  sont  pas  applicables;  — Qu'en  fait,  cet 
écrit  ne  constitue  qu'une  obligation  unilatérale; 
mais  que  ni  la  demoiselle  Grandin  ni  Victor 
Grandin  n’étant  créanciers  de  la  faillite  et  n'ayant 
pa.s  agi  au  nom  et  dans  l’intérêt  de  la  masse  des 
ert^nders,  il  s'ensuit  que  cette  obligation  doit 
rester  sans  effet  comme  consentie  au  profil  d'un 
tiers  qui  n’y  était  pas  partie,  aux  termes  des 
art.  1 1 19  et  1 lüo,  C.  civ. 

Appel;  mais  le  18  juin  1859,  arrêt  de  la  ('.onr 
de  Rouen  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 


(I  et  2)  Ces  questions  sont  neuvrs  en  Jiirtsprudntee; 
mai»  les  aulenrs  qui  se  sont  occupes  des  liypullièf|ues 
les  avaient  déjà  résolues,  soit  directement,  soit  imli- 

\n  1840.  — 1»«  pAariK. 
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rOL'RVOI  en  cassation  par  lessyndics:  l'*pour 
violation  des  art.  2044  cl  2052,  C.’civ.,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a refusé  de  reconnaître  le  carac- 
tère et  les  effels  d'une  transaction  à un  acte  qui 
avait  eu  pour  objet  d'éteindre  le  procès  cl  les 
contestations  auxquelles  aurait  donné  lieu  la 
surenchère  de  la  demoiselle  r«randin. 

2*  Pour  fausse  application  des  art.  1119  et 
llü5,et  violation  de  l’art.  H21,  C.  civ.,  eu  ce 
que  l'airêl  a dénié  il  l'acte  du  22  mai  1832  tout 
ellel  au  profil  de  la  ma.sse  des  créanciers,  bien 
que  la  surenchère  qu’il  avait  pour  ohjel  d*em(>ê- 
cher  cftl  dû  profiter  à tous  les  créanciers,  et 
qu'ainsi  cet  acte  dût  être  réputé  fait  dans  leur 
intérêt  commun. 

ARMêr. 

Il  LAr.OÜR  ; — Attendu  que  laGmirde  Rouen, 
én  appréciant  l’acte  ou  écrit  du  22  m.ii  1832  et 
en  tirant  de  celle  apprécialion.qui  rentrait  dans 
ses  attributions,  la  conséquence  que  les  règles 
relatives  aux  transactions  ne  lui  étaient  pas 
applicaldes,  a justement  appliqué  les  principes 
sur  la  m.itière; 

« Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclares 
constants  par  l'arrêt  attaqué  que,  soit  Victor 
Grandin,  soit  sa  sœur , au  nom  de  laqiictle  une 
augmentation  du  prix  de  l'immeuble  adjugé 
était  stipulée,  n’ont  agi  que  dans  leur  propre 
Intérêt;  — Qu'Ils  n'avaient  ni  riutenlioii  ni  le 
pouvoir  d'agir  au  nom  et  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  Grandin  ; — Qu'ils 
n'étaient,  d’ailleurs,  ni  l’un  ni  l’atilre  des  cn^n- 
ciers  de  ladite  faillite,  et  qu’en  déclarant,  dans 
de  telles  circonstances,  que  les  demandeurs  en 
cassation  étaient  non  recevables  ii  réclamer,  au 
nom  de  ladite  masse  des  créanciers,  les  effels 
d'une  sllptilalion  qui  n'avait  pas  été  faite  à sou 
profit,  la  ('.our  de  Rouen,  loin  de  les  violer,  a 
fait  une  saine  application  des  articles  invo<iués 
4 l'appui  du  pourvoi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  6 mai  1810.  ~ Oh.  req. 


PRKSliRiPilO.N.  — Tiers  DÉTEXTEirR.  — Noti- 
fication. — Renonciation.  — Obligation  per- 
sonnelle. 

Le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  contrat 
crr’n/triers  inscrits,  ne  renonce  pas  par  ceta 
seul  à leur  njtposer  la  prescription  de  dix  oM 
vingt  an»,  qui  n ettmmencé  d courir  cf>«/re 
leur  droit  hgpothérnire  ù partir  de  ta  trans- 
crifHion  de  son  contrat  {\).  (G.  civ.,  2180.) 

...  il  ne  contrarie  pas  non  plus,  par  cette  noti- 
fication, une  obligatioH  personnelle  vis-d-ris 
des  crroncierji  hypothécaires,  ayant  pour  effet 
de  proroger  à trente  ans  la  durée  de  fa  pres- 
cription (2). 

Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  fa  noti- 
fication interrompe  la  prescription  qui  a co«i- 
meure  à courir  depuis  la  transeripiioH , il 
suffit  que  dix  ou  vingt  ans  se  soient  écoutés  à 


reflemeul,  dans  un  sens  contraire  à celui  qui  vient 
d'rlre  adopté  par  la  Cour  de  cnssalion.  .tiiisi  Gmitcr, 
ir  45S,  cvuvidèn:  la  noliliculiuii  comme  élablU».iiil  uu 
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partir  de  cette  notificaiwn,  pour  que  la 

prescription  soit  acquise  au  profit  du  tiers 

détenteur. 

Le  8 Jiiillel  1823,  Salot-Mïiar  acheta  Oe  Moine 
deiii  cantoni  de  lK>i8,  moyennant  0,950  fr.,  qui 
ftireni.à  ce  qu'il  parait,  payés  comptant. 

I>e8  20  aepl.  et  1"^  oct.  suivants,  l’acquéreur 
fit  transcrire  son  contrat,  et  le  21  avril  1825.  il 
le  notifia,  dans  la  roriiie  prescrite  [uir  les  art!- 
cles2185  et  2184, G. dv„  aux  créanciers  inscrits, 
et  nolaoinieni^  Mion  Uotichanl,  l'un  d'eux. 

Il  ne  surxinl  aucune  simmebére,  aucun  ordre 
ne  fut  provoqué,  et  Saint-Maur  demeura  en 
paisible  jouissance  des  immeubles  par  lui  acquis 
Jiisqiran  18  déc.  1855.  Mais  b celte  époque, 
Mion  Bouchard  assigna  Saint-Maur  devant  le 
Iribunal  de  CbàlliloU'Sur-Seine,  afin  qu’il  fût 
tenu  de  payer  son  prix  en  capilal  et  intérêts 
aux  créanciers  inscrits,  suivant  l'ordre  qui  serait 
réglé. 

Saint-Maur  opposa  alors  la  prescription  dé* 
cennale  qui  s’était,  suivant  lui,  opéri^  b son 
profil  civ.,  art.  2180),  et  qui  avait  commencé 
b courir  b partir  de  la  uuliHcation  de  sou  con- 
trat. 

I)p  son  côté,  Mion-Boiichard  soutint  qu'en 
notifiant  le  contrat  de  vente  aux  créanciers, 
Saint-Maur  avait  à la  fois  renoncé  b la  pre.scrip- 
tion  de  dix  et  vingt  ans,  et  contracté  une  obli- 
gation personnelle  qui  ne  pouvait  se  prescrire 
que  par  trente  ans. 

^uuohstant  l'exception  de  prescription  pro- 
posée par  Saint  .Maiir,  un  premier  jugement  du 
27  aofil  1854  renvoya  les  parties  à pr<K:éder  b 
l'ordre  devant  un  juge-commissaire.el  un  second 
jugement  du  0 nov.  1855  maintint,  malgré  le 
contredit  de  Saint-Maur,  la  collocation  de  Mion- 
Boticbard. 

Appel  par  Saint-Maur,  et  le  29  nov.  185G. 
arrêt  de  la  f^uir  de  Dijon  qui  infirme,  par  les 
motifs  suivants  : •—  « Considérant  que  l'arti- 
cle 2180,  G.  civ.,  en  admettant  la  prescription 
comme  moyen  d'exliociion  des  bypoth6i[ues, 


conlrul  entre  le  tiers  di'lenleiir  rl  le  créancier  in«cril, 
contrat  qui  rend  le  tiers  détenteur  dchitciir  du  prix 
d'onr  mnniérc  uhsulne.  ~ Kt  un  compmid  «pic,  a»ni 
ce  système,  qui  impose  su  lier»  détmlriir  une  ohlig  i- 
lion  personnelle  S la  place  de  l'obligation  hvimihé- 
caire,  la  prescription  «le  trente  ans  puisse  seule  être 
invoquée.  — Persil  (sur  l'art.  2184)  est  plus  positif. 
« Le  tiers  détenteur,  tlit-il,  par  b-s  ulTn-s  qu'il  a faites 
de  payer  iosqu'ii  concurrrnee  «le  son  prix,  s'est  obligé 
personnelleinenl,  et  voiln  pourquoi  il  iir  pourra  plus 
se  iüiérer  en  délaisMnl  rimnimble.  Ce  ne  serait  (pi'nn- 
faut  qu'il  sarvieiuimil  une  surrnrtièrr,  qu’il  serait 
dégagé  tic  son  obligation;  .«ans  relu  elle  durerait  ireiilc 
ans.  Troplung  [Hypoih  ) s'expliipie  dons  lu  même 
aens  b deux  prpri*c.s  différenlps,  au  ii®  88.5  bii  cl  au 
II®  H87  trr.  - On  sc  demande,  dit-il  (n®  885  bit),  si  le 
tiers  délenimir  qui  fait  In  noiilicafiun  prescrite  par 
l'art.  2IH3  iiilerrontd  la  iirescripiton  qui  courait  à 
son  prttfil?  L’iifiirnialive  nie  pamit  eerlaitte.  Par  cette 
nuljlicaiitm,  le  tiers  détenteur  va  au-devant  des  liy- 
pulhéi|iirs;  il  les  i-ecunnall  eomme  siilisistiiutes  ; il 
coiiirnetc  avec  elles  en  s'obligeant  à les  {Kijee  tl  .suit 
de  là  «pie  In  notilienlioii  fait  naître  une  iioiivelle  é)io- 
qiic  et  proroge  le  droit  du  eréaiK-ier,  l.c  tiers  tiéle»»- 
leur  ne  ))cul  [dus  prescrire,  ù cuuipler  de  celle  nutili- 
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ajoute  que,  quaot  aux  biens  qui  sont  dans  la 
main  d’un  tiers  détenteur,  la  prescription  lui 
est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  celle  de  la 
propriéiébson  profil,  maisà  dater  seutemenldn 
jour  où  son  titre  a été  transcrit  sur  les  registres 
du  consenaleiir;  •—  Considérant  que  Saint- 
Maiir.  étant  devenu  tiers  détenteur  en  1822, 
aurait  prescrit  la  propriété  |»ar  dix  ans  ; qu'ayant 
transcrit  son  titre  le  20  sept.  1822,  la  prescrip- 
tion introduite  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires. par  l'art.  2180,  aurait  été  accfuise  en  sa 
faveur  si  dix  ans  s’étaient  écoulés  depuis  la 
transcription  sans  poursuites  ni  demande  de  ta 
part  des  créanciers,  et  s’il  n'yax*ait  eu  de  sa  part 
ni  internipliun  ni  obligation  véritablement  (ter* 
sonnelle  qui  ait  mis  obstacle  ù la  prescription 
ou  prolongé  le  temps  necessaire  pour  l'acqtu^ 
rir;  — Considérant  que,  ni  pendant  les  dix  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  la  transcription,  ni 
même  pendant  les  dix  ans  qui  ont  suivi  la  nolî* 
lication  faite  par  Saint-Maur,  le  21  avril  1825, 
aux  créanciers  inscrits,  il  n’y  a eu  ni  poursuite 
ni  demande  de  la  part  de  ces  derniers  ; que  tonies 
les  poursuites  de  Mion-Bouebard  qui  ont  amené 
les  débats  et  l'ordre  n’ont  commencé  que  poslé- 
rieurement  aux  dix  années  complètement  écou- 
lées depuis  la  transcription  et  la  notification  ; — 
(’.onsidénint  que  cette  notification  ne  saurait 
être  envisagée,  ni  comme  une  renonciation  à se 
prtWaloir  de  la  preseriptioii  de  dix  ans,  si  ce  laps 
de  'cups  s’écoulait  sans  poursuites  de  la  fiarl 
des  ori^nciers,  ni  comme  une  obligation  per- 
sont  «Ile  dont  rrlTel  serait  d'étendre  la  prescrip- 
tion ù trente  ans;  qu'en  effet,  la  notification 
comme  la  transcription  faite  par  le  tiers  déten- 
teur, loin  d'emporter  renonciation  positive  il  la 
prescriptinii,  fixe,  au  contraire,  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  l’époque  de  laquelle  date  stm  com- 
mencement; que  cette  notification  ne  fait  con- 
tracter au  tiers  détenteur  aucune  obligation 
personnelle  de  laquelle  les  créanciers  puissent 
exciper  pour  exiger  indéfiniment  de  lui  le 
payement  de  leurs  créances,  quels  qu'en  soient 
te  montant,  le  mérite  et  la  validité,  et  qu'elle  ne 


cation,  que  par  trente  ans,  allendu  que  la  lionne  foi 
ceAiM  d'exister  à son  ègurvl.  • — « On  demande,  dit-it 
plus  foin  (o®  887  ter),  si  le  tiers  délcnleiir  rnitince  i 
In  prrM^ription  de  rhypolhèquc,  lor.-qii'il  fait  la  noli- 
fiealion  prévue  par  l'art.  2185,  C.  civ.  Il  me  parait 
certain  que  raeeomplisM'meiil  des  formalités  prescrites 
par  cet  arlicir,  impliquant  iinereroimaissaure  du  droit 
des  rréauriers  inscrits  rl  une  pruvocalioii  à suren- 
chérir, renferme  une  rennneiatton  néresMire  à leur 
opposer  la  prescription  Offrir  aux  créanciers  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dd  h>  iMihécairrment.  it'csi-ce 
pas  se  fermer  toute  voie  possible  de  préleiKlre  ensiHie 
que  leurs  droits  hypotliecnires  sont  prcM-rila?  Quand 
un  tiers  déleiitciir  prend  la  re.-ajlution  de  purger,  il 
contracte  spontanément  uii  cngaBcmenl  (teixinnel 
contre  lequel  il  ne  «crail  pns  recevable  à proposer  des 
exceptions;  il  lénioigue  qu'il  aime  mieux  faire  pro- 
filer les  créanciers  nu  prix,  que  de  leur  enlever,  par 
des  moyens  rigtMireux,  ci*  qui  priit  leur  revenir.  • «- 
Kidin.  hiirantoii,  l.  2U,  n®  oil,  exprime  nue  «qùiiiuii 
cotiforme  à relie  de  ces  Hiilrurs,  «iiis  lnulef«>i<.  eiili-rr 
dans  aucun  développement.  — I'.  anssi  Zarbariir. 
5774.  note  52.  — Coiuuie  un  le  voit,  erilr  üvciriiie 
f»t  pro>criie  |»ar  l'arixi  tpic  uuu»  rcciiiilIvMtai. 
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|Vin|MVhp  niillonicnt  de  se  prt^’^doîr  de  tous  les 
moyt'îis  eshiunts  en  sa  faveur  pour  repousser  les 
créanciers, surtout  lorM|ue,cüinnieduns  l’espèce, 
il  a df  j.'i  payé  le  prix  de  son  :iC(|uisitioii  à son 
vendeur;  — ConsuléraiU*(|ue  le  hiil  principal 
de  l’art.  2180,  C.  civ  , relatif  h lu  prescription 
de  riiTpolh»H|tie,  est  <lc  favoriser  la  pr<»priéléel 
de  punir  lu  iiéj^litjenee  des  créanciers,  et  que  ce 
serait  éluder  i'intcnlinn  du  législateur  que 
d'admettre  des  interruptions  ou  prolongations 
de  temps  p»)ur  prescrire,  que  la  loi  n*a  pas  for- 
inellenienl  imliquées;  — Qu’il  suit  de  ces 
moyens  (|ue  Suint-Maiir  était  dans  le  c:is  d'invo- 
quer l’art.  2IH0  contre  Mion-l(nuchard,  et  ()tie 
la  prescription  aurait  dû  être  accueillie.  » 
POlîKVOl  en  rassalimi  par  Mion-Umichard, 
pour  faiivse  ap|diealion  des  art.  2180  et  suiv., 
C.  civ.  — On  a «lit,  pour  le  demandeur  : — En 
printûpe.  le  <iroil  hy|H>ihécaire  s’éteint  par  la 
prescription  de  trente  ans  : celle  prescription  le 
fait  tomber  en  même  temps  (|ue  l’obligalion 
principale.  — Mais  si  rimnteiilde  grevé  passe 
des  iiiaiiis  du  débiteur  originaire  en  celles  d'un 
tiers  détenteur,  et  que  ce  tiers  détenteur  fasse 
Iranscrireson  contrat,  Ü prescrit  le  droit  liypo- 
théi'aire  amirc  lescn*anciers  inscrits  par  dix  ou 
vingt  ans:  telle  est  la  disposition  de  l'art  2IHU, 
qui  a \«»!ilu  que  le  tiers  détenteur  avec  titre  et 
bonne  foi  prescrivît  contre  les  cié‘aiici«*rs  par  le 
mêiiie  laps  de  temps  que  contre  celui  qui  se 
ftrélendrail  légitime  propriétaire  de  l’imiuenble 
vendit.  Mais  si  le  tiers  détenteur  se  borne  à faire 
transcrire  son  conlr.it,  H se  met  ainsi  dans  le 
rus  de  pouvoir  opposer  aux  créanciers  inscrits 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  il  reste 
pendant  tout  ce  delai  tenu  de  l’action  hypothé- 
caire, et  par  con-i^tncnl  tenu,  si  b*s  créanciers 
ractionneni,  de  payer  In  totalité  «tes  créances 
inscrites  ou  de  délaisser;  et  s’il  veut  se  garantir 
de  rell'el  de  celle  action,  il  doit,  en  se  conformant 
aux  art.  2185  et  2184,  notilier  son  contrat  aux 
créanciers  insi'rits,  avec  ofl're  d’:ic<)uillcr  le.s 
dettes  liypoiliéiaires , mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'acquisition.  Ainsi, 
deux  v^des  distinctif  .sont  ouvertes  au  tiers 
détenteur  qui  veut  obtenir  une  possession  irré- 
v«>cahlr,  une  libre  jouissniue  de  son  immeuble 
di^revé  de  toute  hyputhè(|iie  : la  première  le 
conduit  à cerifiillal  par  nueprescriplion  de  dix 
ans,  à partir  de  l.a  transcription  de  son  titre;  la 
seconde,  par  la  notilication  de  ce  titre  h reifet  de 
payer  li^  hypothèques.  Il  suit  de  là  que  la  noll* 
licalion  change  complètement  la  position  du 
tiers  détenteur  vis  à-vis  des  créanciers.  Au  lieu 
de  rester  dans  l'expectative  et  d’attendre  l’exer- 
cice de  l’action  des  créanciers,  c’c.sl  lui  qui 
la  provoque.  Au  lieu  île  se  résigner  à rester 
soumis  pendant  dix  ou  vingt  ans  à une  action 
by[iolh4^ire,  il  leur  offre  de  les  payer  pour  se 
libérer  plus  tût. Dès  lors  celle  pmvocation, celte 
offre  équivaut  à une  renonciation  à la  prescrip- 
tion, puisque  d'une  pari  elle  est  la  reconnais- 
haricc  de  la  dette  contre  laquelle  coiiniil  la 
preMoriptîou,  et  que,  d autre  part,  elle  manifeste 
riiitenlion  du  debiteur  de  ne  pas  attendre  que 
la  pre.Hcriplion  vienne  lelibèrer, et  desubslitiier 
une  libération  réelle  a la  libéraiius  liclive  qu’un 
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laps  de  temps  suOisant  pour  prescrire  opérerait 
à son  égunl.  Vainement  dirait-on  que,  dans  ce 
( cas,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  doit 
recummenciT  à courir  à compter  de  la  notiflea- 
lion,  comme  avant  la  ooliQcatioii  elle  courait 
du  jour  de  la  transcription  L'art.  2I8U  repoii.sse 
cette  interprétai  ioti  : il  fait  courir  la  prescription 
. de  dix  ans  à partir  «le  la  transcription;  d'où  il 
! suii  qu’on  ne  peut  la  faire  courir  à partir  de  ta 
noiiüi^tion.  D’ailleurs  celte  noliflcalion,  retifer- 
inanl  une  offre  de  la  paî  t du  tiers  détenteur  et 
une  rt'cunnaissance  de  la  d(‘tle,conslUiie  celiii-d 
d«*bi  leur  personnel  descrtHmciersiiiscrlls.jiisqirù 
concurrence  de  son  prix  : au  Heu  d'être  comme 
avant  la  noiilication  obligé  hypollit^-aircmenl,  U 
devient  obligé  à la  fois  <q  hypothécairement  et 
* personnel  Icmeiu  Et  comme,  dans  l'art.  2180,  la 
I prescripiion  de  dix  ou  vingt  ans  ne  se  reporte 
I qu'à  l'oliligalion  hypolhécain*,  il  faut  en  con- 
! dure  que  l'obligation  personnelle  qui  .s'y  joint 
est  soumise  à la  prescription  irenlenaire  qui  est 
celle  du  droit  coiniiiun.  Donc,  en  jiigeant<)iie  la 
notification  ne  poinait  être  considérée  ni  cotiiiiie 
I une  renonciation  à prescription,  ni  con.sliluer 
( une  obligation  personnelle  prescriptible  .seule- 
ment par  trente  ans,  l’arrél  attaqué  a fausse- 
. ment  appliqué  l'art.  2180,  et  nuruiinti  tous  les 
< principes  de  la  matière.  — On  iiiv«)qiiait,  à l’ap- 
I pui  du  pourvoi,  l’upinioii  de  (trciiier,  Truplong 
et  Persil.  (V.  supra,  ad  nnfam.) 

Pour  le  défendeur  on  a répondu  : L'ar- 

ticle 2180  ni  aucun  autre  arlicle  du  Code  civil 
ne  consacre  rinlcrriipiion  de  prescripiion  que 
l'adversaire  veut  faire  résulter  de  la  noiilication 
faite  par  le  tiers  détenteur  aux  créanciers.  — 
Encore  moins  existe-t-il  aiiciin  texte  qui  attache 
à celle  noiilication  l’effet  d'obliger  personnelle- 
ment le  tiers  détenteur,  eide  ne  rendre  riiyqMv- 
tlièi|ue  prescriptible  à son  t^ard  que  par  trente 
ans.  A la  vérité,  en  ce  qui  concerne  l’inter- 
ruption de  prescription,  l'art.  2248  dispose  que 
8 la  reconnaissance  qm^  fait  le  débiteur  ou  le 
a pfisse-sseur  du  droit  contre  lequel  il  prescris 
4 vail,  interrompt  la  prescription.  » — Mais  cet 
arlicle  ne  pourrait  être  opposé  au  (ier.s  déten- 
teur qui  a noliflé  son  contrat,  qii’anlunl  que  par 
celte  iioliHcation  il  aurait  entendu  reconnallre  le 
droit  «iuerrander  inscrit  — àlaissl.aucontraire, 
il  ne  l'a  faite  que  sous  réserve  expresse  ou 
tacite  de  se  prévaloir  contre  l'hypothèque  de 
tous  les  moyens  de  nullité  et  de  toutes  les 
exceptions  que  lui  olfrirait  la  loi;  si,  parconsé- 
queril,  il  n'a  entendu  reconnaître  que  le  simple 
fait  de  l’imscription  et  non  le  droit  hypollié- 
caire,  alors  évitleioinent  l'art.  2248  est  sans 
application  possihle;car  la  condition  e.ssenlielle 
manque;  U n'y  a pas  reconnaissance  du  droit 
du  créancier.  — Pour  qu’il  y ait  en  effet  recon- 
naissance dans  le  sens  légal  du  mol.il  faut  qu’il 
y ail  intention  de  reconnaître  précisément  la 
créance  dont  on  excipe.  Or,  il  est  à |H*ine  besoin 
de  rappeler  que  la  noiUicalion  n'a  pas  pour  bot, 
et  ne  saurait,  parsiiile,  avoir  pour  consi^iieiice, 
la  reconnais.sance  du  droit  «b-s  créanciers 
inscriu,  nuis  simplement  la  fixation  du  prix 
d'ac()uisilinn,  prix  dont  le  taux  peut  être  con- 
teste |ur  tout  créancier  inscrit,  fur  cela  seul 
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qu'il  est  inscrit,  et  alors  memo  que  plus  lard  sa 
créance,  son  hypothèque  ou  son  inscription 
devi-aienl  être  din^larik'S  milles.  — notilica- 
lion  n'est  donc  qu’une  provocation  à l'exercice 
de  ce  droit,  résultant  de  l’inseriplioii  seule. 
Kllc  est  étranttère  au  droit  hypothécaire  en  lui- 
iiiéiiie;  elle  ne  le  nie  ni  ne  le  reconnaît,  et  le 
lai.sse  par  conséquent  exposéii  toutes  les  excep- 
tions qui  pouvaient  en  paralyser  l'exercice.  — 
Quand,  en  elTet,  le  nouveau  propriétaire,  qui 
n’élail  |>oint  poursuivi,  a mis  les  créanciers  en 
demeure  de  surenchérir , sans  qu'ils  en  aient 
profité;  et  quand,  ensuite,  il  n'a  dépendu  que 
d'eux  de  provoquer  l'ordre  et  de  réclamer  le 
payement  qui  leur  élail  offert  par  le  tiers  délen- 
leii  r,  en  cette  qualité,  et  sur  le  seul  fondement 
de  rhy|H)lhèque  subsistant  sur  riinmeuble  par 
lui  acquis,  on  ne  voit  pas  quelle  raison  la  loi 
aurait  eue  de  dispenser  les  crranciers  d'agir 
dans  les  délais  de  la  prescription  de  l'hypolhè- 
que,  à l'égard  du  tiers  détenteur.  — Il  n'y  a 
aucune  contradiction  ^ ce  que,  d'une  part,  le 
nouveau  proprh  taire  prenne  des  mesures  pour 
neutraliser  l'effet  des  hypothi'ipu^,  dans  le  cas 
où  les  cri^nciers  viendraient  li  l’exercer;  et  k 
ce  que,  d'autre  part,  il  exeipe  de  lu  prescription 
si,  au  lieu  de  pruiiier  de  la  provocation  qu'il 
leur  a faite,  les  créanciers  n'ont  point  agi  avant 
racconiplis.seinent  du  temps  fixé  pour  celte 
prescription.  Que  peuvent-ils,  en  effet,  opposer 
au  tiers  détenteur?  Qu’il  n'élait  pas  de  Imiine 
foi?  Non,  puisqu'il  ignorait  l’existence  des  hy- 
pothèques au  moment  de  son  acquisilion;  — 
Qu'il  a su  depuis  que  les  liypothè(|ues  subsis- 
taient? Non,  car  celte  connaissance  ultérieure 
est  sans  influence  sur  la  prescription.  — Qu’il 
a provo(|ué  les  créanciers  i surenchérir,  et  leur 
a offert  de  les  payer  à concurrence  de  son  prix  ? 
Non  encore,  car,  s'il  était  prêt  à payer  lors- 
qu'il faisait  la  notification,  si  même,  alors,  il  ne 
comptait  pas  sur  la  prescription  qui  courait  à 
son  profit,  parce  qu'il  élail  naturel  de  penser 
que  les  créanciers  s'empresseraient  d’exercer 
leur  droit,  cependant  il  ne  s'était  présenté  que 
comme  liera  détenteur,  ne  s'était  dit  prêt  à 
payer  qu'en  celle  qualité,  et  n’avaii  fait  en  der- 
nière analyse  que  se  conformer  à ce  que  la  loi 
lui  prescrivait  en  celle  même  qualité,  dans  un 
inlérêl  déterminé  et  qui  lui  était  propre.  Delà, 
la  consétiuence  que  le  nouveau  propriéiaire  ne 
renonçait  pas  nécessairement  h se  prévaloir  de 
la  négligence  des  créanciers,  si  elle  venait  à lui 
être  acquise,  ou,  en  d’autres  termes,  que  l’offre 
de  payer  qu'il  faisait,  en  qualité  de  tiers  déten- 
teur, était  suhordonnt^  aux  diligences  <|ue 
feraient  les  créanciers  avant  qu'en  la  même 
qualitcde  tiers  détenteur  il  pêt  leur  opposer  la 
prescription  de  leurs  hypothèques.  — (U^la 
résulte  évidemnieut  de  ce  que  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  sur  le  mode  de  purger  les  pro- 
priétés des  privilèges  et  hy|K)lhc(]iie$,  sont 
faites  en  faveur  du  nouveau  propriétaire,  puis- 
qu'elles ont  pour  objet  de  niellre  les  créanciers 
dans  la  nécessité,  soit  d'épuiser  leur  droit  hypo- 
thécaire par  une  surenchère  soumise  h des  con- 
ditions assez  dillicile.s,  soit  de  se  contenter  du 
prix  énoncé  dans  l'acte  ou  déclare  [nr  le  nou- 
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veau  propriétaire;  et  si,  en  ce  dernier  cas, 
celui-ci  est  tenu  do  payer  le  prix  aux  créanciers 
voiianl  en  ordre  utile,  même  lorsque,  dans 
rignorance  de  leurs  droits,  il  a déjli  payé  une 
première  fois  au  vomlgiir,  cela  sans  doute  ne  dit 
pas  que  les  créanciers  sont  désormais  dis|>en- 
sés  de  veiller  à la  conservation  de  leur  droit  et 
de  le  ré'cianu'r  en  temps  mile.  On  ne  peut  pas  le 
présumer  en  présenev  d'un  textequi  allacheret 
effet  à la  nolillcaliuii,  car,  en  prindp<^  général, 
jura  l'igilantihus  sutn'rniunt.  — La  notilica  lion 
ii'inierroinpl  donc  point  la  prescription  de  l'hy- 
polhèqiie  qui  courait  au  profil  du  tiers  déten- 
teur. 

D'un  antre  côté,  l'obligation  personnelle 
qu'on  en  veut  faire  n^nllerdc  la  part  du  nou- 
veau propriétaire,  n'a  aucun  fondemeni  en 
droit.  — En  eflel.  la  notitic.ition  n’étant  qu'une 
voie  ouverte  au  tiers  détenteur,  pour  provoquer 
les  créanciers  h surenchérir,  et , dans  le  cas  où 
ils  ne  le  feraient  pas,  pour  faire  ré<lnire  l'excr- 
cicu  (le  rhypnihtNiue  prét'xislante  au  prix  porté 
dans  le  contrat,  on  ne  conçoit  pas  comment  l'ac- 
complissemenl  des  formalité.s  et  des  conditions 
prescrites  an  tiers  détenteur,  en  cette  qualité, 
pourrait  renfermer  le  germe  d'niie  obligation 
de  sa  part,  antre  que  colle  à laquelle  le  soumet 
la  détention  d'un  bien  affecté  à des  droits  anté- 
rieurs. — Les  termes  mêmes  de  la  loi.  en  con- 
formité de  laquelle  le  tiers  détenteur  agit 
envers  les  créanciers  hypoihécain‘s , repoussent 
l'idée  d'une  obligation  personnelle  de  sa  part, 
prenant  source  dans  la  nolilication  ; car  l'ar- 
licleâlHi  ne  dit  pas  que  l’acquéreur  se  sou- 
mettra, mais  qu'il  dt^k^larera  être  prêt  & acqiiiller 
toutes  les  dettes  et  charges,  etc.,  ce  qui  suppose 
que  le  principe  de  l'ohligalion  préexiste  et  a sa 
source  ailleurs  que  dans  le  consentement  et  le 
fait  du  tiers  détenteur.  — D'une  part , en  eflVl , 
les  créanciers  ont  dans  i'immenble  le  gage  de 
leur  criHince,  qu'ils  peuvent  suivre  dans  qiiel- 
qiies  mains  qu’il  passe;  d'uù  la  nécessité  pour 
le  tiers  détenteur  d’en  libérer  i'imnieiible,  s’il 
veut  en  jouir  paisiblement,  ou  de  le  délaisser. — 
D'une  antre  pari,  si  le  tiers  détenteur  veut  évi- 
ter l'effel  illimité  de  ce  droit  de  suite,  la  loi  lui 
indique  des  voies  propres  X en  neutraliser 
l’exercice,  et  dont  l'emploi,  loin  d'impliquer  un 
surcroît  d'obligation  X sa  charge,  comme  lien 
détenteur,  ne  tend  qu'à  faire  servir  le  prix  de 
riniineiililc  à raffranchir  de  riiypolhè(]iie.  — 
Comment  donc,  de  celle  situation  respective, 
poiirrail-il  naître  une  obligation  personnelle  de 
la  part  du  tiers  détenteur? 

On  obj(\'ie  qu'il  se  forme  un  nouveau  contrat 
entre  racqiiéreiir  qui  a notilié  et  les  créanciers 
qui  n’ont  pas  surenchéri,  et  que  ce  contrat 
résiillerait , à l’égard  de  l'un,  de  ce  qu'il  a dé- 
claré être  prêt  à acquitter  stir-ie  champ  l« 
dettes  et  charges  hypothécaires,  et  à l’égard  d« 
autres,  de  ce  qu'il  y a de  leur  part  acccplalion 
de  celle  offre,  et  ratification  du  titre  translatif 
de  propriété  dans  leur  silence  et  leur  inaction 
pendant  le  délai  à eux  accordé püur.siireiicbérir, 
en  sorte  <pie,  dé.sorinai$,  une  obligation  persA>n- 
nellc  et  synallagmatique  soumet  le  tiers  déten- 
teur à s’acxiuiller  du  prix  envers  les  créan- 
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cleis.el  ceux-ci,  envers  lui,  respeeler  le  droii 
que  le  vendeur  lui  a Imnsmis.  Mais  le  vice  «Je  ce 
raisoiineiJienl  est  frjppant.  — D'une  part,  en 
eOet,  les  créanciers  iiiscrils  u'otil  pu  accepter 
évideiiiment  <{ue  rolTre  qui  leur  était  faite.  — 
Or,  on  vient  de  déinonirer  que  celle  oflVe  était 
condiliunnelle,  qu'elle  n'étuil  faite  <|ue  pour  le 
cas  où  il  y aurait  en  rt^lité  dette  et  charge  liy> 
l>olliéi'aire,  et  qu'elle  réservait  au  tiers  déten- 
teur tous  ses  droits  et  toutes  ses  exceptions 
conire  la  validité  et  rexercice  des  créances; 
qu'en  un  mot,  sa  position  était  celle  d'un  héri- 
tier qui,  apprenant  qu'un  individu  se  dit  créan- 
cier de  .st>n  auteur,  l'aurait  sommé  de  faire  va- 
loir sa  eré*nnce,  lui  déclarant  qu’il  est  prêt  à le 
payer  si  sa  prétention  est  fondée;  auquel  cas 
personne  assurément  n'imaginerait  qu'il  eOl  itar 
là  rt'connu  la  créance  et  cuniracté  rohligation 
absolue  de  la  payer. — D'un  autre  cûlé,  sans 
doute,  la  nolilicatioii  oblige  le  tiers  délenteur  à 
payer  le  prix  aux  créanciers  venant  en  ordre 
mile,  de  même  que  le  défaut  de  surenchère  de 
leur  part  ne  leur  permet  plus  d'exercer  leur 
droit  sur  rimineiiblc  dans  toute  son  étendue. — 
Mais  ce  double  résultat  ne  dérive  ni  du  fait  de 
riiii,  ni  du  silence  et  de  l'inaction  des  autres.  Il 
provient  unii|iiemcnl  des  dispositions  par  les- 
quelles la  loi  a eberebé  à concilier  riiilérêl  du 
nouveau  propriétaire  avec  les  droits  acquis  sur 
riiiinieiible  antérieurement  à sa  détention.  — 
C’est,  en  effet,  la  loi  qui  dit  au  tiers  détenteur 
que,  s'il  veut  se  garantir  de  l'exercice  illimité 
du  droit  de  suite,  U doit  nulUier  son  contrat 
d’acquisition,  et  déclarer  qu'il  est  prêt  à acquit- 
ter les  dettes  et  charges  à concurrence  du  prix. 
— C'est  la  loi  qui,  à ces  conditions,  dispose 
que,  s'il  ne  survient  pas  de  surenchère,  le  tiers 
détenteur  sera  lilxré  de  tous  privilèges  et  hy- 
poihè(|iies,  en  versant  le  prix  aux  créanciers 
venant  en  ordre  utile. — Kl,  ce  qu'il  iniporlede 
remarquer,  c'est  que  la  loi  nedil  pas  un  mut  qui 
emporte  de  prés  ou  de  loin  l'idée  d'uue  obliga- 
tion que  la  nolilication  aurait  lait  cuniracter  au 
tiers  détenteur.  Kile  ne  dit  |ms,  en  ett’el,  qu'il 
sera  quitte  du  prix  en  le  versant  aux  créan- 
ciers; elle  dit  qu'il  sera  libéré  de  tout  privilège 
et  hypolhè<iue,  parce  que  l'immeubie  seul  étant 
grevé,  ce  qui  importe  au  tiers  détenteur,  et  le 
but  auquel  tendent  tous  les  actt*s  de  la  notiûi'a- 
tion, .c'est  que  le  prix  serve  à libérer  rimmeu- 
ble. — Or,  pour  arriver  à ce  résultat,  il  n'est 
nuMemenl  l>esoin  de  changer  la  nature  de  l’obii- 
gaiion  à laquelle  le  droit  de  suite  et  la  déten- 
tion de  rimiiienble  soiimellent  Je  nouveau 
propriétaire;  carc'est  toujours  le  droit  de  suite 
qu'exercent  les  créanciers , et  que  subit  |>assi- 
veinent  le  tiers  détenteur.  — Qiiaiil  aux  créan- 
ciers, la  loi  les  prévient  qu'à  défaut  de  suren- 
chère dans  le  délai  prescrit,  la  valeur  de 
rimmeuble  re.stera  fixée  au  prix  énoncé  dans 
l'scle*  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  — 
Kl  tout  ce  qui  résulte  de  leur  silence  on  de  leur 
inaction,  c'est  qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
surenchérir,  et  qu'ils  encourent  la  déchéance  de 
la  faculté  à laquelle  la  lui  a ré«liiil  leur  droit 
hyimtbécairc  à i'égard  des  biens  passi^v  dans  la 
main  d'un  tiers  détenteur  qui  a nolilié.  — Ce 
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n'était  pas,  en  «'Ifcl,  |>our  arriver,  par  lenr 
sibmee  et  leur  inaction,  à lu  raiiûcalioii  d'un 
conintt  qui  lui  avait  valablement  transmis  la 
propriété  dès  le  principe,  que  le  tiers  délenlcur 
noiiliait  ce  contrat  aux  créanciers;  c'élait  uni- 
qnemem  pour  les  mettre  dans  la  néce.ssilé  d’é- 
pniser  leur  droit  par  la  surencluVe,  faute  de 
quoi  le  prix  exprimé  ou  diriaré  formerait  la 
valeur  de  riiiiiuenble.  — On  ne  peut  donc , |>ar 
induction,  puiser  ni  dans  les  actes  tendant,  de  la 
part  du  tiers  détenteur,  à la  purge  de  sa  nou- 
velle propriété,  ni  dans  le  défaut  de  siiren- 
ebère  de  la  part  des  créanciers,  les  éléments 
d'un  contrat  nouveau  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  cliaeiin  obtienne  la  salisfaciion  due  à 
.son  droit , dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi. 

Kn  résumé  : il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui 
donne  à la  nolilication  le  double  effet  que  le 
demandeur  en  cassation  prétend  lui  faire  pro- 
duire, et  cela  seul  suflinitl  pour  .sauver  l’arrêt 
attaqué.  — Mais,  alors  même  qu’un  arrêt  pour- 
rait être  «iéféré  auH:  succès  à la  censure  de  la 
Cour,  pour  violation  d'une  doctrine  plus  ou 
moins  jusiiliée,  il  est  démontré  quecelle  sur  la- 
quelle est  fondé  le  pourvoi  de  Mioo-Üoiichard 
ne  s'accorde  en  aucune  manière  avec  l'esprit  de 
la  lui  hypolbécaire,  et  ne  repose  que  sur 
des  présomptions  d'untuiit  moins  concluantes  , 
(|u'elles  tendent  à placer  le  tiers  détenteur  et 
les  errâneiers,  sans  aucune  nécessité,  hors  du 
rôle  que  la  loi  leur  a respectivement  assigné,  et 
des  limites  dans  lesquelles  elle  a circonscrit 
li'iirs  droits  re.speclifs  sur  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Allendii  que  Tari.  2180, 
C.  dv.,  élabiit,  au  prolit  du  tiers  détenteur  qui 
posside  en  vertu  d'un  juste  litre,  la  pres- 
cription, par  dix  et  vingt  ans,  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble  \ür  lui 
acquis;  — Qu'aux  terme»  de  cet  article,  celte 
prescription  commence  à courir  du  jour  où  le 
contrat  u été  Iranscril  sur  les  registres  du  con- 
senaleur;  — Qu’aucune  disposition  de  loi  ne 
déclare  que  la  notiticalion  que  le  nouveau  pro- 
priétaire fait  postérieurement  à la  transcrip- 
tion, dans  les  termes  de  l'art.  2184,  C.  civ., 
emporte  de  sa  pari,  soit  une  renonciation  ex- 
presse à la  prescription  qui  avait  commencé  à 
courir  à son  profit,  soit  une  reconnaissance  de 
la  dette  hy|>olhécatrc  emportant  renondalion 
tacite  ; 

« Attendu , d'ailleurs , que,  quand  on  pour- 
rait considérer  la  notification  comme  une  renon- 
ciation à la  prescription  qui  a déjà  commencé  à 
courir  au  profit  de  l'acquéreur,  l’art.  2220 , 
G.  civ.,  ne  |>ermeltniit  pas  de  la  regarder  comme 
formant  d'avance  renonciation  à se  prévaloir  de 
la  nouvelle  prescription  que  la  négligence  et 
l'inaction  des  créanciers  inscrits  pourraient  lui 
laisser  acquérir  par  la  paisible  possession  de 
rimmeuble  pendant  dix  autres  années  qui  au- 
raient suivi  la  nolificalion;  — Que  l'arrêt  atta- 
qué juge,  en  fait,  que  plus  de  dix  aunées  s'élaieul 
écoulées,  non-seulement  depuis  la  ranscriplion, 
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mais  encore  depuis  la  notineation.  lorsiiue  les 
premières  puursuiles  de  Miun  Uouclurd  uiilele 
iuleiilées; 

U AUendu,  enOn,  qu'aucun  lexle  de  la  loi  ne 
déclare  que  la  noliücalioo  aura  l'eQel  de  sub> 
Sliluer  l'acUon  pcrsomielle,  et,  par  suUc\  la 
prescription  lrenlenaire,ù  l’aciiun  réelle,  cl.  par 
suite.  ^ la  prescription  spéciale,  dont  la  durée 
est  réglée,  pour  rexlinclion  des  privilèges  et 
bjrpolhèttues,  par  l'art.  3180,  à l'égard  du  tiers 
délenleiir  possédant  en  vertu  d'un  juste  litre; 

— Qu'en  iugeanl,  par  suite,  que  riiyitollicHiue 
de  Mion-l^iichard  étant  éteiiile,  d'apres  le  n°  4 
de  l'art.  3180.  C.  civ.,  U u'y  avait  Heu  de  sa  part 
à provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  et  à deiiian> 
der  une  collocation  pour  iiu  titre  qu'il  avait 
laissé  éteindre  par  sa  négligence,  l’arrél  atla* 
qué  n’a  fait  qu'une  juste  applicatiou  des  arti- 
cles 3180  et  3305,  C.  civ.,  et  qu'il  u’a  violé 
aucune  loi;  — Hejelle,  etc.  j» 

Du  G mai  1840.  — Cb.  civ. 


ENREGISTHKIIRNT.  — Transchiction.  — Rt- 

FKISI^  MATKIHORIALLS.  — AtUNDO.V  LL  0IL.NS. 

4‘rtrfe  d'ahandon  par  un  père  à ses  enfants 
d'immvahtes  de  la  rowif«UH<iM/é  pour  leur 
tenir  tien  des  reprises  tir  leur  mère,  est  un 
arte  de  wn^ure  à être  Irnnserit  à raison  des 
hypothèques  antérieures  qui  peuvent  yrever 
tes  immeubles.  Jk'-s  lors  et  bien  que  cet  acte  ne 
soit  passible  d' aucun  droit  proportionne!  d'en- 
regislrewent,  romme  n’opth'nnt  pas  mutation, 
il  y a lieu,  vient  tt  rire  présenté  à la 

frunirri/^/ioN,  de  percevoir  te  droit  de  1 1,‘3 
p.  100,  i’«  conformité  de  l'art.  35  de  ta  toi  du 
31  vent,  an  vu  (1  ). 

Le  droit  de  transcription  de  1 1/3  p.  100,  établi 
par  r art.  35  de  ta  toi  du  31  er>d.  «w  vu,  est 
dû  indépendamment  dt  tout  droit  d'enretjis^ 
trement  pour  mulat'wn  (3). 

Rarrtd>niirse,  pour  tenir  compte  aux  dames 
BoniirAU-l.aloiiche,  ses  lilles,  des  reprises  de 
leur  mère,  leur  avait  abandonné  tous  les  im- 
uieiihles  de  la  conimnnauté,  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Chateaubriand,  et  évaluée  à 
54,591  fr.  55  c.,  et  de  plus  une  inais<in  située  ti 
Nantes,  et  qui  lui  appartenait  en  propre,  esti- 
mée 75.000. l'r.  — Lors  de  renregisirenient  de 
Tarte  constatant  ces  divers  abanduns,  le  rece- 
veur ne  perçut  qiTuii  droit  llxe  de  5 fr.  sur  la 
cession  des  immeubles  de  la  communauté,  cette 
cession  ayant  été  Considm^  cuiiinie  déclarative 
et  non  comme  altrihulivede  propriété,  tandis 
qu'un  droit  de  5 1,3  p.  100  fut  pei'çii  sur  la  ces- 
sion de  la  maison  qui  apiwrteiiail  en  propre  à 
Sarrelmurse. 

I.es  dames  Bonneau-Latouebe  ayant  ensuite 
voulu  faire  transcrire  cet  acte  au  bureau  des 

(I)  V couf,  Paticrisie,  1844.  I”  pari  , p.  4ï9.  — 
Lh  eirroiifiMiicc  qm*  Tatr^e  étaîl  pré^'uté  ro/oH/aiVr- 
w«ni  à ia  iranüi'npliuii  Mifll>uit,  quand  mèuii'  il  ne 
»«ruil  pas  rentré  daii^  la  catégorie  des  actejî  4 Tégard 
desquels  celle  rormalité  eût  néce^^Hire,  [mmit  que  le 
driiil  de  Iranserijilinn  fùl  evigilih*.  (Cbs.n  , .1o  uoiit 
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hy|»olbèqiies  de  l'arrondissement  de  CliAloaii- 
bi'iand,  lieu  de  la  situation  des  iiiiiueubies  dc- 
pemiant.s  de  la  coiiiiiiiinaulé,  le  rnnservaleur 
n'exigea  d’altord  qu'un  droit  Uxe  de  1 fr.  ; mais 
biemùt  après.  Tadminislration  réclama,  en  con- 
formité de  Tari.  35  de  la  loi  du  31  vent,  an  vu, 
un  droit  proportionnel  de  lrau>criplion  de 
113p.  lUO  sur  54.501  fr.  5ô  c.,  valeur  de  ces 
iinmeublcs.  — Oppo.silion  de  la  part  des  daim^ 
Rouneau-l.alouclje,  fondtV  sur  ce  que  Tatlribu- 
tion  qui  leur  avait  été  faite  par  Tacle  du  13  août 
1855  n'etail  pas  une  iransuiissioii  de  nature  à 
être  transcrite,  cl  quec'elail  par  erreur  qu'elles 
avaient  requis  la  transcription. 

31  oct.  1857,  jugement  du  tribunal  de  ('.hà- 
teatibriatid  qui  accueille  ce  .système  et  rejette  en 
consé(|uence  les  preteiitious  de  la  régie. 

P()l’KV0I  eu  cassation  pour  violation  de  Tar- 
ticlc  35  de  la  loi  du  31  vent,  an  vu,  cl  fausst> 
application  des  art.  54  et  G1  de  la  loi  du  38 
avril  18IÜ. 

ARR^T. 

a LA  LOL'R;  — Vu  Tart.  3.5  de  la  lui  du 
31  vent,  an  vu;  — Attendu  que  le  droit  sur  la 
Iranscriplion  des  actes  cuiileuaiit  lransmi.ssiou 
d'immeub  es  ou  de  droits  immobiliers,  it'a  été 
rtrdiiit  à la  somme  (ixe  de  I fr.  p.vr  Tart.  ül  de 
la  loi  du  38  avril  1810  que  lorsque  le  droit 
pruporlionnel  aura  etc  acquitté  |iar  anlici|Mi* 
tion,  confunneinenl  aux  art.  53  et  54  de  ia 
même  loi  ; et  que  Tari.  35  de  la  loi  du  31  veut, 
an  VII,  qui  établit  sur  la  transcription  un  droit 
proportionnel  de  1 13  p.  100,  demeuiv  appli- 
cable toutes  les  fois  que  la  perception  ilii  droit 
de  transcription  iTa  pas  eu  lieu  a Tinstanl  dt 
Tenregislrenieiit; 

« Attendu  que,  par  acte  du  13  aaOt  1855,  des 
iimneubles  situes  dans  Tarrundisscinent  de  t.bâ- 
teaubi'iaml,  et  dépendant  de  ia  communauté 
ayant  existé  entre  les  père  et  mère  des  defen 
deresses,  ont  été  al>anduunés  4 celles-ci  |ar  leur 
père,  en  ^>avemeul  des  droits  et  reprises  qu'elles 
exerçaient  du  chef  de  leur  mère;  — Attendu 
que  cct  acte  était  de  nature  à être  transcrit  ; que 
la  tran.scripliuu  pouvait  iinpurler  à la  lil>enition 
de  Timmeiible,  et  que  les  detenderesses  elles- 
méine.s,  en  requérant  votonlaireineiil  la  trans- 
cription, uni  juge  qu'elles  y avaient  intiTèl  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  amiulaiil  la  coutrainle  dé- 
ceriiec  par  i'admiiiisli'alioii  de  Tcnregislrcmenl, 
le  jugement  attaque  a raussemeiit  applique  les 
art.  53,  54  et  01  de  la  loi  du  38  avril  18IÜ,  et 
lurniclicnieiil  violé  Tart.  3^>  de  la  loi  du  31  vent. 
un  vu;  — Lasse,  etc.  » 

l)u  0 mai  1840.  - Lb.  civ. 

GAllDE  CH.VMl'ÊTUE. 

Du  7 mai  1840.  — O'^y-  Pu^ûrisic,  1841. 
1^*  part.,  p.  170.) 

1826  et  25jMll!.  lH27.)  — Du  reste,  et  .«iir  le  point  «le 
suvoir  si  T:«bj«iMlou  était  un  s<-(e  de  nuture  4 éor 
Iniiscril,  lu  dcciaiuii  ci-de>sUb  miire  dans  la  jun^- 
irudcmc  udtiptéc  par  lu  Lour  suprême,  le  31  jaut. 
S4l). 

f2)  ftu,  Chs?..?  mnl  18^7 
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(6  MAI  1840.)  Jurispmdenrê  de  la 

0l\UT  IlUKAI..  — R^-cotirs.  — Rkktiai'X. 

Lf  nuU  riHîohes  empluyc  par  l'art.  26,  Ht.  2 dr 
la  hi  dex  2H  xept.-Q  ovt.  179i,  (fui  punit  <C uur 
priue  corrrvlionnvlle  te  fait  de  gardiT  à vuv 
des  bestiaux  dans  les  rvcoltcs  a autrui,  doit 
s'entendre  toulenieul  tles  fruits  naturels  de  la 
terre  prépare.^  par  le  travail  de  l'honnne  et 
recueillis  par  lui  pour  ses  besoins  ; U ne  s'en- 
tend pas  des  produits  spontane's  de  la  terre 
qui  ne  peui'cnt  servir  qu’au  pâturage  des 
animaux  et  qui  sont  rausmnme's  sur  plaie.— 
Le  fait  davuir  gardé  à vue  des  bestiaux  datis 
les  pâturages,  ne  constitue  donc  qu’une  sim- 
ple contravention  de  police  punissabte  d’après 
fart.  479,  «“  10,  C.  pén. 

L'art.  34,  titre  3 de  la  loi  du  3H  sept. -6  ocl. 
1791,  reproduit  par  Tari.  470,  n*  10,  C.  pén., 
prévoit  le  fait  de  mener  des  bestiaux  sur  le  ter- 
rain d’autrui,  et  le  punit  d'une  peine  de  simple 
|Mlire.  — l/art.  36  de  la  inéiiie  loi  prévoit  le 
fait  de  la  garde  h vue  de.A  bestiaux  dans  les  ré- 
coltes d'autrui,  et  le  déclare  passible  d'une 
peine  correctionnelle. 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  d‘.\u- 
busson  avait  décidé  que  ce  dernier  article  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  récoltes  proprement 
dites,  c’esl-a-dire  de  fruits  destinés  à être  sé|>a‘ 
rés  de  la  terre  par  la  main  de  l’homme,  et  non 
à l'herbe  ou  autres  végétaux  destinés  è être 
consumiiu^  sur  place  par  les  bestiaux. 

Le  tribunal  de  Guéret,  au  contraire,  pronon* 
vaut  sur  appel,  dé‘cida  que  la  disposition  de 
l art.  36  devait  recevoir  son  application  dans 
tous  les  cas  de  garde  à vue  indisliocieinent, 
quel  que  soit  l’héritage,  pré,  terre,  pacage  ou 
simple  brnyèrc,  et  cela  sur  le  motif  que  les 
produits  de  ces  terrains  consiiiucni  des  récoltes 
dans  la  généralité  de  l'acception  de  ce  mol. 

POUHVOI  en  cassation  de  la  part  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  Guéret,  pour 
fausse  application  de  l'art.  26  de  la  loi  de  1701, 
et  violalKjn  de  l'art.  479.  n*  10, du  Go<le  pénal. — 
Le  demandeur  soutient  que  l'on  ue  doit  eiileu- 
dre  par  récoltes,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  les 
produits  spontanés  ou  industriels  destinés  à 
être  recueillis  par  l'homme,  car  les  animaux 
consnroincnt,  mais  ne  récoltent  pas.  Cette  inler- 
preUtiun  ressort  assez  clairement  de  l'ensemble 
et.de  l'économie  de  la  loi  rurale  dont  il  s'agit, 
tandis  que  dans  le  système  contraire,  son  art. 34 
et  l'art.  479, n*  10,  du  Code  pénal,  qui  prévoient 
le  fait  de  mener  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui  (autre  apparemmenl  que  celui  chargé 
de  récokes)  ne  recevraient  jamais  leur  applica- 
tion, puisqu'il  faudrait  toujours  appliquer  l'ar- 
ticle 36,  par  cela  Seul  qu'il  y aurait  garde  ù vue, 
circonstance  qui  semble  d'ailleurs  exister  dans 
l’action  de  mener  les  bestiaux. 

Annf.T. 

« LA  COUR; — Vu  l'art.  479,  n®  10,  Code 
pén.  ; — Attendu  que  cet  article,  qui  est  la  re- 


(t)  V.  cr|M'iuiMnl  le«>  arrêt»  de  Cass.  ilrs3JuilL  1855 
Biiol.  1h57,  uni  (lislinuiiriil  ces  deux  fuiU, 

'.3)  Dans  res(>êcc.  rurrêt  doirt  il  s'agis&ail  avait  été 


Cour  de  eassaHon.  (H  mai  1840.) 

prwluclion  de  l'art.  34,  litre  3 de  la  loi  dn  6ocl. 
1791,  range  le  fait  qu'il  prévoit  au  noinbre  dtu» 
contraventions  de  polii«;  qu’il  n'en  est  pas  de 
mènie  dans  le  cas  de  l'art.  36  de  la  loi  précitée 
de  1791  ; que  ce  dernier  article  met  au  rang  des 
délits  le  fait  d'avoir  gardé  k vue  ses  bestiaux 
dans  les  récolle.s  d'autrui  ; que  les  mots  ; mener 
des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  équivalent 
ü ceux  de  les  y garder  11  vue  (1),  et  que  tout 
consiste  à savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par  le 
mol  récoltes;  que  ce  mot  exprime  les  fruits 
naturels  de  la  terre  préparés  par  le  travail  de 
rbooime  et  par  lui  recueillis  pour  ses  bi'soins 
actuels  ou  futurs,  et  qu'on  ne  peut  pas  appeler 
de  ce  nom  les  produits  spontanés  de  la  terre 
qui  ne  peuvent  servir  qu'au  pâturage  des  ani- 
maux, et  sont  consommés  sur  place; 

t Allcndii  que  le  fait  poursuivi  est  d'avoir 
gardé  à vue  trois  vaches  dans  les  |>âlureaiis  des 
plaignants;  que  le  jugement  attaqué  dit  que 
l'herbe  dt'S  pâtureaux  est  consommée  sur  place 
par  les  animaux,  quecetle  herbe  u’esl  donc  pas 
une  récolte  dans  le  sens  de  la  loi  ; d'oh  il  suit 
que  l’art.  26  de  la  loi  de  1791  n’élail  pas  appli- 
cable â l'espèce,  laquelle  éiail  régie  par  l'ar- 
licle  479,  n®  10,  du  Code  pénal,  et  qu’en  jugeant 
le  contraire,  le  jugement  aUa<|ué  a méi’onnu  les 
dispositions  do  cet  article,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  20  précité  de  la  loi  de  1791  ; 
— Casse,  etc.  » 

Du  9 mai  1840.  — Cli.  criin. 


CHOSK  JCGF'E.  — ■ Usage  forestier.  — Rachat. 

L’arrêt  qui,  sur  la  demande  du  pro/wr’rVnire 
dune  forêt  (2)  tendante  au  rachat  de  droits 
d'usage  exercés  par  une  commune  dans  la 
forêt,  a renvoyé  les  parties  êi  procéder  da^tuti 
qui  de  droit  sur  t'exceplion  dahsolue  nécessite' 
de  Vtisage  en  nature  souteix^  par  fa  com- 
mune, pour  être  slatué  ensuite  ce  qu’il  appur- 
tiendrait,  lia  pas  l'autorité  de  ta  chose  jugée 
sur  le  point  de  savitir  si  tes  droits  d'usage 
sont  réellement  rachetahtes.  (C.  civ.,  13."$l.) 

ARRÊT. 

R LA  COUR  ; — Vu  l'art.  1351,  (1  clv  : — 
Attendu  que,  pour ordonuer  qu'il  serait  pn>cédé 
â la  lixaliun  de  rindemnilé  due  par  l'Ktal  à la 
coiiimiine  de  Vureppe,  pour  lui  tenir  lieu,  par 
forme  de  rachat,  des  droits  d'usage  qu'elle 
réndamail,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  s'est  fon- 
dée sur  la  chose  jugée  h cet  égard  par  l'arrèl 
du  24  juillet  1833;  — Allendu  que  ce  dernier 
arrêt,  loin  de  statuer  iléÜnitivement  sur  la 
demande  de  rachat  formée  par  l'hospice  de 
Voreppe,  s'esl  borné  â renvoyer  les  parties  â se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  sur  l’exception 
d'absolue  mk^essilé,  pour  statuer  ensuite  ceqn’il 
appartiendrait;  — Attendu  qu’en  prenant  ainsi 
pour  base  de  sa  decision  la  prétendue  chose 
jugée  par  l'arrél  du  34’jiiillet  1833,  l'arrêt  alla- 


midd  u«rc  l'hospice  de  Vori'p|M;  ù qui  la  forêt  aviiil 
rtc  ahamiumiér  |uii-  rKi.*iI. 


(Il  MAI  1840.)  JuriMprHdfHce  de  la 

qu4f»  fail  iin«*  fausse  npiilK'alioji  Oei'e  qui  avait 
êlé  ré«‘lleiU4*iit  ju^é  |>ar  cel  arrèl,  H.  |tar  suile, 
a \iule  Tari.  1551,  C.  civ.;  — (lasael'arnH  üe  la 
l^ur  de  Grenoble  du  II  mai  1857,  elc.  a 
Du  11  niai  I8i0.  — Gb.  civ. 

KKSERVK.  — Asi:eaDAMT!>.  — KaÈats  at  solurs. 

— RtNU.HClATlOX. 

i^t  usrcnduHiâ  {auirrt  tfue  les  père  et  taère)  (fui 
arrivent  à la  sueeessioH  par  tuUe  de  la  rruon* 
rialion  des  frères  et  steurs  du  (Ufunt,  ont 
droit  M une  réserve  romi/ir  s’ils  étaietd  appe- 
lés tiirectetnmt,  à défaut  de  frères  et  sœurs  : 
peu  tmporferuif  ywr  les  frères  et  sœttrs  fussent 
exclus  par  im  légataire  universel,  tUmt  iin- 
stitulioH  rendait  leur  rrnoNrtcffiofi  «w/>rr> 
flue  (1).  (C.  civ..  750.  785,  915.) 


(I  ft  S}  Votrî  rrpemUnI  runimr  sVxprinuill  iuu- 
berl,  duof  »oii  rap|Kirl  tu  Iribuiuil  sur  Ir  priijrl  de 
lui  du  iiire  du  Code  civil  cuiKt-ruaut  Ick  duiialioiis  cl 
le«lainrn(]i  ; u)>rr«  avoir  indique  ia  roicrvc  ailriUiiée 
auA  asreiuiaiils,  il  ajuuluil  : ••  il  faut  bien  remarquer 
que  le  prujel  ne  |NiHe  que  de»  ateendanls  <mi  auraienl 
«^ueefKle  dans  l'unlre  lé)ciiinie.  Si  dune  il  ü a((is»ni(  de 
raleal,  H qu'il  y cdl  des  frère»  un  Mriir»,  uu  des 
draceodauls  d'eux,  dan»  ce  eu»,  l'alcul  ne  »uecèdan( 
pa»  dan»  l'«»rdrc  lëgilime,  il  u'y  aurait  |mv  non  plu» 
de  récerve  pour  l'aieul,  et  dan»  ce  cas  encoi'c  luut 
»rruit  dUnonible.  — V.  uu»«>i,  duii»  le  Mrn»  de  noire 
déei»ion,  |>urantun,  l 8,  n*  511  ; Ihiri»,  lÜ  juill.  1859 
fr'ckl  l'arrél  atiauué].  — V.  en  outre  Chabot,  t.  i, 
6*  t^il..  II.  Victor  Augier,  dan»  uneron»iilla> 

lion  dëliu^ée  en  faveur  de  la  dérendcre»»e  èv  cnliielle , 
examinait  ce»  deux  question».  La  t^urn'a  résolu  que 
la  première,  quelle  a tranchée  par  le  prinrî|ic  que 
rkeriiirr  qui  renoiire  est  criisé  itavoir  jamais  été 
héritier.  Mat»  la  thé»e  que  l'rxliérétlaliou  »eulr  «le» 
frères  oti  »iEun>,  au  moyeu  de  riiislilation  d'un  lèga- 
laire  uiiivertcl,  siiflil,  abslrucliun  faite  de  toute  re- 
•uiiriaiiou  de  leur  part,  pour  faire  revivre  le»  droits 
réM’rvoluire»  de»  ascemlanls  que  le»  frères  ou  Meurs 
cuvM-iit  exclu»  s'il»  n'eusseiil  |>as  élé  éearlés  de  la  siiC' 
rr«»iuu.  iitMi»  parait  ntcriirr  que  nous  repruduiüion» 
iei  le»  crgunteuls  par  leiu|uel8  un  cherchait  à l'établir. 
Voiri  comment  M*  Augier  innuiit  et  résolvait  le»  deux 
question»  : 

- I»  I.Vxinlence  de»  frèrea  ou  Mriir»  de  la  testatrice, 
dé|Hiuiilé»  de  leurs  ilroil»  hèrêdiluirrs  |>ar  un  lesta- 
ment,  fait-elle  ubslacle  à la  ré>crve  légulc  des  a»cen- 
daulH  autres  que  te»  itère  cl  incixr  ? 

• Kn  supiHisanl  rafliruialivr,  le  droit  de»  asceii- 
daiils  à une  réserve  ne  rrpi‘ciHj-il  pa»  loole  »a  force 
par  lu  renonciation  des  frère»  et  >u:ur»  à In  siicecssiun 
de  la  défunte  ? 

" S La  réserve  e»l  une  |iori»on  üe  riirrédiléqiie 
le  législateur  attribue,  de  sa  louie-puissanec,  à rer- 
laine-»  fierMnne»  envers  qui  le  difuiil  avait  «le»  obli* 
galion»  iiatiirelle»  A i emplir  : Ici»  suiil  le»  di’K-eiHlunl» 
et  1rs  aseeiidanl».  I^ne  daiis  mie  lullernirc  Ir.s  asceii- 
danls  uu  secuiul  degré  et  1rs  frère»  et  soMir».  on  ail 
aeeordé  la  prééinincncc  à en»  derniers,  cela  se  cou- 
eoit  ! 1rs  freres  et  Meurs  sont  préférable»  aux  a»ren- 
«îanlH  éloigne»,  dans  l'ordre  de  la  naliire.  Ces  derniers, 
d'ailleiir»,  irauruiil-ils  |uis,  si  le  Itesoiii  {»è»e  sur  eux, 
une  action  alimeiilaire  runire  leur»  itetils-riifaul»  ? 
Aiii»i  M*  jusiiiic  l’exclusion  de  l'aieul  cl  de  raieiilc, 
quand  1rs  frère»  cl  Mrur.v  du  défunt  sonI  appelés  ù ia 
sucet'ssiuo. 

• Mai»iieul‘ii  enélrcde  mèmelor»«|ue  lu  Miecessiun 
est  dévolue  à un  lier»,  ù un  é|uiux,  à un  étranger, 
lor»<|ue  les  frèrt*^  et  virur»  en  sont  exclus  pur  un  les- 
lumeiit?  La  lutte  uUtrs  n'exislc  plus  entre  le  frère  cl 
l'aieul  ; c'est  contre  un  cl  ranger  «|uc  l'aieul  ^r  défend  . 
U posillon  u'étaul  plu»  la  uH^mvi  le»  résuliuU  légaux 


Cour  de  rassfitioM,  (11  MAI  1840.) 

Ch  l'alfseuee  ntétMe  <f  iiiic  renoneia/ian , f>x- 
Aé/u^latiou  seule  des  frères  on  sœurs  futr 
/'tNs/ifnfioii  ftun  légataire  nttiecrsel,  ne  suf- 
firait-elle pas  pour  ouvrir  en  fut'eur  dt'S 
aseeudatds  le  droil  ù ta  réserve  {i)'{  — Noo 
rés. 

La  dame  Ltutas.  née  Tueux,  est  déctklét*  après 
avoir  fait  au  profll  de  Lucas,  sou  mari,  un  testa- 
ment  |>ar  letiuel  elle  rinstitiiait  son  heritier 
universel. 

Les  hénliers  nalnrels<ie  la  dame  Lui*as  étaient 
son  |MTe,  Tueux;  sa  sœur,  la  dame  Jnllon,  et 
son  aïeule  maternelle,  la  dame  Ledu. 

Exclue  de  la  succession  de  sa  strur  |»ar  le 
testament  que  la  dame  Lucas  avait  fait  au  proflt 
de  son  mari,  la  dame  Jullon  déclara  m^nmoins 
renoncer  h cette  succession,  et  alors  la  dame 


doivent  dionger.  Remarquons,  en  effel,  que  l'art.  750, 
par  lr«|uel  le»  frères  cl  sœurs  excluent  les  asrrodattU 
ouiret  tpic  les  |>èrr  et  mère,  »e  trouve  au  tiire  «/et 
SHcrrsBtoHs,  tandis  «pir  les  urt  915  et  1094.  qui  éta- 
blissent la  réserve  h^alc  cl  en  délermiDcnt  la  quotilc, 
sont  placée  au  liire  des  Z^ouaO'out  et  IrstoaMifCs. 
S'agii-il  de  iiiccession  ? les  frère»  rcm|M>iirnl  ; mai» 
les  biens  restent  dan»  la  famille,  et  l'aieul  en  jouit 
dans  la  iversunne  de  ses  pelils-i-nfanis.  Mais  la  famille 
esl-ellr  dé|>ouilléc  par  une  disjMJsiiion  lestamcniaire? 
le  législateur  intervient  ; il  règle  la  portion  «liqioiit- 
ble;  il  lixe  la  réserve  duc  aux  aseciidanls;  ce  n'e«l 
plus  au  litre  des  Sucetuions  qu'il  faut  recourir:  la 
part  du  légataire  est  règles  par  les  art.  915  uu  1094. 
C.  civ.  «•  Il  suit  de  là,  dit  ilelvineoiirt , I.  3,  p.  56 

• (édit  Inrlgc,  t.  4,  p.  56),  que  l'art-  915,  cumbiué 

■ avec  l'art.  750,  |>réscn(ei’a  toujours  celte  singularité 

• frappante  que,  «l'un  cdté,  l'art.  915  accorde  une 

■ serve  aux  ascrndiinls,  méave  autre»  que  le  père  et 
» la  mère,  et  que  l'art.  915  refuse  toute  réserve  aux 

• frère»  et  »«runt  qui,  cepemlaul,  aux  termes  de  l'arti- 

• de  750,  excluent  le»  asceiidants  uu  delà  du  prciuire 
« degré  Ainsi,  uu  litre  des  SufresnioHÊ,  le»  Irère»  ei 

• sirur»  sont  préférés  aux  ascendants  r au  Itire  des 
« />oN«l«'ofis,  le»  ascendants  mjdI  préférés,  puisqu'il» 
« ont  un  droit  de  réserve  qui  est  refusé  aux  irère»  et 

• sœurs  i en  sorte  que,  si  1a  »uoces»ioii  est  dévolue 

• aù  iulesUil,  l'aieul  u'a  rien  û prélendic  s'il  y a de» 
«•  frère»  ou  »u*urs;  mais  s’il  y a un  légataire  uni'verkcl, 
« le»  frères  et  »<eur»  ii'unt  )ni«  luémé  le  droit  de  venir 
« â la  succession,  et  l'aseeudanl,  qui  aurait  été  rxrlu 

• |Mir  eux,  s'il  n'y  avait  pas  eu  du  lesUinenI,  vicudra 

• Jirendre  »u  réserve  sur  le  legs  niiivcr»rl.  • 

• .Nou»  eoncevou»  Irès-bicii  que  1a  »«rur  soit  pré- 
férée à l'aïi  «lie,  et  qu'elle  l'écarle  de  la  succe»»ion  pour 
y pirndre  place  elte-méme.  Mai»  qnumi  la  succession 
est  feniiiV  à la  sirur  |>ar  la  volonté  toule-puissaiiic 
de  la  Icliialrice.  pourquoi,  daus  quel  ûil,  la  sirur 
écarlerail-eUe  ruieule  / ^'est-ou  |ta»  fraïqié  deeequ  ü 
y aurait  d'immoral,  de  cunlraire  ii  la  oulnre,  à taire 
lutter  la  sœur  euiitrc  l'aieulc,  au  prolild'uu  étranger? 
Ne  eraindruii-«ii  pa»  <|u'uiir  |H*ii!>>ée  de  regni,  de 
malédiction  lœut-èire,  ne  s'élevât  iuvolontuiremcul 
«laits  le  cœur  d«r  l'aieulc  cimlre  le  ftetil-cnfaut  qui  la 
dé|iuuilleraU  ban»  avantage  iiour  tui-inémc  Q«ioi  f >« 
la  dame  Luca»  n'avait  |M>iiil  laissé  «le  steiirs,  elicn'au- 
rail  pu  «lispuser  que  de  lu  moitié  «le  sa  sucees»ioii:  et 
parce  qn'uoe  sœur  »'iMtrrpo«c  entre  elle  et  soiialcnic, 
le  droit  du  mai  i,  du  légulairc  uuiverscl,  s'agrandira 
d'un  t|Uorl  ! et  la  lumille  subira  nue  plu»  forte  »|»oli»* 
lion,  précisément  parce  qu’un  de»  iij«*iiibrv»  qui  sur- 
vivent est  à un  degré  plus  rapproché  que  ceux  dual 
la  lui  a pri»  le»  intérêt»  «ous  sa  pruli.'elion  ! L'cxi»leiier 
d'une  Mcur  deviendra  une  eau>«‘  de  ruiue  jHiur  la  fa- 
niiHcl  Non  : telle  n a pu  èlrr,  telle  n'a  |H>inl  Clé  l'in- 
tenliomlu  législateur. 

• On  relève  ce»  termes  de  l'art.  915  : • Le»  bieas 
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Lrdii,  aïeule  île  lu  Uamel.ucas,  ne  trouvant  iiIuü, 
üan<(  une  hêril^èlH^  qui  lui  était  prcférahle,  d'ül>- 
ïitacle  ik  rexert'îee  de  ses  droits,  réclama  sur  la 
siu'ce&sion  de  sa  |>etite*rille  la  réserve  Hxée  par 
Tan.  915,  C.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1094. 

Lucas,  de  son  cOlé.  prétendit  que  la  renon- 
ciation de  la  dame  Jullon  k une  succession  dont 
elle  était  exclue,  ne  pouvait  donner  naissance, 
au  profit  de  la  dame  I^u,  À un  droit  de  réserve, 
droit  qui  n’appartient  aux  ascendants  sur  les 
biens  de  leurs  |>elits-enfanls  que  dans  le  cas  où 
ceux-ci  ne  laissent  point  de  frères  ou  sœurs  ù 
leur  décès. 

10  avril  1839,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  décide,  au  coniraire,  que  la  renonciation  de 
la  dame  Jullon  a eu  |>our  elTel  de  donner  ù la 
dame  Ledit  dndt  h une  réserve  sur  les  biens  de 
M |>etiie-UIIe,  et  qui  ordonne  qu'elle  conservera 
la  qualité  ü'béritière  par  elle  prise  dans  l’inven- 


«rr»ei*vés  au  profit  des  asceiiilanU  »en>nt  |>ar  eux  re* 

• rurillis  dans  l'ordrr  où  lu  loiUi  appelhà  iuccéder,  • 
pour  011  cuiH'lurc  qu'il  n'y  a pas  du  réserve  pour  l'as- 
rroitaiil  non  ap|>clé  A lu  succrssiuii  Or.  A rcxceplioii 
du  |»^re  et  de  la  mère,  les  auendunlü  sont  exclus  de 
la  suecc>sioa  |iar  les  frères  et  strurs  du  défaut  ; donc, 
ils  u'onl  plus  droil,  eu  ce  cas,  A une  réserve  légale. 
>'uus  lie  réi^ondrons  pus,  avec  Muleville,  que  la  ilispo- 
siiiuii  prreiiée  ne  se  rapporte  qu'aux  •>cciidauU  entre 
eux  et  II  a aucune  relation  avec  les  collaléraux  ; niais 
nous  nous  em|iareruns,  ù noire  H>ur,  des  expressions 
«le  l’art.  7M),  et  nous  aouliendrous  que,  |M>ur  exclure 
les  usi-eiidanls  d'une  succession,  il  faut  que  les  frères 
et  xenrs  y ioimt  upveiéê  eux-mèmeM.  Point  d'appel, 
point  d'exclusion.  ••  fcn  eus  de  prédëeés  des  père  et 

• mère  d'une  |icrsonne  morte  sans  |K>»lérilé,  <Us|iosc 

• l'art.  750,  ses  frères,  secursou  leurstleaceiidaiiIssoNf 
■ appetra  à la  aufctMiian.ii  l'exciusiou  des  asceRUanls 

• ci  des  uulres  collatéraux.  • Il  y a deux  manières 
d'élre  apiielé  à une  succession,  ou  par  la  loi.  ou  pur  la 
volonté  ue  liioinme  : et  celle-ci  prédomine  sur  i'uu- 
lr«*,  soit  absoluineiil , soit  en  |>arlie.  Dans  resjiéce,  et 
par  rupport  à lu  s«eur  de  la  testatrice,  la  dii|>o8iiion 
IrsIuHien  luire  était  la  lot  de  la  succession.  Or.  celle  lui 
excluait  la  sirur;  donc  la  soeur  n’rlail  point  appâtée  à 
SNcerder/  donc  elle  ne  |iou>ait  exclure  raiculc.  Ce 
nVst  pas  l'exislencc  matérielle  qui  crée  rcxclusiun, 
c'est  l'existence  légale,  c'est  la  qualité  Prétendrait-on 
qn'iiii  frère,  atleiiil  de  mort  civile,  et  qui,  |iur  consé- 
qnml.  est  privé  «les  droits  civils,  exclut  son  aïeul  de 
la  succession  fralenielle?  Mais  ce  frère  u'esl  |>oînt 
appelé,  ne  |ieut  être  ap|>clé  A la  succession  de  son 
frère;  il  n'est  donc  |ias  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7M), 
il  ne  (leul  iloiic  éire  un  motif  d'exclusion  pour  ruiciil. 
L'exliéréilatioii  complète  et  légale  de  la  stenr  par  la 
leslalrice  nous  semble,  par  rap|wrt  A la  succession, 
ré«|aivaleiilde  la  mort  civile;  il  n'y  a pas  plusde droit 
dans  un  cas  «|ue  dans  rnnire,  et  si  1a  sirur  ti'a  ancun 
dn<i(  utile,  un  ne  saurait  lui  inOiger  un  droit  nui- 
siMc. 

• Nuis,  nous  objecie-l-on,  vous  ne  |>uurrtex  attaquer 
l'acle  de  dernière  vuluiilè  de  la  dame  Lucas  que  s'il 
vous  itccasioiinail  un  préjudice.  Que  vous  importe  cet 
aele,  lor!U|ue,  s’il  n'existail  pas.  la  sueeession  de  votre 
peiilediile  vous  serait  écoleineiil  fermée  jiur  l’art. 750  / 
Qiic  lions  imiKirle?...  Ksl-ee  A rnlTcclion  de  l'alcule 
«pie  l'on  s'adresse,  on  rst-ee  A son  intérêt  matériel? 
La  réponM;  est  facile  dans  l'une  et  dans  l'autre  bypu- 
liiése.  Sans  l’acle  qui  «héiéile  la  sirur,  les  biens  de 
la  défunte  ne  seraient  |tas  sortis  de  la  famille  ; l'aieulc 
se  consolerait  «le  n'y  avoir  aucune  |>arl,  en  les  vnyanl 
aux  mains  de  celle  A qui  les  lois  de  la  nature  les 
avaient  deslinés  un  jour.  Kl  ce  n'est  point  lA  une  vaine 
^atUfaclion  de  tendresse  ou  d'amour-propre.  Il  se 
peut  que  le  besoin  vieuoe  Irapper  A 1a  porte  de 
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taire  dont  Luois  demandait  la  rectification. 

Appel;  mais  le  16juillpl  1K39,  arrêt  de  la 
(lotir  de  Pariit  qui,  adoptant  b*»  motifs  des  pre- 
miers jugés,  confirme  le  jugement. 

POrRVül  en  cassation  de  la  part  de  Lucas, 
pour  fausse  application  des  art.  785  et  780,  et 
pour  violation  des  art.  750,  915  et  1094,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  a jugé  que  raTenI  a droit  h une 
réserve,  lorsqu’il  existe  des  frères  ou  sœurs,  si 
ceux-ci  retioneenl  A la  succession,  et  cela  alors 
même  qu'ils  en  étaient  exclus  }iar  l’Institution 
d'un  It^ataire  universel. — Le  droil  de  renoncer 
à une  succession,  disail-oii  pour  le  demandeur, 
implique  nécessairement  le  droit  de  l’accepter  : 
n’esi-il  |>as  dérisoire  de  renoncer  A une  succès- 
sion  dans  laquelle  on  n’a  rien  A recueillir?  Il 
est  évident  que  le  législateur  n’a  pas  .suppost»  de 
reiioncialion  sans  que  le  renonçant  ail  quelque 
droil  A exercer,  quelque  |»art  A recueillir;  car, 


l'aïeule;  elle  aura  recours  alurs  ù la  steur  exhérédée; 
et  comme  les  aliments  sont  arcordés  dans  la  pro|wr- 
tion  du  besoin  de  < elui  qui  les  rivloine  et  de  la  fortune 
de  eelui  «|ui  le»  doit  (art.  ÜOH),  on  comprend  le  tort 
lualéricl  que  rexbérédation  de  la  sœur  cause  A l'alrule. 
Ainsi,  quand  la  toi  cxbérède  raîeul  au  profil  de  ses 
j»eiiis-eiifaiits,  elle  ne  les  dépouille  pas  eulicremenl 
de  la  fortune  de  l'enfant  qu'il  a |HTdn  ; une  partie  Je 
retlc  fortune  pourra  lui  revenir  A litre  de  |>emiioii  ali- 
menloire  : la  lui  n'a  |K>inl  outragé  la  nature.  Nais  où 
serait  le  respect  |iour  les  droits  de  la  famille,  où  serait 
la  morale  uomeslique,  si,  en  iicrmetlaDl  au  frère 
d'cxhérétlrr  son  frère,  on  conservait  à celui-ci  la 
fatale  prérogative d'anniliiler  les  droits  de  l'aïeul,  tir 
les  éicuttire  sous  les  siens  qui  ne  sont  plus? 

> $ 3...  A sup|M}.ser  «|ue  l'exisleuce  Ue  la  xrur  fit 
obstacle  A l’exerciru  des  droits  Irgilimaircs  de  l'aïeule 
sur  les  biens  de  sa  petite-fille,  cet  obstacle  aurait 
disparu , au  moyen  de  la  renonciation  tie  la  sœur  A ta 
succession  de  sa  su'iir  dtk'ètiée.  ^ Kn  effet,  l'iiéritier 
<{ui  renonce  est  crii'ié  n’avoir  jamais  été  liérilirr 
(art.  7k5):  A ce  |>oiiil  qu’il  u’esl  |uis  permis  d'eirrrer 
ses  droits  {»ar  représenUlion  (arl.7H7j.  Ainsi  la  renon- 
ciation ayant  un  effet  rclroactifuu  jour  de  l'ouverture 
«le  la  succession,  la  défunte  est  réputée  n'avoir  lais.sé 
pour  héritiers  légitimes  que  son  père  et  son  aïeule 
liiulernellc  (art.  74(>);  et  l'aieulc  se  trouvant  dès  lors 
placée  dans  la  condition  exigée  |tar  l'art.  915,  nul  ne 
saurait  lui  cotilesier  la  réserve  sli^Hitéedans  cri  arti- 
cle. — K.  DuroJilon,  I.  8,  n«  311.  — V.  eonfra  Zuclia- 
ri«,  S t»8ü,  note  10.  — K.  aussi  Coiu-Delisle,  art.  IUU3, 
U*  4. 

* L’existence  physique  de  la  sœur  de  la  défunte, 
lorsqu’une  fois  celle  sœur  a |)crdu,  ]>ur  le  fuit  de  la 
renonciation , la  «luulilé  d'héritier,  n'est  plus  d'aucun 
eflfel  quant  aux  droits  des  héritiers  a|q>elés  A son 
défaut.  Car,  un  ne  peut  être  exclu  d’une  succession 
que  |>ar  un  héritier  plus  rapprœlié,  ou  par  un  léga- 
taire univer»rl,  si  l’on  n'est  pas  héritier  à réserve;  on 
ne  l’est  |Ms,  un  ne  |»rnl  l'élre  jiar  un  étranger  ù la 
sueeession,  füi-il  le  |*ère,  l’enfant  ou  le  frère  «lu 
défunt,  car  ce  n'est  |tas  la  |iersoniie  naturelle  qui 
excUil,  c'(-sl  la  fiersouiic  civile.  ^ Sans  doute,  il  serait 
absunle  de  prétendre  que  riiérilier  renonçant  u'a 
iaïuais  vécn,  i|u'i*  a perdu  rexistciiec  pUysM|ûc  avant 
l'ouverture  de  la  sneeessioii.  Nais  cc  qui  est  vrai  en 
ilroil,  ce  qui  se  justifie  et  |»ar  le  texte  de  l'art.  78J.  cl 
paè  les  conséqurm-es  qui  en  découlent  sans  coiilesla- 
litiii,  c'est  que  l'hérilier  rcuonçaiU  est  présumé  n'avoir 
jaowis  existé  eonioie  lièrilier:  est  «ïrui  non  erai.  Il 
ne  Imnsiivel  |>oiiit  A ses  successeurs  les  droits  aux- 
quels il  U renoncé.  Donc,  pur  l'effet  de  la  renonciation, 
il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  un  seul  inslanl, 
et  le  droit  des  ascendants  A la  réserve  doit  être  le 
méntc  que  s'il  n'avait  janiaU  existé...  • 
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aux  yeux  de  la  loi,  le  droil  de  renoncer  étaiU 
rorndnlif  du  droil  d 'accepter,  il  Tant,  pour 
]iuisse  y avoir  reuoiiciatioti,  qu'il  y ail  suceessioo 
ê<‘bue,  donnant  lieu  soit  à une  act'eplation,  soit 
4 une  répudiation.  Aussi,  dan»  l’art.  775,  la  loi, 
après  ces  mois  : nul  n'vst  tmn  datvcpler  uue 
tucccttiüu,  ajoute  : qui  lui  e$t  vehuu...  L'art.  785 
lui-iiiénie,  en  se  servant  de  celle  expression  : 
ihérilin-  qui  renonce,  suppose  que  le  renoiivani 
est  habile  ù iuccèiler,  est  un  héritier  sérieux  qui 
nn  })Oi  pcTilu  »a  qualité  tThérilier  par  rinslilii* 
lion  d'un  légataire  universH.  Ainsi,  Il  est  évi- 
dent que  la  loi.  en  dt^laranl  que  l'héritier  re- 
nonçant est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier, 
suppose  au  moins  qu'il  a dû  nécessairement 
avoir  le  droit  de  l'être,  parce  qu'on  ne  renonce 
qu'à  un  droit  qu'on  a.  — Il  y a des  choses  que 
le  législateur,  malgré  tout  son  pouvoir,  ne  peut 
pas  faire  : ainsi,  il  ne  peut  pas  supprimer  une 
existence,  faire  qu'une  personne  qui  existe  réel- 
lement n'existe  pas.  et  supprimer  avec  elle 
l'obslaele  légal  et  insurmontahie  qu'elle  oppose 
à l'exercice  de  droits  qui  n'existeraient  qu'au» 
tant  qu'elle-même  n'existerait  pas.  Lorsque  le 
législateur  auprès  de  la  mort  naturelle  a placé 
la  mort  civile,  il  a créé  l'une  à l'image  de  l'autre 
pour  rniiverlure  et  la  transmission  des  droits; 
niais  il  n’a  jamais  prétendu  introduire  celle 
fiction  cxurbilaiite  et  monstrueuse  (|u'uue  per- 
sonné  vivante  pouvait  être  considérée  cHuiiine 
n'ayanl  jamais  existé. — Kniin,  quelles  seraient 
les  conséniiience.s  du  système  de  l'arrêt  attaqué? 
L’héritier  présomptif,  exclu  de  la  succes>ion 
par  le  légataire  universel,  n’ayanl  |>as  à faire 
acte  d'héritier,  puisqu’il  n'en  a plus  la  qualité, 
et  n'élaiil  par  conM^uenl  soumis  à aucun  délai 
pour  déljh(*r('r  sur  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion de  la  succession,  resterait  maître  de  sus- 
)>endre  indelinimenl  la  détermination  irrévoca- 
ble des  droits  ouverts  à la  succe.sldun  lu  défunt! 
IliL'i)  plus,  le  renonçant  pourrait  tiiodiiier  encore 
de  nouveau  les  droits  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  ri^rve,  iitêiiie  après  la  renonciation,  en 
revenant  sur  cette  renonciation,  en  vertu  de 
l'art.  790!  Kvidemmcul  le  législateur  n’a  pas 
voulu  donner  cette  prime  d'eiic  •uragentent  aux 
caprices  des  volontés  individuelles,  et  au  scan- 
dale des  spéculations  particulières,  en  leur 
ouvrant  la  facilité  de  supprimer  Hctiveinenl  des 
exi.slenccs  pour  arriver,  par  voie  de  renoncia- 
tion, mm  plus  sitnpleinenl  à lran.smellre  à 
d'autres  les  droits  ouverts  à repmtiie  du  décès, 
mais  à ouvrir  des  droits  differents. 


(I)  Il  suit  lie  crt  urréi  i|ue  poui-  ècarirr  rexcrpliuii 
lie  dio»e  jugée  lin-r  iiiul  à pi  üpits  li'u»  jtigeiiieiil  duiiA 
I«'(|iiel  on  u'u  pu»  été  jxiriie,  il  u esi  pu<«  ubsoliiineul 
mVes.saire  «le  furmer  livi've  oppu^itiun  à ce  jugement. 
tiVbl  uu  ^urplu^  ce  qui  a été  déjà  Jugé  pur  fu  Cour  de 
cas>ultoii  le  3 gerni.  uii  %.  V.  uu»l  PaeiertMie  IH45, 
I"  pari.,  p.  34  —Telle  est  au>si  rupiiiiuu  de  Merlin, 
m.milestéc  luir  les  cuiiclusi  au  sur  le>quellei  a été 
ren«lu  ramH  de  Tau  X.  • San»  «lüul«‘.  dil  il,  lors«|ue 
je  n ui  pas  été  partie  daii»  un  jugt  inent  }>ar  relTet 
duquel  niuii  8«lvrrsuire  »e  trouve  on  |H)»scksiun  du 
hi«‘n  dont  je  récluine  la  propriété,  je  puis  prendre 
eunlre  re  jugement  la  voir  de  tierce  uppusilion  des  uni 
le  irihuual  de  (|ui  il  est  émané  Mai»  je  puisau»si,  uu 
lieu  «le  cette  voie,  me  |H»ur\oir  par  utiiun  priiiei|i;ile 
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ARRÊT. 

« LA  r.OrR  ; — Attendu  qiratix  termes  de 
l’art.  915.  C.  ci?.,  relatif  à la  |Mirlion  de  biens 
disponible,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires  ne  peiiveni  excéder  la  moitié 
des  biens,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle;  — Attendu  que,  si  l’art.  750  du 
même  Code  préfère  aux  ascendants  les  frères  et 
sa'tirs.  Il  n’en  peut  réswUer  que,  lorsque  l'as- 
cendant devient  Itéiilier  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  ceux-ci, il  soit  privé  de  sa  réserve  ; — 
AUeiidu  que,  suivant  l’art.  785.  l'hérilier  re- 
nonçant est  censé  n'avoir  jamais  hérité,  et  que, 
suivant  l’art.  780,  la  part  du  renonçant  est 
dévolue  au  degré  .subséquent  ; — Attendu  que, 
quand  les  frères  et  sœurs  d'une  personne  morte 
sans  posiérilé  renoncent  à sa  succession  . les 
ascendants  qui  viennent  à leur  place  dan.«  l'Iié- 
rédilé  ont  droit  à la  réserve,  et  renieilleiit. 
suivant  l'art.  915,  les  biens  rt'servés,  dans  l'or- 
dre où  la  loi  les  appelle  a succéder; 

a Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  testatrice 
ayant  laissé  deux  ascendants,  l'un  dans  la  ligne 
palernelle,  l'antre  dans  la  ligne  iiialernelle.  et 
sa  sieur  ayant  renoncé  à se  porter  héritière,  il  y 
a eu  dévolution  de  biens,  par  l'effet  de  la  lui. 
RU  profil  di's  ascendants  de  la  testatrice; — At- 
tendu que.  dans  ces  circonslances,  la  Cour  d’ap- 
|)Ol,  en  déboulant  Lucas  de  sa  demandé  en  rei*- 
liiicalion  de  rinlilulé  de  rinvenUtre,  dressé 
après  le  décès  de  sa  femme,  n'a  point  violé  les 
art.  7.50,  9!5  et  1094.  <1.  civ  , et  n’a  point  fait 
à la  cause  une  fausse  application  des  arL  785  et 
780  du  même  Code;  — Rejette,  etc.  » 

Du  H mai  1840.  — Ch.  req.  * 

TIERCK  OPPOSITION.  - Chose  jugée. 

Le  rejet  tTi/wrlifrce  formée  ineidem- 

vu‘nt  contre  un  Jugemetit  ofiftosé  à la  tlemu$ulf 
principale,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  cette 
demande  non  recexmlde;  elle  doit  être  jugée 
o6,<frflr/ion  faite  de  la  tierce  opposition  qui, 
dirigée  ronfre  un  jugement  non  opposable  fi 
la  partie  à l'égard  de  laquelle  il  n'at'Oi'f  pat 
rautnrité  de  la  chose  jugée,  constituait  un 
moyen  êurahondant  (1).  (IL  civ.,  1351;  t>>de 
proc.,  479.) 

l..a  dame  Pingoi  avait  fait  donation  de  ses 
hiena  à ses  enfants,  qui  en  partagèrent  entre  eux 
une  partie.  Nihinnioiu.s,  peu  après,  la  dame  Pin- 


tlcvunl  le  juge  cDinirélenl  }K>ur  cininaUrc  en  preniiérr 
^tl^lJlucc  du  rubji-l  liligicuv.  ht  » il  en  éUil  :.ulrt'iurol, 
il  lie  Acruil  plus  vrai  «le  dirt*  que  le  jiigrntriM  rendu 
entre  nimi  utivertairr  i-l  une  lierre  personne  fût  miu> 
effet  à mon  égard  ; il  me  |iréjudicirra>l  récllcoveiit 
dans  celle  hypulliése,  pui»«{ue  je  ne  pom ni«  l'ècarier 
que  per  une  voie  de  droit,  à lN4|iie(le  Perl.  |0  du 
til  z7  de  rurdumnmre  de  iüU/  allM«:lie  une  |>eine 
péritniaire,  riica»  de  nun-rcuss^iie.  • iQuest  de  drv  t, 
V»  Chose  juÿiT.  $ 11.)  Il  cat  vrui,'uinsi  que  le  fait 
mnunpier  Merlin  lui-méroc  (/îcp«rj.,  v»  Ofjposiinjtt 
{tirfre'i,  S 6 , iiiie  ret  iirrél  a été  mnlu  sous  l'empire 
de»  aucienne»  lois;  nui»  i-esAvani  ju^i^coDftllltc  ojuui*' 
aussilôl  qu'il  en  doit  être  île  même  son»  le  Code  civil 
el  le  Code  «le  pr«x;édure,  eu  prcM'uee  Je»  prinripe»  »ur 
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gûi  a'ïsi^na  la  dame  Mnrrille*  l'un  de  ses  en* 
finis  dofiulaires,  en  l'eveitdicaliun  de  litiil 
ces  de  lerre  iprelle  prétendail  lui  appartenir  ; 
mais  celle  preienlimi  fui  repoussée  en  première 
insunce  par  ju^emeiil  du  iribuoal  d'Orléans,  el 
en  appel  par  arrél  de  la  Cuur  de  la  même  ville 
du  31  mars  18.>3,  attendu  que  par  la  donalien 
la  daine  IMiigot  s'élail  dépouillée  de  tous  ses 
biens.  En  con.séquence,  ui's  jugement  et  arrêt 
mninlinrenl  la  dame  Mareille  dans  la  propriété 
des  objets  litigieux. 

Plus  lard,  Pingot.  auln*  donataire,  a formé 
contre  la  dame  Mareille,  sa  su*iir,  une  demande 
en  partage  de  quatorze  pièces  de  terre  par  elle 
deleuiies  et  provenant  de  lu  donation,  parmi 
lesi|uelles  se  trouvaient  les  huit  pièces  qui 
avaitnit  fait  l'objet  du  procès  détinilivemenl  jugé 
par  l'arrèl  du  21  mars  1HÔ2. 

A cette  demande,  la  dame  Mareille  opposa  le 
jugement  du  tribunal  d'Urléans  et  l’arrêt  pré' 
cité,  qui  l'avaient  maintenue  dans  la  propriété 
des  huit  pièces  litigieuses  — Alors,  et  incidem- 
ment à sa  demande  principale,  Pingot  déclara 
former  tierce  opposition,  non  à l'arrêt,  mais  au 
jugement  de  première  instance.  — La  dame 
Mareille  soutint  que  lejugemenl  du  tribunal  de 
Moniargis  ayant  elé  coiiliniié  par  arrêt,  c'était 
contre  l’arrêt  que  la  tierce  opposition  devait 
être  dirigée;  d'uù  la  conséquence  que  le  tribu- 
Mal  de  première  instance  était  incompétent  pour 
en  connaître. 

17  juin  IH55.  jtigenienl  du  tribiiual  de  Mon- 
largis  qui  re<;oil  la  tierce  opposition,  el,  avant 
de  .statuer  sur  le  fond,  ordonne  une  verilicalion 
de  lieux. 

Appel  de  la  part  de  lu  dame  Mareille,  et,  le 
19  iiov  1854,  arrêt  de  la  Lotir  d'Orléans  qui 
inlirme  en  ce.s  termes  : — « C.onsidéranl  qu’aux 
termes  de  Part.  475,  L.  prtK*.,  la  licree  opposi- 
tion incidente  à une  contestation  dont  un  tribu- 
nal est  saisi,  ne  peut  être  forirn^!  devant  ce  tri- 
bunal qu'autuni  qu'il  i-sl  égal  ou  supérieur  à 
celui  <|iii  a rendu  le  jugement,  el  qu’en  fait,  la 
ItiTce  opposition  forim-e  ilevaiil  le  tribunal  de 
Muiiturgis  ayant  pour  objet  un  jugement  du 
tribunal  d'Oriéuiis  continué  |»ar  arrêt  du  il  mars 
1853,  cet  arrêt  coiiliruiatif  était  réelteineul  la 
sentence  attaquée  par  la  tierce  O|»posilion. — 
Lonsidérant  que  les  liiiil  premiers  chefs  de  la 
demande  de  Pingot  devant  le  tribunal  de  Mon- 
Uirgis  sont  ideuliqiienieiit  les  uiêima»  que  ceux 
sur  les<|ueis  il  a de  statue  par  le  jugement  du 
tribunal  d Orléans,  conlirme  par  l'arrel  de  1852. 
el  qu'ainsi  le  tribunal  de  Munlargis  ne  pouvait 

la  chose  jogt>,  fî\é<  par  Part.  1371,  C.  ci».,  cl  de 
r.irl.  474.  C.  pruc.,  lequel  di*p«tsc  (|u*une  |>orlir  peu/ 
former  lierre opposilioii  su  jiiKemciil  qui  prcjiidicie  ù 
se»  tlcuils  cl  lur»  duquel  elle  ii'u  pas  éle  appelée  ; mui» 
ne  dit  pu»  que  lu  |>urlic  stni  tcu»r  de  prendre  ri'tlc 
voie,  et  ne  |fii  ôte  pa«  la  fucuiié  «le  «lire  <pie  le  juge- 
niei»f  qu'on  lui  opi^ose  hli  c.<d  étranger,  m tiOrr  u/io# 
jyjtmta.  - Telle  e*l  l'opinion  do  Carré,  /troc,  rip., 
iH»«  I7Ü'J,  l7ï2  el  17ï7;  berrial,  CuHr»  Ue  ptrur..  sur 
Pari.  474;  Protidlion,  t/e  Pt'sii/'rm/,  n»  l3Ko;  Sulun, 
ùti  /S'uUilfM,  U»  423;  Kauter,  Couri  Je  prw  , n* 

— l.A  ituelrine  eunirairc  a ««qiciidaiil  élc  admise  pur  la 
C»nr  (le  Coimnr,  «luns  iin  arrêt  du  4 juillet  |H3l . 
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siaiiirr  sur  cotit»  partie  de  la  demanda;  — Par 
ces  motifs,  déclaré  la  tierce  op|>osltiüH  incom- 
|>élenimeni  formée  devant  le  tribunal  de  Mon- 
targis;  en  consé(|iience,  annule  le  jugement 
dont  est  appel,  comme  incompétemmenl  rendu 
en  ce  qui  cuiicerne  les  huit  premiers  chefs  de  la 
demande  dont  il  s'agit,  s 

POLJKVül  en  eass;iliün  de  la  part  de  Pingot, 
pour  violation  el  fausse  applic.ilion  de  Parti- 
de  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cuur  d'appel  a 
jugé  que  la  non  recevahililé  de  la  tierce  opposi- 
tion formée  par  Pingot  contre  Parrêt  du  21  mars 
1852,  renduil  cet  arrêt  opposable  au  demandeur, 
bien  qu'il  n'y  eût  pas  été  partie,  et  qu'il  fût  ^ 
son  égard  rcs  inter  alias  juUivaia.  — L'arrêt  du 
21  mars,  disail  on,  ne  pouvait  être  opposé  à 
Pingot,  |)iiis4|u'ii  n'y  avait  |>as  été  partie,  soit 
par  lui-même,  soit  par  ses  repri^ienlanis;  il  n'a- 
vail  dune  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à .son 
égard.  Il  est  vrai  qu'il  avait  attaqué  par  voie  de 
tierce  opposition  le  jugement  du  tribunal  de 
Montargis  conlirmé  pur  cet  arrêt,  el  que  celle 
tierce  opposition  a pu  être  écartée  comme  étant 
|K)rlee  devant  un  juge  incoiiipéieni.  Mais  dès 
que  l'arrêt  n'avait  pas  contre  Pingot  Paulorilé 
de  la  chose  jugée,  il  est  roanifesle  <|ue  la  tienne 
opposition  était  un  moyen  surabondant  d'en 
écarter  les  ell’el.s,  dont  le  rejet  ne  pouvait  donner 
ù cet  arrêt  plti>  d'autorité  qu'il  ii’élait  dans  sa 
nature  d'en  avoir  contre  ct'In:  <|iii  n'y  avait  pus 
été  partie;  el  que  la  tierce  opposition  nne  fois 
rejetée,  il  restait  {K>iir  b^  juges  saisis  de  la  ûr- 
inande  princi|>ale  robligaiion  de  juger  le  fond, 
et  de  le  juger  san.s  égard  à un  arrêt  qui  ne  pou- 
vait sous  unciin  rapport  être  oppose  au  deman- 
deur. D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejious- 
sant  la  ilemamie  princi|»ale  par  forme  de  tin  de 
non  recevoir  el  comme  contraire  ù raiilorité  de 
la  chose  jugée,a  manifesieiiientviolé  l'art.  1551, 
C.  civ.  • 

ARRf-T. 

« LA  COL  H; — Vu  l’art,  1551,  L..  civ.; — 
Attendu  qu'il  a été  di^Iaré  paf  l’anêt  atlaqiié 
que,  sur  les  huit  premiers  chefs  de  la  demande 
de  Pierre  Pingot,  devant  le  tribunal  de  Montar- 
gis,  tendant  a un  supplément  de  partage  entre 
lui  et  ses  coheritiers,  ce  tribunal  ne  [imivait  pas 
statuer,  parce  que  ces  huit  chefs  étaient  ideiiti- 
ipieinml  les  mêmes  sur  It^qiiels  avait  slaliié  un 
precedent  arrêt  de  la  (Â)ur  d'appel  d'Orléans  du 
21  mars  1852;  — Attendu  que  Pierre  Pingot  n'a 
point  été  partie  dans  ledit  arrêt  de  1852,  el  que 
par  conséquent  cet  arrêt  ne  i>ouvail  point  être 

Tliominc.  n<>  733,  établit  une  distinclion,  srlon  que 
If  jiig(‘m«-iil  rsl  ou  non  »ii»n  plibte  dVxérii/io«  contre 
celtii  qui  r'r  a pas  éic  partie  : un  premier  r«»,  il  y a, 
trluii  lui,  nèc«-Milé  de  pourvoir  (uir  tierce  op|)o»i- 
tion  ; au  -muni  eu»,  cctic  voie  de  recour»  r»t  pure> 
iiienl  faeullaiive. 

Pigi^un,  rai>uutnmt  dans  rhy|K>tbé»r  d'uoe  exécu- 
tion poursuivie  el  efrccliiée,  pen.se  qu'aturs  il  n'y  a pas 
lieu  de  rtToiirir  à la  lierre  nppo^ihon,  car,  dil-M,  un 
L-onuoit  bien  une  oppukilion  à quelque  cha»r  «pii  ext  à 
filtre,  iiiid.s  on  ne  |M-ut  cuiict-vuir  iop|H>»ition  à uue 
cbu»e  déjà  fuite. 


jiilzuu  oy  Clooglc 
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invoqm*  contre  lui;  — Attendu  qu'il  s'agissait 
alors  d'une  demande  que  la  veuve  Pingot,  mère 
eoiiiiiiuue  du  demandeur  et  de  la  défenderesse 
actuels  en  cassation,  avait,  formée  contre  les  dé- 
fendeurs à Hn  de  revendication  d'objets  iinino- 
biliers,  au  nombre  desquels  (iguraient  les  objets 
aujourd'hui  en  litige,  et  qu'elle  prétendait  n'a- 
voir pas  été  compris  dans  la  donation  t>ar  elle 
faite  II  ses  enfants;  mais  que  cette  demande,  rela- 
tive k rinlerprélation  que  l'acle  de  donation 
devait  recevoir  ï l'égard  de  la  mère  donatrice, 
ne  portait  imtiitsur  la  question  de  savoir  si<les- 
dits,  objets  devaient  être  partagés  entre  les  en- 
fants de  la  veuve  Pingot  ; — Attendu  que,  si  cet 
arrêt  de  1H33  était  mal  attaqué  par  une  tierce 
opposition  qui,  étant  portée  dev'inl  une  juridic- 
tion inférieure  à celle  qui  avait  rendu  l'arrêt,  ne 
devait  point  être  admise,  celte  inadmissibilité 
de  la  tierce  opposition  n'aiilorisuit  point  la  tlour 
d'appel  à écarter,  comme  incompiHeminent  for- 
mée, la  demande  princi|kale  de  Pingol,  et  ^ 
appliquer  ainsi  la  chose  jugée  par  cet  arrêt,  k 
un  autre  litige  fondé  sur  autres  causes  et  exis- 
tant entre  d'autres  itariies;  — D'où  il  suit  que 
l'arréi  attaqué  a faussemeiil  appliqué,  et  a,  par 
suite,  violé  l'art.  1S51,  t:.  civ.;  — C,asse,  etc.  a 
iMi  41  mai  184Ü.  — Ch.  civ. 


(HJTROI. 

Du  11  mai  IK40.  — (Voy.  Paêierhie,  1841, 
1'**  part.,  p.  7U.) 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  - Condition.  — 
Arm^ciATioN.  — AccErrATioN.  — Aptcl.  — 

<U>NMRMATION. 

Lrs  juges  du  fait  out  un  potA'oir  souverain 
pour  apprécier  si,  d après  tes  ciramstances 
f/Mi  Vont  précédé  et  futrt,  un  partage,  gui 
itaittfurs  ne  contient,  dans  rarte  qui  en  a 
rt^lé  tes  bases,  la  mention  d'aucune  amdi~ 
tian  suspensive  ni  résolutmrc,  n'est  que  pro- 
visoire, im  s'il  est  définitif.  — Sol.  impl. 

Sipérialcment,  lorsqu'une  mère  a fait  à tous  ses 
enfants  le  partage  anticipé  de  ses  Aient,  el 
que  cette  donation  n*«  été  acceptée  que  par 
quetques-uns  drntre  eux,  le  partage  de  la 
turrettion  patcrnette,  opéré  postérieuremef>t 
cuire  tous  les  ayants  droi7,  peut,  d après  les 
eireonsiances,  être  cunsitUré  comme  provi- 
soire et  suftordonué  à Vacceptaiion  unanime 
de  la  tlonaiion  maiemelU. 

L'arrct  qui,  nonobstant  ta  renonciation  expri- 
uàée  (tans  l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment qui  vient  entwile  à être  frapfté  dappel, 
au  bénéfice  de  Cun  des  chefs  de  ce  jugement, 
ordonne  puretncnt  et  simplement  que  re  dont 
est  appel  sortira  son  eulirr  effet,  ne  porte 
point  atteinte  aux  droits  résuliatit,  au  profit 
de  t'appetant,  de  cette  rrnonetofion,  Vappet 
étant  naturetlement  restreint  aux  disposi- 
tions non  abandonnées. 

Peivieux,  qui,  lors  de  son  décès,  arrivé  en 


1857,  avait  quatre  enfants,  légua  par  préciput 
le  quart  de  ses  biens  li  trois  d'entre  eux. 

Le  9 octobre  de  la  même  année,  la  veuve 
Peivieux,  voulant  faire  entre  tous  ses  enfants  le 
partage  aiilid|>é  de  ses  biens,  retpiit  un  notaire 
d'en  dresser  l'acle,  avec  attribution  des  lots  à 
chacun  des  donataires.  — Celle  donation  fut 
régulièrement  acceptée  par  les  trois  enfants  déjà 
avantagés  par  leur  père;  mais  la  dame  Di'spard, 
qui  avait  été  exclue  de  ses  libéralités,  refusa  d'j 
prendre  (tari. 

'Quelque  temps  après,  les  quatre  cohéritiers 
procédèrent  au  partage  de  la  succession  pater- 
nelle el  en  mentionnèrent  les  opérations  dans 
un  acte  sons  seing  privé  qui  fut  signé  de  toutes 
les  parties. 

Du  reste,  cet  acte  ne  fut  rédigé  qit'en  un  seul 
original  el  la  date  en  fut  laissée  en  blanc. 

Plus  d'un  an  s'élait  écoulé  et  le  iiartage  avait 
été  exécuté  de  part  el  d'autre,  lorsque  les  é|»oiix 
Desi>ard,  se  fondant  sur  l'irrégularité  résultant 
du  défaut  de  date,  oui  demandé  que  la  division 
de  la  succession  Peivieux  fût  recoiiimeocée. 

Jugement  qui  déclare  que  le  |>arlage  déjà  fait 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  provisoire, 
et  (|iii  en  ordonne  un  nouveau,  sur  le  piediCune 
égaiité  parfaite,  entre  les  quatre  coberiliers. 

La  disposition  qui  voulait  que  le  partage  eût 
lieu  sur  le  pied  d’une  égalité  par&iiie  était  iia- 
nifestement  contraire  au  legs  par  préciput  : 
aussi  les  époux  Despard  déclar^enl-Hs,  dans 
l'exploit  de  signiücation  du  jugement,  qu'ils 
n'enlendaienl  |K>iiit  s'en  prévaloir,  leur  volonté 
étant  au  contraire  que  le  lesianienl  de  Peivieux 
père  fût  exécuté  .selon  sa  forme  el  teneur,  H 
dans  tout  son  contenu. 

Malgré  cette  déclaration,  les  Ûls  Peivieux  ont 
interjeté  appel. 

Le  juin  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui,  sans  s'occuper  de  la  renonciation  des  é|»oux 
Despard  au  liénélice  de  l'une  des  dispositions 
du  jugement,  et  ne  traitant  que  la  question 
relative  au  partage,  statue  ainsi  : 

« Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la 
forme  ou  les  clauses  substantielles  de  l'acte  de 
partage,  objet  du  procès,  on  reconnaît  qu'il 
D'élail  que  provisoire  et  subordonné  à uneeon- 
dilioo  qui  ne  s'est  pas  accomplie;  — Que  les 
biens  compris  dans  la  donation  faite  par  la 
veuve  Peivieux  font  partie  de  ceux  qui  sont  en- 
trésdans  le  partage  litigieux;  — Que  les  copar- 
tageants ne  pouvaient  devenir  propriétaires 
incomniiilahles  de  leurs  lots  qu'aulanl  que  la 
donation  aurait  été  acceptée,  puisque  jusque-là 
elle  |K)uvait  el  peut  encore  être  révoquée  par 
la  donatrice  ; — D'où  il  suit  que  le  partage  pro- 
jeté ne  pouvait  devenir  détliiitlf  que  par  l'accep- 
tation préalable  de  la  donation;  — Que  cette 
situation  explique  les  mots  qui  se  trouvent  dans 
le  projet  d'acte  de  partage  : Partage  de  prétuc- 
cession  uujourdhui  acceptée, pourquoi  la  date 
du  projet  est  restée  en  blanc;  — Que,  dans 
rinteniion  des  parties,  on  ne  devait  dater  le 
projet  el  le  rendre  déllnitif  que  lorstpie  la  do- 
nation aurait  été  acceptée;  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  la  donation  n’a  pas  été  acceptée,  et 
que,  dès  lors,  U faut  reconnaître  que  ce  n'éuiil 
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nn’iin  projet  qiii  n‘a  pas  reçu  son  pxécniion  ; — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  n 

PülRVOI. 

1*  Violation  des  art.  860,  1076  et  1078,  (knle 
civ  , en  ce  que  Parréi  attaqué  a pour  effet  de 
dépouiller  les  demandeurs  de  la  propriété  des 
lots  qui  leur  ont  été  attribués  par  nn  partage 
Tait  en  exécution  d’une  donation  devenue  par- 
faite leur  égard  par  une  acceptation  régu- 
lière. — Peu  importe,  a-l-on  dit,  que  celte 
même  donation  n’ait  pas  été  acceptée  par  la 
dame  Despard  en  ce  qui  l.i  concerne  : car  la 
validité  de  la  donation  vis-à-vis  des  trois  dona- 
taires acceptants  n'était  point,  comme  l'a  sup- 
posé l'arrêt  attaqué,  subordonnée  à l'acceptation 
tic  leur  cohéritière  récalcitrante. 

r Violation  des  an.  1533,  1550.  1555  et 
1556,  C.  civ.,  en.ee  que  l'arrêt  attaqué,  sans 
tenir  compte  de  l’ncle  par  lequel  les  époux 
Despard  avaient  déclaré  ne  pas  prétendre  h 
l't^galilé  de  partage  accordée  par  le  Jugement 
de  première  instance,  a néanmoins  ordonné 
que  ce  jugement  sortirait  son  plein  et  entier 
effet. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Allcndii  que  la  Cour  d’appel,  prononçant  seii- 
leineni  sur  le  partage  sous  signatures  privées  et 
jugffant  en  fait,  a jugé  ce  partage  provisoire  et 
siilvordonné  à une  condition  non  accomplie;  — 
D'où  elle  a justement  conclu  que  ce  partage 
devait  être  déclaré  nul  et  considéré  comme  non 
avenu  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : Attendu  qu'en 

prononçant  sur  le  débat  (lorté  devant  elle,  la 
Cour  d'appel  n'avait  |>oint  à slaliter  sur  le  Ics- 
lament  du  père,  qui  n'était  l'objet  d'aucune 
conclusion,  et  que,  justice  ayant  élé  faite  à cet  ^ 
égard  par  le  consentement  à t’exéculion  de  ce 
testament,  signifié  le  15  oct.  1858,  l'appel  se 
Iroiivait  naUirellemetit  restreint  aux  autres  dis- 
positions non  abandonnées  du  jugement  de 
première  instance;  — D'où  il  résulte  qu’en 
confirmant  ce  jugement,  l'arrêt  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  droits  résultant  du  testament 
et  de  l’adhésion  qui  y avait  élé  donnée;  — 
Rejette,  a 

Du  11  mai  1840.  — Ch.  req. 


I*  DOT.  — Auêxatiov.  — Reurtoi.  — Prix.  — 
>cLUTÉ.  — 3»  Kvictiov.  — Améliorations.  — 
5*  Fruits.  — 4*  Cassation. — Acqcicscement. — 
Réserves. 

Lorsqur  le  mari  a ete'  autorisé  à vendre  les 
hirns  dotaux  de  son  e'pome  sous  la  condUion 
(fen  employer  le  prix  ô acheter  certains 
droits  successifs  de  ses  frères  et  sœ%trs,  i'<  faut 
entendre  que  ce*  droits  seront  francs  ttr  toutes 
charyes,  certains  et  déterminés  : la  vente  est 


(I)  V.  Hans  le  même  sens,  Riom,  3fi  juin  1839. 

(3)  V.  dans  le  même  senü,  Cas.s..  3f  jaiiv.  1637  cl 
3 avril  1843  {Pasicrisiet  1843,  1^  part.,  p.  433.) 


nulle  si,  au  mometil  où  elle  a eu  lieu,  tes 
droits  successifs  acquis  étaient  encore  indivis 
OH  grevés  ét hypothèques,  ( C.  civ.,  1554, 
1557.) 

Dans  te  rat  où  une  femme  séparée  de  biens 
demande  ta  nullité  de  In  vente  d'un  immrii- 
hh  dotal,  r acquéreur  de  l’immeuble  dotal  ne 
peut  arrêter  cette  demande  en  offrant  à ta 
femme  de  parfaire  te  montant  de  ses  repri- 

La  femme  qui,  après  sa  séparation  de  biens, 
fait  liquider  ses  reprises  pour  en  poursnityre 
te  payetnetU  sur  tes  bims  de  son  mari,  ne  te 
rettd  pas  par  ce  fait  non  receroWc  à deman- 
der la  nullité  (le  la  vente  de  tes  irnmeubirt 
dotaux,  alors  que  tes  biens  du  mari  sont 
insultants  pour  ta  remplir  du  montant  de 
scs  reprises. 

3*  L'acquereur  évincé  n'a  pas  le  droit  de  co#»- 
server  la  possession  de  l'immeuble  jusqu’à  re 
qu’il  lui  ail  été  tenu  compte  des  améliora- 
tions qu’il  y a faites  : it  suffit  que  la  dérision 
qui  févince  ordonne  le  cotnpte  des  améliora- 
tions prclendtus  (3).  (<;.  civ.,  1654.) 

3*  IjCS  juges  ne  peuvent  condamner  un  indu 
jtossetseur  à restituer  tes  fruits  par  lui  perçut 
antéritntremenl  à ta  demande  en  revendirn- 
tion,  qu’aulant  qu’ils  déetnrent  <f  utie  ma- 
nière expresse  que  ce  possesseur  était  de 
mauvaise  foi  (5).  (C.  cIv,,  540.) 

L'acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est  pas  réputé  en 
état  de  mauvaise  foi,  qui  le  rende  passible  de 
ta  re»<dti(ton  des  fruits,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  veillé  à l'arromplissement  des  condi- 
tions suivant  lesquelles  te  contrat  dr  mariage 
nti/ori«ai(  V aliénation  et  exigeait  l'emploi  du 
prix. 

4*  Celui  qui  exécute  un  jugement  ou  arrêt,  en 
alMtntUmnant  un  immeuÙe  qu’il  est  condamné 
à délaisser,  au  moment  où  il  va  y être  con- 
traint par  la  forée  publique,  ne  te  rend  ywu 
won  recevable  à te  pourvoir  en  rassallon, 
alors  même  que  texécution  ne  serait  accom- 
pagnée <r aucunes  réserves  (4). 

Munllogis  et  la  demoiselle  Ayral  se  sont  mariés 
en  1810  sous  le  r^ime  dotal.  Le  contrat  de 
mariage  porte  que  le  mari  |>ourra  aliéner  les 
immeubles  dotaux  de  .sa  femme,  et  il  ajoute  : 

« Cette  faculté  d'aliéner  n'étani  accordée  au 
futur  époux  qu’à  la  charge  par  lui  d'employer 
le  prix  des  ventes  à l’acquit  des  droits  successifs 
paternels  revenant  aux  frères  et  sœurs  dudit 
hilur  époux,  ou  bien  de  l'employer  à l'achat 
d'immeubles  libres  et  affranchis  de  toute  hypo- 
thè(|ue.  a 

Bientôt  après,  en  I6H,  Monilogis  vendit  à 
Jallet  et  Ledoux  plusieurs  parties  du  domaine 
de  Récoules,  bien  dotal  ; et  en  1815,11  vendit  le 
surplus  de  ce  domaine  h Arragon,  qui  acheta 
ensuite  de  Jallet  etdeLeiloiix  les  portions  dont 
ils  s'étalent  précédemment  rendus  ac<|uéretirs.— 

Il  est  à remarquer  que  le  prix  de  ces  ventes  fut 


(3)  Juri.«priHlence  conMantc. 1*.  Cass.,  Il  juin 
1806  cl  31  juin.  1839. 

(4)  y,  en  ce  sens,  Cass.,  17  Janv.  et  3 avril  1838. 
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employé  II  payer:  !■•  h iiii  frère »lc  Monllogis  une  créances  nir  divers  dont  k*  capiul  n Viall  exi- 


IKirtie  du  prix  de  sa  part  indivise  dans  la  siic- 
cession  |uler. telle,  anccession  grevé**  tie  Thypo- 
lhè(|iie  légale  de  la  daine  de  Monllogis  mère*; 
2"  le  domaine  de  (>ontlalie,  dépendant  de  la 
même  siiicessinn  el  grevé  de  la  même  tiypnlh*^ 
que  ; 3 ' eolin  racqtiisilion  de  creances  sur  divers, 
a|iparlenanl  à la  dame  Cliaudesaigiies  veuve 
Monllogis.  el  dont  le  capital  nVtait  exigible 
dm*s  de  celle  derniere,  sans  intérêts  jus- 
qu'alors. 

Kn  1HI7,  par  suite  du  mauvais  étal  des  nfTain^ 
de  .son  mari,  la  dame  de  Monllogis  demanda  sa 
.sépanlion  de  biens  i)ui  fui  prononcée  par  ju- 
genienl  du  18  mars  18IK;  et  après  avoir  fait 
liqniiier  sc.s  reprises,  que  b*s  biens  personnels 
de  Monllogis  ne  pouvaient  snifire  à payer,  elle 
biriiia.  en  1850.  noiUrc  Arrjg«m  el  Cun*  auquel 
le  domaine  *le  Hi*coiib^  avait  elé  rttvendii,  une 
action  en  résolution  d**s  ventes  de  1811  et  de 
IHI5,  avec  resiilnlion  <l»*s  frinlsfi  partir  de  1HI7, 
epoqiie  de  la  demande  en  sepaniiion  de  biens. 
OUe  action  élail  fondée,  enlre  autres  moyens, 
5iir  ce  que  le  mofle  de  remploi  s}HM;ilié  par  le 
coniral  de  mariage,  comme  condition  de  l'alié- 
nation des  biens  doluiix,  n'avail  pa.s  été  suivi. 

tU.'lte  ileinande.cont»*slee  par  Arrigon  etCure, 
fut  en  partie  admise  el  en  partie  repoussée  par 
un  jugement  du  iribuiial  civil  d‘ks,'aliun  du 
2(»  liée  1852. 

.Appel  de  la  part  de  foulC"  les  parties,  el  le 
25  juin.  1850,  arr*>l  de  ta  r.niir  de  Mon(|>ellier, 
quinccncille  enc«N  termes  les  pr<*lenlioii»  de  la 
ilaiiie  Monllogis  : — « Allemin  <|ue  la  dame 
Mont  logis,  en  autorisant  son  mari  k vendre  ses 
biens  dtilaiii,  y avait  mis  une  condition,  celle 
'en  employer  le  prix  à anpiérir,  soit  les  droits 
successifs  paternels  des  frères  de  Monllogis,  soit 
d'autres  immeubles  libres  el  francs  de  Ionie 
hypotheque:  qu’il  y ^ donc  lieu  d'examiDer  si  le 
mari  a rempli  la  condition  qui  lui  avait  été  im- 
posée. et  sans  laqiitdle  rallenallon  ne  pouvait 
pas  être  faite,  el  de  savoir  si  la  femme  trouvera 
dans  les  acquisilinns  faites  par  le  mari  l'équiva- 
lent de  sa  d«d  ; — Attendu  que  le  pavement  de 
10,400  fr.  fait  par  Arragon  à Alexandre  de  Mont- 
logis,  ne  saurait  être  considéré  eoinme  un  emploi 
valable  en  fhveiir  de  la  *lame  «le  Monllogis, 
pu}s/|iie,  d'une  part,  le  prix  de  la  vente  n'ayant 
pas  été  entièrement  cninpié.  le  vendeur  avait 
pour  les  sommes  restant  à payer  une  action  en 
résolulion  qui  exposait  la  dame  «le  M«mllog}s  à 
.se  voir  déposs«*«ler.  ainsi  (jiie  le  fait  s’«*st  vérifié 
plus  tard,  *le  l'objet  veniln  : que,  «l'autre  part, 
aucun  partage  entre  les  enfants  «le  Monllogis 
n'ayant  précé«lé  cette  vente,  les  biens  étant  par 
conséquent  in'llvis,  la  part  vendue  par  Alexandre 

sa  hetle-siriir  était  sujette  à l’action  en  partage 
des  aiiires  cosnecesseiirs  : «m'enlin.ce  bmn  élail 
grevj»  de  rhy|K»lh«'*que  légale  «b*  la  dame  de 
r.haïulesaignes.  veuve  Mont  logis,  pour  le  monlanl 
«le  SOS  n*prises;  qn’ll  «*51  dès  lors  impossible  de 
Iro'iver  un  (*mpioi  utile  «lu  prix  tIe  la  «lot  «b*  la 
dame  Ayral  de  Monlt(*gi.s  dans  le  payement 
des  10,400  fr.,  fait  par  Arragon  pour  une  ac- 
()iiisiiion  aussi  peu  certaine;  — Attendu  qu'il 
en  e$t  de  même  de  la  cession  de  0,000  fr.  «le 


giblequ'apK'sletk^'^sde  la  *lameUiaiiile.saigues, 
sans  inléi'èls  jiis«)u'à  celle  éput] ne  ; — Attendu 
<|ue  la  cessioii«lu  domaine  deflondalie  ne  saurait 
non  plus  être  considérée  comme  un  empbd  va- 
lable, puis<|ue  ce  domaine,  faisant  partie  de  la 
snctession  de  Monllogis  |»ère,  s**  Inuivait  grevé 
de  rhypolh*v|ue  légale  de  son  épotise,  bypo- 
lhè(|iie  qui  subsistait  lonjoiirs  malgré  la  tuain- 
lev«ie  que  «vile  dernii*re  avait  donnée  il  son  fils, 
puisi^ti'elle  pesait  toujours  sur  la  part  revenant 
aux  autres  enfunis  ; — Attendu  «|u'alurs  même 
que  le«lil  domaine  aurait  étécedea  la  dame  de 
Montb»gis  franc  et  «|uitle  d'hypoih*^)iK*,  C4qte 
cession  valable  eu  elle-même  ne  cuiislilnerail 
qu'un  emploi  partiel  <{ui  ne  reiiqdiniil  |*as  le 
but  que  s'étnieiil  proposé  les  parties  eu  stipulant 
dans  le  contrat  de  mariage  la  faculté  «le  vendre 
lesbiens  dotaux  II  charge  d’tmqiloi;  «jtie  cette 
cession  ne  saurait  d’ailleurs  être  admise  comme 
emploi  utile; — Allimdu  qii«;  les  divers  paye- 
ments faits  par  Arragon  ii  éiant  pas  de  nature  k 
pouvoir  être  coiisidér«*s  coiimic  I é«tuivalenl  «les 
bicn.s  vendus,  n'exisianl  dans  la  cause  aucun 
emploi  valable  du  pi  ix  d«*s  ventes,  il  s’ensuit  dés 
lors  «pie  .>iaiis  examiner  la  «|uesliun  de  vileté  du 
prix,  la  clause  du  coiiii'at  de  mariag«%  relative 
au  remploi,  n'aurait  p.n.s  été  exiM^ulre; — Allemlu 
ipie  le  bien  vendu  était  dotal,  et  à ce  titre  ina- 
liénable: que  l'aliénalionn’en  a elé  p«>riuise  qu'a 
la  condition  de  l'euiplui  du  prix,  el  que  faille 
par  le  mari  d'avoir  accompli  evUe  condition,  [e 
pouvoir  de  vendre  qui  lui  avait  été  donné  a 
<k*ssé,  el  la  vente  qu'il  a consentie  «loil  être 
annulée  comme  faite  sans  capacité  «le  la  part  du 
vendeur;  - «\Ueudii  qii'Arragon  aeu  s'imputer, 
en  acquéniul  iiii  bien  dotal, de  n'avoir  pas  veillé 
a raccomplissemenl  delà  condition  sans  laquelle 
la  vente  ne  pouvait  pas  être  faite;  — Attendu 
que  la  vente  «le  Hécoiiles  étant  annulée,  c'est  le 
cas  de  condamner  (litre,  détenteur  actuel  du 
domaine,  k le  délaisser  à la  dame  de  MoutlogU, 
en  lui  réservant  .seulement  tous  sesdroils  contre 
Arnigon  son  vendeur,  el  de  condamner  tant 
celui-ci  que  Cure  k resliliier  à ladite  da  ne  de 
Monllogis  le.s  friifu  par  eux  peri;us  ^iir  le  do- 
maine ile|>uis  le  1 1 juin  l8l7,jour  de  la  demande 
en  séparation  de  biens,  el  de  les  condamner  de 
plus  au  payement  des  dégradati«>ns  par  eux 
commises.^  la  charge  par  la  dame  de  Monllogis 
de  délaisser  suivant  son  olfre,  à Arragon,  le 
domaine  «le  la  Gondalie,  avec  restitution  des 
fruits  depiii.s  son  eiitrt^  eu  joui.s.sauce.  » 
POUIIVÜI  en  cassation  par  Arragon  el  Ore. 
— Premier  moyeu  ; Violation  des  art.  I;i57. 
IÜ35  el  1050,  C.  civ.  — Or  disait,  |H)ur  les 
dem.'in<leiirs , que  le  e«mlril  «Je  mariage  des 
époux  Monllogis  antnrisanl  le  mari  à vendre  les 
biens  dotaux  de  sa  lerunie,  à la  charge  «le  faire 
emploi  du  prix  à rac<]uîsition  «les  «Iroits  suc- 
cessifs paternels  revenant  k ses  frères  ou  sœur^ 
ou  en  biens  libres  et  affranchis  de  toute  hypo- 
thè(|ne,  il  avait  pu,  con.M.xpiemmenl,  employer 
ce  prix  k rac«]uisili(in  des  «Iroit.s  successifs  de 
sej»  frères  cl  s«e«irs,  bien  «pie  ces  droits  fussent 
indivis  et  «pie  la  succt*ssion  palcrndlc  f»'it  grevée 
d'une  bypotiièifiie  légale,  puis«|ue  le  contrat  de 


Digitized  by  Google 


(lâ  KAi  1840.) 

maringc  n'avait  t>o)nl  exigé  que  les  droits  h ac* 
quérir  eussent  été  préalablement  déterminés 
un  partage,  ni  qu'ils  fussent  libres  d’hypo- 
ihiHiues,  à la  différence  du  cas  où  le  prix  aurait 
été  employé  i»  racquisilion  d'autres  biens.  - On 
ajoutait  qu’en  sup(Hisant  que  l’emploi  n’eùt  pas 
été  conforme  aux  exigences  du  contrat  de  ma* 
riuge,  (a  Cour  d’appel  ne  pouvais  par  ce  seul 
mulir,  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  alors 
que  les  acquéreurs  offraient  la  dame  de  Monl- 
logis  de  lui  payer  les  sommes  nécessaires  pour 
<‘ompléler  le  payement  de  ses  reprises,  au  lieu 
et  place  des  biens  acquis  en  remploi  qu’elle  re- 
fusait d’acc4‘pler;  d'où  on  concluait  que  l'arrél 
attaqué  avait  violé  les  art.  1055  et  1656  qui 
n'autnrisont  la  résolution  de  la  vente  au  cas  de 
non-payement  du  prix,  que  lorsque  l'acquéreur 
est  en  demeure,  circonstance  qui  ne  sc  rencon- 
trait pas  dans  l'espèce,  puisqu'au  contraire 
Arraguii  et  Cure  offraient  de  payer. 

Druxutne  moyen  : Violation  de  l'art.  540, 
C.  civ.,  en  ce  que  rarrét  attaqué  a ordonné  la 
restitution  des  fruits  en  faveur  de  la  dame  de 
Munilugis.  à partir  d'une  époque  aniérieiire  à 
.sa  demande  en  rcsolutioii,  sans  constater  que 
les  acquéreurs  fussent  possesseurs  de  mauvaise 
foi. 

Troisième  moyen  : Fausse  application  de 
l’art.  1560,  C.  civ.,  et  violation  des  art.  15.50  et 
1551  du  mcineCode. — Suivant  les  demandeurs, 
(Kircela  seul  que  la  dame  de  Muntingis  avait, 
après  sa  séparation  de  biens  obtenue,  poursuivi 
la  liquidation  de  ses  reprises  pour  s'en  faire 
reinlK)urs«T  sur  les  biens  de  son  mari , elle 
n'eiail  plus  recevable  ù demander  la  nullité, 
(H>nr  défaol  de  remploi,  de  la  vente  de  ses  im- 
meubles dotaux  aliénés  par  son  mari. 

Quatrième  moyen  : Violation  et  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1054,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour 
d’appel  n'aurait  pas  dù  ordonner  le  délaisse- 
ment immédiat  du  domaine  de  Récoules,  mais 
au  contraire  autoriser  Arragon  et  Cure  à le 
retenir  jusqu’il  ce  qu'il  leur  eût  été  fait  compte 
des  améliorations  qu'ils  prétendaimU  avoir  faites 
à l’immeuhle. 

Four  la  défenderesse,  on  opposait  d'abord  au 
pourvoi  une  On  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
les  deiiiandeiirs  avaient  exécuté  l'arrêt  attaqué, 
sans  faire  de  réserves  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion; — et,  au  fond,  on  reproduisait  les  argu- 
menU  de  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 
— Aitenriu  qu’en  matière  civile,  le  pourvoi 
n’est  pas  suspensif; — Attendu,  dès  lors,  que 
Cure  et  Arragon,  auxquels  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Mont|>eilier  du  i5  juillet  1856  avait 
été  sigtiiflé,  ne  pouvaient  se  di.spenser  de  l'exé- 
cuter; — Attendu  que  rexccuUoii  de  cet  arrêt 
t»ar  Cure,  après  signification,  conmiandemeni, 
refus  de  delais.ser  volontairement  le  domaine  de 
Itécoules  dont  la  dame  de  Muntlogis  était  en- 
voyée en  possession,  et  rét|uislioire  du  procu- 
reur du  rui  à la  gendarmerie  pour  la  prise  de 
possession  de  cet  immeuble,  ne  saurait  consti- 
tuer un  acquiescement  ; et  que,  dans  ces  cir* 


(liuAi  1840.)  371 

constances,  le  défaut  de  réserves  par  Cure 
n'élève  point  de  lin  de  non-recevoir  contre  le 
pourvoi;  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

«Fl  statuant  au  fond: — Sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’art.  1557,  Gode 
civ.:  — Attendu  que  la  dame  de  5lontlogis  s’esl 
mariée  sous  le  régime  dotal  ; — Qu'à  la  vérité, 
l'aliénation  de  ses  immeubles  pendant  le  ma- 
riage a été  autorisée,  mais  à la  charge  de  rem- 
ploi dont  les  conditions  sont  fixées  par  le  con- 
trat (le  mariage;  — Attendu  qu'il  'résulte  des 
actes  et  faits  de  la  cause,  justement  appréciés 
par  la  Cour  d’appel  de  Montpellier,  que  le  prix 
des  biens  dotaux  de  la  dame  de  Mnntlogis, 
acquis  par  Arragon,  it'a  pas  été  remplacé  iilile  • 
ment  et  conformément  aux  prescriptions  du 
contrat  de  mariage;  — Qu'Il  n'y  a pas  eu  dès 
t^s  de  remploi  rc'golier  et  valable,  et  ipi'en  an- 
nulant les  ventes  des  immenldes  ilotutix  de  la 
dame  de  Montbtgis , l'arrêt  allaqiié  a fait  une 
juste  application  de  l'art  I55i.  C.  civ.,  et  n'a 
pas  violé  l’an.  I.‘>57  qui  n’aur.iil  dù  m:.*volr 
d’application  que  .s’il  y eût  eu  ext^’iition  d(S 
conditions  imposées  à raiitr»ris;ition  de  vendre; 

« Allemlu  qu'il  s'agissait,  dans  l'e'ifHH.'e,  de 
la  nullité  de  l.i  vente  d'un  bien  dotal,  et  qii'ainsl 
les  art.  I65.‘i  et  1656,  relatifs  h la  résolution  des 
ventes  faute  de  paycimml  du  [>ri\.  n'éUiiciil  pas 
applicables  ; 

« Sur  le  troisième  moyen,  tiré  des  art.  I.H60, 
1350  et  1351,  C.  civ.  : — Attendu  (|oe  la  liqui- 
dation des  reprises  que  la  dame  de  Motitlugis 
avait  à exercer  sur  son  mari,  a été  la  suite  né- 
cessaire de  sa  séparation  de  biens;—  Querelle 
li(|uidalion,  qui  était  indispensable  pour  déter- 
miner sa  véritable  situation  □ l'égard  de  sou 
mari  et  la  mettre  à purlce  d'agir  en  connais- 
sance (le  cause  contre  les  acquereurs  de  ses 
biens,  n'a  pu  prrjudicier  aux  droits  que  lui  don- 
nait l'art.  L560,  (5  civ.,  de  faire  annuler  les 
ventes  de  ses  immeubles  dotaux 

«Sur  le  (|uatrième  moyeu,  tiré  de  l'art.  I63i, 
C.  civ.  : — Atteudii  que  cet  article  ni  aucune 
antre  di.q^sition  de  la  loi  n'ohligi  ail  la  t'auir 
d'appel  de  Montpellier  à suspendre  rexéciilioti 
de  son  arrêt,  quant  à la  prise  de  possession  des 
biens  dont  la  v«*nle  (dait  annulée, jiisqu'à  ceque 
les  comptes  pour  amélioralionsou  dt^radalions 
qu'elle  avait  ordonnés,  eussent  été  délinhive- 
mcnl  rendn.s  et  apurés;  — Rejette  U»s  firemler, 
troisième  et  quatrième  moyens,  etc.  ; 

« Mais  .sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  ar- 
ticles 549  et  2268,  C.  civ.; — Attendu  qu'il 
résulte  de  l’art.  5i9,  C.  civ.,  que  le  possesseur 
(le  bonne  foi  n'est  pas  tenu  à la  restitution  d(*s 
fruiLs  par  lui  perçus  jus<(u’au  trouble  apportéà 
sa  jouissance; — Qu'aux  termes  de  l'art.  2268, 
même  Code,  la  bonne  foi  du  possess(*ur  est  tou- 
jours présumée,  et  que  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  duil  la  prouver;  — AUendii  qtie  la 
imssession  que  les  demandeurs  ont  eue  de  la 
ferme  de  Rtxsiiiles  dont  Ils  ont  été  évincés  par 
la  ià)ur  d'a|ipcl  de  Montpellier,  s'appuyait  sur 
des  actes  aiitlientlqiies  à litre  onéreux  consentis 
en  leur  faveur  avant  et  apr«w  la  séparation  ci- 
vile de  la  dame  de  Muntlogis,  et  dont  il  n'est 
pas  prouvé  qu'ils  connus.senl  les  vices  ; — Que 
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ces  actes,  (railleurs,  n'élaicni  pas  nuis  de  plein 
droit,  et  (]u’ils  devaient  recevoir  leur  entière 
exé<rution  tant  que  la  nullité  n’en  était  pas  de* 
Diandée  dans  l'inlérél  de  la  dame  de  Monllo^is; 

• Attendu  que  le  motif  de  l’arrél  attaqué,  où 
il  est  dit  « qu'Arra(ton  a 2 s'imputer  de  n’avoir 
« pas  veillé,  en  acqm'ranl  un  bien  dotal,  à l'ac> 

« complissomeni  de  la  condition  sans  h(|uelle 
« la  vente  ne  pouvait  pas  être  faite,  » prouverait 
seulement  qu’il  aurait  aui  avec  imprudence  et 
légèreté,  mais  ne  peut  être  considéré  comme  la 
déclaration  qu’il  a possédé  de  mauvaise  foi; 
qu’une  déclaration  de  celte  lm|K>rtance  ne  peut 
s'établir  par  voie  d’induclinn  ou  d’interpréla- 
tion;mais  qu'elle  doit  éireexpliciieet expresse: 
— Attendu  dès  lors  qu’en  jugeant  que  les  de- 
mandeurs rapporteraient  les  fruits  du  domaine 
de  Refoules,  i compter  du  11  juin  1817,  dale 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  de  la 
dame  de  Monllogis,  et  non  pas  seulement  du 
Il  janv.  1K50,  dnie  de  son  action  en  nullité  des 
ventes  de  ce  domaine,  la  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier a expressément  violé  les  art.  «’Ü  IO  et  2208, 
C.  civ.;  » Attendu,  au  surplus,  que  si  la  dame 
de  Montlogis  n’a  droit  à unereslltiition  de  fruits 
qu'ù  partir  du  1 1 janv.  1850,  il  est  juste  qu’elle 
ne  puisse  elle-méroe  être  assujettie  ù tenir 
compte  de  ceux  que  lui  ont  produits,  avant 
celle  épo(|ue,  les  propriét(s  acquises  en  rem- 
placement de  son  bien  dotal,  etqu’elle  est  tenue 
de  délaisser;  ^ Casse  au  chef  seulement  relatif 
ù la  restitution  et  au  compte  des  fruits,  etc.  » 

Ou  12  mal  1840.  Cb.  civ. 


EAU  (Couas  d’).  — Irrigation.  — Barragr. 

Le  riverain  tf  un  coure  d’eau  ne  peut,  pour 
rrftdre  poesitite  Virrigntion  de  $a  propriété, 
étahtir  nn  harroge,  même  midùle,  nppugê  iiir 
ta  propriété  oppoiée,  d moins  qu’il  n'ait  ac- 
quis ce  droit  par  titre  on  par  prescription  { 1 ), 
(C.  civ.,  644,  645.) 

la  dame  Godard,  riveraine  du  rdUseau  de 
Cliaillj,  avait  ouvert  un  aqueduc  pour  l’irriga- 
tion de  sa  propriété.  — Itieniùt  après,  Godard- 
Poiissignol,  propriétaire  riverain  du  côté  op|K>sé, 
fil  faire  dans  le  ruisseau  des  Iravanx  de  curage 
qui,  en  abaissant  le  lit,  eurent  pour  résultat 


fl)  V.  Pasirritie,  IH4I,  part.,  p.  562.  — Celle 
soiiilion,  qui  nons  parnll  dans  la  |feiifér  de  In  Cour, 
perd  rrpeiidant  bea«icoup  de  son  autorité,  lorstpi'on 
(^oiinidère  que  runique  motif  de  l'arrél  conat»le  à dire 

SIC  les  juges  dont  la  décision  était  attaquée  u'iml 
it,  en  le  décidani  ainsi,  • qii  uaer  du  droit  arrordé 
aux  tribunaux  par  l'art.  64a,  C.  civ  , d'apprécier  et 
de  concilier  le  res|MTl  dû  à la  propriété  et  l'inlérél 
«le  l’agrieulture;  » d'où  l'on  |>oiirrail  ituluireque  si 
res  mêmes  Juges  nvaienl  adopté  une  solution  con- 
traire. cite  eOt  été  rgalemeni  a l'nbri  de  toule  censure 
de  la  Cour  de  cassalion...  — Quoi  ipi’il  en  soit.  In 
question,  telle  que  l'ont  envisagée  tes  juges  du  fond, 
»>'a  pas  laiseé  que  d'orcitprr  les  nuteiir-».  Pard<9sus 
(ftr$  Servitude»,  n*  103}  |>ense  que  le  barrage  dans 
l'hyfiolhêse  riitc»siis  peut  élrr  aiqmyé  sur  le  fond.s 
o|q>osé,  mais  moHienfanrmeNl  seulement  { tandis  que 
Duviel  {des  Cour»  d'emu,  n«  596  ) pense  au  contraire 
que  celui  qui  n’esi  propriétaire  que  d'une  seule  rive 
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d’empécher  les  eaux  d'arriver  dans  l'aqueduc  de 
la  dame  (^ard. 

(^lle  ci  a alors  forme  contre  Goüarü-Poiis- 
signol  une  demande  tendante  à ce  qu’il  fût  tenu 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  ou, 
tout  ail  moins,  à ce  qu'elle,  deinandere.<ie,  fût 
atitorisée^élablir  un  l>arragemobileappiiyéd’iia 
cùlé  sur  sa  propriété,  de  l’aiilrr  .sur  la  propriolé 
o|qiosée  de  Godard • Pous.signol , aliii  d’Hever 
momentanément,  et  .suivant  ses  besoins,  le  cour» 
des  eaux  et  de  les  amener  dans  M>n  aqucsliic. 

Jugement  qui,  après  ex|>erlise,  autorise  la 
dame  Godard  ù établir  un  lurrage  mobile. 

Appel  parGodard-Potissignol.et  le  4 mai  1K50, 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  iniirme  en  ces 
termes  : « tlonsidéranl  que  le  droit  de  prise 
d’eau  résultant  pour  la  veuve  Godard  de  sa  qua- 
lité de  riveraine  du  riiis.seau  de  t^liailly,  a pu 
l'aulori.ser  à pratiquer,  du  consentement  d'au- 
tres riverains  et  sur  le  terrain  de  ceux  ci,  un 
aqueduc  dans  le  but  d’user  des  eaux  pour  l’ir- 
rigation de  son  [ivé  du  Üreuil , à la  charge  de 
rendre  ces  eaux  ù leur  cours  naliirel  et  de  ne 
causer  aucun  dommage  aux  tiers;  mais  que 
c’est  sans  aucun  fondement,  et  contrairement 
aux  droits  de  propriété,  que  cedroil  d’aqueduc 
a été  admis  |»ar  les  premiers  juges,  en  faveur  de 
la  dame  Godard,  avec  la  faculté  par  celle-ci 
d'appuyer  un  barrage,  même  temporaire  et 
mobile,  sur  la  propriété  riveraine  de  Godard- 
Poussignol  ; — Considérant  qu'il  appert  d'un 
acte  de  l’autorité  publique  que  Godard-Pou»- 
signol,  en  déblayant  la  rivière,  n'a  fait  que  réta- 
blir l'étal  primitif  des  choses,  et  s'est  conformé 
aux  prescriptions  qui  lui  avaient  été  données; 
qu’au  surplus,  il  résulte  formellcraeiil  du  rapport 
dos  experts  qiruriginairemeril  le  radier  du  bar- 
rage pratiqué  par  la  veuve  Godard  a été  construit 
ù vingt-cinq  ceniimèlresen  contre-haut  du  lit  du 
ruisseau  de  Cbailly;  d’où  il  suit  que  les  faits 
dommageables  arlieuiés  par  la  veuve  Godard  ne 
sont  nullement  prouvés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Godard, 
pour  violation  de  l'art.  044,  C.  civ.,  qui  accorde 
aux  riverains  d’une  eau  courante  le  droit  de 
s’en  servir  h son  passage,  en  ce  que  rarréi 
attaqué  a jugé  que  ces  riverains  ne  peuvent 
établir  des  barrages  mobiles  appuyés  .sur  la 
propriété  opposée.  La  demanderesse  soutient 


ne  peut,  tans  le  nm.«cnl«*menl  «lu  pi-oprirlaire  «k*  b 
rive  opposée,  appuvrr  un  barrage  ou  luilantcati  Mtr 
la  propriété  de  eelui-ci,  que  ce  ^eraii  lui  ini|>o»er  imr 
servitude  que  n'aulorUc  aueutie  loi,  et  & cei  égard  <t 
s'appuie  «le  l'aiitorilé  «te  Henry  s,  liv.  .*»,  qne»(.  49  et  30. 
d'un  arrêt  «le  la  Cour  «le  Rouen  du  C mai  IH28,  et 
d'un  arrêt  de  In  Cour  de  Mets  du  28  avril  1824.  Tua- 
lefuis,  il  prêle  sur  ce  |»oml  à Proiiillntn  une  opinion 
op|M>sée  qui  irei>l  pos  lu  tienne,  cet  auteur  {TroHé  du 
domaine  publie,  n®«  1260  et  1445)  étabtis«anl  m^uIc- 
menl  que  le  propriêlaire  riverain  qui  veut  faire  une 
prise  (Tenu  Jans  la  rivière  ^K>iir  l'arrosenienl  deac^ 
propriétés,  a le  droit  d'établir  un  barrage  uon-scvle- 
ment  dan«  la  inuilié  «lu  lit  qui  Inirde  sa  protiriélé, 
mais  encore  dans  l'aiilre  moitié,  pourvu  i|u'il  ii  rn  ré- 
sulté aucun  dommage  pour  le  prnpriélaîrr  de  la  rive 
upiiosée;  ce  qui  nous  (tarail  |iarfailcineiit  conforme 
aux  priucipes. 
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que  rexisieiicn  même  du  droil  de  se  servir  des 
eanx  suppose  le  droit  corrélatif  de  faire  l'éia- 
blissemenl  de  tous  ouvrages  nécessaires  à son 
exercice. 

ARAÊT. 

« LA  COl’R; — AUendii  que  la  Cour  d’appel, 
en  refusant  d'autoriser  la  veuve  Godard,  deman- 
deresse, k étahlir  sur  le  ruisseau  de  t'^hailly  un 
barrage  mobile  pour  élever  les  eaux  et  les  faire 
enirer  dans  Taqiiediic  destiné  ü les  conduire  sur 
son  pré  du  Bretiil,  parce  qu'elle  n'avait  ni  titre 
ni  droit  acquis  pour  appuyer  ce  barrage  sur  la 
propriété  riveraine  appartenant  à Godarü-Pmis- 
signol , n’a  fait  qu’user  du  droit  accordé  aux 
tribunaux  (lar  l'art.  6iS  , t'..  eiv.,  d’apprécier  et 
de  concilier  le  respi*cl  dft  il  la  propriété  cl  l'in- 
térêi  de  l’agriculture,  et  n’a  violé  en  aucune 
Dunière  l’art.  U4A  du  même  Code;  — 
jette,  etc.  a 

Du  12  niai  IHiO.  — Ch.  re(|. 


SERVITUDE  DISCONTINUE.  — PaKCVE. 

Les  juge*  peuvent,  sans  iiu’ofrr  umckmc  toi,  rr/r- 
ter  t'offre  de  preuve  de  Vètabtissnncnt  iVune 
servitude  discontinue  par  prescription  {sohs 
Vempirc  iC une  co\Unme  r/»t  autorisait  ce 
tnofie  d €uquisition)y  en  se  fondant  surcc  quct 
daprrs  1rs  circonstances,  la  possession  «rO- 
culve  ne  s'at  exercée  qu'à  titre  de  tolérance  et 
de  fnmil iarité  : cette  appréciation  des  ptils  ne 
saurait  dtmner  ouverture  à cassation  (I). 
(C.  civ..  691,  22r>0,  2232.) 

...  Peu  importe  que  l'arrêt  se  fonde  de  plus  sur 
ce  que,  ff après  Vancienneté  fies  faits  à prou- 
ver, la  preuve  Acroif  presque  impossible: 
r insuffisance  ou  t'erreur  de  ce  motif  sura- 
tmndant  ne  peut  «cotV  aucune  influence  sur 
te  fntTife  de  Carret,  qui  te  trouve  justifié  par 
VapprécialioH  des  caractères  de  la  jwtcssion 
attéquée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
u’a  pas  uiécunnu  lu  princi|>e  consacré  par  l’arti- 
cle 691,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  on  ne  peut 
attaquer  tes  .servitudes  discontinues  déjà  ac- 
quises par  la  possession  avant  la  publication  de 
ce  Code,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  celle  manière;  — Que,  pour  rejeter 
la  preuve  oITerie  par  la  commune,  la  Cour  d'a;»- 
pel  s’est  fondéiî  sur  les  présomptions  de  simple 
tolérance  et  de  familiarité  qu'elle  reconnaissait 
dans  la  cause;  ^ Qu’en  jugeant  ainsi,  elle  a usé 
du  iKmvuir  qui  lui  appartenait  d’apprécier  la 
l>eriinence  et  l'admissibilUé  des  faits  articulés, 
et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

« Sur  lcr  moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir 
résultant,  .suivant  la  commune  demanderesse, 
de  ce  que  U (<our  d'appel  aurait  pris  en  con- 
sidération la  prcsffuc  impossibilité  pour  la 


(1)  Il  s'ugissnit  dans  l'espéco  U'uiie  servitude  de 
pa>sage. 

^2/  C’esi  un  fHiinl  con»acré  iiambre  de  fui»,  coiuiue 
A.N  1840.  P*  PARTIK. 
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commune  de  faire  l.*)  preuve  par  elle  olferte  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se  trouvant  jusliOé 
|>ar  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  indépendaiimient 
de  celte  considération  invoquée  |iar  la  (’.otir 
d’appel,  il  devient  inutile  de  s’occuper  de  ce 
moyen  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  13  mai  1840.  (^h.  dv. 


AVOUES.  — Plaidoiries. 

Le  droit  réfflmicntaire  attribué  au  yonverne- 
meut  jmr  l’art,  38  de  la  loi  du  22  an  xii 
et  pftr  l'art.  1042.  C.  proc„  comprend  te  droit 
de  réylrr  Vexereice  de  la  plaidoirie  devant  tes 
tribunaux. 

.-iinsi  et  particulièrement,  F ordonnance  royale 
du  27  ftk'.  1822  a pu,  tans  anpiéler  sur 
r exercice  du  jiout'uir  léyistatif,  enlever,  et  a 
fie  fait  enlevé  aux  avoués  licenciés  fies  chefs- 
lieux,  te  droit  de  plaider  tes  affaires  som- 
maires dans  tcsquclte»  ils  occupent,  droit  qui 
leur  avtiU  été  conservé  par  le  ik'cret  du  'i  juil- 
let 1812(2). 

ARRÊT. 

« LA^UR;  — Vil  les  art.  1",  2 et  5 de 
l’ordonnlrnce  royale  du  27  fév.  1822  ; l’art.  3 do 
décret  du  2 juiil.  1812;  l'art.  38  de  la  loi  du 
22  vent,  au  xii  ; l'art.  1042,  C.  proc.,  et  l'art.  94 
de  la  loi  du  27  vent,  an  viii  ; — Attendu  que  la 
loi  du  27  vent,  an  vin, constitutive  de  la  pro- 
fession d'avoué,  sé(tare  le  droit  exclusif  de  pos- 
tuler et  de  conclure,  du  droil  de  plaider,  lequel 
est  demeuré  susceptible  de  toutes  les  disp<»si- 
lions  réglementaires  que  le  législateur  croirait 
devoir  promulguer  postérieurement; 

« AUendii  que  la  loi  du  22  vent,  an  xn.  après 
avoir  donné  aux  avoués  licenciés  le  droit  de 
plaider  et  d'écrire  dans  les  affaires  où  ils  occu- 
pent, concurrenimeiil  avec  les  avocal.s  (art.  32), 
charge  le  gouvernement,  par  l'art.  38.  de  faire 
des  règlements  d'adminislraliou  publique  pour 
rexéculioii  de  ladite  lui;  que  l’article  1042, 
G.  proc,  .l'autorise  égalcnienl  à faire  de  sembla- 
bles règleinenis  pour  la  police  et  la  discipline 
des  tribunaux;  et  qu’enlin  la  Charte  de  1814 
confère  au  roi  le  droil  de  faire  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  Vexvcution  des 
lotx;  — Qu'il  suit  de  là  que  l'ordonnance  royale 
du  27  fév.  1822  a été  constiliiiiounellement 
rendue,  et  a pu  niodilier  le  décret  du  2 jiiill. 
1612  qui  avait  régularise  l’exercice  de  la  plai- 
doirie devant  des  iribiinaiix;  que  coUe  ordon- 
nance ne  blesse  d'ailleurs  aucun  droit  ac4|iiis, 
ainsi  qu'il  est  établi  dans  les  considérants  qui 
la  précèdent; 

V Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  32  de  la  loidu  22  vent,  anxii,  1^,2  et  3 
du  décret  du  2 jiiill.  1812,  et  de  l'ordonnance 
du  27  fév.  1822,  (|tic  les  avoués  licenciés  ou 
autres  des  chers-lieux  de  département  u'onl 
l>as  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires; 
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et  qu'en  dt^lanol  que  ce  droit  leur  appar* 
tenait»  l’arrêt  attaqué  a violé  leadita  articles; 

~ Casse,  etc.  a 
Du  13  mai  1H40.  — Ch.  dv. 

FAILLITE.  — Aca.*m.  — ÜALAiaEs. 

Le  failli  teplarè  à la  tétr  de  ses  affaires,  après 
arrangement  avee  ses  erèanviers,  peut  faire 
réduire  par  les  Irihunaux  les  salaires  aeror- 
des  par  le  sgndic  à un  agent  dont  il  s’est  fait 
aider,  même  neee  raulorisation  de  ta  justice, 
dasis  r administration  de  la  faillite,  encore 
Oieu  que  la  tlêpesue  dont  la  réduction  est 
demantlee  par  le  failli  ait  vie,  amnl  son  réiU’ 
Idissement  dans  f exrrcirc  de  ses  dnàts,  ap- 
prouvée et  autorise’rparl’assembteedcs  créan- 
ciers (i).  (C.  oomm.,  319,  anal.) 

Aprèft  la  falllUede  Petit,  négociant  4 la  Pointe* 
li-Pître  (Ctiadeloupe\  Patron,  nommé  syndic,  se 
lit  aider  dans  .son  administration,  et  sur  l'auto- 
risation du  Jiige*commissnire,  par  Péchalier, 
auquel  il  alloua  135  fr.  par  mois  pour  appointe- 
ments. — Dans  un  compte  rendu  le  4 mai  1RS5 
par  Patron  aui  créanciers  de  la  raillite,  il  com- 
prit la  dép<'nse  de*  135  fr.  par  mois  r>  lalive  aux 
ap|K>intemeots  de  Péchalier  : iretle  dépense  fut 
approuvée  pour  le  passé,  et  autorfw  pour 
l'avenir. 

Deux  ans  après.  Petit  prit  des  arrangements 
avec  ses  créanciers,  et  fut  alors  réintégré  dans 
l’exercice  de  ses  droits.  Parmi  les  articles  du 
compte  que  Patron  dut  alors  lui  rendre  de  sa 
gestion,  Hgura  une  somme  de  5,535  fr.  pour 
appoiiiieiiients  de  Péchalier. — Petit  trouva  cette 
somme  excessive,  et  soutint  qu'il  y avait  lieu  de 
la  réduire.  De  là  une  contestation  portée  devant 
le  tribunal  de  la  Poinle-h-PItre,  qui  maintint 
l’allocation. 

Appel  par  Petit,  et  le  10  août  1838,  arrêt  de 
la  Cour  de  la  Guadeloupe,  qui  ré<luit  la  somme 
demandée  h celle  de  1,500  fr.  : — t Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  travaux  préparatoires  auxquels  a pu  être 
employé  Péchalier,  en  qualité  d'anxiliaire  des 
syndics  et  directeors  de  ta  fhillite  Petit,  ont  pu 

(t)  Il  n'y  a dsot  le  Code  de  couinierce  aucune  dta- 
poaiiioii  sur  les  agents  auxiliaires  qui  peuvent  être 
employés  par  les  syndics.  Lorsqu'un  tel  emploi  osl 
autorisé,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  crciineiers, 
1rs  frais  uceasiounés  par  l'agent  ne  neuvrnl  être  ré- 

I[léi  par  1rs  syndics  seuls,  puisque  e'rsl  la  masse  qui 
e paye.  Il  suit  «lu  Ift  que  si  le  failli  ii'rsl  pas  replace  à i 
lu  léic  de  ses  nlTairrs,  s'il  n'y  a uas  de  eouoordal,  les  ! 
eréanciers,  qui  resleut  maîtres  de  son  aelif  qu'ils  se  ' 
paiiagenl,  ont  le  droit  de  régler  déHniUvcmeiit  les 
salaires  dus  à l'agml  ri^luyét  mais  fi  te  failli  ae 
trouve  par  un  Irailé  remis  en  iHissession  de  son  avoir, 
il  a droit,  ^uircc  qu'il  a iolérél  à eoolrdler  i'emnlot 
i|ui  en  a été  (ail,  à demander  des  eumples  aux  synuica, 
et  à faire  réduire  les  danses  non  justifiées  ou  exees-, 
sives  (C.  eomm.,  art.  919.) 

(3)  En  matière  de  partage  des  bteits  communanx, 
trois  nifiil«^  se  présenirnt  : le  partage  pro  modo 
jugenun^  c'esi-à-dire  en  rnisou  de  l'éleiidue  «te.s  biens 
territoriaux  : le  inirtagc  tuir  McMSfcs  ou  par  ftmx,  et 
le  partage  par  Irfrs  tthaotUtnis.  !l  y eut  beaucoup  de 
i|i«erkilu  et  de  variation»  dan»  Htilrc  am'iennr  H duns 
noire  iHNivelle  législatiuii  kitr  r«qi(ion  i»  faire  ciilru 
CCS  différeul»  mode».  — Du  airièl  du  conseil  de  174Î 
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s'exécuter  dans  un  espnee  de  temps  henncoiip 
moins  long  que  celui  de  qiMnote-quire  mots, 
et  qu'en  fixant  à It  tomme  de  1,500  fr.  le 
salaire  auquel  il  a droit,  il  se  trouvera  suffisam- 
ment rétrihné...  » 

POUHVOl  en  cassation  par  Patron,  pour  vio- 
lation de  l'art.  5,  Ut.  Il  de  l'ordonn.  de  1673, 
suivant  lequel  les  résolutions  prises  dans  l'as- 
semblée des  créanciers,  h la  pluralité  des  toîx, 
pour  l'acquit  des  dettes,  doivent  être  exécutées 
;Kir  provision  et  nonobstant  toutes  appelbUtms 
et  opiMsitions. — On  soutenait,  en  argumeotam 
de  cet  article,  que  les  créanciers  ayant  approuvé 
et  aulorisé.ladépensedel35fr,  par  mois,  suivant 
le  compte  qui  leur  avait  été  présenté  en  1855 
par  Patron,  celle  dépense  ne  (louvaii  plus  èiru 
contestée  par  le  failli. 

ark3t. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  de  com- 
merce. h l'époque  où  l'arrêt  attaqué  a été  rendu, 
était  depuis  longtemps  promulgué  dans  nie  de 
la  Guadeloupe;  — Que  c'était  par  conséquent 
d'après  les  dispositions  de  ce  ('jode,  et  non  d'après 
l’ordonnance  de  1G73,  légalement  abrogée  par 
U disposition  finale  dudit  Code,  que  devaient 
être  jugées  les  questions  que  présentait  h juger 
la  cause  dont  it  s'agit; — Attendu,  d'ailleurs,  qne 
la  (k>tir  d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  réglant  les 
frais  de  gestion  du  commis  «miployé  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  de  François  Petit,  n'a  bit 
qu'oser  du  droit  qui  lui  appartenait;  Re- 
jette, etc.  » 

Du  13  mai  1840.  — Ch.  req. 

COMMUNAUX.  — Partack.  - Feux. 

Les  decrets  des  fO  juillet  1807  et  30  am'f  1808, 
oui  ordonnent  le  partage  égal  et  par  feux  de» 
Inens  indivis  entre  plusîeurs  communes,  n'ont 
steffet  que  pour  les  cas  ou  it  n'extsfr  jhss  de 
conventions  antérieures  attribuant  des  ds^its 
inégaux  à chaque  commune  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Atlendu  qu'il  s'agissait  du 

et  la  jurispruduDcc  conxtaule  du  parlement  de  Nor- 
mandie  avaient  adopté  le  premier,  aiosi  que  l'alleste 
.tIrrUn.  Bépert.,  v«  Marais.  Le  »eeund  fut  inlrchluil 
dans  plu«ieurx  provinces,  et  notamment  en  Flandre 
et  en  Artois,  par  cinq  arréU  du  cunaeH  des  5 moi  «( 
10 juin.  I730.38oet.  1771,  9mai  t:73et35oei.  ITH; 
fiar  deux  édiig  de  juin  1753  et  dejaiiv.  1774,  et  jm 
lies  lettres  patentes  des  37  niai  1777  et  13  nov.  trJ9. 
Quant  au  troisième,  l'aii.  5 de  la  déclaration  de  Léo- 
pold, duc  de  Lorraine,  du  13  juin  1734,  l'avait  appjt- 
qiié  anx  bots  d'affouage.  — La  loi  do  10  juin  l7fS, 
«pii  autorisait  le  puriaM  «le  tous  les  biens  eomnanaux, 
les  bois  exceptés  : ccfle  du  33  nivéue,  relative  à l'of- 
fuuoge,  qui  rap|>elle  la  précédente,  et  l'arrêté  du  g«MH 
veriiement  du  19  frim.  an  x,  sur  le  même  ooiel, 
lequel  rappelle  A son  tour  la  déclaration  de  ltS4 
et  la  loi  de  nivôse  an  it,  avutenl  aussi  eonmrré  te 
|taii»ge  par  fêtes  st’kmUtamls.  Nais,  dans  la  vue  de 
mieux  pruportioooer  la  réritrtilion  aux  beooin»  des 
familles,  les  avis  du  cuiikeit  il'Elat  des  SOjuilL  f><07 
et  3H  av  ril  IH08  y ont  »iil>sliliiê  le  |iartage  par  feux, 
qui  rliiil  Hitlrefou  le  nhmU*  le  phi«  grnén»lem<*iil  mmvI 
en  Kruiicc.  Le  premier  «le  ce»  avi»  eompreiKl  tous  les 
bsctts  iuiUvU  entre  les  coaiasuues,  cl  le  éccood  e»l 


in 
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{nrlage  du  marais  Indivis  entre  tes  (rois  coin* 
munes;  — Qu’en  l’absence  de  tout  tilre,  on 
eût  dft,  pour  arriver  an  (»arUige,  employer  le 
moile  indiqué  par  les  d<k:rels  de  1K07  ei  de 
1808; — Maisatlendu  que  l’arrél  a reconnu  que, 
|iar  des  liires  anciens  et  une  (mnsaclion  de 
1787,  tet  droit»  rt  ta  propriété  avaient  été  drVrr- 
mifwV  cT une  manirre  positiw,  maù  imùjnlr  entre 
les  trois  coniintines;  — Qu'eu  décidant  qne  ces 
titres  devaient  servir  de  liase  au  partage,  loin 
de  violer  les  décrets  de  1807  et  de  1808,  l’ar* 
rêt  ( I ) en  a au  contraire  fait  la  plus  saine  appli- 
cation; — Rejette,  etc.  a 
Du  13  mai  18i0.  *—  Cli.  req. 


!•  Faux  incident.  — Jcgruent.— Gassatiu?(. 

2‘Jt'ce.  Mestium. 

\*  L' inscription  de  faux  rouvre  V arrêt  attaqué eü- 
cite  recewiWc  iUmouI  Ut  Cour  de  ca$.%ntwn  de 
la  part  du  defendeur  qui  veut,  par  cette  voie, 
faire  supprituer  uite  des  enonciations  de  Car- 
réf,  dans  taquctle  le  (Uonandear  puise  un 
moyen  de  cauation  {'ij't  — Résid.unf  iiiipl. 

7o  Ooir,  «aijn>  rTune  telle  inscription  de 
faux,  est  liltre  de  la  rejeter  ou  de  f admettre 
suivant  les  circonstiinces  (3). 
î*  Kst  nut  le  jugement  ou  l'arrêt  nuquel  a con- 
couru un  juge  qui  n'a  pas  astistc  à toutes  les 
nu</#>iïffï  de  ta  cause  {i}. 

AaaÊT. 

« CA  COl’R;  — Sur  le  premier  des  cinq 
iiuiyens de  cassation  pro|ioséspar  le  demandeur, 
et  ü'alwrd  sur  ta  demande  en  inM:riptiou  de 
faux  formée  par  le  défendeur  en  cassation,  rela- 
tivement il  ce  premier  tmiyen  ; — Vu  la  re<|iièle 
en  inscription  de  faux  incident  présentée  par 
Tt'stou  eontre  l’arrêt  rendu  le  K août  1H3G  par 
la  Cour  de  Paris  entre  lui  et  le  demandeur  en 
cassation,  la  qtiitlauce  de  consignation  d’amende 
et  la  prtNUiraiion  spwale  donnée  |>ar  ledit  Tes- 
lon  ; — Attendu  que  s’il  est  constant  que,  d’après 
l’ordonnance  de  juill.  1737  qui  autorise  l’in« 
scriptlon  de  faux  incident  canïre  quelque  pièce 
que  ce  puisse  être,  le  règlement  de  1738  qui 
détermine  la  procé<lure  ^ suivre  devant  la  Cour 
à l’occasion  d’une  demande  de  cette  nature,  et 
la  généralité  des  expressions  du  Code  de  procé- 
dure sur  la  faculté  de  s’inscrire  en  faux,  on 
peut  prendre  celte  voie  contre  un  arrêt,  il  n’t‘si 
|Kis  moins  certain,  suivant  les  luémes  Uisposi' 
tioos,  que  cette  inscription  de  fiiiix  doit  être 


|>artirulirr  aux  boU  qui  se  trouvent  dans  cr  même  élut 
d'indiviidon. 

V.,  au  snrpltis,  C««9.,  96  aoiU  1816  et  Ift  Juill  1890. 
— V.  aosêi  Cbm  , 19  itepl.  IHW,  l•rféT.  1814  et  98  nmi 
|k38;  — Merliii,  Hépert.,  v*  Marais,  $ 5,  n«  9,  et 
Brousse,  Code  forrmtr  annoté,  p 960. 

(I)  De  la  Cour  île  Bourges  et  a la  date  du  10  dée. 
IHM. 

(9)  V .duos  le  même  sens,  au  arrél  du  13  juin  1838, 
cl  |Niiiieuliêremeiit  surda  sccontic  }Nirlic  de  la  quea- 
liua.  Casa.,  31  jaiiv.  1839. ^La  qiiesiion  la  plusimpor- 
tanle  de  l'alTuirc.  relie  de  savoir  si  riii»cripliim  de 
faux  c»l  rec<-vablc  de  la  jurt  du  dêfeudeur  eu 
Uou  coutre  une  ciioueialioii  de  l'arrêt  ultaqué  et  dont 
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, reçue,  s'il  y èchet,  c*esl-!i-dire  que  les  Irihuiiaiis 
sont  libres  de  l’admettre  ou  de  la  rejeter,  sui- 
vant les  circonstances  ; 

a Attendu  que  l’arrêt  contre  leqnel  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  incident  est  for- 
mée, a été  rendu  le  8 août  1838;  que  le  8 sept, 
suivant,  il  a été  levé  et  signifié  par  Teslon,  qui 
a pu  s’apercevoir,  dès  lors,  qu’il  y était  fait 
mention  de  la  présence,  Il  la  prununciatinn 
publique  qui  en  avait  été  faite,  d’un  magistral 
qui  n’aiirall  pas  assisté  aux  audiences  où  ta 
cause  avait  été  plaidée;  qu'il  n'a  pris,  cepen- 
dant, aucune  pn^antion  pour  faire  coiislaler 
d’une  manière  claire  et  positive  que  cette  pré- 
sence avait  été  purement  matérielle,  et  qu'oii 
ne  pouvait  en  tirer  la  conséquence  que  le  ma- 
gistral indiqué  eût  pris  une  part  quelconque, 

: soit  à la  délibération  qui  avait  pu  précéder  la 
prommdalion  de  rarrél,  soit  à celte  prononcia- 
tion, et  (|tie  ce  n'est  que  longtemps  apr(*s  le 
!8  déc.  1H38,  qu’il  a réclamé  contre  la  metilion 
j qui  lui  est  op|>osée;  — Allcndii  que,  dans  de 
' iKtrcilles  circon.stanci'ii,  il  serait  dangereux  de 
I faire  dépendre  la  foi  due  à un  arrêt  revélu 
de  toutes  les  formes  exigées  par  la  loi,  et  l’aii- 
lorilé  cuFil  doit  avoir,  de  souvenirs  déjà  éloi- 
gnés, ei^par  même,  nécessairement  incer- 
tains ; — Qu'ainsi,  il  u'y  a aucun  uioUf  siifiisani 
d'admetlre  l’inscription  de  faux  incident;  ~ 
Dit  qu’il  ii  y a lieu  de  la  recevoir;  — Et  néan- 
moins, vu  tes  art.  6,  lit.  10,  i'  part,  du  règle- 
ment de  1738,  et  31  de  l’ordonnance  de  juill, 
1737,  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et 
condamne  Teslon  aux  dé(>ena  faits  sur  la 
demande  en  inscription  de  faux. 

« Slatiiaiil  sur  le  premier  niq|cn  de  cassation  : 
— Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  90  avril  1810;  — 
Attendu  qu’il  résulte  d’une  cx|>é<litiüii , en 
furiiie,  de  Farrcl  du  8 août  1838,  produite  |»ar 
Teston,el  de  deux  extraits,  égalenieiil  en  fortiie, 
de  U feuille  d’audience  tenue  les  18  et  95  juill. 
précédent,  produits  par  Ansiaunie,qiie  Kagel  de 
Itaiire,  conseiller-aiiditour  à la  Cour  d’appel  de 
Paris,  qui  n'avait  pas  assisté  aiixdiles  audiences, 
où  la  cause  avait  été  plaidée,  aurait  conconru 
néanmoins  à l’arrêt  definitif,  prononcé  le  8 août 
suivant,  sans  que  les  parties  aient  repris  leurs 
concluMons  devant  lui;  Que  cet  arrêt,  ayant 
ainsi  été  rendu  en  contravention  expresse  aux 
dispositions  de  l’art.  7 de  la  loi  du  90  avril 
1810,  doit  être  déclaré  nul;  ~ Sans  qu'il  soit 
l>esoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cas- 
sation ; — C^sse,  etc.  a 
Du  13  mai  1840.  --  Ch.  civ. 


il  ilcoiaïule  le  mainlirn  , n’u  paa  été  cxpliciiemrat 
résolue  par  l’arrêt  Mais  sa  solution  aAiriiuilive  r^ 
sidlc  (Time  moniêre  non  ilou'lcii^e  tle>  Irnnes  dans 
IrstpifU  il  est  conçu.  .Nranmoiirs  de  graves  coitsidêi'a- 
(ions  mililrnl  pour  l'opiniuii  contraire,  don!  les  dêve- 
lop|»eu>enU  se  trouvent  dans  la  dinetission  qui  acnifn- 
jMigne  Parrêi  cité  du  13  juin  1838.  opiniiMi  à laquelle 
s'rluil  i-alUiclié  l’avocal  général  Taroèdans  scs  con- 
clusiofis. 

(3;  V.  exemples  analogues.  Cass..  Il  germ.  an  ix, 
18  niv.  an  xii  et  18  nuiil  1806;  Florence,  34)  août  I8IB{ 
Rennes,  S fèv.  1813.  Agen. 96  juill.  1830. 

(i)  V.  ,30  mars  1819;  Merlin,  T^Jago» 

Mrnl,  3 


376  (15  MAI  <8iO.)  JnrûiprmU^ncc  tU  la  Cour  tte  tasialton,  (U  mai  1840.) 


ENRKGISTRKMKNT.  — Pmksciuptio!».  — Mcta- 
TioM.  — («!«i?iAissA^ci:. — Uail  i«otarii^. 

/.a  prfMcriptiun  hiettnale  du  doiihtr  droit  dm- 
reyistrrment  dû  pour  unr  viulaiiun  serrrlr 
ftr  court  f/ue  du  jour  où  la  rryie  n èlc  mise 
<1  m^mr  par  un  arlr  t/urlconffur  dr  rounaitrr 
rrtle  mutalion  et  d’en  rrrlamcr  les  droits  (1). 
(L.  friin.  an  vii«  art.  61,  n"  1 ) 

AV  saurait  être  consi(L-rr  romtiir  acte  suffisant 
d crt  vyord  un  hait  notarié  consenti  jntr  te 
tMHrrau  possesseur  stipulant  comme  propriù^ 
taire  de  l'immeuhlc. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  23  aoùl  1810  et 
l’art,  14  de  ta  loi  du  Ui  juin  1824.  relatifs  à 
la  prescription  des  amendes  jwur  conlraveu- 
tion  aux  lois  sur  l'enreyislremeut,  le  timbre 
et  les  oeules  de  meuhles,  sont  spéciaux  pour 
ces  cas,  et  ne  s'appliyuenf  fwint  aux  muta- 
tions d immeuhles  \\'vm\u  conseil  (l’Etat. 
22  aoOl  1810  ; h.  16  juin  1824.  art.  14.) 

Menarrfeaii  était  propriétaire  (Piin  immeuble 
qu'il  avait  acquis  en  1820  |>ar  acie  enregistn*‘. 

Ia?  22  avril  1834,  il  C5t  présenté  à i'enregis- 
tremenl  un  bail  nolarié  du  même  immeiihie 
consenti  poiircinq années  parCh.'ir|K*nlier.  stipu- 
lant comme  propriélaire.  — Knlln,  1^20  mars 
1856.  on  fait  enregisin'r  une  procu^ion  du 
même  jour  contenant  |M>nvoir  par  Menanlean  à 
Gliar|ientier  de  vendre  en  son  nom  l’immeuble 
dont  il  s’agit. 

Le  receveur,  rapprochant  le  ponvoir  de  ven- 
dre du  bail  de  1854.  en  concliil  qu’il  y avait  en, 
antérienrement  k 1856,  une  vente  qu'on  avait 
lemie  secrele.  Kn  consi^ucnt'e,  le  50  mai  1856, 
il  décerna  contre  Charpentier  une  contrainte  en 
|>a;einent  des  dtoit  et  double  droit.  Op|H>si- 
tion  fuir  celui-ci;  il  .sontienl  que  la  prescription 
lui  est  acquise  par  le  motif  que  le  bail  de  1854 
avait  mis  la  même  de  découvrir  la  iiiiila- 

tion,  et  qu’il  s’élait  écoulé  plus  dé  deiu  ans 
depuis  l’enregistrement  de  ce  bail. 

1a*  23  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Hourhon-Vendik*  (|ui  annule  la  conlrainli*. 

« AUemin  en  droit  que  le  point  de  dé|iarl  d«*  la 
prescription,  établi  par  l’avis  du  conseil  d’Etat 
du  22  aoAt  1810  et  ta  loi  du  16  juin  1824,  est 
la  présentation  à renn*gisiremerH  d'un  acte 
mettant  le  receveur  it  portée  de  découvrir  la 
contravention;  (|ue*par  là  il  faut  entendre  un 
acte  qui  offre  le  moyen  on  la  facilité  d’arriver  à 
celle  di'eouverle,  et  non  un  acte  qui  constate 
sans  aucunes  recherches  la  transmission  de 
propriété;  — En  fait  : que.  puisque  la  régie 
in^'oqne  le  bail  de  18.54  coinmi*  élablissanl  la 
preute  de  la  miilation  dont  elle  réclame  les 
droits,  il  en  résulte  que  ce  bail  était  un  acte 
suflisani,  aiiv  termes  de  la  loi,  pour  faire  (b*- 
couvrir  la  fraude;  que,  par  suite,  .son  action  se 

(1)  K.  ronf.  Cuss.,  .1  juin  IH57  cl  17  fév.  IHiO. 

(2)  V.  rnnf  Las'i  , 5 juin  IH.57, 

(5)  Il  m»u>  ]irnd>tc  que  h (joir  loniUx*  ici  tluiix 
rcrrciir.  H'apres  )»  juri^pniilnirc  rn  mi- 

licrr<rcnrrpi«lrt‘iitrul,  lu  pn’<ru(ii(ion  dr  porcib  arlr^ 
•uniruit  |Hiur  nirlln*  h rcptc  à l'e  ronifniliT  In 

niiilnliuii.  Msiio.  duii»  l'oiirte,  (t  iiVsI  f>:ix  »ur  cc> 
actes  i|U  un  »'up|uiyuil  puur  iiivuqucr  la  pirMripiiuii. 


trouve  prescrite  par  le  laps  de  plus  de  deux  ans 
écoulés  depuis  renregistreiiient  de  c«*  Itail  ; que, 
du  reste,  il  n'y  a aucune  distinction  à faire 
entre  le  droit  simple  et  le  double  droit,  n 
PüliRVOl  par  b régie. 

ARnêT. 

a LA  corn  : — Vil  l’art.  61,  n"  1".  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  l'avis  du  conseil  d’KUt  du 
22  aoAi  1810,  et  l’art.  14  de  la  loi  du  16  join 
1824  ; — Attendu  que  l’art.  61,  n"  1",  de  la  loi 
'Hu  22  frim.  an  vu,  en  établissant,  dans  les  cas 
précités,  la  prescription  biennale  du  droit  non 
|M*r<:n,  suppose,  pour  faire  courir  celle  pres- 
(TÎption,  que  la  régie  a été  mise  en  situation  de 
connaître  la  mutation  et  d'en  réclamer  le  droit; 

— Que  ct'tle  connaissance  d'une  mutation  tenue 
secn'de  n’a  pu  lui  (*tre  snftisanioiiml  donnée  par 
la  pn'*senlation  à l'enn^gisl  renient,  les  29  mars 
et  I''  avril  18.56,  du  pouvoir  et  de  la  vente  par 
Menardeau,  à l’enw  de  découvrir  la  transmis- 
sion antérieure  de  propriété  à ('.harpenlier 
im**me,  et  de  faire  courir  de  celte  époque 
(29  niars-r'^  avril)  la  prescription  contre  la 
régie  du  droit  à elle  dA  pour  cette  mutation  (5); 

— Que  l'art.  1"  de  l’avis  du  conseil  d’Elal  du 
22  août  1810  et  l’art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  relatifs,  le  premier  aux  contraventions 
siijeitt^s  à l’ainiMide,  le  second  ans  amendes 
pour  contravention  aux  lois  sur  le  (imiire  et  les 
vtmles  (le  meubles  , sont  spériaiix  à ces  cas  et 
ue  (>euvenl  s’appliquer  aux  imitations  d’immeu- 
bles, lesquelles  sont  régies  par  dt^  dispositions 
partieulières;  Que,  s'il  avait  existé  qneb(iies 
Hoiiles  à cel  égard,  le  second  alini^  de  l'art.  14 
(loi  (lu  16  juin  1824)  les  aurait  dis.sipés  en 
donnant  formellenieot  à l’art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  tout  son  (*ffet  relativement  aux 
pn'scriplions  que  cel  article  a eues  pour  objet  ; 

— Que  la  prescription  n'a  pu  atteindre  davan- 
tage le  double  droit,  parce  que,  si  la  n*gie  n'a 
pli  rtV'lamer  le  droit  simple  dans  le  délai 
prescrit  |»ar  le  fait  personnel  de  (’.harpen- 
lier,  la  même  raison  s’opposa*  à la  prescription 
du  (Jniible  droit  ; — Qu’ainst  le  tribunal,  en  dé- 
clarant la  preM'ription  acquise  à Charpentier 
sur  tons  les  droits  réclamés  par  la  contrainte,  a 
inaniresiement  violé  et  fatissenienl  appli<iué  les 
luis  ci-dessus;  — Casse.  • 

Un  13iiiail840.  — Ch.civ. 

NON  RIS  IN  IDEM.  — Attentat  a l\  rcDrtR.  — 
, Violences. 

, I.'arrct  de  la  ehumhre  d acrusalion  yui  di^lnre 
n'y  ot*0('r  firi<  à Aiiirrc  sur  une  inrulpation 
dattenlat  à la  pudeur  avec  viuleure,  s'op^utsc 
d re  yue  C inculpe  soit  uUvrieurement  pour- 
suivi au  rorrcc/ionncf  la  prerndion  dr 
violences  (4).  (fL  Inst,  criiii.,  229  et  560.) 

nmi«  MTidi-niriit  mit  le  bail  de  IR.54,  rt  à p,irlir  Hr  IVn- 
rcgblmiiriil  de  rr  bail.  I.u  t'.i>nrdi‘\nil  il<'ur  dire  qtn* 
rrltr  (-niiiiaisv-iitcc  d'mic  miiiad-xi  Iriiur  HN'rélc  ni 
pu  toi  (^Irr  Mifli-vanimriil  iktiimr  par  (a  pré^tentaluHi  a 
IViiri’^i<lrriiicu(,  le  22  iivril  «lu  bail,  rir. 

(4)  I'.  nmf.  r«ss.,  21  iberm.  au  vu  et  .1  fev  IrtUH, 
cl r»*»r.  |S»8,  l«p«rl  ,i*.  tll.  rliii. /#«7»er/., 
V*  ,Yom6<5  i»  idem,  ii«  j.  l>ju>  le  s-v>kiue  cunlrairr. 
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arrI'.t. 

« LA  r.oril;  — Altomlii  qiio  la  rhanihre  d’ac- 
ciisMion,  lorsquVIle  a qu'il  n'y  avait 

liiMi  à Hiiivre  eoiiiro  Doah.  pri'vi'iiii  (i'alt«‘ntal  à 
la  pudoiir  avtH*  violiMu'i*.  et  a ordonné  sa  nikt* 
en  lil>erlé  s'il  nVlaii  détenu  pour  antre  cause, 
a dû  examiner  lonlés  les  circonslanct^  du  crime 
pour  le<|iiel  il  était  |H>iirsuivi,  et  que  son  arrêt 
s'afipitqiie  dès  lors  aux  actes  de  violence  qui 
forinuienl  un  des  éléments  de  ce  crime;  — Que 
le  Iriimnal  supérieur  de  Slntslmur^.  en  déci- 
dant que  arrêt  rendait  non  recevnhle  la  nou- 
velle action  du  ministère  public  à raison  desdits 
ncl<‘sdeviolem‘e,ii'a  failqu’nnejusle application 
desprincl|>csde  la  chose  jn^!^^*;  —Rejette,  etc.» 

Du  14  mai  IKIO.  — Cli.crini. 


JURY,  — (Déclaration  m). 

Du  14  mai  IKIO. — (V.  PasicHsif,  184!,, 

Impart.,  p.  272. — ^ V.  aussi  1842, 

I"  part.,p.  184.) 

COUR  D’ASSISES.  — Question  au  jury.  — Mt-un- 

TRE.  — Coi'PS  VOLONTAIRES.  — OpROSITION  DC 

l'accusé.  — Arrêt. 

La  Cour  (tassise»  a le  droit  de  poser  au  jury, 
roinme  resnltani  <ies  drhuts,  uon-seuleuieHt 
toute  circonsla^ive  ayyravatde  non  mcutiou- 
nèe  dans  l'acte  d'accusation,  tuais  mettre 
toute  question  ifui,  fden  que  formulant  nne 
accusation  dilfcreute  de  ta  prcviière,  en  ce 
sms  quelle  est  prévue  par  une  autre  dispo- 
sition de  la  loi,  nest  ttudefois  que  la  rryro- 
duction  du  fait  primitif  envisagé  sous  un 
autre  fwint  de  vue  et  présetitant  un  autre 
raructère  pénal,  telle,  juir  exemple,  dans  une 
acctisatiou  d'hotuidde  volontaire  avec  prémé- 
ditaliou,  que  la  queslion  de  savttir:  1*  si  l'ac- 
ruu-  a volontaireiuent  porté  des  coups  et  fait 
des  blessures,  2"  si  res  coups  portés  et  ces  bles- 
sures faites  sans  intention  de  donner  Ut  mort 
Lout  uéantnoius  oicasioHnée. 

Par  sullr,  si  res  deux  questiotu  ont  été  a/frma- 
tivcÊnent  résolues,  tî  u'y  a pas  lieu  à Car- 
quiltemcnt  de  t'accusé,  cuettre  bien  qu'il  soit 
déclaré  non  coupable  du  chef  primitif  de 
mcurlre  commis  avec  prémedUation.  {C.  insl. 
crin».,  3.')7  et  338.) 

L'opposition  de  l'accusé  ou  de  son  défendeur  à la 
position  de  nouvelles  qtteslions réclamées  par 
le  ministère  piddic  comme  rrsidlant  des  dé- 
bals, ladite  opposition  faite  sous  la  réstTt'e  de 


le  mini<uerc  public  rai.<uiil  muan|iirr  qu'il  poiivail  y 
avoir  en  des  vîulcnrrs  commises  indcfiendamiiu-iil  de 
loin  utteiilul  à lu  pudeur,  rl  que,  lu  cliuuibrc  d'uc> 
riivtliun  rtc  ^Vinm  occupée  que  tic  rr  dcriiirr  crime, 
le  fnil  tie  viulcurcb,  cousiiléré  coiimie  délit  à purl,  re»- 
IhIi  ù examiner. 

(1)  V.  cour  CuM  , 2H  mui  1812,  pt  ocl.  1813. 
SO  mnrs  et  16  juin  I8I5,  !»  dcc.  l82o  et  26  mai  1839: 
— l.eRraverend,  chapitre  </r«  Cours  U'asaitrs , $4 
(I.  3.  p.  218);  tUiniol,  t.  3,  p.  194. 

(2)  Avuiil  |j  lui  de  1832,  muilificalivc  <lii  Cude  (.énal, 
nu  dêcidjîl  i|ue  l'boniiciile  était  euluM/oirr  «i  lc«  cuiipA 


(10  MAI  1840.) 

fous  les  droits  dr  l'accusé  après  le  vcrtHci  du 
Jury,  ne  nul  pas  obstacle  d la  posUion  de  ces 
qacslions,  mats  rïcoe  un  conlcnticux  sur  le- 
quel il  n‘ appartient  qu'à  la  L'otir  tt assises  de 
slatuer,  cl  non  au  président  snd  ( 1 ). 

IjC  fait  davoir  voloutairemvtU  porté  des  coups 
ou  fait  des  blessures  qui  airrriicnl  ocrcm'uNNc 
la  mort,  quoique  sans  intention  de  la  donner, 
était  prévu  par  le  Code  pénal  de  1810,  qui  le 
punissait,  comme  meurtre,  dr«traenifx  forcés 
à prrpéluité.ou  de  mort,  commt' assassinai  (t). 
(C.  peu.  de  IHlü,  art.  302  et  304.) 

Toutefois,  un  pareil  crime,  bien  que  rufNvniA 
sons  t'empire  du  Code  pénal  de  1810,  a pu, 
depuis  la  loi  mtHlifiralive  du  28  1832, 

u' cire  puni  que  tics  travaux  forces  à temps 
prononcés  par  le  § 2 ajouté  par  ladite  loi  d 
fart.  301)  dudit  Code.  (Décret,  23  jiiill.  1810, 
art.  0.) 

ARRÊT. 

« LA  r.Ol'R;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation inv(M|iié,  et  tiré  d'une  prétendue  vitda- 
liun  des  art.  337  et  338,  (L  inst.  criiii.,  et  358 
même  l^de,  en  ce  que,  le  Jury  ayant  déclaré 
Asticr  non  cou|talde  du  meurtre  de  sa  reiiime 
avec  prcmédiiatioii,  seul  crime  retenu  contre  lui 
par  l’arrél  et  l'acte  d'accusation,  rarquitlemenl 
de  celui-ci  dev’ail  être  prononcé  purement  et 
simplement,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  durant  le  cours  des  déliais.  Allier  s'est 
opposé  à ce  que  l'un  soumit  au  jury  aucune  au- 
tre qiiestiuii  que  celles  résultant  de  l'acte  d’ac- 
cusation; 

« Vu,  sur  ce  moyen,  les  art.  337  et  538,  Cmle 
iiist.  criiii. ; 

« Attendu  qu’une  Cour  d'assises  a le  droitüe 
poser,  coiiiiiie  résultant  des  délais,  non-seule- 
ment  toute  ci rcoustanu;  aggravante  non  men- 
tionnée dans  l’acte  d'accusation,  mais  encore 
toute  qiiestioo  qui, quoique formulaul  une  accu- 
sation dilTérente  de  la  première,  en  ce  sens 
qu’elle  est  prévue  par  une  autre  disposition  de 
la  loi,  n'est  toutefois  que  la  reproduction  du 
fait  primitifeiivisagésous  un  autre  |K>int  de  vue 
et  présentant  un  autre  caractère  pénal; 

« Qu'ainsi,  et  dans  l’espèce,  la  Cour  d’assises 
des  Hautes-AI|»es,  après  avoir  posé  la  qiiestiou 
de  l'bomicide  et  celle  de  la  prémédiUitioii  résul- 
tant de  l’acte  d'accusation,  a agi  d’uiie  manière 
juridique  et  légale  en  faisant  po.ser,  comme  ré- 
sultant des  débats,  les  questions;  1»  si  Astieresl 
coupable  d'avoir,  dans  l'été  de  IH^D,  ii  Tbeus, 
voluiitairenient  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures à Thérèse Feuillasier;2"  si  les  coups  por- 


qni  avaient  ilumié  la  mûri  avairni  été  porléa  voloii- 
Uiirentcnl.  Il  it'éiail  paa  néccs.'taire  que  tes  euupa 
ctissciil  été  iHjriiht  uvre  t'inlcniiuu  de  duoner  la  fiM>rt. 
- V.  Cass.,  14  fév.  1812,  2 jiiill.  1819,  15  avril  1826 
et  18  sept.  1828.  — Celle  juriaprudruce  est  abrogée 
p:ir  l'url.  3U9,  V..  |tên.,  moililié.  — Amai,  dunaU‘»yi»- 
léme  aeluel,  le  lait  d'avuir  duimé  la  mûri  par  suile 
de  coups  cl  blcüsiiri*»  mais  avec  ou  sans  inleiilioii  de 
(lier,  cousiilue  deux  rrimes  dUliitcis,  l'un  pré»u  |»ar 
t'arl  295,  C.  c'rsl  le  meurire;  l'autre,  jiar 

l'arl.  309,  el  ciasst*  sues  In  rubrk|ue  Blessures  et 
roN/M  votontaires  non  qualifiés  meurtres,  etc. 
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ei  lis  blesmires  faile^  sans  intenlioM  üeüon- 
nrr  la  roorl  l’otil  nt*aiiiiioins  oticasiuiiné<s 
ces  (Ifux  4|uestioiis  ayant  été  résolues  atlirmali- 
vernenl  par  le  jury  eonire  Astier»  il  ne  pouvait 
plus  dés  lors  y avoir  lieu  à acquittemeni; 

« AttemJu  que  ro|qK)sitiüo  de  l'aa'usë  ou  de 
son  défenseur  ^ la  position  des  deux  nouvelles 
questions  réelami^  par  le  minisière  public 
comme  résultant  des  déliais,  sous  la  renervt  de 
tous  h'S  droits  de  Vaecusè  après  le  verdict  du 
jury,itans  te  cas  tm  ces  questions  seraient  po- 
sées, ne  pouvait  avoir  |Kiur  effet  de  mettre  obsta- 
cle à la  |K)sltion  de  ces  questions,  mais  élevait 
une  contestation  sur  laquelle  il  ne  pouvait  être 
statué  par  le  président  seul,  mais  qui  obligeait 
la  Cour  d'assises  tout  eutière  à en  délibérer  et 
à décider  par  arrêt  si  les  questions  réclamées 
comme  résultant  des  délmts  seraient  ou  non  po- 
sées au  Jury,  ce  qui  a eu  lieu  dans  Ti^iièce; 

« Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
d'une  prétendue  violation  des  art.  5tU,  C.  itist. 
criin.,  et  4,  C.  pén.,  et  d'une  fausse  application 
de  l’art.  3(HI,  § S,  même  Code,  en  ce  que  le  fait 
retenu  par  lei  questions  additionnelles  sur  les- 
quelles le  jury  a répondu  affirmativement, 
s'vHant  passé  en  1839  et  sous  l'empire  du  Code 
pénal  de  1810,  qui  ne  prononçait  contre  lui 
aucune  peine,  ne  (loiivait  être  |>assi))le  de  celle 
IKirtée  par  le  $ 3 de  l’art.  509,  C.  pén.,  proiiiuU 
gué  en  1853; 

« Que,  dés  lors,  et  malgré  la  dt^'laralion  affir- 
mative du  jury,  la  (^ur  d'assises  des  Hautes- 
Alpes  aurait  dû,  aux  termes  de  l’art.  50i,  Code 
iust.  crini. , prononcer  l'absoliitioti  d'Astier, 
aucun  crime  ne  piiuvant  être  puni  de  pHnt^  qui 
n'étaient  pas  pntmMicees  par  la  loi  à l’époque 
oO  il  a été  commis; 

« Vu,  sur  ce  moyen,  les  art.  504,  et  509,  $3, 
C.  pén.; 

« Attendu  que  le  fait  d’avoir  vulontairement 
porté  di's  coups  ou  bill  des  blessures  qui  au- 
raient occasionné  la  mort,  quoique  sans  inten- 
tion de  la  donner,  nVtait  ni  tmprt'vu  ni  impuni 
sous  l'empire  du  Code  |M'nalde  1810,  maisqu'il 
renlrail  dans  les  prévisions  des  srI.  39.1.  396, 
503  et  304,  du  mêiuetUNle,  qui  punissaient  le 
meurtre  des  travaux  forcés  à (lerpétuité,  et  l'as- 
sassinat de  mort;  que  si,  plus  indulgent  qae 
celui  de  1810,  le  Codepénalde  IH53a  prononcé 
contre  ce  crime  la  peine  des  travaux  forcit  k 
temps,  c'est  en  vertu  de  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  6 du  décret  du  35  Juill.  1810  que  cette 
dernière  fielne  a été  appliquée!  Asiier; 

« Qu'en  effet  cet  article  dlsjiose  que  les  Cours 
et  les  Iribiinatix  appliqueront  aux  crimes  et 
aux  délits  les  |>eines  prononcées  par  les  lois  |»é‘ 
nales  existant  au  moment  où  ils  ont  été  commis, 
sous  la  réserve  néanmoins  que,  si  la  nature  du 


(I)  Cc|  irrêi  se  concilie  Mrfailemrnl  avec  celui  de 
esiuntiiun  du  3 juin  l>'40  : Il  est  en  effet  de  jiirÎNpru- 
dence  coiiütorite  une  Ic-’t  jii};ea  oui  un  )H>uvoir  lÜM'ré- 
liuniiairr  pour  iléeider  »i  un  arle  Joli  uu  non  être 
eonsiileré  ronimc  runmtcncemeni  de  preuve  pnr  écrit 
d'im  r«il  allégué  {roy.  Ca^»  , 6 audi  I8VI):  et  e>>(  A 
l'iisagr  dr  rr  poiivtiir  di^rrriiontiairr  <|ur  rapporle 
l*ariri  qur  MiMt>  ri l■m‘ill<>ll'•  i«  l.  V.  *‘av.  , 

3‘J  MOV.  IdiJJ  cl  37  j.iM'.  iSoU,  — Uai|'  raircl  «lu 


CoMr  de  eassation.  (18  nsi  1840.) 

la  peine  prononcée  par  le  nouveau  ('.ode  ptWial 
était  moins  forlequecelle  prononce^  par  let^e 
pénal  actuel,  la  moins  forte  pourrait  être  appli- 
quée; 

« Qu'il  stiU  de  I!  qne,  loin  que  rapplication 
qui  a éié  faite  à Aslier  de  l’art  509,  i 3, Code 
pén  de  1853,  ail  porté  aucun  préjudice  à ce 
condamné,  celui-ci  aurait  au  contraire  profilé 
de  la  disposition  plus  favorable  du  (kxle  pénal 
promulgué  en  1833,  appliqué!  un  fait  qui  avait 
eu  lieu  avant  la  promulgation  de  ce  Code;  — 
Hejette.  » 

Uu  16  mai  1840.  Cb.crim. 


UBKl’VK(CûMkscc)i£!(T  de).  — 1 irrEiaocATOiac. 

^ IsSTiCCTIOS  CRiaiMEUX. 

Les  juyes  civils  auxquels  on  propose  comme 
cummeucemeut  de  preuve  par  écrit  un  inter- 
rogatoire subi  par  une  partie  dans  une  pro- 
cédure criminelle  à laquelle  elle  a été  ajtjtelte 
comme  témoin,  peuvent  refuser  de  tv»iV  <Aim# 
cct  intemufatoircuncommehcement  depreuve 
par  écrit  du  fait  allégué (i).  (C.  dv.,  1547.) 

M*  L...,  notaire,  avait  été  chargé  (»ar  les  héri- 
tiers Vincent  de  poursuivre  la  restitution  d’une 
somme  indûment  payée  puur  eux  au  receveur 
de  l’enregistrement.  Celle  somme,  s’élevant  ! 
803  fr.  44  cent.,  fut  en  effet  restituée  ! M»  U.. 
|>ourle  conqile  «l  dans  l'intérêt  de  ses  clients. — 
Plusieurs  années  aprt‘S,  les  héritiers  Vinceol 
formèrent  eontre  H*  L...  une  demande  en  pay«^ 
ment  d«^  805  fr.  44  c.,  qu’ils  soutenaient  avoir 
été  retenus  ftar  lui  depuis  la  reslilulion  qui  lui 
en  avait  été  faite.  — M*  L...  répondit  qu’il  avait 
|>ayé  cette  somme  aux  héritiers  Vincent,  sous  la 
réserve  seulement  de  85  fr.  44  ceni.  retenus 
pour  ses  honoraires  et  déboursés.  Il  ajoutait 
qne  dans  un  procès  criminel  dirigé  contre  lui 
devant  la  Cour  d'Angers,  quelque  temps  avant 
la  demande,  ! raison  de  faits  étrangers  ! la  t'on- 
leslation,  les  héritiers  Vincent,  appelés  comme 
léimdns  et  interrogés  (.sans  doute  sur  la  mora- 
lité du  pn^eiiui,  avaient  reconnu  qu’il  leur  avait 
rendu  couqile  de  la  restitution  que  lui  avait  faite 
le  receveur.  En  conséquence,  M”  I....,  voyant 
dans  cet  Interrogatoire  et  dans  ces  réponses  iiq 
coniinencemenl  de  preuve  par  écrit  qui  rendait 
vraisemldable  le  fait  du  payement  par  lui  allé- 
gué, demanda  ! être  admis!  en  f!ire  la  prt'iive 
par  lémoins. 

Jugement  du  tribunal  de  Loudtio  qui  déclare 
non  recevable  la  preuve  offerte  par  H*  i...,:  — 
« Attendu  que,  devant  la  Cour  d’.Vngers,  il  ne 
s’est  agi  que  de  statuer  sur  des  faits  criminels; 
qu’aujourü'bui,  devant  le  tribunal,  il  ne  s’agit 
que  d'iulerêls  civils,  et  que  d'ailleurs  les  frères 


3 juin  iKiO,  uu  ennlraire,  il  s'ugiitMil  de  fail*  «le  dol 
et  dr  framle  puur  l'npiirécialion  draqitcU  les  jnge» 
|»eiiV(-nt  recourir  ! toutes  mirle»  de  preuve»  et  de 
■•resuiniitions  ; d’où  U <)t>ur  de  e^is^Sliuii  • ronelu  que 
le»  juges  civil.s  ne  «irvuieot  m>  étarlrr  de  priiue 
abunl,  et  a^uis  le»  apprécier,  les  ducmiirnl»  qui  lui 
élaieiit  piéMMtié».  en  m*  fundunl  uniqnenieut  9<ir  re 
«|iK*i  e«.  d..nim<  iiU  rr-soriiiirui  d'uiic  pr.  rê,luii- rri- 
Mii|M  Ilr.  — \ IH-,  S 7»'4-l*,  vi  iMr  *7. 


uigmzL'ü  ü >• 


(Id  MAI  1840.)  Juritjtruâente  de  fa 

ei  MPurs  Vtnc«nt  nViaient  pas  parliM  dans  c<«( 
arréi;—,..  AlU^du  que,  ne  &e  trouvant  dans  au- 
cun des  cas  d'exception  prévus  par  les  art.  4547 
et  1548,  C.  clv.,  il  n'y  a pas  lieu  d'admettre 
H*  L...  k Ikire  la  preuve  testimoniale  des  faits 
per  lui  articulés...  a 

POURVOI  en  cassation  par  M*  L...,  pour  fausse 
application  de  i*art.  1341,  C.  civ.,  et  violation 
de  l'art.  1547,  même  Code,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a refüsë  d'admettre  comme  com- 
mencement de  preuve  |>ar  écrit  du  payement 
articulé  par  M*  L.  .,  les  interrogatoires  des  héri- 
tiers Vincent,  sous  prétexte  que  ces  interroga- 
toires avalent  été  subis  dans  une  procédure  cri- 
mioelie  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  au  civil, 
tandis  qu'il  suffisait  que  les  interrogatoires 
rendissent  vraisemblable  le  ffiii  allégué  pour 
qu'ils  dussent  valoir  comme  commencement  de 
preuve  (uir  écrit,  sans  qu'on  dût  s'attacher  à la 
nature  de  l'affaire  dans  laquelle  ils  avaient  eu 
lieu. 

AiaÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que,  si 
nulle  loi  ne  défend  aux  juges  civil.s  de  puiser 
des  éléments  de  conviction  dans  les  errements 
d'une  procédure  criminelle,  nulle  loi  ne  leur  en 
impose  non  plus  l'obligation  ; 

c Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué  : l*queç*aurait 
été  à l'occasion  d’un  procès  criuiinel  contre  le 
demandeur  en  cassation  que  les  frères  et  sœurs 
Vincent  aaraimt  donné  des  réponses  ^ l'inter- 
rogatuire  si.r  faits  et  articles , desquelles  le 
même  demandeur  prétendait  tirer  un  commen- 
cenimt  de  preuve  |>ar  écrit  pour  établir  le 
payement  de  la  somme  dont  il  s'élalt  avoué  dé- 
biteur envers  lesdils  frères  et  sœurs  Vincent; 
9*  que  l'es  derniers  n'avaient  point  été  parties 
au  procès  criminel  ; que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  ces  prétendues  réponses  ne 
tuurnlssaienl  aucun  comniencement  de  preuve 
par  écrit  pour  établir,  au  civil,  le  payement  de 
la  dette  en  question,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  ni  l’art.  1347,  0.  civ..  Invoqué  par  le  de- 
mandeur, ni  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  s 

Du  18  mai  1840.  — Cb.  req. 


MANDAT. 

Du  49  mai  1840.  — (V.  Panerùie^  1844, 


(l-î)  Phirieur*  arrêt*  on!  résolu  la  prfmlèrc  ques- 
tion tliins  le  même  sens,  soit  pour  le  ra*  où  IVnfant 
avait  été  désigné  eemme  né  d'un  père  Ineonnu,  soit 
pour  relui  où  il  lui  avait  été  ailribtié  un  |ière  autre 
t|i*r  le  fuari  de  la  mère.  — V.  Ca**.,  10  mai  iHOtf. 
»janv.  1811,  navriH890eltiauùll839->K.aussi 
parla,  3 mars  1814,  et  Bordeaux,  lî  fév.  1838.  —-  La 
présomption  U palrr  nt,  dit  sur  ee  point  Toullier, 
t.  9,  n*K93,  protège  renfani  qui  rérkme  l’étal  eivil 
Àint  il  avait  été  dépouillé,  quoi(|u*il  o'ail  en  t»a  faveur 
ni  litre  ni  |toa»e»iion...  fclie  u'est  pas  liniîlée  au  cas 
où  la  maleroilé  est  prouvée  |iar  un  acte  de  naissance 
iuaerit  sur  1rs  registres  publies;  elle  existe  également, 
lorsque  l'enfant  a été  obligé,  pour  découvrir  sa  mère, 
de  recourir  à l'un  des  moyens  légaux  de  supidécr  4 
l'acte  de  oaissaoce...  s — A plus  furir  raison  dojl-il 


Cour  dr  cnMMtion.  (19  mai  1840.)  97^ 

11"  part.,  p.  60.  — y.  aussi  Pn«m>ie,  1814, 
1"  |»ari.,  p.  492;  1848,  2»  pari.,  p.  557.) 


PATERNITÉ.  — Pbésomptiom  l^au:.  — Acte 
DS  MAtssANcs.  — LJU»muiT9  (contestation  de). 
— Désaveu. 

la  présomption  fue  Vcnfnnt  né  pem^nt  te 
mariage  a pour  père  le  tnari,  n‘est  point  oUé- 
rée  par  la  circonsfance  que  t enfant  a été  dé’ 
tigtié  dans  ton  acte  de  naittanee  comme  né 
(f  un  père  tnconnii,  et  que  let  noms  de  la  mère 
ont  été  dénaturée,  alors  que  la  filiation  ma- 
ternelle  nest  pas  contestée  {\), 

Et  dans  ce  cas,  ù mari  ou  set  h^itiers  sont  non 
recevables  d désavouer  cet  enfant  ou  à con- 
tesier  sa  tdpiiimité,  alors  qu'il  tst  eonstasU 
que  te  mort  en  a connu  la  naissance  pendant 
plusieurs  années  (2).  (C.  civ«,  312  ut  suiv., 
322  et  suiv.) 

En  1783,  le  comte  de  Carvoisin  épousa  Angé- 
lique*Ursule-Coustaiice  de  Luge.  — 11  parait 
qu’en  1789,  la  dame  de  Carvoisin  vint  se  fixer 
i Paris.  Toujours  est-il  qu’elle  s’y  trouvait  en 
1790  et  1791,  et  que  le  1"  uurs  de  cette  der- 
nière année,  une  Ulle  y fut  liapliséesous  le  nom 
d’Aogélique-Euphro&ine,  née,  suivant  la  décla- 
ration qui  fut  faite  dans  l’acte  de  baptênte,  le 
23  août  1790,  4 Paris,  d’un  père  inconnu  et 
d’/éngélique  de  Laage  de  Beawnanoir,  ~ Uet 
entant  fut  constamuient  élevé  auprès  de  la  dame 
de  Carvoisin,  et  toujours  connu  sous  le  nom  de 
demoiselle  de  Carvoisin.  — En  180U,  elle  con- 
tracta mariage  avec  le  prince  de  Salra-Saliii  : 
dans  le  contrat  de  mariage  et  dans  l’acte  de 
célébralion  religieuse,  elle  fut  qualifiée  de  fille 
des  époux  de  Carvoisin;  mais  daus  l’acte  civil, 
on  suivit  les  noms  que  lui  attribuait  sou  acte  de 
naissance,  la  dame  de  Carvoisin  protestant  alors 
de  son  intention  de  faire  reeUfier  par  les  voies 
de  droit  l’acte  de  naissance  de  sa  fille.  — Jus- 
qu’au décès  de  la  dame  de  Carvoisin,  qui  arriva 
en  1829,  la  princesse  de  Salm  Salm  fut  toujours 
considérée  comme  sa  fille,  et  il  parait  aussi  que 
Carvoisin  la  traita  toujours  lui-mème  comme 
, belle  dans  les  rapports  qu'il  eut  avec  elle. 

Après  Je  décès  de  Carvuisiu,  arrivé  le  4 juill. 
1837,  la  princesse  de  Salm-Salm  se  présenu 
comme  son  unique  héritière,  et  voulut  4 ce  litre 
se  faire  attribuer  sa  succession,  — Mais  de  Lau- 


en  é(rc  ainsi  lorsque  la  nialernité  n'est  pa.v  eonteslée. 
— Toutefois  celle  pré-Mimpllon  peut  être  eombullue, 
et  il  résulte  de  l'eniieiubU:  «k  ropinloa  des  auteurs 
qu'il  n'r»t  pas  nécessaire  alors  de  prendre  U voie  «1# 
lacliuu  cil  désaveu,  el  qu'il  suffi!  de  contester  la 
iégilioiilé  de  IViifiiiil  (ruy.  Toullier,  ubi  •vprà;  Dti- 
rantoii,  t.  3,  n*  137;  .Merlin,  v*  Légitimité,  S 2>; 

distinction  im|»ortanle.  puisque  la  eoiilestation  de 
légitimllë  fiourruil  être  élevée,  q^que  Paelion  eu 
désaveu  ne  füi  pas  recevable.  — L arrêt  el-dcsaus  n’a 
pas  eu  4 se  proiioneer  sur  cette  question,  au  moyen  de 
la  fin  de  nun-recevuir  qu'il  admet  contre  l'une  el  l'au- 
tre action,  prise  de  la  cunnoUsauci'  que  le  père  aurait 
eue  de  la  naissance  st  nue  et  du  silence  qu'il  aurait 
gardé  iieiulaiil  plusieurs  années. 
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(10  MAI  1840.)  JurispniUence  de  ta  Cour  de  canviiion. 


zon  ei  d'autres  héritier!» cullalérauz  conlesiêmil 
sa  <|uulité  et  ses  droits.  Ils  prétendirent  qu’en 
supposant  que  son  acte  de  naissance  prouvât, 
malgré  l'altération  des  noms,  qu'elle  était  ülle 
de  la  dame  deT^rvoisin  (qui  se  iioiiimail  Juyé- 
tique  l rMHtr-Cotmtanee  de  Laaye,  et  non,  comme 
|M)rlaitcel  acte,  Awjètique de  Lauye  de 
N»t>),  toujours  étaitdl  qu'^  i‘aisoii  de  lu  fausseté 
de  ce  nom  et  du  défaut  d'indication  du  nom  du 
père,  Tacte  dont  il  s'agit  ne  faisait  pas  preuve 
|nr  liii-inémeque  la  dame  deSalm-Suliu  ftu  tille 
de  (^rvolsin.  En  consé<|iience,  ils  dét‘(arèreni 
positivement  lui  contester  cette  qualité,  et  la 
di^vouer  si  celte  qualité  lui  était  reconnue. 

La  contestation  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  il  y intervint,  le  2ti  juill.  1838,  un 
jugement  ainsi  conçu: — « Attendu  que, d'après 
l'art.  313,  C.  civ.,  le  mari  n'est  admis  ii  désa- 
vouer l'enfant  né  pendant  le  mariage  et  dont  la 
naissance  lui  a été  cachée,  que  dans  les  deux 
mois  de  la  déiroiiverte  de  la  fraude,  c'esi-à-dit‘e 
dans  les  deux  mois  où  la  naissance  lui  a été  con- 
nue; ~ Attendu  que,  suivant  l'art.  317  du 
même  Code,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
former  l'action  en  désaveu  qti'autani  que  celui- 
ci  serait  dans  les  délais  )»our  l’intenter  iilile- 
nienl,  et  qu’ils  fornieul  eiix-inénies  l’action  dans 
les  deux  mois  courus  depuis  le  moment  où  ils 
seraient  troublés  par  l’enÀnt  dans  leur  posses- 
sion; — En  fait,  attendu  que  des  circouslances 
et  de  tous  les  documents  de  la  cause,  et  notani- 
meiit  de  la  possession  et  du  rang  des  parties, 
de  leurs  relations,  de  la  corres|»ondance  et  des 
|tapiers  et  litres  de  famille  émanés  d’une  |H*r- 
sonne  morte  depuis  vingt  et  un  ans,  eiiün  notam- 
ment du  leslament  de  t^rvoisin,  il  résulte  que 
non-seulement  ce  dernier  n'a  pu  ignorer,  mais 
qu'il  a effectivement  connu,  plusieurs  années 
avant  sa  mort,  la  naissance  de  la  princesse  de 
.^Im-Salni,  sa  lille;  qii'ainsi  de  t^rvoisin  serait 
Inadmissible  k exercer  l'adion  en  désaveu,  et 
que  ses  héritiers  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droit  qu'il  n'en  avait  lui  même;  ^ Le  tribunal 
dédire  les  demandeurs  purement  et  simplement 
non  recevables  dans  leur  demande,  a 

Ap|>el  par  Lauzoïi  et  consoris,  qui  d(k:larëreni 
de  nouveau,  par  leurs  conclusions  principales, 
coniesler  la  légitimité deladaroedeSalm-Salm, et 
.subsidiairement  la  désavouer;  mais  le  ü déc. 
1H38,  arrêt  de  la  (>)ur  de  Paris  qui  coniiriiie  en 
ces  termes  : — « Considérant,  en  ce  qui  touche 
les  conclusions  princi|»ales,  que  l’acte  de  nais- 
sance établit  que  l'inlimée  est  née  de  la  com- 
tesse de  Carvoisin,  pendant  le  mariage,  ce  que 
les  appelants  ne  coiiieslent  pas;  — ('.onsidérant 
que  la  maternité  établit  la  |»aierDitë,aux  ternies 
de  Tari.  312,  C.  civ  ; — Que  dès  lors  la  contes- 
talion  de  la  légUiniilé  est  mal  fondée;  — En  ce 
qui  louche  le  désaveu,  adoptant  les  motifs  des 
preuiiers  juges,  a 

POURVOI  en  ca.ssalion  pour  violation  des 
an.  319,  323,  324.  325, 45,  .57,  9«,  101,  C.  civ.. 
et  fausse  application  des  art.  312  et  322  du 
même  (Ode.  C’est  un  point  inconiesiable  et  re- 
connu |>ar  l’arriH  lui-même,  disaient  les  de- 
mandeurs, qu'il  faut  se  garder  de  confondre  le 
désaveu  avec  la  contestation  de  légillmUé  : ces 
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deux  actions  s'exereem  en  effet  dans  des  cas 
irès-diiréreiiLs,  et  sont  régies  |tar  Ue.>  dis|M>- 
sitioiis  complètement  distinctes.  La  voie  du 
désaveu  doit  être  employée  lorsque  l'enlaDt 
peut  iiiv<M|iier  comme  preuve  de  sa  filiation 
iégilime,  soit  un  acte  de  naissance  consiaiani 
celle  filiation,  soit,  à défaut  de  ce  litre,  une 
possession  d’étal  par  laquelle  il  y est  suppléé  : 
dans  ces  deux  cas,  l'eiifani  est  protégé  |»ar  la 
maxime  paler  ts  e$t,  et  c’ifst  au  mari  ou  à ses 
hériliei's  à venir  comballre  celle  présomption 
de  la  loi.  — Il  siiflit,  au  conlniire,  d'élever  la 
coniesiaiioii  de  légiiiinité.  lor.s<|iie  reiifani,  ne 
pouvant  ni  produire  un  acte  de  naissance  L*on- 
slalanl  la  légitimité  de  sa  filiation,  ni  invoquer 
sa  possession  d’état  d'enfaiU  légitime,  vient  ré- 
clamer une  qualité  qui  ne  lui  a point  été  attri- 
buée par  le  litre  consliliitif  de  son  étal  civil  et 
dont  il  it'a  jamais  joui.  Dans  celle  hypothèse,  il 
ne  se  trouve  point  actuellement  sous  l'égide  de 
la  règle  pider  is  est,  mais  il  cherche  h s'y  placer, 
et  le  mari  ou  ses  héritiers  repoussent  ses  pré- 
tentions en  contestant  sa  légitimité.  — Celle 
différence  entre  le  désaveu  et  la  conlesUlion  de 
légiiiiiiilérésulleneUement, d'abord  de  l’arl.  313 
relatif  au  désaveu,  qui  admet  le  mari,  au  cas  où 
la  naissance  d'un  enfant  lui  a été  cachée,  à jus- 
lifier  par  tous  les  moyens  possibles  qu'il  n'en 
est  pas  le  père,  et  ù coml>aUre  ain.M  le  litre  que 
reiifaiu  puise  dans  son  acte  de  naissance;  en- 
suite de  l'art.  325,  le<piel,  dans  le  cas  où  un 
enfant  qui  u’a  pas  de  titre  de  légitimité  résul- 
latit  de  son  acte  de  naissance,  ni  une  imssession 
d'étal  susceptible  d'en  tenir  lieu,  vient  réclamer 
la  qualité  d’enfant  légitime,  permet  au  mari 
d’établir  que  le  réclamant  n'est  pas  renfaiil  de 
la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maier- 
iiité  prouvée,  qu'il  n’est  pas  renfaiil  du  mari  de 
la  mère.  Il  suit  de  lit  que  si  l'action  en  désaveu 
est  nécessaire  quand  l’enfant  trouve  dan.s  son 
titre  ou  sa  possession  d'état  une  présomption 
de  paternité  légitime,  il  en  est  a ut  renient,  et  il  y 
a lieu  seulenietil  k coiileslaliou  de  légitimité, 
lorsqu'il  vient  en  revendiquer  une  que  ni  son 
titre  ni  sa  imssession  d’étal  ne  lui  donnent.  — 
Telle  était  dans  l’espèce  la  position  des  parties, 
puisque  la  princesse  de  Sulm-Salm  réclamait  la 
qualité  d'enfant  légitime  du  comte  de  Carvoisin, 
sans  avoir  un  titre  dans  son  acte  de  naissance, 
lequel  la  faisait  naître  d'un  |>ère  inconnu,  et 
dénaïui'ail  les  nom.s  de  la  dame  de  Carvoisin 
dont  elle  prétendait  aussi  élro  la  fille,  et  .sins 
avoir  non  plus  la  |M)sses$ion  d’etal  d’enfant 
légitime  que  l'arrêt  attaqué  ne  lui  ullribue  |ns. 
Ainsi  les  héritiers  collaléi'aux  de  Carvoisin,  qui 
avaient  coiumeiicé  |>ar  contester  la  légiliiiiité 
prétendue  pur  la  princesse  de  Salm-Salni,éUienC 
évidemment  recevables  dans  celle  contestation. 
— Pour  décider  le  contraire,  l’arrél  se  fonde 
sur  ce  qu’il  n'est  pas  contesté  que  la  princesse 
de  Salm-Salm  soit  née  de  U comtesse  de  Car- 
voisin,  pendant  le  mariage  de  celle-ci,  d'où  il 
conclut  qu'aux  termes  de  l’art.  312,  C.  civ.,  la 
maternité  établit  la  paternité.  Mais  celle  appli- 
cation do  la  maxime  puter  is  est  ne  |>eul,  au  cas 
prevu  |iur  l'art.  325.  c’est-ii-dire  quand  l'enfant 
n'a  ni  titre,  ni  possession  constante,  ou  encore 
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quand  il  a élé  insml  sons  de  faux  noms,  ôlre 
un  obstacle  k la  contestation  de  légitimité, 
puiM|ii«  uet  art.  325  admet  positivement  le  mari 
on  ses  héritiers  à établir,  lorsque  la  maternité 
est  prouvée,  que  le  réclamant  n’est  pas  l'enlant 
dn  mari  de  la  mère.  La  preuve  de  la  filiation 
inatemelle,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  te  fait 
que  cette  filiation  ne  serait  pas  contestée,  n'éta- 
blit dune  pas  an  profit  de  l’enfaDi  la  preuve  de 
lu  tiliation  paternelle,  ou  une  présomption  de 
nature  h ne  |>oiivoir  être  combattue  que  par 
faction  en  désuveu,  mais  seulement  un  él^nent 
de  preuvequi  peut  être  comIuiUu  par  les  preuves 
contraires,  et  sur  lesquelles  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers appuient  la  contestation  de  légitimité. 
Ifui'i  il  suit  que  l'arrèl  attaqué,  en  jugeant  qu'it 
y avait  présomption  légale  que  la  princesse  de 
Salm-Salin,  fille  de  la  dame  de  Larvoisiii,  avait 
de  Carvuisin  pour  père,  et  en  repoussant 
par  forme  de  fin  de  non-recevoir  la  contes- 
tation de  légitimité  élevée  par  les  héritiers  de 
Carvoisin,  sans  examiner  la  preuve  qu'ils  appor- 
taient à ruppiii  de  leur  conlesialion,  a violé 
fart.  325,  et  faiisseiueni  appliqué  l'art.  3f2, 
ainsi  que  la  maxime pn/er  is  est. — La  flourd'ap- 
pel,  ajoutaient  les  demandeurs,  a,  sous  un  antre 
rapport,  encore  contrevenu  à la  loi,  en  rejetant 
les  conclusions  subsidiaires  relatives  au  désaveu, 
qui  était  du  moins  recevable,  si  la  contestation 
de  légitimité  ne  fêlait  |>as,  puisque  la  présomp- 
tion de  légitimité  qui  résulterait  pour  la  dame 
de  Salin-Salm  de  ce  que  sa  filiation  maleriielle 
n’était  |»as  contestée,  ne  pouvait  produire  plus 
d’efiêt  qu'un  acte  de  naissance  qui  lui  aurait 
donné  la  qualité  de  tille  légitime  de  (^rvoisin, 
et  qui  ce|>endant  n’aurait  pu  empêcher  le  mari 
d'exercer  l'aciiOD  en  désaveu.  Néanmoins  l'arrêt 
attaqué  a rejeté  celle  action  eu  désaveu,  en  se 
fondant  sur  ce  que  plusieurs  années  avant  sa 
mort  le  comte  de  C^rvoisin  aiiriit  connu  la  nais- 
sance de  la  réclamante.  Mais  cotte  connaissance 
Ile  saohiit  éqiiivuloir  à une  renonciation  au  droit 
qu'avait  le  père  de  désavouer  renfant  de  sa 
femme.  11  e.st  bien  vrai  qu'aux  termes  de  farli- 
de  31  d,  le  père  doit  exercer  l'action  en  désaveu 
dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude,  lorsque,  comme  dans  fos|ièce,  un  lui  a 
caché  la  naissance  de  l'enfant.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  fraude  ne  peut  pas  être  réputée 
di^coiiverle  au  Miotnciit  où  le  père  apprend  la 
naissance  d’un  enfant,  mais  seulement  alors  que 
cel  enfant  se  prétend  légitime,  puisipie  celle 
prétention  seule  |hmiI  rendre  le  desaveu  m^ces- 
saire.  H suit  de  lù  que  la  dame  de  Salui-Saliii 
n’ayant  jamais  élevé  iinè  fiareille  prétention 
f»eiu)ant  la  vie  du  comte  de  Larvoisin,  <1*101-01 
n'a  jamais  été  mis  ü même  d’exercer  une  action 
cil  désaveu.  — Par  suite,  ayant  toujours  été  re- 
cevable à former  celle  action,  aucune  lin  de 
non-recevoir  ne  pouvait, de  sou  chef,  être  oppo- 
se^ ses  héritiers,  et  en  jugeant  le  contraire, 
r.'irrêt  attaqué  a faussement  appliqué  fart.  310, 
(L  civ. 

AhRêT. 

« LA  COl'K;— Attendu  quela  Cour  d'appel  de 
Paris  déclare,  dans  l’arrêt  attaqué,  qu'il  est 
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établi  par  l’acte  de  naissance  produit  par  la  dé- 
fenderesse éventuelle,  ifuelie  était  név  de  la 
comtesse  de  (^rvoisin,  pendant  le  mariage  de 
celle-ri,  ce  r/ue  les  uppviants  n'ont  pas  contesté  ; 
— Attendu,  de  plus,  que  la  même  Cour,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  s’est 
approprié  certains  faits  de  possession  d'état 
recueillis  dans  lesdits  motifs,  et  desquels  elle  a 
Induit  <eii  fait  également  avec  les  premiers  ju- 
ges) que  le  comte  de  Carvoisin  avait  elfectire‘ 
ment  connu,  plusieurs  années  avant  sa  mort,  la 
naissance  de  la  princesse  deSalni  Salro,  sa  villk; 

« Attendu  qu’il  est  reconnu  au  procès  par 
toutes  les  parties  que,  malgré cetté  connaissancey 
ledit  comte  de  Larvoisin,  laui  qu'il  a vécu,  n'a 
nullement  contesté  que  ladite  princesse  de 
Saliii-Salm  fût  sa  fille,  ainsi  qu'elle  le  préten- 
dait; — Que  de  ces  circonstances  et  faits  ain.si 
déclarés  conslanis,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a 
pu  et  dû  tirer  la  double  conséquence  : i*  que  la 
defeptleresse  éventuelle  était  lllle  du  mari  de  la 
comtesse  de  Carvoisin  : 2”  que  ledit  mari,  ooiuie 
de  Carvoisin,  serait  inadmissible  aujourd’hui 
soit  ù désavouer,  soit  à contester  la  légiliniilé  de 
la  défenderesse,  et  qu'alnsi  ses  héritiers  ne  sau- 
raient avoir  plus  de  droit  qu’il  n’en  aurait  lui- 
même;  — Que  de  celte  décision,  en  fait,  il  ré- 
sulte que  les  art.  323,  324  et  325,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  applicables,  et  qu’il  a élé  fait  de 
fart.  312  une  juste  application;  — Attendu 
d'ailleurs  que  toutes  les  larlies  dudit  arrêt  sont 
justifiées  )>ar  des  motifs  suffisants;  — He- 
jelle,  etc.  » 

Du  19  mai  1840.  — Cb.  req. 

l'SAGC  (Droit  d’).  — Forêts.  — Titre  axcirs. 

La  réserve,  ilaus  un  titre  anrren  cfalienation 
d’un  dt/tnaine,  de  tout  te  forestage  des  forêts 
(salvo  loto  foreslagio  neiiiorum),  peut  s'en~ 
tendre  ce  sens  tftt'elle  comprend  tton  «m 
droit  d'usage  seulement  dans  les  forêts,  mais 
la  propriété  $nétne  de  ivs  forêts. 

Il  s'agissait  de  l’acte  de  vente  d’un  domaine, 
reniüiilaiu  au  xiii*  siècle,  et  par  lequel  le  ven- 
deur avait  stipulé  plusieurs  réserves  relatives 
aux  forêts,  en  ces  termes  : salvo  ctiam  et  relenlo 
tuto  foreslagio  nemorum  dieti  tenementi,  non 
juribus  et  pertinentiis  atgue  uiagiis  tpitius  fa- 
re«<fi^ii.  — Les  reprt'senlanis  de  faci|uéreur 
souieiiaieiil  que  par  le  mot  foreslagium,  on 
devait  entendre  non  |>as  la  propriété  même  du 
bois,  iiiai.s  le  forestage  ou  l'usage  dans  les  Ik>Is. 
Et  ils  invoquaieiil  sur  ce  |miiit  l'autorité  de 
Ducange  dans  son  Giossaire  : foreslagium, 
dit-il,  id  edjus  utendi  forvsln,  vel  iftsa  prtestft- 
tiu  pro  jure  utendi  foresta.  — Le  représentant 
du  vendeur  disait  au  contraire  (|tie  ces  mots 
totum  foreslagium  nemorum,  Iniil  le  forestage 
du  iHiis,  indiquaient  que  son  auteur  avait  en- 
tendu  se  réserver  la  propriété  même  des  forêts. 

C’est  en  ce  dernier  sens  qu’a  jugé  la  Cour  de 
Mmes,  iiar^rrêl  du  50janv.  1858. 

POURVOI  en  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  les  deux  moyens  seule- 
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ment  Invoqués  et  il«helo|»|M4  tlaiis  le  mémoire 
ampliatif  : — tîonsidértint  qu'en  présence  de 
titres  anciens  prod«ili  par  les  |tariies,  l'arrêt, 
en  déterminant  la  signification  du  root  foreetit’ 
gium,  n'a  fait  qu'une  interpréialion;  — 0u«  la 
Cour  a ainsi  usé  du  droit  qui  était  dans  son 
domaine  pour  User  le  vériiablu  sens  des  actes 
qui  lui  étaient  soumis;  — iju'ainsi,  les  articles 
de  lois  cités  ne  |>euveat  constituer  des  moyens 
de  cassation  ; — Hi^jeite,  etc.  a 
Du  2ü  mai  IHiO.  -wCh.  req. 


{•  EXPROPRIATION  VOLONTAIRE,  - Con- 
vcirrioN.  — Maxdat.  — Dédu.  — Miasuas. 
2*  J1T.BHINT.  — QiAUTé,s.  — PaoPESsioa.  — > 
5*  Motips.  — AnoeriON  ns  norirs. 

I*  On  peut  valabfement  itiputer  driMi  une  Mi- 
gaiion  hypothécaire,  qu'à  défaut  de  payement 
par  le  débiteur  à l'échéance,  le  créancier  aura 
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le  droit  de  faire  vendre  l'imtneuhle  hypo- 
theque’, aux  enehèrcM  devant  notaire,  aprh 
commandement,  sur  timple  publieaiion  ri 
appoeition  dafiches,  sans  saieie  mî  ouïr» 
formaUtés  (1).  (C.  dv.,  3078,  2088  H 3217.) 
— Jugé  dans  les  preiuière,  deu&ième  el  troi- 
sième espèces. 

La  itipulation  scrait  eUe-  également  valable  ti 
elle  ne  conservait  pas  au  débiteur  proprié- 
taire la  triple  garantie  de  la  mite  en  de- 
meure, de  la  puUirité  et  de  la  concurrence 
— Arg.  nég.  dans  les  première,  deuxième  et 
troisième  espèces. 

C'rlle  sltpuAtlton  rotali/ue  ou  profit  du  créan- 
cier un  mandat  irrévocable  i5).  — Jugé  daus 
les  deuxième  et  troisième  espèces. 

La  clause  cvntcrve-1-eUe  effet  nUme  après  le 
décès  du  didàleur,  el  à C égard  de  scs  AÎ^ilieri 
mineurs,  îeUement  que,  dans  cc  eus,  •/  ne  toit 
pas  nécessaire,  pour  la  voftdilé  de  la  vente, 
que  le  créancier  recoure  aux  formatUés  rr- 


(I)  V.  conf.  Brnx  , 30  gertn.  an  si;  Trêves,  15  avril 
IHtS;  Ihiu,  27  junv.  tK27;  Bordaotii.  2H  avril  cl  29  Juin 
19  aoèt  cl  23  iu>v.  iHôt  cl  4 juin  IH.32;  Amiens, 
15  d^.  1832;  PuHirrv,  N marv  Ih33;  Paris,  17  mars 
IH.'U:  Pau.  tj  aoiU  Bordt-aiix,  26  ituv.  tH.'U  et 

24  mai  IK37;  Au,  I5juill  tK37;  Auper.  CourêJe 
notariat,  p.  570  cl  sniv  ; Duvergier,  Vente,  t. 
lhet.dm  noi.,  v*  Hypothèque,  n«  197.  cl  Vetéteejudie., 
DM  II  a 19;  t.urrc,  Il  19  et  2H>9(  Thomine,  sur 
Part.  747;  Ruilaiid  de  Villargues,  v»  Inecripi.  hyp  , 
ir*  2353;  Gagiieraux,  C.owtitent.  de  ta  toi  sur  le  nolu- 
nal,  art  t»f;  Truplong,  tVwif.  n*  77. 

V.  rt>n/rà  Brux  , 7 fior  un  lA  Liège,  S ilëc.  4MI6; 
Bourges,  K fév.  IHiO  el  21  jmli.  IM12:  buurues,  29  mai 
tS37;  — MiTlii»,  Queet.,  v“  hxprvpriaiion  forrrt,  $ 8; 
Persil,  Uqpoth.,  I.  2,  p 502;  Fa>HrJ,  Uèpert., 
v«  Krproprintion.  |w,  np4:  Diiranion,  1.  18.  ii«367{ 
Bioelir,  Journal  de  procédure,  art. 

(2-3)  La  Cour  dV  enssalion  vient  rniin  «le  pronoueer 
sur  res  que^iioiis  qui.  ju»qii*ici,  ont  divisé  si  prufun- 
dénieiit  1rs  auteurs  et  le»  tribunaux.  Ses  arrrls,  qui 
prochiiiirtil  U vuiidité  ile  lo  clause  oU  slipulaliuii  de 
vente  vutuiilaire,  comme  dans  lu  prulii|uc  suus  le  nuni 
de  elauee  de  voie  parée,  sont  rendus  au  moment  oè 
une  loi  modilicutive  de  lu  procédure  d>X|iro|irialion 
forcée,  drji^  élaborée  |Kir  la  nbaiiibrr  des  pair»  et  »ou- 
0)i»e  actncllrincnt  à la  ebumbre  de»  députés,  iléclare 
rrlte  rlutise  utUIr  ou  non  arrnue  (art  743  du  projet). 
Il  est  même  à r«man|uer  que  la  Cour  de  caa»aliuii, 
dans  se»  observaliuus  sur  ce  projet  de  lui,  avait  rlic- 
Utéme  pro|H>a«  de  la  prohiber,  de  Irlle  soiic  que  la 
stipulation  dout  il  s'agit,  condumnée  itour  l'aveair  jur 
une  des  bniiirlies  iln  pouvoir  tégiülulu  et  |tar  rupiuiuii 
de  la  Cour  de  eassalion  elle>iiiéme,  se  trouve  autorisée 
|M>ur  le  présent  et  validée  pour  ir  |mssc,  |»ar  la  oou- 
valle  jurisprudence  dont  nous  recueillons  ici  Ica  rau- 
iinments  il  est  donc  A croire  que  celte  jurisprudence 
ii'uura  qu'un  inlérél  iraiisjtoire,  et  que  son  action 
sera  bienlùl  rvinpiucee  |»ar  celle  de  lu  loi 

Nous  croyons  inutile  de  retmeer  les  arguments 
présentés  eu  faveur  de  ehaqur  système,  ces  argunieals 
ae  trouvant  dévelopiiét  ou  tout  au  moins  sulUaum- 
Uieiit  indiques  dans  Us  arrêts  de  Lour»  d'appels  que 
nous  avons  recueillis,  cl  dans  le  rv'quisiloire  du  pro- 
cureur général  Uupin,  Irunsciil  eî-uprès. 

Nuusivous  burni  roiis  à faire  remarquer,  sans  vou- 
loir nous  prouoneer  d'une  manière  absolue  sur  la 
validité  do  la  clause  de  vou  parce,  «|ue  la  Cour  de 
cassation  semble  ne  rndoirtlre  coiuiiie  régulière  et 
übligaïuirc,  qu’auUint  qu'elle  conserve  au  débiteur  la 
triple  garant  le  de  la  mise  en  ilcnieure.  de  la  pobliciié 
et  dr  la  couetirmice.  Ur,  ikmI'.  croyons  i|iie  cc  leiii- 
prraütriil,  le  nioyrn  Irruir  iir  doit  |uis  être  iiilmi^  en 


principe.  Car,  s'il  est  permis  de  déroger  aux  hrii 
relatives  4 resproprialioB  forcée,  pourquoi  eerUinr* 
formalités  ou  condiiions  de  crtl#  expropriation  dc- 
vraieni-cllcs  être  nveessairenictit  observées,  quand 
1rs  autres  pourraient  être  ccariée»?  S'il  itVsl  ps» 
|K’rtnis  d'y  déroger,  pouniuoi  valider  ta  danse  qui  y 
déroge,  même  en  un  seul  point? ->  Quelques  moU 
d'explication  forunl  seiilir  la  portée  de  œ dilemnvr. 

Le  sysIèoM  des  |iBrti»aiis  de  i«  rbio«c  de  voir  parée 
rc|Mjse  surtout  sur  celle  idée,  que  le  proprieiatre, 
maitre  absolu  de  sa  chose,  |>cul  en  disposer  euinine 
il  reiitcnd,  el  la  vendre  quuud  cl  comme  il  lui  plaît 
Cc  système  est  exposé  dans  luule  sa  forre,  dans  le 
réqiMsitoir<‘  du  procureur  général.  < La  propriété,  dit 
ce  magi>lral,  est  uu  droit  abs<dui  l'acliou  du  tuaiirr 
sur  sa  chose  est  uobicinciit  exprimée  par  ces  terrars 
de  lu  lui  romaine  : Sua  quUque  rri  inodcruior  el 
urbiter.  Clwcun  est  Tarbilre  rt  le  disjieniialeur  de  sa 
propriété;  il  peut  en  u»er  et  même  en  abuser  : jmm 
uiendi  et  ubutmdi  t le  mallre  d'un  étliliee  peut  le 
démolir,  et,  pour  aller  plus  vile,  il  pourrait  incsne 
riiicciuiier,  |>ourvu  qu'il  n'en  ré»ull4t  aucun  |(rrju- 
dicc  |>our  autrui.  A plus  furie  raison,  le  proprirtanr 
d'un  immeuble  a le  (iruil  non-aenlcmrnl  de  1 hyf*oibr- 
quer,  mai»  de  Taliéncr,  même  à vil  prix,  sauf  I ac- 
liuii  en  lésion  ; de  le  vemlrr  simplement  ou  4 mnéré. 
et  avec  la  fncullé  dr  n'exercer,  le  vas  éelicnat,  ni 
ractioii  en  lésion,  ut  le  réiiiéré,  s'il  ne  juge  pas  a 
propos  d'en  user.  Donc  en  ruipruiilaiil,  uu  plutôt  au 
lieu  d'eiiipruiiUT,  il  pourmit  vendre  dans  ces  lenor», 
cl  alMliquer  immédiaicnvcnl  su  propriété,  «tans  1rs 
iiiains  de  son  créunrier...  • 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ce  roollre  ubaoln  de  sa 
ehiise  ne  |iourr.dUil  pas  stipuler  que,  pour  la  vendrr, 
U ne  sera  besoin  ni  de  mise  eu  demeure,  ni  üt-  publi- 
cité, ni  de  coiicurmicc;  <|ue  réeliraoce  du  terme  le 
mettra  en  dcim*ure  de  plein  droit  (C.  civ.,  art  i 139), 
et  que  t'ininieiiblr  sera  vendu,  4 huis  clos,  4 ceux  que 
le  ereaiicirr  mandataire  jugera  convenable  d'u}»pclrr 
4 la  vente  / Eu  eonseiituul  à celle  sti|HiUtiun,  le  pro- 
priélaire  frruil-il  autre  ebose  qu*u»er  ou  ubu.>er  de 
son  droit?  El  raciiun  en  lésion  qu'il  aurait  coulre 
1 aetpiereur,  ne  le  goruntirait-elle  pas  cuntrc  le  ton 
possible  qui  pourrait  lui  être  cotisé?  Vi*il4,  cc  nous 
>emble,  des  eouséquenocs  logiques  des  print'ipes 
développés  daus  le  réquisiloirc. 

Pour  dtxtdcr,  uu  coiiiraii  e tel  telle  parait  être  i’o- 
piiiioii  de  la  Cour),  que  lu  clause  de  evie  parce  n'est 
valable  qu'aulaiit  qu'elle  coiiM'rvr  uu  debiteur  Is 
triple  gui’uiilie  de  lu  mise  eu  deuieurc,  de  la  ^tublicilr 
cl  de  lj  concurrence,  il  faut  uéeessairemeut  admettre 
que  ces  garanties  sont  d'ordre  poblir,  ci  qnu  la  venir 
qui  n'est  s(Hi|iM»«  N d'aulfe»  miiditiun«  que  t^eile»  qu  d 
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quisci  pour  la  vente  des  biens  de  mincHrs  ( 1 )? 
— Non.  rés.  (K  la  (jiiairièiiie  espèce.) 

Dans  tout  les  eas,  la  vente  est  nulle  si  le  subroge 
tuteur  des  mineurs  n'y  a pas  été  appelé  (î). 
— iugé  dans  la  quatrième  es)>èce. 

2®  Le  detnandenr  en  cassation  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  ce  que  iarrét  ou  jugeinenl  qu'il 
attague  n'mdique  pat  d'une  manière  su/j^- 
saute  sa  }trofcssion  (3).  — Jugé  dans  la 
deuxième  es|>èce. 

3®  Kst  suffisamment  motivé  Varrét  qui  déclare 
adojder  les  motifs  des  premiers  juges,  bien 
que  ces  motifs  ne  soient  pat  transcrits  dans 
r arrêt  (4).  — Jugé  dans  la  deuxième  espèce. 

Ces  graves  questions  d'expropriation  forcée, 
qui  depuis  plusieurs  années  ont  soulevé  une 
controverse  d'autant  plus  vive  qu'elles  n’inté- 
ressent pas  seulement  les  parties,  niais  aussi 
deux  classes  rivales  d'ottlclers  ministériels,  les 
not'iires  et  les  avoués,  viennent  d'être  résolues 
|uir  la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  qui 
suivent. 

Ces  arrêts  sont  intervenus  sur  quatre  pour* 
vois  formés  contre  des  arrêts,  dont  le  premier 
déclarait  nulle,  et  les  autres  déclaraient  valable 
la  clause  «lile  de  voie  parée,  par  laquelle  le 
créancier  avait  été  autorisé  par  le  débiteur  dans 
l'acte  d’obligation,  à faire  vendre  aux  enchères 
i’iiiimeuble  hy|K)ibéqué,  devant  notaire,  après 
mise  en  demeure  et  publication  par  apposition 
d'afliebes. 

Le  premier  pourvoi  était  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  i déc.  fK35  (aff. 
Podesta,  — C.  Àimant.  — Première  esjvèce).  Il 
est  è remarquer  que,  dans  cette  affaire,  le  man- 
dat de  vendre  les  bicus  du  débiteur,  donné  par 
C€‘iui  ci  au  créancier,  n’avait  pas  été  révoqué; 
que, 'faute  de  payement,  la  vente  aux  enchères 


convient  aux  parliejî  de  «lipulrr,  quand  elle  a lien 
«(donlaireoieiii  ei  à r«rni»ble.  est  souroiveti  cerUines 
condilions  d'ordre  public  lorsqu'elle  est  furcie,  et 
q «relie  est  faite  ou  poursuivie  par  un  créancier  du 
pio|»n’élttire  de  la  rliose  vendue.  — Mais  #*il  en  es! 
ainsi,  et  si  la  loi  dle-niémea  pria  soin  de  tracer  Ira 
formes  dans  roecouiplisAcniriit  dcsquelte*  résideiil  ec« 
coiuJiiions  reconnues  d'ordre  publie,  est-cc  que  celle 
lui  cile-n«éiiie  n’tsl  |kis  d’«irdre  public?  F.sl-ce  qu'il 
|tcul  éire  permis  de  cimisir  entre  les  formes  quelle 
firescrit.  «radupier  les  unes  et  «le  rejeter  les  autres? 
«le  décider  «pie  les  cmidilions  nèceAsalre.<i  consisleul 
limitativement  dans  In  mise  eu  demeure,  lu  fuibiieilé 
et  tii  coitcurreiiee?  Et  en  supposant  que  ces  trois 
fKHiils  soient  le  ré.ounié  compici  des  garanties  exigées 
pur  la  loi,  serall-it  permis  dr  subsiiliirr  û la  mUc  en 
drmetire,  à lu  publicité  et  A la  conciirreuce  légales, 
iiMO  miso  eu  demeure,  une  publicité  et  une  coucur* 
rnice  de  convention?  Nous  ne  saurions  le  |>ciisf-r.  Et 
dans  notre  opinion,  il  n'y  a tras  de  milieu  : il  faut 
choisir  entre  lu  prohibition  de  toute  clause  de  voie 
IMirtV,  cl  l'a  lmission  «le  celles  qui  accorder.iient  au 
rré.incier  les  |>oiivolrs  les  plus  étendus,  même  le  pou- 
voir de  vendre  sans  aiieune  forme  et  «Je  gi*é  À gre. 

SaiM  doute,  ti  est  dur  (Ktiir  le  jironriéiairv  emprun- 
leur  de  se  voir  placé  dans  une  piuitUon  telle  qu'il  soit 
obligé  de  subir  la  protection  lr«»ji  untTcuse  de  la  loi, 
ou  i!e  rester  sans  aucune  déreii*e;  niais  c'est  la  faute 
(l'iiiie  bd  dont  le»  justieiablo,  les  Iribitnaux  el  le 
législateur  lul-niéme,  reconnaissent  oiijuur«niui  le 
vi«-e.  l'fuir  avoir  voulu  proiégei  ouire  rnesui  e,  et  tout 
piooir,  celle  loi  cm  «Itvemie  iionùHu-  el  eu  quelque 
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avait  en  lieu  sur  la  poiirsuiie  du  créancier, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  contrat  d’obliga- 
tion, et  qu'alora  seulement  la  nullité  de  l'adju- 
dication avait  été  demandée  \ar  le  débiteur,  et 
prononcée  par  la  Cour,  comme  ayant  eu  Heu 
sans  l'observ-allon  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  auxquelles,  sui^-ani  lui,  l'ordre  public  ne 
permeliail  pas  de  déroger. 

Le  second  imurvol  (aff.  Peneau  de  Littré,  — 
G.  Peneau.  — Deuxième  espèce)  était  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hennes  du  2 fev. 
1837 ; cl  le  troisième  (aff.  Ocladeuiiie,^C.épotue 
Lemaire.  — Troisième  espèce)  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  30  janv.  1839.  — Dana 
ces  deux  aOaires,  le  mandat  de  vendre  donné  au 
créencier  par  le  débiteur  avait  été  révoqué  |>ar 
ce  dernier  avant  l'adjudication,  avec  opposition 
à ce  qu'il  y fût  procédé,  el  les  arrêts  aliaqiiés, 
en  déimuunt  le  débiteur  de  son  opposition, 
avaient  orduiioé  qu'il  serait  passé  outre  b l'ad- 
judicaiion  dans  la  forme  couveniie  par  les  |»ar- 
ties  dans  l'acte  d'oldigaiiun. 

Knün,  le  quatrième  pourvoi  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  H mai  1837 
( aff.  Hhodis , — C.  fa  Caisse  hypothéeaire. 

■ OmUrième  espèce),  qui  déclarait  valable  une 
adjudication  prononc<^  suivant  les  convemions 
arrêtées  entre  les  |>arUes,  après  un  commande- 
ment préalable,  devant  un  notaire  üesigne.après 
publication  el  aux  enchères.  Mais  cette  es|>èi‘e 
pn^utail  celte  circonstance  particulière,  que 
la  vente  avait  eu  lieu  après  décès  du  débiteur, 
contre  ses  enfants  en  étal  de  minorilé,  et  cela 
sans  que  leur  subrogé  tuteur  y eût  été  appelé; 
d’i  i'i  on  puisait  un  moyen  («arliculier  de  cassa- 
tion fonde  sur  la  violation  des  art.  430,  44iO, 
C.  civ.,  et  OOO,  C.  proc. 

Le  système  de  la  nullité  de  la  clause  dite  de 
voie  parce  a été  soutenu  avec  une  grande 


sorte  iiisurUbante;  on  ne  l'observe  plus,  ou  se  met  A 
eùl^.  Eu  supposant  quu  cet  état  de  ihoscs  im*  soit  itas 
complélcmrnl  iilégui,  ou  iic  peut  du  rmiiii>»’euip«*cluT 
de  rreoimaitre  qu'il  n'e^l  |at>  régnlivr.  Dhum  nue 
matière  au^!>i  ini|mrtunle  que  celle  «l«-  l'expi'opriatlun 
forcée,  dont  les  formes  s|>éeiules  stiiil  irnercM  |«r  lu 
loi,  il  srmil  bien  que  lu  lui  fût  suivie.  C'est  doue 
sy^^rsisoo  que,  dan»  le  projet  «le  loi  soumis  aujourr* 
tl'hui  A rexuiiieti  de»  pouvoirs  legUlolifs.  Iacluu.»c  de 
voie  parce  se  trouve  iutrrdile;  iiwi»  c'est  uus.<,i  un 
devoir  pour  In  loi  nouvelle  d'assurer  le»  droits  du 
firéleur  et  de  l'emprunteur,  de  telle  manière  que  ui 
l'uii  ni  l'autre,  lorsqu’elle  sera  promulguée,  ne  puis- 
seul  regretter  le  temps  où  i-égiiall  la  jurispruuence 
que  la  Cour  «le  ca.»solion  vient  de  i-otisacrcr. 

G.  Massk. 

(1-2)  Nous  inclinerions  A |)cnserque  la  vente  ne  iveul 
être  |»oursuivie  contre  les  enfunts  tnhieurs  que  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  idftrl  400.  C.  civ,.  , en 
su|>posuitl  toutefois  qu'il  lie  lut  p.is  necessaire  de 
suivre  les  furutes  s|>ériMlei»  de  l'exproiirialiou  forcée. 

(.3)  Celle  snbiiiuii  jieul,  dans  l'espece,  se  justifier 
par  deux  raisons  ; d'uburd,  iwrce  qu'il  |HiraU  que  le 
demandeur  en  cassaiioii . qui  était  le  deniaudcur  ori- 
ginaire, avait  A se  reprocher  de  n'avoir  fias  indiqué 
sa  profession  dans  le»  ueles  inlroduclifs  «te  riiislaiice. 
Ensuite,  parce  que  l'omission  de  »a  profe-siou  dans 
les  «lualité»  de  l'arréi  attaqué  ne  lui  avait  causé  aucun 
préjudice. 

(4)  r.  eu  ce  sens,  Ca»s.,  97  nov.  IHS7,  et  Brux. 
i'Ass.,  9 liée.  1899,  el  Pasirrisie , 1841,  1r*  part  * 
p.  335.  * 
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iurce  |tar  I^lniiïe'Moiiimcylian,  Morin, 
Micud  et  Fahre.  Le  système  coiilraire  a elé  non 
moins  iiuissaiiiiiienl  dcfemJu  {lar  MM"  Yerdière, 
KiKMud  et  Moreau. 

(U;tte  question  dominante  des  quatre  pour- 
vois, ayant  été  esamiiiëe  sous  toutes  ses  faces 
|ur  le  procureur  général  Dupin,  nous  nous 
honierons  i rapporter  ici  le  savant  ré<|iiisiioire 
de  ce  magistrat. 

e Messieurs,  a-t  il  dit,  il  y a longtemps  qn'on 
adresse  ^ noire  système  hypolbecaire  des  re- 
proches qui  se  lient  esseiitielleineni  au&  traiis- 
uiissioiis  de  propriété.  Seulement  aujourd'hui, 
le  législateur,  averti  par  le  besoin  de  transac- 
tions et  par  le  cri  social,  se  montre  lui-méine 
convaincu  de  ces  imperlections.  Il  fait  la  crili- 
4|ue  de  son  propre  ouvrage  : il  y cherche  remède 
par  des  lois  qui  sont  actuellement  en  discussion,  j 
sur  iexpropriaiioH  pttur  vaiuc  trutîUté  puhlù 
^ue,  et  sur  les  vvnti'S  jiuliviaires  tlhnrnetiMes.  ! 

tt  Lesincotivéïiieiits  reproclit^  ii  la  législation 
actuelle  sur  la  vente  et  rhy|>olhèquc  peuvent  se 
résumer  ainsi  : — i'*  En  achetant,  on  n'est  ja- 
iitais  sûr  d'être  propriétaire;  — â'  En  payant, 
on  n'est  jamais  sûr  d’être  libéré;  — 3“  En  prê- 
tant son  argent  sur  hypothèque,  on  n’est  jamais 
sûr  d'être  rembourse;  — 4»  Loin  de  là,  on  est 
a |>eu  près  certain  de  ii'êlre  jamais  exactement 
remliourséà  l’échéance. 

ü causedecenul,  il  fautbien  lerecounallre, 
est  dans  la  protection  suraimnüanie  accordée 
aux  debiteurs,  et  dans  la  prévention  dont  on  se 
montre  animé,  dans  une  sorte  de  haine  (jiie  l'on 
semble  avoir  conçue  contre  les  créanciers*  On 
plaint  toujours  les  premiers!  jamais  ceux-ci! 
Et  cepeiidaul  où  est  le  plus  souvent  la  mauvaise 
roi...  chez  le  débiteur  ou /chez  le  créancier? 

« Au  surplus,  comme  il  arrive  ordinairement 
dans  tout  Ce  qui  est  faux  et  exagéré,  les  résul- 
tats oHt  tourné  contre  le  but;  ils  ont  tourné 
contre  la  propriété  elle-même.  — La  terre  est 
Incontestablement  le  gage  le  plus  solide,  et 
pourlaiil  c'est  celui  auquel  on  se  cunliu  le 
iiioiiis.  Les  propriétaires  ne  trouvent  à eiiiprun- 
1er  qu'aux  conditions  les  plus  défavorables. 
Tout  |>èse  sur  eux,  non-setilemeul  rintérêl  légal 
des  sommes  prêtées,  mais  les  frais  d’acte,  les 
frais  deiiégoeialions  des  ageiU.s  du  prêteur  eide 
l'emprunteur,  le  coût  des  inscriptions, celui  des 
mainlevées  et  des  actes  de  lilK'ration;  car  il 
faut  bien,  pour  sa  sûreté,  éteindre  par  un  acte 
nulheuliqiie  robligalioii  coutraclée  de  cette  ma- 
nière. Enlli»,  reste  la  |>erspeclive  de  Fexpro- 
prialioD  forciV,  longue,  coûteuse,  hérissée  de 
roriiies,  euloiirée  de  iimyeiis  de  nullité. 

« Là  tout  semble  avoir  été  imaginé  pour  pro- 
longer la  résistance  du  débiteur  et  pour  désoler 
le  cn^ancier.  Si  celui-ci  a lui-même  des  dettes, 
il  se  verra  poursuivi  par  s<'s  propres  créanciers, 
avant  d'avoir  pu  se  faire  payer.  S'il  est  négo- 
ciant, il  sera  en  faillite, saisi, emprisonné,  ruiné, 
taudis  que  son  débiteur  foncier,  la  loi,  j'ai 
presque  dU  les  armes  à la  inaiu,  luttera  contre 
lui  et  prorogera  sa  possession  et  sa  résistance 
pendant  depx  ou  trois  ans. 

a Tout  cela  est-il  dans  rpspril  de  la  société 
actuelle?  dans  les  mieiirs,  dans  les  besoin.*»  du 
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temps?  Tout  cela  peut -il  s'accorder  avec  le 
iiiouvcmeul  des  capitaux  et  les  exigences  du 
crédit? 

U Me.ssieurs,  il  existe  une  grande  difTërence 
entre  les  luis  criiiiioelles  et  les  lois  civiles.  Dans 
les  lois  crimincdles,  tout  est  de  rigueur  : ou  ii'y 
peut  rien  ajouter,  on  n'en  doit  rien  relraiictèer. 
I^u'elles  soient  trop  sévères  ou  inip  indulgen- 
tes, qu'elles  impuseul  trop  de  gêne  ou  trop  de 
relâchement,  n'im|H)rle  ; il  ne  s'agit  fias  là  de 
iraiisaclions,  d'intérêts  privés  : tout  est  d’ordre 
public,  de  droit  strict  pour  le  juge  et  pour  lex 
citoyens.  * 

« Mais  il  n'en  est  pas  de  même  üt*:»  lois  civiles. 
De  tout  temps,  quand  les  lois  civiles  se  mon- 
traient iui|»aiTaUes,  et  allaient  contre  leur  but. 
les  hommes  y ont  cherché  remède,  toutes  les. 
fuis  qu'ils  n'éiaieiii  pas  enchaînés  |»ar  un  texte 
précis. 

■ A Rome,  à cêlé  de  la  loi  des  Doute  TaUn, 
vous  voyi*z  s'élever  le  droit  prétorien. yira  hout>- 
èariiim,  introduit  par  les  prêteurs,  eu  vue  d’ai- 
der, de  suppléer,  ou  d’accommoder  le  droit  civil 
aux  exigences  de  ruliUté  publique,  t/utnl  pne- 
iorrs  introduxeruut,  aüjuvandt,  vcl  suppleiuli, 
tx^l  corriycmU  jiici*  riui/û  yrutia , propter 
utilitalcèH  publicam. 

« Les  jurisconsultes,  à leur  lour.s'efTorcenl  dr 
combler  les  lacunes  de  la  législation  ; les  dis- 
putes du  forum  {disjtulationes  /^ori)  amènent  des 
résolutions  {rerepUt  Acrifenltœ)  qui  iiuroduÎMfDl 
plusieurs  formes  salutaires. 

« LeLode  civil,  messieurs, ouvre  la  mêmevoie. 
lorsqu’il  prescrit  aux  juges  de  ne  point  s’arrêter 
devant  le  silence,  t’obsciirilé  ou  rinsiiflisame 
de  la  loi,  et  d'y  suppléer  par  l'équité  naturelle 
et  par  les  lumières  de  leur  ixiisuii.  El,  en  effiH. 
comme  l'a  dit  éloquemment  l'orateur  auquel 
lions  devons  le  discours  préliminaire  du  Code 
civil  : U Un  Code,  quelque  complet  qii  il  tiarais.se. 
a n'est  pas  plutôt  achevé  que  mille  queslion> 
« inattendues  viennent  s'offrir  au  magistrat, 
a Car  les  lois,  une  fois  réOigi^,  demeurent 
« telles  qu'elles  ont  été  écrites.  Les  honjines, 
U au  contraire,  ne  se  reposi'iu  jamais;  il.s  agU- 
tt  sent  toujours,  et  ce  inonvenitMit , qui  w 
a s'arrête  pas,  eldonlles  efléls  soiUdiver>eiik*nt 
« modiliés  par  les  circoiisiaiice.K , prtxluii  à 
« cha({ue  instant  quelque  combinaison  nouvelle, 
tf  quelque  nouveau  fait,  quelque  miiiveaii  re- 
u sullat.  Une  foule  de  choses  sont  donc  néce>- 
u sairenienl  aluiidunnées  à l’empire  de  l'usage, 

' « à la  discussion  des  hommes  instruits,  à l'ar- 
« bitrage  des  juges.  » 

« C'est  ainsi  que  l’éiiuilé  naturelle  devient  le 
supplémeul  des  loi.s  écrites  : l'usage  se  place  a 
cùle  des  législations.  Quelquefois  il  les  oor- 
ruinpt,  j’en  conviens;  alors,  il  faut  lui  résister: 
mais  souvent  aussi  il  les  adoucit,  il  les  rectitif; 
il  prépai'e  d'utiles  ameliorations, et  les  meilleu- 
res luis  sont  sans  contredit  celles  qu'un  bt'soia 
réel  a introduites  dans  les  iim'urs,  avant  que 
le  législateur  les  ail  fait  passer  dans  ses  rédac- 
tions. 

«Telle  est,  messieurs,  l'origine  de  la  clause 
dite  de  l'Oie  pnri->,  introduite  depuis  quelques 
temps  dans  les  contrats  de  prêt,  jHiur  obvier  aux 
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dilDcullés,  aux  lenteurs,  à la  cherté  des  expro- 
priations. 

< L'expropriation  ne  devient  forcée  qu’atitanl 
(|iic  le  déhiienr  y résiste;  niais,  s'il  est  majeur, 
et  s'il  rommt  à simplifier  les  formes,  pourquoi 
pas?  Ici  le  débiteur,  loin  de  se  mettre  à la  merci 
(le  son  créancier,  se  montre  aussi  avisé  que  lui; 
l'iin  et  l'autre  stipulent  dans  le  sens  de  leurs 
vériiables  intérêts,  (^r,  si  le  créiincier  a en  vue 
d’assurer  son  remboursement  et  de  faciliter  le 
recouvrement  de  sa  créance,  le  debiteur  u'a-t-il 
pas  intérêt  de  son  côté  ^ éviter  non-seulement 
les  frais,  mais  aussi  la  honte  de  l'expropriation... 
— C'est  ainsi,,  messieurs,  que,  par  la  disposition 
de  l'bomnie,  peut  cesser  la  prévision  de  la  loi  : 
et,  je  le  demande,  pour  la  lui,  l'ordre  public,  la 
momie,  quel  dommage  peut-il  résulter  de  cel 
accord  préalable  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur? Le  juge,  alors,  a-t-il  d'autre  devoir  que 
de  sanctionner  la  convention?  Quid  enim  fidei 
humante  tnsn  couf/ritum  est,  quam  ea  qu(e  inter 
eos  plncuerunt  scrvarc? 

« Aussi  l'emploi  de  celle  clause  cst-il  devenu 
très-fré<iuenl , dabs  le  pins  grand  nombre  des  I 
t'as,  l'exécution  n'en  a (loinl  été  contestée.  Lors-  ' 
qu'il  y a eu  prorês.  le  plus  grand  nombre  des 
Cours  d'appel  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  | 
stipulation  i et  c'est  pour  la  première  fois  que 
la  question  arrive  jusqu'à  vous. 

«Cettequesiion,cependaiU,offredesdifneultés 
que  je  ne  me  dissinitile  pas.  J'ai  déjà  dit  que  le 
législateur,  fra|>pé  des  défectuosités  de  sa  pro- 
pre loi,  avait  proposé  des  réformes.  Mais  (lans 
le  projet,  tel  qu'il  vient  d'tHre  volé  par  la 
chambre  des  pairs,  la  clause  dont  il  s’agit,  loin 
d'étre  autorisée,  est  interdite  par  l’art.  7i3. 
>*'est’Ce  pas  un  gravepréjugé  contre  sa  validité? 

« Dans  une  situation  sionblahle,  dans  une 
affaire  jugée  le  13  de  ce  mois  à la  chambre  des 
reipiiHes,  sur  la  reNponsabililé  des  armateurs 
|M>ur  les  engagements  contractés  pour  leur 
compte  par  les  capitaines  au  long  cours,  ma- 
tière sur  laquelle  aussi  un  projet  de  loi  est  en 
ce  moment  pn^^enté  anx  chambres,  notre  savant 
collègue  Lasagny  disait  : « L'on  oppose /o  pré- 
« seutntion  dune  foi  de  la  part  du  goiiverne- 
€ ment  dans  le  st'ns  du  pourvoi!  Mais  stis|ien- 
c drex-vous  le  cours  (le  la  Justice  dans  la 
n perspective  d’une  loi  possible?  Appliquera- 
« l-on  celle  loi  avant  qu’elle  n'existe?...  n 

«r  >lessi|iirs,  la  loi  proposée  sera  débattue 
devant  l'autre  chambre.  Personne  ne  peut  en- 
core préjuger  quel  sera  son  sort,  et  quels 
amendements  lui  sont  réservés...  Mais,  quels 
qu'ils  soient,  on  peut  du  moins  afllriner  (lu'elle 
n'aura  )ias  d'effet  rélroaciif.  Si  l'art.  743  deit 
(Hrc!  adopté  comme  une  cottsé(|uence  naturelle 
de  la  simplification  apportée  dans  les  formes  de 
l'expropriation  forcée,  toujours  est-il  que,  en 
attendaol,  0!i  ,'triicle  agirait  prématurément  s'il 
avait  pour  effet  d'arrêter  le  cours  actuel  des 
conventions  ({ui  ont  pour  but  de  reincHlier  au 
mal  pré.xcnl.  Ainsi,  dans  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs.il  a élé  bien  expliqué  que 
la  dis|H)silton  nouvelle  inlrodiiiie  par  l'article 
précité  serait  sans  influence  sur  les  procès 
/Ktulants...  Lela  devait  même  être  exprioié  dans 
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le  rapport.  Examinons  donc  la  question  en  elle- 
même,  sans  préjugé... 

> Ce  qui  frappe  d'abord  dans  l'interdiclioade 
la  clause  do  voie  parée,  c’est  que  son  annulation 
froisse  les  deux  principes  les  plus  généraux  du 
droit  : 1”  la  lilierté  des  conventions  entre  ma- 
jeurs; 2^  la  libre  disposition  de  sa  chose  par  le 
propriétaire.  « 

« I..3  propriété,  messieurs,  est  un  droit  absolu. 
L'action  du  maître  sur  sa  chose  est  nuhlemeni 
exprimée  |>ar  ce.s  termes  de  la  loi  romaine  : 
suœ  quisque  rei  modrrator  et  arbiter.  Cliacun 
est  l'arbiin*  et  le  dispensateur  de  sa  propriété  ; 
il  peut  en  user,  et  même  en  abuser;  ju»  utendi 
et  abiiUndi;  le  maître  d'un  édifice  peut  le  dé- 
molir, et,  pour  aller  plus  vite,  il  pourrait  même 
rincendier,  pourvu  qu’il  n'en  résultât  aucun 
préjudice  pour  aiilriii. 

« A plus  forte  raison,  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble a le  droit  non-sculenienl  de  l'hypotbé- 
qiier,  mais  de  l'aliéner,  même  à vil  prix,  sauf 
l'action  en  lésion;  de  le  vendre  simplement  ou 
h réméré,  et  avec  la  faculté  4|u’il  conserve  de 
n'exercer,  le  cas  écbt^jnt,  ni  l’action  en  lésion, 
ni  le  réméré.s'il  ne  juge  pas  à propo.s  d'en  user, 
et  s'il  préfère  de  laisser  périmer  le  délai.  Donc 
eu  empruntant,  ou  plutôt,  au  lieu  d'cnipruiiler, 
il  pourrait  vendre  dans  ces  termes,  et  abdiquer 
immédiatement  sa  propriété  dans  les  mains  de 
son  créancier. 

« Mais  ordinairement,  qui  peut  le  plus  peut  à 
plus  forte  raison  le  moins.  Comment  donc  celui 
qui  pourrait  vendre  à l’instant,  à vil  prix,  à huis 
clos,  ne  pourrait-il  donner  pouvoir  de  vendre 
pour  lui,  dans  un  délai  donné,  après  mise  en 
demeure  préalable,  avec  publicité,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur?  S'il  ne  peut,  il 
(^t  donc  mineur  ou  interdit?  il  n'a  donc  pas  la 
libre  disposition  de  sa  chose?  il  n'est  donc  pas 
libre  de  contracter?  le  prêteur  majeur  est  dune 
aussi  incatmble  de  stipuler  dans  le  sens  de  ses 
in'érêts? 

• Cependant.aiixtcrmi'8diiCo(leciv.(art,  1 13-1), 
« les  conventions  légalement  formées  lienneiil 
« lieu  de  loi  h ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne 
a peuvent  être  révoquées  que  de  leur  mutuel 
n consentement,  on  |>our  des  causes  que  la  loi 
! « autorise  » (ce  qui  est  vr.ii  surtout  devant  la 
Cour  de  cas.saiion).  — Or  ici,  un  contrat  synal- 
lagmatique serait  révmjué  par  le  caprice  d'un 
setti.  Il  le  serait  par  l'allégation  d'une  nullité 
fanl.isllque  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  — 
II  n’y  a pns  de  loi;  car  on  doit  en  faire  une  : 
l'art.  743  du  projet  est  une  oouvpaiité  qu'on 
propose  de  ronjnrrcr  Icyiilativemmt,  (RaptiOrl 
de  Persil,  pag.  05.) 

« A la  vérité,  pour  accrédiierceite  nouveauté, 
on  ajoute  que  < si  le  principe  du  projet  n'est 
a pas  encore  inscrit  dans  la  loi,  il  est  déjà  dans 
« l'esprit  de  notre  jurisprudence;  i»  et  l'on  cite 
pour  exemple  l’art.  2078,  C.  civ.,  sur  la  vente 
du  gage  mobilier.  On  aurait  même  pu  ajouter 
l'art.  2088,  sur  l’anticiirèse.  Mais,  qui  ne  voit 
que  ces  deux  cas  tout  spi^iaux  ne  .sont  |»as  de 
nature  à s'étendre  à un  troisième , surtout 
(|Utinil  il  s'agit  de  iiullilcs  qui  sont  toujours  de 
droit  étroit?  Qui  ti'esl  frappé  surtout  de  la  dif- 
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fèreiMje?  En  maliêre  de  gage.  Tari.  1078  a rai- 
son d’exiger  un  mode  spécial  <le  venle,  parce 
que  les  meubles  n’ont  pas  (le  suite,  et  qu'il  n'y 
a |ms  de  recours  en  lésion.  L’art.  1088  a raison, 
pour  l’antichrèse.,  de  proscrire  la  clause  qui 
attribuerait  de  plein  droit  la  propriéléau  cn^n- 
cier  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu  ; car  celle  danse  n'ési^utre  chose  que 
l'ancien  pacte  commissoire  proscril  par  la  loi 
de  Coiisianlin.  Mais  ce  pacte  n a rien  de  com- 
mun avec  la  vente  directe  d tlue  cutimaiion  au- 
torisée par  la  loi  16,  paragraphe  final.  l)ig.,cfe 
e#  htfftolh.,  ni  avec  la  faculté  de  faire 
vendre,  autorisée  par  la  loi  8,  Dig.  de  pigner. 
art.,  ni  avec  la  clause  de  voie  parée  que  nous 
exainiiions  ici. 

« Kneflel,  l'art. lOKK renvoie  à l'expropriation 
forcée,  eu  l'al»sence  de  pacte  valable:  mais  U 
n'iitierdii  |ms  les  arrangements  autres  que  la 
seule  clause  qu'il  proscrive,  celle  d'une  expro- 
priation iiuinédiate,  et  sans  formalité  auctine,au 
prt)fil  du  créancier. 

«.Si  le  législateur  diiOMie  eût  voulu  disposer 
|KMir  le  cas  de  vente  comme  il  l'a  ^il  pour  le 
ffttgr  et  pour  Vantirhrrse,  il  aurait  fallu  un 
Iroisiefne  article,  et  cet  article  ii’existe  pas. 
iTesi  en  vain  qu'on  albHtuerail  une  prétendue 
analogie  : créer  une  nullité  par  analogie,  c'est 
coiiiineltre  un  excès  de  pouvoir. 

«On  poursuit  l'objc'ction et  l'on  dil;Si  la  nul- 
lité de  la  clause  de  voie  parée  n'est  |»as  pronon- 
cée tpxliiellenienl  par  la  h»l,  elle  rt^siiUe  virtuel- 
lement  de  ce  que  la  claïuu*  en  .soi  est  Illicite. 
Kxaminons  donc  l’objection  .sous  ce  second 
point  de  vue,  et  prouvons  qu'elle  n'est  pas  mieux 
fondée. 

■ Suivant  l’art.  tliVS,  c une  clause  est  illlcile 
* quand  elle  est  prohibtW*  par  la  loi,  quand  elle 
« est  contraire  aux  lumnes  ma'iirs  nu  à l'ordre 
« pulitic.  a Ur,  ici  nous  venons  de  voir  que  la 
danse  n’est  pas  prohibée  par  la  loi,  seulement 
on  voudrait  une  lui  <|ui  la  prohiliài  ; cette  loi  est 
en  proj<*l.  — Les  lionnes  nnrurs  ne  sont  nulle- 
ment iiiif^ressees  en  cette  affaire.  — L’ordre 
pnhilc  y est,  dit-on,  intéressé;  la  loi  sur  t'ex- 
proprlaiion  forcée  a ce  caractère;  y déroger 
c'est  offenser  l’ordre  public. 

« Kn tendon.s-noiis  : l’ex  propriation,  quand  elle 
est  ftrrrre , est  d’ordre  public,  parce  qu’il  n’est 
pas  permis  de  se  faire  justice  à s«d-mème.  — Le 
cré.nncler,  quoique  non  payé,  n'a  pas  le  droit  de 
se  ruer  sur  son  débiieor,  de  le  dé|iosséder  de 
son  autorité  privée,  de  l'expulser  violemment 
de  sa  maison;  il  doit  s'adresser  k jnstice  pour 
exproprier  forrhnrnt  le  débiteur  nvalcilranl. 

« Mai.s  en  est-il  de  même  quand  ce  débiteur, 
loin  de  résister,  a consenti  i ce  qne  son  bien 
fût  vendu  dans  une  forme  que  lui-même  a pris 
soin  de  déterminer?  Lh  quoi!  U serait  d’ordre 
qu'un  drbtlenrfût  nécessairement  expro- 
prié en  Justice,  quand  il  a voulu  éviter  la  honte 
d’une  expropriation?  Il  serait  d’ordre  public  de 
le  ruiner  en  frais  quand  il  a voulu  se  les  épar- 
gner? 

c Mais,  dit  le  rapporteur  de  la  chambre  des 
« pairs,  c'est  un  devoir  (mur  la  itiiélaire  puis- 
« since  de  la  loi  de  défendre  reiD^)ruoteur 
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tt  contre  les  exigences  du  capîlalîsle  qui  vient 
« û son  secours.  » — « MaLs,  ajoute  la  Cour  de 
« Lyon,  il  arriverait  souvent  que  les  eniprun- 
c teiirs,  pressés  |>ar  la  nécessité  de  leurs  affai- 
« res,  se  soumettraient  aveuglément  û la  vo- 
« lonlé  de  leurs  préteurs!  Itien  ne  fendrait 
a davantage  i favoriser  les  odieuses  spécula- 
ff  lions  des  usuriers!  a 

«Que  signifie  ortie  prévention  contre  les  prê- 
teurs, confondus  en  ma.sse  avec  les  usurier»? 
C'est  nue  prévention  d’un  autre  Ige,  digne  du 
temps  où  tout  créancier  recevait  le  nom  üe  juif, 
et  aurait  été  volontiers  proscrit  .vous  ce  nom.  Il 
.semble  en  vérité  que  tout  créancier  soit  riche, 
et  que  tout  débiteur  soit  pauvre.  On  se  per- 
suade que  tout  homme  qui  emprunte  est  un 
homme  ruiné  qui  agit  sous  l’empire  du  besoin. 
L'expérience  prouve  le  contraire  : souvent  celui 
qui  emprunte  est  plus  opiilcut  que  celui  qui 
prête.  f.e  riche  quelqiiefoi.s  enipninte  pour 
acheter  encore,  et  grève  momentanément  son 
bien  en  vue  de  l’accrotlre.  Il  empmnie  |io«r 
doter  sa  fille  en  argent  ; il  emprunte  pour  en- 
trer dans  une  $|>eculation  dont  il  e>(»ère  de 
gros  bénéfices;  il  emprunte  pour  faire  des  amé- 
liorations. Dans  tous  ces  cas,  le  préteur  n'est 
pas  l’homme  hardi,  exigeant,  aventureux  , c'est 
l'homme  paisible  qui  cherche  un  placement. 

« Aus.si,  le  plus  souvent  encore,  comparez  la 
mauvaise  fol  des  débiteurs  û cette  des  ert^n- 
ciers,  et  vous  serez  convaincus  que,  si  dans 
l'occurrence  chacun  peut  lotir  û^iour  mériterdes 
reproches  (vartlculiers,  qu'il  est  temps  alors  de 
lui  adresser;  en  ma.sse,  les  créanciers  qui  ont 
commencé  par  exécuter  le  contrat  en  so  dépouil- 
lant de  leur  argent,  sont  de  meilleure  foi  quand 
Ils  le  réclament,  que  le  débiteur  qui  emploie 
mille  subterfuges  ponr  en  éluder  ou  différer  le 
payement. 

«Et, d’ailleurs,  lorsqu’on  parle  des  exigences 
des  créanciers,  et  de  contrainte  par  eux  exer- 
cée, qu’on  s'explique  : de  quelle  contrainte 
vetil-on  parler?  Ici  ta  loi  n'a  rien  laissé  dans  te 
vague.  Il  faut  que  ce  soit  une  craitiie  capable  de 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable, 
et  que  ce  soit  la  crainte  d'un  mal  considérable 
et  présent.  Il  faut  surtout  que  ce  soit  une  crainte 
injuste.  Ijiissoos  parler  û ce  sujet  celui  de  nos 
jurisconsultes  qui  a le  mieux  explique  les  con- 
trats sous  le  double  rapport  du  for  extérienr 
et  du  for  delà  conscience; — Polhiea,  dans  son 
Traité  des  ùMigalions,  n*  16  ; 

« La  violence,  dit-il,  qui  peut  donner  lieu 
c rescision  du  contrai,  doit  être  une  violence 
« injuste,  ndvertus  honosmorrs,  I.  3,  ^ I,  ff., 
« quod  met.  causa,  l«es  voles  dedroit  ne  peuvent 
ff  jamais  passer  pour  une  violence  de  cette 
« espèce  : c'est  pourquoi  un  débiteur  ne  peut 
«jamais  se  pourvoir  contre  un  contrat  qu’il  a 
ff  ftit  avec  son  créancier  .vur  le  seul  prélexie 
« qu’il  a été  Intimidé  par  les  menaces  que  ce 
« créancier  lui  a faites  d’exercer  contre  lui  les 
ff  contraintes  par  corps  qu’il  avait  droit  d’exer- 
« oer,  ni  même  sur  le  prélexie  qu'il  a fait  ce 
ff  contrat  en  prison,  lorsque  te  créancier  a en 
ff  droit  de  l'eroprisunner.  a 

ff  A plus  furie  raKson,  quand  la  dette  n’est  |»as 
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«Korc  contractée  ; qnand  chacun  est  libre,  l'nn 
de  ne  pas  prêter,  l'autre  de  ne  |ias  emprunter;* 
qnand  le  créancier  n'a  ni  barre  ni  action  sur  le 
débiteur,  on  ne  peut  pas  dire  que  celuiKd  soit 
en  butte  ans  exigences  du  capitaliste,  aux  s|ié- 
cuiations  de  l'usurier  : ou,  du  moins , de  pareil- 
les allégations  ne  pourraient  se  justiOerque  par 
la  qualité  des  hits. 

• Or,  de  quoi  s'agit-il  dans  les  clauses  dont 
nous  examinons  en  ce  moment  la  taleiir  et  la 
parlée?  Elles  ne  contiennent,  de  la  part  du 
futur  débiteur,  que  la  simple  soumission  h un 
résultat  inévitable;  h défaut  de  payement,  faire 
rendre  l'immeuble  pour  payer;  bire  rendre 
arec  moins  de  lenteur  et  de  frais,  dans  l'intérét 
commun,  sagement  prévu  et  réglé  h l'avance,  du 
débiteur  et  du  créancier?  — En  quoi  l'oidre 
public  est-il  donc  blessé  par  cet  arrangement  ? 

• Aussi,  venillei  le  remarquer  avec  noua,  mes- 
sieurs, la  rédaction  de  l'art.  743  proposée  par 
la  commission  de  la  Cotir  de  cassation  déclarait 
la  clause  dont  il  s'agit  iLucm  ef  non  aecnrie. 
Au  lien  de  cela , la  commission  de  la  chambre 
des  pairs , non  qn'eile  fût  compo^  d'hommes 
plut  habiles,  mais  parce  qu'on  s'éclaire  par  un 
nouvel  examen,  a changé  celle  rédaction  et  y a 
siibtliiné  celle-ci  : vclu  cl  non  avenue.  La  diffé- 
rence est  immense  ! Si  1a  clause  est  iUicife,  c'est 
une  nullité  morale;  l'article  en  cela  ne  serait 
pas  constitutif  d'un  droit  nouveau  , mais  seule 
ment  déclaratif  d'un  droit  préexistant.  Se  con- 
tenter de  la  déclarer  nulle,  c'est  un  moyen  de 
forme,  une  nullité  dvlle,  qui  ne  peut  être  en- 
courue qu'aulant  qu'elle  a été  prononcée,  et  qui 
ne  saurait  comporter  d'effet  rétroactif.  Dans 
l’étal  actuel  de  la  législation,  il  est  donc  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a pas  de  nullité  prononcée  par  la 
loi,  pas  de  nullité  encourue  paé  les  eonlrac- 
lanls. 

• Il  faut  pourtant  que  J'achève  de  parcourir  le 
cercle  des  objections.  La  gravité  de  la  ques- 
tion, sa  nouveauté,  m’en  imposeol  le  devoir. 

• L'expropriation  forcée,  noua  dit-on,  est  telle- 
ment d'ordre  public  que,  lorsqu'elle  est  com- 
mencée, il  but  l'intervenlion  du  juge  pour 
obtenir  qu'elle  soit  convertie  en  vente  sur  piibli- 
calions  volontaires. 

a On  vous  a fait  remarquer  que  l'art.  747, 

C.  proc.,  se  lie  à l'art.  746,  qui,  dans  l'intérét 
des  notaires,  défend  de  mettre  un  immeubleaiii 
enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s’agit  que  de 
ventes  volontaires.  Il  ne  le  permet  ici  que  par 
exception  : El  n«mnuniu,  dit  l'art.  747. 

■ En  vérité,  il  est  regrettable  de  voir  des  dis- 
positions aussi  graves  basées  sur  nn  tel  motif, 
celui  de  rinlérêt  des  officiers  ministériels.  Car, 
si  l’on  a dit  avec  raison  que  les  rois  sont  pour 
les  peuples  et  nos  les  |>euples  pour  les  rois,  il 
est  encore  plus  vrai,  ce  me  semble,  que  les  no- 
taires et  les  avoués  sont  pour  les  contractants 
et  les  justiciables,  et  non  |tas  ceux-ci  pour  les 
notaires  et  les  avoués.  Mais  enfin,  h ce  motif, 
puisqu'il  existe,  il  s'en  joint  nn  autre  pris  du 
fond  même  des  choses.  C'est  que,  dans  l'espèce 
de  l'art.  747,  lorM|u'il  y a une  expropriation 
cuwiiK-ncéc,  il  y a moÎNmitc  de  la  justice,  le 
saisi  est  dessaisi  ; aux  termes  de  i'arU  6D2,  sou 
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consentement  ne  siiilil  plus  |iour  disposer  de 
l'inimenble,  voib  [loorquoi  il  faut  décision  de 
juge.  L'objection  ne  prêle  donc  pat  h l'induction 
qu'on  vent  en  tirer. 

■ C'est  à tort  qu'on  s'est  fait  nn  rempart  de 
l’intérêt  des  tiers.  i.es  tiers  ne  sont  point  impli- 
qués dans  les  stipulations  dont  il  s’agit.  C’est 
pour  eux  rrt  inirr  aliot  acta.  Leur  droit  de- 
meure saitf.  SI  leur  créance  devient  exigible, 
rien  ne  les  empêche  de  procéder  de  leur  chef. 
La  clause  vient-elle  h s'exi'culrr,  tant  mieux 
|H>ur  eux;  l'immeuble  est  plutôt  vendu;  ils 
seront  plutôt  payés  s'ils  viennent  en  ordre  utile; 
c'est  ce  qu'ils  désirent.  S'il  s'agit  d'un  tiers  qui 
se  prétende  pnipriélaire,  il  ii'a  |ias  davantage  à 
se  plaindre.  L'expropriation  mciiie  ne  purge  pas 
la  propriété  (art.  731);  h plus  forte  raison  une 
simple  vente  sur  puhliiation.  L'action  en  reven- 
dication demeure  ouverte. 

« Onap.vrlé  du  risque  de  voir  adjuger  l'iiuineu- 
hie  h vil  prix!  (>!la  est  imssible  dans  quelques 
cas  particuliers; mais,  eu  général, on  a ieniari|ué 
que  les  adjuilicalions  à vil  prix  soiit  plutôt  la 
suite  des  expropriations  forree»  tpie  des  ventes 
sur  publicalions  votonluirec.  D'ailleurs,  peut-on 
oublier  que,  s’il  y a lésion,  le  vendeur  a son 
action  propre  (art.  1674);  que,  si  les  créanciers 
ne  sont  pas  contents  du  prix,  ils  peuveut  suren- 
chérir dit  dixième  (art.  2i83);  et  qu'enlin,  te 
premier  venu  |>eutsurvncliérir  du  quart,  d'après 
l'art.  71(1,  C.  proc.,  que  l'an.  963  déclaré  appli- 
cable aux  ventes  sur  piihlicaliniis  volontaires. 

• Une  aiilrcohjeclionsetirede  la  révocabilité 
du  mandat.  Cela  est  vrai  i|uand  le  mandat  u'est 
ilonné  que  dans  l'inlérêl  du  inandanL  Cette 
règle  cesse  s'il  est  aussi  donné  dans  l'intérél 
du  mandataire  : mm  et  liia  routa.  Le  nuindal 
alors  ayant  un  caractère  synallagmatique,  (larce 
qu'il  devient  la  condition  d'un  autre  contrat,  il 
ne  peut  (dus  être  révoqué  |iar  la  seule  volonté 
du  mandant.  Peu  importe,  par  conséquent,  que 
dans  les  alfaires  qui  vous  sont  déférées,  la  révo- 
cation ait  été  notifiée  avant  ou  après  l’adjudica- 
tion. la  révocation  a|Mrès  l'adjudication  peut 
avoir  un  caraclère  parlicniier  de  mauvaise  foi, 
parce  que  le  silence  au  moment  de  l’ailjiidicalïon 
a entretenu  la  sécurité  de  l'adjudicataire.  Mais 
la  révotalion,  eût-elle  précédé,  est  toujours 
inefficace  pour  rompre  nn  mandat  qui  a le 
caractère  d'un  engagement  synallagmatique. 

« J'appellerai  encore  objection  une  suppositiou 
h laquelle  on  s'est  livré.  — On  vous  a dit  que  si 
les  clauses  qui  dérogent  h la  nécessité  de  l'ex- 
propriation forcée  sont  tolérées,  bientôt  on 
vendra  sans  formes,  sans  délais,  sans  publicité. 
A cela,  je  réponds  que  ce  sont  des  byimthèaen 
idéales,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  qua- 
tre espèces  soumises  à la  Cour,  l-e  juge  ne  hit 
pas  un  règlement,  il  juge  chaque  procès.  Si, 
dans  la  suite,  il  se  prneiitait  des  espèces  dans 
les(|nellcs  les  magistrats  remarqueraient  qu'il  y 
a eu  dol,  fraude,  absence  des  éléments  néces- 
saires pour  constituer  nn  pacte  légal,  juges  du 
fait,  ils  apiirécieront  les  circonstances;  vous- 
mêroes,  dans  les  mêmes  cas,  vous  examinerex  si 
1e  droit  a été  froissé,  .si  qiielc|ue  loi  se  trouve 
violée.  Alors  comme  alors;  tuais  en  attendant, 
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ne  remplaçons  point  par  des  hypothèses  les  faits 
constitutifs  du  procès  actuel. 

« Dans  les  quatre  es|>èces  soumises  h la  Cour, 
on  trouve  ces  caractères  généraux  : nécessité 

d’une  mise  en  demeure;  2*  délai;  S*  des  puhii- 
calions  et  af5che.s  ; A*  la  nécessité  des  enchères; 
5*  l'intervention  d'un  notaire,  c'est-iiMlire  de 
l'officier  pnliltc  pré|>osé  par  la  loi  pour  recevoir 
les  conventions  des  parties. 

« Il  n'v avait  aucun  motif  pouranquler  de  telles 
conventions.  H n’existe  aucun  moyen  de  droit 
pour  casser  les  arrêts  qui  les  ont  validées. 

« Il  est  line  dernière  considération  que  l'on  a 
fait  >alnir,  et  à laquelle  je  dois  m'arrèler  plus 
longtemps,  |»arce  qu'elle  se  lie  .1  des  idées  d'un 
onire  supérieur,  et  qu'elle  a pu  faire  impression 
sur  quelques  bons  esprits.— M motif  priucipul, 
le  II  oiif  législatif  allégué  devant  la  chambre  01*$ 
pair  est  celui-ci  : ■ Autoriser  ces  transmissions 
m ex/édiltves  de  la  propriété,  ce  serait  en  quel- 
€ que  sorte  mohiliiter  te  $ol.  Le  caractère  de  la 
« propriété  est  la  roruervn/ton.  La  maturité, 
c l’examen,  la  discussion,  doivent  aocoiiipagner 
« sa  mutation.  » 

« Ici,  messieurs,  démêlons  le  faux  d'avec  le  vrai. 
Oui,  la  propriété  foncière  est  la  base  la  plus 
solide  des  sociéu^.  .Sa  garantie  est  l'œuvre  de 
la  loi,  et  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  gouver- 
nement. La  conservation,  la  stabilité,  sont  dési- 
rables : trop  de  mobilité  inirodtiii  une  sorte  de 
l>erlurhaiiofi.  Aussi,  je  le  rei'onnallrai  volon- 
tiers, la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
en  tout  temps,  aujourd'hui  encore  pour  tout  ce 
quia  pu  rester  decc  sentiment  dans  nos  mœurs, 
a produit,  peut  produire  encore  d'heurenx  ré- 
siilials,  des  résultats  moraux.  Nais  n'exagérons 
rien,  et  surlout  ne  déplaçons  |ias  les  idées  et  ne 
les  transportons  |>as  d'iin  temps  h un  autre. 

t l>ne  expropriation  n'e>t  pas  une  loi  agraire  ! 
c'est  l'aciion  légitime  du  créancier;  la  question 
de  propriété  n’est  pas  compromise  parce  que  la 
propriété  change  de  main  ; la  loi  l’a  protégée 
dans  les  mains  du  déhileur  tant  qu'il  a pu  la 
iH>nserver  ; elle  la  protégera  dans  les  mains  du 
nouvel  acquéreur  qui  payera  la  dette  dont  l’im- 
meiibie  est  chargé. 

« Quant  aux  solennités  ou  k la  rapidité  des 
formes,  je  l'ai  déjà  montré,  l'inlérêi  du  déten- 
teur actuel,  d'accord  avec  celui  de  son  créancier, 
exige  que  ces  formes  soient  simpliRées,  que  des 
frais  énormes  soient  épargnés  ; c’est  à cela  pré- 
cisément, è cela  seul  qu'il  a consenti. 

• Ces  formes,ait  surplus,  sont  bien  variables. 
On  a remarqué  avec  raison  que,  dans  toutes  les 
législations,  les  lois  qui  n*glent  les  obligations 
personnelles  .sont  h peu  près  semblables  et  chan- 
gent peu  ; tandis  que  les  lois  constitutives  de  la 
propriété  sont  variables  chez  chaque  (>euple, 
coramcsaconstitiiiinn  même,  et  en  suivent  toutes 
les  oscillations.  Il  ne  faut  donc  |*as  transporter 
l'esprit  d'un  temps  à un  autre  temps. 

« M <*51  des  f>euple.s  et  des  é|toques  oh  la  |m)S- 
session  des  biens  a un  caractère  tout  |N)litique, 
où  la  transmission  des  biens  est.  par  suite,  un 
acte  |K)litique  ; d'autres  où  la  vente  n'est  plus 
qu'iiii  ('Outrai  purement  cuiisetisuel , un  acte  I 
gouverné  |Kir  les  seules  règles  du  droit  naturel,  i 
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Veuillez  me  permettre  de  développer  rapideiueni 
%ette  idée. 

« On  a vu  des  peuples  soumis  à nn  gouveme- 
menl  théocralique,  sous  leifuel  la  propriété  a^ait 
un  caractère  non-seulement  politique,  mais  reli- 
gieux. Chez  le  peuple  juif,  |»ar  exemple,  nous 
voyous  une  terre  promise,  une  terre  |»artagee 
entre  les  diverses  tribus,  une  terre  sulKJiviséc 
dont  la  propriété  est  garantie  à chaque  famille. 
Sous  une  telle  loi,  un  simple  déplacement  (ie 
bornes  n'est  pas  seulement  un  délit,  c'est  un 
sacrilège;  reugageinenl  est  permis,  raliénaiion 
est  défendue;  tous  les  cinquante  ans,  chaque 
terre  retourne  è son  possesseur  primitif;  chaque 
esclave  rentre  dans  sa  famille;  toute  dette  est 
éteinte,  grande  joie  dans  tout  Israël  ! 

« A Home,  le  fundaleiir  {lartageaussi  les  terres 
entre  les  trente  curies  ; chaipie  père  de  fa- 
mille obtient  sa  part  dans  la  portion  de  i'ager 
romanut  livré  à la  propriété  privée.  dieu 
Terme  garantit  au  possesseur  les  limites  de  ^a 
terre;  il  la  possédera  libre  de  tout  Impôt,  niais 
aussi  il  ne  pourra  la  transmettre  à uo  etranger: 
adverstt*  Hosiemœierna  auctoritas  e$lo.  Du  reste, 
il  la  iKissédera  de  la  inauicre  la  plus  absolue;  il 
l'a  dans  sa  main,  mania,  c'est  la  détention,  la 
propriété,  la  puissance.  Cela  constitue  le  thmi- 
nium  quiritarium,  le  domaine  civil  et  |K>liiique 
des  seuls  citoyens  romains.  Même  entreciloyens 
cette  propriété  ne  se  transmettra  |vas  légère- 
ment. par  leur  seul  consentement  : il  y faudra 
l'intervention  de  l'autorité  publique,  les  formes 
soleniielles  et  quelquefois  religieuses  de  la  man- 
cipation.  St  le  père  de  famille  veut  tester  et 
changer  l’ordre  légal  de  succession,  il  ne  |>ourra 
le  faire  que  de  l'assentiment  du  peuple,  ratalù 
comüiû;  alors  seulement  le  testaiiieiil  sera  loi  : 
nii  Iryauit,  ila  jtu  este.  Voilli  dans  toute  leur 
énergie  des  conditions  de  Iransraissioii  qui  »e 
lient  au  caractère  politique  de  la  propriété  chez 
les  premiers  Komaius. 

«Mais  plus  tard, quand  Home  sort  de  ses  limi- 
tes, l'Italie  d’abord,  les  provinces  ensuite,  récla- 
ment la  communication  du  droit  de  commerce 
et  de  propriété,  l^e  préteur,  cédant  h l'exigence 
des  temps,  devance  l'œuvre  du  législateur  : 
h cêlé  du  domaine  qiiirilaire,  il  reconnaît  une 
propriété  naturelle;  là  où  le  litre  civil  serait 
imparfait,  il  accorde  la  possession  des  biens;  la 
où  l’acltoQ  manque,  il  admet  au  moins  une 
exception. 

« LlsousU^cmpercitrs,  quand  la  constiiutiofl 
primitive  est  détruite , quand  riioitc  impériale 
a produit  runifurmité  d'ulHissance,  quand  l'nii 
d'eux  ex  urbe  fvcii  orbem,  Justinien  arrive  et 
abolit  jusqu’aux  vestiges  de  l'ancien  droit;  il 
efface  la  dilTérenoe  entre  les  choses  monrfpi  et 
les  choses  nec  mancipi;  il  supprime  par  consé- 
quent les  solennités  de  la  maiici|aiion;  les  suc- 
cessions sont  ramenées  aux  termes  du  droit 
naturel  ; les  agnais  cessent  d'eichirr  les  co- 
gnais; la  vente  n'est  plus  qu'un  contrat  du  droit 
des  gens;  la  possession  seule,  une  possession 
prolongée  siifUra  jiour  opérer  une  mtilalion  de 
propriété.  Vous  voyez  donc  combien  l'impur- 
lance  des  formes  «|ui  président  à la  iransmissiun 
des  propriétés  change  avec  le  temps,  sans  que 
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potircel»  le  droii  (le  propriélô  en  soi  en  éprouve 
il'allératien. 

« Nous  avons  passé  par  li?s  inêim>s  phases. 
AiissiuH  après  l'invasion,  les  harliares  apparais* 
sent  comme  propriétaires.  Dans  leurs  mains,  la 
possession  de  Vallcu  a tous  les  caractères  du 
domaine  quiritairc.  Il  a aussi  un  caractère  poli- 
tique, car  le  possesseur  de  celle  terre  fait  par- 
tie de  rassemblée  du  canton;  il  siège  en  jury 
pour  le  Jugement  de  ses  pairs;  il  est  astreint  au 
service  militaire  ; il  est  exempt  d'imimts.  Si  ce 
possesseur  veut  vendre  son  alleu,  la  tradition 
devra  s'en  faire  solennellement  i»  mullo,  dans 
rassemblée  du  canton,  pour  (lu'il  n'y  ait  pas 
d'incertitude  sur  la  personne  de  son  successeur, 
qui  devra  remplir  les  méines  obligations  envers 
la  communauté. 

c l.a  terre  «ofiV/nc  ne  peut  passer  qu'aux  müles, 
car  ils  .sont  seuls  cap.xbles  du  service  militaire. 

« Par  la  même  raison,  quand  s'inlrodiiironl  les 
iH'néfices,  puis  les  fiefs,  la  prise  de  possession 
sera  accompagnée  des  solennités  de  l'investitiire 
et  de  la  foi.  <C'esl  ainsi  qu'à  la  réappariliun  des 
majorais,  sous  l'empire,  nous  avons  vu  des 
formes  .spéciales  d'investiture  et  de  transmis- 
sion). 

« Les  censives  exigeront  les  formalités  du  vest 
et  du  dévesl. 

9 D'autres  biens  exigeront  la  saisine  coutu- 
mière (1). 

« Mais  alors,  et  surtout  après  rélablissement 
complet  de  la  féodalité,  ta  terre  était  tout.  La 
couronne  n’élait  qu'un  grand  fief.  Toutes  les 
terres  étaient  possédées  hiérarchiquement;  les 
{mssesseurs  avaient  pouvoir  et  Juridiction  à cause 
d’elfes  ; les  serfs  mêmes  étaient  dits  attachés  à 
fa  gtehr. 

« Un  conçoit  tout  ce  qu'un  tel  ordre  de  choses 
exigeait  de  conditions  spéciales  dans  la  législa- 
tion. 1^  succession  des  mâles,  le  privilège  de 
primogénilure,  les  substitutions  periæiiiellt's, 
le  retrait  fcmlal,  le  retrait  lignager,  le  retrait 
successoral  ; tout  concourait  à assurer  la  rori- 
servaiion  des  biens  dans  les  familles  ; c'élail  la 
constitution  même  de  l'Etat,  l’esprit  le  plus 
général  de  la  nation. 

n Dans  cel  ordre dechoses  terrien,  on  déleste 
les  préteurs;  les  cn'*anciers  sont  des  importuns. 
Exproprier  est  une  chose  odieuse;  exiger  paye- 
ment semble  rigoureux  ; on  pt'rséciile  les  Juifs, 
ou  plutôt  tout  créancier  est  appelé  Juif,  usurier. 
On  pro.scrii  Jac(|ues  (’Æ'ur,  on  confisque  sa  for- 
tune, et  l’on  distribue  ses  biens  à ses  nobles 
débiteurs.  C'est  l'inverse  de  rexproprialion! 

V Suint  Louisavaiicommencéà  régler  leschoses 
untremenl.  Avant  lui,  si  la  dette  était  contestée, 
on  ordonnait  le  duel  entre  le  créancier  et  le 
débiteur;  et  si  le  créancier  était  noble,  il  com- 


(I)  Chose  reinari|u:iblc,  dans  ces  temps  anciens,  on 
rclronvr  réqiiivalciil,  rimilatiun  rlcsrurntes  romaines 
de  la  manct|>aliot>.  Le  comte  remplit  rnlfic^dii  prêteur. 
(K.  Ica  anciennes  coutumes irAnJoii,  cliap.  94  ) La  loi 
des  Hipuaires  offre  une  singularité  : elle  veut  que  In 
tradition  ail  lieu  en  présence  de  six  ou  douze  téjnoîns 
qu'on  faisait  accuin|Migiier  d'aulant  d'enfanls.  Pour 
(ju'iU  conservassent  plus  longtemps  la  mcniuire  du 
lait,  et,  h l’exemple  del  antestatH*,  qui,  dans  le  drame 
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hitlail  à cheval  cl  le  déhilctir  à pied.  Saint 
Luiiis,  dont  le  vcrliieuxeflurl  consista  priiicipa- 
leiiienl  à subslitiicr  parloiil  les  voies  de  droit  à 
ta  violence,  veut  qu’on  assigne  le  débiteur  devant 
le  juge.  S’il  ne  parait  pas,  il  permet  au  créancier 
de  s.iisir  scs  biens  et  de  les  faire  vendre  lui- 
mème;  et  ((  si  le  déhileiir.  après  la  saisie,  se 
« présente  à la  Justice  et  riH^lame,  elle  lui  don- 
« tiera  jour  pour  ronlendre,  mais  fera  cependant 
a exécuter  le  Jugement  rendu  auparavant.  » 
(Ktablissemeiils  de  saint  Louis,  livre  1",  cha- 
pitre 08  ) 

U Chaque  province  se  fit  des  usages  en  matii>re 
d'expropriation.  Le  Béarn  avait  des  formalités 
expéditives  qui  tiennent  au  caractère  vif  de  ses 
huiutants;  elles  se  rapprochent  beaucoup  de 
celles  pri'scriles  dans  les  clauses  de  voie  parée. 

« L'édit  de  1551,  tout  en  respeclaiil  la  plupart 
de  ces  usagi^ , réglementa  les  décrels  forcés. 
Mais  la  procédure  qui  s'établit  pour  y i^arveiitr 
SC  complii|iia  tellement  (|iie,  suivant  un  adage 
de  l’ancien  palais,  il  ne  fallait  qu'une  saisie 
réelle  pour  enriefiir  un  procureur  quand  l’Im- 
meuble s’y  prêtait,  et  que  pour  exprimer  un 
bien  en  mauvais  état,  on  disait  proverbialenieiil: 
Cesl  un  bien  en  décret. 

« Mais  ici,  par  la  nature  et  la  force  des  choses, 
vont  se  produire  les  mêmes  faits  qu'à  Rome.  A 
l'exempte  du  préteur  qui  avait  adouci  la  rigueur 
(le  l'ancien  droit,  le  parlement  de  Paris,  louché 
de  la  ruine  des  débiteurs,  et  aussi  de  l'embarras 
des  créancieis  dont  le  gage  était  absorlié  par  les 
frais,  quand  il  nV'tail  pas  d'une  très-grande  va- 
leur, le  parlement,  bien  loin  de  <'onsiüérer  les 
formes  ruineuses  du  décret  forcé  comme  étant 
d’ordre  public,  prit  sur  lui  de  les  modifier,  eu 
{>ermeiianl  par  un  arrêt  de  règlement  du  29  jan- 
vier 1658  d'adjuger  à la  barre  de  la  Cour  sur 
trois  publications  seulement  pour  toute  solen- 
nité, lorsque  le  bien  saisi  u'excéderait  pas  la 
valeur  de  2,000  fr.  II  toléra  même  l'usage  <pii 
s'iiilrodiiisil  dans  les  juridictions  inférieiires 
d'user  de  la  même  simplification  pour  tous  les 
biens  qui  n'excéderaient  pas  4,000  fr. 

« l'n  ma^non  moins  grand  existait  encore; 
l'absence  de  moyens  pour  connaître  les  droits 
des  tiers  et  purger  soit  la  propriélé,  soit  les 
hypothèques.  l.es  praticiens  à leur  tour  iinagi- 
n(*renl  la  procédure  fictive  des  décrels  volon- 
taires pour  concilier  aux  ventes  consommevs 
dans  celte  forme  les  avantages  attachés  aux  dé- 
crels forcés.  Oite  nouvelle  dérogation  subsista 
jusqu'en  1771.  a A celle  époque,  dit  l'auteur  du 
<ï  Répertoire,  celle  sorte  de  d(H:rel  n'ayant  paru 
« au  législateur  qu'une  formalité  longue  et  si- 
« miilée,  qu'on  n'avait  introduite  que  ^tour 
« suppléiT  au  défaut  d’une  loi  qui  fixât  (l'une 
« manière  invariable  l'ordre  et  la  stabilité  des 


conventionnel  delà  maiiei|Mi(inn,  alfe«l.’ii(  les  témoins 
taetn  anrirnlo.  In  loi  rijuiaire  jireseril  à Paeqiiéreiir, 
Apres  lu  tradition  fiiile  et  le  prix  payé,  de  donner  un 
xoufliel  et  de  tirer  les  oreilles  mi\  enraiil»  {alaftoM 
donet,  rl  lorqueat  aurieidnsf,  f»o(ir  qu'il!»  s'eu  son* 
viennent  cl  qu'ils  en  rendent  lémoignngc  un  jour 
«levant  rassemblée  du  ruiiioii.  (Aex  Hipuariontm, 
lit.  UO,  Üe  tntdiliouibHS  et  testibus  adhibettdis. 
Ed.  Laboulayr,  p.  379.) 
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• hyjH^lhvqiics...  Louis\Vs<>  pro|H)!(a  deremplir 

• cet  objet  par  ruu  édit  du  mois  de  juin  1771 
« (qiii«  à la  rormaliié  des  décrets  voloniaires. 

« substitua  celle  des  lettres  de  ralilicatlon).  » 

I Mais  cet  édit,  en  déclarant  par  son  art.  .'57 
abrofter  l'usage  des  décivis  volontaires,  ne  les 
abrogea  que  pour  l'apenir.  « X'enlendant  empé' 

« cher  la  suite  et  perfi*cUon  de  ceux  enrom* 

« menréf  au  jour  de  la  publication  de  l'tHlil,  ni 

• donner  atteinte  i rellet  des  décrets  anlé- 
« rieurs.  » 

a Ce  n'est  pas  tout,  en  présence  de  celte  loi,  une 
nouvelle  pratique  s'introduisit  encore,  celle 
d’autoriser  la  rontyrston  des  venu*s  forcées  en 
ventes  volontaires  .sur  la  demande  d'iin  ertnm- 
cier, et  cette  nouvelle  slDipllGcniion  de  la  procé- 
dure fut  encore  l'œuvre  de  l’usage  et  non  celle 
de  la  loi.  « Celle  jurisprudence,  dit  Pothier,  est 
c bien  équitable,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la 

• mauvaise  humeur  d'iin  dernier  créancier  de 
a faire  consommer  en  frais  l’hérilage  saisi.  » 
{Procédure  viviU,  partie  IV,  chap.  2,  55.) 

• Ainsi,  plus  nous  avançons  dans  cel  ordre  de 
choses  qui  va  chaque  jour  se  modlllant,  et  plus 
les  anciennes  solennités  disparaissent  La  pro> 
priété  a {lerdii  son  caractère  politique,  les  vieil- 
les formes,  leur  Importance.  Tout  tend  a la 
simplification  et  è la  rapidité  des  procétlures.en 
vue  d’éviter  les  longueurs  et  les  frais  Kn  effet, 
du  temps  de  Pothier,  suivant  la  définilion  qu'il 
en  donne  (Confrol  de  vente,  n®  2),  « cé  contrat 
c est  entièrement  de  droit  nnturet,  car  iiOti- 
« seulement  il  doit  à ce  droit  son  origine,  mais 
« H se  gouverne  |«ir  les  .seules  règles  tirées  de 
« ce  droit;  il  est  du  nombre  de  ceux  qu'on  a{>- 

• (wlle  corMcnauels,  car  il  se  forme  par  le  seul 
V consentement  des  contractants,  a 

« Combien  ce  dernier  caractère  de  la  vente 
n’est-il  |>as  plus  vrai  aujourd'hui  sons  l'empire 
dn  Code  civil  et  de  toutes  les  dispositions  nou- 
velles qu'il  a consacrées  ! 

■ Cependant,  il  faut  le  dire,  le  Code  de  proc  é- 
dure civile  n'est  point  à la  hauteur  du  Code 
civil;  ses  rédacteurs  ont  trop  cédé  h la  double 
influence  du  fisc  et  des  pralicfcns,  qni  trop  sou- 
vent ont  combine  leurs  elforis  p4tiir  empèchtT 
d’utiles  améliorations  qui  eussent  simplifié  les 
priK-édures  et  diminué  les  frais.  On  ne  nous  a 
guère  donné  que  l’ancleune  prort-dure  du  Châ- 
telet dans  un  ordrcméthodiqne  et  plus  complet. 

« Kn  particulier,  la  procédure  deratate  inimo- 
bilière  est  un  fléau  pour  le  débiteur  et  {K>iir  les 
créanciers,  ie  ne  veux  point  en  d«^a^^e  moi- 
ménie  toutes  les  mi.vères , j'aime  nileux,on  finis- 
sanC  laisser  parler  le  savant  rap|>orteur  de  la 
chambre  des  pairs, ^ qui  |>crsonnc  ne  contestera 
de  possétler  sapérieurement  tout  ce  qui  tient  à 
notre  législation  hypothécaire  : 

« L’argent,  dit  Persil,  coûte  toujours  plus 
« cher  i la  propriété  qu’au  commerce  et  ii 

■ l’industrie.  La  raison  de  celte  différence,  nul- 
« sible  & la  propriété,  tient  à ce  que,  au  moyen 

■ de  rim/N-r/iT/ioA  de  nos  lois  sur  le  prêt,  l'hy- 

■ poihéqiie  et  l'expro{triation.  les  garanties  que 
< présente  la  propriété  immobilière,  sont  chan- 
« censi’s,  presque  plus  apparentes  que  réelles. 

« Le  préteur  reçoit  uuc  hypothèque;  mais  l'ir- 
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« régularité  d’un  bordereau  d'inscription  |ieiU 
« la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un  procès.  S'il 

■ évite  ce  danger,  c’est  plus  souvent  pour  lom- 
« ber  dans  celui,  plus  redoutable,  d’un  privilège 
c ou  d'une  bypoilièque  occulte.  Enfin,  après 

■ avoir  triomphé  de  ces  Inconvénients,  toujours 
« imminents,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non 

■ payé  qu'à  faire  réaliser  l'hypothèque  parla 
« vente  du  gage;  alors  commencent  les  inextri- 
c eahU's  emt)arras  de  la  procédure,  compliquée, 
c dangereuse,  puisqu'en  cas  de  niillllé,  les  frais 
« restent  à sa  charge;  et  qui,  réunies  aux  vicia- 
c siuidesde  l’ordreoudeladUlribulion  du  prix 
a aprè8radjudicalion,ne  font  qu’éloigner, d'une 
« manière  indéfinie,  le  terme  du  rembuurse- 
« ment.  Triste  deslinéc  des  capitalistes!  qu'on 
H ne  saurait  blâmer  de  chercher  d donm'r  une 

■ autre  direction  au  placement  dé  leurs  capi- 
c taux.  Pour  avoir  voulu  entourer  la  propriété 
a de  trop  de  garanties,  on  a tari  la  source  des- 
« tinée  à la  vivifier,  à l'aider,  à l’enrichir.  » 

c Eli  bien  ! oui, c’est  à ce  mal  que  les  cUuyeoa 
ont  cherché  remède.  A l’exemple  de  ce  qu’a- 
vaient fait  le  préteur  et  les  jurisconsultes  de 
Rome,  de  ce  qu’avalent  es.'^ayé  le  parlement  de 
Paris  en  1do8,  les  inventeurs  du  décret  volon- 
taire avant  l'édit  de  1771,  et  les  inventeurs  de  U 
conversion  en  ventes  aux  criées  depuis  sa  pro- 
mulgation; les  créanciers  de  nos  jours,  |»oiir 
éviter  U^s  inextricables  embarras  de  la  légi>la- 
tinn  actuelle,  ont  eu  recours  aux  slipulatious 
connues  sous  le  nom  de  roir  ftas  ce. 

« Le  b^islateur  veut  aussi  leur  venir  en  aide; 
un  projet  est  en  discussion,  on  espère  qu'il  at- 
teindra ie  but  ; qu’à  ce  moyen  les  clansts  devok 
parée  deviendront  désormai.'.  iuntiles  comme  b-s 
décrets  volontaires  après  t’inlrodiicUon  des  let- 
tres de  ratification. 

« Dieu  veuille  que  ce  résultat  soit  atteint! 
Ilâtuiis  de  tous  nos  vœux  le  perféctionnement 
et  le  vote  de  cette  loi.  Mais  en  attendant  et  tant 
que  le  mal  dure,  ne  nous  privons  pas  du  remède, 
et  n'appliquons  pas  Part.  743  du  projet  avant 
qu'il  ne  soit  devenu  loi. 

« Dans  CTS  circonstances  el  par  ces  considéra- 
tions, attendu  que  la  (lour  de  Lyon,  en  annulant 
une  clause  dont  la  nullité  n'était  prononcée  par 
aucune  loi,  a commis  un  excès  de  pouvoir,  nous 
estimons  qn'il  y a lieu  de  casser  son  arrêt  el  de 
rejeter  les  autres  pourvois,  a 

/Vcmirre  espèce.  — ARRÊT. 

n LA  COUR  ; - Vu  les  art.  544  el  1 134,  Code 
civ.  ; — Attendu  que  les  parties  majeures  el 
capables  de  contracter  peuvent  faire  toutes  les 
conventions  qui  ne  sont  pas  formellement  pro- 
hibées par  la  loi,  on  ne  sont  pas  contraires  ï 
l'ordre  public  nu  aux  bonnes  mœurs; 

« Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  A 
un  propriétaire  d'anloriser,  même  irrévocaMe- 
nicnt,  son  créancier  A vendre  lea  immeubles 
bypolbé<(ués  A sa  créance,  suivant  des  formes 
particulières  déterminées  par  la  ccwvTVUifHi,  si 
t'es  formes  ne  dérogent  pas  A des  lois  iniérvs- 
sant  l’ordre  public  nu  les  bonnes  nurnrs; 

« Altendn  qric  les  art.  2078  et  20H8,  C.  civ., 
au  litre  du  iS’anlUsancnl,  doivent  être, dans  leur 
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applicalion,  resimnts  aux  cas  sur  lcs(|iiels  ils 
onl  disposé;  — Qu*en  effel»  les  dispusilioii.s 
probibiiives  ne  peuveiil  être  étendues  d'un  cas 
i un  autre;  Que  l’Arl.  2078  ne  s'nppli<pie 
qu'au  gage  mobilier;  que  l’art.  2088  ne  défeud 
au  cr^ncier  que  de  s'approprier  l’iinmetible 
par  lui  détenu  à titre  d’anlichrèse  ; <|ue,  s'il  est 
ajouté  qu’il  peut  en  fioiirsuivre  l’exproprialioii 
par  les  voies  légales,  c'est  U consécration  du 
droit  qui  lui  appartient  en  l'absence  de  toute 
convention;  mais  il  n’en  résulte  pas  que  le 
créancier  hy|H)tbécaire  ne  puisse  pas  faire  ven- 
dre l'immeuble  hypothéqué  à sa  créance,  dans 
les  formes  réglées  par  une  convenlion  qui  ne 
dérogerait  pas  li  des  lois  intéressant  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  mauirs  ; 

« Attendu  que  l'art.  747,  <î.  proc.,dont  le  but 
principal  est  d'admettre,  apr^  la  saisie  et  en 
cas  de  vente  sur  publications,  le  choix  entre  la 
vente  en  justice  et  la  vente  devant  notaire,  et 
qur  exige  rinlerventioii  de  l'aulorité  judiciaire, 
parce  que  I iuimeublc  est  dé  à mi.s  sous  la  main 
de  la  justice,  n'exclut  pas,  avant  la  saisie,  entre 
les  parties  majeures  et  capalib^  de  contracter, 
la  liberté  des  conventions  dans  les  limites  ci> 
dessus  indiquées  ; 

« Attendu  qu'en  l'absence  d'iiii  texte  de  loi 
prohibitif,  il  reste  à examiner  si,  par  la  stipu- 
lation dont  U s'agit,  on  a dérogé  à une  loi  inté- 
ressant l’ordre  public  et  les  bonnes  mœtirs; 

« Attendu  qu’on  ne  peut  voir  une  parrille 
dérogation  dans  une  stipulation. qui  coiisene 
au  debiteur  propriétaire  la  triple  garantie  de  la 
nl^s<^  en  demeure,  de  la  puhiicitéeldela  concur- 
rence ; 

« Alteiidii,  en  fuit,  qu'il  avait  été  convenu 
entre  les  parties  qu'à  défaut  de  (payement  de  la 
süiiiiiie  prêtée,  à récliéance,  le  prêteur  pourrait 
faire  vendre  aux  enchères,  au  nom  d(*s  emprun- 
teurs, les  hnmeiihles  hypolhiH|tiés,  en  pn^eiice 
des  débiteurs  oii  eux  dftineiit  apf>el(^,  en  l'étude 
(l’un  notaire,  après  la  signilication  d'un  coin- 
iiiandenienl  de  payer,  et  après  des  alliches  appo- 
séi's  pendant  trois  dimanches  con«rêmlifs; 

U AlU'ndu  qu’il  est  coustnté,  en  fait,  par  l’ar- 
rêt attacpié,  que  radjmlic:iiion  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près  raccumplisseineni  de  ces  formalités;  — At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  il 
ré.sulle qu'en  dt'claranl  nulle  l’adjiidicntion  faite 
dans  les  formes  réglées  par  une  convention  non 
prohibée  par  la  loi.  et  non  contraire  à l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœtirs,  en  condamnant 
par  suite  \e&  adjudicataires  au  délaissement  des 
inimeubles  par  enx  acquis,  et  à la  restitution 
des  fruits,  la  Cour  de  Lyon  a raiissement  appli- 
qué les  art.  lî,  2078, 2088,  C civ.,  747,  G.  proc., 
et  a formellement  violé  les  art.  o44  et  1154, 
G.  civ.  ; — Casse,  etc.  » 

Du  20  mai  1810.  ~ Ch.  civ. 

Deuxième  eepèce.  — assêt. 

€ LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  (1); — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  contient  une  énon- 

(I)  Pris  de  In  violation  des  art.  Ml,  C.  priK*.,  el  7 
de  la  toi  «lu  20  avril  IHIO,  ni  ce  que  Tarrét  n'aiiraîl 
pus  énoncé  suffisamment  la  prufi-ssion  des  iNirties; 


Co«r  de  caxsathn.  (20  mai  1840.) 

chuion  suffisante  des  nom.s  el  demeures  d(*s 
parlii*s,  rl  de  la  profession  «les  défendeurs  en 
cassation;  (|ue,  s'il  n’indiipie  pas  la  pr  ifession 
des  demandeurs, ceux-ci  ue  peuvent  se  plaindre 
de  cette  omission  ; 

« Attendu  que  ledit  arrêt  n'est  pas  dénué  de 
motifs,  puis(|u’il  adopte  les  motifs  du  jugement 
qui  avait  été  signilié  aux  demandeurs  dont  ils 
avaient  interjeté  appel,  motifs  dont  ils  avaient 
pleine  conuaissance,  quoiqu’ils  n’aieiit  pas  été 
transcrits  dans  l’arrêt  ; ~ Qu  ainsi,  l’arrêt  atta- 
qué n'a  coiiirevenu  ni  à l'art.  141,  C.  pruc.,  ni 
à l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

e Sur  le  deuxième  moyeii  : — AUemlti  qu’il 
ne  s'agit  pas  d'uii  iiiandai,  de  sa  nature  sujet  à 
révocation,  mais  d'une  coudilioii  in.sc-riH:  dans 
un  contrat  synallagmatique,  el  de  lui|uelle,  si 
elle  est  licite,  l'une  des  parties  ne  («eut  s'aO'rao- 
cliirsaiis  le  consentement  de  l'autre; 

« Attendu...  (suivent  tous  les  motifs  de  l'ar- 
rêt, prnnitre  trpcce,  jus(|iK*s  el  compris  « la 
« triple  garantie  de  la  mise  en  deiiu'ure,  de  la 
« publicité  el  de  la  concurreiiee...,  n puis  l’arrêt 
continue  en  ajoutant  ) : Kt  spécialement  dans 
une  stipulation  qui,  hors  le  cas  de  saisie,  lors- 
que pur  coiisé(|uenl  rimmeuble  hypollK'tpie  n'a 
pas  été  mis  sous  la  main  de  justice,  auiorisc  le 
créancier  à vendre  sans  intervention  de  l'auto- 
rité judiciaire,  rimmciihle  de  son  débiteur, 
suivant  les  formes  imiiqiiées  par  l’art. 747,  Code 
proc.;  — Qu'en  efl'et,  la  loi  ellc-niême  regarde 
ces  formes  coiiiiiie  olfraut  des  garanties  sufli- 
santi*s,  et  ne  «lérogimnt  point  à des  lois  intéres- 
sant l'ordre  public  oii  li*s  lionnes  imeurs,  puis- 
4|u'en  cas  de  saisie,  elle  permet  aux  parties 
lnléres.s(»es  de  consommer  la  vente  aprêîs  Tac- 
complisscment  de  ces  seules  foviiialilés  ; 

« Attendu,  en  fait,  (pi'il  avait  été  convenu 
entre  les  parties  que  clans  les  divers  cas  d’exigi- 
bilité de  la  créance,  les  cianiuclers,  après  avoir 
demandé  leur  remboiirsemenl  el  avoir  fait  coii- 
.stater  le  défaut  de  payi  ment  |»ar  un  comuiaiHle- 
iiienl  resté  infructueux  pendant  un  mois,  au- 
raient droit  de  faire  vendre  les  immeuble» 
hypnihé(iués,  aux  enchères  publiques,  eu  réiude 
d'un  notaire  désigné,  à leur  requête,  pourvu 
que  le  commandement  (|ui  devait  préanler  la 
vente  indiquât  les  jours,  lieux  el  heures  de 
radjudicalinii  préparatoire  el  de  l'adjudication 
définitive;  <|iie,  pour  parvenir  à la  vente,  il 
suffirait  d'observer  les  formalités  prescrites  par 
l’art. 747,  C.  proc.  ; que  l’extrait  de  l'obligation, 
le  commandement  el  les  autres  pièces  juslillca- 
tives  seraient  annexés  au  prot^-verbal  d’en- 
chère; 

« Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu’aprè»  divers  commandements 
restés  infructueux  pemlaiilpliis  d'un  mois,  il  fut, 
survani  l’acte  de  prêt,  procédé  aux  foriDaliiés 
préliminaires  de  la  vente  des  immeubles,  con- 
formément à l’art.  747,  C.  proc.;  que  l’adjudi- 
cation préparatoire  avait  eu  lieu,  lorsque, 
quelques  jours  avant  celui  indhpié  pour  l'adju- 


2»  eu  ce  ii'auruU  |»as  rontrmi  la  ti*aur«ri|ilioa 
des  mutir*  des  premiers  juge»,  adupics  par  Je»  juges 
d'appel. 
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(lic;tlinn  ihTiiiilive,  Km  rponx  Penetni  tie  Lîllré 
rortiim'iil  o|i|msiiion  aii\  ponrMiitcs  cl  en  üc- 
uinntlêrenl  b «liscoiiUnnalînii  ; 

« Allenüti  (|uVn  (‘Otinrinanl  le  jugeincnl  qui 
üéboiiluil  les  ê|ioiix  IVneaii  de  LiUré  <le  leur 
iqq»osilinn  et  de  leursaulres  lins  et  eoiicliisions, 
et  ordonnait  la  vente  on  1 etiide  du  notaire  dé- 
sijtné  i>ar  la  eonventioti.  après  de  noiivHU^s 
alliclies  et  de  nouvelles  insertions  aux  journaux 
annonç:inl  deredien’adjmlicalion  dêiiiiiliYe  qui 
devait  avoir  lieu  aprî’S  les  délais  et  dans  li^s 
funnes  indiqués  par  Tacte  de  prêt  jet  par|rar* 
tie.lo  7i7,  C.  pn>c.«  aii(|iiol  l'acte  se  rérerait« 
l’arrêt  attaqué  n‘a  pas  violé  les  art  6,  <151, 
1135,2005,  207H,  2088,  2217,  C.civ.,  747,  (>ide 
pioc.,  ni  aucune  autre  loi;  — Hejete,  etc.  a 

Du  20  mai  <8i0.  — Ch.  civ. 

Trotsihite  espère,  — AUR»'.T. 

« I.A  — Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas 

d'un  mandat,  de  sa  nature  sujet  à révcM'nlinii, 
mais  d'une  cmidilion  insérée  dans  un  contrat 
syuallaginaliqiie,  et  de  laquelle,  si  elle  est  licite, 
l'uiie  des  parties  ne  peut  s’anrancliir  sans  lecuii- 
scnieinenl  de  l'autre; 

...  (Suivent  tous  le.s  motifs  en  droit  de  l'arrêt 
Premirrr  rsfh  ce. 

a Alletidii,  eu  fait,  qu’il  avait  été  convenu 
entre  les  parties  que,  dans  le  cas  où  les  débiteurs 
ne  stTaienl  pas  libén^dii  montant  de  leur  obli- 
gation en  principal  et  accessoires,  dans  les  va- 
leurs et  aux  époques  le  créancier  pourrait 

faire  vendre  les  biens  hypothéqués  devant  un 
notaire,  en  faisant  duiiner  commandement  aux 
emprunleiirs  pour  les  mettre  en  demeure  de 
payer,  et  en  faisant  annoncer  la  vente  par  atfi- 
ehes  apposd'.s  durant  trois  dimanches  consé- 
cutifs, par  procès-verbaux  d’huissier,  dans  les 
c.^muucs  oïl  les  biens  élaieiit  siltiés; 

a Allcndii  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l’arrêt 
aUaqué,  que  toutes  \rs  fonnalilés  prévues  par 
le  contrat  ont  été  remplies; 

c Attendu  que  de  tout  ce  qui  a été  dil  ci-des- 
siis  il  rt>iilte  qu'eu  dé'claraiil  les  demandeurs 
mal  fondés  dans  leurs  lins  et  conclusions  ten- 
dant à faire  déclarer  révoqué  le  prtMeiidu 
mandat  par  eux  donné,  et  h faire  prononcer  la 
nullité  de  la  veille  qui  avait  eu  Heu  minobslanl 
ladite  révm*ation  et  la  demande  eu  üiscuulinua- 
lioii  de  poursuites,  l'aiTêl  attaqué  n'n  pas  violé 
b*s  arl.  (I,  <155,  2(105,  2004,  2078,  2088,  2217, 
(I.  civ.,  747,  C.  proc.,  ni  aucune  autre  lui; — 
Hejelle,  etc.  » 

Du  20  mai  1840.  — Ch.  civ. 

Quairième  espèer.  — ariiêt. 

« LA  COl’R;  — Sur  le  premier  moyen  (sans 
intérêt)...  — Rejette; 

4 Mais  au  fond,  et  sans  qu’il  soit  licsoin  de 


rt)  r.  rnnf.  Pasirrtsif,  <S47,  2'*  part.,  p.  t’fd,  — 
rpllniiirsl  ion  avait  été  résolue  eu  seiiHc»»nlrairep:»r  la 
Cour  tic  (luliiinr  le  17  .avril  IHI7.  Suivant  eel  arrêt,  (e 
tribunal  ne  pourrait  rvaiiiiitcr,  le  r.iiqMirt  do  In 
ili^priise  itu  pi’i'liniiuaiiT  de  conriti.oiuu.  in  qoosliuu 
do  oélérilo  ipro  le  (•ro>idrnl  a ré^tihio  mmi»  le  rap|K»rl 
tic  l’abréviultoii  tics  délais.  Toile  païuil  circ  uu^»i 
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sial  lier  .sur  le  deuxième  moyen  (relatif  à la  ntd- 
lilé  de  la  dau.se).  sialii.ant  sur  le  troisième  : — 
Vu  les  arl.  450,  400,  C.  dv.,  et  IHîÜ,  proc.:  — 
Attendu  qu'il  est  d’ordre  public  <|ue  nul  ne 
puisse  êire  dépouillé  de  sa  propriété  sans  avoir 
été  à pnriée  d’intervenir  pour  lu  conservation  de 
.si'S  droits; 

V Aiteiidu  qu’aux  tonnes  des  articles  préciti^ 
(lu  ('.ode  civil  el  du  0>de  de  proct^ure,  les  im- 
inenbles  apparlenanl  h des  mineurs  ne  peuvent 
être  vendus  qu’eu  présence  du  subrogé  tnleiir 
ou  lui  dûment  appelé;  qu'à  (^1  égard,  le  tuteur 
ne  |H*iit  seul  représenler  le.s  mineurs; 

V Atlendu  <]iie.  du  iiimiienl  du  décès  de  leur 
père,  les  mineurs  Ulindcs  ont  été  saisi-s  de  plein 
droit  de  la  propriété  des  biens  qui  lut  av.iient 
appnrteno;  — Duc,  si  plusieurs  commandements 
avaient  élénoliüés  <lu  vivant  «le  Rhodes  p«‘re,  il 
est  constaté,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  qu’un 
dernier  cuiimiamleiuent  a eu  lieu  pnslérienre- 
ment  nu  divès  ib*  Rhodes  pèn*,  el  i(iie  c’est  de- 
puis ce  déi'ès  (|iie  la  caisse  hypolluH:,airo  a 
suivi  l'exécution  de  robligation  et  la  vente  des 
biens  liYpolli<s|U4S,  conjoiiitemenl  avei*  la  veuve 
Rhodes  , qui  n'aurait  j>as  f»ii  vendre  eile-mênie 
hors  la  présence  du  subrogé  liileiir,  el  dont  le 
comours  à l’adjudicalion  et  aux  formalités  pn* 
liminaires  n’a  pu  nuire  aux  droits  et  iiilérèls  de 
ses  enfants  mineurs; 

a Atlendu  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  mis  à 
portée  d'intervenir  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  )):)r  leurs  représentanis  légaux,  puisque 
leur  .subrogé  tuteur,  qui,  en  pareil  cas,  est  l'un 
de  ce.s  représentants  légaux,  n’a  été  ni  pn'^senl. 
ni  appelé  à la  venle;  — Dtt'^insi,  en  conHrmaiil 
le  jugement  qui  avait  validé  une  venle  de  biens 
de  mineurs,  sans  que  les  formalités  prescrili'S 
par  les  articles  précités  du  (^ode  civil  et  du 
(^ode  de  procédure  aient  été  remplis,  l’arrél 
all:M|iié  a violé  lesdils  articles;  — Lasse,  etc.  > 

Du  20  mai  <840.  — Lh.  civ. 


DHEK  DivLAI.  — Coxciuatiux. 

Im  partie  assigner  à hrvf  délai  rt  sans  prétimi- 
uairr  de  rauciHulwn  en  t'rrtu  tP une  prrwis- 
sian  du  président  peut,  i/civi/d  tr  triUnnat, 
prétendre  tfue  l'affaire  ne  requérait  pasrélé- 
rilé,  et  par  suite  pas  dispensée  de  la 

tentative  de  roncifiation  : Vordtainanrr  dn 
président  n'est  jhis  souveraine  sur  ce  tterftirr 
point,  romnir  elle  Vest  quant  à raf/rt^ialioH 
des  défais  de  l’ajournetnenl  (I).  (C.  proc.,  40 
et  72.) 

Derosne  se  prétendant  créancier  de  d’Har- 
coiirl,  pour  une  somme  de  4,020  fr.,  présenta 
requête  au  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  à fin  d’être  autorisé  à assigner  h !»ref  délai 


l'opinion  de  Carré.  u<*208,  et  de  sou  annolainir  Chau- 
vriiti  (rod.  /or  ;.  O dernier  uuleiir  cite  à l'apiMti  de 
sou  l•pilli(Ml,  et  comme  iiyniit  jugé  la  qtitsilon  dans  le 
mi'ine  ?rns  que  r«iTêl  de  (loluuir  pn-ritr,  un  arrêt  de 
la  (loiir  de  cas^atiun  du  29  j.iiiv.  IH.'V^.  .Mat«  rel  «rrêl 
Il  il  pas,  selon  nous,  Ir  ^cn^  qii'oii  lui  prrir:  il  juge 
birii  (|uc  la  riemuiidc  furiucceur  |ieruiU»iuu  d'a^igucr 
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(20  MAI  18i0  ) jHriipruilcnce  (le  la 

<:nn  d<^Hieur  t‘ii  (layeiiuMU  <If  ifUe  — 

L'atiU>n>alum  fiil  accurdéi*  par  urüunnaiice  ilii 
0 mai  lK3i,  el  russi^üialioii  doiime  par  cxpluU 
du  liMidemain. 

Devüiil  le  Irihiiiial,  d‘llarc<iurl  a demandé  la 
nulliléde  celle  assignalion,  sur  te  molif  (|u'elle 
ii'avail  pasélé  pri^’edi'^  de  tenlalive  decuiicilia- 
liun,  bien  i|tie  l'airaire  ne  re<|utl  pas  célérité. 

Jiii;enienl  (pii  rejelle  ce  moyen  de  inillilé  par 
les  inulifs  suivants  : — « .Mtendii  (|ue  l’assigna- 
lion  à hnT  délai  dont  il  s'agit  a été  donnée  en 
vertu  d'ordunnance  rendue  sur  rei|uéle  par  le 
president  du  Irilitiral,  conrorinéinenl  à l’art,  liy 
il.  pruc.  ; — > Attendu  qu  il  n'apparlienl  pas  au 
tribunal  decimtrôler  l'usage  que  le  président  a 
fait  du  püiiYoir  qui  lui  est  confère  par  ledit 
article;  — .\llendii»  d(*s  lor.s«  que  le  moyen  de 
nullité  invoque  par  le  comled'liarconrt  ne  saii- 
niii  être  accueilli...  » 

Appel,  et  le  5 janv.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  eonllrme  en  adoptant  les  inolifs  des 
premiers  juges. 

PoritVOI  en  cassation  par  d'Harcourt,  pour 
violation  de  l'art.  4H,  C.  proc  . et  fausse  a|qdi- 
citicm  des  art.  iO  et  72  ilu  même  Code.  — l.e 
tribunal  civil  el  la  Cour  d'appel,  a t*oii  dit  pour 
le  demandeur,  n'ont  pas  seiilemenl  jugé  en  fait 
que  la  demande  de  Derosne  re(|iiérait  célérité, 
el  que  le  président  avait  fait  un  légitime  usage 
du  pouvoir  ipie  lui  eonfére  l'url.  72  d'abreger 
k*s  delais  des  assigualîuns  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité;  ils  ont  jugé  en  principe 
(|iril  n'appartenait  à personne  de  contrùlcr 
l'iisage  par  ini  fait  de  ce  pouvoir,  cl  que  pur 
cela  seul  qu'il  avait  autorisé  l'assignalioii  à bref 
délai,  l'alfaire  était  nécessairemeut  réputée  rc' 
quérir  célérité,  el  par  suite  était  dispensée  du 
preliinimnire  «le  la  conciliation.  Tonte  la  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  rordonnaiice  du  prési- 
dent <|ui  permet  d'assigner  à bref  delai  est  ii 
l'abri  «le  tonie  espi»ce  decrili<)iie,  el  si  l'appré- 
ci:ili(m  des  cas  qui  requièrent  celérilé  est  telle- 
ment  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de 
ce  magistrat.  «lu'aprt's  qu'il  a permis  d'assigner 
à bref  delai,  le  tribunal  ne  puisse  pas  dt^ider 
que  l'afTaire  n'est  pas  urgente  el  qu'elle  doit 
être  soumise  à l'épreuve  de  la  conciliation.  Or, 
la  soliilion  de  cette  question  ne  saurait  être 
douteuse  en  présence  des  art.  iM,  il)  el  72, 
C.  proc.,  sainement  ciilemlus.  C'ai  t 48  posir  en 
principe  la  nécessité  de  la  tenlalive  de  concilia- 
tion; l'art.  4'J  cxcejile  de  cette  règle  générale 
les  aflâires  ipii  rn|uiêrenl  célérité;  el  l'art.  72 


û lircf  tltUai  doit  être  considérée  comme  n-tpirraol 
c«q<*rilé,  el  par  siiile  cire  di>peiisèe  du  piTliminaire 
lie  ronciliiilion  ; mais  il  le  juge  aiii»i  dans  une  espèce 
i»ti  *•  le  tribniial  (ce  suiil  les  Ici  mes  île  rarrét),  j»'jr  de 
(te  ruufiréeiiitiou  de  rt  /h>ihI.  a^nil  admis  la  litalioii  û 
bicrilélai,  paricmiUir  même  de  célèrilè,  ce  ipii,  par 
rüit^<''(|iieiK*e  iiéce>>airc.  ratigeail  ia  eaose  don*  le 
iKHiibre  lie  celles  qui  suiil  ilispciw'cs  de  cuiiciliuliuii,  s 
ci  où  * le  demandeur  n avait  tonné  aucune  up|><.sdion 
û lu  |»ermissiun  lie  cilulioii  à trois  jours...  - Or,  de 
tels  nioiifs  impliquent  évidemmenl  pour  le  ilérciideur 
la  furiilledc  préh  iulrc  devant  te  Irilmual  que  raDain* 
ne  requicrl  pas  célérité,  et  qii'i  lle  doit  être  soimiisc 
à J'e»sui  de  coneilialioii.  (lel  arrêt  et  celui  que  vient 
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aniorise  le  président  ii  permet  tr«‘  d'assigner  a 
bref  délai  dans  lesi-asqui  réqiiièreiil  célérité. 
Mais  |>enl-oii  induire  de  là  que  la  lui  ait  entendu 
abandonner  au  président  rappririalioii  souve- 
raine des  cas  qui  requièrent  célérité,  et  qui 
sont  dispensés  du  préliminaire  de  la  concilia- 
lion?  Kvideinmeiil  non.  Kn  eOél,  le  président 
ne  prononce  en  cela  que  comme  représentant 
du  Iribiinal,  el  l'ordonnance  qu'il  rend  i^l  un 
jugement  qui  slaliie  sur  rupplicalion  d’une 
disposition  exceplionnellc  de  la  loi.  Otle  or- 
donnance ne  peut  donc  avoir  plus  d'autorité 
que  n'en  aurait  un  jugement  on  un  arrêt  par 
delàiil,  et  qui  pourrait  être  attaqué  par  opposi- 
tion, puisque  le  |ii'és|ilent  .seul  ne  [leiil  avoir 
piiiK  d'aulnritéque  n'en  aurait  le  tribunal  entier. 
De  là  il  suit  qu'il  ap|sirlient  sans  doute  au  pré- 
sident, s’il  |iense  qu’il  y a tirgenee,  de  pei- 
metlre  d'assigner  à bref  délai;  mais  que  si  la 
partie  assignée  soutient  ensuite  que  Turgence 
n’e\i^le  pas,  c'est  au  tribunal  à prononeer  sur 
la  ditVicullé.  Vainement  oppose-l-on  que  le  droit 
de  contrôler  rordonnaiice  du  président  n'ap- 
partient |tas  an  tribunal.  (le  droit  de  contrôle 
n'est  autre  chose  en  rlfei  (|iie  celui  <|iii  appar- 
tient à tout  juge  siijM^ictir  de  réloniier  les 
détusions  du  juge  inférieur  : c'e.sl  ainsi  que  les 
orduimances  sur  référé  sont  smareplibles  do 
reformaliun,  parce  <|iie.  de  droit  commun,  Ionie 
décision  émanée  d'un  juge  inférieur  peut  être 
réformée  par  le  juge  siipernnir.  Pour  qu’il  en 
fftl  autrement  d’une  ordonnance  portant  per- 
mission d’assigner  à bref  délai,  il  faudrait  une 
disposition  formelle  de  la  loi.  l.ors<|iie  la  loi  a 
voulu  qu'une  ordnnnauee  de  eeUe  nature  fût 
inattaquable,  elle  a eu  soin  de  le  dire.  Ainsi 
l’art.  417  dispose,  en  malière  de  commeree, 
que,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  pourra  permellre  d'assigner  de  jour 
à jour  et  même  d’heure  à heure,  el  il  ajoute 
que  l'ordonnance  sera  ext'tmloire  nonobslaiU 
opposition  on  appel,  ce  que  lu*  dit  pas  l’art.  72 
pour  les  matières  ordinaires;  d'où  il  faut  cou- 
dure  que  les  ordonnances  rendues  dans  cf»s 
matières  restent  soumises  au  droit  (*ommiin.  11 
serait  li’ailleiirs  d’un  «langer  extrême  «le  consi- 
dérer ces  ordonnances  comme  inattaquables, 
car  elles  .sont  rendues  sur  reipiêle  non  comnin- 
iiiqiiée,  et  |»euvenl  par  conséquent  n’êlre  que 
l'ii'uvre  de  la  surprise  el  «le  la  mauvaise  foi.  Kl 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  parties  assignées  sont 
sans  iiUérêl  ri*el  à les  faire  ref««rmer,  parce  «jiie 
le  tribunal  peut  acc«)rder  des  delais  pour  foiir- 


«ie  remlre  la  Cour  rtmr«M<lrnt  «lone  p:irfaitemrnl 
ni'.cHiliIe  rt  rnilreiil  «laiis  Ir  mèmr  «nslrc  «ri<l«'(-8  — 
itcmanptuiis  au  »urpUis  que  cesarrél»  iir  jiiKt'ut  point 
lit  «pieslion  «le  savoir  si  i'iir.lotiitaiirctlii  présidriit  peut 
être  al(at|U(v  p;<r  uppttsilion  ou  appel  sntiit  le  rapport 
«II*  Cubrévinltoii  ibi  «létai.  i|ue^tiuti  ronti'ovri'M'e  «*( 
résolue  eu  ^c^l>  «livcrs  i^«ar  l«*s  toiieur*»  «•!  la  jm  i’»pru- 
deore.  - I'.  pour  rulurni.ilive,  Uokk*,  2 niai  IH||; 
ToiiIi.om*,  15  j.iiiv.  ri  /'«jo>r*»ir.  ls45,  "if  part., 

1».  lil;  Favar«l.  Hèfjrri..  v®  AJourHemtHi.  4,  n«  5,  el 
)elii|H}rle.  t.  t*'.  SM.— Pour  In  iirgnlive,  voy  Tuu- 
l«Mi-e,  l5  juin.  IK27  ri  t»  joill.  IM.'ïU;  Culiuar,  |H  U«'*e. 
|H'/7;  (Iiirré,  U-57M;  Itomvnue.  ii®  4i;  rinonine,  o*'yjj 
Boilanl,  art.  72. 
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nir  (les  (Irtcnso^.  Il  y a loiijoiirs  un  rtVl 

|HMir  uno  |iariit‘  à nVlre  pas  privée  du  druil 
qu'elle  lient  de  la  loi  d'oliliger  son  adversaire  à 
tenter  avec  elle  la  voie  de  la  cooeitialion.  Autre* 
ment,  autant  vaudrait  dire  que  l’essai  de  con- 
ciliation n esl  que  racultatif.  puisque  sur  un  ex 
posé  inexact,  le  président  (M)urraiif  en  déclarant 
l'urgence,  dispenser  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation. L'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'or* 
donnance  du  président  était  souveraine  sur  ce 
point  et  ne  pouvait  être  coMrOlée  par  le  tribunal 
ou  par  la  Cour  d'appel,  a donc  nianireslemenl 
viole  l'art.  48  et  faussement  appliqué  les  art.  49 
et  73,  C.  proc. 

Pour  Derosiie,  on  a n'pondu  ; ~ L'art.  73, 

C.  proc.,  qui  autorise  le  président  à abréger  les 
délais  de  rajourneinent,  n’esi  pas  le  .«eul  qui 
attribue  un  pouvoir  extraordinaire  k certains 
magistrats.  L'art.  0 autorise  égaleiiieiil  les  jiig<*s 
de  paix  k abréger  les  delais  de  la  citation;  les 
art.  417  et  459  donnent  le  même  pouvoir  aux 
présidents  des  tribun.'tiix  de  coniiuerce  et  des 
Cours  d'appel;  l'art.  1037  autorise  lesjiiges à per- 
mettre les  sigiiilicatiunsel  actes  d’exécution  hors 
des  heures  ou  des  jours  déterminés  par  la  loi  ; 
les  art.  558,  819  et  833  autorisent  le  président 
à pcrinetlre  des  saisies-gageries;  enHii.  les  luis 
de  1807  et  1833  sur  la  contrainte  par  corps  leur 
coiilercnt  le  pouvoir  d'autoriser  l'arrestation 
provisoire  des  etrangers.  C'est  vainemenl  que 
tiatis  tous  Ci’s  cas  on  a voulu  assimiler  les 
ordonnances  à dt'S  jngements  |iar  défaut  siia- 
ceplililes  d’opposition,  ou  k des  ordonnances 
sur  référé  susctqilibles  d'appel,  aticun  jnge- 
menl,  ni  aucune  decision  jinticiaire  ne  pouvant 
exister  (|ue  \k  où  il  existe  une  partie  appeli^! 
pour  se  delendre.  Il  faut  donc  n‘connailre  «jue 
dans  ces  c^is  divers,  et  spi'rialeineni  dans  le  cas 
de  l'art.  73,  le  présiilenl  n’agit  point  comme 
délégué  ou  représentant  du  tribunal  dont  il  lait 
partie;  niais  qu'il  est  rhoniiiie  de  la  loi,  (|iii  lui 
a conféré  en  sa  qualité  île  magistrat  supérieur 
uu  pouvoir  discndlonnaire  dont  il  ne  doit 
compte  qu’h  sa  cmisciem'e;  que  les  permis-siuiis 
qu’il  ac'corde  n'ont  jamais  trait  qu'à  la  forme, 
et  laissent  dans  toute  leur  intégrité  les  droits 
des  parties;  que  c<»s  piTiiiissions  ne  sont  que 
des  actes  de  pure  admiiiislralioii  judiciaire  qui 
ne  din:idenl  et  ne  jugent  rien,  et  ne  font  que 
régler  la  marche  de  la  procédure;  enliii  que 
ropposiiroii  on  l'appel  contre  les  simples  ordon- 
nances de  permis  d'as.-igner  ne  feraient  qu'a- 
jouter une  complication  notiveile  aux  complica- 
tions dej.^  trop  iiombrtMises  de  la  procédure;  et 
que  c'est  sans  doute  le  motif  pour  ie^iuel  le 
(^ode  de  pruciHliire  n'a  ouvert  aucun  recours 
contre  ces  ordonnances  consideri^'s  en  elles 
mêmes.  Si  ces  ordonnances  ne  sont  |>as  atta- 
quables, si  elles  sont  l'exercice  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  on  doit  en  conclure  que  les  tri- 
bunniix  ne  peuvent  les  réformer,  et  que  lors- 
qu'une affaire  a été  reconnue  urgente  par  le 
président  auquel  la  toi  en  donne  le  {miivoir, 
cette  affaire  se  trouve  par  cela  s<*ul  dispensée 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  [larce  que 
t'apprérialion  d’urgence  (|ue  la  bd  remet  an 
picsuicül  s'étend  aussi  bien  a la  di.spen.vc  t 


de  conciliation  qu’à  rabréviation  du  délai 
d'ajournement. 

ARRÊT. 

€ LA  t^oni;  — Vu  les  art.  48  et  49,  C.  proc., 
et  l'art.  73,  même  Code;  — Attendu  que  des 
an.  48  et  49,  C.  proc.,  au  litre  de  ta  Connlia- 
tiim,  et  de  l'art.  73.  au  litre  de  V /ijaurnement. 
résultent  deux  attributions  essentiellement  dis- 
tinctes : l'une  relative  k rabrévIalioD  des  délais 
de  rajmirnement.  l'autre  relative  aux  exceptions 
et  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  résulter  de 
riiiaccomplissemcnt  de  la  tentative  de  concilia- 
lion  ; — Que,  si  la  loi  donne  au  président  seul 
un  (M)tivoir  discnHIonnaire  pour  l'abréviation 
du  délai  de  r,ijuurnenieiit,  elle  ne  lui  confère 
aucun  droit  pour  juger  si  la  demande  est  on 
non  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation  ; — Qu'Il  suit 
de  là  que,  si  la  partie as.sigm^  sans  préliminaire 
de  conciliation  soutient  que  la  demande  nViail 
pas  de  nature  à être  dîsp4‘ns(^  de  celle  forma- 
lité, le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  déjuger 
celle  exception,  sur  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pu 
être  statué  par  le  président; 

tt  Attendu,  en  lait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que,  sur  une  demande  formel  par  l>e- 
rosne,  en  payement  d’une  somme  de  4,839  fr. 
pour  foiiniilures,  le  comte  d'Ilarcunrl  a cimcln 
à la  nullité  de  l'assignation  pour  cause  il’tnac- 
compllssement  de  la  formalité  préliminaire  île 
la  leiilative  de  conciliation;  — Attendu  que. 
sans  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y avait 
des  niolif>  d'urgence  et  si  la  demande  de  l)e- 
ro.«ine  était  on  non  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  le  n*  3 de  l'art.  49,  C.  proc.,  le  tribunal  de 
la  S«*ine  a rejeté  la  fin  de  mm-recevoir  pro|K>s*^ 
par  le  c<mile  d'Harconrt,  et  a ordonné  qu'il 
.serait  tenu  de  plaider  an  fond,  en  se  foiidaut 
miiqiicrnenl  sur  ce  qu'il  ne  lui  appartenait  |»as 
de  contrôler  l'usage  fait  par  le  président  du 
pouvoir  qui  lui  est  confère  |var  l'art.  73  du 
Lode  ; — Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
biinai  de  la  Seine  a confondu  le  droit  qui  lui 
apparleiiail  de  statuer  tant  sur  le  fond  de  la 
demande  que  sur  les  exceptions  et  Uns  de  non- 
recevoir  y relatives  avec  railrlhution  toute 
spéciale  cnnfért'C  au  président  pour  l'abrévia- 
tion des  délais  de  rajoiirnement  ; — Qu'il  a par 
suite  méconnu  les  règles  de  sa  coNi{H>lence,  et 
violé  l’art.  48,  C.  proc.;  — Attendu  qu'en  con- 
nrmantcejugemenl,et  en  en  adoptant  pu  renient 
et  simplement  les  motifs,  la  (.uur  de  Paris  a 
elle  niême  méconnu  sa  propre  con»iM*lence,  et 
s'est  rendue  propre  la  violation  de  l'arliclr 
d dissus  cité;  — ('.asse,  etc.  » 

üuSOmai  1840.  — Cb.  dv. 


COMMrNAUTÊ.  — Aliénatio'i.  — Fcmmc.  — 
Gaiuntie. 

La  femme  nmimune,  légataire  unierr«e//e  de 
$uu  wiarî,  et  à ce  titre  tenue  de  gee  fait*  e< 
promesses,  n'ext  pas  rrrevahic  d drmttnjrr  fn 
uuitih-  i/f  tu  rvuiv  d'un  aufuci  Je  ht 
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Haute  faite  par  son  mari,  eo7mnc  fraudu- 
leuse et  consÙtuant  «ne  lihèratitè  déguisée  (1). 

(C.  Civ.,  1423.) 

Les  époux  Dubessy,  mariés  sous  le  régime  de 
la  oommunatité,  avalent  durant  leur  mariage, 
ac4)ins  le  domaine  de  Vergaville.  Plus  tard, 
le  19  fév.  1H3B,  Dubessy  vendit  ce  domaine  à 
Moye,  moyennant  une  rente  viagère  h son  profli, 
avec  garantie  de  tous  troubles  et  évictions  quel' 
conques. 

Dubessy  est  décédé  depuis,  laissant  un  (esta* 
meut  par  lequel  il  instituait  son  épouse  pour  sa 
légataire  universelle, — Celle-ci  a,  dans  cet  état 
de  choses,  demandé  la  nullité  de  la  vente  du 
10  fév.  1838,  en  se  fondant  sur  ce  que  celte 
vente  déguisait  une  libéralité,  nulle  aux  termes 
de  l'art.  1422,  C.  civ.,  qui  défend  au  mari  de 
disp4)ser  entre-vifs  et  ii  litre  gratuit  des  immeu- 
bles de  la  communauté. 

Moye,  tout  eu  soutenant  que  la  vente  était 
sincère  et  sérieuse,  a opposé  2 la  dame  Dubessy 
une  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que,  repré^ 
sentant  son  mari  en  qualité  de  légataire  univer- 
aelle,  et  tenue  par  conséquent  de  garantir  l'ac- 
quéreur de  toute  éviction,  comme  son  mari 
lui-roéme  en  eût  été  tenu,  elle  ne  pouvait  être 
admise  à demander  la  uulllté  de  la  vente  con- 
sentie par  ce  dernier,  par  application  de  la 
maxime:  Quetn  de  evictione  tenet  actio,  eumdem 
agentem  repetlit  exeefdio. 

3 janv.  1839,  Jugement  qui  rejette  celle  fin 
de  non-reoevoir  : — « Considérant  que  la  veuve 
Dubessy  a le  droit  de  rentrer  dans  la  copropriété 
d’iin  acquêt  dont  ellea  été  injustement  dépouil- 
lée par  i'abus  qu’a  fait  son  mari  de  l'adminis- 
traiion  des  biens  de  la  communauté;  que,  si  elle 
est  tenue  de  garantir  les  actes  de  son  mari,  en 
sa  qualité  de  légataire  universelle  de  ce  dernier, 
cette  garantie  ne  peut  être  plus  grande  que  celle 
qu’aiiraU  due  sou  mari  lul  nième;  qu'ii  rt^nlte 
di*s  failael  circonstances  de  la  cause  que  Moye, 
nonobstant  la  clause  de  garantie  de  ia  part  de 
Dubessy,  savait  que  l'immeuble  aliéné  apparte- 
nait ponr  uioitie  à la  dame  Dubessy,  et  qu'il  l'a 
acquis  à ses  risques  et  périls  avec  la  connais- 
sance du  danger  de  l'éviction;  que,  dès  lors, 
Dubessy  ne  devait  garantir  que  la  transmission 
de  ia  part  dont  il  pouvait  disposer,  et  que  son 
bérilière  ne  doit  pas  garantir  davantage;  que, 
d'ailleurs,  Moye,  complice  de  la  simulation  dont 
le  contrat  est  entaché,  et  tendant  ï éluder  iioe 
prohibition  de  la  loi,  ne  peut  être  écouté  dans 
son  moyen  de  défense,  la  fraude  faisant  excep- 
tion à toutes  les  règles,  s — Au  lund,  le  juge- 
ment, considérant  que  la  vente  du  19  fév.  1838 
est  une  donation  déguisée,  en  prononce  la  nul- 
lité. 

Appel  de  ta  part  de  Moye,  et  le  29  juin  1839, 
arrêt  de  Ja  Cour  de  Nancy  qui  intirme  en  ces 
termes  : — « Attendu  que  la  dame  Dubessy 
est  légataire  universelle  de  son  mari;  qu'en 
celte  qualité,  elle  est  tenue  de  garantir  les  faits 
et  actions  de  celui-ci;  que  Diilwssy  a formelle- 
meiil  promis  à son  acheteur  la  garantie  de  tous 


(I)  V-  Troplong,  de  ta  Yentt,  n®  440. 
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troubles,  dettes  et  évictions;  qqe  sa  veuve,  par 
conséquent,  loin  de  pouvoir  attaquer  la  veule 
qu'il  a faite,  est  obligée  è la  faire  valoir;  que, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  la  demande 
formée  par  la  dame  Dubessy  comme  commune 
en  biens  est  fondé>‘,U  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'elle  est  non  recevable  à la  proiMser.  a 
POUHVOl  en  cassation  par  la  dame  Üulwssy, 
|)onr  violation  des  art.  G,  1131  et  1399,  C.  civ. 
— On  soutenait  pour  la  demanderesse  qu'elle 
ne  pouvait  être  tenue  de  garantir qu'autanl que 
son  mari,  qu'elle  rcprésenlait,  eût  été  tenu  de 
la  même  obligation.  Or,  disait-on,  c’est  un  prin* 
cipe  certain  que  celui  nui,  en  cas  d'éviction,  ne 
doit  pas  de  dommages-inléréis,  ne  doit  pas  non 
plus  de  garantie  (tH/y.  Troplong,  de  ta  l'ente^ 
n"*  502  et  480)  ; et  on  ne  peut  douter  que  le 
mari  qui  donne  ou  qui  vend  frauduleusement 
un  immeuble  de  la  communauté  suit  aflfranebi 
de  tous  (imnmages-inléréts  envers  l'ac<piéreur 
ou  donataire  évincé,  si  celui-ci  a participé  liii- 
mènie  à la  fraude.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'artH 
cie  1599,  relatif  à la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
d'après  lequel  celte  vtMile  ne  donne  lieu  à des 
dominages-iiuérêis  que  si  rua]uéreur  a ignoré 
que  la  chose  fût  à autrui.  Donc,  dans  l’espèce, 
Moye,  sachant  que  Dubessy  vendait  franduleu- 
seuieiil  une  choAe  qui  appartenait  pour  moitié 
il  sa  feuinie,  achetant  ainsi  i ses  risques  et 
périls,  rraitraii  eu  aucuns  dommages-intérêts, 
parlant  aucune  garantie  à prétendre  contre  Du- 
bes.sy  ; d'où  )a  conséquence  qu'il  ne  peut  davan- 
tage y prétendre  à l’égard  de  la  dame  Dubessy, 
représentant  son  mari,  et  que  l'arrêt  attaqué 
n’a  pu,  sans  inéconnallre  ces  principes,  déclarer 
la  demanderesse  non  recevable  dans  son  action 
en  nullité  de  la  vente  du  19  fév,  1838. 

ABRÉT. 

« LA  LOUIt  ; — Attendu  qu’en  déclarant  la 
dame  Dut>essy  non  recevalile  dans  sa  deniunde 
en  nullité  de  la  vente  faite  par  Dubessy,  son 
mari,  d'un  bien  de  la  communauté  qui  existait 
à l’éjHjque  de  celle  vente  entre  la  demanderesse 
ei  son  mari,  la  ('.oiir  de  Nancy  s’est  fondée  .sur 
le  fait  certain  que  lu  dame  Dulu'ssy  était  insti- 
tuée légataire  universelle  de  son  mari,  cl,  en 
celle  qualité,  tenue  de  ses  faits  et  promesses, 
et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  n’a  fait  qu'une 
Juste  aiiplicutiun  de  la  maxime  : Quetn  de  cric- 
tione  ivnct  actio , etim(/c;n  agentem  repeltit 
exreptio;  — Hejelle,  etc.  » 

Du  20  mai  1840.  — (^h.  req. 

ENQUÊTE.  — ASSIGXATIO.VS.  — Faits  a PBOuvRfi. 

— Fl.V  DE  BOB-RECEVOiR. 

Les  assiguatiosis  données  aux  témoins  appelés 
U %nie  ennuvte  dmvent,  il  peine  de  nullité,  con- 
tenir ctipie  du  dispositif  du  juynnrnt  non 
pas  svutement  en  ce  gui  tour/te  les  faits  admis 
pour  reug$/éte  et  sur  lestfuels  ils  doivent  être 
interrogés,  mais  encore  en  ce  qui  touche  les 
faits  ajmis  pour  la  contre-enguéle  (2).  (Code 
proc.,  2G0.) 


(2)  Tbomioe,  art.  2C0,  est  ü’uu  avis  contraire  ; « S 
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2t>6  (20  ü.u  IR-iü.)  juri»prudcnce  de  la  Cour  de  catmtion.  (20  mai  1840.) 


Cette  nuHilè  iiVt/  pu*  rowirr/r  pnr  tn  prrtruce 

tic  in  partie  « t'etnfuêle,  aluni  mêiiie  tfurile 

U aurait  fait  tfue  des  réserves  ijéavrairt  (1). 

Sur  iinecoiiiesiation  élevée  entre  la  commune 
<le  Mondragoii  et  Faucon  relalivemenl  à la  pro- 
priété iFun  lerniiii,  la  cumiiiune  demanda  à être 
adinUe  ii  la  preuve  par  témoins  de  certains  fails 
iinVIle  articula  ; et  un  jugement  du  irihiinal  civil 
d'Orange,  du  iOjuin  IH.'ST,  autorisa  cette  preuve, 
en  aiimetlaiit  en  iiièine  temps  Faucon  â lu  preuve 
contraire.  I.e  dispositif  de  ce  jiigemeiil  cunte* 
naît,  confurniémenl  à l'art.  255,  i).  ptoc.,  les 
faiU  i prouver  tant  par  l’enquête  que  |Kir  la 
contre  enquête.  Mais  les  assignations  données 
aux  témoins  de  renqiiêle  par  la  couiinune  de 
Moiulragmi.  au  lieu  de  contenir  tous  le.s  fait.s 
contenus  dans  le  dispositif  du  jugeiiieiil  et  dont 
la  preuve  était  admise,  énonçaient  seulement 
ceux  de  renqiiéte,  omettant  ceux  de  la  contre- 
enquête  rwervée  à Faucon. 

Au  jour  indiqué  pour  l'enquête.  Faucon  y 
comparut  et  y |»arlicipa  en  fai>ant  des  réserves 
générales  des  moyens  de  nullité  que  reiiquête 
|K>iirrail  renfermer.  — Lorsque  les  parties  re- 
vinrent à l'audience.  Faucon  demanda  la  nullité 
de  eette  enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
assignations  dunniTS  aux  témoins  ne  contenaient 
pas  tous  les  faits  admis  par  le  jugement  du 
2d  juin  1K37. 

Le  maire  de  Mondragon  répondit  que  Faucon, 
en  assistant  il  l'enquête  sans  faire  de  rtserves 
.spt'ciales  sur  le  prétendu  moyen  de  iiiilliié  par 
lui  oppos4‘,  s'élail  rendu  non  recevable  s en 
prévaloir. 

21  mai  IH.'VR,  jugement  qui  accueille  celle  lin 
de  non-recevoir. 

Ap|H‘I  de  la  part  de  Faucon,  et,  le  29  jiiill. 
1KÔ9,  arrêt  de  la  Lour  de  .Mmes  qui  intirme  en 
ces  termes  : — « Atlendii  que  les  témoins  appe- 
m |»our  déposer  dans  une  enquête  doivent,  à 
|K‘ine  de  nullité,  rt^'evoir  nne  copie  d'assigna- 
tion et  copie  du  dis|K)siUr  iiu  jugement  en  ce  qui 
loiiclie  les  faits  iiiterlu<|ués;  — ...Attendu  qu'il 
est  constant  que  les  témoins  cités  a la  requête 
de  la  commune  de  .Mondragon  n'avaient  reçu 
que  des  copies  incoinplèles  (|ui  ne  rempliss;iieiU 
p.is  le  voui  de  la  loi,  et  que  son  enquête  se  trou- 
vait infeclw  de  niilliié;  — Attendu  <|ue  celle 
nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  présence  de 
Faucon  à l'enquête,  |Kjiir  ne  l'avoir  pas  propost^ 
devant  le  jiige-cuiiiiiii.ssaire;  qu'en  effet,  ce  ma- 
gistral était  s.*ins  compelenee  et  sans  pouvoir 
pour  .statuer  sur  ct*Ue  nullité;  i|ue,  d'autre  part, 
il  ne  s'agi.ssait  pas  Ici  d'un  acte  porté  directe- 


1rs  parties,  dit  ccl  auletir,  uiil  rlê  ailiniâes  en  preuveü 
re^iM-elivrs,  fuudra-i-il  que  cliuqiie  partie  !>igiiilie 
uiiv  Irnioioü,  m*n-^riilrninit  1rs  luils  <|U*cllr  ooleiul 
prouver,  maix  eiirure  reiix  de  sa  partie  adverse,  et 
ipir  le  jiige-eommissMire  interroge  1rs  iCmoiiis  d'une 
partie  Mir  les  raits  de  Cuiilrr  |tar(ie?  .Nouü  ne  le  |»en- 
Miiiv  in»  ! rV^l  à cliai  nm-  «1rs  parlie.s  à prouver  rc 
qtiVifr  allègue:  rites  ne  >oiM  |tas  rrqM*i'livrnu‘itl  oldi- 
g«V<k  a fouriiir  de»  ioo)eii'<  et  des  preuves  contre  elles- 
liiènie-.  ■>  Il  iiuiis  sriidde  que  Thominr  e»nftMid 
iei  deov  eliuse»  : i’iiXèrêt  île  la  jiislicr,  oli  i'inièrèt 
Kri(iro4|Ur  des  diiiv  puettrs  liligunles,  el  rt-lni'  île 
dijcunc  ü'cllet  pri»  en  particulkr.  Ou  cunruit  faede- 


ment  h la  connaissance  de  Faucon,  et  dont  II  eût 
pu  apprécier  le  mérite;  qii'enlin  il  a fait  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  en  déclarant  avant  l’ouver- 
ture et  avant  la  clêture  de  l'enquêie  qu’il  .se 
réservait  de  demander  la  nullité  de  la  procédure 
et  des  dé{H>silions  des  témoins;  — Attendu  que 
si  les  réserves  sont  générales,  nulle  loi  u'obli- 
geail  Faucon  à les  spécialiser  et  à articuler  en 
détail  ses  moyens  de  nullilé,  surtout  en  l’absence 
des  juges  qui  seuls  |>ouvaient  y dire  droit;  — 
Attendu  qu'avant  tonie  défense  au  fond.  Faucon 
a proposé  ses  moyens  devant  les  premiers  Juges; 
que  {>ar  suite  ce  moyen  ne  |>ent  être  couvert, 
aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  a 

IHillHVOI  en  cassation  |var  la  commune  de 
Mondragon.  — Prettiier  tnoyen  : Fausse  appli- 
caliuii  de  l’art.  2Ü0,  C.  proc.  — <^t  article,  di- 
sait la  demanderesse,  veut  qu'il  soit  douné  à 
chaque  témoin  copie  du  dis(>ositir  du  jugement 
en  ce  qui  eoueertie  Us  faits  admis.  Uoil-on  en- 
tendre celle  dis(K>8ilioii  dans  un  sens  tel  que 
lorsque  le  jugement  qui  a autorisé  une  enquêle 
a aiiKsi  autorisé  une  contre-enquêle,  on  doive 
donner  aux  lémuiiis  de  l'enquêie  non-seulement 
copie  des  faits  de  l'enquête,  mais  aussi  copie  des 
fails  de  la  cuiilre-enquêtc?  Celte  interprétation 
n'est  |»as  admissible  : la  loi  ne|>eut  rien  vouloir 
d'inulile;  or,  quoi  de  plus  inutile  que  de  noii- 
licr  les  faits  admis  pour  la  coiilre-etiqnêie  aux 
témoins  ap|>eb^  pour  renqiiêle,  puis(|u'il8  n’ont 
pas  à repondre  sur  ct*s  faits?  Lors  donc  que  la 
loi  dit  qu'il  faut  donner  copie  aux  témoins  de  la 
jiarlie  du  dis|vosilif  qui  concerne  lt*s  faits  admit. 
ou  doit  entendre  |>ar  ces  mots,  les  faits  admis 
relativement  à la  |>arUc  qui  poursuit  l'enquête 
el  sur  lesquels  les  témoins  doivent  être  interro- 
gés, et  lion  les  faits  relatifs  à la  cunlre  enquéte 
lUeii  d’ailleurs  ne  serait  plus  contraire  aux  in- 
térêts des  parties,  qui  doivent  tenir  in  diminuer 
autant  que  possible  les  frais  d’une  procedure 
dej^  coûteuse.  La  Cour  de  Mmes  a donc  faiiv^e- 
mciil  appliqué  l'art.  200,  C.  proc.,  en  atiiiulani 
l'enquête  faite  par  la  commune  de  Mondragon, 
sous  prétexte  de  riiisuflisance  de  la  copie  du 
(lis|K>siijf  du  jugement. 

/>eMjrifoie  moyen  : Violation  de  l'art.  173, 
C.  proc.  — Cet  article  veut,  disait-on,  que  toute 
nullilé  d'exploit  on  d'acte  de  procédure  soit 
couverte  si  elle  n'est  pro|>osee  avant  toute  dé- 
fense ou  exception  autre  que  les  excepliunx 
d’iucompélemx*.  Kn  d'autres  teniu^,  toutes  le« 
fois  qu’une  ]»arlie  a à faire  valoir  dans  une  in- 
stance uii  moyen  qui  tend  à invalider  commr 
nul , soit  un  exploit,  soit  un  acte  de  proccnlure. 
il  y a déchéance  si  elle  ne  le  pro}>ose  |ias  avant 

meut  Cil  cffol  qu'il  ii'ost  pus  sans  ulilîlè  |H»ur  la  mani- 
ftr!>lal>uii  «b*  lu  vèriic  que  li>  lèmuiiu  de  IVtiquèlr  ua 
de  la  (-oiilrr-enqiiéic  ronuaisM'iit  d'avoiirr  l'eim-mblr 
des  fails  sur  le><|iirts  ils  devront  être  bilerrugr-. 
même  dans  cc  qu'ils  |M*uvriil  avoir  de  rutilradirfvdrr. 
puisque  cliucuiu’  drs  parliez  ■ inctmlesluldrineol  tr 
druil  de  faire  iiilrrroger  le*  ia-niuiiis  de  mui  atlvrr^iO' 
sur  1rs  fuil-s  qu'elle  prcleiid  clublir  rllc-inroic.  LeU 
ni  de  nruliijm* 

fi  Vais  il  l'ii  serait  autrement  s'il  s'acissail  d'uDr 
nullité  afferldiit  t'ussigunltun  <lniim-r  à Ta  partir,  et 
iiuii  'l'a'^iguattun  douiUT  ati\  ti'ntoins.  — i'.  irjel, 
30  juin,  lèib,  el  Amiens,  1b  oudi  Ib.C. 


(20  MA!  4840.) 

d'entrer  dans  IVxamen  du  fond  du  litige*  ou  tout 
au  luuins  si,  foitée  d'agir,  elle"  ne  fait  pas  des 
réserves  tellemciil  précises  qu'on  ne  puisse  mé- 
connaître son  intention  de  réserver  tous  ses 
droits.  — Faucon,  en  coniparai&sani  ik  l'enquête 
et  en  y prenaid  {Kirt  sans  faire  d'autres  réserves 
(|iie  des  réserves  générales,  avait  donc  couvert 
la  nullité  des  as.signaiions  données  aux  témoins. 
— l/arrél  objecte  que  le  jugeH:ommlssaire,  étant 
incotiipcienl  pour  statuer  sur  ces  nullités.  Fau- 
con frétait  |>as  obligé  de  les  relever  devant  lui. 
('/est  une  erreur  : sans  doute  le  Juge^conimis* 
saire  n’éuit  pas  com)>é(ent;  niais  ce  n’élait  pas 
une  raison  pour  que  Faucon  ne  fU  pas  des 
ri^rves  expresses  qui  ne  soiitiieUaienl  pas  la 
question  au  juge-commissaire,  mais  seulement 
permettaieni  de  la  soumeUre  au  tribunal.  l.a 
tloiir  d'appel,  en  rejetant  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  à Faucon,  a donc  manilesienient  violé 
l'art.  173,  C.  proc. 

ARBÉT. 

« I.A  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que,  d’après  la  disposition  de 
l’art.  2d0,  C.  proc.,  il  doit  être  donné  copie  li 
chaque  témoin  du  dispositif  du  jugement  en  ce 
<|fii  concerne  les  faits  qui  y ont  été  admis,  et 
cela  il  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
témoins  envers  lesquels  cette  formalité  n'aurail 
pas  été  observée;  — Que  la  disposition  de  cet 
article  étant  générale,  il  n'esl  pas  permis  aux 
juges  de  distinguer  entre  les  faits  admis  |K>ur 
l’enquête  et  ceux  admis  pour  la  contre  eiiqiiête, 
en  validant  le  retraiicbeinent  de  ces  derniers  dans 
la  copie  du  dispositif  du  jugement  qui  doit  être 
donnée  il  chaque  témoin  ; 

€ Kl  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu , 
en  fait  : I”  que  les  faits  de  renquéle,  ainsi  que 
ceux  de  la  contre-eiiqiiêle , ont  été  spécillés  et 
admis  par  le  di8|Hi.vllif  du  jugement  ; 2°  que  la 
copie  de  ce  dispositif  donnée  par  la  demande- 
resse en  cassation  h tons  les  témoins  de  son 
enquête  ne  contient  |»as  les  faits  spéciliés  et 
mimis  pour  la  contre-enquête  ; — Que,  dans  ces 
circimstances,  en  déclarant  nulle  l'enquête  ii 
laquelle  le  demandeur  en  cassation  avait  fait 
proetMer,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion à la  loi; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  , en 
ilroii,qiiedelacumbinaisondes  art.  2(50, 269. 273 
et  173,  r..  proc.,  il  résulte  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  le  cas  où  la  nullité  dont  une  partie 
excipe  infecte  l’exploit  qu’elle-niême  a reçu, 
nullité  qu'elle  a pu  connaître  au  moment  même 
de  la  ré<;eplion,  avec  le  cas  où  la  nullité  infecte 
les  exploits  qui  lui  .sont  étrangers  et  qu'elle  ne 
connaît  qu’après  l'acbèvemeiit  de  l’enquête  ; — 
Qu'au  premier  cas,  si  la  partie  est  présente, 
iToncoiiri  ù l'enquête  et  signe  le  procés  vertfai , 
elle  couvre  la  nullité  de  son  exploit,  malgré  les 
réserves  générales  et  de  styleH|iii  ne  |>eiivenl 
aucuneineut  remporter  sur  le  fait  de  rexéciillon 
volontaire  de  renquéle;  tandis  qu'au  second 
cas,  si  la  partie,  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion au  fond,  propose  ta  nullité  aux  juges  de  la 
cause,  elle  y est  recevable,  malgré  sa  présence, 
son  concours  à l'enquête  et  sa  signature  du 
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procès-verbal,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  ou 
de  n'avoir  fait  aucune  réserve,  ou  de  n’en  avoir 
fait  que  de  vagues  et  générales  : car  ce  n'est 
qii’après  l’achèvement  de  l'enquête  que  cette 
partie,  en  ayant  connu  les  vices,  en  a pu  deman- 
der la  nullité  ; 

« Attendu  qu’il  est  constant  et  non  dénié , en 
tait  : 1*qnece  n'est  pasl’exploil  reçu  par  Faucon, 
mais  bien  ceux  remis  par  la  demanderesse  en 
cassation  à tous  les  témoins  de  l'enquête  qui 
renfermaient  la  nullitédontii  s'agit;  2* qu'avant 
l’audition  des  témoins,  Faucon  fit  la  réserve 
expres.se  d’attaquer  de  nullité  chacun  des  actes 
de  procédure,  et  qu’avanl  la  clôture  et  la  signa- 
ture du  procès-verbal , il  réitéra  ses  réserves  ; 
3*  enfin,  que  Faucon,  après  avoir  demandé 
et  obtenu  le  dépôt  au  grelTe  des  assignations 
données  par  la  ileiiiamleresse  en  cassation  aux 
témoins  de  l'enquête,  proposa  la  nullité  aux 
juges  de  la  cause,  avant  toute  défense  et  excep- 
tion au  fond  ; — Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  cette  nullité  n'avait  (las  été 
couverte  par  Faucon,  et  en  annulant  en  consé- 
quence l'enquête  ù laquelle  avait  fait  procéder 
la  commune  demanderesse,  l'arrêt  atlaqué  a fait 
une  Juste  application  des  art.  260,  269  273, 
C.  proc.,  sans  violer  ni  l'art.  173,  même  (À>de, 
invo4|iié  par  ladite  commune,  ni  aucune  autre  loi; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  20  mal  1840.  — Cli.  req. 

1- CUHMISSAIRE  DE  POLICE.  — Serment. — 
2*‘  R1:olemi:nt  de  w>uce.  — Exr^mno.v.  — 
Foi. 

1*  Lft  prét-tnus  ffutie  cotiirav^tion  sont  sans 
droit  pour  exiyrr  yue  te  rommissaire  de  po- 
lice justifie  de  sa  prestation  de  serment  en 
cette  //uatUe'. 

2*  I/expâlition  ttun  arrête'  municipfd  fait  foi 
eti  y'ii5/ire  jusquà  inseriptiun  de  faux  : tes 
juyes  ne  peuvent  ordonner  f uftpot't  de  t'ori- 
f/iuat  de  cet  arrêté. 

ARRÊT. 

■ LA  COL'R;  — Vu  Tari.  13,  tit  2 de  la  loi 
des  10-24  août  1790,  la  loi  du  16  friicl.  an  iii, 
et  les  art.  438,  459  et  460,  C.  insl.  criui.;—  Al- 
tendu  que  le  commissaire  de  (Kflicequi  a dressé 
les  pn»cès-verlKiux  en  question  et  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public  dans  l'alfaire  est, 
par  cela  même,  légalement  pri^unié  avoir  ca- 
ractère ù cet  effet  ; que  les  prévenus  étaient  dès 
lors  sans  qualité  pour  demander  qu’il  fôi  tenu 
de  justifier  de  la  prestation  de  serment  exigée 
par  la  l«»i,  et  qn'il  eût  dfi  s'abstenir  de  déposer 
au  grefi'e  une  expédition  coiifoniie  de  l’accom- 
plissement de  celte  foriiialilé;  Que  celte  expé- 
,diliuii,  ainsi  que  celte  de  l'arrêté  du  27  di^mi- 
bre  1836  dont  il  |>uursuivail  rinfracliun,  n’oiit 
point  été  arguées  de  faux  dans  les  formes  ré- 
glées par  les  art.  458,  459  et  460,0.  Inst,  crim.; 

— Qu'elles  devaient,  par  cotisé<|uenl,  l'une  et 
l'autre  faire  pleine  fui  en  Justice  de  leur  con- 
tenu ; — Qn'en  ordonnant  donc  au  demandeur 
de  faire  immédiatement  apporter  au  greffe  les 
originaux  de  ces  deux  actes,  afin  qu'ils  pussent 


Jurisprtidenec  de  ta  Cour  de  cassation. 
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éire  t^fêt  H conatiounêi  a\cc  leiidilw  pipé- 
dilioni»  (Mir  lui  produiu*»,  ce  juKenieni  • faui^se* 
weni  applkfUtf  l'an.  l.*U4,  C.  civ  , et  comuiis 
uoe  violalton  eipre»se  dea  loU  ei  de&  arlicles 
ci-dessus  cités;  — (^sse,  eic.  » 
bu  31  niai  I8i0.  ~ Cb  crim. 


PARTAGE  D'OPIMONS. 

Du  31  mai  1840.  — (V.  PostmW,  1841 , 
l**  pari.,  p.  176.) 

FORÊTS. 

Du  33  mai  1840.  — (V.  PasirrisiV,  1841, 
1«  pari.,  p.  366.) 


CONTRIHUTIONS  INDIRECTES. 

Du  33  mai  1840.  -i-  (V.  Pasicritie,  1841, 
l'*  |»arl.,  p.  3^6;  — V.  aiis$»i  PusirrisiV,  1843, 
l''  part.,  p.  441,  et  1847,  P*  pari.,  p.  330.) 

DÉPENS.  — RNQEGisTacMfcirr.  — Duible  droit. 

— Chose  jugée. 

I/arrél  f/«i  rondnmne  une  ;inr/i>  nux  dèpent 
(fnpprl  rl  <j  ceux  de  première  inutuure  nr 
roMprt'ftd  pas  Mc^reMnirrfnr'nf  h douftie  droit 
pen  u par  In  rrÿir  d rai»oH  de  t'enret/i»lre~ 
meut  tardif  du  juynnrHl  rendu  au  profit  de 
la  partie  a/h'erse..,,  alort  ifitilleure  ^u'éu~ 
cunr  routntation  ne  sV/«i/  elevêe  $mt  ce 
point  (1).  (C.  civ,,  1330,  1331.) 

ARRÊT. 

• EA  corn;  — Vu  larl.  1331,  O.  civ.;— At- 
tendu que  les  héritiers  N’epveii,  après  avoir 
gagné  leur  pntcès  au  principal  en  première 
iii.slancc,  ont  laissé  expirer  le  délai  prescrit 
par  la  loi  pour  reiiregisiremenl  du  )ugement; 
qu'en  le  présentant  tardivement  il  la  furiiialité, 
ils  ont  dft  payer  le  double  droit;  que,  sur  Cap 
pel,  la  ville  du  Havre  a été  conüamuée  aux  dé- 
pens R partir  du  procès-verbal  d'ex|>eriise,  y 
compris  le  coût  du  jiigeinenl  de  première  lu- 
.slance;  — Que,  lors  de  rexiküillon  de  cet  arrêt, 
la  ville  du  Havre  sVsl  refusée  au  rembourse- 
ment du  double  droit  ; — Qu'en  cet  état,  TarrtH- 
attaque  a décidé  qu'il  ré.sultait  de  la  condamna- 
tion au  coût  du  Jugement,  prononcé  par  l’arrêt 
du  8 mars  1850.  que  le  double  droit  était  il  la 
charge  de  la  ville  du  Havre,  et  <|ue  celle  dispo- 
sition avait  acquis  i'aiitnrilê  de  la  chose  Jtigi^; 

« Attendu  que  la  condamiialinn  au  coût  du 
jugement  ne  comprend  point  nécessairement  le 
payement  du  double  droit,  puisque  l'obligation 
d'acquitter  ce  double  droit  ne  résulté  pas  de 


(I)  V.  conf.  Pueicriâie,  IM4I,  I'*  part.,  p.  310.  ~ 
La  Cour  de  cas»ali«>ii  a du  reste  dècitlé  que  lu 
|*ar(ie  oui  a oLleou  un  jugcmeiil  laisse  encourir  le 
double  droit  pour  dëlaut  d'rnrcgUtremetil  en  iemp» 
utile,  elle  seule  duit  sup|H>rler  |>er»unnellemeul  ce 
duubic  droit.  — V*.  anèt  tlu  30  avril  ib.35 
^ (3,1  Sur  le  puinl  de  suiuir  »i  la  fiicullé  doniMC  eu 


Cour  de  etmatiop,  (33  «At  1840.) 

l'inslRnce  déclarée  mal  fondée  |ar  l^rrél  qsi 
déboule  de  l’appel  ; — Qu'un  tel  jiigeiueni,  en 
condamnant  aux  dé|>eas  et  au  coût  du  iiigemcnt, 
oonformémeni  il  la  loi,  la  partie  qui  suocombe, 
la  condamne  seulomenl  au  payement  du  droit 
simple  d'enregUlrement;  — Que  rieu  n'élablit 
que,  lors  de  l’arrêt  du  8 mars  1830,  il  y ait  en, 
sur  ce  point,  cooieatalioii  entre  les  parties  de- 
vant la  Cour  Que.  dès  lors,  il  u’a  été  rien  jugé 
sur  la  question  de  savoir  |iar  qui  le  double  droit 
serait  supporté  dans  l'espèce,  et  qu'en  jugeant 
qu'il  y avait  chose  jugée,  et  que  le  double  droit 
avait  été  mis  à la  charge  de  la  ville  du  Havre 
par  son  précédent  arrêt,  U Cour  d'appel  de 
Rouen  a faussement  appliqué  el  par  suite  viole 
la  loi  précitée;  — Casse,  etc.  a 
Du  33  mai  1840.  — Cb.  civ. 

DOT.  — flîPOTHkocE.  — Chose  jugée. 

Longue  dcÉ  jugemeutt  pauê$  en  force  de  choet 
jugée  ont  nu/orité  le  mari  àprm<frr  iusrrip- 
tion  sur  les  béens  dotaux  de  sa  femme  pour 
sûreté  du  jÈagement  des  souttNca  dont  tàie 
était  sa  iteUitrive,  et  la  femvte  ù emprunier 
pour  rembourser  son  tnari,  rrtte  JrrNière  ne 
peut  être  reçue  à pretendt'e  plus  tard  ^ue 
l'hypothèque  et  l'emprunt  doivent  être  deeta- 
rés  nuis  à son  égard,  soi!  ;>nrc«  que  la  lui  ne 
pet'uiettrait  pas  t'hypolhèque  du  fonds  dota!, 
soit  parce  que  T emprunt  ONrail  eu  lieu  hors 
des  cas  awtorifé#  por  la  loi  (3). 

ARRÊT, 

« LA  COUR;  Siaiu.int  sur  le  premier 
moyen  : — Attendu  qu'il  est  constaté  (>ar  l'ar- 
rêt attaqué  (3)  qu’un  jugement  contradioioire 
du  16  fév.  1833  prononça  la  .séparation  de  corps 
entre  les  époux  Pirony,  condamna  la  dame 
Pirony,  demanderesse,  à puyer  h son  mari  la 
somme  de  i^0(N)  fr.,  pour  gmss(*s  ré|aratioos 
IndisjiensahleM  el  ainélioratious  faites  |tar  lui  A 
l’immeuble  dotal,  et  autorisa  Firony  û prendre 
inaicription  siircet  Immeuble;  qu’un  second  juge- 
ment du  4 juillet,  même  année,  autorisa  la  de- 
manderesse à emprunier  une  somme  de  15,000  f. 
pour  rembourser  son  mari  et  pour  fournir  des 
aliments  A l'enfant  né  du  mariage;  — Attendu 
que  ces  deux  jugements  ont  reçu  leur  execution, 
el  qu’ainsi  la  l'.our  d'appel,  en  confirmant  par 
son  arrêt  le  jugement  qui  a niahilenu  la  vente 
par  expropriation  forcée  de  l'immeuble  appar- 
tenant A la  demanderesse,  a (bit  une  juste  appli- 
cation de  l’art.  13.38,  C.  civ.,  et  n'a  aucuneuieol 
violé  l'art.  1334  du  même  Code; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  con- 
nexes Atlemlii  que  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  du  10  fév  1833conférjlt  une  hypothè- 
que valable  sur  l'inimeuble  de  la  demanderesse. 


rrriain»  cas  k la  fenime  d'uliéucr  biro*  dolaiii 
errnturie celui  de  les  hy  iHiiliétpirr,  l'oy  Lyon,  t**''  iitar» 
1K38,  — F.  aussi  Pustnitie,  IH4I,  3'  pari  , p.  fill; 
184.1, 3«  part.,  p.  186.-  F.ti  sens  cunlrairc,  Pasiertsie, 
1843,  3<  iMirt.,  j).  IH48,  pari  ,p.  34.1. 

(l)  Ki'hilu  Ir  1*'  par  la  (.uur  de  Lyi>n. 
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(âS  MAI  IS40.)  Juri$prutlencê  de  la 

D*a  point  éié  agitée  devant  la  (k)ur  d’appel  ; que 
d’ailii'ursi  cette  Cour  a validé  la  vente  de  IMin* 
meuble  dont  il  s’agit,  en  prenant  en  considéra- 
tion la  nature  des  dettes  de  la  dame  Pirony, 
consutée  fiar  les  deux  jugements  relatés  dans 
l'arréi  attaqué;  — Itejette,  etc.  a 
Du  âb  mai  I&40.  ~ Cb.  req. 

AFFOUAGE.  — Taillis.  — Futaie.  ! 

Un  affouage  ordinaire  i^rntend  de  relui  qui 
s’ajerrc  dans  le$  tailllR  et  auquel  leg  futaies  ne 
sont  pat  soumitet.  En  rontéqumce,  t'arrét 
qui  maintient  une  purtie  dans  la  jouitsanee 
<fun  aff'oHage  Ordinaire  exprime  tuffftam- 
ment  que  tet  affouage  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  tet  taiUit,  et  que  let  fiiiaiet  en  tant 
exceptêet  tant  qu'il  puitte  y avoir  lieu  de  te 
j^aurvoir  eu  interpre’tatiun  de  cet  arrêt  devant 
letjuget  qui  Vont  rendu. 

ARBÉT. 

« I.A  r.OUR;  ~ Attendu  que  l'arrêt  du  3 juin 
1H34  avait  formellement  fixé  l’étendue  des 
droits  appartenant  II  la  commune  demanderesse 
dans  la  forêt  de  Herenwald,  en  slatiiant  que  ces 
droits  consistaient  dans  un  alTouage  ordinaire  li 
prendre  dans  un  hcctareqiiatre-vingl-troiscen- 
Uares  dans  ladite  forêt  ; — Que,  dès  lors,  l’arrêt 
atUqné(l),  en  refusanl  d'interpréter  ledit  arrêt, 
parce  que  ces  dispositions  étaient  claires  et 
prin:ises,  et  en  rejetant  la  nouvelle  prélenlion  de 
la  commune  d'étendre  aux  fiilaies  de  la  forêt  de 
Herenwald  les  droits  d’aflimage  qui  lui  avaient 
été  n'coniius  par  l’arrèl  du  3 juin  183i,  loin 
d’avoir  violé  l’autorité  île  la  chuso  jugée  par  le- 
ilît  arrêt,  l'a,  au  contraire,  respectée  et  confir- 
mée ; — Rejette,  etc.  » 

l)u  mai  IfUO.  — Ch.  req. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Acted  hé- 

RITlElt.  — PRESCRimON.  — USUFRUIT. 

5oua  rnndenne  juritpruüencc , rhcriticr  qui 
avait  gardé  le  silence  pendant  trente  ans 
n était  déchu  de  la  faculté  d’accepter  la  tue- 
cetsioti,  qnaulanl  que  ton  cofuTitier  qui  lui 
oppotail  la  prescription  du  droit  dacrepter 
avait  tui-mcme  pottèdé  In  turcettiou  petidant 
le  lempt  uécettaire  pour  pretcrire  (â).  (Code 
Civ  , 780.) 

Que  ti  la  tuccettioti  elaU  grevée  dutufruil,  et 
que  cct  utufruil  eût  duré  plut  de  trente  ans, 

C héritier  qui  avait  prit  qualité  ne  pouvait 
prétendre  avoir  pottédé  par  let  maiiu  de 
l'xuufruHier,  et  aeoir  ai$ui  prescrit  la  tue- 
crttioa  à rexcltuion  de  ton  cohéritier. 
ini  pl. 

£n  tout  cas,  et  en  admettant  qu’un  acte  ^Arri- 
tier  de  Cun  des  tuceettildet  eût  eu  l'effet  de 
rinoralir  de  la  pottcttion  de  l'Iwrédité,  la 


(f)  Rendu  leTuodt  1839,  par  lo  Cour  de  Mèlt. 
ri)  V.  dimr  le  même  seim,  Î3  jariv.  IH37.  — 

SoMN  le  Cmlr  civil,  eVul  tù  une  des  qui-»lioiis  les  plus 
coulrwersées,  — F-  à rel  égard,  Uvucii,  t>  juin 


Cour  lie  raiiaiion.  (t5  kai  1840.) 

prescription  ii’auraO  pu  s’opérer  à ton  profit 
que  par  le  laps  de  trente  ans  d partir  de  cet 
acte,  encore  bien  que  ptut  de  trente  ans  te 
futtent  écoulés  député  de  la  tue* 

ceeeioH  jusqu’à  l'époque  où  l'héritier  qui 
tétait  abstenu  a rompu  le  sitence  : la  poeeee- 
#40A  de  l'héritier  acceplanl  n'ayatU  aucun 
eff’el  rétroactif  (3). 

Grange  est  décédé  leSnlv.an  iv,  laissant  pour 
héritiers  des  parents  collatéraux  dans  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle,  et  après  avoir 
légué  par  testament  rnsuféuitdetous  ses  biens 
à sa  veuve.  ~ Celle-ci  se  mit,  comme  usufrui- 
tière, en  possession  de  Thérédilé. 

Peu  après,  un  créancier  de  la  succession. 
Berger,  dirigea  des  poursuites  contre  la  veuve 
Grange,qni  mit  en  cause  plusieurs  des  hériliers, 
tant  delà  ligne  paternelle  que  de  la  ligne  mater- 
neile,  avec  lesquels  fut  rendu  un  jugement  du 
87  pluv.  an  vu,  qui  les  condamna  tous  conjoin- 
tement à payer  les  sommet  dues  h Berger. 

Plus  tard,  le  27  vend,  an  viii,  l'sdniinistralion 
de  renregistrement  ayant  d^riié  une  con- 
trainte contre  la  veuve  Grange  en  payement  des 
droits  de  muiaiion,  celle-ci  et  cimix  des  héritiers 
qui  avaient  déjà  figuré  au  jugement  du  27  pluv. 
an  vu  s’entendirent  pour  vendre  aux  enihères 
plusieurs  itiiineiibies  de  la  KiicceKsion  A fin  de 
réaliser  les  fonds  nécessaires  à r.*)C4iuii  des 
droits  et  des  condamnations  prononcées  par  le 
jiigeiiient  du  27  pluv.  an  vu  : la  vente  eut  lieu 
le  (herm.  an  viii  (20  jiiill,  1800). 

L'usiifrtiil  ne  prit  fin  que  le  28  mars  f828, 
par  le  décès  de  la  dameGaillel. 

Bientôt  apris  et  lorsqu’il  s’est  agi  de  itarlagor 
la  succession,  des  diflicultés  se  sont  éleviHvs 
entre  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle.  — 
Cheval  et  Amblard,  représentant  ceux  des  héri- 
tiers de  celle  ligne  qui  avaient  figuré  au  juge- 
ment  du  27  pluv.  an  vu  et  à la  vente  du  t'*'  tlierm. 
an  viif,  prélendireni  que  les  aiiire.s  héritiers  de 
la  même  ligne,  représentés  |»ar  DelM)Ue  et  con- 
sorts, qui  n'avaient  assisté  ni  à l'un  ni  à l’uiure 
de  ces  actes,  devaient  être  écartés  du  partage, 
fuir  le  motif  que  la  faculté  d'accepter  la  succes- 
sion était  prescrite  à leur  égard  par  le  laps  de 
plus  de  trente  années  écoulées  depuis  son 
ouverture,  sans  qu'ils  eiisseol  fait  aucun  acte 
d'acceptaiiun. 

23  juin.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Vienne  qui  accueille  celte  prélenlion  : — « At- 
tendu qu’aux  termes  de  l’art.  780,  C.  e|v.,  qui 
a confirmé  en  celle  matière  le  droit  préexislani, 
la  faculté  d’accepter  une  siiocessioii  se  prescrit 
par  trente  ans;  — Altendu  que,  s'il  est  un  cas 
où  cette  faculté  puisse  encore  s'exercer,  même 
après  le  temps  rei|iiis  pour  la  prescription, c’est 
lorsqu’il  n'y  a |>oinl  eu  accepiaiiun  ou  prise  de 
possession  des  biens  de  l'bérédilé  propriétaire- 
meni  de  la  part  d'un  autre  héritier;  — Attendu 
que  la  possession  d'un  ou  plusieurs  hériliers 


et  la  note,  et  Pancrieie,  1841,2*  |>arlie,  |Mge  444. 

(S)  y.  eettenduol  en  nens  contraire,  Greiiuhle, 
16  juin.  Ih3S,  ri  Cftiis.,  Ujiiill,  1840. 
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sVunl  conliniiée  pt^ndant  trente  ans,  leur  >c- 
<]uiert  rtiêréiiiuV  à l'eicliision  de  ceuiquî  au- 
niieiit  en  priiniiivemeni  le  droit  de  concourir 
avec  euK  au  partage,  et  qui  se  sont  abstenus 
pendant  tout  ce  temps  de  prendre  <|ualitë  et 
d'exercer  leurs  droits; — Attendu  que  depuis 
l'ouverture  de  la  siiccessiuii  d'Etienne  Grange, 
jusqu'à  rintrodiictioii  de  l'instance  actuelle,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trente  ans,  bien  qu’il  n'y  ait 
eu  de  la  part  des  parties  (Delmile  et  con- 
sorts) aucun  acte  exprès  ou  tacite  annon^'anl 
l'intention  de  ré|K>ndre  à la  vocation  de  la  loi, 
et  de  se  porter  héritiers;  — Attendu  an  con- 
traire que  de  la  part  des  cons4)rts  Cheval  et 
Amblard,  ou  de  ceux  qu'ils  repn^enlenl,  il  y 
eut  presque  iniinédialeinent  après  l'ouverture 
de  la  succession  manifestation  expresse  de  leurs 
droits  de  siiixessibilité,  inslanc4‘  et  jugement 
dans  lesquels  ils  agirent  en  qualité  d'héritiers, 
et  aliénation  par  eux,  conjointement  avec  l'usii- 
fruilière,  d'une  partie  des  biens  héréditaires 
pour  payer  les  dettes;  ~ Attendu  que  lecarac- 
tère  deci'S  actes  a été  de  nature,  aux  termes  des 
articles  734  et-  777,  C.  civ.,  à faire  regarder  les- 
dits  Cheval  et  consorts  comme  seuls  hérîiiers 
et  possesseurs  de  l’hert^lilé  tout  entière  du 
jour  de  l’oiivertiire  de  la  succession,  tant  par 
eux  en  celte  qualité  d'héritiers  que  par  Klisa* 
IhmIi  Amblard,  veuve  («range,  qui  |K>sstNlail 
pour  eux  en  sa  qualité  d'usufruitière,  cl  <pie 
cette  possession,  ainsi  cuntionée  sans  trouble 
et  sans  inlerroplion  pendant  plus  de  trente  ans, 
a eu  pour  effet  légal  de  leur  attribuer  reiiUere 
succes>ioii  à l'exeliision  de  ions  autres,  sauf  les 
droits  non  contestés  des  parenU  de  la  ligne 
maternelle,  a 

Appel  de  la  pari  de  Üelmile  et  consorts,  et 
le  IG  juin.  IK')o,  arrêt  de  la  (À>ur  de  Grenoble 
qui  infirme  en  ces  termes  : — > Allendti  que, 
dans  l'ancien  droit,  sons  l'empire  duquel  s'est 
ouverte  la  succession  iloiil  s'agit,  et  suivant  la 
maxime  : Le  mort  saisit  le  vif,  admise  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  tous  les  héritiers  élaienl 
saisis  de  plein  droit  de  l'hérétlilé  du  défunt;  — 
Attendu  que  l’adilioii  de  l'hérédité  n'ajoutait 
rien  au  droit  que  la  loi  Iraiisférail  à chaque 
héritier  sur  les  biens  du  défunt,  et  ne  produisait 
d'ett'et  «|u'à  l'égard  des  crt^nciers,  en  ubligeanl 
riiérilier  qui  avait  fait  adilioii  d'hérédité  au 
payement  des  déliés  et  eliarges,  et  en  le  privant 
de  la  faculté  qu'il  pouvait  exercer  |»endaiil 
trente  ans,  à partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, de  répudier  rbérédilé;  — AUeudii  que  le 
droit  d'hérédité  ne  so  perdait  comiiie  tous  les 
autres  droits  et  actions  que  par  la  prescription 
de  trente  ans;  que  celle  prescription  ne  pou- 
vait s'acquérir  au  profil  de  l'uti  des  cohéritiers 
contre  les  autres,  que  lorsiprà  la  |>ossession  de 
droit  qui  ap|arlienl  à tous  les  cohéritiers,  celui 
qui  se  prévalait  de  la  prescription  |M)iivait  op|Ki- 
S4*r  line  possession  réelle  et  exclusive  iieiidaiit 
treille  ans,  des  biens  de  l'hérédité;  « qu'il  faut 
bien  prendre  garde,  dit  Kiirgole,  ctiap.  <0, 
secl.  1'*’,  qu'alin  que  le  droit  d'herédilé  fût 
éleini  pur  la  prescription,  il  faudrait  qu'un 
antre  l'eAl  acquis  par  la  possession,  car  la  près- 
criptiou  est  bien  mise  an  rang  des  moyens  d'ac- 
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quérir  ou  de  |>erdre;  nuis  il  faut,  afin  qu'elle 
ail  lieu,  que  ce  qui  est  perdu  |tar  l'un,  à cause 
de  sa  négligence,  soit  acquis  par  l'autre  à cau!>e 
de  sa  possession;  n d'où  il  suit  que  l'bén'dilé 
ne  se  perdait  [>as  ftar  la  seule  circonstance  du 
défaut  d'adilion  d'hérédité  pendant  trente  ans, 
mais  qu'il  fallait  encore  que  l'héritier  qui  vou- 
lait exclure  son  cohéritier  établit  sa  possession 
privative  des  biens  |»endaiU  trente  ans:  ~ Al 
tendu  que  cc  que  dit  Furgole,  au  cfaap.  9 d» 
même  traité,  au  sujet  de  raccroissenieiii  des 
IKirlies  vacantes,  n'a  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  prescription  ; car  en  lisant  avec 
attention  l’opinion  de  cet  auteur  relative  au 
droit  d’accroissement,  on  voit  qu'au  silence  H 
à riiiactioii  du  cohéritier,  il  faut  joindre  l'ap- 
préheiision  réelle  |H‘udanl  l'cs|>ace  déterminé 
pour  la  prescription,  pour  i|uc  l'accroissement 
puisse  s'opérer;  — Attendu  que  l'bérédile 
d'Klieiine  Grange  n'a  jamais  été  iKissimce  excia- 
sivenieni  p:ir  Cheval  et  coiisorU;  que  les  bicnv 
de  cette  succession  ont  été  jouis  et  possèdes 
depuis  son  oiiveriure  |>ar  Elisaltelli  Amblard, 
veuve  («range,  en  sa  qiialilé  de  légataire  de 
riisiirrnil  de  tons  les  biens,  jns<|iraii  38  mar« 
1838,  é|N)que  de  son  décès;  Attendu  que  le 
jugement  du  15  fév.  1799  (37  pluv.  an  vu)  qai 
condamna  Ghevai  et  consorts,  comme  héritiers 
d'Klienne  Grange  an  ptayenienl  de  partie  des 
dettes  de  la  succession,  <|ue  la  vente  de  partie 
des  biens  de  la  siu'Ct'ssion  à la<)nelle  ils  ont  fait 
prm-tnier  le  30  jtiill.  IKüO  (l'*'  therm.  an  vin)  ne 
peuvent  les  faire  considérer  Comme  seuls  heri- 
tiers de  la  siicct*ssion,  coiniiie  ayant  joui  exclu- 
sivement des  biens  qui  la  composaient,  piiiM(ue 
la  veuve  Grange  a continué  à jouir  de  son  usu- 
friiil,  et  (|iie  le  jiigemeni  du  15  fév.  1799,  ainsi 
que  la  vente  du  30  juill.  1K00,  en  impriiimiit  sur 
la  lête  de  C.heval  et  coiisitrls  la  qualité  indéU*- 
hile  d'héritiers,  et  en  les  sounieltanl  au  paye- 
ment des  dettes  et  ch.irges  de  la  succession, 
n'ont  pu  faire  perdre  aux  autres  héritiers,  qui 
ii'elaieiit  |U)iiit  en  qualité  dans  ce  jugement  el 
dans  cet  acte,  les  droits  hérnlilaires  qu'ils  te- 
naient de  la  loi;  — Attendu,  an  surplus,  qu'en 
admettant  que  la  vente  du  30  juill.  1800  eût  eu 
pour  ell’et  de  rendre  Cheval  el  consorts  seuls 
possesseurs  de  l'hérédité,  el  qu'ainsi  la  veuve 
(irarige  fût  considérée  coimiie  ayant  |»ossé4lé  tmiir 
eux,  iU  ne  (voiirraienl  encore  se  prévaloir  de  la 
prescription,  puisque  trente  ans  ne  sont  )ias 
(‘Coûtés  depuis  le  30  juill.  1800  jusqu'au  jour 
de  la  demande,  en  date  du  mois  de  mai  IH3*J.  * 
POl'HVOI  en  cassation  parC.heval  el  Amblard. 
pour  violation  des  anciens  princi|tes  sur  les  sac- 
cessions,  el  de.s  art.  7H9  el  335(1.  il.  civ.  — ihi 
soutenait  pour  les  demandeurs  que,  dans  l'an- 
cien coiiinie  dans  le  nouveau  droit,  ta  règle  : />* 
Mitrt  saisit  Ir  vif,  était  modifit'C  par  cvtle  antre 
K‘gle  que  : ,\ul  u’est  heritier  tfui  tte  ccm/,  de 
la«|uellc  dérivait  ce  principe  incontestable  que 
la  saisine  de  l'Iiérilier  se  |MTdait  soit  |tar  la 
répudiation,  sûil  |»ar  le  laps  de  trente  anne«‘s. 
On  ajonlail  que  celui  contre  lei|uel  la  prescrîp 
lion  avait  couru  se  trouvait  au  même  point  (|oe 
celui  (|ui  avait  formelbmieiit  répudié,  (*l  que 
l'arrêt  attaqué  avait  coiumis  une  erreur  en  ju- 
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géant  que  la  preftcripiion  ne  pouvaU  profiter  nu 
cosuccessible  qu’anlanl  qu'.i  la  possession  de 
droit  qui  appartient  h tous  les  hi^ritlers.  celui 
qui  se  prévaudrait  de  la  prescription  pourrait 
opposer  une  possession  réelle  et  exclusive,  pen- 
dant trente  ans,  des  biens  de  Thérédité.  — Le 
passage  de  Furgole,  disait*on,  sur  lequel  se 
fonde  l'arrêt  attaqué,  ne  s'applique  pas  li  l’héri- 
lier  qui  invo<(ue  contre  son  cohéritier  la  pres- 
cription du  droit  d'aci'epter,  mais  seulement  au 
tiers  étranger  il  la  succession  qui,  détenteur  de 
riiérédité , voudrait  repousser  rhéritler  au 
moyen  de  la  prescription.  Il  est  évident  que 
dans  ce  cas  le  tiers  possesseur  ne  (mmU  être  reçu 
à opposer  la  prescription  k l'héritier  qn'aiitanl 
que  lui  même  a,  par  prescription,  acipiis  iin 
droit  sur  les  biens  de  l'hérédilé;  tandis  qu'au 
contraire,  un  liérilier,  qui  puise  dans  sa  qualité 
même  un  droit  aux  choses  de  l'hérédilé,  n'a  pas 
besoin  que  la  prescription  s'accomplisse  à son 
prolil  pour  ac(|uérir  ce  droit  : il  suffît  que,  dans 
les  trente  ans  qui  ont  suivi  roiiverturt*  de  la 
succession,  il  ait  fait  acte  d'héritier,  et  que  ce 
même  laps  de  temps  sc  soit  écoulé  sans  que  le 
cohéritier  auquel  la  prescription  est  opposée  ait 
fait  aucun  acte  de  ce  genre.  La  qualité  d'héri> 
lier  SC  lixe  alors  sur  la  tète  de  celui  qui  a fait 
acte  en  temps  iitileTCl  la  prescription  d'accepter 
se  truuveacqui.se  contre  celui  qui  dans  le  même 
temps  n'a  fait  aucun  acte  — Dans  l'espèce  les 
dcmaiulcnrs  en  cassation  ayant  fait  acte  d'héri- 
itcr,soit  en  estant  comme  tels  en  jugement, 
.soit  en  vendant  une  partie  des  biens  de  la  suc> 
cession, avaientdonc acquis,  |»arvoie  d'accrois.se- 
ment,  la  totalité  de  i'hérédiié,  au  préjudice  des 
défendeurs  qui  pendant  plus  de  trente  ans 
n'avaient  fait  aucun  acte  duquel  on  pAt  induire 
qu'ils  entendaient  conserver  leur  qualité. — Sous 
un  autre  point  de  vue,  coniimiait-on,  la  Cour 
d'appel  a violé  les  principes  qirelle-même  a 
posés.  Kii  effet,  la  succession  de  Grange  étant 
grevée  d’un  usufruit  viager  au  proHtde  sa  veuve, 
les  successibles  ne  purent  se  meltre  en  posses- 
sion réelle  des  biens  de  l'hérédité.  D'un  autre 
côté,  rusufruilier  n'éiant  quelesimple  détenteur 
des  biens  soumis  à l'iisiifruit,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  possède  pas  pour  lui,  mais  pour  le  nn  pro- 
priétaire, et  que  celui-ci  possêdeaiilantqu'il  est 
en  liiide po.sséder. Or.qticl  esilenti  propriétaire 
d'une  succession  grevée  d’u$iirfuU?ll  faiildi.stin- 
guer:tant quelesdélais  de  l'acceptation  ne  sont 
[»as  expirés,  la  nue  propriété  repose  sur  la  tête  de 
tous  les  successibles;  mais  après  qu'ils  sont 
expirés,  elle  se  (ixedéiinitiveinent  sur  la  tête  de 
ceux  qui  par  leur  adition  ont  répondu  à la  voca- 
tion de  la  loi.  Ici  les  demandeurs  avaient  accepté 
la  succession,  et  au  contraire  les  défendeurs 
av'aient  gardé  te  silence  pendant  le  délai  de  li 
prescription.  De  là  la  conséquence  que  l'usu- 
fruitière qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  avait  possédé  au  nom  de  tous  les 
successibles,  n'a  plus  en  réalité  possédé  que 
pour  les  demandeurs  qui  avaient  seuls  accepté; 
et  comme  suivant  l'art.  777,  G.  civ.,  qui  n'a  fait 
que  reproduire  et  confirmer  l'ancienne  disposi- 
tion de  la  loi  (T.,  de  acqitir.  vel  omiU.hared., 
l'acceptation  remontait  à l'ouverture  de  la  suc- 


Cour  de  cassation,  (56  MAt  1840.) 

cession,  la  possession  civile  et  légale  de.s  de* 
mandetirs  était  plus  que  trenienaire,  lorsque 
l'action  en  partage  a été  inlenu^.  D’où  n^tiliail 
que,  d'a|irès  les  princi|H>s  de  l’arrêt  lui-même, 
ils  avaient  prescrit  contre  les  dérendeiir.s.  — 
Cette  dernière  considération,  ajoutait-on,  répond 
au  motif  subsidiaire  de  l'arrêt  pris  de  ce  que, 
en  admettant  que  la  vente  du  lherm.  an  viii 
(50  juin.  1800)  eût  en  pour  effet  de  rendre  les 
Cheval  et  consorts  seuls  possesseurs  de  l'héré- 
dité, ils  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion, |>arce  que  trente  ans  ne  .se  seraient  pas 
écoulés  depuis  le  50  juill.  1800  jusqu'au  mois 
de  mai  1850,  dale  de  la  demande;  car  la  loi 
faisant  remonter  l'effet  de  l'acceptation  au  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession,  c'est  à celle 
époque  que  la  possession  est  légalement  répiitéx; 
commencer,  et  alors  il  s’est  ixmilé  dans  l'espèce 
un  temps  plus  que  siiffîsant  pour  prescrire. — 
Donc,  sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  envi- 
sage l'arrêt  atlaqué,  soit  qu'un  repousse,  soit 
qu'on  admette  les  princi|>es  sur  lesquels  il  re- 
, pose,  il  faut  reconnaître  qu'il  a violé  les  lois 
anciennes  et  nouvelles  en  maintenant  les  défen- 
deurs dans  le  droit  d'accepter  la  succession  liti- 
gieuse. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  que  l'Iië- 
rllier,  comme  le  tiers  étranger  à la  succes.sion, 
I ne  pouvait  prescrire  contre  un  autre  héritier 
qui  a gardé  le  silence  pendant  trente  ans,  qu'au- 
tani  que  pendant  Inmle  ans  il  a lui-même  pos- 
I sédé  exclusivement  l'hérédité,  puisque  l'un  ne 
I perdra  par  la  prescription  que  si  la  chose  qiril 
, perd  est  en  même  temps  acquise  par  un  autre; 
I qu'il  n'y  a aucune  différence  à établir  sur  ce 
point  entre  les  héritiers  et  les  tiers,  parce  que 
c’est  la  possession  de  fait  qui  crée  la  prcscrip- 
I lion,  et  non  une  ;>osses.sion  légale  et  .seulement 
de  droit,  qui,  appartenant  d'ailleurs  aussi  bien 
à l'héritier  qui  sc  lait  qu'à  celui  qui  manifeste 
' sa  volonté,  ne  peut  profiter  à l'un  plus  qu’à 
l'autre.  On  ajoutait  qu’au  surplus  la  Cour 
d'ap|>el,  en  jugeant  que  tels  étaient  les  prin- 
cipes de  l'ancien  droit,  n'avait  pu  violer  aucune 
loi,  ni  surtout  le  Code  civil,  inapplicable  à la 
cause,  en  .supposant  que  tels  ne  fiis.sent  pas  les 
princi|>es  du  Code  civil  et  le  sens  de  l'art.  780. 
~ Enfin,  on  disait  qu'une  possession  de  fait 
étant  nécessaire,  les  demandeurs  ne  pouvaient 
ni  proOter  de  la  possession  de  rusiifruilière  qui 
avait  possédé  pour  tous  les  bérilier.s.ni,  ep  sup- 
posant que  la  vente  du  50  juill.  1800  leur  eût 
donné  une  sorte  de  po$se.ssion  réelle,  la  faire 
rélroagir  au  jour  de  l'ouAerture  de  la  succes- 
sion. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a déclaré  que  le  jugement  du  57  pluv.  an  vu  et 
les  contraintes  du  57  vend,  an  viii,  n'avaient  pas 
pu  avoir  pour  effet  de  Iransmeltre  à Cheval  et 
consorts  la  saisine  et  la  possession  de  la  totalité 
de  la  i^rt  afférente  à la  ligne  paternelle  dans 
l'hérédité  ü'Ktienne  Grange,  cl  qu'en  admeltaol 
que  la  vente  du  I*'  therm.  an  viii(50  juill.  1800) 
pût  éln*  considérée  comme  un  acte  de  prisses- 
sion  exclusive,  ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
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1»  pn^riplion,  ptiisffiie  le  tlélai  pour  proM'rin^ 
ne  *e.  sérail  pas  écuiilê  depuis  le  iÜ  jiiill.  1800 
jusqu'au  jour  de  la  demande  en  parlu|$e  rnrmée 
|uir  les  mûries  Deliuile  el  ounsorls;^  Qu’en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’une 
juste  appriH:iatinn  des  acU*s  de  la  cause,  et 
s'est  cgnluriné  aul  lois  de  la  matière; — Me- 
jette,  etc  » 

Du  io  mat  1840.  ^Ch.  civ. 

! • CANAL.  — Bords.  — PnoeRi^TÉ.  — 3'  Chosk 
iUüÉi:.  — Cassation.  ' 

I**  Les  bitrth  tCnn  cours  (tenu  naiitrei,  bien  qu9 
cuualisc  de  mnin  (thommr,  n'apparltVitnent 
pas  nc^M*aii'nnnit  et  comme  rtrrejaoi'rr 
dispenstdtU  à relui  qui  est  ftro/trtriaire  dn 
roMTâ  (tenu  (1). 

On  nr  peut  proposer  (b  vnHi  hi  Cour  de  cas- 
s(ttion  une  rxrrplifm  de  chose  jugée  qui  n'a 
pas  été soufftûr  ù In  Cour  ttappd  (3). 
l.es  t>i>minuid.  pmpriéluin^  d'un  moulin  mis 
eu  mou\(unenl  p;ir  les  eaux  d’un  canal  dérivé  de 
la  Meuse,  penendaient  être  propriétaires  d’nne 
chaiiSMN*  elevêe  sur  les  Mords  du  cunal.  — De 
sou  côté,  la  fabrique  de  régli.sede  SairU-Panta- 
l«M)n  de  Coinmercy,  propriétaire  d'une  prairie 
riveraine,  soutenail  que  la  chaussée  lui  appar- 
tenait, et  que  sa  propriété  s’élenduit  juseju*^ 

l'(*0U. 

Aucun  liln*  n'étuit  rapporté  par  les  Deminuld 
à l'appui  de  leur  prélenliou;  mais  ils  disaient 
que  le  canal  qui  mettait  leur  moulin  en  mouve- 
ment était  cfNuisé  de  main  d’homme,  el  de  ce 
fait,  ils  cimcliiuicnl  qu'il  devait  être  réputé  leur 
app.nrtenir,  ainsi  que  la  chaussée  qui  en  formait 
le  boiNl  el  qui  eu  était  uii  accessoire  indispensa- 
ble. - Quant  à la  fabrique,  HIe  disait  que  le 
canal  était  un  bras  de  la  Meuse,  une  dérivation 
nalnrelle,  et  que , proprietaire  des  fonds  rive- 
rains, sa  pn>prléié,  ti  moins  de  titres  ou  de 
pre.scription  coulraires,  devait  s'étendre  jusqu’à 
l’eau  ; tdle  invoquait  aussi  divers  fufls  de  pos- 
session. 

34  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Com- 
mercy.  cl  33  jiiill.  18ÔD,  am*l  de  la  Cour  de 
Nancy,  qui  accnoilleni  la  defeiisede  la  fabrique: 
— M Attendu,  entre  autres  motifs,  que  le  cninal 
est  un  bras  naturel  de  la  Meuse,  cnualisé  par 
les  proftriéfaires  des  usiut^s;  que  les  bords  de 
ce  cotfrs  naturel  font  partie  intégrante  des  pro- 
priétés qui  ravoisiiieni , propriétés  chargées 
seulement  d'une  servitude  au  prolil  des  pro- 
}*rieiaires  des  usines,  pour  le  curage  on  autres 
réparations  du  cours  d’eau...  n — L'arrêt  con- 
tient en  outre  quelque»  aulre.s  mulifs  pris  des 
faits  de  possession  invo({iiés  par  la  fabrique. 

POUHVOI  en  cassation  de  la  |mrt  des  Demi- 
nuid:  l*'  pour  vbdation  de  la  chose  jugée  par 
des  an^s  ou  jugements  anlmenrs  qui . selon 
les  demandeurs,  auraient  reamnn  leur  droit  à 
la  pit»t)riéiëdes  bords  do  canal. 


(I)  Sur  k*  point  de  savoir  si  te?,  burds  d'un  camul 
arlilicirt  stmi  réfiutés  nécea-^airemeol  appartenir  an 
pn>priélaire  du  canal,  vop.  Crm.,  idée,  IMM,  H Donm, 
5 mai  184U,  el  Pasierit%e,  i8il,  part.,  p.  138; 
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3*  Pour  vkilMion  d<*s  art.  346,  .355  et  3319, 
L.  civ.,  en  ce  que  le  coure  d eau  doul  il  a’agil 
étant  déclaré  un  bras  naturel  de  la  Meuse  cttrus- 
Usé  de  menn  d'homme,  devait  être  aasiintlé  à un 
canal  creusé  de  inaiu  d’bomoie;  d’où  la  coosé' 
qiience  que  ce  cours  d'eau,  aussi  bieo  que  les 
francs-lmrds  qui  en  sont  l'accessoire  obligé» 
devaient  être  considérés  comme  apparletiaol 
aux  propriétaires  des  usines  pour  rulililé  des- 
qnelle.s  il  avait  été  canalisé. 

AIRÊT. 

« LA  COVR  ; — Sur  le  premier  moyen , lire 
de  la  violation  de  la  chose  jiigtv  par  b*s  juge- 
ments des  38  déc.  1819  el  3 janv.  1833,  el  par 
Tarrét  du  14  mars  1831  : — .Atlendu  que  rien 
n’indique  que  ce  moyen  ail  été  (iroposé  par  les 
demandeurs,  soit  devant  le  tribunal  de  pre- 
iniêre  instance,  suit  devant  la  Cour  d’appel;  — • 
Qu'en  effet,  il  n'en  est  fait  iiieiiiinn  ni  dans  les 
qualités,  ni  dans  les  points  de  fait  el  de  droit, 
ni  dans  Ire  motifs  ni  dan.s  le  dl.^iposilif  de  l’ar- 
rêt attaqué;  - Qu’ainsi  la  Cour  d’appel  n’a  |»as 
eu  à prononcer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y 
avait  chose  jugée  relativement  au  litige  aciiiel, 
par  les  jugements  el  arrêt  suséiioncés  ; d’où  i! 
suit  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  recevables 
à s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  346,  535  et  3319,  C.  civ.  : — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  cours 
d’eau  dont  II  s’agit  au  procès  ii’esi  pas  un  canal 
arliiiciel,  fait  de  main  d’homme  pour  les  usines 
des  demandeurs  en  cassation,  m.ii.'i  que  c'est  un 
bras  naturel  de  la  Meuse; — Que  la  couMNjuence 
légale  de  ce  fait  est  celle  diNluilc  |»ar  lu  Cour 
d'appel,  que  les  bonis  de  ce  cours  d'eau  fai- 
saient partie  intégrante  dre  propriétés  rive- 
raines, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  par  titres 
ou  par  prescription  ; — Attendu  que  les  deman- 
deiire  en  cassation  n'invoquaient  aucun  titre,  ri 
qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'ils  eussent  joui  eiclu- 
sivemeni , à litre  de  propriétaires,  |>endant  le 
temps  sufTisanl  pour  acquérir  la  prescription, 
dre  bords  du  cours  d'eau  sur  lesquels  ils  pré- 
tendaient avoir  droit  de  propriété;  — Que,  dans 
ces  circonstances,  en  rejetant  leur  prélenliou  à 
celle  propriété,  la  ('.our  d’appel  a fait  une  juste 
el  rt'giilière applic.ition  des  crineipes  delà  ma- 
tière, el  n’a  jias  violé  les  lois  inviKjuws;  — Ile- 
: jette,  etc.  » 

Du  35  mai  1840.  — Ch.  rcq. 

CHOSE  JUGEE.  — Action  aoBiufeRC.  — Action 
umoBiuRRB.  — Donation. 

Varret  qui,  sur  tinr  arfion  iwimoAiVi’rre  formée 
contre  un  donataire  par  un  créancier  du 
donateur,  condamne  le  donataire  comme  tenu 
des  dettes  jusq u' à eannirrence  de  la  iNifrtir 
des  imtneuNes  donnés,  ua  pas  C autorité  de  la 
ehose  jugée  »ur  le  />otnf  dt  savoir  si  ce  dona- 


1843,  |r«  iiart  , p 418;  IN41,  |f«  pjrl.,  p.  5S9,  ri 
1844.3*  pari.,  p.  38. 

(3)  rmirii)e  oorikUnt.  — V.  Caaa.,  33  juin  1837,  H 
Pmsicrisre,  1841,  l*«paii.,  p.  IIMk 
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taire  item  tenn  rte  ces  même»  dettes  jngqti’à 
concurrence  de  /rt  eaieur  du  moüHicr  7 mi  lui 
a etc  êgntement  donné.  — Lei  juges  peuvetii 
tktnc,  sans  violer  ^autorité  de  In  ^nse  jugée, 
déclarer  te  créancier  mal  fondé  dans  V action 
mobilière  qu'il  inlesUe  tUlérieurement  (I). 
(C. 

Les  ïu^rillers  nonm*aii  de  Bruères,  créanciers 
de  Wadès-Shéridant  avaient  formé  opposition 
sur  rindemnilc  qui  revenait  à la  dame  FiU> 
GeralJ,  veuve  de  Wadâ«*Shér)dan , à raison 
d'une  babilation  sise  à Saint-Domingue,  dont 
celui  ci  lui  avait  fait  donation. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
il  août  iHiO,  eonflrmé  sur  appel  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  1 7 jtiill.  1830,  condamna  la 
«lame  FiU  Gerald  comme  tenue,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  rhabiialion,  des  dettes  de 
son  mari.  » 

Depuis,  les  bériliers  Bonneau,  que  rindcm> 
nilé  n'avail  |»as  complètement  désintéressés, 
dirigèrent  de  nouvelles  poursuites  contre  la 
dame  Fitz-Gerald  pour  faire  déclarer  qu’elle 
était  tenue  des  dettes  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  mobilier  qui  garnissait  l'habitation, 
mobilier  qu'elle  avait  recueilli. 

La  (lame  Flti-Gerald  contesta  ces  pi^tentions; 
mais  les  héritiers  Bonneau  invoquèrent  l’arrêt 
du  17  juin.  IH50  qui,  suivant  eux,  avait  défini- 
tivement jugé  que  la  dame  Fitz-Gerald  était 
tenue  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'elle 
avait  rccHeilli  par  la  donation. 

Si  déc.  1837,  jugement  du  trilninal  civil  de 
Nantes  (|ui,  se  fondant  sur  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  condao)ne  ta  dame  Fitz-Gerald. 

Appel;  cl  le  13  Juin  1838,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  infirme.  Cet  arrêt  considère,  en 
ce  qui  touche  la  chose  jugée,  que  les  disposi- 
tions de  l’arrêt  du  17  juillet  1830  ne  pouvaient 
s'appliquer  à la  nouvelle  demande  qui  était 
purement  mobitière,  parce  que  cet  arrêt  de 
1830  avait  slalué  sur  une  demande  immohi- 
lit’^re, 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Bon- 
neau, pour  violation  des  art.  1350  et  1351.  — 
On  soulienl  que  l’arrêt  du  7 jiiill.  1830,  ayant, 
sur  l'action  immobilière  formée  contre  la  dame 
Fllz-Gerald,  jugé  qu'elle  élait  tenue  des  dettes 
du  donateur  jusqU'à  concurrence  de  la  valeur 
dt^  ininieuhies  donnés,  cette  décisioD  s'appli- 
quait |>ar  une  conséquence  nécessaire  aux  meu- 
bles compris  dans  la  donation. 

arh£t. 

a L.\  COUR;  — AUetidu  que  si.  devant  la 
Cour  d'appel  de  Rennes  comme  devant  celle  de 
Paris,  la  demande  était  formée  entre  les  mêmes 
paNles,  igi.ssanl  dans  les  mêmes  qualités,  et 
reposait  sur  la  même  cause  (l'obligation  et  le 
cauHoonemem  du  1*'  mal  1788),  elle  nVtali 
cependant  pas  la  même  devant  les  deux  juridic- 
lions;  — Qu'en  effet,  lors  de  l'arrêt  du  17  jnill. 
1830,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a statué  sur  une 


(1)  V.  teehmrSm,  S799,  note  119. 


(36kai  1840.) 

action  immobilière,  puisqu’elle  était  dirigée 
sous  forme  d'opposition  contre  rindemnilé  de 
Saint-Domingue,  représeiitütive  de  l'immeuble 
grevé  de  la  créance  des  demandeurs;  tandis 
que  Faction  portée  devant  la  Cour  d’appel 
de  Rennes,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  n'avail  pour 
objet  que  le  rapport  de  valeurs  mobilières,  et 
qu'elle  était  dès  tors  essentiellemeiil  mobilière, 

— D'où  la  cuo.séquence  que  J'arrêl  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé  a pu  rtqxi tisser  celte  se- 
conde demande,  sans  porter  atteinte  à l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  l’arrêt  du  17  juill.  1830; 

— Rejette,  etc.  » 

Du  mai  1840.  — Cb.  req. 


ADJUDICATION  DÉFINITIVE  - Juceurst  par 

DEFAUT. 

Lai^ndieation  dcfinilivr  prtmnnnr  en  rer/ii 
tfitn  jugement  on  nrrél  par  défunt  qui  en 
fixait  le  jour,  est  ralaMr  hirn  qn’rllv  ait  eu 
lieu  dans  trs  détais  de  Vopposi(Jon,  alors  que 
ce  moyen  na  fins  été  prvpMé  pour  cm/wrfter 
Fad/udic-fr/ion  (i).  (C«  civ.,  iâl3  ) 

Un  arrêt  par  défaut  de  la  Cnur  de  Lyon  avait 
ordonné  la  conliiiualioii  de  poursuites  de  saisie 
immobilière  dirigées  contre  Conrboiid.  cl  fixé 
le  jour  de  l'adjudication  dcGiiilive.  — Coiifor- 
méiiienl  à cet  arrêt,  mais  avant  l'expiration  des 
délais  <i'oppusitian,  il  fut  procédé  à l'adjudica- 
tion délinilive  au  jour  indiqué,  sans  que  Cou- 
eboud  se  prévalût,  pour  la  faire  reculer,  de 
l'op)M>sition  dont  était  .susceptible  Farrèl  en 
exécution  duquel  celte  adjudication  avait  lieu. 

Appel  par  C'Mtchood,  ipii  prétend  qiiei'adjii- 
dicalion  est  nulle  pour  avoir  été  prononcée  en 
vertu  d'un  arrêt  |>ar  défaut  pendant  le  délai  de 
l'opposition. 

13  août  18.30,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
rejette  ce  moyen  de  nullité  : <(  Attendu  que, 

.sans  qu'il  .soit  besoin  d'apprécier  les  prétendues 
nullili^s  opposées  par  l'appelant  contre  le  juge- 
ment d'adjudication  dont  il  s'agit,  il  suint 
qu'elles  n’aieni  été  aucunement  arllcul«H;s  de  sa 
part  devant  les  premiers  juges,  pour  qu'il  faille, 
en  cause  d'appel,  les  répiiler  absolument  irr«H 
cevables;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  les  arrêts 
de  la  Cour  en  exécution  des<jiiils  a eu  lieu  celle 
adjudication,  et  qui  la  fixaient  au  20  juillet, 
avaient  ordonné  (pie  de  nouvemix  placards  se- 
raient appo.sés  quinzaine  au  moins  avant  icelle, 
ce  qui  a été  fait;  que  lesdits  arrêU  avaient  en- 
core ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à ladite 
adjudication  au  jour  indiqué,  iionobstanl  toute 
opposition  qiietcunque,  et  qu'on  doil'ftH^onnatire 
qu’elle  a été  bien  et  dûment  tranchée  conformé- 
ment à la  loi  en  execution  d'iceux.  a 
POURVOI  en  cassation  par  Couchoud,  pour 
violaltoM  de  Fart  2il3,  (1  civ.,  suivant  lequel 
Fadjiidicatioii  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  jngeinent  passé  en  force  de  chose  Jugée,  et 
non  en  vertu  d'un  jugement  susceptible  d'op- 
position. 


(9)  F.  anat.eu  vè  s«m»,  Cass.,  Bijiiil.  1837. 


/ufijyHntiiFnee  d$  la  CoHf  de  eattaîion. 
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AHRÊT. 

tt  La  <'.0UR;  - Altendd  que  l'arrèl  aUaqui\ 
en  déclarant  valable  une  adjiidicnlion  déliniiive 
opérée  en  vertu  d’arrêt  et  contre  laquelle  aucune 
nullité  n'avaUété  proposée  devant  les  premiers 
juges,  n’a  pu  violer  l’art.  3215,  C.  civ.  ; ~ Re- 
jette, etc.  » 

Du  Î6  mai  1840.  — Ch.  req. 


DOMMAGE  AUX  CHAMPS.  — JucB  DR  eaix.  — 
PnoeaiéTÉ.  — Q(jbstio'<  pRéicDicietLE. 

Le  Juge  de  jtaix  $aiii  dune  demande  en  dom- 
magex-itdêr^i  pour  domfuages  aux  rhantfte, 
fruits  OH  récoltes,  ne  cesse  pus  <T être  compé- 
tent, par  ccln  seul  gtie  le  défendeur  allègue 
vaguetnent  rire  prtjpriéfaire  du  lcrraifi  sur 
lequel  le  tlommage  a t^é  causé,  sans  d" aillntrs 
proposer  une  exception  (Fincutupétence.  — 
Dans  ce  cas  même  le  juge  de  /taix  ne  di>it  pas 
surseoir  jusqu’à  la  décision  delà  qttestion  de 
jtropriété,  si  le  défendeur  ne  detnatide  pas  le 
sursis  (1). 

Kéli\  Adnot,  auquel  la  commune  de  Behonne 
avait  affermé  la  récolte  des  herbages  qui  crois- 
senl  anmietlement  sur  les  chemins  de  celte 
commune,  cita  devant  le  juge  de  ftaix  Mathieu 
Adnot  et  Mathieu,  propriétaires  limitrophes 
d’un  de  cescheniins,  en  ré|>aration  du  dommage 
qu’ils  Ini  avaient  causé  en  récoltant  eux-mêmes 
les  herbages  qui  y étalent  accrus.  — Les  défen- 
deurs opposèrent  qu'ils  étalent  propriétaires  et 
avaient  la  tmssession  annale  du  terrain  sur 
lequel  ils  avaient  fait  la  récolte  qui  donnait  lieu 
h la  plainte  du  demandeur,  et  ils  conclurent,  en 
conséquence,  h ce  qu'il  fût  déclaré  mal  fondé 
dans  son  action. 

5 août  1830,  sentence  |>ar  laquelle  le  juge  de 
paix,  attendu  que  les  défendeurs  ne  produisent 
aucun  moyen  capable  de  détruire  nu  d'atiénuer 
les  motifs  de  la  demande,  les  condamne  en  3 fr. 
de  doinmages-intéréls,  somme  Axée  par  Félix 
Adnot. 

Appel  i>ar  Mathieu  Adnot  et  Mathieu  qui 
.soiilieniH*nt  que  le  juge  de  paix  a incompélem- 
nienl  jugé,  attendu  qu’en  se  prétendant  pro- 
priétaires du  terrain  sur  lequel  les  herbages 
avaient  été  coupés,  ils  avaient  soulevé  une 
exception  qui  excellait  les  bornes  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  et  qui  devait  tout  au 
moins  donner  lieu  de  sa  part  il  un  sursis  jus- 
qu’après la  décision  de  la  question  de  propriété 
par  les  juges  compétents. 

4 déc.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Dar-le- 
Duc,  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  attendu 


(I)  Mais  voy.  Posierisie,  1843,  1"  pari.,  p.  . 

(ik  Si  tel  èA  bien  le  sens  de  l'arrêt,  il  revient  à 
diie,  en  d'autres  termes,  que  le  pouvoir  dberélion- 
nairc  que  la  Jarispriidenrc  a reeonnii  aux  juges  pour  | 
npfirértcr  dès  le  début  de  la  procédure  en  lll•r^ilMioll 
de  faux,  et  sans  autre  forme  d'inslruelion,  lea  uflrga- 
(iuns  présentées  contre  Tacle  argué  (eoy.  Cass., 
33  juin.  1837;  Agen,  96  juitl.  1830  et  8 mai  I8.v9).  ne 
s'applique  qu'aux  indices  ou  rmiseMMofiecf  qui  |>eu- 
vcol  ressortir  «le  ce»  allégations,  et  uon  aux  prtsomp- 
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que  le  juge  de  paix  n'a  prononcé  que  sur  une 
action  pour  dommages  aux  champs,  fruiu  et 
récoltes;  et  que  les  appelants  avalent  seulement 
allégué,  sans  chercher  d'ailleurs  à le  prouver, 
un  prétendu  droit  de  propriété  ou  de  |m>s- 
session  ; 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  du  34  août  1790,  de 
l’art.  3,  C.  proc.  ; et  violation  de  l’arl.  4.*>4  du 
même  Code,  en  ce  que  le  Jugeinentaii.'iqué  décide 
que  le  juge  de  paix  ne  devait  ni  se  déclarer 
incompétent,  ni  même  surseoir. 

AimÊT. 

c LA  COUR  ; ~ Attendu  que  l’instance  avait 
pour  objet  un  dommage  causé  aux  champs, 
estimé  3 fr.;  — Attendu  que  la  décision  d’une 
pareille  contestation  ap|»artenail  en  dernier  res- 
sort au  juge  de  paix  ; 

« Attendu,  cependant,  que  ii*s  deniasideurs 
eussent  pu  faire  cesser  cette  compétence  en 
justitiani  de  leur  propriété,  et  en  concluant  à 
ce  que  le  juge  de  paix  se  d(s:laràt  incom|»étcni, 

: ou  au  moins  h ce  qu'il  sursit  à faire  droit  jiis- 
' qu’à  ce  que  la  question  de  propriété  fût  jugée 
; par  les  tribonanx  qui  devaient  en  connaître 
Mats,  attendu  que  les  demandeurs  n’ont  ni  fait 
celle  jiistillcaiion,  ni  pris  de  conclusions  et  se 
sont  contentés  d'alléguer  vaguement  letir  pos- 
session. en  concluant  au  mal  fondé  de  Faction 
dirigée  contre  eux,  conclusions  qui,  loin  d'en- 
lever la  connaissance  de  lacontestalion  au  juge, 
la  lui  soumettaient  d'one  manière  positive  ; — 
Rejette,  etc.  » 

* Du  36  mai  1840.  ^ Ch.  req. 


1*  FAUX  INCIDENT. — Pocvoia  discr^tioxxaire. 
— 3"  Chose  jccÉE.>-  Fai  x.  — Actiox  civiix. 

I®  Bien  que  les  juges  nient  un  pouvoir  dhcre- 
(ionuaire  en  vertu  duquel  ils  peuwnt  rrjrfct 
OH  admettre  une  inscription  de  faux  inci- 
dent dès  le  premier  acte  de  la  procédure, 
crjyendanl,  s’Ü  apparait  dans  ta  cause  qu'il 
existe  des  présom(>tions  de  faux,  ils  ne  peu- 
vêtit,  sous  prétexte  que  ers  présomptions  ne 
soûl  pas  graves,  précises  et  ro«rorf/a/i/e»,  re- 
jeter fmmerfin/e»Rcwl  l’inscription  de  faux: 
ils  doivent  donner  antrs  d la  proctkhtre,  et  c 
n’nt  i^u’après  épuisement  des  voies  ultérieu- 
res dtfistruction  qu’ils  peuvent  définit  it'einenl 
apprécier  ces  présomptions  (I). 

L' acquittement  prononcé  en  faveur  d’un  indi- 
vidu accusé  de  faux  n’a  pat  Fcffet  de  la  chose 
jugée  à Végard  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et 
n’ empêche  pas  qu’il  nr  puisse  être  dreidé  an 


I tiOHs.  Or,  tout  rn  nous  empressant  de  reeonnairrr  aor 
I ce  système  n'a  rien  qui  répugne  à l'esitrii  de  la  loi. 
I nous  ajoMlrrous  rependani  que,  diiiis  fa  praliipie.  il 
' ne  laisse  |hi8  que  de  prélcr  siiigultèrcmenl  à la  soh- 
! tililc.  Quel-i  sont  en  effet,  eu  matière  de  preuve,  k» 
caracléres  diftliociif»  el  légntix  de  ce  qu'on  appelle  dc« 
imiiets,  dc>  rrattembiaHces.  des  prrtomptiotu  .*  A qoeb 
signes  certains  reconnaîtra -t-on  que  les  juges  ae  sont 
préoccupes  des  un$  plutdt  nue  dos  autres,  eu  pronon- 
çant de  prime  abord  sur  l'admièsiou  ou  le  rejet  <k 


(27  NAi  18iO.)  jHri»pnidcfirc  de  ta 

civil,  mtr  une  insrnplùm  rtc  faux  incidt'Ut, 

que  ta  pièce  eut  fausse  (I). 

Ijiriie,  curé  d'Auiiac,  est  riéciMlé  le  25  Tév. 
1K30,  après  avoir  fait,  à la  date  du  12  oct.  182^), 
UD  (eslametil  olographe  par  lequel  il  instituait 
pour  son  légataire  universel  Lalarge,  un  de  ses 
neveux. — Mais  hicntôl  après,  Treillard-lhibasii, 
antre  neveu  du  défunt,  se  présenta  avec  un  tes- 
tament |H>stérleur,  en  date  du  1i>  fév.  1K50,  (|iii, 
révoquant  le  testament  du  12  oct.  1820,  insti- 
tuait pour  héritiers  Lafargc,  Treillard  et  Fran- 
çois Lartie.  — II  parait  que  ce  testament  avait 
été  adressé  sous  enveloppe  et  par  la  poste  à 
François  Laruc  depuis  le  décès  du  testateur. 

Le  ministère  public,  informé  de  cm  faits  ainsi 
que  des  tracas  de  faux  que  présentait  le  testa- 
ment du  10  fév.  1850,  dirigea  d’ofllcedes  pour- 
sniles  contre  Treillard  et  François  I.aruc,  qui 
furent  traduits  devant  la  i-oiir  d'assises  de  la 
bordogne,  le  premier  comme  auteur  principal 
du  faux,  le  second  comme  complice.  Mais  le  jury 
ayant  résolu  négativement  les  questions  qui  lui 
furent  proposées,  lesdeux  accusés  furent  ac<tuil* 
lés  par  la  Cour  d'assises  le  25  oct.  1851 . 

I.afarge  assigna  alors  Treillard  et  François 
Lame  devant  le  tribunal  de  Sarlai,  pour  voir 
aoiniler  un  partage  qui  avait  été  fait  en  exécu- 
tion du  testament  du  10  fév.  1850,  annouranl 
en  même  temps  l'intention  de  raltaqner  par  les 
voies  légales  dans  le  cas  ofi  les  défendeurs  per- 
sisteraient h en  faire  usage.  — François  Larue 
et  des  légataires  particuliers  que  ce  testament 
gratifiait  déclarèrent  aussitôt  qu’ils  renonçaient 
au  bénelice  des  dispositions  faites  en  leur  faveur; 
maisTreillard  persista  à en  soutenir  la  sincérité. 
— vMors  L^ifarge  déclara  s’in.scrire  on  faux  inci- 
dent contre  le  testament. 

Treillard  soulinl  que  celle  inscription  dç 
faux  était  non  recevable,  en  présence  de  l’arrêt 
de  la  ('.our  d'assises  de  la  Dordogne  qui  l'avait 
acquitté  de  l'accusation  portée  contre  lui;  il 
ajoutait  qu'elle  était  mal  fondéts  aucun  indice 
de  faux  ne  se  rencontrant  dans  l’espèce. 

De  son  côté,  Ufarge,  après  avoir  combailii  la 
fin  de  non-n‘cevoir  qui  lui  était  opposée,  signa- 
lait diverses  présomptions  de  faux  qui  existaient 
déj^  selon  lui,  et  que  l’instniciion  ultérieure 
devait  compléter  de  manière  à former  une 
preuve  complète.  Kn  conséftuence.  il  concluait 
à ce  que  son  inscription  de  faux  fût  admise, 
confomiémenl  à l’art.  218,  C.  proc.,  et  à la  no- 


l'inscriplion  de  f»ox?<''rst  ce  qu’il  noiui  .««mhie  fort 
difficile  de  clélerniiiicr.  Tout  ce  qui  ré.Mille  de  Tarril, 
c'eut  qu'il  faut  que  les  juges  se  gardent,  dans  l'appré- 
ciation qit'ils  font  de  ces  nllégalinns,  de  les  considé- 
rer comme  des  prcsomiitions,  cl  surtout  dr  le*  quali- 
fier telle*,  s'il*  ne  veulent  exposer  leur  dérision  à la 
cassation  ; tandis  qu’elle  sera  a l’abri  de  tonte  censure 
s'ils  ne  le*  nualiflcnl  que  d'indices  vagues,  ilépourvus 
de  vraiK'ninlanee,  etc.  Comme  on  le  voit,  c'est  iei 
une  qiiesliuii  de  motifs  pins  que  de  droit  proprement 
dit,  et  tel  arrêt  |K>urni  être  c-as.sé,  qui,  s’il  eiU  été 
motivé  en  d'autres  termes,  ou  d'une  manièrir  moins 
complète  et  moins  espliritc,  eût  été  déclaré  inattaqua- 
ble. Il  semble  qu'en  .s'arrêtant  moins  aux  mots  et  plus 
au  fond  dea  choses,  il  faudrait  dire  t|uc  lorsque  le» 
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minalioii  d'un  jtige-cominissairo  devant  le<|uel 
elle  serait  poursuivie. 

8 avril  1851,  jugement  du  tribunal  d^  .Sarlat 
qui  admet  l’inscription  de  faux,  et  ordonne 
qu’elle  sera  poursuivie  devant  un  juge  it  ce 
commis  ; — > Atlvndu  qu'il  ne  s'agit  niillement, 
dans  l’espèce,  de  faux  principal  ayant  trait 
directement  ^ la  personne  du  prétendu  faus- 
saire , mats  d'un  faux  incident  qui  retombe 
tiniquomenl  sur  l'acte  incriminé  ; que  , sous  ce 
rapport,  la  demande  se  présente  régulièrement; 
— .\ttendii  (pic  Im  moyens  présentés  k l'appui 
de  l'admission  sont  graves,  précis  et  concor- 
dants, etc.  n 

Appel,  et  le  13  fév.  1836,  arrêt  de  la  Cour  de 
Dordeniix  qui  prononce  en  ces  termes  : — 
N ('.onsidéninl  qu'il  s'agit  <le  savoir  si  ritiscrip- 
Uun  de  faux  dirigée  par  Lafarge  contre  le  tes- 
tament du  10  fév.  1850 doit  être  admise;  qu'à 
cel  égard,  In  (^tir  trouve  dans  les  dispositions 
de  l'art.  211,  C.  proc.,  wur  vèvitatdc  oinnipn 
tvnrv,  puisqirelles  i>ortenl  que  celui  <|iii  pré- 
tendra qu'une  pièce  signifiée  est  fausse,  pourra, 
»’i7  1/  crhrt , être  Tvi.w  à s’in.scrtre  en  faux  ; que 
ces  mots  s’il  tf  érôrf,  prouvent  qu’en  pareille 
matière  tout  dépend  des  circonstances;  qu'ils 
ramènent  naturellement  à rechercher  s'il  existe 
contre  l'acte  argue  de  faux  des  présomptions 
qui  réunissent  les  trois  caractères  de  gravité, 
de  précision  et  <le  concordance  ; — Considérant 
que  le  changement  des  dis)>osiiions  testamen- 
taires de  liante,  curé  d’Aiiriac,  prouve  seule- 
ment que  la  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire, 
vérité  (|iie  personne  ne  s.aiirait  contester;  — 
Considérant  que  l’omission  dans  le  testament  do 
1850  de  ces  mots  : .4u  nom  du  Père  et  du  Fits 
et  du  Saiat  Esprit , peut  paraître  surprenante 
de  la  part  d’un  ecclésiastique;  mais  que  cepen- 
dant le  curé  d’Atiriac,  convaincu  que  la  véritable 
foi  et  la  véritable  religion  sont  dans  le  cœur,  u 
pu  négliger  une  formule  que  ne  prescrivit  ni  la 
loi  religieuse,  ni  la  loi  civile;  — Considérant 
que  la  manière  dont  le  testament  est  parvenu 
à Larue . a certainement  de  quoi  surpren- 
dre; mais  qu’il  existe  plus  d'un  cxciiiple  de 
lesUmenls  reconnus  sincères  qui  ont  été 
adressés  par  la  poste  à ceux  dont  Ils  fixaient 
les  droits;  — Considérant  que  l'art  ties  ex- 
perts est  tellement  incertain  et  conjectural  , 
qu'il  y aurait  (le  graves  inconvénients  à s'en  rap- 
porter à leur  décision;  qu'au  surplus,  les  deux 
testaments  des  12  oct.  1820  et  10  fév.  1850  ont 


juge*  ont  drclnré  <|uc  les  nllégiitinn*  de  fntix  prodnilc.* 
contre  I*  pièce  anjuée  ne  présentent  i|ue  des  présomp- 
tions vRgties.  (}ui  ne  sont  ni  gmve.s,  ni  précises,  id  coa- 
cordnnles,  et  que  pnr  Mille  ils  ont  rejeté  l'inscription 
de  faux,  le  fait  parle  plis  liiiot  (pie  la  furnic,  cl  nue 
cela  doit  s’entendre  de  la  même  manière  que  a ils 
nvaient  dit  i}u’anciin  indice  de  faux  ne  s'élève  contre 
U pièce,  ou  ipic  ceux  nllégiié»  sont  san*  gravité,  sans 
vratscmbtaiiec,  qu'ils  sont  tels,  en  iin  mol,  que  l’tii- 
scriptiuii  dv  faux  n dû  être  rejetée  sons  un  plus  ample 
examen.  l)xv. 

(1)  Sur  ce  point  <|ui  n clé  gravement  controversé, 
voÿ:  Ca*s.,  27  mars  I83î>.  — V.  aussi  Cas.*., 21  mes*, 
an  IX,  et  Pmsieruie,  18i8,  Ir*  ;tart.,  p.  280;  — Zacha- 
rie, J 7Û0,  uole  101. 
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ëlc*  placés  sous  les  yeux  <le  la  Cour«  i^ui.  après 
les  avoir  atlentivement  vériüés  el  compares, 
soit  entfe eux,  soit  avec  plusieurs  écrils  étuatiés 
du  curé  d'Auriac,  a reconuu  que  l'écrilure  de 
touÀ  ces  actes  offrait  la  luèiiie  physionomie; 
que  le  plus  ^rand  nombre  des  lettres  étaient 
formées  de  la  même  manière;  que  si  quelques- 
unes  paraissaient  plus  noires,  c«da  s'explique 
aisément  par  la  plus  (•ninde  quantité  dVncre 
que  pouvait  contenir  la  plume;  — Qu'une  seule 
différence  assez  marque^  se  fait  apercevoir  dans 
le  testament  argué  de  faux,  car  H est  positif 
que  l'écriture  de  cet  acte  n'est  pas  aussi  ferme 
que  celle  du  testament  du  li  oc*  1K39;  mais 
qu’il  a été  plaidé  par  Treillard,  sair  contradic- 
tion de  la  part  de  l^farge,  que  le  curé  d'Auriac 
avait  eu,  postérieurement  au  13  ocl.  1839,  une 
attaque  de  paraly.sie,  circonstance  'pii  a dû 
rendre  sa  main  moins  sûre,  et  qui  explique 
l’espèce  de  tremblement  dont  on  reconnaît  les 
traces  dans  le  testament  invo(|ué  par  Treillard; 
— (Considérant,  quant  la  dernière  présomplinn 
relex^e  par  l^farge,  que,  si  les  divers  légataires 
nommés  dans  le  testament  dont  on  s'occupe 
paraissent  avoir  renoncé  aux  avantages  qu'it 
leur  a.ssnrail,  celle  conduite,  dont  les  vrais  mo- 
tifs ne  sont  pas  parfaitement  connus,  ne  peut 
nuire  à Treillard  qui  a maintenu  la  sincérité  du 
testament;  — (Considérant,  d'ailleurs,  qu’il 
existe  en  Viveur  de  la  pièce,  objet  du  procès, 
plusieurs  présomptions  qu'il  serait  injuste  de 
ne  pas  mettre  en  lignedc  compte;  qu'il  est  im- 
possible i la  raison  d'admettre,  en  songeant  à la 
maxime  fecit  nti  protirti,  que,  si  le  testament 
du  10  février  est  faux,  Treillard  ne  soit  pu.s  ou 
le  faussaire  ou  le  complice  du  faus.saire  ; que, 
|>ar  conséquent,  le  verdict  d'acquittement  pro- 
noncé sur  la  tête  de  Treillard  par  les  jurés  de 
Périgueux,  semble  porter  à la  fuis  sur  l'acte, 
objet  du  procès,  el  sur  l'accusé  soumis  aux  dé- 
iKiis:  qu'au  surplus,  il  est  étrange  tout  au 
moins  que  I^farge,  après  une  vérilicalion  fort 
allerilivc  el  telle  que  le  commandait  l'intérêt 
per>onnel,  se  soit  décidé  en  1830  à exécuter  le 
testament,  dont,  selon  lui,  récriture  offre  tant 
de  dissemblance  avec  celle  de  l'acte  qui  lui  avait 
attribué  toute  la  fortune  du  curé  d'Auriac;  — 
Oiiisidéraut  queTreilIard  a tuiijour.s  vécu  d'une 
manière  irréprochable;  qu'ancien  oflicier  dans 
les  armées  françaises,  il  a mérité  U décoration 
de  la  Légion  d'honneur;  qu'il  est  éftoux  el  |tère; 
qu'on  ne  saurait  admettre  aussi  légèrement  que 
Tonl  fait  les  premiers  juges,  que,  sourd  à la  voix 
de  la  probité,  bravant  la  honte  et  les  punitions 
terribles  de  la  loi,  il  se  soit  déterminé  (car  s’il 
y a faux,  c'est  lui  qui  est  le  faussaire),  pour  une 
modique  somme  de  15,000  fr.,  dont  encore  il  ne 
devait  avoir  que  la  jouissance,  ü («mroeiire  le 
plus  odieux  et  le  plus  Uche  de  tous  les  vols; 
que,  considérés  en  eux-mêmes,  les  indices  pré- 
scriiéu  par  l^farge  n’ont  pas  la  force  que  le 
tribunal  de  première  instance  a ern  y trouver; 
mais  que,  placés  en  regard  des  faits  qui  vien- 
nent d'êlre  rappeb^,  ils  ne  sont  ni  assez  graves, 
ni  assez  pnx'is,  ni  assez  coiH;4)rdanlM  |>our  (aire 
adiiieitre  une  ioscriplion  de  faux,  qui,  dans  la 
réalité, coustituerait  une  nouvelle  attaque  cuutre 
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Treillard-Otihasii  ; — Par  ces  motifs,  la  Cour 
inlirme,  et,  sans  s'arrêter  à choses  dites  et  allé- 
guées par  Ijifarge,  le  déclare  non  retrevable  et 
mal  fondé  dans  les  conclusions  par  lui  prises 
contre  Treillard-Dubasli  devant  le  tribunal  de 
Sarlal.  etc.  a 

POl'lIVUl  en  cassation  par  Lafarge.  — Pre- 
mier moyen  : Violation  de  l’art.  13l9,C,civ.,  et 
des  art.  314  et  318,  C.  proc.;  fausse  application 
du  susdit  art.  314.  — Les  art.  1319,  C.  dv.,  et 
314,  C.  proc.,  disait-on  pour  le  demandeur, 
donnent  à la  partie  k laquelle  on  oppose  un 
acte  authentique  la  faculté  de  s’inscrire  en  faux 
civil  contre  cet  acte,  c’est-à-dire  de 
provoquer,  tncidcmtnenl  à un  procès  dril,  une 
instruction  tendante  à établir  que  cel  acte  est 
faux  et  doit  être  rejeté  du  procès.  — L’instme- 
lion  du  faux  se  divise  en  trois  périodes  distinc- 
tes, et  lorsqu'elle  est  poussée  à son  dernier 
terme,  elle  donne  lieu  à trois  jugements  diffé- 
rents. — Dans  la  première  période,  celui  à qai 
on  oppose  la  pièce  somme  sa  partie  adverse  de 
déclarer  si  elle  vent  s’en  servir;  sur  sa  réponse 
allirinaiive,  il  s'inscrit  en  ftiux  (>ar  acte  au  greffe; 
puis  il  saLvit  l’audience,  à reffei  d’obtenir  l'ad- 
inission  de  l’inscription  de  faux.  « Il  poiinnivra 
l’audience  sur  un  simple  acte  (porte  l'art.  318) 
à l’effet  de  faire  admettre  l’inscriplion  et  de 
faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle 
sera  poursuivie,  n — Dans  la  seconde  période, 
la  pièc'«  arguée  de  faux  est  apportée  au  greffe; 
il  fl)  est  dressé  procès-verbal;  le  demandeur 
sigitiUe  ses  moyens  de  (aux;  le  défendenr  y rc- 
|HU)d;  enlin,  la  partie  la  plus  diligente  poursuit 
l'audience;  et  les  moyens  de  faux,  aux  termes 
de  l'art.  331,  sont  admis  ou  rejetés  en  tout  ou  en 
partie.  — « moyens  de  (hiix  (dit  l’art.  339) 
contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves 
|iar  lefu|iiels  il  (le  demandeur)  prétend  établir 
le  (aux  ou  (a  falsilicatinn.  » — « Le  jugement 
qui  admet  les  moycn.s  de  faux  (f(K>rte  l’art.  333) 
ordonne  que  les  moyens  admis  seront  prouvés 
tant  par  litres  que  |»ar  témoins  devant  le  juge 
commis,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire, 
et  qu'il  sera  procédé  à la  vériflcaiion  par  trots 
ex(a‘rls  écrivains  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  même  jugement,  n ~ La  troisième  et 
dernière  période  de  l’instruction  comprend  l'en- 
quête et  l'expertise;  et  elle  se  termine  par  le 
jugement  détinitif.  — « lA>rsqiie  l’insinictioa 
sera  achevée  (porte  l'art.  338),  le  j«gemeni  sera 
poursuivi  sur  un  simple  acte.  » — (I  y a donc, 
comme  DOU.S  l'avons  dit,  trois  jugements  sncees- 
sifs:  — l.ejngemenl  d’admission  de  l’inscriplion 
de  faux;—L«  jiigeiiienl  d'adniissloa  des  moyens 
de  faux  ; — Li  le  jugement  définitif.  — Telle 
est  l'économie  de  la  loi  en  matière  de  procéilare 
de  faux  incident  civil,  économie  qui  a été  mé- 
connue par  l'arrêt  attaqué. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  question  d’ad- 
mission de  rinscription  de  hiux,  peut  oertaine* 
ment  prononcer  le  rejtq  comme  il  peut  pronon- 
cer l’admission.  Voilà  |>oiirquui  Part.  314  s’est 
servi  des  expressions  suivantes  : « Celui  qui 
prétend  qu'une  pièce  srgnitiée,  communiqiree  ou 
produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est 
fausse  ou  fatsittée,  (»eu(,  e'H  y échet,  être  ttçut 
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s’inscrire  en  f;uix,  »Mc.  »— Ces  mots  s'il  y àchei 
supposent  éviüeimueol  qu'il  y ;«  des  eus  où  l'iii- 
scriplioir  de  fuiix  doit  être  admise,  et  d'autres 
cas  où  elle  ne  doit  pas  l'être.  Mais  ces  cas  ont 
été  déterminés  (»ar  une  ]uri.s|»rudi'uoe  constante 
et  qui  est  parraileineiit  d'accord  avec  la  raison; 
ils  sont  a.u  iiuiiibre  de  deux  : — Le  premier  est 
celui  où  le  sort  de  la  contestation  principaleest 
indê|ieudaiil  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de 
l’acte,  stdon  la  maxime  : Frustra  pruhntnr  yuod 
prolHitum  HOU  relevât.  smmd  est  celui 

uù  la  sincérité  de  la  pièce  argnee  de  faux  res- 
sort si  clairement  des  circonstances  du  procès, 
que  les  juges  sont  tout  d’ahord  convaincus  de 
rabsiirdité  et  de  la  témérité  de  rinscriplioii  de 
faux.  Alors  le  bon  sens  et  retiuilé  ne  permet- 
tent pas  de  donner  suite  à une  procédure  qui  | 
entraînerait  des  frais  et  des  longueurs  inutiles,  j 
qui  porterait  sans  motif  atteinte  ù la  foi  due  ù 
un  acte,  et  qui  pourrait  même  quelquefois  dé- 
générer en  Si^ndale  et  en  üilTaiiiation.  Une  telle 
|)4tursuile  doit  être  arrêti^  dès  son  déimt,  et  ce 
sera  avec  justice  que  le  tribunal  qui  s'eu  trouve 
saisi  re|KiiisHera  les  coud  usions  temiaules  à 
Catimission  de  rinseripiion  de  faux. — Mors  de 
ces  deux  cas,  il  echet  au  contraire  d'admettre 
rinscriplion  de  faux.  — Ainsi,  pourrail-ori  re- 
jeter l’inscription  de  faux,  en  disant  an  deiiian- 
denr:  Vous  ne  protiviv.  pas,  quant  à présent,  U 
faus.selé  de  la  pièce?  Rvidemmeiit  mm  ; il  répon- 
drait avec  un  incontestable  avantage  : Le  moyen 
que  vous  in’opposex  est  iiii  conlre-.sens  judi- 
ciaire : vous  m*(d)j('clex  que  je  ii'ai  pas  encore 
en  main  les  preuves  légales  de  la  fausseté  de  la 
pièce;  sans  doute  je  ne  les  ai  pas  ; et  c'est  parce 
que  j'ai  bi^oln  île  me  les  procurer  et  de  les  ad- 
ministrer à la  justice  que  je  requiers  une  lu- 
siruction.  Ordonnez  une  instruction,  et  je  me 
lais  fort  d'établir,  par  des  dépositions  de  témoins 
et  (>ar  un  ra piKirl  d'experts,  rapproebés  des  in- 
dices maCériels  el  des  preuves  morales  qui 
existent  dans  la  cause,  la  fausseté  de  la  piece 
arguée.  Rejeter  des  conclusions  tendantes  ù 
radmis.sion  d'iine  preuve,  par  le  motif  que  celle 
preuve  n'existe  pas  encore  ou  n'existe  que 
d'une  manière  incomplète, c'est  la  plus  |>alpable 
de  toutes  les  absurdités;  c'csl  même,  à vrai 
dire,  un  déni  dé  justice.  Prononcer  ainsi, 
c'est  confondre  deux  périotles  distinctes  de  la 
procédure  en  faux  incident,  et  deux  jugements 
d'une  iialiire  tout  k fait  différente. — Quand 
rinstrucUon  est  lermint^  el  qu'il  s'agii  de  ren- 
dre le  jugement  déllnilif,  et  pur  conséipient 
d’apprécier  les  preuves,  si  ces  preuves  sont 
insuûisanles,  le  iribuual  duil  débouler  le  deman- 
deur de  son  inscription  de  faux  — Mais  quand 
fl  s’agit  de  savoir  si  l’on  admettra  ou  non  l'in- 
scription de  faux,  c'esl-ù-dire  si  l'on  ordonnera 
ou  si  l'on  n’ordonnera  pa.s  la  continuation  d'une 
instruction  qui  n'est  qu’à  son  début,  il  est  im- 
possible d’exige  des  preuves  toutes  fatu>s  et 
toutes  acquises,  piiisf|iie,  s'il  en  existait  de 
telles,  rinNlruclion  serait  superflue.  — L'n  tri- 
bunal oc  peut  donc  refuser  radmission  d'une 
inscription  de  faux,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
demandeur  ne  présente  pas  à l’appui  de  ses 
conclusions  une  réunion  de  presom^ions  yra- 


Cour  dt  eauation.  (i7  mai  1840.)  507 

tvjt,  précises  et  coneortinntes  ; car,  en  matière  «le 
dol  cldc  fraude,  el  par  cunséi|ucul  en  uialièro 
de  faux,  une  Ulle  réunion  de  présoiiiplioiis  cuu- 
slitne  une  preuve  complète:  l'url.  ir>o5,L.  civ., 
est  formel  à cet  égard.  — Or,  c'est  |trix:i.vMnenl 
cequ'afail  l'arrêt  aUaqué...(lci,oii  se  livrait  (mur 
le  demandeur  à l’appréciation  des  djUérenls 
motifs  de  l’arrêt  attaque.)  Sans  doute,  (X>n- 
limiaii-uii,  rurrêt  aurait  pu,  sans  encourir  la 
cassation,  déclarer  que  riii.scriplioii  de  faux 
devait  être  rejetée,  parce  que  la  siiicérile  de  la 
pièce  argiiiV  était  complélemeiil  établie  el  de- 
monirw.  C’eût  elé  alors  une  appréciation  de 
faits  qui  aurait  rentre  dans  le  dumuiue  de  la 
Cour  d'appel.  Mais  te  ii'cst  |>as  ainsi  (lu'elle  a 
prononce;  elle  n'a  {ms  dit  que  la  vérité  de  la  pièce 
était  certaine  à ses  yeux  ; elle  n’a  même  pas  dit 
que  les  indices  de  faux  fussent  coinpleleinenl 
effacés  |»ar  des  moyens  contraires;  elle  a dit  seij* 
leinenl  que,  dans  l'étal  des  choses,  ils  n'avalent 
pas  le  cai^ctère  de  piésomptions  graves,  pré» 
vises  el  cnncunlaides  ; et  c'est  ainsi  qu’eu  snp- 
pusaiil  la  nécessite  d'une  |>areille  réunion  de 
présuniplions,  {lonr  donner  lien  à une  simple 
admission  «le  rinscriplion  de  faux,  elle  a contre- 
venu  aux  principes  établis. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  2f4, 
C.  proc.,  l.‘S5i,  C.  cIv.,  3(10,  (L  Inst,  criiii.,  en 
ce  ()ne  la  Cniir  d'appel  a cunsidtTe  l’inscription 
de  faux  comme  une  iiuiivelle  atta<{iic  contre 
Treillard.  attaiine  déjà  repoiissé*e  par  rac4|iiille- 
inenl  qui  a suivi  ractiuii  criminelle  dirigin: 
contre  lui.el  siijqmsé.  ainsi, «|ne  rinscriplion  de 
faux  tendait  à rcim  lire  un  question,  par  la  voie 
civile,  la  chose  jugée  an  criminel. 

ARXèT. 

« LA  COUH  ; — Vu  U's  art.  21 1,  ('.  proc.,  el 
1333,  C.  civ.;  — Attemlu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
licle  214,  (^.  proc.,  celui  qui  prétend  «|u'nne 
pièce  est  fausse  ou  falsili«V,  peut,  s’il  y echet, 
être  reçu  à s'inscrire  en  faux  contre  celte  pièce; 
— Que  par  ces  mots,  s'il  y éehet,  le  législateur 
a cnlt'inlu  conférer  aux  tribunaux  nu  pouvoir 
discrétionnaire  eu  vertu  duquel  ils  peuvent 
rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux  dès 
le  premier  acte  de  la  proctnlure  ; 

K AUendii  qu'il  résulte  de  l'arrêt  allaqné 
que  la  Cour  d'ap|>el  de  Bordeaux  a proche 
comme  si  elle  était  tenue,  avant  de  .statuer  sur 
l'aduiissioii  de  rinscriplion  de  faux,  à recher- 
cher s'il  existait,  contre  l’acte  argué  de  faux,  des 
présomptions  graves,  précisés  el  concordantes  ; 
— Qu’eu  cela  eilea  méconnu  la  nature  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  à elle  conférés  par  l'arl.  214, 
proc.,  et  la  portée  des  dispositions  de  l’arti- 
cle 1335,  civ.,  puisqii'aux  termes  de  cet  article, 
quand  la  loi  admet  ia  preuve  leslimooiale  el 

Sarconsé({nent  dans  le  cas  de  dol,  de  fraude  et 
n faux,  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  loin  de  pouvoir  être  assimilées  k 
de  simples  indices  propres  à déierminer  les  juges 
à autoriser  une  partie  à faire  la  preuve  d’uii  fait 
allégué,  constituent  iim*  preuve  complète  étjui- 
valente  à la  preuve  leslinioiiiaie;  — Qu'après 
avoir  examiné  les  éléments  «le  la  caii.se,  la  Cour 
d'ap|K!l  de  Bordeaux, persistant  daus  sonerreur, 
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1*1  reconn»is.«anl  (|in‘  les  fails  jKir  elle  rappelés 
nViaienl  ni  assez  praves,  ni  assez  prwfs.  ni  as.scï 
coneonlants  pour  faire  admellrc  Tinseriplion 
de  faux,  a déclaré  Lafarge  non  recevable  dans  sa 
demande; 

9 Aliendu,  d'ailleurs,  que  In  Cour  d'appel  de 
bordeaux  s’esl  encore  fondée,  |voiir  wirler  l'in- 
seriplion  de  faux,  sur  celle  consideralion  que. 
dans  ta  rt'*atilé,  celle  inseriplion  eonslihierait 
une  nonvelle  allaqiie  conire  TreÜlard-Duhasli  ; 
— Qu'en  ce  faisaiil,  elle  a commis  une  erreur  de 
droit,  puisqu'il  esl  constanl,  d'une  pari,  que  de 
racqiiillemeiil  d'un  accusé,  prévenu  d'avoir 
Mienimenl  fait  usage  d'un  acle  faux  ou  d'élre 
railleur  de  cet  acle,  nn  ne  saiinil  induire  la 
sinuTilé  de  l'acte  altaqiié,  el  que,  de  l’aulre,  la 
preuve  de  la  fnlsiru*alion  nu  de  la  faiisselc  de 
racle  lie  saiimit  porter  alteinle  à l'aiilorilé  irré- 
fragiible  d'un  verdict  d':ia]Milleinenl  prononcé 
par  le  jury  ; — D'oii  il  .suit  i|iie  l'nrrél  alluqiié  a 
r.iusseiiient  aiqiliqué  au  cas  prévu  par  l'art.  21  i, 
C.  proc.,  les  dispositions  de  l'arl.  1553,  ('■  civ., 
el  expresséinciil  violé  ces  deux  arliclc:^;  — 
Casse,  elc.  » 

Uu  27  mai  IRiO.  — Cli.  civ. 

!•  USl'RE.  — Chose  jucée.  — Acoiir.sctaitNT. 

2*  JlOEJIK.VT  l'AK  DÊIAUT.  CaRE.XCE. 

1"  l,or»tfue  la  xinevriie  H ht  vnlhlUv  ir unodeffe 
rohëtatée  par  îles  titre»  {tris  tfuvdrs  lettres  de 
chantfc)  tmt  rtc  rcrafimirs  par  le  debiteur, 
qu'il  est  rfiAUiVe  irdcrrcuu  un  jut/enicnt,  ac- 
quiescé par  ce  «»éwc  débiteur,  qut,  se  fondant 
sur  ces  litres,  <*rf/onnr  le  payement  delà  dette, 
i(  y a sur  la  sincérité  el  ta  ralidité  des  titres 
cliose  jngtV,  de  telle  sorte  qtic  le  débiteur  n’est 
plus  reect'able  ét  prétendre  que  la  dette  est 
usurairc  (1). 

2*  ( n juyemeut  par  défaut  est  réputé  exécuté 
dans  tes  six  mois  de  son  obtention,  alors  qu’il 
n été  fait  un  romma$tdnuent  suivi  d" un  pro- 
vcs-verbal  de  curenre  (2).  { C.  proc.,  i.'iO 
el  150.) 

Heiininnn  était  porteur  de  lellres  de  change 
souscrites  k son  profil  par  IhTiiaiilt  pour  la 
somme  de  70,370  fr.  — Après  l'iHdu^nce  de  ces 
lettres  de  change,  Iteriiaiill,  menacé  de  pour* 
siiiies  de  la  part  de  .son  déhileiir,  lui  délégua, 
le  7 août  1K2I,  une  .somme  égale  k celle  qu'il 
lui  devait,  à preiuire  sur  sa  |»arl  de  liéneficc 
dans  une  entreprise  indii.strielle.  — Nt^ninoins 
cette  délégaiion  étant  restée  sans  résiillal,  Heu- 
inann  Ht  assigner  IkTiiaiilt  devant  le  Irihiinal 
de  commerce  de  la  Seine,  el  le  20nov.  IK21,iin 
jugement  par  défaut  le  condamna  |uir  corp.s  au 
payement  du  nionlanl  <les  lellrt*sde  change.  — 
Ce  jugement  signifié  fl  Uernaull  fut  suivi,  dans  les 
six  mois  de  son  obtenlion,  d'un  procès-verbal 
de  carence. 

Les  choses  reslèrent  dans  cet  étal  jiisqu’en 


(I)  V.  dnns  le  ménir  m*hjs,  TmiliMivc,  51  joill.  1X29, 
el  Patirrisit,  IH4I,  l«  uarl..  p l»57j  IKi7,  1»^*  pari., 
p.  470.  c!  tioli'C  UH  droit  lommrrr.,  >•  f’sHrr, 

II*  112.  Telle  est  oiusi  ru|Uiiiou  de  Cbarduii,  dcl‘ü^ 


1852.  A celle  é|KM|ue.  el  le  22  novembre,  un 
règlement  de  compte  fut  fait  entre  Heuinann  cl 
Iternault  par  lequel  ce  dernier  .se  recbnniit  de 
iioiiveaii  débiteur  des  70,370  fr.  inonlant  des 
lellres  de  change  el  des  inléréls  conrns  jas- 
qii'alors,  le  imil  s'élevant  ensemble  à U somme 
de  I3n,îi00  fr.  — Par  ce  iiiéme  acle,  Iternauli 
dtk'lara  acquiescer  en  tant  que  de  Ivesoin  an 
jugement  du  20  nov.  1821. 

En  1838.  Heninann  ayant  de  nouveau  dirigé 
des  poursuites  contre  Bernaull  en  payement  de 
ces  130,500  fr.  el  des  inléréls  eoiiriis  depuis  le 
n^gtement  de  compte  du  22  nov,  1832,  el  un 
jiigemeni  par  défaut  du  28  aoftt  1838  ayant, 
accueilli  celle  demande,  ncrnaull  y forma  op- 
fmsilion  et  soutint  que  la  cn^nce  primitive  de 
70,370  fr.  était  enlaclu^*  d’usure;  en  consé* 
qiience.il  demanda  qu'il  fftl  procéslé  à la  révi- 
sion des  cnmptt*s  faits  entrv;  lui  et  Heu  matin. 

20  aoOt  1830,  jugement  qui  déboute  Bernaiilt 
<le  son  opposition  : •>-  « Allendu  que  la  valeur 
el  la  sincérité  des  lellres  de  change  tlont  il 
s’agit  ont  été  formel lenieni  reconnues  parBer- 
naiill  dans  l’acte  notarié  du  7 août  1821,  et  que 
par  jugement  du  20  nov.  suivniii,  ce  dernier  a 
été  condamné  à en  payer  le  tnunlunl  à Hen* 
inaim;  — Attendu  que  ee  jugement,  bien  que 
rendu  par  défaut  contre  Rernaiilt,  a été  volon- 
tairement suivi  de  sa  part  d'acquiescement  et 
d'exécution,  notamment  par  l’arrêté  de  compte 
du  22  uuv.  1832;  qu'il  a ainsi  acquis  le  canc- 
lère  et  les  effets  d’un  jugement  clélinitir  jias.sé 
eu  force  de  chose  jugée;  — Attendu  que  l'arli* 
ciilallon  d’usure  esl  invo<ïuée  pour  la  première 
fois  par  Bernanll  conire  les  lettres  de  change 
dans  tes  conclusions  de  son  opposition  au  juge- 
ment du  28  août  dernier;  — Attendu  qu'à  l'aide 
de  celte  articulation,  Bernaiilt  ne  peut  détruire 
raiilnriléde  la  chose  jugée  el  faire  statuer  de 
nouveau  entre  1rs  mêmes  parties  de  la  même 
chose.  c’esl-à-<lire  sur  le  iiicme  mérite  des  let- 
lri‘s  de  change;  que  l'iisiire  InvcMiuce  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cause  nouvèlic; 
qu  elle  n'est  <|u'iin  moyen  nouveau,  elc...  » 

Ap|>el,  el  le  4 janv.  1840,  arrêt  conDrinaUf  de 
la  Lourde  Paris. 

POl'RVOI  en  cassation  par  Bernaiilt,  |Mtur 
violation  delà  loi  du  3 sept.  1807,  art.  1",  2 
el  3 ; fausse  application  des  principes  en  ma- 
tière de  nvliliealion  el  de  chose  jugt^;  fausse 
application  et  violation  des  art.  15Ôet  t50,t'.ode 
proc.  — On  disait  pour  le  deinaitdciir  : l.a  loi 
du  3 sept.  1807  ouvre  conire  rnsurc  une  action 
spéciale  el  en  quelque  .sorte  privilégiée.  L'arl.  3 
porte  que,  tt  iorsi^u'il  sera  prouvé  que  le  prêt 
conventionnel  a été  fait  à un  taux  excinlant  celni 
qui  esl  fixé  i»ar  l’arl.  I”,  le  préteur  sera  con- 
damné par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  à 
resiiiucr  cet  excédant,  s'il  l'a  rmi.  n texte 
fort  remarquable  prouve  que  l’action  dont  il 
s’agit  t»sl  ouverte  en  loin  étal  de  raitse,  dès 
qu'il  y a preuve  d’usure,  el  alors  même  que 


snrr.  ii"  — 1'  n-|iciidnnl,  itourges,  2 juin  IH.3I 
{2j  r Hrrèts  ni  wit?  divers  sur  ce  |Miinl, 

7 «UV.  |83(i  cl  5 dt'r.  Pui  is,  2 et  30  janv.  1810,  d 
Pmêierisie,  1844, 2<  fKirt.,  p.  309. 
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TiiMii-ier  a reçu.  La  loi  ii’a  pa.s  voulu  (|iie,  dans 
ce  cas,  le  |»:tyemenl  |>ùl  elre  considéré  cumule 
une  extH;ulion  vulontaire  d'une  coiivenlion  illé> 
gale,  ni  élever  une  Ün  de  uoii-recevuir  contre 
toute  réclamation  ultérieure  du  déhiteur.  Néan- 
moins,  l'arrêt  attaipié  a repoussé  les  allé«utiuiis 
d'usure  prttpusées  par  üernault,  sous  l'unUiue 
préte&le,  non  pas  iiiêuie  d’un  payement,  mais 
de  la  reconnaissance,  soit  par  actes,  suit  par 
jugements,  de  la  valeur  et  de  la  sincérité  des 
lettres  de  ctiaiige  dont  le  payement  était  de- 
mandé. Mais  d'alKird,  quant  aux  actes,  il  est 
évident  que  la  loi  de  1807  serait  illusoire  si  le 
vice  d’usure  tmuvaii  être  couvert  par  di*»  recoii- 
iiaissaiices  et  des  rjliOcatious  : ses  dispositions 
sont  d'ordre  puliiic,  on  ne  peut  (kis  y déroger 
par  des  conventions  particulières;  le  débiteur 
ne  .saurait  s'interdire  à lui*méuic  lu  faculté  de 
faire  réduire  une  obligation  usuruire.  Quant  au 
jiigemeol  de  1851  et  à rexceptioii  de  chose 
jugée  qu’on  en  a tirée,  le  système  de  rari*èl 
ii’esl  pas  moins  erroné.  Kn  elVet,  lors  de  ce  ju> 
geinent  rendu  par  défaut,  l'usure  ne  fut  ni  ne 
put  être  op|K)sée  : il  ne  |>ouvail  donc  avoir 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  point. 
Vaîneiuenl  op|Hise-l*on  que  l’usure  n'est  qu'un 
fnoycn  et  non  pas  une  cause  de  demande;  car, 
par  cela  seul  que  lu  loi  de  1807  ouvre  contre 
i'uNure  uneaclioii  s|>ét!iale  qui  peut  élreiiitenlée 
même  après  payement,  il  en  résulte  <|ii’on  ne 
saurait  voir  dans  celte  action  un  simple  moyeu 
préjudiciel,  une  simple  exception,  mais  bien 
une  cause  de  demande,  causa  peteudi,  qui  peut 
servir  de  l»ase  ii  une  action  nouvelle  et  extraor- 
dinaire, alors  que  tous  les  moyens  ordinaires 
sont  épuisés;  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui 
ordonne  le  p;iYenicQt  de  la  dette,  sans  juger  ni 
diriH'leineut  ta  question  d'usure,  ne  .saurait 
avoir  raiitorilé  de  la  chose  sur  cette  ques- 
tion. Qui  lie  vint  d’ailleurs  que  dans  le  système 
de  l’arrêt,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder 
les  lois  prohibilivi's  de  l’usure,  pnis(|u’ii  siiflTi' 
rail  de  cniiveiiir  que  le  débiteur  se  bisserait 
condamner  par  début  au  payement  de  la  dette 
usuraire,  ce  qui  deviendrait  la  condition  banale 
de  tous  les  prêts  de  ce  genre?  IKmc  l’arrêt  alla- 
qiié,  en  déclarant  llornaiilt  non  recevable  à 
opposer  l'usure  dont  il  était  victime,  a tout  à la 
fois  violé  la  loi  spéciale  de  1807  et  les  principes 
sur  l’aulorilé  de  la  chose  jugée.  — Ou  ajuiitail 
qu’il  avait  également  violé  les  art.  150  et  150, 
i'..  proc-,  en  donnant  effet  à un  jugement  par 
défaut  |>érinié  faute  d’exécution  dans  les  six 
mois  de  sa  date. 

Aaa^T. 

« L.\  (X)l*R;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'arrêt  a coiislalé  en  fait  : I*  que  la 
sincérité  et  b validité  des  letlri^  de  ehange 
avaient  été  reconnues  par  le  demandeur  en  cas- 
.«alion;  5»  qii'après  celte  reconnaissance,  un 
jugement  est  intervenu  en  1851  qui,  eu  se  fon- 
dant sur  la  validité  de  ces  litres,  en  a ordonné 
le  payement  ; 5**  que  le  jugement  a été  formel- 
lement acquiescé  par  le  demandeur; 

« Alleiidii  qii'aprês  avoir  ainsi  constaté  ces 
jminls,  l'arrêt  attaqué  n’aurait  pu,  sans  violer 
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raiilorité  de  la  chose  jugée,  ordonner  un  non- 
I veau  compte  qui  aurait  tout  remis  en  question 
I sur  une  simple  allégation  de  faits  d'usure  que 
' rien  d'ailleurs  ne  jusliliail;  — Qu’en  rejetant 
celle  demande,  l'arrêt,  loin  de  violer  1a  loi  de 
1807,  a fait  une  juste  application  des  principes 
relatifs  à l'autorité  des  jugements; 

« Attendu  que  le  demandeur  aurait  voulu,  il 
est  vrai,  écarter  l'application  du  jiigetneni  de 
1851,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  par 
défaut  et  aurait  été  |>érimé  faute  d’exécution 
dans  le  délai  de  six  mois;  mais  que  cette  pré- 
tention a été  justement  écartée,  parce  que, 
d'abord,  rien  ne  constate  que  ce  jugement  .soit 
tombé  en  ]æremption,  et  (|u’aii  cutiii’aire  il  est 
établi  qu'il  y a eu,  dans  le  délai  imparti  par  la 
loi,  procès-verbal  de  carence,  et  qii'enlin  le 
demandeur  a,  dans  l’acte  de  1835,  déclaré  ac- 
quiescer il  ce  jugement  et  connaître  rexé'ciitiun 
qui  y .vvait  été  ilonnéi*  — Rejette,  etc.  • 

Du  57  mai  1840.  (Mi.  re(|. 

ACQUIKSCKMKNT. 

Du  59  mai  1840.  — (V.  Pasicrisie  ^ 1843, 
1”  part.,  p.  580  ) 

CO.VLITION.  — Caract^hiis.  — Boulangers. 

Im  rnui'rttiion  par  hiriurlte  tes  ttoulanyers  <f  une 
ei//e  s'rntfayrnl  respecHvesnrut , sous  une 
rtausc  d nr  fournir  qu'une  rertaine 

quantih;  de  paitt  par  chaque  quantité  tlèter- 
minée  de  (dé  qui  teur  sera  livrée  par  leurs 
prfdiquet,  prt^ente  tes  caractères  de  la  roati- 
tioti  prévue  par  fart.  419,  C.  peu,  — Toute- 
fois, relie  nmtition  n'est  passible  ttaurune 
prùie,  s'il  n'est  point  établi  quelle  ait  opéré 
la  hausse  ni  lu  baisse  du  prix  de  la  denrée  ou 
ma rchandise  (l). 

ARnêr. 

« LA  CüL’R; — Kn  ce  qui  concerne  l’art.  419, 
V.  pén.  : — Attendu  que  la  convention  sous 
seing  privé  par  laquelle  les  boulangers  de  Châ- 
tellerauUse  stmti'es|KK:tiveiiient  engagés,  moyen- 
nant 300  fr.  de  doiiiiuages-intérêls,^  m:  fournir 
qu’une  quantité  déterminée  de  pain  |>ar  chaipie 
, divalilre  de  blé  qui  leur  sera  livré  par  leurs 
; pratiques  en  échange  de  pain,  ou  pour  **tre 
' changé  contre  du  pain,  présente  la  coalition  <|ue 
I cet  article  prévoit;  mais  qu'il  ii'est  point  étahli 
I qu'elle  eût  opéré  la  hausse  ni  la  baisse  du  prix 
I de  celle  denrée  ou  marchandise;  que,  dès  Idrs, 

I l’arrêt  dénoncé  s'est  coiiformé  au  susdit  article, 

I en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  point  le 
délit  puni  (>ar  la  loi  ; — ...  Rejette,  etc.  » 

Du  59  mai  1840.  — Cb.  crim. 

TKMOINS  EN  MATIERE  CRIMINELLE.  - iMvn 

I»' ASSISES. 

bu  50  mai  1840.  — (V.  Paj»irri*ie,  1841, 
1'*'  part.,  p.  598;  — aussi  Pasicrisie,  1843, 
1"  part.,  p.  688.) 


f h V.  dans  If  mèinf  sens  «iir  et  dfriiîcr  potnl , Cass. , 
k<‘fcv.  |K^.  V.  aussi  Cnss.,  17  jnnv.  1818. 
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(30  «Al  1840.)  Junaprud&nrr  dr  In 

AMRNOE.  — Si«pLf!  roucp.  — (Vimmiüp. 

Lr$  umentU'»  pronunrvvt  par  suite  üe  coutruvm- 
iiou*  tUtivenl  être  appliquées  au  profit  det 
i'omwunet  où  cet  covtravcvtiunt  te  tonl  cotH~ 
miset  ; en  rontrqurtice,  Ict  trihunaux  de  jHtlive 
«P  peux'TUt,  mut  excès  de pouvoirt,  appliqxu’T 
sjHTiatrrnent  au  profit  detpauvret  dune  com- 
mune Ict  amendes  qu'ils  prononcent  pour 
contravention  (1).  (C.  peu.,  51  el  46C;  Urd. 
30  déc.  18i3,  art  4.) 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
lion  ex|>ose  qu'il  est  chargé  de  requérir,  dans 
nnlérèt  de  la  lui,  confurméinenl  ^ l'art.  441, 
C.  inst.  crinu,  rannulalion  d'un  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Merville,  arrondissement 
d'Ilazebrouok,  rendu  le  6 sept.  4837  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Les  gardes  champêtres  UHacherie  et  l.au- 
rence,  de  la  Gorgiie,  ont,  le  20  août  1857.  rédigé 
un  procès-verbal  constatant  que  Désiré  Tvirpin, 
revendeur,  Théophile  Marchand,  ouvrier,  et 
Théodore  Deretz,  ouvrier,  demeurant  tous  trois 
i la  Gorgtie,  ont  été  trouvés,  par  lesdiu  ganies 
champêtres,  les  deux  premiers,  dans  le  cabaret 
de  Pucclle,  de  la  (lorgne,  après  Theiire  de  la 
retraite,  contrairement  h l'art.  2 du  réglement 
de  police  de  la  (lorgne,  du  30  juill.  IKil,  ap- 
prouvé |»ar  le  prérel  le  1*^'  août  suivant;  el  le 
troisième,  Deiet/,  faisant  bruit  el  ta|uige  noc- 
turne. Cités  pour  ces  faits,  il  la  ritiuéle  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  police  de 
Merville,  devant  le  juge  de  paix  de  Merville,  ils 
furent  condamnés  par  defaut,  1e.s  deux  premit  rs 
à 4 fr.  d'amende,  coiifurmémenl  ii  l’art.  471, 
r».  C.  pén.,  l'i  Deretz  à celle  de  4 4 fr.,  confor- 
mément à l’art.  479,  u*  8,  du  même  Code,  I<c 
juge  de  paix  prononça, en  outre, qtieces  amendes 
étaient  applicables  au  prolil  des  pauvres  de  la 
Gnrgue,  commune  où  les  contraventions  avaient 
eu  lieu. 

r.c  jugement  a évidemment  violé  les  disposi> 
lions  de  l'art.  400,  C.  pén.,el  de  l'art.  4 de  l'or- 
doiinance  du  30  dt^.  1823.  — Le  premier  de 
ces  articles,  conforme  à la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1794,  Ut.  1",  secl.  7,  art.  5,  el  h l'art.  4"  de 
l’airèlé  du  26  bnim.  an  x,  veut  que  les  amendes 
prononc<*es  par  suite  de  contraventions  soient 
appliqmVsaii  prolil  di*s  communes  où  les  cun- 
Iraveniions  se  sont  commises,  el  l’an.  4 de  l'nr- 
donnance  du  30  dér.  1825  reproduit  et  conlinne 
celle  disposition,  en  déclarant  que  les  amendes 
de  police  appartiendront  exclusivement  aux 
(*ominuncs.  distraction  pn  alablemenl  faite  di's 
remises  et  taxations  des  receveurs  miinicipuux. 

L’emploi  des  sommes  qui  [irovierinenl  de 
condamnations  pécuniaires  pour  contraventions 

(I  r.  rniif  lr<  arréU  cilén  dans  te  rr^piisiiotre  ilii 
proeiin'ur  ^’éitèral  — V.  niis-i  (Üintivratt  et  Hélie, 
TMtûric  du  eWe  prftai.  l.  4,  p.  281  [ito  4075.  édition 
Meline}. 

V.  rofitra.  2M  pliiv . ail  xi)  et  IG  août  iN|  | . 

(2)  l/arrél  qnr  nous  l'fcueilloiis  ici  a eela  de  remar- 
niiübtr  qu'il  peotionce  la  ras-atioii  d'un  anél  qui  ilèrt- 
«lail  au  eoiitraire  que,  dans  l>i>péee,  le  iioiuire  (iiii 
avait  iiiil|ieiiiii|Uf  par  -ii  oignalut  e un  arir  iiou  mdie- 


Cowr  de  eassation.  (1^^  jDix  4840.) 

ét.'int  ainsi  positivement  déierminé  par  des  textes 
formels.  U*s  iribiiiiaux  de  (udlre  ne  lumvenl, 
sans  excès  de  pouvoir,  insérer  dans  leurs  juge- 
ments aucune  disposition  incompatible  avec  cet 
emploi  Or  II  n'est  pas  douteux  que  le  tribunal 
de  Merville  n'ait  statué  amirairement  à la  desti- 
nation légale  des  amendes  qu'il  prononçait  en 
appliquant  spécialeiiienl  au  profit  des  pauvres 
d'une  commune  des  amendes  affectees  à l'acquit 
des  charges  générales  de  la  communauté. 

Conformément  k l'art.  51,  C.  pt  n.,  l'indemnité 
prononcée  pour  ré}>araiion  du  dommage  causé 
par  un  fait  illicite  est  nécessairement  le  profit 
exclusif  de  la  partie  leséo,  el  ne  peut,  en  aucun 
cas.  être  judiciairement  appliquée  à une  (ruvre 
quelcoiM|ue  ou  6 un  acte  de  bienfaisance. 

La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  le  7 déc.  1821 
el  le  25  fév.  1850,  et  des  considérations  ana- 
logues à relies  qui  ont  motivé  ces  deux  arrêts 
sont  applicables  avec  une  égale  force  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Merville.  ~ D«‘jà,  avant  la 
nil.<<e  en  vigueur  du  Code  pénal,  sous  l'empire 
de  la  législation  anterieure,  trois  arrêts  de  cas- 
sation des  7 flor.  an  ix,  13vent.  an  x et  29  frucl. 
an  XI  ont  consacré  la  même  doctrine. 

Dans  ces  circonstances  et  d'après  c(*s  consi- 
dérations, vu  l'art.  441,  C.  Inst  crim.;vu  la 
lettre  du  garde  des  sceaux  du  Ib  avril  4K40; 
vu  les  art.  471,  479, 460  et  5I,C.  et  l'an.  4 
de  l’ortionnance  du  50  déc.  1823,  etc. 

Fait  au  parquet  le  49  mai  4H4D. 

Signé  Dceix. 

AEHÊT. 

a L.\  COl'H;  — Adoptant  les  motifs  du  ré- 
quisitoire; — C.asse.  » 

Du  30  mai  4840.  — Ch.  crlm. 


NOTAIDK.  — HESfONSAniLiTÉ.  — Acte  (nf!cEr- 
TIOX  d’). 

Le  Nofoire  qui  signe  im  acte  comme  Vogant 
reçu , et  le  met  au  notnbre  de  ses  minuies, 
bien  quii  u'ait  pas  été  eu  rofiport  avec  les 
parties,  el  que  l'acte  lui  ait  été  présenté 
tout  réiligé  et  dtjà  signé  par  tes  coutraetnuts. 
commet  une  i'n/rar(tou  nux  dispositions  de  la 
lui  du  25  vent,  an  xi,  çui  i'r<4/ifur  les  no/atrr< 
pour  recevoir  les  actes,  infraction  qui  engage 
la  responsabilité.  donc  l'acte  par  Itsi  sigur 
et  authentiqué  (spécialrmeni  un  acte  de  prrf 
«ver  hypolfù'que  ) renferme  des  cnouriations 
qui,  par  leur  fausseté,  c<impromvUent  les 
droits  d'tinc  des  parties,  il  est  tenu  tle  fin- 
demniser  du  préjudice  qu'elte  souffre  (2). 

Kn  4832,  la  dame  Cautel  chargea  Poltrineau, 


ment  passé  drvniit  bii.  n'nvatl  p.*)$  été  la  eancf  «bi 
prëjiiiliri*  toufferl  par  ta  partie.  Du  reste,  rrt  arrêt 
lie  iKMiH  iM'niblr  pas  ennimlirr  Ira  prêcéi(eiile«  drri- 
»jon»  de  la  (.uiir.  ilm]urlleA  il  ré-«iiite  qiir  le»iM4airv> 
lie  sont  pas  toujours  el  iiérr»»iiii-eiuritt  res|KMi«ï<lilr« 
dr»  nullité!)  qii'iU  conimrllrnt  «larni  le>  arles 
deVHiil  eux.  ( 1’,  20  nov.  |>C>7.)  En  effet,  il  ne  $'ngi».«ait 
pas,  dans  In  cauAt*.  d'une  nullité  eonstifiiHnl  uiirfMaie 
plu»  uii  moiii»  ^ruve,  iiini»  de  l'unii)»iiiu  du  Urvuir 
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1840.) 

qui  était  son  notaire  habituel,  de  lui  procurer 
le  piacemeiil  sur  hypothèque  d'une  somme  de 
KO.OOÛ  fr.  — Poilrineau  se  proposa  lui-même 
pour  emprunteur,  offrant  une  hypothèque  sur 
une  propriété  de  son  père  qui,  disait-il , s'enqa- 
gerait  solidairement  avec  lui  au  reiiibourscmeni 
de  la  somme  prèlée.  ~ l«a  dame  (laiiU'l  accepta 
celte  proposition,  et,  le  17  septembre  1852,  Poi- 
trioeau  se  rendit  chei  la  dame  Caulel  avec  un  , 
individu  qui  se  présenta  comme  étant  M*  Thu- 
lieuf,  notaire,  chargé  par  Poitrineau  de  recevoir 
l'acte  de  prêt  : là  cet  acte  fut  rédigé  par  Poitri* 
neau  ; celui-ci  y relata  une  procuration  qui  Tau- 
inriaalt  à agir  au  nom  de  son  père,  ainsi  qu«f  les 
titres  de  propriété  du  domaine  offert  en  garantie. 

Le  contrat  ainsi  rédige,  comme  reçu  par 
M*  Thubeuf,  fut  signé  par  Poilrineau  et  par  la 
dame  t^utel,  et  emporté  parleprtUendu  notaire; 
puis  Poilrineau  se  rendit  avec  l'acte  chez  M*Thii- 
beuf  lui-méme,  et  obtint  de  celui-ci  qu'il  le 
signât  et  le  mil  au  nombre  de  ses  minutes. 

Kn  t85i,  on  (b^coiivrit  que  tous  les  litres  pro^ 
duits  par  Poitrineau  étaient  autant  de  pièces 
fausses,  fabriquées  par  lui  pour  se  procurer 
frauduleuseroenl  le  capital  de  la  dame  Cautel, 
et  même  que  le  domaine  bypoihéqiié  à ce  prêt 
n'eiistalt  pas. 

Aussitôt  la  dame  Caulel  attaqua  M'  Thubeuf 
comme  responsable  de  la  perte  que  lui  occasion- 
naient les  fausses  énonciations  portées  en  l'acte 
du  17  sept.  1852.  — M'  Tbiiheiibduni  la  bonne 
f«>i  n'était  pas  d'ailleurs  contestée,  répondit  que, 
n ayani  fait  que  recevoir,  pour  lui  donner  l'au- 
tbenUcité,  un  acte  de  prêt  tout  rédigé  et  déjà 
signé  des  parties,  il  n’elait  pas  responsable  des 
CiUHses  énonciations  que  cet  acte  contenait. 

10  Juin.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui,  accueillant  la  défense  de  M*  Thul>euf,  le 
renvoie  de  la  demande. 

Apfiel  par  la  dame  ('.autel,  et  le  lOjuill.  1857, 
arrêt  de  la  (^ur  de  Rouen  qui  contirmeep  ces 
termes  : « Aitendii  que  la  dame  (^iilel  ayant, 

en  1852,  chargé  Poilrineau,  alors  sou  notaire  à 
Rouen,  de  lui  procurer  le  placement  de 50,000  fr., 
il  ne  larda  pasà  lui  annoncer  qu'il  avait  ce  qu’elle, 
désirait,  et  tioil  par  dire  qu'il  serait  lui-iiièine 
emprunteur,  qu’il  donnerait  en  garantie  une 
première  hypothèque  sur  un  immeuble  ap|iar- 
lenant  à son  père,  libre,  pour  une  valeur  de 
160,000  fr.  ; qu'à  l’appui  de  ces  assertions  men- 
songères, il  produisit,  lui  notaire,  dont  la  mo- 
ralité n'avait  pas  reçu  jusque-là  ia  moindre 
atteinte,  tous  les  actes  en  bonne  forme  qui, 
jusliüant  ses  dires,  au  moins  en  apparence,  de- 
vaient inspirer  à la  dame  Caulel,  sa  cliente,  une 
sécurité  d’autant  plus  entière  qu'elle  accordait 
malheiireuseiaeat  à ce  notaire  une  confiance 
sans  bornes;  — Attendu  que  c'est  après  avoir 


essrnlirl  H priiiriftai  notaire^,  cl  de  IVHihli  du 
bol  meme  de  leur  iiiBliluliun.  — l.'«rle  »igiié  par  un 
notaire  oui  ne  I a pas  reçu,  e^l  valable  juMpri  iu^crip- 
(ion  ile  faii\  : niaiM.  à part  sa  validité,  il  pritt  rrnTer- 
mer  de  fau9»ci>  énomnalion^,  et  comme  ces 
éfloncialioiM  eiiMrnt  pu  ne  pas  érha|i|ier  an  nnl.-itrc 
si  l'aete  avait  été  réellement  reçu  |>ar  lui,  sa  ^sp«msa- 
bililé  «e  trouve  engagée  |Nir  le  fuit  seul  uu'il  a signé 
Taeie  9,101»  le  recevoir  — Le  princi[M*  «le  ia  re^poiisa- 


(1"  JUIS1840.) 

traité  eicliisivement  avec  lui.  sans  reoonrir  aux 
infornialtuns  |>ourtanl  si  faciles,  et  sur  l'exU- 
tonce  des  biens  hypothéqués  dans  l'arrondisse- 
ment de  Lisieux  et  sur  la  sincérité  de  la  procu- 
ration de  Püitriiieaii  |>ère,  habitant  Paris,  que  la 
dame  (^ulel  accepta  l'obligationdu  1 7 sept.  1852, 
qu'elle  souscrivit  surabondanimenlet  en  exi^ii- 
tion  de  laquelle  elle  a versé  aux  mains  de  l'em* 
priinieur  les  60,000  fr.qui  font  l'objet  du  litige; 
— Attendu  que  ces  conventions  avaient  été 
débatfues  et  déUnilivenienl  arrêtées  entre  elle 
et  Poilrineau;  que  l'ohligalion  était  rédig<H>, 
signée  et  le  prêt  consoniine,  lorsque M*Thuheitr 
lui  a conféré  I authenticité  par  l'appostiion  de 
sa  signature  et  de  son  sceau  d'oOicier  public; 
qu'il  suit  de  là  qu'il  n'a  été  que  rinslrumenl  de 
la  volonté  écrite  des  purlies,  lui  qui  d'ailleurs 
n'était  ni  le  conseil,  ni  le  mandataire  de  la  dame 
C'^iutel  ; qu'elle  n'avait  pris  conseil  que  d'elle- 
même  et  s'en  était  rapportée  si  aveuglément  à 
Poitrineau  qu'elle  l'avait  encorechargé  de  pren- 
dre inscription,  et  de  la  lui  rapporter  avec  Un 
cerlilical  négatif  du  conservateur  de  Lisieux 
Attendu  que  la  sincérité  et  la  régularité  de 
l’obligation  du  17  sept.  1832  ne  sont  pas  con- 
testées; qu'on  ne  reproche  à M*  Thubeuf  l'ab- 
sence dauuitiie  des  formalités  subslaiiliellee 
dont  rüiiii.<sion,  d’après  la  jurisprudence,  en- 
traliiprail  la  responsabilité  du  rédacteur  ou  du 
notaire  qui,  comme  dans  l'espèce,  a reçu  l'acte 
dé;M>sé  au  nombre  de  ses  minutes;  qu’il  n’est  pas 
dit  dans  cet  acte  que  les  litres  qui  lui  servaient 
de  hase,  et  n'onl  été  reconnus  faux  qu’en  1854, 
lors  de  la  disparition  tout  à fait  imprévue  du 
faussaire  Poilrineau.  aient  été  représentés  à ce 
notaire;  que.  lors  même  qu’ils  lui  auraient  été 
remis  et  qu'il  les  aurait  soigneusement  yériilés, 
l’babileié  du  faussaire  eût  mis  en  défaut  la 
perspicacité  du  verilicaleiir,  d'autant  mieux  qu'à 
celle  époque  de  18,52,  Poilrineau  jouissait  de 
l’esliinc  puliliqiie,  que  sn  réputation  était  in- 
lacle  ; — AUendii,  en  droit,  que  l'esprit  comme 
le  texte  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi  répugne  à 
l'application  que  la  dame  (^oiel  voudrait  en 
faire  aux  faits  ci-dessus  relatés;  que  c'est  à son 
imprudence,  à sun  aveugle  confiance  dans  un 
audacieux  fripon,  qu’elle  doit  attribuer  la  perte 
dont  elle  demande  à tort  la  ré(>aratiou  àM'  Tbu* 
beuf;  que  ce  n'est  point  par  le  fait  de  celui  ci,  ni 
par  sa  négligence  ou  son  imprudence, que  ladite 
dame  a éprouvé  le  préjudice  dont  elle  se  plaint  ; 
que,  dès  lors,  il  ti'y  a lieu  non  plus  d'sppliqiief 
les  priuci|ves  de  droit  commun  posés  dans  les 
art.  I58i  et  1385,  i'„  dv.  ; — Mais,  attendu 
qu’en  recevant  au  nombre  de  ses  minutes  l'acte 
auquel  il  venait  de  conférer  rautbenlieilé , 
M' Thubeuf  s'en  est  approprié  la  rédaction;  que 
cet  acte  eoonce  que  les  |»arties  l'ont  signé  en 


Inlité  d»«  nolaires  ronxsrré  p«r  l'oncieattc  jiirixpn»- 
drnre  t>ou  l.  6,  C<hI., />r  moÿûtrfiii/owroHrrfftni'/ta; 
Furgi»lf,  7)ti  Ifi/amntlM.  1.  4,  i‘lMn.  12;  Ferrière,  /*art. 
AW  , I,  l*r,  n.  7H;  île  lo  Cnmbr,  *•  A'o/oirr, 

n®  12;  Denixarl,  v«  AMib’Ir.  n«  52.  etc.),  conjwicrë 
depuU  pur  Tari  l'iH  dr  la  lai  du  25  veut  an  xi.  ne 
pnil  |ui»  être  et  fi'eMi  jamaU  nonlestë  ; son  a|>pliralUMV 
seule  MHilève  do  diHicullé». 


JuritprvHenet  de  ta  Cour  de  caetaiiom. 


(1^  Ji’iN  1840.)  Juriipruifcnce  dt  In 

présence  du  iioinirc  rédacteur,  au  douiicile  de 
la  danieCaiitd  ;qu'ii  l'sl  coiiMaul  ({iie ces  énnn< 
cialions  aonl  inexactes;  qu’en  eirel,  Thuheuf 
recoiiiialt  qu’il  ii’a  jamais  été  chez  la  dame  Cau* 
tel,  et  que  l'ühlii^alion  était  revêtue  de  la  signa' 
lure  des  parties  contractâmes  lorstiii’on  la  lui 
a présentée  ;qu’eticore bien qiiecesconslaUlions 
contraires  à la  vérité  n’aient  été,  d'après  les 
motifs  qui  précèdent,  d'aucune  considération 
{tour  la  décision  du  procès,  elles  n’en  sont  pas 
moins  une  Infraction  aux  règles  prescrites  par 
la  lui;  qu’il  importe  donc  de  ra|ipulerlt‘s  notaires 
à la  stricte  exécution  de  tous  leurs  devoirs  ; que 
ce  n’est  que  par  leur  entier  aaonipliss4*nient 
qu’ils  maintiendront  la  dignité  du  notarial , 
qu’ils  mériteront  la  contiame  publique,  et  pré- 
viendront les  graves  inconvénients  qu<  pour- 
raient résulter  pour  eux  et  leurs  fumilles  de 
l’usage  abusif  introduit  |iarnii  eux  au  mépris  de 
la  loi;  ^ Attendu  que  si,  dans  ce  procès,  on  ne 
|K*iil  allribiier  la  perle  notable  qui  en  est  l’objet 
à riiifraction  justement  reproclu'e  à M' Thnbeiif, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  a mis  en  qut^s- 
lion  la  respuns;ibililé  de  ce  notaire  et  a déter- 
miné l’aetion  intentée  contre  lui  ; qu'il  est  juste, 

dès  lors,  de  lui  en  faire  siip[>orler  les  frais  ; 

Ia  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  ap|>cl  sortira 
efl'el;  émenüant  néanmoins  au  chef  des  dépens, 
les  met  h la  charge  de  N*  ThiilK'uf,  tant  ceux  de 
première  instance  que  d’appel,  n 

PUrRVOI  en  cassation  par  la  dame  (lautel, 
|>our  violation  de  la  loi  du  vent,  an  \i,  et  des 
art.  138i  et  1383,  C.  civ.  — On  soutient  pour  la 
demanderesse  que  les  notain*s,  investis  |iar  la 
loi  du  droit  exclu.sif  de  reret'oir  actes  et  con- 
trats auxquels  les  |»arlie.s  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  raiilorité  publique,  ne  se  confor- 
ment à la  loi  et  ne  remplissent  le  but  de  leur 
inslilitlion  qu'aulanl  qu'ils  m-oiVcttf  rétdleiiient 
les  actes  qu'ils  sont  appelés  à authentiquer, 
c’est-à-dire,  qu’aiilant  que  les  actes  sont  pas.sés 
devint  le  notaire,  que  celui-ci  assiste  à la  discus- 
sion et  à la  rt^laclion  di^s  conventions,  et  vérillc 
Inl-mèmc  les  actes  qui  servent  de  Imse  au  con- 
Irat  : c'est  ce  qui  résulte  iiolamiiient  de  l'art.  H 
de  la  loi  du  35  vent,  an  xi,  lequel  oblige  les 
nolaircs  à ne  prêter  leur  assistance  qu’aux  par- 
ties dont  le  nom,  l'étal  et  la  demeure  leur  sont 
connus  ou  attesté  par  des  témoins  dignes  de  foi. 
— De  là  il  résulte,  a-t-un  dit,  qu’un  notaire 
assez  imprudent  pour  ne  pus  sc  conformer  ri- 
goureuscinenl  à ses  devoirs  en  ce  qui  louche  la 
réception  de  l'acte,  qui  le  signe  sans  l’avoir  rt^çii, 
sans  qu’il  ail  été  passe*  en  su  présence,  s*ex|H)$e 
évidemment  à consacrer  des  conventions  crimi- 
nelles, et  devient  en  quel(|ne  sorte  le  coiiiplkx* 
du  crime  en  donnant  à l'acte,  par  son  interven- 
liun  tardive,  une  force  et  une  autorité  que,  sans 
lui.  il  n'aurail  |ia.s  eues,  et  qu’on  doit  présumer 
qu'il  n’aiir.nt  pas  consenti  à leur  «Innner,  si, 
mevanl  régulièrement  l’acte,  il  avait  vérifié, 
comme  c’était  son  devoir  rigoureux,  les  titres 
prmluils  ^>ur  les  parties  à l'appui  de  leurs  dires 
et  de  leurs  conventions;  d’on  la  consé(|uence 
fi»rcée  que  le  notaire  «loil  être  déclaré  responsa- 
ble du  tort  cause  par  cet  acte,  puisque  san.s  lui  ' 
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ce  tort  n'aurail  pas  été  causé.  — On  objecterait 
vainement  que  la  r.our  d'appel  a souverainement 
apprécié  la  faute  du  notaire  et  la  res|>onsabiliié 
qu’il  a encourue,  et  qu’eu  jugeant  que  celle 
faute  n’avait  |»as  occasionné  le  préjudice  souffert 
par  la  dame  Cautel,  l'arrél  ailaquéa  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que  M' Thubeuf  n’éuit 
pas  tenu  de  réparer  ce  préjudice.  Il  ne  s’agissait 
pas,  en  effet,  d'apprécier  la  faute  du  notaire, 
mais  seulement  de  savoir  s’il  l’avait  commise; 
et  ce  point  de  fait  une  fois  reconnu,  ses  consé- 
quences légales  doivent  être  appréciées  d’après 
la  loi  qu'il’avait  enfreinte  el  non  d’après  les 
cirêonstances  de  bonne  foi  ou  autres,  qui  ne 
pouvaient  effacer  l’infraction  qu’il  avait  commise 
el  le  préjudice  qui  en  avait  été  la  suite.  Donc,  la 
(iour  d'appel,  en  condamnant  M**  Thulmuf  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  cl  en 
rairraiicliiss;tnl  de  la  responsabilité  qu'il  avait 
enroiiriie  envers  la  dame  (lautel,  a formel lenient 
violé  la  loi  Sf»eciale  du  notariat  el  les  an.  1382 
et  1383,  0.  civ. 

Pour  le  tièfendeur,  on  a répondu  : — Il  est 
bien  vrai  que  les  notaires  .sont  res|K)iisahles  de 
leurs  failles  envers  les  parties;  mais  celte  res- 
ponsabilité n’est  pas  indéfinie:  elle  est  resireiiile 
à certains  cas  qu'il  faut  distinguer.  — Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait  que  les 
notaires  répondaient  seulement  de  leur  faute 
lourtii’,  de  celle  assimilée  au  dol  : cette  juris- 
prudence, alicsiée  pur  Fiirgole,  Ferrière,  Hous- 
seaud  de  la  (U>mbe  et  Denisart,  était  fond<^  en 
rai.<on.  Si  on  avait  voulu  rendre  les  notaires 
responsables  de  toutes  e.s|>èc(*s  de  fautes  qu’ils 
pourraient  commettre  au  préjudice  des  parties, 
aucun  homme  n’aurait  cru  assez  à son  infaillibi- 
lité |Knir  accepter  des  fondions  qui  auraient  lait 
peser  sur  lui  à chaque  instant  une  aussi  vaste 
res[>oiisahilité.  — C’est  sous  Finniieiice  de  ces 
princi|»es  que  fut  rendue  la  loi  du  33  vent,  an  xi. 
L'art.  U8  de  cette  loi  prononce  la  resfionsabilité 
des  notaires  envers  les  parties,  cl  si  l’on  examine 
allenliveuienl  toutes  les  dis|msiiioiis  de  la  loi, 
on  voit  fjtie  la  responsabilité  qu’elle  prononce 
ne  s‘appli({iic  qu'au  cas  d'omission  par  le  notaire 
de  foriuaiilés  essentielles  dont  l'absence  eiilratne 
la  nullité  des  actes.  Les  notaires  sont  alors  res- 
fHiDsables  do  celte  nullité  envers  les  |iarties.  ^ 
Or,  dans  )’es|H^e.  on  ne  reproche  au  notaire 
Thiilieuf  aucune  f^aiile  de  ce  genre  : l'acu*  du 
17  sept.  1833  qu’il  a revu  est  parfaitement  ré 
gulier.  l.a  dame  Cautel  reproche  seulement  au 
notaire  de  n’avoir  pas  vu  discuter  en  sa  présence 
les  clauses  de  cet  acte,  de  ne  pas  s'être  assiiié 
de  la  vérité  des  énonciations  qu’il  reiifermail,  el 
de  ne  pa.s  avoir  vérifié  les  litres  qui  y sont  rela- 
t(*s.  Mais  aucune  disposition  de  la  loi  de  ventùse 
n'im|>oseexpre.ssémenlaux  notaires  l'obligaiion 
de  faire  ce  que  la  darne  t^autel  exige  de  M*  Tbii- 
beiif,  el  surtout  aucune  disposition  ne  leur  im- 
pose cette  obligalion  sons  |H'ine  de  responsabi- 
lité. tVosl  aux  parties  à veiller  elles-méiites  à ce 
que  les  iioiaires  qu’elles  clioisissent  ap|K)rtem 
la  diligence  et  fassent  les  investigations  dont 
elles  ont  iresoiii,  et  elles  doivent  s'en  prendre  à 
elles-mêmes  de  s’êire  confiées  à un  notaire  »é- 
' gligent.  L'art.  1**'  de  la  loi  du  35  vent,  au  xi,  en 
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di&ant  que  les  noiaires  soin  établis  pour  rece- 
t'oiV  les  actes  atixqiiels  les  parties  veulent  don* 
ner  le  caractère  d'authenlicilé.  ne  dit  pas  par 
cela  même  qu'ils  devront  se  livrer  à toutes  les 
investigations  quMI  plaira  aux  parties  déjuger, 
après  coup,  avoir  été  nécessaires,  et  cela  sous 
|)cine  de  responsabilité.  Un  cas  de  responsabilité 
ne  peut  résulter  d'une  induction  aussi  vague, 
mais  seulement  d'un  texte  formel  de  loi.  Donc, 
d'après  la  toi  de  vent,  an  xi,  aucune  responsa- 
liiliié  n'était  applicable  au  notaire  Thubeuf.  — 
notaire  n'est  pas  non  plus  responsable  d'après 
les  principes  du  droit  commun  et  les  art.  1382 
et  1383,  U.  civ.;  car,  sous  ce  point  de  vue  un 
notaire  ne  peut  être  responsable  du  défaut  d'in* 
vesiigation  sur  les  litres  et  foits  relatifs  au 
contrat,  qu'aulanl  qu’il  a reçu  mandat  de  faire 
investigations,  et  lorsque  la  |>arlie  l'en  a 
s|)écialement  chargé;  et  alors  il  n'est  pas  res- 
ponsable comme  notaire,  mais  seulement  comme 
mamialaire  : c'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  22  mai  et  18  aoAi 
1832,  et  26  janv.  1833,  ainsi  que  d'un  arrêt 
de  la  r.our  de  cassation  du  25  août  I83i.  — Or, 
dans  l'espèce,  la  dame  tUiuiel  n'a  pa.s  chargé  le 
notaire  Thubeuf  de  véritier  rexaciiiude  des 
énoneialtuns  que  contenait  l'acte  de  prêt  du 
17  sept.  1832,  d'examiner  les  litres  qui  s'y 
trouvaient  relatés,  ni  de  se  livrer  li  aucune  in- 
vestigation propre  à assurer  la  solidité  du  pla- 
(‘«‘ment.  Olui-ci  n'a  été  qu'un  intermédiaire 
passif,  chargé  de  constater  une  convention  déjii 
arrêter  sans  lui;  il  n'a  été  pris  <|iie  comme 
instrument  pour  donner  à l'acte  raulhenilcité 
mvessaire  à la  validité  de  l'hypothèque  qu'il 
contenait,  et  s'il  a rempli  cette  mission  avec 
toute  la  régularité  de  forme  voulue  par  la  loi, 
il  est  évident  qu'il  n'a  pu  encourir  aucune  res- 
)K>nsabililé. — Kni'in,  et  dans  tous  les  cas,  |K)ur 
décider  si  un  notaire  est  responsable,  il  faut 
examiner  s'il  y a faute  .le  sa  part,  et  cet  examen 
est  essentiellement  une  appréciation  de  faits. 
Aii.ssi,  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  au  xi.  eu 
prononçant  des  dommages-intérêts  contre  le 
notaire  qui  a commis  une  nullité  dans  un  acte, 
dit  : s‘il  y a lieu;  d’oi'i  la  oonséfuence  qu'il  n'y 
a lieu  à responsabilité  que  si,  h raison  des 
circonstances,  le  notaire  a été  déclaré  resfmnsa- 
hie.  Il  appartient  donc  aux  juges  du  fait  d’ap- 
précier quand  un  notaire  i*st  ou  n'est  pas  res- 
|K>nsable  : ils  ont  sur  ce  point  un  pouvoir 
discrétionnaire;  c'est  ce  que  la  (>>iir  de  cassation 
a jugé  elle-même  plusieurs  fois,  et  en  présence 
de  cette  jurisprudence  elle  ne  peut  que  rejeter 
le  {Miurvoi  formé  par  la  dame  Caulel  contre  l'ar- 
rêt de  la  (^our  de  Rouen. 

l/avocat  général  Tarl>é  a rap|>elé  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les  notaires 
sont  des  fonctionnaires  publics  établis  pour  rr- 
rct'oir  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'aiiihenticité;  — Que  ces  actes  doivent  être 
revHH  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins,  ceque  l'art.  2127,0.  dv.,  appli- 
que spécialement  aux  actes  constitutifs  d'hypo- 
thèques conventionnelles;  ~ Que  le  nom,  l’état 
et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus 
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Ides  notaires  on  leur  être  régulièrement  allesiés; 
— Que  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  des 
notaire^  qui  les  rrçoit*eni,  et  que  ces  officiers 
doivent  garder  minute  et  tenir  répertoire  des 
actes  ret^'oivenl. 

«c  Les  notaires,  dépositaires  d'une  partie  de 
la  puissance  publique,  a continué  ce  magistral, 
et  tenus,  k ce  litre,  de  prêter  leur  ministère 
quand  Ils  en  sont  requis,  sont  Investis  d'une  con- 
ffance  et  d'une  autorité  que  les  lois  attachent  k 
l'exécution  de  certains  devoirs,  au  nombre  des- 
quels elles  placent,  en  pretiiier  lieu,  l’obliga- 
tion, essentielle  pour  ces  officiers,  d'entendre 
eux-mêmes  les  stipulations,  de  constater  les 
déclarations  des  parties,  en  un  root  de  recevoir 
les  actes. 

« Si  quelques  tribunaux,  sous  le  prétexte 
d'une  tolérance  ancienne,  mais  funeste,  cl  d'un 
long  et  déplorable  usage,  ont  cru  pouvoir  quel- 
quefois admettre  la  validité  de  certains  actes 
reçut  (>ar  un  seul  notaire,  sans  le  concours  réel, 
niais  avec  la  signature  d'un  second  notaire;  s'ils 
ont  déjà,  par  cette  première  atteinte  k la  loi  or- 
ganique, privé  les  parties  d'une  garantie  légale, 
du  moins  esi-il  vrai  que  l'usage  allégué,  quelle 
que  puisse  être  son  influence,  ne  saurait  venir 
en  aide  k la  validité  d'un  acte  qui,  portant  la 
signature  de  deux  noiaires,  n'aurait  en'réalUé 
été  reçu  par  aucun  d'eux,  et  ne  contiendrait  que 
de  fausses  et  mensongères  énonciations  .sur  les 
faits  personnels  à ces  notaires,  et  que  l'acte 
avait  pour  but  de  constater. 

« Le  notaire  qui  signe,  scelle  et  met  au  rang 
de  ses  minutes  un  acte  qu’il  n’a  pas  rcrti.  et 
pour  la  rédaction  duquel  il  n'a  pas  vu  les  |»ar- 
lies,  <|tioîquecel  acte  énonce  faussement  le  con- 
traire, commet  un  faux  matériel.  Celle  contra- 
vention ex|>resse  à la  loi  organique  du  notariat, 
celle  méconnaissance  absolue  du  caractère  et 
des  devoirs  de  l’officier  public,  ce  mépris  des 
formes  essentielles  et  constitutives  d'un  acte 
authentique,  ne  tendent  k rien  moins  qu'à  la 
ruine  des  parties  et  à la  nullité  absolue  des  actes 
auxquels  elles  voulaient  donner  l'authenticité. 

« La  responsabilité  qu'entraînent  contre  ce 
fonctionnaire  l'oubli  de  ses  premiers  devoirs  et 
l’abus  de  son  caractère  public,  est  tout  à la  fois 
la  sanction  des  obligations  de  l'ufticier  et  la 
garantie  des  parties  qui  requièrent  son  minis- 
tère. 

« En  fait,  Thubeuf,  qui,  suivant  la  Cour 
elle-même,  cne  connaissait  pas  la  veuve  Caulel, 
« qui  ne  l'avait  jamais  vue,  qui  ne  s'est  pas 
e transporté  chez  elle  et  n'a  |Uis  examiné  les 
« titres  d'acquisition  et  les  quittances  (non  léga- 
le Usées)  du  prix  des  prétendues  propriétés 
« afTecl^  à l'hypothèque,  » a cependant  signé 
et  mis  au  rang  de  ses  minutes  un  acte  contenant 
une  obligation  de  50,000  fr.  au  profil  de  celle 
dame  avec  alîcclaiioii  hypothécaire  sur  des  itn- 
meiihleH  qui  n'exlslaicnt  |»as;  et,  dans  ccl  acte 
qu’il  n’a  pat  reçu,  où  sont  analysés  tous  ces 
titres  faux  et  ces  quittances  fabriquées,  il  est  dit 
cependant  que  les  parties  l'ont  signé  en  pré- 
sence des  notaires,  après  lecture  faite,  et  en  la 
demeure  de  la  dame  Caulel. 

« La  eXtur  de  Rouen,  tout  en  déclarant  ces 
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riioncialioiiH  contrairet  ù la  vtrilr^ei  en  recon- 
nai&saiil  de  la  pari  de  TIiuIm'uT  wtir  mfravfion 
à »e»  devoirs,  a cru  |>uMvoir  l'alTrancliir  de  l'ap- 
plicalion  de»  art.  I38i  et  13ë3,  C.  civ.,  sous  le 
préleale  de  l’imprudence  de  la  veuve  l^ulel; 
luaU  elle  a refuié  de  « expliquer  sur  les  fails 
allégué»  |Kir  celle  daute,  el  qui,  eu  le»  xuppo* 
tant  prouvés,  déroontreieiii  que  le  criuie  de 
remprunteur  u'éiaii  pas  (lossitde,  si  le  faus* 
saire  n’eûl  |>as  trouvé  un  notaire  aussi  peu 
soucieux  de  ses  devoirs. 

« L'ariél  attaqué  s’appuie  en  vain  sur  !a$in- 
etrité  et  sur  la  régulante  de  l’acte  de  183i,  et 
pnHeiid  qu'on  ne  lui  reproche  l’absence  d'au- 
cune  furnuUità  suhâtantieUe.  En  e0el,  l’aele 
n’esl  pas  sincère,  puisque,  suivant  raiTélalla- 
que  lui-iiiôme,  il  coiiUeul  deH  énoncialions  con- 
traires k ta  vérité.  — 11  ii’est  pas  résulter,  | 
puisque,  toujours  suivant  l’arrêt  attaqué,  il  n'a  | 
pas  ete  reçu  par  le  notair**  qui  l'a  signé;  il  est 
ainsi  dépourvu  de  sa  furujalile  coiisliluUve.  Sans 
doute,  il  appartient  aux  Coursd'apiKd  d’appre- 
ciers'il  y af^uteet  préjudice;  mais,  au  luoios,  faut* 

Il  que  cette  oppreciation  ne  soit  pas.  comme  ici, 
détruite  pur  faits  que  leurs  arrêts  4U)nsialenl 
eux-inéiiies  el  qu’elle  iic  re^mse  pas  sur  uu 
ensemble  de  propositions  conlradicloires  el 
exclusives  les  unes  des  autres.  Il  faut  remar- 
quer  d’ailleurs  qu’il  ne  s'agit  pas,  dans  l’espèce, 
de  rapplicalioii  de  Tari.  08  qui  permet  aux 
tribunaux  d’appliquer,  s'il  y a lieu,  le  principe 
de  la  responsabilité  aux  fautes  que  les  notaires 
|»euveiil  cuinmetlre  datis  la  réducliou  des  aelcs 
gu'ils  rvçoit'enl,  à ct‘S  fautes  yuas  humatta 
pnrnm  eaeif  vatura.  (Cass.,  tl  nov.  1857.) 
L’arrêt,  sous  le  prelexie  d'un  usage  prétendu, 
nie  le  princi|»e  d’une  respon&ubilité  legale 
fondée  sur  une  infractiim  constatée  aux  devoirs 
caractérisli«]iics  d’une  fonction  publique.  11  pre- 
tend,  en  droit,  que  rinterpréuition  donnée  |>ar 
la  veuve  (iantel  a la  loi  de  vent,  an  xi,  est  cum 
traire  à l'esprit  elau  texte  de  cette  loi  ; mais  cette 
loi  veut  expressément  que  les  notaires  rtroti’enf 
les  actes;  c'est  pour  cela  qu’elle  le>  iustilue; 
c'est  Sun  but  direct,  son  objet  principal;  el  certes 
elle  ne  crée  pas  des  fonctionnaires  public»  pour 
leur  donner  la  faculté  de  ne  |vas  remplir  eux- 
même»  les  devoirs  qu  elle  leur  conlie,  el  de 
prêter  à d'autres,  uun  pas  leur  ministère,  mais 
leur  nom,  leur  signature,  leur  sceau  el  leur 
autorité...  a 

L’avocat  général  insiste  sur  toutes  les  conira- 
diclioiis  que  pn^entenl  entre  eux  les  differents 
motifs  de  l'arrêt  attaqué.  Il  s'étonne  que  la  C<mr 
d’appel  uit  regardé  cuniiiie  xurafruM</an/e  la  sous- 
cription par  la  veuve  Cautel  d'un  acte  que  celle 
dame  croyait  être  reçu  par  un  notaire,  el  sans 
lequel,  è le  supposer  sincère,  il  ne  |>ourraily 
avoir  collation  de  l'hypotbeque,  à la  .solidité  de 
laquelle  elle  subordunimil  le  prêt  qu’elle  avait 
consenti. 

En  résumé,  dit  en  terminant  l'avocat  général, 
l’ordre  public,  rinterêl  siKrial  et  le  texte  de  la 
loi  .s’élèvent  contre  l’arrèl  attaque.  — Conclu- 
sions à la  cassation. 

Anm".T. 

« LA  COCU;  — Vu  le*  art.  11,  M,  13, 
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27,  28,  33  cl  08  ilc  1a  loi  du  23  vent,  an  xi,  et 
le»  art.  1382  et  1383,  C.  dv.;  — Attendu  que, 
d’après  l’art  1''  de  la  loi  du  23  vent,  an  xj,  le» 
notaires  sont  Institués  pour  rerevotr  tous  les 
acte»  et  contrats  auxquels  les  |iarties  doiveui 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'aotbea- 
ticiié  aluche  aux  acte»  de  l’autorile  publique; 
— Uue,  d’après  l'art,  ü,  les  actes  sont  reçi«s  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  lièui 
témoins;  — Que,  par  l’art.  H,  k nom,  CélattA 
la  demeure  de»  partie»  doivent  cire  connui  de 
ces  officiers  publics  ; ^ Uué,  par  l’art.  12,  ils 
doivent  énoncer,  entre  autres,  U lieu  où  It» 
actes  sont  passes,  sous  les  peines  prononcéo 
l»ar  l'art.  68,  et  même  de  (aux  si  le  cas  y ecbet; 
i — Uue  cet  article  soumet  le  notaire  cooue- 
' venant  à de»  dommages-inlerèu,  s’il  y a lieu;  — 

I Et  qu’enün,  par  l’art.  33,  le»  notaire»  sont  a»M> 
jetlis  ii  un  cautionnement  s(»ecialemeul  aO'cctv  à 
la  garantie  de»  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  par  suite  de  l'exercice  de  leur»  ftaic- 
liou»;  — (ju  il  suit  de  ces  diverses  disposition» 
que  le  caractère  d'authenticité  donne  aux  actes, 
et  que  la  foi  qui  leur  est  accordée,  ne  resulteui 
lias  seulement  de  lu  qualité  d’ulUcicr  puhiK 
dont  le  uulaire  est  revêtu,  nuis  encore  et  sur 
tout  de  la  rigoureuse  exactitude  avec  laquellr 
il  remplit  les  devoirs  de  son  iiiinisière  ; 

■ Attendu  qu’il  suit  encore  de  ces  disposi- 
tions, comme  de  renseinble  de  la  loi  de  ventùse. 
que  le  principe  de  la  respoiiHabililé  des  no- 
laiics,  fondeiueiil  de  leur  iustitulion,  devient 
auasi  la  sanction  de»  obligations  qui  leur  sont 
im|H)sees; 

« AUendii  que  la  réception  de»  acU*s  |Kir  le» 
notaires  u’est  réelle,  dans  l'esprit  de  I»  loi. 
qu’aulaul  qu'ils  président  eux-mêmes  aux  stipu- 
lations des  parties,  el  qu'ils  consUleul  leur 
dcclarallons;  — Que  la  réalité  de  la  receplio» 
devient  ainsi  pour  eux  un  devoir  d'aiiiaiil  iii»' 
impérieux  que  son  infraction  produirait  l'eflrt 
de  priver  l’acte  du  caractère  d'autbeolicilé  qur 
le  législateur  a eu  en  vue  de  lui  donner;  - 
Que  la  coHHaissance  des  contracianls,  et  l'ei- 
presse  c^oiiri’ofion  du  lieu  où  les  actes  soai 
passés,  se  trouvent  également  au  nombre  dt» 
obligations  les  plus  rigoureuses  iinposees  à cet 
officiers; 

« Attendu  que  les  notaires  ne  peuvent  m 
soustraire  b ces  obligalious  sans  engager  leur 
responsabilité,  et  que  si  infractions  dont  lit 
80  rendent  coupable»  deviennent  l'occasion  il  hb 
dommage  pour  les  |uirties  contraciaole», 
réparation  doit  se  regler  d'apres  les  prim'ipe- 
du  droit  commun,  consacres  par  les  art. 
el  1583,  C.  civ.  ; 

c Attendu  que  rartél  attaqué,  après  avoir 
rappelé  le»  enonciations  de  l’acte  du  17  sept. 
1832,  portant  que  le»  parties  fnwsieut  «lyis 
en prt'M’fire  du  notaire  rédacteur,  au  domicile 
la  veuve  Cniitel,  a constate,  en  lait,  que  en 
éninu  iations  riaient  inexofics  et  coniratm  a 
la  vt'rité,  Thuhtuf  n^Huaissatit  quti  n'riml 
jamais  alié  chez  la  dame  CaufW.  etyueCoUi- 
galion  était  revêtue  de  la  signature  des  partu> 
vontractantrâ  quand  on  la  lui  avait  présenter, 

U AUeudii  que  la  (aiissiqé  de  ees  ésouciati«<a' 
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ét»niainKi  formelloment  (‘onsialc^r,  il  ne  resiail 
l>iiiA  à la  < our  d'apiid  qu'à  en  déduire  la  consé- 
quente nécessaire;  i|ue,  si,  an  lieu  de  rea'vulr 
clundesiinemenl  des  mains  de  Poilrineau  lila, 
un  acte  tout  rédigé  et  revéiii  de  la  signature  de 
la  daine  Caulcl,  pour  lui  donner  la  forme  au- 
thentique, le  notaire  Tliuhetif  eiUexigé,  comme 
la  loi  le  lui  prescrivait,  que  tes  parties  compa- 
russent devant  lui,  s'il  eOl  reçu  leurs  déclara- 
tions, si  elles  eussent  signé  l'obligation  eu  sa 
présence,  s'il  eût  vériflé,  ainsi  qu’il  en  avait  le 
devoir,  la  procuration  qu'il  annexait  à l'acte, 
sur  laquelle  se  trouvait  le  sceau  du  tribunal 
grossièrement  imité  et  la  fausse  légalisation  du 
magistrat,  laquelle  légalisation  est  exigée  par 
l'art.  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  il  eût  été  faci- 
leinenl  mis  û portée  de  découvrir  une  fraude 
dont  sa  négligence  le  rendait  ainsi  le  complice; 

« Attendu  qu'en  induisant  l'absence  de  tonie 
rtfs|K)nsabUité,deceqiiei'inaccomplissement  des 
prescriptions  substantielles  de  la  loi,  n'anralt 
pas  été  la  cause  du  dommage  éprouvé  par  la 
dame  ('autel,  l'arrêt  atiuqiie  a iiianifestenienl 
méconnu  rimporlance  attachée  à ces  prescrip- 
tions, qui  ont  pour  objet  de  mettre  le  notaire  et 
les  ptirlies  en  siliialion  de  reconnaître  la  sin- 
c«^ritédes  blipiilalioiis, et  la  régularitedes  iiicces 
qui  sont  la  base  essentielle  de  la  convention  h 
intervenir:  — Ott'au  Heu  de  cela,  la  U)ur  de 
Kouen  a déclaré  qu'eti  tlroit,  Vrsprit  M le  texte 
de  ta  toi  du  i5  vent,  an  xi  rr^tiyrinien/  à t'ap-- 
p/irativn  que  ta  dame  Cautel  voulait  en  faire 
aux  faitit  de  ta  ea%ne  ; 

€ Kt  attendu  qu'après  avoir  reconnu  les  graves 
infractions  qui  avaient  {x^rniis  h Poiirineau 
d'acvoniplir  son  crime,  cette  Cour  s’est  cepen- 
dant refusée  à soumettre  le  notaire  Tliiil^euf  ù 
la  Juste  réparation  du  dommage  que  sa  négli- 
gence et  l'oMbli  de  tous  ses  devoirs  avaient 
occsislonné  à la  dame  (laniel,  et  sVst  Ivornée  ù 
le  condamner  aux  dépens;  — Qu'en  ce  faisant , 
elle  a esseiuielienient  violé  les  loissiisénoncées  ; 
— Caisse,  etc.  » 

Ou  !•'  juin  1840.  — Ch.  cIv. 


FAILLITE.  — PAYEMFJ«T8.-RAPFOaTS. 

Le$  payemenfi  reçus  par  un  rrèn«rier  aprh 
l'êpMfue  à luquvltc  a e‘te  rcporle'e  Vouverture 
de  ta  failHtf-  du  dé6i7eur  dttnnent  lieu,  au 
profit  de  la  masse,  à une  action  eu  rapport, 
alors  qu'il  est  reconnu  en  fait  que,  lors  des 
payements,  ce  rrêanvicr  connaissait  l'etnl 
erinsoltaOilite  du  dehitetir.  (C.  cumm.,  447.) 

ARRÊT. 

« LA  ('.OCR;  — Attendu  que  l'arrél  attaqué 
constate,  en  fait,  d'une  |>art,  que  le  paiement 
a été  fait  après  répo«|ue  légalement  IIkm:  de 
ruiivertnre  tie  la  faillite;  d'autre  part,  que  le 
demandeur  avait  pleine  cunnaissaiice  de  l'iiisol- 
vabililé  de  ses  debiteurs  «piand  il  a exige  d eux 


Cc»l  eu  cesen»  que  Ir  Cour  de  caftsuiiun  s'élail 
<l«  JA  prononcée  darui  »e»  tirréls  drs  nov.  1K^8  cl 
•±“  jaiiv.  1«50,  rt  t^unurisif,  Ik44,  U*'  |Hirl.,  p r»05.  — 
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1.1  soniine  dont  il  est  anjoiinriiiii  forcé  de  faire 
le  rapport  à la  masse  des  créanciers,  et  qn'en 
Jugeant  ainsi,  ledit  arrêt  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  447,  C coiiim.  ; — Rejette.  » 

Du  I"  juin  1840.  — Ch.  rtq. 

CHOSE  JCGEE.  — Dol  et frauue.—  Instrcctiou 

caiai8CLLC. 

Lorsque  des  faits  de  dol  et  de  fraude,  aprh  avoir 
ete  t'ohjet  d une  plainte  en  banqueroute  frau- 
duleuse contre  un  failli,  sur  laquelle  est  in- 
tervenu un  arrêt  de  non -fieu,  sont  rtyroduUs 
de  nouveau  dtvaut  des  juges  civils  comme 
fondement  dune  action  m nullité  du  concor- 
dat obtenu  par  te  faitli,  tes  Juges  civils,  auto- 
rise's  en  i«a/i»Vr  de  fraude  « admettre  toutes 
sories  de  ;>rcMt‘Ci  et  de  présomptions,  peuvent 
puiser  leurs  étémetds  de  ronvictinn  dans  tes 
etiqiiéles  qui  ont  eu  lieu  lors  de  l’instrurtion 
criminelle  (1).  (C.  civ.,  1355.) 

(^ubsaJe,  après  être  looibé  en  faillite,  obtint 
de  ses  créanciers  un  concordai  par  iH^uel  ceux- 
ci  conseulirenl  à ne  recevoir  que  10  pour  100 
de  leurs  creances.  (U;  concordai,  maigre  l'oppo- 
sition de  plusieurs  créanciers  et  une  demande 
en  iiullitérorinéepar  Russigneiix  el  l^faiicbeux, 
qui  souteiiuieiil  qu'il  était  eniachéde  dol  el  de 
fraude,  fut  homologué  ;>ai' jugement  du  tribunal 
decuuiinerce  de  la  Seine. 

il  y eut  appel  de  ce  jugement.  — Pendant  que 
l'instance  se  suivait  devaut  la  Cour,  une  plainte 
eu  banqueroute  frauduleuse  fut  formée  contre 
(Glissade  par  Lcfauclienx.  — Celte  plainte  re- 
posait sur  diverses  allcgaliuiis,  des<|uelles  on 
prelenilait  faire  résulter  la  preuve  que  le  fullli 
av.iit  soustrait  à ses  créanciers  la  plus  grande 
l»arlie  de  son  actif,  de  telle  sorte  que  sa  décla- 
ration de  faillite  ne  l'avait  («as  eiiqu'cbé  de  con- 
tinuer le  genre  d'opérations  auquel  il  si*  livrait 
habiluellemenl. 

Mais  celle  plainte  fut  suivied’un  arrêt  de  non- 
lien,  rendu  (»ar  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  de  Paris  le  31  mai  1830,  en 
ces  termes:— «Considérant  que  si  l'elat  de  fail- 
lite deCaussadea  été  déterminé  par  des  opéra- 
tions réprébeosibles,  s'il  s'est  livre  iiiimédiale- 
uient  apréh  sa  faillite  A des  opérations  de  même 
nature,  et  s’il  n'a  obtenu  la  inaiiileuH.*  des  op(K>- 
silioiis  lorinées  A rbumologalion  de  son  concor- 
dat, el  le  désistement  d'une  demande  en  nullité 
de  ce  concordat,  qn'en  assurant  A quelques 
créanciers  un  sort  préférable  A celui  des  autres, 
il  ne  résulte  i>as  des  pièces  de  rinstruction  con- 
tre (îaiissade  des  faits  de  banqueroute  fraudu- 
leuse el  de  faux  suffisamment  caractérisés  ; ~ 
Dit  qu'il  n'y  a Heu  à accusation,  a 

Alors  fut  reprise  l’actiou  eu  pullilé  du  concor- 
dat fornii^;  par  Rossigneux  et  Lefanclicux  pour 
cause  de  dol  el  de  fraude,  dont  la  t^iir  était 
saisie,  et  qui  avait  été  suspendue  pendant  la 
poursuite  de  la  plainte  en  banqueroute  frauüu- 


V.  aussi  Cass..  10  fév.  ci  S7  mai  1840.  el  Limoges, 
14  août  IS44  (Poiirrûtie.  1H4S.  2*  part.,  p.  490);  — 
Duranlun,  l.  lit,  p.  146,  cl  1. 13,  p.  489. 
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leiifus  mais  les  «lemaiideurs  u'alléguèrenl  d'au- 
Irrs  l'ails  que  CLMis  sur  lesquels  avait  reposé  la 
piaiiitecriminelle,  et  ne  produisirent,  |K)uréla> 
blir  ces  faits,  d’autres  preuves  que  celles  qui 
résultaient  de  riusiruclion  à laquelle  cette 
plainte  avait  donné  lieu. 

13  août  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
conOrmant  le  jugement  de  première  instance, 
déclare  Rossigneux  et  Lefaucheux  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité  du  concordat 
|M>ur  cause  de  dtd  et  de  fraude,  attendu  que  les 
juges  civils  ne  |>eiiveot  puiser  leurs  éléments  de 
conviction  dans  les  enquêtes  d’une  procédure 
criminelle. 

PUt'UVOI  en  cassation  par  Rossigneux  et 
lA'faucheux,  |>our  violation  des  art.  3, 3.'>H  et  360, 
C.  inst.  crim.;  violation  et  fausse  applU^tion  de 
l’art.  1331,  C.  eiv.,  et  de  l'art.  13.’>5  du  même 
llotle. 

Aaaf'r. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  13,53.  C.  civ.;  — 
Attendu  que  cel  article  autorise  les  tribunaux  à 
admettre  les  présomptions , |>ourvii  qu’elles 
soient  graves,  prt^ises  et  concor<lanles,  toutes 
les  fois  que  des  actes  sont  attaqués  |K)ur  cause 
de  fraude  et  de  dol;  — Que  ces  pr^omptions 
l»euvent  résulter  des  documents  d’une  procé- 
dure criminelle,  et  qu’aucun  texte  de  loi  n’in- 
terdil  alors  an  juge  civil  de  puiser  dans  ces  | 
documents  les  éléments  de  sa  conviction;  — | 
Qu’en  matière  de  fraude  et  de  dol,  et  par  suite 
d'examen  et  d’apprécialiuii  des  faits  et  circon- 
stances d’ofiim  les  fait  découler,  la  loi  ne  pres- 
crit aucune  règle  dont  on  doive  faire  dé|H?ndre 
la  plénitude  et  la  suHIsance  d'une  preuve; 

« Attendu,  en  fait,  que  le  concordat  obtenu 
par  Caussade  le  oct.  1 830,  et  bninologué  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  le  11)  mars 
1834,  a été  attaqué  pour  frainleet  dol  par  Kos- 
signeiix,  Lefauebeux  et  Bourdon;  — Que,  lors- 
que la  dcimmde  en  nullité  de  ce  concordats  été 
portée  |»ar  suite  d’appei  devant  la  Cour  d’api^el 
de  Paris,  deux  des  demandeurs  ont  donné  une 
plainteen  banqueroute  frauduleuse conire<^us> 
sade,  sur  laquelle,  après  insiriiclion,  un  arrêt  de 
non-lieu  delà  cliandtre  des  mises  en  accusation 
a été  rendu  le  13  mai  1836;  — Que  l’action  ci- 
vile qui  avait  été  suspendue  il  cause  de  la  pour- 
suite criminelle,  U repris  son  cours,  et  que  les 
demandeurs  ont  persisté  à soutenir  que  le  con- 
c^irdai  de  (laussade était  le  résultat  delà  fraude 
et  du  dol,  et  qu'il  devait  en  conséquence  être 
annulé; 

a Attendu  qu’au  lieu  d’examiner  et  d’appré- 
cier les  faits  de  fraude  et  de  dol,  articules  par 
les  demandeurs,  la  Oiur  d'appel  de  Paris  a 
nqelé  leur  action  |iar  les  seuls  motifs  : 1*  que 
les  faits  étaient  lesniémes  que  ceux  de  b plainte 
porti^i  au  criminel  contre  Gaussade;  i*'  que  les 
deniandciirH  ne  produisaient  et  n'olfraient  de 
produire  pour  les  établir  d'autres  preuves  que 
celle.s  résultant  de  rin.stnictioii  criminelle  ; 
3*  que  les  juges  civils  ne  {peuvent  puiser  leurs 
éléments  de  conviction  dans  les  eiiqqêles  de  b 
procédure  criminelle  ; 

« Atleiidu  qu'eu  juge;iulaiitsi,  l’arrêt  attaqué 
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a inécounii  le  pouvoir  qui  ap|iartieni  aux  Juges 
civils,  lors<iue  des  actes  sont  argués  de  fraude, 
el  a expressément  violé  l’art.  1335,  C.  idv.  ; — 
Casse,  etc.  • 

Du  Ü juin  1840.  ~ Cb.  civ. 

DÉSAVEU  D’ENKANT.— Cohabitation. — Inveai- 

SlIMaiANClû. 

Vne  invraiteiifbinnce  tU'  ro/irtbf/a/ion  mire  If 
mari  et  ht  femme  nèffuivaut  pus  ù T in^ossi- 
biiUé  exiuve  par  tes  art.  3Ü  313,  C.  c»e  . 
comme  fondement  d une  action  en  drtateu 
d enfant  (1). 

Cour  de  Bennes  était  saisie  par  appel 
d'une  action  en  désaveu  de  palertiilé  formée 
par  Riou  contre  uu  enfant  dont  sa  feiiiine  Hait 
accouchée.  — Devant  la  Cour,  Riou  articulait 
plusieurs  faits  dont  il  demandait  à faire  preuve, 
eiqiii  établissaient  suivant  lui  soit  ritupossibdik 
physique,  soit  l’impossibilité  morale  de  cubabi- 
talion. 

Le  17  avril  1839,  un  arrêt  |>ar  défaut  rejeU 
l'action  en  désaveu,  attendu  que  les  faits  de  ta 
cause  n'établissaieiil  qu’une  invraisemblance  de 
cohabitation  entre  les  époux  Riou , insulUsaute 
pour  faire  accueillir  la  demande. 

Sur  rup|K>siiion  de  Rloii,  un  nouvel  arrêt  du 
niai  suivant  mainlint  l’arrêt  par  défaut,  |ar 
les  iiiêmes  iiiulifs  et  « considérant,  eu  outre, 
qu'aux  termes  des  art.  âoi  et  i33,  I'..  proi*.,  il 
n’y  a lieu  d'admettre  la  preuve  teslinioiiialt* 
qu'aiitanl  que  les  faits  posés  sont  periineiiU  H 
concluants,  et  peuvent  avoir  une  inOueiice  di- 
recte sur  la  décision  du  procès  ; — Considérani, 
on  fait,  que  les  faits  arlicutés  par  l'ap|>elant,  H 
dont  il  offre  la  preuve,  n'élablissenl  ni  l'iw|Kis- 
sibilUé  physique  exigée  par  l'art.  312, 41.  civ, 
ni  les  conditions  de  riin|M>ssibililé  murale  près 
crites  par  l'art.  313  du  même  Code  |M>ur  le 
sucrés  de  l'action  en  désaveu,  a 

POURVOI  en  cassation  par  Riou  )K)iir  viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  312  et  313, 
4L  civ.,  en  ce  que  la  ('.our  aurait  méconnu, 
soit  quant  à l'impossibilité  pby.«ique,soit  quant 
à l'impossibilité  morale,  b force  des  faits  arti- 
culés par  le  demandeur. 

AKnÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrèl  attaqué 
déclare  qu’il  ne  résultait  des  faits  de  la  cau-ic 
qu'une  invraisemblance  de  cohabitation  entre  tes 
é|H>ux  Riou  ; — Qu’en  refusant  d'accorder  à cette 
invraisemblance  la  force  de  l’impossibilité  phy- 
sique dont  parle  l’art.  312, 4L  civ.,  cel  anri. 
loin  d'avoir  violé  ledit  article,  s’y  est  exaclHiient 
conformé  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  2 juin  1840.  — Ch.  rec{. 

1 * AVOCAT.  — Abandon  Dt  movf.n.  — Motit«;  m 
JCOEHtNT.  — 2*  COHMCNi:. — ACTION, — 4>>NSFII.' 
LER  MCNICIPAL. 

Il  y U présomption  suffisanie  de  rahandtth 

fl)  V.  conf.  Corse,  24  mar-  IHÎ.5,  ri  I.tuii,  7 fé». 

IWtl. 
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(î  R’W  1840.)  JurUprudence  de  ta 

d M«  de  nutlite  propme  dans  des  con- 

cUuions,  lorsifue  VavoecU  de  In  partie  s’est 
refuse  à le  plaider,  bien  qu'il  fut  interpette 
de  le  faire  par  Vavoeat  de  ta  p^irtie  adt^rse. 
— Dont  ce  cas,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
motiver  le  rejet  implicite  de  ce  moyen  (1). 

2"  Kst  valable  tappet  interjeté  par  un  ronseitter 
municipal,  an  nom  de  la  commune,  en  cas 
dempéchement  du  maire  et  de  t'adjoint, 
encore  que  ce  cfmseilter  munirijMl,  delegué 
par  arrête  du  préfet,  ne  soit  pas  le  premier 
dans  f ordre  du  taldeau,  si  ceux  qui  te  précis 
dent  ont  le  même  intérêt  que  l’adversaire  de 
la  ctimmune.  (L.  il  mars  1851,  art.  5.) 

Dons  tous  les  cas,  lorsque  le  memlirr  du  conseil 
municipal  qui  a interjeté  appel,  et  dont  ta 
qualité  est  contestée,  a été  remplacé  par  un 
autre  conseiller  dont  ta  qualité  n’est  pas  con- 
testée, et  avec  lequel  l’arrêt  a été  rendu,  t'ad- 
versnire  de  la  cofnmvne  ne  peut  se  faire  mw 
moyen  de  nullité  ro«(rr  cet  arrêt  du  prétendu 
défaut  de  qualité  de  celui  par  lequel  l’appel  a 
été  interjeté  (2). 

lîn  Jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  10 
mars  1K5j,  avait  rejeté  nue  demande  en  revendis 
cation  de  terrains  vains  et  vagues  formée  par  la 
communcdeSainte-Thoretlecontrede  Bonnaiilt. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  au  nom 
de  la  commune  par  Nicolas,  conseiller  miinici- 
(Kil,  inscrit  le  second  dans  Tordre  du  labU^au, 
lequel  avait  été  commis  b cet  effet  par  arrête  du 
préfet,  le  maire,  Tadjoitit  et  le  premier  conseil- 
ler municipal  se  trouvant  empêchés  par  mala* 
die,  ou  comme  étant  intéressi^  dans  la  contesta* 
lion  en  qualité  de  fermiers  de  de  Bonnault.Hais 
bientôt  après.  Nicolas,  qui  était  intéressé  au 
même  litre,  fut,  sur  sa  demande,  remplacé  par 
un  autre  conseiller  municipal,  de  Villeneuve, 
qui  poursuivit  Tinstance. 

De  CCS  circonstances,  de  Bonnantt  a prétendu 
tirer  un  moyen  de  nullité  contre  Tappel,  fondé  | 
sur  ce  qu'il  avait  été  irrégulièrement  interjeté  I 
par  un  conseiller  municipal  autre  que  celui  qui 
se  trouvait  le  premier  dans  Tordre  du  tableau. 
Mais  il  n’a  élevé  aucune  critique  contre  la  noini* 
nation  de  de  Villeneuve  qui  avait  remplaci»  Ni* 
colas. — Toutefois,  lors  des  plaidoiries,  ce  moyen 
de  nullité  ne  fut  point  développé  |>ar  son  avo- 
cat; et  celui  ci,  interpellé,  paf  Tavocat  de  la 
coiiiiiiiine,  de  plaider  ce  moyen,  s'il  entendait  y 
persister,  refusa  de  le  faire. 

En  cet  état,  et  le  l i janv.  1837,  arrêt  de  la 
Tour  de  Bourges  qui , après  enquête,  infirme  le 
jugement  de  première  instance  et  déclare  la 
commune  propriétaire  des  terrains  litigieux. 
PUl’RVOI  en  cassation  par  dcBoiinaiiK,  entre 


(I)  II  a été  jugé  par  ta  Conr  de  cnssalion,  le  30  mai 
1810,  queTavocal  <pit  omet  de  plaider  sur  une  nullité 

I imposée  fiar  requête  signifiée,  ne  se  départ  point  de 
a demande  en  nullité,  surtout  si  Tavocat  ntiverse, 
ayant  |Nirlé  le  nremicr,  iTa  plaidé  que  sur  le  fond. 
Mais  cet  arrêt  nVst  |»uiiit  ronirairc  a celui  (|uo  nous 
rapportons  ici.  Il  y a,  entre  Tarrét  de  1810  et  celui 
qui  vient  d'élre  nouvellement  rendu,  rette  dilTérencc 
capitale,  que,  dans  Tcspécc  du  premier  arrêt,  Tavocat 
de  la  |Mirtie  qui  avait  pro|iosé  le  moyeu  de  nullité. 


Cour  de  eassation.  (i  juin  1840.) 

autres  moyens,  pour  violation  de  Tari.  7 de  la 
loi  du  iO  avril  1810,  et  de  Tari.  141,  proc., 
en  ce  que  la  t'oiir  d'appel  avait  implicitement  re- 
jeté, sans  en  donner  de  motifs,  le  moyen  de 
nullité  pris  du  défaut  de  qualité  de  Nicolas  pour 
interjeter  appel  au  nom  de  la  commune. 

i**  Pour  violation  de  la  loi  du  20  vent,  an  v, 
et  de  Tari.  5 de  la  loi  du  21  mars  1851,  en  ce 
que,  ni  Nicolas,  ni  de  Villeneuve,  n'élanl  les 
premiers  dans  Tordre  du  tableau  des  conseillers 
municipaux,  n'avaient  eu  qualité,  au  défaut  du 
maire  et  de  l'adjoint,  soit  pour  interjeter  apj>el, 
soit  pour  suivre  sur  cet  appel. 

AKRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  1"  que  la  nullité  rt^iillanl  d’un  pré- 
tendu défaut  de  qualité  de  Nicolas,  pour  inter- 
jeter Tappel  du  ijuilt.  1835,  du  jugement  du 
10  mars  précédent,  n’a  point  été  dévelop|>é  à 
l'audience  de  la  t^our  d’appel  de  Bourges,  .et 
qu’il  résulte  de  Tarrét  interlocutoire  du  10  fé- 
vrier 1836,  que  Tavocat  de  de  Bonnault  n'a  pas 
voulu  plaider  ce  moyen,  quoiqu’il  ait  été  inter- 
pellé à cet  égard  par  Tavocat  de  la  commune  de 
Sainte-Thorette;  — Que,  dans  ces  circonstances, 
la  nullité  alléguée  a pu  être  considérée  comme 
alvandoniiée  par  de  Bonnault,  sans  qu’il  y eût 
dès  lors  nécessité  d’en  apprécier  le  mérite  et 
d’insérer  à cet  clfet  des  motifs  dans  Tarrét  atta- 
qué;... 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
Nicolas,  qui  a interjeté  Tappel  du  4 jiiill.  1835, 
était  membre  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Salnte-Thorelte;  — QiTil  a été  commis 
par  arrêté  du  préfet  du  Cher  pour  suivre  sur  cet 
appel;  — Que  sa  nomination  a eu  lieu  sur  la 
demande  du  maire  de  la  commune  de  Sainte- 
Thorette,  qui  s'esl  lui-même  récusé,  et  parce 
que  Sylvain  Souchais,  son  adjoint,  ne  pouvait,  h 
raison  de  son  éloignement,  de  son  grand  âge  et 
de  sa  mauvaise  santé,  s’occuper  utilement  de  cet 
appel  Que  Nicolas  n’éliiit,  â la  vérité,  que  le 
second  dans  Tordre  du  tableau  des  conseillers 
municipaux,  mais  que  I.acroix,  qui  figurait  en 
première  ligne,  était  un  des  fermiers  de  de  Don- 
naiilt,  exploitait  en  celle  qualité  une  partie  de» 
terrains  litigieux,  et  ne  pouvait  dès  lors  être 
chargé  de  représenter  la  commune  de  Sainte- 
Thorette  ; 

« Attendu,  au  reste,  qu'un  arrêté  du  préfet 
du  Cher  du  10  jtiill.  1835,  a remplacé  Nicolas 
par  Eiion  de  Villeneuve,  dont  de  Bonnault  n'a 
pas  contesté  la  qualité,  et  que  lors  des  arrêts 
attaqués,  c'est  de  Villeneuve  qui  a représenté  la 
commune  de  Sainie-Tliorelle;... — Rejette,  etc.» 

Dit  2 juin  1840.  — Cb.  civ. 


s'élail  borné  â ne  pas  plaider  ce  nrayen,  par  la  raison 
que  sou  adversaire,  qui  avait  plaidé  le  premier,  n'a- 
vnil  fias  Jugé  â proiius  de  le  eomhaure;  tandis  que 
dan.<i  Tespèee  arluefie,  Tavocat  de  la  partie  qui  pro- 
posait la  nullité,  plaidant  le  premier,  iTavall  pas 
développé  le  moyen,  et  avait  de  plus  refusé  île  le  faire 
lorsqu’il  en  avait  été  interpellé  |)ar  Tavocat  adverse. 

(2)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  (4iS6  , 20  niai  I837i 
Nîmes,  23  mai  IKKi  Cass.,  21  uov.  1857. 
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(i  iOn  IWO.)  Jwntprwitfnee  de  la  Cour  de  roieaiion.  (3  Juw  I8i0.) 


I*  TRAVAUX  Rl'RLICS.  — CoMPif.TKMr.K.  — Dom- 

MA6M- INTÉRÊTS.  — CASSATION.  — JCCK*ENT. 
— Rrésident.  — Absence.  Présorption. 

1'*  Celui  qui  te  prétend  U'té  fuir  de»  tramux 
r.rrrutét  par  uu  roHrejwionnoire  de  tnivnux 
et  qui,  les  juges  tt appel  misis 

de  sa  demande  en  dommaijes  iutèrêts,  n'a  ni 
êlaldi,  ni  eherrhê  d ctatdir  que  les  travaux 
(lotit  il  se  plaint  sont  rtratujer.'t  à la  conees^ 
sian  et  dans  Vinterét  unique  du  rrmassion- 
«rtirr,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  rassativn 
de  re  que,  dans  tel  état  de  efiosrs,  t'autoritè 
judiciaire  s’est  déetarée  incofnpi'tenteet  a reti- 
voye  les  parties  demtit  l' autorité  n//»itni«/ra- 
iive.  (I,.  28  pliiv.  an  vni,  arl.  4;  L.  lü  s€i»l. 
1807.  an.  27.) 

2»  Art  mention,  dans  un  arrêt,  que  la  Cour  qui 
r n rendu  a e'tr  preside'e  par  tel  eonseilter,  est 
une  tni’ntion  suffisante  tout  à la  fois  de  Vah- 
senee  du  president,  et  de  rn«r»Vw«ff/t*  du  ron- 
seiltiT  appelé  ü te  rmnplarer  M). 

//  n'rsl  pas  non  plus  m-ressnire  que  la  cause  de 
r ahsf-ni  c du  président  soit  indiquée  (2). 

La  fmntion,  dans  un  nrn't,  qu'un  ro«;»/'î7/tT  a 
été  appelé  pour  compléter  la  rtiamfire,  les 
aiKroft  iii«‘iiihri^  ahsrnis  mi  lôgiiimcmenl  ein- 
jptVliôs,  suffit  pour  qu'il  y ail  preuve  que  te 
tnat/isfrat  ait  été  appelé  ii  son  ratuf  dans 
r (trdre  du  tiddeau  (5).  (Ordonn.  2i  1828, 
arl.  i;  [)écrt*l  0 jniH  1810,  arl.  30.) 

Li  compagnie  conct^sioiinaire  ilu  eanai  de 
Umiiraire  à Aigiii‘S'Murte.s  avaii  cretisé  une 
rigole  pour  desseciier  un  niarai>  voisin.  — Les 
tieriliirsde  Marmier,  proprielaires  limitrophes, 
préleiidaiil  que  celle  rigole  leur  causait  prêjii> 
dice  en  faisant  reOuer  les  eaux  sur  leurs  terres, 
assignèrent  le  duc  de  Daliiialie,  (Njmme  reprè- 
seniaiit  la  cuinpagnie  concessionnaire,  à tin  de 
üoni  iiiage.s  ■ in  térèts. 

cause  porliN^  en  appel  devant  la  Cour  de 
Mine.s,  il  e.vi  intervenu,  le  30  avril  1859,  un 
arrêt  par  liNpiel  celle  Cour  s t*si  dédarêc  In- 
compétente, attendu  qu‘ii  s'agissait  de  domma- 
ges causes  |»ar  des  travaux  publics.  — Cet  arrêt 
énonce  ainsi  les  noms  des  inagislraU  par  les* 
qutds  il  a été  rendu  : c...  où  étaient  préseiiU 
Vilalis,  conseiller,  pn  siilent,  Ignon,  de  l.al>lan- 
quo,  Maigron,  Vodrines,  Otrrenson,  Ron<;setlier, 
conseillers;  ce  dernier  appelé  en  remplacement 
d'après  l'ordre  du  tableau  pour  compléter  la 
cbaiiilire;  les  autres  membres  absents  ou  légi- 
liniemenl  empêches.  » 

l\)lTtVül  en  cassation  par  le.s  héritiers  de 
Marinier  : 1“  |>oiir  violation  de  l'art.  41  du  dé- 
cret du  Ü juin.  1810,  «n  ce  que  l'arrêt,  enénon- 
que  la  Cour  a été  présidée  par  un  siimde 
conseiller,  ne  lait  mention  id  de  l’absence,  nide 
la  cause  d'absence  du  président  titulaire,  et 
n’exprime  pas  si  le  conseiller  appelé  2i  présider 
était  le  plii.H  ancien  des  coiiseiller.s  préseuls. 

2*  Pour  violation  de  l’art.  4 de  l'ordonnaocc 
du  24  sept.  1828  et  de  l’art.  5U  du  décret  du 


(I)  V.  coiif.  Parim'uV.  1847,  !«■  |wrl.,  p.  S43. 


0 juin.  1810.  en  ce  que  l'arrêt,  en  mentionnant 
que  Roussel  lier,  conseiller  aiiüiteur,  a été  appelé 
pour  compléter  la  chambre,  se  lait  sur  le  |K)int 
de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  conseillers 
moins  anciens  qui  eussent  dO  être  apiudés  de 
prefi^’ence. 

3''...  4''  Pour  violation  de  l'art.  4,  lit.  4 de  la 
loi  du  28  pluv.  an  viii  et  de  l'art.  27  de  ta  loi 
du  1U  sept.  1807, en  ce  que  la  Cour  d'appel  s'est 
d(x:larée  inconqiétciile  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  dominuges-interêls  formiN>  à l'occa- 
sion de  la  rigole  de  dessécbetiieiU  CTeusi*e  |»ar  la 
eompaguie,  bien  que  u'iie  rigole  ne  fit  pas 
iiéces.sairemeiil  partie  des  travaux  de  canalisa- 
tion dont  la  compagnie  s’élail  rendue  conces- 
siounaire. 

ARRÊT. 

c LA  COt'U;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Cunsidéniiil  que  l’arrêt  attaqué  eoiislale  suOi- 
saiiimeiil  l’absence  du  président  Fajou , et 
qu'aucune  loi  n’exige  que  la  cause  du  evUe 
absence  fût  déctariN:  par  le  même  arrêt  ; qu'il 
est  également  cotisianl  qu'il  a été  remplacé  par 
Vitalis,  le  plus  atidvii  des  coiiseiliers  pré- 
sents ; 

« Sur  le  deuxième  moyeu  : — Considérant 
qu’il  résulte  |Kj.sitivemeiil  des  éiiouciations  les 
plus  explicites  de  l'arrêt  attaqué,  que  Kuiissel- 
lier.  conseiller  auditeur,  a été  appelé  datu 
l'ordre  du  talAeau  pour  nmipléler  la  chambre 
des  appels  de  police  forrrc/io/irtcl/ef  les  a aires 
membres  absents  ou  léijitimemcnl  empêchés  ; 

«...  Sur  le  quatrième  moyen  : — (^n>ideraul 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  cherché  a établir, 
devant  la  Cour  de  Mmes,  que  la  rigole  de  cein- 
ture qu'ils  prcleudeiil  causer  du  dommage  à 
leurs  propriétés  du  3lits-i{taHe,Uii  dans  l'iiiterêl 
exclusif  de  i«  compagnie,  défenderesse  éven- 
tuelle; que,  dans  cet  état  de  la  cause,  la  (,uur 
d'appel,  cuusidéraul  comme  un  point  avéré  que 
celte  rigole  de  ceinture  avait  été  eUibiie  dans 
rintérèt  du. canal  de  lleaucaire  à Aigues-Mortes, 
et  se  liait  à un  ens<>iJible  de  invaux  de  dessè- 
chement ordonnés  par  i'Ftai  et  dans  uu  imérél 
public,  a dû  se  déclarer  incumpéleitle  et  ren- 
voyer les  parties  ù se  pourvoir  devant  l'aulorilé 
administrative,  pour  faire  juger  leurs  euiilcsla- 
tions  sur  les  dommages  prétendus;  — Re- 
jette, etc.  a • 

Üu  2 juin  1840.  — Ch.  req. 

TRAVAUX  PUBLiaS.  — Navigatior. 

Du  3 juin  1840.  — (V.  Pasierisie,  1840, 
l«  part.,  p.  021.  — au.ssi  Pasirrisie,  1840 , 
2*  part.,  p.  94  ) 


DROITS  .SUlXESSIFS.  — Rescision.  — Périls 

ET  RÜMH’E-''. 

Luc  vente  de  droits  successifs  ro/urnfie  pur  un 


(2  cl  5)  Conforme  6 la  jurifprudeiirc.  — F.  Cass 
13  mal  1859. 
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(3join  1840.) 

cohcrilicr  à un  autre  héritier  u'eat  pus  sus- 
ceptihie  dr  rescision  pour  causa  tle  U'sion, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  formdlemefit 
exprimé  quelle  a été  faite  ris()ues  el 
|>eriU  4l<*  l'acquémir,  sidailleurs  il  réstUtv 
des  différentes  clauses  de  Carte,  dont  l'appré- 
ciation appartietd  aux  juijes  du  fond,  que  la 
vente  on  cession  a été  en  réalité  faite  à for- 
fait et  sous  la  condition  des  périls  et  risques 
du  cessionnaire  (1).  (C.  civ.,  887,  888,  K89.) 

Legendre  avait,  dans  la  succession  de  Boicbii, 
des  droits  indivis  avec  la  dame  Buiebu,  veuvedit 
üéftiiil.  — Aucun  inventaire  de  celle  succession 
n'avait  encore  été  dressé,  lors4]ue,  par  acte  du 
6 juin.  l83o,  Legendre  céda  ses  droits  b la  dame 
ltoichu,en  r/uot  qu’ils  pussent  consister,  moyen- 
nant la  somme  de  000  fr.,  sans  éniimcraiion  des 
biens  et  valeurs  composant  la  succession, et  sous 
la  simple  garantie  de  ses  fails  et  promesses.  — 
Il  est  à remarquer  que  la  dame  Iloichu  fut  re- 
présentée  à cet  acte|iarun  mandataire  auquel 
elle  avait  donné  jioiivoir  de  traiter  à forfaU. 

La  dame  boichii  étant  bientôt  après  décéclée, 
rinvenlaire  qui  fut  fait  de  sa  succession  cl  de 
celle  de  son  mari  apprit  à Legendre  <iue  les 
droits  successifs  par  lui  cédés  avaient  plus 
d’iinporlaiicequ'il  nel'avaitcni.  En  conséquence, 
il  assigna  les  épous  Courtois,  héritiers  de  la 
daine  Boicbii,  en  rescision  de  la  cession  popr 
lésion  de  plus  du  quart,  par  application  des  ar- 
ticles 887,  888  et  889,  C.  civ.,  combinés. 

A celle  demande,  lea  époua  Coiirlois  opposè- 
rent que,  d'après  Part.  889,  l'aciton  en  rescision 
n'élail  plus  admise  contre  une  venic  de  droits 
successifs  faite  sans  fraude  et  aux  risques  et  pé- 
riis  de  racbeleur,  et  tel  était  suivant  eux  le 
caractère  de  la  cession  conseniteâ  la  dame  Uoi- 
chii.  — Mais  Legendre  soutint  que  Pacte  du 
U juin.  1835,  ne  perlant  point  expressément  que 
la  cession  eût  été  faite  aux  risques  et  périls  de 
la  dame  Boichu,  il  résullait  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  l'exception  de  Part.  H89. 

n juin  18^,  jugement  qui,  accoeülani  la  dé- 
fense des  é|M)ux  Courlois,  déclare  Legendre  non 
recevable  dans  sa  demande  en  rescision  : — « Con- 
sidérant, porte  ce  jugement,  que,  si  Part.  888, 
(^.  civ,,  qui  déclare  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  admissible 
contre  tout  acte  qui  Ciil  cesser  l'indivision  entre 


(I)  Pour  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  ii  rescision  nour  lésion 
de  plUK  du  quart,  l'nrt  C.  civ..  csige  la  clause  à 
«et  pen7«  ei  risques  Si  eette  clause  ne  s'y  trouvait, 
dit  Troplong,  Je  la  Vente,  n*  7UV,  U rêseisioti  ne 
pourrait  être  demandée.  Telle  est  ousst  Popiiiion  tie 
IJlmbol,  sur  Part  88lt,  de  2acbariao,  $ 636,  note  14, 
|i.  466,  et  de  .Malpel,  n«  514.  Troplong  cite  4 l'appui 
de  son  opinion  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Toulouse  du 
3 miir»  IHliO,  Nul  doute  donc  que  si  Pncle  n’exprîfiHJ 
pas  que  la  vrnie  ou  cession  est  faîteaux  périls  et  ris- 
ques du  ressiuimuire,  on  ne  [rcul  pas  prétendre  qae  la 
cessicni  a été  faite  sous  cette  condition  exeeplionncl’u. 
— Mais  ruiil'il  uéccssuimiient,  pour  que  celle  coiidi- 
liuii  existe,  que  les  partie»  se  soient  servies  de  ces 
mots  périls  cl  ri$qucs,  cl  ces  inuls  suiil-ib  lelleim'iit 
SdcramenleU  qu'on  ne  piiisae  einjiluyer  des  éqiiiva- 
leiils?  Kuiis  ne  saiirioii.»  le  |>enser,  et<  telle  ne  |>aralt 
|Ni»  être  non  plu»  l'opiiiiou  des  auteurs  que  nous 
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cohérilifrs.  (|iielle  que  soit  sa  qiialilicaiioti,  est 
applicable  au  cas  où  cel  acie  est  iiilervemi  emre 
coiiiiiiunisies,  celte  action,  aux  lcrmes  de  Par- 
licle  889,  ii’esl  pas  admise  contre  une  vente  de 
droits  suect'osifs  faite  sans  fniitde,  aux  risques 
et  pi'riis  du  cessionnaire  ; qu'en  fait,  la  cession 
du  (ijiiill.  1835  n élé  faite  sans  fraude;  qu'il  ne 
s'agit  donc  plus  d'examiner  si  elle  a élé  faite 
aux  ri.sques  ei  périls  de  la  veuve  Boichu;  (|ii’à 
la  vérllé,  les  mots  pi^ls  et  risques  ne  se  irou- 
venl  pas  dans  Pacte;  mais  que,  ces  expressions 
n'élaiil  pas  sacramentelles,  il  siiflU  que  des  ter- 
mes et  des  .slipulaiions  du  contrat,  U resuite 
que  ce  conlrai  a un  caractère  aléatoire,  |»our 
qu'il  y ail  lien  à Papplicallon  de  la  règle  |H>sée 
dans  Part.  889;  — Oit’eii  fait,  la  cession  du 
G juillet  1855  a élé  faite  pur  Legendre  sans  autre 
garantie  que  celle  de  se.s  faits  el  promesses, sans 
spécilicatioi)  (des  biens  el  valeitrs  sur  lesquels 
porlaient  les  droits  cé<lés.  sans  qu'ii  existât  â 
celle  époque  aucun  inventaire,  règlement  ou 
liquidation  qui  pût  eu  faire  connaître  luqiiuiité 
â Pune  ou  /autre  des  parties;  que,  d'un  antre 
côté,  Legendre  a déclaré  ceder  ses  droils.m^/rmi 
7m’i7«  pussent  consister,  el  à la  charge  par  la 
cessionnaire  d'acquitter  tutil  ce  dtiiil  le  cédant 
était  tenu  dams  les  lommunaulc  el  succession 
dont  il  s’agissait,  sans  faire  aueiine  évaluation 
des  dettes;  que,  dans  de  telles  circonstances. 
Pacte  du  Ojuill.  I8Ô3  présente  Ions  lescaiaclè- 
res  d'un  coiilnl  à forfail,  avec  la  condition  des 
risques  el  périls  du  cessionnaire,  dans  le  si  ns 
de  Part.  889  ; que  cela  e>l  si  vrai  que  le  nianda- 
laire  de  lu  veuve  Boichu  avait  reçu  mls.s>on  ex- 
presse de  traiter  â forfait  avec  Legendre  el  que 
celui-ci  n'apii  ignorer  U^s  Icnnes  de  ce  mandat.» 

Appel  ; mais  le  39  juin  1839,  arrél  de  la  Caïur 
de  Paris  qui  coidirine  en  a loptaiil  les  motifs  des 
pretniers  juges. 

PUt'RVOI  en  cassation  par  Legendre,  pour 
faiis.se  application  de  Pari.  H89,  L.  eiv.,et  vio- 
latl«>n  des  art.  887  cl  888  du  même  Code, 
en  ce  que  Purrèl  altaqué  juge  que  la  cession  de 
d roi is  successifs  dont  il  s'agi.>sail  dans  Pes|NVe, 
n’ciait  fias  sujelle  â rescision  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  qoarl,  suu.s  prélexiequ’elle  élitt 
faite  aux  risques  el  périls  du  ces-siotinaire,  bien 
que  celle  clause  de  périls  el  risques  ne  se  Irou- 
\él  pas  expressément  stipulée  dans  Pacte  de 
cession.  — ()n  souieiiail,  pour  le  demandeur, 


vriiun»  iJr  cilcr.  Si  Parte  porte  que  lu  cession  est  faite 
ù forfuil.  ou  l•ic^  eticure,  comtuc  ilaiis  re>pèce,  de 
tous  droits,  en  qum  911 'i7«  pttissnil  ron«i«/er.  il  est 
évidciU  que  les  jiipr«,  apprérialriir»  souverains  des 
oonvciiliutisde»|varii(*s,|H)urmntvuirHjinsde|tarellles 
éooirrialkiiis  une  foi  mule  é<|uivairnle  6 celle  qui  eun- 
ticijiirail  le»  mot.<'i  jtèrits  et  risques.  — Toulefuis, 
nous  n'admrltrions  pus  rudlcmrnt  «pic  ers  éipilvaleiils 
puissent  être  chi  rrhès  en  dehors  de  Pocie  de  cession, 
dans  des  aelcs  qui  n'cnMiier.iieiil  pss  dirertenient  des 
deux  |iarlies,  et  qui  semieiit  éirungers  ù l'uoe  ou  à 
Paulrc,  par  exemple,  dans  une  procuration  donnée  à 
IVITct  de  Iruiler  pour  la  cession  C'est  cepetiduni  ce 
qui  .semblerait  résuller  ile>  motifs  de  i'arrét  ci-dessus, 
et  en  CO  (Uiitil,  sa  doctrine  nous  paraîtrait  susmdible 
de  critique.  — P.  aussi  Toulouse,  3 mars  I8o0,  el 
Pasirritie,  1848,  |c*  iNirt.,  p.  133;  1848.  ^ inu‘1  , 
p.  4<;6. 
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(|iie  Kl  clause  >|ni  met  la  cession  aux  périls  et 
risques  du  cessionnaire*  dérogeant  aux  obliga- 
tions réciproques  qui  naissent  du  contrat  de 
vente,  et  ayant  pour  effet  de  priver  le  cédant 
d'une  action  qui,  de  droit  commun,  appartient 
toujours  au  vendeur,  ne  pouvait  résulter  d'in- 
ductions plus  ou  moins  précises,  et  d’une  inter- 
prétation plus  ou  moins  plausible;  mais  qu'elle 
devait,  au  contraire,  de  toute  nécessité,  être 
foriiHilée  en  termes  exprès. 

xanÊT. 

c LA  GOrR;  ~ Attendu,  en  droit,  que  l'ar- 
ticle HHO  ne  prescrit  pas  l'emploi  de  termes 
sacramentels  pour  constater  que  la  vente  de 
droits  successifs,  faite  sans  fraude,  par  un  héri- 
lier  i son  cohéritier,  a été  faite  aux  ristpies  et 
pf’rils  de  l'acquéreur;  — Qu'il  siiflit  li  cct  égard 
que  la  volonté  des  contractants  résulte  évidem- 
ment de  l’acte,  quels  que  soient  les  termes  em- 
ployés pour  rexprimer; 

« Kl  attendu  que  la  Goiir  d'appel,  examinant 
l'acte  du  HJnill.  1855,  dont  il  s'agissait  an  pro- 
cès, contenant  vente  par  Legendre  i la  ve>ive 
Boiehii,sa  belle-mère,  de  tous  ses  droits  dans 
la  succession  de  lloichu,  a conclu  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison desdifférentes  clauses 
de  cet  acte,  que  e’rtait  un  contrai  à forfait,  prr- 
setiiant  la  véritahtc  condition  det  risqurit  et  pe- 
rdit dn  rwioonoire;  — Que  la  C.our  d’appel  a 
trouvé  une  nouvelle  preuve  de  l’Inlentinn  des 
|>arties  dans  la  procuration  donnée  par  la  veuve 
lloichu  au  mandataire  qui  avait  souscrit  pour 
elle  l'acte  du  G jtiill.  IK^,  procuration  qui  avait 
été  nécessairement  connue  de  Legendre;  — At- 
tendu que  celte  appréciation  de  l’acte  (litGjtiill. 
IH55  et  de  la  volonté  des  parties  signataires  de 
cct  acte,  rentrait  dans  les  allrihiitions  souve- 
raines de  la  Gour  d'ap(>el,  et  ne  peut  constituer 
aucune  violation  de  l’art.  880,  C.  civ  , ni  des  au- 
tres articles  invoqués  par  le  demandeur;  — 
Rejette,  de.  >* 

Du  3juin  1840.  •—  Gh.  req. 


COMMl’NK.  — CoauuNACX.  — Tkrres  vaines  et 
vacucs.-^Ecnangcs. — Titbe. — Prescription. 

( n rchantje  dr  deux  fief$  entre  seigneurs,  ne 
fient  Hre  considtrè  comme  ««  /»7rc  tvifitime 
d'aeguitition,  opposafde  aux  communes,  des 
terrains  vains  et  vagues  compris  tlans  un  des 
fiefs  refumgrs,  afors  que  ces  terrains  nont 
pas  été  spêciaiement  dcfiowinici  dans  Vactr 
iF échange,  et  que  le  ropermutant  ne  les  a pos- 
sédés que  comme  consétfuence  des  droits  féo- 
daux que  réchange  lui  avait  transmis  (1). 
(L.  28  août  1702,  art.  0.) 


(I)  Toulefois,  la  présomption  légale  élablie  par 
Part.  9dr  la  loi  du  28  août  t?92,  en  verlu  de  laquelle 
Irsrnmmanrs  m>nl  censées  propriétaires  des  terres 
vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoire,  resse 
iursnii'il  s'agit  du  domaine  de  l'Etal  et  des  biens  qu'il 
noss^leà  quelque  liire  que  ce  soit,  conrorntémeiil  A 
revceplion  portée  dans  lart.  12  de  la  loi  du  10  juin 
1703-  — V.  Cass.,  13  fév.  IR3i. 

(2;  V.  CaMi.,21  mars  1838.— Le» commune»  n'oul eu 
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L’exception  poser  par  l’art.  12,  sert.  4 de  ta 
loi  du  10  juin  1793  d régard  des  tet'rnins 
vainset  vagues  devenus  pro/friétés  naiionnlrs, 
ne  s’apfdiqtte  qu'à  ceux  qui  se 
dans  la  main  île  la  tutlion  hors  de  ta  promul- 
gation de  cette  loi. 

On  ne  peut  pour  la  première  fois , devant  la  • 
Cour  de  cassation,  opposer  aux  communes 
qui  se  prétendent  propriétaires  de  terres 
vaines  el  vagues  situées  dans  leur  territoire, 
que  ces  terres  ne  se  trouvairnt  pas  ancienne- 
ment circonscrites  dans  le  fprnVoiVp  fuirliru- 
fiVr  tTttiie  commune  OH  (tune  seigneurie,  el 
qu  ainsi  elles  sont  réputées  appartenir  à la 
nation,  ronformément  à l’art.  i\  de  la  loi  du 
28  août  1792. 

Il  suffit  qu'une  commune  ait  été  en  possession  de 
fait  tle  terrains  raiw#  et  vagues,  /wtir  qu'elle 
n'ait  e«  oifcnne  odio»  à intenter  dans  le 
délai  de  cinff  ans  fixé  par  la  loi  du  28  not'd 
1792(2);  peu  importe  que  des  actes  admi- 
nistratifs qui  nont  jamais  été  mis  en  rj-rrn- 
tion  contre  ta  commune,  aient  nitrihué  n 
r Etat  la  propriété  de  ces  terrains.  (28  août 
1792.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pan  du  5 févHer  1839, 
rendu  entre  les  héritiers  du  duc  de  Boiiillun 
el  les  communes  de  Labreit,  Luxey  et  antres, 
avait  maintenu  ces  dernière.^  dans  la  propriété 
d'une  certaine  étendue  de  landes  qui  était  reven- 
diquée contre  elles  par  les  héritiers  de  Hoiiilloti. 

— Geux-ci  se  sont  poiirvns  en  cassation  contre 
cet  arrêt  ; l'exposé  des  moyens  sur  lesquels 
reposait  le  pourvoi  fera  suffisamment  connaître 
les  faits  de  la  cause  el  les  questions  qu’elle  pré- 
sentait à résoudre. 

Premier  tnogen  : Violation  el  fausse  applica- 
tion des  art.  9 de  la  loi  du  28  août  1792  , et  8 , 
sect.  4 de  la  loi  du  10  juin  1795,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a jugé  que  l'échange  fait  en  1051 
entre  Louis  XIV  el  le  duc  de  DuuiHoii,  par  suite 
duquel  celui-ci  avait  reçu  le  duché  d'Albret 
(dont  faisaient  parties  les  landes  litigieuses)  en 
échange  de  la  principauté  de  Sedan,  n’élaii  pas 
un  litre  légitime  d'acquisition  dans  le  sens  des 
articles  précités,  bien  que  les  landes  se  trouvas- 
sent aliénées  avec  le  duché  dont  elles  faisaient 
l>artie  ; hieii  aussi  que  Louis  XIV  el  le  duc  de 
Bouillon  n’aient  (tas  agi,  en  faisant  cet  échange, 
comme  seigneurs  féodaux , mais  comme  souve- 
rains ; el  encore  bien  que  réc'hange  étant  en 
quelque  sorte  forcé  de  la  part  du  duc  de  Bouil- 
lon, l'atlribulion  qui  lui  était  faite  du  duché 
d'Albret,  en  remplacement  de  la  principauté  du 
Sedan,  dût  éc|uivaloir  ii  une  conceuiun,  vente  ou 
collocation  forcée,  actes  qui,  suivant  l'art.  0 de 
la  loi  du  10  juin  1793,  constituent  toujours  des 


que  cinq  ans  à partir  de  la  lot  du  2K  août  1792  |H>iir 
réclamer  contre  leur  ci-tlcvanl  seigneur  la  |iro|iriêlé 
lie»  terre»  vaines  et  vagues;  eetle  loi  n'a  iki»  été 
abrogée  par  celle  du  10  juin  t793.—  V.  Paris,  avril 
1809;  Cass.,  28  jaitv.  1817.  — Mais  celle  prescription 
n'a  (H)inl  couru  entre  le»  commune»  tant  quelles 
éluienlcn  po»»cssiou  publique  et  paisible.—  V.  Cas»., 
lejuill.tl^. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


5âl 


(3  JiiN  IHIO.)  Jwrhitrudrtice  de  la 

titres  légitimes  (racquisilion  opposables  ati\  . 
cumimines. 

ÜcHxirmr  moi/en  : Violation  fie  Part. 
sect.  A (le  U loi  du  10  juin  1793«  en  ce  que 
l'arréi  attaqué  a attribué  au\  communes  des 
terres  vaines  et  ^ag^es  qui,  par  le  fait  de  l’émi- 
gration du  duc  de  Bouillon,  propriétaire  lors  de  f 
la  révolution  , avaient  été  dévolues  à l'Etat , et 
étaient  devenues  propriété  nationale. 

TVotsirme  moyen  : Violation  de  l'art.  1 1 de  la 
loi  du  â8  août  1792,  qui  réputé  appartenir  à la 
nation  ( sans  préjudice  des  droiLs  des  tiers 
établis  par  titres  ou  possession)  les  terres  vaines 
et  vagues  qui  ne  seraient  pas  circonscrites  dans 
le  territoire  d’une  commune  ou  d'une  ci-devant  I 
seigneurie,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a déclaré  : 
les  communes  défendert*s.ses  propriétaires  dt\s  i 
terrains  litigieux,  comme  étant  vains  et  vagues,  ! 
encore  bien  qu'ils  ne  fussent  anciennenicrit  | 
compris  dans  le  territoire  ni  d’une  commune  ni 
d’une  selgnpiirie,  et  que  les  communes  ne  prou- 
vassent leurs  flroils  ni  par  titre  ni  par  posses- 
sion. 

Quairirme  moyen  : Fausse  .application  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  28  îioiH  1792,  en  ce  que  les 
communes  avaient  été  maintenues  dans  la  pro- 
priété des  terres  vaines  et  vagues  qui  faisaient 
l’objet  du  procès,  bien  qu'elles  n'eussent  intenté 
aucune  action  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par 
la  loi  précitée.  On  reconnaissait  pour  les  de- 
manileiirs  que  les  communes  qui,  Inrs  de  la  loi 
de  1792  et  depuis,  avalent  été  en  possession, 
n’éiaienl  pas  tenues  de  rt^rlamer  dans  le  délai 
fixé,  et  que  dans  i'cspiM^  les  communes  avaient 
possédé  de  fait;  mais  on  soiilenail  que  les 
décrets  du  gouvernement  qui  avaient  à plusieurs 
reprises  prononcé  l'annulation  de  l'échange  de 
10Ô1,  avaient  remis  de  droit  les  dépendances 
du  duché  d'Alhret  sous  la  main  de  la  nation, 
cl  emfiéché  les  communes  défenderesses  de 
pouvoir  utilement  argumenter  de  leur  posses- 
sion de  fait. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  communes  défenderesses  étaient 
en  possession  des  landes  en  litige,  et  qu'elles 
n'en  pt/uvaientélredépossédéesqu’antanl  qu’aux 
ternies  de  l'art.  9 de  la  loi  du  28  août  1702  et 
des  art.  1 et  8 de  la  sect.  4 de  la  lot  du  10  juin 
1793,  les  demandeurs  auraient  justifié  d'un 
titre  légitime  d’acquisition;  — Attendu  que 
l'acte  d'échange  de  1651  (seul  litre  sur  lequel 
les  demandeurs  aient  appuyé  leur  pourvoi), 
contenant  la  transmission  réciproque , non- 
seulement  des  domaines  propres  à chacun  des 
copermutanls,  mais  encore  de»  justices,  greffes, 
taheflionages,  vassaux,  arrUre-vassaux,  rentes, 
droits  de  dêehcnnees,  aulmines  et  bâtardises, 
ainsi  qu'en  jouissent  les  seigneurs..,  etc...,  est 
évidemment  empreint  du  caractère  de  la  b^Kla- 
lité  ; — Attendu , d’un  autre  cOté , que  ce  litre 
ne  fait  pas  mention  en  termes  exprès  des  landes, 
comme  faisant  partie  du  domaine  mile,  quoique 
cependant  elles  fussent  d'une  grande  étendue, 
et  qu'on  ne  saurait  induire  qu'elles  ont  été 
AU  1840,  — V*  PARTIE. 


Cour  de  casiation.  (6  JCis  1840.) 

implicitement  comprisesdansl'échangedeceqiie 
cet  acte  rappellerait  des  baux  de  1641  et  1643, 
qui  concédaient  la  perception  des  droits  d'ber- 
toges  sur  les  landes,  parce  que  ces  droits, 
ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  d'appel,  n'étalent 
qu'un  émolument  que,  suivant  les  principes  de 
l'ancienne  législation,  le  seigneur  pouvait  pré- 
lever, rn  sa  yttaliie'  de  haut  justicier,  sur  loiites 
les  espèces  de  terres  vaines  et  vagues  ; — At- 
tendu an  surplus  que  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  établissent  que  l’échange  ne  pouvait 
être  considéré  ni  comme  un  traité  de  souverain 
à souverain,  ni  comme  tin  acte  forcé  imposé  an 
duc  de  Bouillon  par  le  roi  de  France; 

ir  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'exception  puist^  dans  l'art.  12  de  la  sect.  4 de 
la  loi  du  10  juin  1793,  ne  pouvait  être  applica- 
ble qu'aux  terrains  qui,  li  un  titre  quelconque, 
se  trouvaient  sous  la  main  de  la  nation  lors  de 
la  promulgation  de  cette  loi , et  non  pas  i des 
communaux  qui,  plus  d'un  sii'cle  auparavant, 
avaient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  et  qui  n'y  ôtaient  d'ailleurs  rentrés  ii 
aucune  époque,  ni  par  l’efTet  de  la  révocation 
transitoire  de  l'échange,  ni  par  l'elTel  de  l'éml- 
gration  dos  du(*s  de  Boiiillnn,  si  tant  est  qu'elle 
ail  ou  lion,  puisqu'il  est  constant  que  les  sé- 
questres apposés  II  plusieurs  reprises  par  l'Etat 
sur  les  proprii'tés  qui  avaient  dépendu  de  l'an- 
cien duché  ü'Alhrel,  n'ont  jamais  compris  les 
landes  en  contestation  ; 

« Sur  les  troisième  K quatrième  moyens  ; — 
Attendu  que  l'exception  tirée  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  28  aofit  1792  n'a  pas  été  proposée  devant 
la  Cour  d'appel; 

a Et  quant  à l'exception  prise  de  Fart.  8 de 
la  même  loi  : — Ailendii  qu'elle  se  trouvait 
écartée  par  le  fait  incontesté  et  incontestable 
de  la  possession  que  les  communes  avaient  eue 
des  landes  depuis  1791,  posses.ston  reconnue 
par  la  ('.oiir  d’appel  avoir  été  exe/u^'oe,  absolue 
et  sans  trouble  pendant  trente-quatre  ans;  et 
que  c’est  vainement  qu'on  a prétendu  que  les 
décrets  d annulation  de  l'échange  auraient  con- 
stitué un  trouble  h. celte  po.ssession  . parce 
qu'indépondaromenl  de  ce  que  ces  décrets  n'ont 
Jamais  été  mis  à exécution  à l'encontre  des 
communes  défenderesses,  il  a suffi  11  celles-<'i 
d'avoir  la  jouissance  matérielle  et  paisible  des 
communaux,  pour  être  II  l'abri  de  la  déchéance 
prononcée  par  l’article  précité; — Rejette,  etc.  » 

Du  3 juin  1840.  — Ch.  req. 


DISCERNEMENT.  — Peime.  — DÊTEfmox. 

Lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  s'est  remfii  rou- 
oabte,  avec  àisctrnement,  dun  crime  enlrui- 
nant  ta  peine  des  travaux  forcés  à temps  ou 
de  ta  réclusion,  ce  n'est  nt  le  miniroiim  ni  le 
maximum  de  la  peine  qu'il  faut  nécessaire- 
ment prendre  en  considératwu^)our  déter 
miner  la  durée  de  la  détention  u prononcer 
contre  lui.  La  Cour  d'assises  peut  régler  le 
temps  de  ta  détention  eti  arbitrant  du  mini- 
mum au  maximum  la  peine  quelle  eût  infli- 
gée dCaccusé  s'il  eût  été  majeur.  (C.  pén.,  67.) 
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AKRÉT. 

« LACüI:R;— Vu  lesan.  67,19.  met 401. 
C.  péo.;  — AUendu  qu'en  déclarant  le  üeman* 
deiir,  qui  avait  moiiia  de  seiae  ann,  coupable  de 
complicité  d'un  vol  commU  la  nuit,  par  plusieurs 
personnes,  dans  une  maison  habitÀ*,  et  i l'aide 
d'escalade,  mais  avec  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  jury  a décidé  qu'il  avait  api  avec 
discernement  Qu'en  conséquence,  le  deman- 
deur n'a  été  condamné  à être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  que  durant  deux  années; 

— Kl  qu’il  croit  voir  dans  cette  condamnation 
une  violation  des  art.  Ü7  et  463,  C.  pén.,  préten- 
dant que  la  durée  de  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel auquel  râpe  du  condamné  fait  réduire 
la  peine  des  travaux  forcés  k temps,  ne  peut 
jamais  excéder  le  tiers  ou  au  plus  la  moitié  du 
mmimum  de  celte  peine  temporaire;  — Qu'en 
outre  celte  peine  doit  être  moindre,  quand, 
indé|>endamment  du  bénélice  de  l'art.  67,  l'ac- 
cu.sé  a droit  au  bénéfice  de  l'art.  465; 

■ Mais  aiiendti  qu'un  tel  système  est  incon- 
ciliable avec  la  disposition  textuelle  de  l'art.  67  ; 

— Qu’en  effet,  d'après  cet  article,  le  mineur 
qui  a encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  doit  être  enfermé  dans  une  maison  de 
correction  pour  un  temps épal  au  tiers  au  moins 
et  à la  moitié  au  plus  de  rrlui  pour  Uquel  H 
aurait  pu  être  condamne  « cette  peiwc;  — 
Qu’^insi  la  hase  de  la  réduclluu  n'est  pas  uni- 
quement le  mimmum.  mais  facultativement  la 
fo/o/tfc  de  1a  durée  possible  de  la  peine  encou- 
rue; et  que,  s’il  n’est  point  exact  de  dire  qu’on 
doit  s'arrêter  nécessairement  au  maximum,  il 
ne  l'esl  pas  davantage  de  dire  qu’on  doit 
descendre  nécessairement  au  miMimum  de  la 
durée; 

« Attendu  que  l'art.  19  du  même  Cx)de  pénal 
disposant  que  la  condamnation  ii  la  peine  des 
Iravanx  forcés  à temps  est  prononcée  ponr  cinq 
ans  au  moins  et  pour  vingt  ans  au  plus,  il  en 
résulte  que,  dans  le  cas  de  l'art.  67,  le  juge 
peut  suivre  cette  échelle  de  cinq  k vingt  ans 
pour  fixer  la  durée  de  reiiiprisonnemenl  ; qu'il 
peut  dès  lors  la  fixer  aussi  bien  au  tiers  ou  k la 
moitié  de  dix,  vingt  ans,  par  exemple,  qu'au 
tiers  ou  k la  moitié  de  cinq  ans,  par  la  raison 
que  si  l'accusé  avait  plus  de  seize  ans,  il  pour- 
rait être  condamné  k cinq  ou  k dix.  ou  k vingt 
ans  de  travaux  forcés;  — Qii'k  la  vérité  le  de- 
mandeur, au  profil  duquel  avaient  été  dtn:larées 
des  circonstances  aliéniiantes.  n'aurait  été  pas- 
sible, en  te  supposant  âgé  de  seize  ans  et  plus, 
que  de  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  celle 
prononcée  par  l’art.  401  ; mais  que  la  durée  de 
celle-ci  pouvant  être  de  cinq  ans,  et  la  durée  de 
celle-lk  de  dix  ans,  le  demandeur  aurait  pwêlre 
condamné  aussi  bien  k un  emprisonnement  de 
cinq  ans  qu'k  un  emprisonnement  de  deux  ans 
et  six  mois,  suivant  que  la  Cour  d’assises  aurait 
jugé  convenable  d'abaisser  la  peine  d'un  ou  de 


(I)  V.  ronf.  Ctavs.,  13  friirl.  an  xiii,  34  avril  ci 
3 liée.  1HU7,  lel  17  aoêl  1811, 4 Jaiiv.,  7 fcv.,MmQrs, 
^ OMt  et  37  uov.  1813,  17  sept.  Ii3<>,  13  ocl.  et 
33  nuv.  IK58. 
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deux  degrés;  qu'il  en  résiilie,  la  durée  de  l'em- 
prisonnement auquel  il  est  condamné  étant 
limitée  k deux  ans,  qu'il  a joui  de  la  double 
allénuilion  introduite  par  les  art  67  et  465, 
loin  que  leurs  dispositions  aient  été  violées  k 
son  détriment;  — Rejette,  etc.  » 

Du  6 Juin  1840.  — Ch.  crim. 


DKLIT. — QcALiriCATiotv.  — Cassation.  — Arrêt. 

— MoTirs. 

La  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  juger 
ta  qualificaiion  donnée  aux  faits  reconn^ut. 
En  conséquence,  le  jugemetit  de  cette  quatifi- 
cation  étant  inséparahte  de  cctui  de  l’applica~ 
tinn  delà  loi,  il  faut  que  tes  faits  reconnus  et 
servant  de  base  à la  decision  soient  déclarés 
dans  les  arrêts. 

Ainsi,  est  nul  comme  non  su/fisnmmcnl  motivé 
le  jiigemefU  qui  relaxe  un  individu  prévenu 
(Teseroquerie,  en  se  6omnnf  à énoneer  que  les 
faits  qui  lui  sont  tmpufés  ne  présentent  pas 
tous  les  caractères  de  ce  délit  (1).  (L.  30  avril 
1807,  art.  7.) 

ARRÊT. 

« LA  COlTR;  — Vu  l'article  7 de  la  loi  du 
30  avril  1810; 

••  Attendu  que  les  ('.ours  et  tribunaux  jugeant 
correciionnellenienl  sont  investis  des  ailhbu- 
lions  départies  dans  les  matières  du  grand  cri- 
minel aux  juges  de  la  (U)ur  d'assises  et  aux  ju- 
rés; qu'ils  ont  k pronom^r  sur  le  fait  et  sur 
l'a(>plication  de  la  loi; 

« Qu'ils  ne  peuvent  remplir  ces  obligations, 
ei  celle  de  motiver  leurs  décisions,  qui  leur  est 
imposée  par  ladite  loi,  qu'autant  qii'après  avoir 
déclaré  leur  couvietion  relativement  k la  preuve 
des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  poiirsiiile,  ils 
font  au  résultat  ainsi  déclaré  de  leur  conviclion 
le  rappriichement  et  l'application  des  disposi- 
tions pénales; 

c Que  la  (^our  de  cassation,  chargée  de  ré- 
primer les  violations  de  lois,  a nécessairement 
qualité  pour  juger  la  qualification  donnée  aux 
faits  reconnus  ; 

ff  Que  le  jugement  de  celte  qualification  est 
inséparable  de  celui  de  l'application  de  la  loi; 
qu’il  faut  donc  que  les  faits  reconnus,  les  faits 
qui  servent  de  luise  k la  décision  attaquée,  soient 
dii;larés  dans  les  arrêts,  afin  que  la  (k)ur  de 
cassation,  qui  n'a  point  k les  rechercher,  k en 
vérifier  la  vérité,  puisse  au  moins  en  déterminer 
les  caractères  et  la  moralité  dans  leur  rap|>ort 
avec  la  loi  [»énale; 

« Et  attendu  qu'en  prononçant  contre  le  de- 
mandeur une  condamnation  pour  fait  d’escro- 
querie, par  application  de  l'art.  405,  L.  péo.,  le 
Iribiinal  de  Rochefort  av*ail  longuement  motivé 
sa  déci.sion,  exposé  et  énuméré  les  faits  qu'il 
tenait  pour  constants,  et  qui  lui  avaient  paru 


Confro  Cas<..  17  août  I83l,30j«nv  1833,  4 sept 
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présenter  tous  les  caractères  constitutifs  du 
délit  dVscro([iu.'rie; 

« Qu'au  couiraire,  le  tribunal  supérieur  de 
Saintes,  sans  rappeler  les  faits,  sans  s'eipliquer 
sur  ceux  constaté  par  les  premiers  juges,  pour 
les  contredire  ou  pour  les  admettre,  a Inllriné 
le  jugement  de  première  instance  et  relaxé  le 
prévenu,  < Attendu  seulement  que, s'il  résultait 
8 des  diverses  circonstances  de  la  cause  que  la 
tf  conduite  de  Goddé  n'était  pas  exempte  de 
« tout  reproche,  néanmoins  les  faits  qu'on  lui 
« imputait  ne  présentaient  pas  tous  les  canic- 
V tères  du  délit  d'escruqurrie;  » 

« Qu'une  ré<laction  si  vague,  qui  ne  fait  con- 
naître ni  les  diverses  circonstances  ni  les  faits 
Imimlés,  ne  laisse  h la  ('.our  de  cassation  aucun 
moyen  de  se  livrer  h celte  appréciation,  qui  est 
dans  son  droit  et  dans  son  devoir; 

« Qu'elle  ne  saurait  la  faire  k l'aide  des  faits 
tenus  constants  par  les  prtMuiers  juges,  puis- 
que, leur  jugement  étant  inürmé,  il  est  Incer- 
tain s'il  la  été,  ou  parce  qu'en  adineltant  les 
mêmes  faits,  le  tribunal  sii|>érii*ur  aurait  pensé 
qu'ils  auraient  été  mal  qualifiés,  ou  pan:e  (|ue 
l'instruclion  et  les  débats  en  cause  d'appel  les 
auraient  modifiés,  atténués,  contredits; 

<f  Que  dès  lors  le  prétendu  motif  donné  à la 
décision  allaqiiée  ne  remplit  nullement  le  vieu 
de  l'art.  7 de  la  loi  ilu  20  avril  1RI0;  qu’en 
n^liié  cette  décision  reste  sans  mulif  et  doit 
être  cassée; 

« tuasse,  etc.  » 

Du  6 juin  1B40.  — Ch.  crim. 


RKr.I-KMENT  DE  JUGES.  - Ciuxore  de  coa- 
MKRCC.— Tribcs«l  cobaectionvel. — Fai  x. 

Il .»/  a lien  à rhglemrnt  de  juges  par  ta  Cour  de 
ausaiion  lorsqu'une  ord4tnnanrp  de  la  cham- 
bre du  conêcil  a renvoge  un  jfrerenu  devant 
le  tribunal  rorrrcftoniief,  et  que  la  ('.our  saisie 
de  Vapprl  i'est  d*‘clarre  inrompetrnte,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fait  constituait  un 
crime  (1). 

Vindividu  qui  a sciemment  etmrouru  à un  rem- 
plttrerneni  mililaire  ope're'  à l'aide  ff  un  faux 
certificat  de  bonne  commet  le  crime 

de  faux  prevtt  par  f art.  \ i7,  C.  pen.  (2). 

ARRÊT. 

R i.A  COUR; — Attendu  que,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  du  17  junv  1R40, 
Nicolas  Louis  Liémance,  âgé  de  vingt-six  ans, 
amonnier  an  5”  régiment  d'artillerie,  a été  ren- 
voyé en  étal  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  sous  la  préven- 
tion d'avoir,  en  1858,  sciemment  concouru 
comme  auteur  h un  remplacement  frauduleux , 
au  moyen  d’un  certificat  originaireiueul  vérita- 
ble, approprié  à une  personne  autre  que  celle  â 
laquelle  il  avait  été  primitivement  délivré,  et 


fU  V.  conf.  Cru.,  17  «oàt,  5,  l3etS7  déc.  1839 
et  27  fév.  1840. 
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produit  dans  son  intérêt , délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  21  mars  1852; 

M Attendu  que,  par  jugement  du  H fév.  1840, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  dépar- 
tement de  la  Seine  s'est  déclaré  Incompétent 
pour  connaître  du  délit  imputé  â Liémance,  par 
lemotif  (|iie,  le  remplacement  frauduleux  Im- 
puté à ce  prévenu  ayant  été  effectue  à l'aide  d'un 
f^aiix  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  en 
apparence  par  le  conseil  d'administration  du 
corps  dans  le<{iiel  il  a servi,  le  fait  avait  le 
caractère  de  crime  de  faux,  d’après  les  disposi- 
tions des  art.  43  et  21  de  la  loi  du  21  mars  1H32; 
que  par  conséquent  la  connaissance  ne  pou- 
vait en  appartenir  à la  juridiction  correction- 
nelle; 

« Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté  de  og 
jugement  par  Liémance,  la  Guur  de  Furis.  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  adop- 
tant les  nioilfs  des  premiers  juges,  s'est  dé'clarée 
incompétente  par  arrêt  du  27  mars  1840; 

8 Alleiidu  que  cet  arrêt  a acquis  la  force  de 
chose  jugee,  n'ayant  été  l'ohjel  d'aucun  {murvui 
en  cassation  ; qu'il  en  est  de  même  de  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  trihunal  de 
première  instance  du  département  de  ia  Seine, 
du  17  janv.  1840,  â laquelle  il  n'a  point  été 
formé  opposition  en  temps  de  droit; 

8 Atiendii  qu'il  résulte  de  la  contrariété  qui 
existe  entre  ces  déci>luns  un  conflit  négatif  qui 
Interrompt  le  cours  de  la  justice,  qu’il  importe 
de  rétablir  ; 

8 Vu  les  art.  520  et  sulv.,  G.  Inst,  crim.,  sur 
les  règlements  déjugés; 

8 Vu  les  art.  21  et  i3  de  la  loi  du  21  mars 
1852; 

8 Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure que  le  remplacement  frauduleux  imputé 
â Liémance  aurait  été  effectué  â l'aide  d’un  faux 
ct'rtificat  de  bonne  conduite  ii  lui  délivrt*  en 
apparence  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  51'  ri^imenl  d'infanterie  de  ligne; 
qne,  si  l'art.  45  de  la  toi  du  21  mars  1832  dis- 
pose que  quiconque  aura  sciemment  concouru  â 
la  subslitnlion  ou  au  remplacement  frauduleux, 
comme  auteur  ou  comme  complice,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  â deux  ans, 
cet  article  ajoute:  8 sans  préjudice  de  peines 
« plus  graves  en  cas  de  faux;  » qu’il  résulte  de 
celle  dispo.silion  de  la  loi  que  le  remplacement 
frauduleux  peut  être  le  résultat  de  la  production 
de  pièces  fausses,  et  que  parmi  ces  pii'ces  l'ar- 
ticle 21  de  la  même  loi  comprend  le  cerliflcal  de 
bonne  conduite  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  dans  ie<|uel  le  remplaçant 
qui  a été  mililaire  aura  servi;  que,  par  consé- 
quent, la  spécialité  et  la  nature  d'un  certificat 
de  ce  genre  ne  pennelieni  pas  de  le  classer 
dans  la  catégorie  de  ceux  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle 161,  G pén.,  ni  dans  celle  d'aucun  autre 
article  relailfaux  faux  certificats  qu’a  eus  en  vue 
le  § 5 de  la  1"  sect.  du  chap.  3,  G.  pén.;  qu’au 
contraire,  la  fabrication  et  l’usage  d'un  certificat 


f2)  V.  conf.  Cass  , 27  juin  18.73,  10  mars  et  19  oai 
183o,  !«'  juin,  cl  2 mars  1837,  et  6 août  IBtO. 
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de  i'espècede  relui  dont  il  s'agit,  pouvant  causer 
soit  un  préjudice  à l'Etal,  soit  une  lésion  envers 
des  tiers,  et  particuliéreiiient  envers  l’individu 
remplacé,  rentrent  dans  le.s  crimes  de  faux  pré' 
vus  par  l'art.  147,  C.  peu.,  et  que  par  consé* 
quenl  la  connaissance  ne  peut  en  ap|>arienir  aux 
tribunaux  correctionnels; 

• Henvoie  Nicolas-Louis  Liémance  devant  la 
Cour  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour  être  |»ar  ladite  Cour  statué  tant  sur  la  pré- 
vention que  .sur  la  compétence  conformément  à 
la  loi.  n 

Du  11  juin  1840.  — Ch.  crim. 

OFFICIER  DE  SANTE.  — Titre  de  doctecr. 

L’usurpation  par  un  officier  de  sauté  du  titre  de 
docteur  ne  ron«/t/tie  point  ta  contravention 
prévue  par  fart.  56  de  ta  loi  du  10  eenC  an  xi  : 
cet  article  n’est  appfirable  qu’au  ras  où  t'usur- 
pation  a lieu  de  la  j>art  d’un  individu  dé- 
pourvu de  tout  diplôme  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  55  et  50  de  (a  loi  du 
19  vent,  an  xi , relative  à l’exercice  de  la  méde- 
cine : - Attendu  que  les  articles  dont  il  s'agit 
ont  eu  pour  objet  d’interdire  l’exercice  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  de  l’art  des  accou- 
chements à tous  les  individus  qui,  dépounuts  de 
diplt'mirs,  certificats  et  lettres  de  réception, 
ne  présententau  public  aucune  garantie  décapa- 
cité;  que,  dans  sa  partie  pénale,  l’art.  55  a eu 
pour  but  de  réprimer  ceux  qui  exerceraient  sans  , 
litre  l’art  de  guérir;  que  l'art.  56  a posé  deux  ^ 
rireonstnnees  agqravantes  de  ce  fait:  la  pre- 
mière, l’usurpation  du  titre  et  l’exercice  de  la 
profession  de  docteur  ; lu  deuxième,  riisurpalion 
du  titre  d'oflicier  de  santé  et  la  visite  des  mala- 
des en  celle  qualité;  d'où  II  suit  que  l'onicier 
de  santé  pourvu  de  diplôme  qui  prend  le  titre 
de  docteur  commet  un  acte  de  vanité  répréhen- 
sible, mais  ne  se  rend  point  passible  de  la  péna- 
lité édictée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art;  56 
de  la  loi  précitée;  — Rejette,  etc.  » 

Du  11  juin  1840: — Lh.  crim. 

BOIS. 

Du  12  juin  1840.  — (V.  PaxicrinV,  1841, 
l''  part.,  p.  266.) 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

Du  15  juin  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
I"  part  , p.  534.) 

ENREGISTREMENT.  — TiiANscRinTrox.  — Lic,t- 

TATION. 

Le  droit  de  fran«rn‘/>fton  de  I 1,2  p.  100  établi 

(1)  V.  Ptisierisie,  1846, 2' fttrt.,  p.267. 
ii)  V.  conf.  niai  18.>7,  ul  PuMicrinie,  1841, 

part.,  p.  434;  iKij,  part.,  p.  334;  1K47, 
1<*  part.,  p.  435  et  376.  V.  ao.^si  .>t)ooùt  1K26; 
Décis.  miDi»l.  dc<  fin.  du  5U  :«pt.  1833;  iiit>tr.  de  la 
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par  fart.  25  de  la  loi  du  21  ivn/.  nn  vii,  est 
(in  iudéf>endammenl  de  Inut  droit  ((enretjis- 
trement  jmur  mutrüion  sur  les  actes  votontai- 
resnent  présentés  ù la  transtTiption  ; spécinie- 
ment  sur  les  adjudications  après  txritntinn 
entre  cohéritiers.  Et  dans  ce  cas,  le  droit  de. 
transrriplion  doit  être  perçu  sur  ta  totalité 
du  prix  d’adjudication,  sans  distraction  de 
la  portion  afftrente  à l'adjudicataire  dans  ce 
même  prix  (2). 

ARRÊT. 

O LA  COUR; — Vu  l’art.  23  de  la  loi  du 
21  vent,  an  vu,  l’art.  13  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  et  les  art.  52  et  34  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  — AUcmIu  que  l'art.  25  de  la  loi  du 
21  vent,  an  vu  ordonne  que  le  droit  sur  la 
transcription  des  actes  emportant  mutation  de 
prt>priété  immobilière,  sera  perçu  à raison  de 
1 12  p.  100  sur  le  prix  intégral,  ainsi  que  ce 
prix  aura  été  réglé  à renregislrenienl;  — Que 
le  but  de  cette  dernière  disposition  a été  de 
rendre  communes  au  droit  de  transcription  les 
hases  qui  avaient  été  posées  par  la  loi  de  frim. 
an  VII  pour  la  liquidation  du  prix  relatif  au 
droit  d’enregistrement;  — Qu’il  ne  résulte  pas 
de  cet  article  que  le  droit  de  transcription  ne 
' peut  être  exigé  que  sur  la  somme  soumise  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  de  telle 
sorte  que  si,  par  des  motifs  particuliers  à l’acte, 
aucun  droit  proportionnel  n'avait  été  perçu 
pour  l’enregistrement,  il  ne  serait  dô  aucun 
droit  sur  la  Ininscription;  que  seulement  la 
liquidation  de  la  valeur  sur  laquelle  doivent 
être  acquittés  ces  deux  droits  d'une  nature 
absolument  distincte,  doit  être  faite  d’après  les 
mêmes  bases,  et  ainsi  qu’elles  sont  déterminées 
par  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

a Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  dik'laré  que  le  droit  d'enregistrement 
n'étuit  dO  et  n’avait  été  perçu  que  sur  le  quart 
du  prix  de  l’adjudication  faite  aux  défendeurs, 
a tiré  de  ce  fait  la  conséquence  que  le  droit  de 
transcription  n’avail  pu  être  exigé  que  sur  la 
portion  corres|>ondante  de  ce  prix;  qu'ainsi  il  a 
subordonné  le  droit  de  transcription  à la  |»er- 
cepuoii  du  droit  d'enregistrement,  en  ajoutant 
i la  loi  une  disposition  qu'elle  ne  renferme 
pas; 

t Attendu  que  les  art.  52  et  34  de  la  loi  du 
28  avril  1816  maintiennent  le  droit  de  transcrip- 
tion fixé  par  l’art.  23  de  la  loi  de  vent,  an  vu  ; 
que  ces  articles  ne  déterminent  une  perception 
totale  de  5 1/2  p.  100  que  pour  le  cas  où  la 
perception  des  deux  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  s'opère  simnllanémenl,  et  .sans 
pour  cela  affranchir  du  droit  de  transcription 
la  portion  du  prix  intégral  qui  n’a  pas  été  assu- 
jettie au  droit  d’enregistrement;  — Qu'ainsi, 
lorsque,  comme  dan.s  l'espc'ce,  les  perceptions 
sont  séparées,  le  droit  de  transcription  est  r^lé 
à 1 1,2  p.  100  du  prix  intégral; 


régie  1204,  5 12;  1446,  S I"  — Il  en  de  même 
qudiiil  rudjiidicutimi  de»  biens  d'tiiin  Micre»su>n  a eu 
beu  au  proiit  de»  lieriiiers  bénêlieiaii-e!».  — V.  Ca»»., 
liiiov.  1820, 12autU  1859 cl  ISavril  1840. 
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« Attendu  que  la  ré^ie  n'a  point  à jusUner 
que  la  transcription  de  l'adjudication  suscepti- 
ble de  cette  formalité  par  sa  nature,  était  néces* 
saire  àt  la  sûreté  des  adjudicataires  envers  les 
créanciers  bypolliécaires;  que  cette  transcrip- 
tion ayant  été  requise  par  les  défendeurs,  le 
conservateur,  qui  ne  pouvait  se  constituer  juge 
de  son  opportunité,  a dû  y procéder;  que  dès 
lors  le  droit  a été  acquis  à l'Etal  et  léguletnenl 
perçu;  et  qu'en  ordonnant  la  restitution  des 
trois  quarts  de  la  somme  loiicliée,  le  jugement 
attaqués  faussement  interprété  et  expressément 
violé  les  lois  précitées;  ~ (^sse,  etc.  a 
Du  Ibjuin  1840.  — Oh.  civ. 


ÉVICTION.  — Vkste.  — Gahantic. — PBESCBir- 
TiON.  — Défaut  uk  cu.vtemabce. 

L'acffuércur  ryni  a su  lors  du  contrat  que  partie 
tùf  la  chose  par  lui  achetée  était  possédée  par 
des  tiers  di-puis  un  temps  snffisaut  pour 
prescrire,  est  réputé  ai'oir  connu  la  cause  de 
féviction  et  ne  peut  dès  tors  agir  eu  garantie 
contre  le  vendeur.  (C.  civ..  1626  et  1620.) 
L’acquért'ur  qui  ne  souffre  Véviction  que  dans 
une  proportion  telle  qu’il  ne  serait  pas  recc’ 
vahle  à former  une  action  en  diminution  du 
prix  (C.  civ.,  1619),  ne  peut  être  non  plus 
recevable  à agir  contre  le  vetidettr  par  voie 
de  garantie  pour  cause  (t éviction  (1  ).  (C.  civ., 
1626.) — Résolu  par  la  Cour  d'appel  seule- 
ment. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  30  mai  1832,  la 
demoiselle  Germann  vendit  à LenU  vingt-cinq 
parcelles  de  terrain,  contenant  ensemble  5 bec* 
tares  21  ares,  qu'elle  avait  acquises  le  2 vent, 
an  XIII  de  Bernard  Rott. 

Lentz,  ayant  trouvé  quatre  de  ces  parcelles 
détenues  par  des  tiers,  assigna  ces  derniers  en 
dégiierpis.sementet  appela  en  garantie  les  époux 
Schiédé,  représentants  de  la  demoiselle  Germain, 
venderesse.  — 11  t>arafl  toutefois  que,  lors  de  la 
vente  à lui  consentie,  Lenlz  savait  que  ces  par- 
celles n'étaient  pas  en  la  possession  de  la  de- 
moiselle Germann,  et  qu’au  contraire  elles 
étaient,  depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire, 
possédées  par  des  tiers. 

Jugement  du  tribunal  de  Wissembourg  qui, 
staliiaot  sur  la  demande  en  déguerpissement 
forméeconlrecesdernlers,  rejette  celtedemande, 
attendu  que  les  tiers  détenteurs  contre  lesquels 
elle  était  formée  possédaient  depuis  un  temps 
suffisant  pour  prescrire;  mais  qui  condamne  les 
époux  Schiédé  à indemniser  Lentz  du  tort  que 
lui  causait  l’éviction  qu'il  était  obligé  de  souf- 
frir. 

Appel  par  les  époux  Schiédé,  et  le  19  avril 
1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui  infirme, 


(1)  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  examiné  le  moyen 
dirigé  contre  celle  décision  de  rarrél  altaqué.  En  ju- 
geant ainki,  cet  urrél  avait  évidemmenl  confondu  l'uc- 
lioii  en  diminiition  de  prix  pour  défntil  de  contenance 
et  raclion  en  ganiiilir  pour  cmisc  d'éviclion.  Or  ces 
uctioiis  tout  parfuileiiienl  dûtiiKtcs.  Le  qu'il  devait 


Cour  de  rossafton.  (16  juin  1840*) 

attendu  qiie,d’après  les  art.  1617et  1619, C. civ., 
si  la  vente  a été  faite  en  bloc,  il  y a lieu  û l'acUon 
en  diminution  de  prix  au  profit  de  l'acheteur, 
ou  à l'action  en  supplément  de  prix  au  pro6t 
du  vendeur,  selon  que  la  quaulité  est  d'un 
vingtième  au-dessous  ou  au-dessus  de  la  quan- 
tité exprimée  ; que  cette  règle  s'observe  en  cas 
de  üéllcit,  soit  que  la  quautité  manquante  se 
répartisse  sur  la  généralité  des  pièces  qui  corn- 
po.sent  le  domaine  vendu,  soit  qu'elle  se  concen- 
tre dans  quelques  pièces  qui  n'ont  pas  été  livrées, 
sauf  le  cas  où  il  serait  établi  que  l'acquéreur  a 
eu  s|>écialenient  en  vue  l’acquisition  de  ces 
pièces;  que , toutes  les  fois  que  le  vendeur  est 
affranchi  eu  vertu  de  ces  principes  de  l'aclion 
en  diminution  de  prix,il  doit  l'èlre  par  la  même 
raison  de  l'action  en  garantie,  parce  que  l'obli- 
gation de  garantir  correspond  û l'obligation  de 
délivrer  et  ne  peut  être  plus  étendue  qu'elle; 
que,  dans  l'espèce,  abstraction  faite  des  quatre 
pièces  détenues  par  des  tiers,  LenU  a reçu  une 
contenance  qui,  com)>arée  ^ celle  exprimée  au 
contrat , li'oflre  pas  une  différence  en  moins 
d’un  vingtième;  qu'aiiLvi  son  action  en  garantie 
doit  être  rejetée.  — L'arrêt  constate  de  plus 
que  Lentz  connaissait,  en  achetant, et  la  posses- 
sion des  tiers  et  sa  durée. 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  LenU, 
pour  fausse  application  des  art.  1619  et  1622, 
G.  civ.,  et  violation  des  art.  1603,1626, 1636  du 
même  Code,  en  ce  que  l’arrêt  auaqué,asslmilant 
l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction  à 
l'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de 
contenance,  a jugé  que  l'action  en  garantie  pour 
cause  d'éviction  n'est  pas  recevable,  lorsque  la 
quantité  dont  l'acquéreur  est  évincé  ne  serait 
pas  suffisante  pour  motiver  une  action  en  dimi- 
nution de  prix.-  On  disait,  pour  le  demandeur, 
que  l’action  en  diminution  de  prix  et  l'action  en 
garantie  pour  cause  d'éviction  sont  complète- 
ment distinctes  et  prennent  leur  source  dans 
des  causes  toutes  différentes  ; que  le  défaut  de 
mesure  qui  donne  lieu  à l’action  en  diminution 
de  prix,  ne  saurait  être  confondu  avec  la  non- 
livraison  de  tout  ou  |>arlie  de  l’objet  vendu  qui 
donne  lieu  à l'action  en  garantie;  que  ces  ac- 
tions étant  distinctes  et  réglées  par  des  disposi- 
tions spéciales,  on  ne  saurait  imposer  à une  de 
ces  actions  les  conditions  d'exercice  qui  ne  sont 
failes  que  pour  l'autre;  que,  dès  lors,  en  appli- 
quant îi  l'action  en  garantie  qui  n'est  limitée, 
suivant  l’art.  1626,  par  aucune  condition  relative 
k l'étendue  de  l'éviction,  les  conditions  de  l’ac- 
tion en  diminution  de  prix  qui  ne  peut  s’exercer 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à celle  ex  primée  excède  certaines  proportions,  la 
Clour  de  Colmar  a maolfestcmenl  violé  les  rè- 
gles relatives  i la  garantie fiour cause  d'éviction 
et  faussement  appliqué  celles  de  l'action  en 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance. 


examiner  imiqueiocnl,  c*e»t  s'il  s'agissait  bien,  dans 
l'espèce,  d'une  véritable  éviction,  l'acquéreur  n'ayant 
jamais  eu  lapossession  des  biens  litigieux.—  V*..  a ceC 
égard,  Troplong,  Vente.  n^ilS  et  4Si;  Pothier,  Venle, 
ii«  81;  Duvergier,  Vente,  l.  l«e,  Cont.  de  Toulllcri 
t.  16,  u«  311;  Üuraiiloii,  Venfe,  U»*  248  et  249. 
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AftIIÊT. 

« LA  COUK  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  demandeur  savait, au  moment  de 
la  vente  qui  lui  a été  consentie  (>ar  la  demoiselle 
Germaon,  que  les  quatre  pièces  qu'il  réclame 
aujourd'hui  comme  ayant  été  comprises  dans  sa 
vente,  n'étaient  plus  alors  en  la  possession  de 
la  venderesse,  ei  qu'elles  élaieni  entre  les  mains 
de  tiers  qui  en  avalent  acquis  la  propriété  irré- 
vocable par  la  prescription;  d'où  l'arrêt  a pu 
conclure,  comme  il  raihit,qiie  le  demandeur 
n'avall  pas  entendu  acquérir  ces  quatre  parcel- 
les, et  que  conséquemment  il  n'éiait  pas  fondé  à 
exercer  aujourd'hui  une  action  en  garantie  pour 
une  prétendue  éviction  qu'il  n'avait  pas  eu  ù 
souffrir,  ce  qui  suflit  pour  JusliÛer  l'arrêt  alta> 
que;  — Rejette,  etc.  »’ 

Du  i6  juin  1840.  — Ch.  req. 

ÉTRANGER.  — Jcgcmext  AsaiTRAL.  — Révision. 

Le  jugement  arbitral  rendu  en  pays  etranger 
contre  im  Franraie,  par  un  tiers  ar6i/re 
etranger,  nommé  par  un  tribunal  étranger, 
et  autorisé  par  ce  tribunal  à statuer  sur  des 
points  en  litige  d Végard  desquels  les  arbitres 
partagés  avaient  omis  de  déclarer  leur  dis- 
cord, ne  peut  être  exécuté  en  France  qu'après 
avoir  été  révisé  par  les  juges  français  : le 
lien  at'bilre  est  rtyuté  ax-idr  agi  dans  ce  cas 
comme  délégué  de  la  puissance  publique  étran- 
gère(i). 

Et  hrstfue  ce  tiers  «r6i7re  a prononcé  par  uri 
seul  et  même  jugetnetit  sur  tous  tes  chefs  de 
eontestatiou,  sur  ceux  relativement  auxquels 
les  arfntres  étaient  tombés  daevord  comme 
sur  ceux  à r égard  desquels  les  arbitres  étaient 
en  désaccord,  le  jugement  tout  entiir  est  sou- 
mis à rétoaton,  sans  qu*il  y ait  lieu  de  dis- 
tinguer etdre  tes  uns  et  tes  autres  chefs. 
(OrdouD.  1630,  art.  131;  C.  civ.,  3133.  3138; 

C.  proc.,  546.) 

Une  société  de  commerce  avait  été  établie  à 
Barcelone  entre  Uugué,  Diipré  et  Durand,  tous 
trois  Français.  Ilavait  été  convenu  par  l'acte  so> 
cial  queles  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  associés  seraient  soumises  à des  arbi- 
tres choisis  i Barcelone,  lesquels,  en  cas  de 


(1)  Dfiii  arréls  de  ia  Cour  de  Paris,  des  16  déc  IKOO 
et  7 jiMiv  IK^,  oui  jiitfé  que  des  décisions  arbitrales 
rendues  ft  Pétranger  (entre  étrangers,  il  est  vrai) 
n'tqaie/il  pas  touniiaes,  |Muir  ohlenfr  force  exécutoire 
eu  Fraiicr,  k U revisiou  des  Juges  frauçuis.  Telle  est 
aiixsi  l'upiiiioo  de  Troiiluiig.niéine  relalbrnienl  à uii 
Jngeideul  arbitral  renduù  1 elruugerenlre  un  Frariçiiis 
et  un  iiub.'iin.  • Il  ri'y  aurait  pis  lieu,  dit-il  (lUa  l/^u., 
n*  i.'t'i}.  à révision;  il  fainirail  seulement  demamler 
au  tribu  liai  français  le  pureatia.  Ou  eu  sent  facilenieut 
la  raison  : le  juge  arbitre  est  du  choix  des  |»ari  ies  : ce 
n’est  pas  connue  hoiiiiiir  revêtu  d'une  uuioriié  publi- 
que qu'il  a pronoiieé.  mais  comme  homme  sage.  Il 
ji'a  fait  que  remplir  le  rnandat  de»  parties.  A propre- 
ment porter,  l'arbitre  n'est  pas  un  juge.  Hitrumprv- 
prie  judirium  non  rat,  dit  Cujas  (sur  la  loi  I,  ff.,  de 
rerapt  ).  Ainsi  sa  décision  doit  être  tirée  de  la  classe 
<le*>  Jugements  itruj-rrmeiit  dits,  el  il  tio  reste  qu'un 
Q«  billage  qui  lia  besoin,  pour  oire  rxccule,  que  du 
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dissentiment,  auraient  la  hiculté,  pour  se  dépar- 
tager, de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre. 

Après  la  dissolution  de  la  société,  motivée 
par  le  décès  de  Hugué.le  règlement  des  comptes 
il  faire  entre  les  associt^  donna  lieu  ù des  con- 
testations qui  furent  soumises,  suivant  les 
conventions  sociales,  ù deux  négociants  de  Bar- 
celone, choisis  pour  arbitres.  Ceux-ci  se  trou- 
vèrent d’accord  sur  pliisieursdes  points  eu  litige, 
mais  ils  furent  partagés  sur  d'autres  : et  au  lieu 
de  nommer  un  tiers  arbitre,  comme  l'acte  de 
société  leur  en  duniiail  le  droit,  ils  se  bornèrent 
à dresser  chacun  procès  verbal  de  leur  avis 
motivé,  qu'ils  présentèrent  au  tribunal  de  com- 
merce de  Barcelone,  en  lui  demandant  de  pro- 
noncer ce  que  de  droit  II  est  à remarquerque, 
dans  ce  procès-verbal,  les  arbitres  comprirent 
les  points  sur  lesquels  ils  se  trouvaient  d'ac- 
cord, mais  ù l'égard  desquels  ils  ne  firent 
qu'exprimer  leur  avis,  sans  prononcer  d'ailleurs 
aucune  sentence;  et  que  sur  un  des  points  en 
litige,  ils  avaient  complètement  omis  de  donner 
leur  avis,  le  réservant  ù la  décision  du  tribunal. 

En  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de  com- 
merce nomma  un  tiers  arbitre,  Mores,  qu'il 
autorisa  h prononcer  sur  le  tout.  — Le  liera 
arbitre  rendit  en  consémience  une  senteneequi 
comprenait  tous  les  points  litijiieux  entre  les 
associés,  el  celte  sentence  fut  déclarée  exécu- 
toire par  le  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
celone. 

Plus  lard.  Dupré  et  les  héritiers  Hugué  ont 
voulu  mettre  la  sentence  dont  il  s'agit  à exécu- 
tion contre  Durand,  qui  demeure  en  France,  à 
Perpignan.  A cet  effet,  ils  l'ont  assigné  devant  le 
tribunal  de  Perpignan,  pour  voir  revêtir  pure- 
ment el  simplement  la  décision  de  la  formule 
exécutoire  française. 

Mais  Durand  a soutenu  que  celle  sentence 
constituait  un  véritable  Jugement  rendu  en  pays 
étranger,  qui  ne  pouvait  êire  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire  française  qu'après  révision  par 
les  juges  français. 

De  leur  cêté,  Dupré  et  consorts  ont  répondu 
qu’une  sentence  d'arbitres,  qui  n'avaient  aucun 
caractère  public,  n'etait  pas  assimilable  h un 
jugement  étranger;  qu'une  pareille  sentence 
était  simplement  le  résultat  d'une  conveniioo 
libi‘emenl  faite  de  part  et  d'autre,  et  qui  était  la 


parratia.  • fclte  dociritie  c»t  paiement  enM'if^nëe  par 
(irrnifr,  dta  IlypQlh  , l.  1",  n«  31*;  Dclviiicourt. 
t.  I",  p.  Ü3;  Deiiiulomlie,  I.  I«*’,  n*863i  .Vcrlin,  (Jueal. 
de  droit.  v«  Juyenrnt.  ^ 14,  n<>  5;  Parrict>»u»,  hroit 
eumm.,  ii*  liHM;  ZadiariK,  Coura  de  droit  rivU,  I.  l'v, 
C 53;  larrr-t^iauteau.  ii<«  el  3545  5»;  De«pK-»iix, 
Compèlenrc  dra  (nÔHfi.  àt  rvmiii..  ii»  330  — Lcm  uiénies 
priiici|K's  >rrHienl  .van»  doute  upplîrables  au  ra»  d'uite 
seoteiice  arbiinilc  rendue  par  un  lier»  arbitre,  lors 
même  qu'il  ocrait  nomniê  par  un  tribunal  ètraogi-r 
auquel  lex  |Hirlirs  en  auraient  remi»  le  soin.  Ühii«  un 
comprend  qu'il  en  soit  ditTércaimenl,  el  e’est  le  cas 
de  I e»|»èee,  lorsque  le  Iribunul  donne  de  lui-méine 
mission  au  tiers  arbili*e  de  Juger  des  points  auxquels 
les  arbitres  n'oni  pas  luuctié.  Alors  le  tiers  arbitre 
doit  être  regardé  comme  délégué  de  l'auluriié  publi- 
que étrangère,  el  «a  senteiiee  est  snjolle  à révision, 
comme  b*  scroil  ctlU*  qui  iinanerait  «lirerleinenl  du 
celle  unioi'ite. 
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loi  des  parties;  de  sorte  qu’il  suOisail,  pour 
qu’elle  pûl  recevoir  son  exécution  en  France, 
qu'elle  fût  en  forme  exécutoire,  c’esNà-dire 
purement  et  simplement  revêtue  des  mande- 
ments de  rautorité  française. 

37  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Per- 
pignan qui  déclare  que  la  sentence  arbitrale  ne 
peut  être  rendue  exécutoire  qu'après  révisi«m. 

Appel  par  Dupré  et  consorts,  et  le  18août  1838, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  confirme 
« Attendu  que  c'est  un  principe  de  droit  public 
consacré  par  l'art.  131  de  l'ordonnance  de  1639 
et  par  les  art.  3133,  3138,  O.  civ.,546,  C.  proc., 
que  toute  décision  rendue  par  un  juge  étranger 
ne  peut  être  exécutée  en  France  sans  être  sou- 
mise à la  révision  du  juge  français;  qu’ik  la 
vérité,  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  déci- 
sions rendues  en  arbitrage  purement  volontaire, 
parce  que,  dans  ce  cas.  la  sentence  arbitrale 
n’est  autre  chose  que  l'exécution  de  la  conven- 
tion; mais  que,  dans  l’espèce,  le  tiers  arbitre 
qui  a rendu  ta  sentence  définitive  n'a  pas  pro- 
noncé comme  tenant  ses  pouvuirs  de  la  seule 
volonté  des  parties;  qu'en  eifet,  Mores  a été 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
cfdooe,  qui  l'a  même  autorisé  à statuer  sur  une 
question  à l’égard  de  laquelle  les  premiers  arbi- 
tres avalent  omis  de  déclarer  leur  discord;  que, 
d'après  la  convention,  cette  nomination  aurait 
dû  être  faite  par  les  arbitres  partagés;  qu'au 
lieu  de  cela,  le  tiers  arbitre  a reçu  ses  pouvoirs 
du  tribunal  de  commerce,  sans  même  que  les 
Durand  aient  pris  aucune  part  aux  jugements 
de  ce  tribunal;  qu'il  suit  de  I&  que  la  sentence 
de  ce  tiers  arbitre  doit  être  soumise  à une  révi- 
sion, comme  acte  émané  d’un  délégué  de  la 
puissance  publique  espagnole;  qu'il  en  devrait 
être  de  même  dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait 
que  ce  délégué  a un  caractère  mixte,  en  ce 
qu'il  tiendrait  en  partie  ses  pouvoirs  de  la  con- 
vention; qu'en  effet,  le  principe  de  la  révision 
duil  être  appliquéd'une  manière  large,  puisqu'il 
a pour  objet  d'assurer  aux  nationaux  la  protec- 
tion d’une  justice  éclairée;  — Qu'au  surplus  on 
ne  saurait  scinder  les  opérations  des  arbitres, 
en  ordonnant  l'exécution  du  travail  des  pre- 
miers arbitres  dans  la  partie  où  ils  s'étaient 
accordés;  car  il  résulte  de  l’acte  social  que  l’ar- 
bitrage a été  considéré  dans  son  ensemble  par 
les  parties,  et  qu'elles  ont  entendu  régler  leurs 
différends  |>ar  une  seule  et  même  décision  \ que 
c'est  par  ce  motif  que  les  premiers  arbitres 
n’ont  prononcé  aucune  condamnation,  ni  fait 
aucune  liquidation  ; que  la  sentence  du  tiers 
arbitre  constitue  seule  une  décision  arbitrale, 
en  ce  qu'elle  renferme  une  liquidation  géné- 
rale ; que.  par  suite,  il  > a nécessité  de  sou- 
meure  a une  révision  oommuiie  tous  les  actes 
qui  ont  constitué  l'arbitrage,  s 

POURVOI  en  oassalion  par  Dupré  et  consorts. 
— Premier  moyrti  : Fausse  application  de  l'ar- 
licle  131  de  l'ordonn.  de  1639  et  des  art.  3133, 
3138,  C civ.,  346  et  1017,  C.  proc.  — On  re- 
connaissait pour  les  demandeurs  que  les  juge- 
ments étrangers  ne  peuvent  être  mis  ù exécution 
en  France,  qu’après  avoir  été  révisés  par  le  juge 
français  chargé  de  les  rendre  exécutoires.  Mais 


on  soutenait,  ainsi  que  l’arrêt  attaqué  l'avait  lui- 
iiiêiue  reconnu,  que  cette  règle  n éiait  pas  ap- 
plicable aux  sentences  d'arbitres,  et  surtout  d'ar- 
bitres volontaires.  On  invoquait  sur  ce  point 
plusieurs  des  autorités  citées  êuftra,  ad  nolam. 
— Partant  de  ce  principe  que  les  sentences  ar- 
bitrales ne  sont  pas  soumises  à révisiuu,  on 
prétendait  qu'elles  ne  rentraient  pas  dans  la 
classe  des  jiigomeois  ordinaires,  et  qu'elles  ne 
devenaient  passusceplihies  de  révision,  paroela 
seul  qu'elles  élaieot  rendues  par  un  tiers  arbi- 
tre, et  que  ce  tiers  arbitre  avait  été  nommé  par 
un  juge  étranger.  Dans  ce  cas.  en  effet,  le  tiers 
arbitre,  bien  que  nommé  par  un  Juge,  n'est  pas 
le  délégué  de  ce  juge;  Il  ii'agii  pas  en  vertu  du 
pouvoir  de  ce  juge.  Le  juge,  en  nommant  un 
tiers  arbitre,  fait  ce  que  la  parlle  ou  les  arbitres 
partagés  auraient  pu  faire  eux-mêmes;  et  dans 
i'uii  et  l'autre  cas,  le  pouvoir  du  tiers  arbitre 
eût  été  le  même;  ce  qui  prouve  que  ce  pouvoir 
n'est  point  une  émanaliuu  ou  une  délégation  de 
l'autorité  judiciaire,  mais  que  le  tribunal,  en 
désignant  un  tiers  arbitre  et  en  le  chargeant  de 
statuer  sur  le  diOérend,  agit  comme  mandataire 
des  parties.  — Peu  importe  que  le  tribunal  de 
cotiiiiierce  de  Barcelone  ail  autorisé  le  tiers  ar- 
bitre ù statuer  sur  des  points  dont  ne  se  .seraient 
pas  occupés  les  arbitres  partagés  i cette  ciroon- 
stance  ne  pourrait  jamais  être  qu’une  cause  de 
Duilitc  de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  en  ce  qui 
touche  chefs  de  la  cootealalion  qu'il  aiirail 
jugés  sans  que  les  arbitres  s'en  fussent  occupés; 
mais  elle  ne  pourrait  jamais  modifier  la  nature 
des  pouvoirs  de  l’arbitre  déparliieur,  lui  attri- 
buer un  caractère  public,  et  le  faire  considérer 
comme  délégué  du  tribunal,  tandis  qu'il  n'éiaU 
que  le  délégué  des  parties.  Donc  l'arrêt  attaqué, 
en  jugeant  que  la  sentence  arbitrale  dont  il 
s'agit  dans  iVspêce  était  sujette  i révision,  a 
bussement  appliqué  les  principes  de  la  matière 
et  méconnu  la  portée  de  ceux  qu'il  avait  lui- 
même  ri'conniis. 

Deuxihne  moyen  : Violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a jugé 
qu'il  5 avait  lieu  de  soiinieitre  à révision,  non- 
seulement  les  chefs  de  la  sentence  relatifs  aux 
points  en  litige  sur  lesquels  les  arbitres  étaient 
partagés,  mais  encore  ceux  sur  iesqueLs  ils 
étaient  tombés  d'accord,  et  qui  étaient  ainsi 
jugés  par  les  arbitres  eux-mêmes  et  non  par  le 
tiers  arbitre. 

ARRÊT. 

« LA  (iOUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate,  en  ûiit, 
que  le  tiers  arbitre  Mores,  qui  a mis  à Un  la  dé- 
cision arbitrale  dont  il  s'agit  dans  res|»èce,  avait 
été  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
celone et  autorisé  par  ce  iribiinal  à statuer  sur 
un  point  de  litige  h l'égard  duquel  les  premiers 
arbitres  avaient  omis  de  déclarer  leur  discord; 
qu'il  suit  de  là  que  ce  tiers  arbitre  a procédé 
comme  délégué  de  la  puissance  publique  espa- 
gnole, et  que  ce  fait  imprime  à sa  décision  un 
caractère  judiciaire  qui  la  soumet  à la  révision 
des  juges  français,  conformément  aux  disposi- 
tioüs  de  l’art.  131  de  l’urdonnance  de  1639; 
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« Sur  le  deuxième  moyen  : — AUeodu  que 
l’arrêt  consiaie  encore,  en  fait,  que  les  deux 
premiers  arbitres  n'avaieol  fait  aucune  liquida- 
tion: qu'ils  n'avaient  prononcé  aucune  condam- 
nation; que  c'est  le  tiers  arbitre  qui  seul  a 
liquidé  et  prononcé,  et  que  c'est  uniquement 
de  la  liquidation  par  lut  faite  et  de  sa  sentence 
que  les  héritiers  Dupré  demandent  l'exécution; 
— Que,  dans  de  telles  circonstances,  l’arrêt 
attaqué,  en  refusant  de  scinder  la  décision  ar> 
hitraie,  loin  d’avoir  violé  les  principes,  s'y  est 
au  contraire  exactement  conformé;  — Re- 
jette, etc.  a 

l)u  16  juin  1840. -Cb.  req. 


OFFICE.  — Acte  sous  SEIKO  PMV^,.  — VliamCA- 
Tto.v  b’âclUTUiip..  — Destitution. 

r«  traite  iout  seing  privé  portant  cession  d‘un 
o/fêe  ministeriet  acquietU  un  caractère  d’au- 
thenticité par  Vordonnanee  royale  de  vomi- 
SMtioH  qui  le  vise,  et  par  la  prestation  de 
sertnent  du  nouveau  titulaire.  Dès  lors,  ce 
dernier  ne  peut  être  assigné  en  reconnaissance 
d écriture. 

L'officier  ministériel  qui,  après  la  vente  de  son 
office  par  acte  sous  seing  privé,  est  révoqué 
par  ordonnance  royale,  ne  pntt  plus  inm- 
quer  contre  son  successeur  les  dnuses  du 
traite  non  rappelées  dans  l' ordonnance  royale 
pot'lant  nomimdton  du  nouveau  iituluire,  et 
notasnment  celle  qui  aurait  pour  but  la  réa- 
lisaiion  de  cet  acte  devant  notaire  (1). 

Poisson  s’est  pourvu  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  9 fév.  1859. 

Le  iiotirvoi  était  fondé:  l®sur  la  violation  de 
Fart.  194,  C.  prm;.,  en  ce  que  l'arrél  attaque  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à reconnaissance  de 
l’écriture  du  traité  du  13  avril  1838. 

2«  Sur  la  violation  de  l’art.  1 134,  C.  cIv.,  cl  la 
fausse  application  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  que  Ia  Cour  a jugé  que 
Poisson  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  l'exécution 
de  conventions  légalement  formées  avec  lui. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  les  deux  moyens  : — 
Considérant  que,  s'il  avait  existé  un  traité  enli-e 
Pantin  et  Puis.son  relativement  i ia  charge 
d'avoué  dont  celiii-d  était  pourvu,  l'arrêt  dé- 
clare, en  fait,  que  ce  traité  n’avalt  reçu  aucune 
exécution,  et  était  demeuré  sans  effet  depuis 
l'ordonnance  du  18  juin  1838,  qui  avait  révoqué 
Poisson  de  ses  fonctions  d'avoué  et  en  avait 
investi  directement  Pantin,  à la  charge  d'acquit- 
ter des  créances  dans  une  proportion  détermi- 
née; — Qu’aiosi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à la  re- 
connaissance de  l'écriture  et  de  la  signature 

(1)  V.  Pasicrisie,  1845,  p.  6G8. 

(2)  V.  eonf.,  d'après  li*  même  principe,  Tass., 
1.5  juin  1832.  — V niisi»!  Rouen,  10  janv.  !840.  — 
i . cepemlanl  Ptiriics.«kii»,  /.oior  de  droit  commercial, 
U**  lOOUct  >uiv. 
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apposée  au  bas  du  traité,  et  d'en  ordonner 
l'exécution  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  17  juin  1840.  — Ch.  req. 


ARBITRAGE.  — Société.  — Nullité.  — Actes 
CONSOMMÉS.  — Tiers  ahritre.  — Conférence. 

La  nullité  de  l'acte  social,  demandée  par  un 
associé,  n'a  pas  d'effet  rikroactif  sur  les  actes 
consommés  du  commun  accord  des  ptirties  et 
sur  des  faits  acconiplis.  — Sjjéciatement,  elle 
n'a  paspitur  effet  de  rendre  inapplicable  aux 
contestations  nées  au  sujet  des  opérations 
cotttinunes  auxquelles  elles  se  sont  liiu'ces  la 
clause  de  cet  acte  a//rt6ti<m/  à des  ar6i/rci  en 
dernier  ressort  la  connaissance  des  difffcaUés 
qui /jourraicnf  surcenir  (2). 

Le  fait,  de  la  part  du  tiers  arbitre  {en  matière 
d’arbitrage  forcé),  de  n'avoir  wi  nmféré  avec 
les  arbitres  partagés,  ni  luloptc  l'avis  de  Vnn 
ou  de  Vautre,  ne  constitue,  qu'une  irrégularité 
ou  «w  vire  de  forme,  et  non  un  moye$t  d'in- 
rompétenee.  — Dès  tors,  i7  est  couvert  par  la 
renonciation  à tout  recours  contenue  dans  le 
compromis  (3). 

Un  acte  social  passé  entre  Gauthier  et  Loiir- 
del-Ledieu,  associés  en  nom  collectif,  d'une 
part,  et  Lefebvre,  Devillers  et  autres,  associés 
commanditaires, d'autre  jiarl,  stipulait  la  faculté 
pour  les  associés  gérants  de  faire  un  emprunt 
de  20,000  fr.  Par  l'art.  29,  il  était  convenu  que 
les  contestations  à naître  seraient  soumises  k des 
arbitres  jugeant  définilivemeul  et  sans  appel. 

Cet  acte  de  société  fui  affiché  et  publié  con- 
formement 5 la  première  partie  de  l'art.  42, Code 
comm.;  mais  ou  omit  de  faire  enregistrer,  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  le  numéro  du  journal 
dans  lequel  il  avait  été  inséré,  ce  qui,  a-t-on 
prétendu,  constiluaîi  un  cas  de  iiiillilé.  L'exploi- 
tation de  ia  sucrerie  n'en  commença  pas  moins, 
et  Iw  gérants  réalisèrent  l’emprunt  de  20,000  fr., 
qu’ils  étaient  autorisi^  à faire. 

Le  23  juin  1837,  la  société  fut  déclarée  dis» 
soute. 

Des  difficultés  s'étaut  élevées  au  cours  de  la 
liquidation,  deux  arbitres  furent  nommés.  — 
t^es  arbitres  furent  divisés  d'opinion. 

On  choisit  un  surarhitre,qui,  après  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés,  entendit  les  juirlies, 
et  rendit  seul  une  sentence  par  laquelle  il 
n’adopla  l'avis  d'aucun  des  arbitres. 

On  a suuiemi  que  la  sentence  avait  été  rendue 
sans  que  le  tiers  arbitre  conférât  de  nouveau 
avec  les  arbitres  divisés,  après  avoir  eutendu  les 
parties. 

Appel  de  cette  sentence. 

Question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable  en 
raison  de  la  renonciation  à celte  voie  contenue 
dans  l’art.  29  de  l’acte  social. 


{3}  Riutrhe  et  Cioujcl,  v»  Arbitrage,  ii«  526,  pensent 
que,  dans  ce  cuk,  il  v uiiruil  lieu  b prUe  & partie. 
(C.  proc.,  art.  505.) 
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Les  appelants  souiiennent  que  l’acte  de  so- 
ciété était  nul,  et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  être 
invottué contre  rap(>el. 

Le  15  mars  1839,  arrêt  de  la  cour  de  Douai 
qui  déclare  cet  appel  non  recevable  en  se  fon- 
dant sur  l’art.  iO  de  l’acte  social,  attribuant 
aux  arbitres  une  juridiction  en  dernier  ressort, 
et  qui  repousse  le  moyen  pris  de  la  nullité  de 
cet  acte. 

POURVOI  en  cassation  de  Lefebvre  et  autres. 
— 1"  Violation  des  art.  4iel52,C.  cumm.,  en  ce 
que  l’arrél  attaqué  a donné  effet  à l'art.  39  de 
l'acte  de  société,  bien  que  cette  société  dût  être 
déclarée  nulle  dans  son  principe  pour  défaut 
d'enregistrement,  dans  les  délais,  du  numéro 
du  juiirnul  contenant  l'insertion  dudit  acte 
social. 

On  soutenait,  en  s'appuyant  sur  les  articles 
précités,  qu'il  s'agissait  là  d'une  ruillité  radicale 
qui  n'avail  pu  être  couverte  par  le  consente- 
ment des  parties.  — Sans  doute,  puisqu'il  y 
avait  eu  société  de  fait,  la  juridiction  arbitrale 
était  dé  droit;  mais  alors,  et  en  l'absence  de 
tout  pacte  social,  la  seiuence  des  arbitres  était 
régie  par  le  droit  commun,  c'est-ù-dire  soumise 
à l'appel. 

2°  Violation  des  art.  1018  et  434,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a dt^laré  non 
recevable  l'appel  inlerjeté  contre  une  sentence 
arbitrale  incompéteininenl  rendue,  sous  le  pré- 
texte d'une  renoncialiuii  à cet  appel. 

On  soutenait  que  le  fait  par  le  surarbitre  de 
n'avoir  ni  conféré  avec  les  arbitres  divisés  ni 
adopte  l’avis  de  l’un  ou  de  l'autre  constituait 
un  abus  de  pouvoir  qui  entachait  sa  décision 
d'une  nullité  équivalente  à celle  résultant  de 
rincuiiipéleiice.  — Dès  lors,  la  clause  portant 
renonciation  à l'appel  ne  pouvait  faire  obstacle 
à ce  qu'üii  y eût  recours. 

ARRÊT. 

« LA  U.OUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

•(  Attendu  qu'en  décidant  que  la  demande  en 
niilIHéde  l'acte  social,  en  supposant  que  cette 
iiiillilé  fût  fond(*e,  n'avait  pas  pu  reiroagir  sur 
des  actes  consommés  du  commun  accord  des 
parties  et  des  faits  accomplis,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  contrevenir  aux  art.  42,  52,  ni  à aucun 
autre; 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'incompé- 
lence: 

« Attendu  que  les  faits  reprochés  au  surar- 
bitre, en  les  supposant  justifiés,  ne  constitue- 
raient  tout  au  plus  que  des  vices  de  foruie  et 
des  irrégularités  couverts  par  la  renoiidaliuii 
h tout  rcH'ours,  mais  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  considérés  comme  moyen  d'incom- 
pétence; — Rejette.  » 

Du  17  juin  1840.  ^Cb.  req. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  — Débauche. 

L’art.  334,  C.  yén.,  qui  punit  l’hahitude  fTexci- 
tutiun  ù la  d^baurhe  des  mineur»,  ne  »’ap~ 
pliqur  pa»  à celui  qui  nu  (Lautre  but  que  de 
saiisfaire  tes  propre»  passioîtsi  il  ne  s upplia 
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que  qu’au  proxénète  qui  ayit  pour  satisfaire 

l’incontinence  tt autrui  (1). 

On  sait  quelles  ont  été  jusqu'id  les  hésita- 
tions de  la  jurisprudence  sur  cette  grave  ques- 
tion. (f'.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de 
cassation  du  4 janv.  1838.)  Par  cet  arrêt,  la 
chambre  criminelle,  cuniinuanl  un  système  de 
répression  mouientanéiDent  abandonné  par  l'ar- 
rêt du  11  mai  1832,  avait  déünitivemenl  adopté 
une  doctrine  contraire  à la  solution  ci-dessus, 
et  celte  doctrine  avait  été  implicitement  admise 
|>ar  les  chambres  réunies  de  la  Cour,  dans  un 
arrêt  solennel  du  20  juin  1H38,  rendu  sur  uu 
second  pourvoi  formé  dans  la  même  aOaire. 

Dieutùt  une  espèce  nouvelle,  celle  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrél  que  nous  recueillons  ici, 
s’est  présentée  devant  la  chambre  criminelle, 
et  celle  chambre,  persistant  dans  sa  dernière 
jurisprudence,  a jugé,  par  un  arrêt  du  17  août 
1839,  tfue,  dans  I art.  334, C.  pén.,  le  législateur 
avait  eiileiuiu  punir  tout  aussi  bien  l'homme 
immoral  qui,  pour  la  satisfaction  de  ses  propres 
INissions,  se  fait  un  an  et  uue  bahilude  de  la 
corruption  de  la  jeunesse,  que  les  individus 
plus  méprisables, de  l'un  oudel'aulrc  sexe.qui, 
pour  la  salisfacliuii  des  passions  d'autrui,  se 
livrent  à l'infàme  melier  de  pi*oxénèle. 

Toutefois,  celle  opinion  n'a  point  été  par- 
tagée par  la  Cuur  de  Poitiers  devant  laquelle 
la  cause  avait  été  renvoyée,  et  c'est  sur  un  se- 
cond pourvoi  forme  daus  celle  affaire  que  la 
question  s’est  de  nouveau  présentée  devant  les 
cbam!«-es  reunies  de  la  Uour  qui,  celle  fois,  ont 
décidé  que  l’art.  334,  C.  pén.,  ne  s'appliquait 
qu'au  proxénétisme.  (K  loi  belge  interpréla- 
lise  du  31  mars  1844.  - El  de  plus,  la  loi  du 
16  juin  1846.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  ca.s.sa- 
tion  du  17  aoOt  1839,  devant  la  Cour  de  Poi- 
tiers, celle  Cour  a rendu,  le  25  janv.  18-40,  un 
arrèl  ainsi  conçu  : — « Attendu,  eu  droit,  que 
lu  secl.  4,  lit.  2,  C.  pén.,  llv.  3,  cuntieiil  un 
système  complet  de  répression  des  aUeiitals 
aux  mœurs,  dans  certaines  Hmiles  que  le  légis- 
lateur a fixées  el  laxalivenienl  délennioées;  — 
fjue  l’an.  330  punit,  en  général,  les  outrages  à 
la  pudeur,  mais  qu'il  exige  que  ces  outrages 
aient  etc  faits  publiquement;  — Que  l'art.  331, 
inirodiiii  dans  le  Code  en  1852  seuieineni,  a 
étendu  le  premier  système  de  la  loi  et  puni  les 
attentats  à la  pudeur  commis  sans  violences,  qui 
ne  l’élaieut  pas  précédemment,  niais  daus  le  cas 
seulement  où  ces  attentats  s'adresseraient  à des 
enfants  de  moins  de  onze  ans;  — Que  l'art.  332 
punit  les  attenta tsaccompagnés  de  violences,  elc.; 
— D où  il  suit  que  les  expressions  outraye»  ci 
attentats  à la  pudeitr,  qui  sont  génériques,  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'aux  faits  personnels  de 
ceux  qui  commettent  ces  actes  coupables  dans 
l'intérêt  de  leurs  brutales  passions,  et  que  les 
outrages  à la  pudeur  non  publics  ne  sont  pas 
atteints  par  la  loi  pénale,  tandis  que,  d'un  autre 


(I)  V.  Paticritie,  1841,  |re  part.,  p.  472;  1842, 
lf«  part.,  p.  305,  el  la  iiuie,  — Contra,  Pasicriiie, 
ls44,  2«parl.,p,  12. 
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côté,  les  allenUls  à la  pudeur  sans  violence,  sur 
les  individus  &{^és  de  plus  de  onze  ans,  ne  sont 
pas  non  plus  punissables,  quelque  réprouvés 
qu'ils  puissent  être  par  la  morale; 

• Attendu  que  l'art.  334,  en  complétant  le 
système  du  législateur,  statue  sur  une  autre 
espèce  d'attentats  aux  moeurs,  celle  qui  consiste 
à exciter,  favoriser  ou  faciliter  habituellement 
la  délKiiiche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse,  et 
atteint  ainsi  ce  vil  n^oce,  méprisé  sous  le  nom 
de  proxvnclimir,  mais  qui  ne  saurait  être  con- 
fondu avec  les  attentats  personnels  déjù  prévus 
par  les  articles  précédents  et  commis  direc- 
tement sur  leurs  victimes  par  les  personnes 
adonnées  à la  bnilalilé  de  leurs  penchants 
vicieux; 

a Attendu,  d'ailleurs,  que  si  ta  loi  pénale 
pouvait  être  soumise  aux  règles  générales  de 
i’interprélaliun,  tout  viendrait  établir  que  ledit 
art.  334  ne  saurait  être  entendu  dans  un  antre 
.sens;  — Qu’en  effet,  ce  n'est  que  sous  le  point 
de  vtie  du  proxénétisme  que,  dans  l’exposé  des 
motifs  de  cette  loi,  l’orateur  flétrissait  u ces 
a êtres  méprisables  qui  spéculeraient  surl'in- 
€ no<‘ence  qu'ils  sont  chargés  de  protéger  et  de 
n défendre,  qui  échangeraient  contre  de  l’or  la 
«I  vertu  de  leurs  enfants  et  se  rendraient  ainsi 
« cou|tahles  d'un  infanticide  moral  o (discours 
de  Monseignal);  - Que  de  plus,  la  commis- 
sions du  corps  législatif  avait  également  admis 
que  l'art.  334  ne  pouvait  s’appliquer  qu'aux 
proxénètes,  puisqu'en  demandant  an  conseil 
d'Etat  de  supprimer  le  mol  hafntuvlUment  ûe 
cet  article,  elle  di^iil  : u que  ce  mol  dortnerall 
« il  entendre  que  si  les  coupables  qui  corrum- 
c penl  la  jeunesse,  ne  se  livraient  pas  Irès-fré- 
« queminent  h ce  commence  vil,  ils  ne  seraient 
« pas  punis  » ( Locré,  i.  30,  p.  434  et  463);  ~ 
D'oh  il  résulte  déj^,  ^ suflire,  que  le  législateur, 
dans  l'art.  334.  n’a  voulu  punir  que  les  proxé- 
nètes Ht  fiolnt  les  individus  qui  corrompraient 
la  jeunesse  pour  leur  propre  compte  et  dont  les 
actes  sont  punis,  avec  certaines  restrictions,  par 
les  art.  330  et  331; 

« Attendu  que  le  texte  de  l’art.  334  lui* 
même  repousserait  seul  l'extension  qu'un  vou- 
drait lui  donner;  — Que  le  terme  ^uicon^ue 
qui  s'y  remarque,  est  sans  doute  général  de  sa 
nature,  mais  restreint  à la  spécialité  des  faits 
qiialiflés  par  l’article.  C'est  comme  s'il  y avait  : 
Quiconque  sc  livrera  au  proxénétisme,  en  excU 
tant,  favorisant,  facilitant  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeuru^se,  etc.;  — Que  ces 
autres  expressions  : extitalion  à la  drbauche  on 
ù in  ntrrupfitm,  que  l'on  prétendrait  ne  pas 
s'appliquer  lax.itiveinenl  au  proxénète,  sont  un 
cmilraire caractéristiques  de  sou  inrùme  métier; 
que  celui  qui  séduit  pour  lui-même,  ii'excile 
pas  il  la  débauche  et  N la  corruption  dans  le  sens 
de  la  lui;  mais  II  fut  acte  direct  de  débauché 
ou  de  corruption,  et  commet  soit  un  outrage 
aux  mmiirs,  soit  un  atteiual  ,1  la  pudeur,  pii> 
hissables'ii  revêt  les  caractères  déterminés  par 
la  lui,  tandis  que  c'est  le  proxénète  qui  excite 
à lu  deliauclie  la  jeunesse  déjà  corrompue,  et  à 
la  corriiplion  cctieqni  est  encore  d.ins  la  pureté 
et  rinnoccnce;  — Que  ces  autres  uioU  de  l'ar- 
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ticle  : ta  jtunc$$e  dt  t’un  ci  Vautre  texc»  s’ap* 
pliquent  évidemment  et  seulement  aux  person- 
nes qui  s'entremettent  entre  les  deux  sexes  et 
ne  corrompent  l'un  que  pour  servir  les  débau- 
ches de  l’aulre; — Qn’enttn  le  mot  pm»titutionf 
employé  pur  le  même  article  comme  synonyme 
de  corru/>fioft,  ne  peut  s'entendre  que  dans  ses 
rapports  avec  autrui,  car  ou  peut  prostituer 
une  jeune  Allé  à quelqu'un,  par  exemple,  mais 
on  ne  se  la  prostitue  pas  ù soi-ménie  ; - Ü'où  il 
suit  encore  que  le  sens  de  l'art.  334,  en  ne  con* 
sullant  que  ses  termes,  repousse  l'exieiKsion 
dont  il  s'agit; 

a Attendu,  sous  un  autre  aspect,  qu'on  ne 
saurait  admettre  le  système  du  tribunal  de 
Joiitac,  sans  arriver  à des  résultats  vraiment 
déplorables  et  qui  renverseraient  tonte  l'écono- 
mie du  Code  pénal  en  matière  de  répression 
des  aUeiilats  aux  mœurs; — Qu'en  effet,  si  l'on 
pouvait  admettre  que  le  pruxétiële  fût  placé  par 
l’art.  334  sur  la  même  ligue  que  l'indhidu 
qui  excite,  corrompt  oudéliauche  la  jeunesse 
pour  ses  plaisirs  personnels,  on  arriverait  à 
des  possibilités  monstrueuses;  — Qu’ainsi.aux 
termes  de  l'art.  331,  le  simple  allentat  à la  pu- 
deur, consuminé  ou  tenté  sans  violence,  une 
seule  fois,  sur  la  personne  d'un  enfant  de  moins 
de  onze  ans,  serait  un  crime  puni  de  la  réclu- 
sion, tandis  que,  selon  l'art.  334.  corrompre  ce 
même  enfant,  le  souiller,  se  livrer  sur  sa  per- 
sonne aux  derniers  excès  de  la  débauche  pré- 
parés par  la  corriiplion,  ne  serait  même  pas  un 
délit,  parce  qu’un  seul  acte  ne  consliliierail  pas 
l'habitude  exigée  par  l'art.  334:  — Que  bien 
plus,  et  dans  l'applicalioD  du  ji  i du  même  ar- 
ticle, le  Uileiir  qui  aurait  corrompu  sa  pupille 
et  l’aurait  amenée  à lui  laisser  assouvir  sa  bru- 
talité sur  sa  pefsonue,  ne  se  serait  rendu  coupa- 
ble que  d'un  délit  ; — Que  bien  plus  encore,  le 
père  même  ou  la  mère  qui  aurait  corrompu  l'un 
de  ses  eiifaiits  et  commis  uti  inceste,  ne  serait 
non  plus  passible  que  d'une  peine  correcliuu- 
nelle;  — Que  si  la  loi  avait  ainsi  confondu  le 
proxénète  avec  le  libertin,  elle  aurait  donc  né- 
cessairement aussi  mis  le  tuteur  et  le  père  sur 
la  même  ligne,  ce  qui  ne  saurait  être  sans  arri- 
ver à des  cuiistHjuences  inadmissibles;  — De 
tout  quoi  il  ressort  forcément  que  l'art.  334  n’a 
été  fait  que  pour  atteindre  les  proxénètes,  et 
qu'il  ne  saurait  être  applicable  à des  cas  qu'il 
u'a  ni  prévus  ni  voulu  prévoir,  et  sur  lesquels 
la  loi  avait  déjà  statué; 

« Attendu,  suralioudammeiil,  que  l'art.  4, 
C.  pén.,  a consacré  le  principe  de  la  non-exten- 
sion des  lois  pénales,  en  même  temps  que  celui 
de  leur  non-rélruaclivile;  — Qu'il  est  de  prin- 
cipe iucunleslahie.  inonumeiité  dans  un  grand 
nomhi'e  d'arrêts  de  la  Lour  de  cassation,  que  les 
lois  pénales  doivent  être  entendues  à la  IcUre; 
que.  dans  le'^  matières  criminelles,  le  juge  ebui- 
sil  le  parti  le  plus  doux  si  la  loi  est  obscure  ou 
insuUisanle,  et  qu'il  absout  rucciisé  si  la  loi  se 
lait  sur  le  crime;  — Qu'ainsi  la  loi  péuale  ne 
peut  jamais  être  supplei^e  par  le  juge,  ni  appli- 
quée qu'aux  cas  fonnelleiueni  prévus  et  déter- 
minés par  elle,  et  jamais  par  iiiduclion  ou  ana- 
logie, eu  sorte  que  tout  fait,  quelque  immoral 
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qu'il  soit  ou  paraisse  ^ire,  ne  peut  être  puni  s'il 
n'est  qiialiUé  infraction  par  la  loi.  Ponia  non 
irro^ofMr  »ist  guaquat/ue  Uge  vel  quo  aliojure 
tpeeiniiter  huic  delicto  impintita  e$t  (L.  131,  IT., 
de  t*erb.  sign.):  — Qu’il  résulterait  de  ces  prin- 
cipes que  lors  même  qu'il  y aurait  doute  sur  le 
sens  de  l’art.  334,  C-  pén.,  ce  qui  n'est  pas,  U 
serait  cas  d'admettre  la  fin  de  non-recevoir  sou- 
levée : Semper  in  dubiù  benigniora  prœferenda 
iunt  (L.  30,  ff.,  derfg.jur.); 

« Attendu  qu'il  rt^ulte  de  ce  qui  précède  que 
les  faits  reprochés  a Arnaiill,  quelque  répréhen- 
sibles qu’ils  puissent  être,  ne  constituent,  tels 
qu’lis  ont  été  présentés  et  résumés  par  le  minlH> 
1ère  public,  ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven- 
tion » 

Nouveau  POUBVOl  en  cas.salion  de  la  part  du 
ministère  public. 

Après  plusieurs  considérations  sur  le  danger 
d'autoriser  les  poursuites  des  fiiits  de  séduction 
et  de  débauche,  M*  Morin  a défendu  en  ces  ter- 
mes la  thèse  de  l'arrêt  attaqué  : 

« Vous  connaisset,  a-t-il  dit,  les  dispositions 
du  droit  romain  sur  la  débauche.  Qui  punis- 
saient-elles ? Les  proxénètes  et  eux  seuls.  D’a- 
bord, sans  trop  de  rigueur,  ceux  qui  quffstuaria 
mam-ipia  haberetU  ou  qui  exerceraient  hune 
qweeturn  in  liberÎM  (1);  puis,  plus  sévèrement. 
patreê  ft  dominos  gui  suit  filiabus  vel  ancillis 
pecrnndi  nccessitntem  imponerent  C2),et  avec  la 
dernière  sévérité  tout  individu  qui  aurait,  curn 
orfe  et  dolo , Corrompu  pour  les  prostituer 
pueltas  nec  deehnum  agentes  annuin  (3).  Voilà 
la  source  de  noire  art.  334,  qui  a reproduit  à 
peu  près  les  memes  drconslances  aggravantes. 
Y a-t-il  quelque  texte  applicable  aux  actes  di- 
rects de  séduction  ou  de  libiTtinage?  Aucun, 
que  je  sache,  à moins  de  violence  ou  d'enlève- 
ment : sin  autem  per  tnm  raptus  vtryinis  per- 
petratus  (4). 

« Dans  l’ancienoe  législation  française,  il  y 
avait  aussi  des  peines  contre  le  proxénétisme, 
lesquelles  étaient  plus  sévères  au  cas  de  prosti- 
tution de  la  tille  par  le  père  ou  la  mère,  de  la 
femme  par  le  mari,  ou  d’une  fille  de  famille  par 
un  individu  ayant  employé  des  manœuvres  ar- 
tificieuses (3).  Ici  encore,  aucune  assimilation 
entre  la  séduction  personnelle  et  la  corruption 
pour  autrui,  érigée  en  crime  à cause  du  fra/fr(6). 
On  punissait  aussi  le  rapt  de  sédHction,  délit  qui 
consistait  à suborner  une  fille  de  condition  hon- 
nête, |M)ur  la  forcer  au  mariage  malgré  scs  pa- 
rents; ce  qui  était,  suivant  les  expressions  de 
Fournel  (7),  « le  crime  de  l'ambition  ou  de  la 
cupidité  plutôt  que  eelui  de  la  passion  ou  du 
tentperamehl.  Kl  vous  savez,  messieurs,  quelle 
distinction  on  faisait  quant  à la  qualité  des  per- 
sonnes et  la  peine  applicable.  Hors  ce  cas  et  celui 
de  violence,  la  séduction  échappait  à toute |>oiir- 
suite  : c’est  ce  qu'atteste  encore  Fouriiel,  qui 


(1)  L.  4,  tf-,  de  his  qui  notuHtmr  infamia. 

(i,  L-  (3,  C.,  de  spectaculis. 

(3i  3uv.  14,  de  lenunibus. 

l4)  I,.  Julia,  Instil.,  de  pubtieis  Judieiit  j L.  unie  , 
C.,  de  raulu  virginum. 

Oi’Juiiii.  livhl  llk<4,  et  tU'cl.  SC  juin.  1713. 


(ISjom  1840.) 

établit  que  le  fait,  quoique  immoral,  n'est  un 
délit  ni  public,  ni  privé,  i>arce  que  l'absence  de 
violence  fait  supposer  un  consentement  réci- 
proque. 

« La  même  démarcation  a été  observée  dans 
notre  législation  intermédiaire.  D'une  part,  le 
Code  pénal  de  1701  punissait  rm/rv<v»irnf  vio- 
lent d'une  fille  l'Oiir  <71  abuser  ou  ta  prostituer, 
mais  il  ne  disposait  rien  à l'égard  de  la  lubricité 
sans  violence  D'autre  pari,  la  loi  du  19  jiiill. 
1701,  ayant  en  vue  spécialement  certaines  at- 
teintes aux  iHjnnes  mœurs,  punissait  de  la  pri- 
son ceux  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou 
corrompu  des  jeunes  yrnt  de  iun  ou  l'aulre 
sexe.  S'appliquait-elle  au  séducteur  comme  à 
l'entremetteur  de  débauche?  Nullement,  ainsi 
que  le  prouve  ce  message  adressé  le  17  niv.  an  iv, 
par  le  directoire  executif,  au  conseil  des  Cinq 
cents,  pour  demander  des  mesures  contre  la 
sédijclion  exercée  par  les  courtisanes  : « La  loi 
dû  19  juin.  1791  a classé  au  nombre  des  délits 
soumis  à la  police  correctionnelle  la  corruption 
des  Jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l’antre  sexe;  niais 
cette  disposition  s'applique  proprement  ou  mé- 
tier infâme  de  ces  êtres  affreux  çui  débauchent 
et  prostituent  la  jeunesse,  o C'était  bien  recon- 
naître que  la  loi  de  l‘î9t  n'alleignuU  pas  les 
actes  contre  lesquels  on  demandait  des  mesures 
à l'égard  de  certaines  personnes.  En  recueillant 
celte  loi  et  le  message  (|ul  en  fixe  le  sens. 
Merlin  dit  : « Il  en  est  dr  mvftte  de  l’art.  354 
du  Code  |»énal  de  fHlO.i»  (^est  qu’en  eflVt  lu  loi 
nouvelle  est  conforme  aux  luis  précédentes, 
ainsi  que  l'a  dtH^laré  Faure  dans  .son  exposé  des 
motifs  au  corps  legislatif.  Voyons  ses  dispo- 
sitions 

« L’art.  334  est  confondu  av<^  d'autres,  sous 
la  rubrique //ffeu/of  aux  mo'Mra.ca  qui  indique 
déjà  qu'il  ne  s'agit , dans  cet  article,  que  d'une 
es|>cce  du  genre.  — Les  quatre  premiers  pré- 
voient spécialement  et  exclusivement  des  actes 
personnels  et  directs  d'impudicité,  tandis  que 
l'art.  534,  de  l'aveu  de  tous,  s'applique  au  cour- 
tage uu  proxénétisme.  — L'art.  330  pmiil  l'ou- 
trage public  à la  pudeur;  c’est  la  publicité  qui 
fait  le  délit.  — Les  art.  331  et  33i,  dans  le  Code 
de  181U,  ne  prévoyaient  que  le  mol  et  l'attentai 
à la  pudeur  avec  vio/rrirr  : une  disposition  Im- 
portante a été  introduite  par  la  loi  de  183i  Le 
nouvel  art.  331  punit  Fr/ffen/af  d la  pudeur, 
consommé  ou  (enté  sans  violence,  sur  la  per- 
sonne d'un  enfànl  de  moirit  de  onze  ans.  « On  a 
voulu,  a-t  II  été  dit  dans  la  discu.ssiun  (K),  punir 
l'eOel  de  la  séduction  si  facile  sur  un  individu 
qui  n'esl  pas  à inétiie  d'apprécier  toute  l’immo- 
ralité de  l'action  à laquelle  on  lui  propose  de  se 
soumettre.  > Pourquoi  donc, si  la  séduction  per- 
sonnelle est  toujuufs  punissable  quand  elle 
s'exerce  sur  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans , 
pountuoi  ne  l’a-l-on  pa.^dilda^s celart. 331, dans 


(6)  Muyart  dr  Vuugians,  Lois  erimineéies,  p.  S1.1; 
Jou><>e,  t.  3,  p.  810  cl  812. 

(7t  Trait*  de  la  tédnetion  (1781),  P.  305. 

(8)  Moniteur,  3 déc.  1831 , Cod.  pén.  ftrogrtss  , 
p.m. 
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celle  <lis)>osiliou  nouvelle  qui  permelluit  de 
prévoir  (ous  les  cas  de  même  nature,  sauf  ii 
graduer  les  peines  sinvanl  l'àge  de  la  vicUineet 
la  pervcrsile  présumée  du  séducteur?  Le  légis> 
lateur  ne  l'a  pas  fait  ; c’est  donc  qu’il  ne  l’a  pas 
voulu,  et  sa  pensée  a dû  être  bien  comprise  lors 
de  l’arrél  de  185i. — Telle  est  l'écoiioinie  de  la 
loi  sur  les  actes  personnels  et  directs  d’impu- 
dicilé;  elle  prévoit  spécialement  : l'outrage  pu* 
Uic  k la  pudeur;  i’attenlat  à la  pudeur  avec 
vioUnce;  l’aiteniat  à la  pudeur  sans  violence 
physique,  quand  le  Jeune  âge  fait  sup|H)ser  une 
riofencc  moraie,  puis  le  viol;  voilà  la  gradation. 
Ajouter,  les  dispositions  pénales  sur  l'aduffcre, 
celles  sur  Veitfèvemenl  de  minrurM;  vous  aurea 
une  classiûcalioD  complète  de  faits  de  séduction 
ou  de  libertinage  qu'a  voulu  atleiudre  le  Code 
pénal. 

« Vient  l’art.  334.  Iiiconleslablcmenl  il 
s’applique  au  trafic  du  proxénète.  Un  veut  qu'il 
alleigue  aussi  les  actes  de  libertinage  avec  une 
mineure  de  vingt  et  un  ans,  sans  publicité,  ni 
vinleitce,  ni  enlèvement,  ni  violation  d'uu  devoir 
conjugal.  Lisons-le,  ainsi  que  l'art.  5ôo...  — De 
reuscRible  de  ces  deux  dispositions,  sans  corn* 
mentaire  aucun,  ne  résuite^i-il  pas  évidemment 
que  c’est  reniremelleur  de  débauché  que  la  loi 
U en  vue,  que  c’est  bien  lui  et  nui  autre?  Elle  le 
punit  dès  que  son  ignoble  trafic,  qui  tend  â la 
dépravation  de  h jeunesse,  est  devenu  habituel; 
elle  le  frappe  plus  sévèrement  s’il  a livré  à la 
débauche  uu  enfant  placé  sous  sa  surveillance, 
et  alors  elle  n’attend  pas  qu'il  y ait  eu  réitéra* 
lion  du  fait,  suivant  ce  que  vous  avez  jugé, 
d’aecord  avec  Carnot  (tome  â,  p.  101).  Elle  in- 
terdit de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute 
participation  au  con.seil  de  fuiiiiile,  ce  courtier 
de  lilverlinage,  dont  lemelier  (ail  horreur  â toute 
personne  honnête.  Elle  permet  de  placer  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  cet  être  dégradé, 
vis-à-vis  duquel  ne  sullil  plus  la  surveillance  de 
la  police  ordinaire...  Haisonnublement , la  loi 
a-l-elle  pu  imprimer  aussi  cette  multiple  flé- 
lri.ssure  à des  hommes,  mulheureiisemeiil  trop 
nombreux  dans  l’étal  de  nos  lumurs,  dont  sans 
doute  les  égarements  méritent  un  blâme  sévère, 
mais  enlin  qui  ne  sont  pas  nécessairement  par- 
venus à un  lei  état  d’avilissement  et  de  dégra- 
dation, qu’il  faille  les  exclure  de  toute  réunion 
de  famille,  et  les  placer  comme  des  malfaiteurs 
sous  ia  .surveillance  de  la  haute  police?...  » 

« On  prétend  qu’il  y a dans  l'art.  334  des  ter- 
mes particulièrement  applicables  au  séducteur 
ou  lilH^rlin.  Analysons-le  : k Quiconque  aura 
attenlc  aux  mœurs...  a C'est  la  qualiücalion  du 
délit,  ce  ii'est  pas  là  que  sont  ses  éléments  con- 
slitulirs.  M Eu  exritaut,  favorisant,  ou  facilitant 
haliitucllnnent  la  debauche  ou  la  vorruplion  de 
lu  jeunesse...  » On  trouve  là  tous  les  caractères 
du  proxénétisme,  et  les  différents  modes  par 
lesquels  il  peut  s’exercer  : exciter  la  débauche 
ou  la  corruption,  c'est  l'action  de  ce  proxénète 
des  Romains,  qui,  plus  dépravé  encore  que  les 
autres,  corrompait  de  préférence  les  plus  inno- 
centes crwiliires,  rum  itrlr  cl  dolo,  pour  tirer  un 
pins  haut  prix  de  son  infâme  négoce.  — favo- 
riser,  fadliler,  ce  sont  les  manoeuvres  habituelles 
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des  entremetteurs  qui  colportent  d'ignobles 
propositions  dont  les  auteurs  sont  punissables 
comme  complices,  ou  qui  reçoivent  dans  leur 
bouge  des  mineurs  dont  la  corruption  préexis- 
tante ou  l'inscription  à la  police  ne  rendraient 
pas  excusable  l'ignuble  tralic.  — Ainsi  entendu, 
l'art.  334  a uu  sens  clair  et  complet  ; toutes  ses 
expressions  ont  une  signification,  et  reçoivent 
chacune  leur  application.  Que  faut-il  de  plus? 

« Pour  appliquer  les  mêmes  expressions  au 
séducteur  ou  libertin,  ou  recourt  â certaines  in- 
terprétations desquelles  je  pourrais  dire  avec  le 
chancelier  Uacuu  : Üurum  est  tonjuerc  leges 
ad  id  ut  torgueant  homines.  — Voyons...:  — 
(Ici  M'  Morin  discute  les  arguments  de  texte, 
puis  invoque  les  éclaircissements  qui  résultent 
de  la  discussion  du  projet.) 

« Le  Code  pénal  en  projet  est  communiqué 
d'at>ord  aux  tribunaux.  Six  de  ces  Iribiiuaux, 
dans  leurs  observations,  parlent  de  l'art.  334. 
Il  est  si  évident  que  la  disposition  s'applique 
uniquement  au  proxénétisme,  que  l’unique 
proposition  est  d'élever  l'amende,  parce  gnon 
ne  doit  pas  craindre  d'ailaqiUT  des  fortunes  gui 
ont  nue  source  aussi  impure.  — Le  projet  est 
présenté  au  conseil  d’Etat;  là  s’élève  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  supprimer 
le  mot  habituellement  qui,  dit-on,  donnerait  k 
entendre  que  si  les  coupables  qui  corrompent 
la  jeunesse  ne  se  livraient  pas  trés  fré({uemment 
à ce  commerce  vil,  ils  ne  seraient  pas  punis.  U 
ne  s'agissait  donc,  comme  dans  la  législation 
antérieure,  que  du  trafic.  — Faure,  dans  son 
expos4*  de  motifs,  déclare  que  la  disposition  est 
eonforme  aux  lois  précciientes.  — Enfin,  de 
Monseignat  fait  au  corps  iegislalif  son  i^ppurl, 
dont  vous  avez  reconnu  toute  l’autorité  dans  la 
discussion  sur  la  question  des  duels;  rap- 
port qui,  d<>s  que  le  projet  a été  aduplé,  est 
devenu,  d’après  la  constitution  d'alors,  le  com- 
mentaire naturel  de  tu  toi.  Là,  il  n’est  question 
que  des  mercenaires  qui  corrompent  la  jeunesse. 
Evidemment  le  législateur  n’a  pas  eu  en  vue  les 
actes  directs  et  per.*onnels  de  (L^bauche,  prévu.s, 
f|uand  ils  devaient  être  incriminés,  (tar  les  arti- 
cles 330,  533. 

« Une  considération  est  présentée  : c'est  la 
plus  grave.  — Les  bonnes  mœurs,  dil-oii,  ne 
seraient  pas  stifUsamiuent  garanties , si  l’ou 
n’appliquait  au  fait  en  question  la  seule  dis|>o* 
sliion  dont  les  termes  s'y  prêtent,  pour  attein- 
dre ainsi  toutes  les  impuretés  autrefois  punies, 
pour  la  plupart,  sous  les  noms  de  crimes  contre 
nature,  d'inceste,  etc. 

« Je  réponds  : — Plusieurs  publicistes  l’ont 
dit,  la  recherche  et  la  poursuite  de  pareils  faits, 
quand  Us  sont  exempts  de  violence  et  demeurés 
secrets,  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles  à la 
réfurme  des  mœurs.  Le  législateur  moderne  a 
dû  mettre  à profit  l’expérience  acquise. — Il  est 
d’ailleurs  certaines  monsiruosités  que  la  légis- 
lation répressive  doit  refuser  de  prévoir,  sinon 
par  une  présomption  d’impossibilité,  comme  le 
parricide  dans  les  lois  de  Solon,  du  moins  par 
respect  pour  le.s  mœurs  régénérées  du  pays. 

De  fait,  aucun  de  ces  anciens  crimes  ne  se  trouve 
prévu  par  l'art.  334,  même  avec  l’inierpréuilun 
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que  je  rombals.  — Les  actes  contre  tialtirc, 
evidemmeDl,  ne  sont  pas  frappés  d'une  peine 
édictée  en  raison  de  leur  monsiruosUé.  S'ils  ont 
été  violemment  tentés  ou  consommés,  ils  seront 
punis  comme  tout  autre  attentat  li  la  pudeur 
avec  violence,  ni  plus  ni  moins  (art.  53î),  ainsi 
que  nous  en  avons  eu  récemment  un  exemple. 
Que  s'ils  ont  été  volontairement  subis,  ils  ne 
lomberonl  pas  sous  le  coup  de  l'art.  354 
comme  actes  contre  nature,  puisque  le  fait 
prévu,  quel  qu’il  soit,  ne  devient  un  délit  qu'au* 
tant  ({u’il  s'est  exercé  .sur  plusieurs  personnes, 
et  que  les  victimes  étaient  mineures.  Concevrait* 
on  que  la  loi  eût  prévu  de  pareils  faits  et  les 
eût  innocentés  dans  la  plupart  des  cas?.., — 
Quant  û l'inceste,  si  la  loi  eût  .voulu  le  prévoir 
et  l’atteindre,  elle  eût  fait  de  ce  crime  stn* 
ymerta  l’objet  d’une  disposition  spéciale,  sui- 
vant la  régie  non  trro^ofur  nm  qua‘qM- 
que  Uge  #prrio/i7rr  huir  deHeto  est. 

Le  i 4le  l'art.  334  ne  peut  être  considéré 
comme  tenant  lieu  de  disposition  sf»éciale;  car 
il  atteint  des  personnes  dont  la  qualité,  par 
rapport  aux  victimes,  exclut  l'incestc;  et  quant 
aux  ascendants  il  ne  punit  que  ceux  qui  auraient 
provoqué  ivun  enfants  mineurs  au  fait  prévu 
Or,  l'inceste  peut  exister  après  vingt  et  un  ans; 
il  peut  avoir  été  excité  par  le  fils,  mineur  ou 
non  ; il  peut  exister  entre  autres  parents,  tels 
que  frère  et  sœur,  etc.  Si  donc  il  est  défemlu 
seulement  à l'ascendant,  et  seulement  pendant 
la  minorité  de  l’enfant,  il  est  alors  tacitement 
permisà  tous  autres,  et  mémeà  l'ascendant  à une 
certaine  ép<^>que.  — Quelle  déplorable  interpré- 
tation!... .Ne  vaut-il  pas  mieux  |>en.ser  que  le 
législateur  de  1810  n'a  pas  voulu  prévoir  de  pa- 
reilles monstruosités,  en  raison  desdangers  qu’il 
y aurait  à en  rechercher  et  administrer  la  preuve? 

«t  Kl  l'on  vomira  trouver  atteints  par  un  seul 
mol  de  l’art,  334  tous  ces  crimes  d’autrefois, 
pour  y englober  un  fait  d'impudicité  naturelle, 
qui  en  différé  autant  que  du  fait  spécialement 
prévu  ! Cet  article  n'a  pas,  ne  peut  pas  avoir  une 
aussi  immense  étendue.  Ses  termes  s’y  refusent; 
son  sens  est  clairement  flxé  par  les  dispositions 
précédentes,  et  surtout  |>ar  la  discussion  dont  II 
a été  l'objet.  Le  fait  prévu,  c’est  le  trafic  de  la 
débauche.  I^silencede  la  loi,  quant  aux  imptidi- 
cilés  «rrrè/cA,  s'explique  par  des  raisons  d’ordre 
public-  Juge-l*on  opportun  de  poursuivre  inipi- 
loyablemenltoutactcdeliberlinage,sansdisiinc- 
tion?  Qu'on  provoque  une  loi,  qui  sera  discutée 
et  comprise;  vous  êtes  placés  près  du  législateur 
pour  lui  signaler  les  lacunes  de  son  œuvre, 
mais  non  pour  les  combler.  Vous  nevoudrex  pas 
étendre  la  disposition  pénale  à un  faiiqu'ellen'a 
pas  prévu  : ce  serait  commettre  une  usurpation 
de  p<ravoir,  et  faire  nne  loi  rétroactive.  » 

Le  procureur  général  Dupin  a,  dans  un  bril- 
lant ré'qui.sitoire,  soutenu  la  même  doctrine, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  lors  de  l'arrél  solennel 
de  la  Cour  du  juin  1838. 

ARRt'T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  sect.  4,  lit.  2, 
liv.  3 du  Code  pénal,  qui  définit  et  punit  les 
diverses  sortes  d'attentats  aux  mœurs,  classe 
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ces  attentats  d’aprè.s  leur  nature  et  leur  gravité; 
— Que,  par  les  art.  330,  331, 33i,  ce  Code  ptinit 
les  simples  outrages  à la  pudeur  lorsqu’ils  sont 
publics,  les  attentats  sans  violence  sur  un  en* 
fani  âgé  de  moin.s  de  onze  ans,  ceux  consommés 
ou  tentés  avec  violence  sur  toutes  personnes,  cl 
enfin  le  viol;  — Que  par  l'art.  333  il  prononce 
une  aggravation  de  peine  contre  les  coupables 
lorsqu'ils  sont  ascendants  des  personnes  sur 
lesquelles  ces  attentats  ont  été  consommés  ou 
tentés,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'une  des 
catégorius  déterminées; 

c Attendu  qu'après  s’être  occupé  de  la  ré* 
pression  de  ces  divers  genres  d'attentats,  le 
législateur  a prononcé  des  peines  contre  ceux 
qui  se  livrent  à l'infâme  métier  de  la  prostitu- 
tion; que  par  le  1"  de  l'art.  354,  il  punit 
quiconque  a attenté  aux  mœurs,  en  excitant, 
favorisant,  ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  .sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt 
et  un  ans;  qu'il  ne  pouvait  mieux  indiquer  le 
proxéiieti.sme  qu'en  le  caractérisant,  comme  i| 
l'a  fait,  d'attentat  aux  mœurs,  coininis  en  exci- 
tant, favorisant  ou  facilitant  habituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  ; ^ Qu'alnsi  inter- 
prété, l'art.  33  i forme,  avec  les  articles  précé- 
dents, un  .système  de  répression  qui  se  lie, 
s’enchaîne,  en  embrassant  les  divers  attentais 
que  le  b^islateur  a eu  en  vite  de  réprimer,  et 
qu'il  n'a  pas  voulu  confondre; 

« AUendu  qu'au  besoin  le  sens  de  cet  article 
.serait  encore  expliqué  par  les  motifs  de  la  loi, 
exposés  dans  le  rapport  de  l’orateur  de  la  com- 
mission du  corps  législatif,  et  consignés  dans 
les  observations  de  cette  eonimission  an  conseil 
d'Ktat  ; — D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Poitiers, 
qui  n'a  vu  ni  crime  ni  délit  dan.s  les  faits  impu- 
tés à Christophe  Ariiaiill,  quelque  repn*hensi- 
bles  qu'ils  aient  paru  d’ailleurs,  n'a  violé  ni 
l'art.  334,  C.  pén.,  ni  aucune  loi;  — Par  ces 
motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  18  juin  1840.  — Ch.  réunies. 

INCENDIE.  — Haisox  RADiTf:f:.  — Circo.nsta.vce 

AGGRAVANTE. 

La  rircouttanee  que  l'édifice  inremiié  était  ha- 
bité est  une  circonstance  agtjravafite  qui  doit» 
à peine  de  nullité,  faire  l'objet  d’une  question 
particulière  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR:  — Vu  les  art,  434.  C.  pén..  341, 
344.  343.  3i7,  C.  insl.  crim.,  1 et  3 de  la  loi  du 
15  mai  1838; 

.«  Attendu  que  l'article  434,  Code  pénal, 
en  prononçant  des  peines  contre  les  diverses 
natures  de  crime  d'incendie,  a distingué  le  cas 
où  l'édifice  incendié  est  habité  ou  servant  à 
l'habitation,  d'avec  celui  où  cet  édifice  est  em- 
ployé à un  tout  autre  usage;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  loi  prononce  la  peine  de  mort,  tan- 
dis que,  dans  le  second,  elle  ne  prononeeque  la 

(!)  V.  conf  Cass.,  i3  sept  IW7.  Ï4  mnr.<«.  ;ivril, 
31  mai  et  déc.  183S,  5,  li  cl  »cpl.  1839,  i9  mai 
et  16  juin.  1840. 
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peine  (les  (nivanx  forcés  ii  perpéluiié;  que  pur 
cunsi^pient  la  ((iiestion  de  savoir  si  l'niifire 
incendié  esl  habité  on  serv'anl  a rhabilalion 
forme  une  circonsUnce  du  crime 

d'incendie;  d'où  il  suit  qu'aui  termes  des  arli- 
eU*s  coiiibinés  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle  el  de  la  loi  du  15  mai  lH5d,  il  doit 
toujours  être  posé  au  jury  des  questions  dis- 
lincif's  et  séparées:  1*sur  le  fuit  principai.^sur 
chaque  circonstance  api^ravante; 

« Attendu  néanmoins  que,  dans  l'espèce,  la 
qiu'stton  posée  au  jury  est  ainsi  conçue  : « Pre- 
8 mière  série,  question  unique.  Pierre  Milja> 

8 ville,  aetMisé,  est>il  cou|>able  d'avoir,  du  li  au 
« 15  fev.  IKIO,  mis  volontairement  le  feu  à la 
« maison  habillé*  par  Antoine  Buig,  dit  Raul, 

« de  t^audies.  consistant  en  une 
« son  d'habitalion  conli^uë?» 

« AUendii  que  celte  question  comprend  évi- 
deiiimenl  le  fait  principal  d'incendie  et  la  eir* 
eonsl.'iiice  vante  que  IVdiBceelait  une  mai- 
son habilee;  que  celle  position  vicieuse  de  la 
qiiesliori.  sous  le  rapport  de  la  complexité,  n'a 
pas  mis  le  jury  à portée  de  faire  une  réponse 
dislint'te  el  séparée  sur  le  fait  principal  d'abord 
el  ensuite  sur  la  circonstance  ag|{ra\aiUe;qu‘en 
effet  le  jury  a répondu  à la  ({ueslion  par  celte 
réponse  unique  : 8 Oui,  à la  simple  majo- 
rité ; ■ 

U Attendu  que  ce  mode  de  position  deques 
lion  complexe,  et  la  réponse  qui  en  a été  la 
suite,  excluent  l’idée  que  le  jury  ail  pu  proct’der 
par  des  scrutins  distincls  et  séparés  sur  le  fait 
principal  et  sur  la  circonstance  aggravante, 
comme  le  prescrivent  les  articles  précités;  en 
quoi  il  y a eu  violation  desdils  articles;  — 
fasse.  » 

Du  19  juin  1840.  — Ch.crim. 

f DI-:LIT  DK  LA  PRKSSK  -Confiscation.  — 
Acohittesfnt.  — 2"  Ji  ry  (oclstion  au).  — Dé~ 

UT  OK  I.A  l'HESSE.  — (itUP.VÜILlTL. 

I*  l.n  rnnfiarntiun  <V un  onvraye  irtrriminc’  ne 
pmi  tUrc  prononcée,  lorsque  le  prtk'cnu  est 
(irqnitte  sur  ta  tU'clarnlion  du  jury  portant 
que  rc  dernier  nest  pas  coupable,  bien  que  te 
jury  ait  répondu  nfjirmntireinent  sur  ta  ques- 
tion retalice  « ta  rri'mino/ifr  de  t’ouvrage  ( 1 ). 
(C.  pen.,  4 el  1 1.) 

2»  On  peut  poser  séparément  au  jury  la  ques- 
/ion  de  eriminniité  <f  un  livre  et  relie  de  cti/- 
pahililé  de  relui  qui  l’a  publié t peu  importe 
qiirrarrcl  de  renvoi  ne  ro«/icnne  point  une 
telle  division  de  la  rulp(tbifité  du  livre  et  de 
ht  rtitpuhililé  du  prét't^iu.{C.  însl.  crim.,  557, 
558.) 

Le  nirnan  de  Faiihlas  avait  été,  en  1822. 
1835  et  1857,  l'objet  de  plusieurs  condamna- 
tions, qui  furent  insérée.s  dans  la  partie  offi- 
delledii  Moniteur.  — Kn  1840.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusa- 


{()  Ko  vertu  ilu  même  princine,  ta  Cour  de  coMa> 
tion  avait  dëji  jugé  qu'eu  déclarant  n'y  avoir  lieu  i 
suivre  contre  un  iociil)»<^,  les  jugea  ne  peuvent,  sous 
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lion,  renvoya  en  ('.nnr  d'assises  Lavlgne,  Mallet, 
Tilliard  el  IkHliune,  ceux-ci  comme  ayant  iiu> 
primé,  ceux-là  comme  ayant  vendu  une  édition 
complété  de  Vllisioire  du  chevalier  de  Paubins, 
el  plusieurs  livraisons  d'une  autre  édition  du 
même  ouvrage  pr<‘cedemaienl  condamne  et  dont 
la  condamnation  était  réputée  légalement  con- 
nue; faits  conslittianl  le  délit  prévu  |iar  l'arli^ 
de  27  de  la  lui  du  2G  mai  1819. 

Devant  la  Cour  d'assises,  le  président  décom- 
pose  la  prévention  de  la  manière  suivante  : une 
première  (|iiesiioti  demande  au  jury  si  l'ouvrage 
intitulé  « Histoire  du  chevalier  de  Fanblas  » 
contient  dans  son  ensemble  un  outrage  aux 
bonnes  mtvurs.  — Quatre  autres  questions,  rela- 
tives à chacun  dp  quatre  prévenus,  demandent 
au  jury  s'ils  sont  coupaldes,  les  uns  rfowir  l'ns- 
primé,  Us  autres  iC avoir  ifendu  un  ouvrage 
dont  la  condamnation  était  léyalentent  connue. 
~ Les  prévenus  s'opposent  à la  première  ques- 
tion; ils  lui  reprochent  de  n'élre  pas  contenue 
dans  l’arrèl  de  renvoi.de  substituer  le  délit  de 
l'art.  20  à celui  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1819,  et 
de  dénaturer  ainsi  la  prévention. 

Un  arrêt  incident  ayant  maintenu  la  position 
des  questions,  la  première  est  résolue  alllnnative- 
menl,  et  les  quatre  autres  lesuiil  négativement; 
en  d'autres  termes,  le  jury  drâlare  que  le  livre 
contient  un  outrage  aux  bonnes  imirnrs.  maig 
que  les  prévenus  ne  sont  pas  coupables.  En 
conséquence,  en  vertu  des  réponses  négatives, 
une  ordonnance  du  pré.sidenl  les  acquitte;  mais 
en  vertu  de  la  réponse  anirmative,  un  arrêt  de 
la  Ck)ur  d'assises  maintient  la  saisie  du  livre,  et 
ordonne  sa  destruction. 

POURVOI  en  cassation  contre  cel  arrêt  de  la 

part  des  condamnés  : I" 2*^  pour  violation 

des  art.  241,  330  el  537,  C.  inst.  crim.,  en  ce 
que,  dans  la  position  des  questions  au  jury,  on 
a séparé  lacriminaliié  du  livre  de  la  ciilpahiliié 
des  prévenus.  — 3'  Pour  violation  des  art.  4 
el  11,  C.  pén.,  en  ce  que  la  conflscaliun  ou 
di'siruclioii  de  l'ouvrage  a été  prononcée,  bien 
que  les  prévenus  fussent  acquittés. 

Sur  ce  dernier  moyen,  qui  présentait  à résou- 
dre une  question  neuve  el  des  plus  délicates, 
nous  nous  empressons  de  reproduire  le  réqui- 
sitoire prononcé  fiar  l'éloquent  magUtrat  qui 
remplissait  les  fonctions  du  ministère  publia 

« Si  le  président  des  assises,  a dit  Hello,  en 
divisant  la  question,  n'avait  eu  d'aulrp  objet  que 
de  présenter  séparément  à l'examen  du  jury 
les  deux  éléments  du  délit,  le  fait  et  l’inleniion, 
et  de  constater  le  corps  du  délit  avant  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  son  procédé  eût  été  irrépro- 
chable. Le  Code  d'in&truclion,  en  réunissant  ces 
deux  éléments  dans  l'idée  complexe  de  culpabi- 
lité, ne  défend  pas  de  revenir  au  mode  de  bru- 
maire an  IV.  el  de  séf^arer  ce  qu'il  réunit  aujour- 
d'hui; ü est  certains  cas  où  celle  séparation  se 
prête  davantage  à l'ordre  logique  des  idées, 
prévient  leur  confusion  dans  l'esprit  des  jurés 
el  facilite  la  délibération  de  ceux  ci.  Une  expé- 


aucun  prélextr,  refuser  iPordontirr  la  resliltilion  d'ob- 
jets lui  apjiarlCQanl,  qui  uni  été  taisU  comiiir  pièces 
docoDvictiou.  - r.Cass.,  31  mai  1838  el  5 avril  1839. 
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rience  presque  journalière  constate  i'uiillté 
pnitique  de  ce  procédé,  et  la  jurisprudence  en 
autorise  l’usage.  Mais  II  est  bien  entendu  que  le 
procèilé  ne  peut  justifier  l'application  d'une 
peine,  qu'à  une  condition  : c'est  que  les  ques~ 
lions  ainsi  sé|>arées  soient  toutes  deux  résolues 
afltrmalivemeiu,  puisque  la  reconnaissance  de 
rintention  sans  le  fait  n’est  pas  plus  eflicace 
que  la  reconnaissance  du  fait  sans  {'intention. 

« Or.  il  est  manifeste  que  le  président,  en 
posant  la  question,  et  la  Cour  d'assises,  en  la 
inainienanl , ont  enteudii  faire  autre  chose 
qu’une  simple  d('*com position  de  la  culpabilité 
dans  le  but  unique  d'introduire  un  nieilieiir 
ordre  dans  la  délibération  du  jury,  piiisqiril 
leur  a suffi,  pour  ordonner  la  suppression  du 
livre,  qu'un  des  deux  éléments  du  délit  ait  été 
reconnu.  difficulté  se  présente  alors  sous  un 
autre  aspect;  elle  passe  de  la  position  desques* 
tioiis  dans  l'arrêt  définitif,  et  c’est  dans  oelui-ci 
qu'il  faut  l'étudier. 

« Mais  en  l'éludianl,  redisons*nou8  que  nous 
avons  à rechercher  moins  ce  qui  est  utile  que  ce 
qui  est  légal.  Aucun  homme  de  bien  ne  se  fera 
une  difficulté  de  la  suppression  d'un  livre  dé- 
testable, et  de  la  désinfection  de  notre  littéra- 
ture. Ce  sentiment  est  même  si  fort,  qu'il  en 
devient  à craindre;  rien  n’est  plus  compromet- 
tant pour  un  principe,  que  d'étre  agité  à l’occa- 
sion d’nne  chose  justement  odieuse.  Et  cepon* 
dani  où  sera-t  il  défendu  pour  Itii-mèine,  si  ce 
n’esi  ici  ? Où  irouvera-l  on,  si  ce  n'est  parmi 
vous,  celle  vertu  du  magistrat  qui  lui  donne  la 
force  de  préférer  la  loi  à sa  propre  sagesse? 
Oublions  de  quelle  orgie  de  rimagination  on 
nous  occupe  une  quatrième  fois,  ou  pluiùt  n'y 
songeons  que  pour  rendre  hommage  à la  liberté 
de  la  pres.se  : la  censure  avait  tierinis  à Fauhtai 
de  paraître  avec  approbation  et  privilège  du 
roi,  mais  la  liberté  n’en  veut  pas;  elle  est  plus 
difficile  que  l’arbitraire  lui-même;  elle  est  une 
gardienne  plus  austère  de  la  morale  publique. 

« En  matière  de  presse,  peut-on  à la  fols 
acquitter  le  prévenu  et  conlisquer  le  livre?  Cette 
question  présente  autant  de  rapports  qu’il  y a 
d'hypothèses  dans  la  loi  du  2U  mal  1819  : l'hy- 
pothèse d’une  première  poursuite  contre  un 
livre  non  encore  condainiïé,  c’est  le  cas  de  l’ar- 
ticle 26;  et  l’hypothèse  d’une  seconde  poursuite 
contre  un  livre  déjà  condamné,  c'est  le  cas  de 
l’art  27. 

« Parlons  d'abord  de  la  première.  — En  gé- 
néral, la  confiscation  des  objets  saisKs  est  acces- 
soire à une  peine  principale!  et  suppose  la 
condaihnalion  d'un  délinquant.  On  ne  connaît 
que  deux  exceptions  o ce  principe  : l'une  en 
matière  de  douanes,  où  l’acquittement  du  pré- 
venu n’empécbe  pas  la  contiscation  de  la  mar- 
chandise prohibée;  l'autre  en  matière  de  con- 
irdle  d'or  et  d’argent,  où  l’acquillement  du 
prévenu  n’empécbe  pas  la  confiscation  des  faux 
poinçons.  Ces  exceptions  sont  écrites  dans  deux 
textes  formels;  y en  a-t-il  en  matière  de  presse? 

« Au  contraire,  la  règle  générale  est  rappelée 
par  l'art.  26  : fowl  arrêt  de  coNtAimnoiion  conire 
\e$  auteur»  ou  eom^îces  de»  crimt»  H délü» 
rotniuts  par  t*oie  de  pubtication,  ordonnera  la 
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»uppre»sion  ou  la  destruction  des  objet»  saisis... 
de  telle  manièreque  le  sort  de  la  «.lisle  est  sub- 
ordonné à celui  de  la  poursuite  principale,  et 
l'article  ajoute  : ou  de  tous  ceux  qui  pourront 
l'être  uUèr\e\srement  en  foui  ou  m partie, suirnnt 
qu’il  y aura  litru  pour  l'effetdela  condamnation. 
D’où  il  suit  que  la  condamnation  n'est  pas  seu- 
lement la  source,  mais  la  mesure  de  la  confisca- 
tion. 

M On  fait  cependant  deux  objections.  On  dit 
d’abord  que  la  rétention  du  corps  du  délit  n’est 
pas  une  confiscation  proprement  dite,  et  qu’elle 
n’a  pas  lieu  a titre  (>éual  : on  relient  la  chose, 
en  acquitlant  la  personne, 'de  même  que  dans  le 
cas  d’un  vol  ou  d’un  assassinat  diH'laré  constant, 
on  ne  restitue  pas  les  pièces  de  conviction  à 
l'accusé  acqiiitt(‘. 

« Je  rét>onds  qu'il  n'y  a jamais  de  bonne 
raison  de  retenir  les  pièces  de  conviction  qui 
apparliennenl  à l'accuse  uc(]uiué;  que  l'art  474, 
O.  inst.  criiii.,  ordonne  de  les  restituer,  iiième 
quand  il  y a un  coacciiM‘  conluiiiav,  seul  ca.^  où 
cette  reslitntion  pourrait  faire  dilliculté,  que 
.si  l’usage  cuniraire  .se  pratique,  c’est  que  le  plus 
souvent  la  faii.<ise  clef  du  voleur,  le  poignard  de 
l'assassin  sont  une  propriété  cooipromellante 
que  personne  ne  rétdaine,  que  tout  le  monde 
renie,  et  que  le  grell'e  garde  sans  contestation. 
Mais  lorscpi’il  y a rédaïuaiion  lormelie,  la 
question  doit  se  ré.<«oudre,  non  plus  par  l'usage, 
mais  par  le  droit  .sirk-t.  nr.  l'art.  1 1,  |hui., 
dit  en  propres  termes  : t.a  ronfi8cali"n  sfH'rinlc 
du  corps  du  délit  quand  ta  propriété  en  apiuir- 
tient  an  condamne,  est  une  peine  rommune  aux 
matières  criuiinrllrs  et  rorrtTtioimelles.  Il  y a 
dans  ce  texte  trois  propositions  fondamentales  : 
I»  la  réleiiUon  du  corps  du  délit,  quand  il  ap- 
parlienl  au  condamné,  s’appelle  cuniiscallori  : 
on  peut  changer  le  nom,  on  ne  changera  pas  la 
chose;  2**  la  conliscRlion  est  une  peine;  Sucette 
peine  suppose  un  eoiidamne. 

U C’est  si  bien  une  propriété  que  la  loi  spéciale 
delà  presse  entend  saisir  dans  un  livre,  qu’un 
lui  voit  tous  les  scrupules  que  ne  manque  ja- 
mais de  lui  dnniUTladéposser.sion  d'un  citoyen; 
elle  prescrit  une  procedure  sévère;  elle  la  hé- 
risse de  nullités  et  de  déchéances,  et  quand  une 
de  ces  nullités  arrête  la  procédure  principale, 
elle  conçoit  si  peu  que  la  saisie  subsiste  seule, 
qu'elle  la  déclare  périmée  de  plein  droit:  Tous 
les  dépositaires  des  objets  saisis,  dit  i'arl.  H, 
sont  tenus  de  1rs  rendre  au  propriétaire. 

« Un  insiste,  et  l'on  dit  en  second  lieu  : Pour- 
quoi n'en  serait-il  |ias  du  livre  saisi,  coiiuiie  des 
dommages  inléréis  après  racqiiiltemenl?  Parce 
qu'une  analogie  ne  suffit  pas  pour  appliquer 
une  (M-'ine,  et  parce  que  d'ailleurs  l'analogie  est 
fausse;  même  après  que  le  délit  a disparu,  on 
conçoit  fort  bienqu’ll  puisse  encore  rester  un  fait 
doimiiageibie,  dont  une  partie  demande  la  ré- 
paration. Mais  quand  il  n'y  a pas  de  partie  civile 
en  cause,  tout  dispanili  avec  le  délit,  et  tout  se 
consomme  par  Tact] uiltemenl.  C’est  une  assimi- 
lation forcée  que  celle  de  la  société  à une  partie 
lésée  qui  demande  des  dommages- intérêts  : 
« L’action  civile,  dit  Mangin,  Traité  de  Faction 
« pubtique,  t.  1*',  p.  I'",  est  celle  qui  appartient 
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« à tout  individu  <|iii  a .soiifferl  un  dommage 
« |»ar  suite  d’nn  fait  puni  par  la  loi.  Son  objet 
« est  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le 
« fait  à dfâ  inierri/t  privr'f.  » I.a  société  de- 
mande des  expiations,  jamais  de  dommages- 
intérêts. 

« Voil.H  pour  ta  première  hypothèse  Passons 
il  la  seconde,  à celle  de  l'art.  27.  qui  suppose 
une  nouvelle  poursuite  pour  la  réimpression,  la 
vente  ou  la  distribution  d’un  livre  déjà  con- 
damné. 

«r  Kt  d’abord,  il  faut  s’entendre  sur  le  sens  de 
Part.  27.  Qu'est-il  par  rapport  à l'art.  26^  Siip- 
|)Ose  t-il  que  le  livre  est  jugé  une  fois  jK>ur 
toutes,  et  que  les  (Alitions  ultérieures  sont  irré- 
vocablement cond.vmnées  dans  la  première,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  reste  qu’à  poursuivre  sur 
celles-là  l’extHMilion  de  la  chose  jugée  contre 
celle-ci?  Kn  d’autres  termes,  fait-il  de  la  réim- 
pression du  livre  condamné  une  .simple  contra- 
vention? Dans  ce  cas,  l’identité  du  livre  une  fois 
reconnue,  il  ne  reste  qu'à  appli(|iter  la  loi  ; il  ne 
s’agit  que  d’un  fait  materiel.  Ou  bien,  l article 
a-t-il  en  vue  un  cas  nouveau,  un  délit  moral, 
distinct  du  premier,  mais  de  la  même  nature, 
et  soumis,  comme  lui,  à la  juridiction  des  tk)tirs 
d’assises?  Dans  ce  cas,  tous  les  éléments  du  délit 
sont  remis  en  question. 

« Or,  la  (k)ur  de  cassation  a fait  son  choix 
entre  ces  deux  systèmes  : elle  a décidé,  par  ses 
arrèlsdes  30  janv.  1820,  13ocl.  elHdéc  1837,  et 
13  janv.  1830.  qu’il  n’y  a pas  de  chose  jugée  du 
premier  cas  au  second,  et  qu’il  faut  voir  dans 
celui-ci,  lion  une  simple  contravention  de  police, 
mais  un  délit  de  la  presse  comme  le  premier, 
constituant  un  fait  homogène  et  distinct  : l’in- 
fliiencp  de  la  première  condamnation  .sur  la 
seconde  poursuite  n’t>sl  pas  celle  de  la  chose 
jugée,  mais  seulement  d'une  circonstance aggra- 
«‘ante  niTessilanl  l’application  du  maximum  de 
la  peine,  c’est-àdire,  qu’il  n’y  a de  dilTérence 
réelle  que  dans  la  pénalité. 

« O'est  si  bien  ainsi  que  la  <M)ur  d’a.sstses  de 
la  Seine  l’a  entendu,  qu  elle  a posé  une  qnestion 
relative  à la  moralité  du  livre,  et  qu'elle  a 
maintenu  la  .saisie  nouvelle  : toutes  choses  qui 
eussent  été  inutiles,  si  l’on  eOl  procédé  par 
voie  d’exécution  parée  en  vertu  des  anciens 
arrêts. 

c Cela  étani,  et  la  première  condamnation 
n’ayant  aucun  droit  de  suite  sur  le  livre,  un  dis- 
positif nouveau  est  néces.^aire  contre  celui-ci; 
ce  dispositif  a besoin  du  même  fondement  que 
le  premier,  à savoir  d'une  déclaration  de  cul)>a- 
biltté  contre  le  prévenu  ; car  la  cutiiiscalion  ne 
change  pas  de  nature  en  passant  du  premier 
cas  au  .second;  elle  reste  ce  qu'elle  était,  c’t^st- 
à-dire  une  peine;  celle  peine  a elle-même  be- 
soin d’un  texte,  et  ce  texte.il  faut,  pour  le  trou- 
ver, remonter  à l'art.  2d,  qui  ne  permet  de  la 
pronom'er  que  dans  un  arrêt  de  coDüamnaiion. 
Ainsi,  Ton  se  trouve  nmfermé  dans  le  même 
cercle  que  la  première  fois. 

« O que  nous  venons  rie  dire  sur  la  seconde 
hypothèse  implique  l'existence  d'une  première 
C4)ndamnaiton  : mais  nous  ne  sommes  entré 
dans  celte  supposition  que  pour  la  plus  grande 
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satisfaction  du  principe;  car  en  n^lilé  cette 
première  condamnation  n'e.st  pas  constatée  par 
le  jury.  Elle  n’est  énoncée  que  dans  les<|uatre 
questions  résolues  négativement,  et  elle  est  par 
consé<(uent  entraînée  dans  la  même  ruine  que 
la  culpabilité  principale.  En  détinillve,  il  n'y  a 
de  constant  que  la  publication  d’un  livre  ren- 
fermant un  outrage  aux  bonnes  mœurs,  sans 
déclaration  aucune  d’une  coudamnation  précé- 
dente. 

« En  résultat,  la  conrtscalion  du  livre,  malgré 
racquittrmeiit  du  prévenu,  réunit  en  elle  tous 
les  caractères  de  réprobation  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  une  décision  judiciaire  sous 
notre  droit  public  : c’est  une  peine  que  ne  pro- 
nonce aucun  texte;  c'est  une  peine  accessoire 
sans  peine  principale;  c'e.^l  une  atteinte  au 
droit  de  propriété,  et  elle  pourrait,  .selon  l’im- 
poriance  de  lu  publication,  ruiner  celui  qui  est 
déclaré  non  coupable;  elle  rélahlil  la  censure, 
sinon  avant,  du  moins  après  la  puliiicatiou  ; elle 
crée  une  chose  iiioustrueiise  dans  notre  législa- 
tion, un  procès  fait  à un  livre;  elle  convertit  le 
jury  en  une  Sorlmnue  judiciaire  et  politique  qui 
condamne  les  opinions  sans  les  personnes,  n 

ARRè.T. 

« L.V  COL'H;...  — Sur  le  moyen  tiré  d une 
prétendue  violation  des  art.  241,  536  et  3.37 , 
C.  insi.  crim.  ; — Attendu  que,  suivant  l'arrèl 
de  renvoi,  Joseph  l^vigne  « était  [tn'vetiii  d’:i- 
€ voir,  eu  1839,  vendu  une  édition  complète  de 
c V Histoire  du  chevalier  de  FauMas,  c\  plii.sieiirs 
« livraisons  d'une  autre  édition  du  même  oii- 
c vrjge.précédemnientcondamné.eldont  la  cou- 
« damnation  était  légalement  réputée  Cfinuue;  m 
~ Et  Jo.seph'Mariiis  Mallet  « d'avoir,  à lu 
c même  époque.,  vendu  plusieurs  livraisons 
« d’une  autre  édition  de  ce  même  ouvrage,  pré- 
c cédemroent  condamné,  et  dont  la  condanina- 
« lion  était  légalement  réputée  connue;  n 

« Attendu  que  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, avant  de  poser  les  questions  relatives  à la 
culpabilité  de  chacun  des  prévenus,  et  telles 
qu'elles  résultaient  lexiuellemeni  de  l'arrêt  de 
renvoi,  a posé  une  première  question  dans  les 
termes  .suivants:  « l/ouvrage  intitulé //tx/otrr 
du  rhevalirr  de  fouMoa,  commençant  par  ces 
mots  : On  m'a  dit  que  mes  aïeux  , et  finissant 
par  ceux-ci  : Bonheur  sur  la  terre,  ledit  ou- 
vrage imprimé,  publié  et  distribué,  contient-il 
dans  son  ensemble  un  outrage  aux  bonnes 
mœurs  ; » et  que.  sur  l'opposition  des  prévenus 
à ce  que  cette  première  question  fût  posée,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  l’a  maintenue; 

a Attendu  que  par  là  aucune  violation  des 
articles  pri^dtés  et  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
20  mai  1819  n'a  été  commise;  — Qu’en  eflel, 
aucun  de  ces  articles  ne  prescrit,  pour  la  posi- 
tion des  questions,  une  formule  de  laquelle  on 
ne  piiis.se  pas  s’écarter,  à peine  de  nullité;  — 
Qu’aucun  n'empêcbe  de  diviser  la  question  ré- 
sultant de  l'arrêt  de  renvoi,  puiirvii  qu'il  n’y  ait 
pas  siibsiitiition  ou  addition  d'un  fait  principal 
nouveau  au  fait  principal  |K>nrsulTi,  pourvu  que 
les  diverses  questions  ou  fractions  dis  questions 
à résoudre  rentrent  dans  la  question  unique 
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résullainl  de  Tarrél  de  renvoi*  pourvu  enfin  que 
la  division  ne  de|;énère  poinl  en  une  enlrave 
mise  à la  liberté,  à la  latitude  de  la  défense; 

« Attendu  que,  dans  l’espn^e,  la  première 
question  posée  remplissait  toutes  ces  condi- 
tions, et  ne  présentait  aucun  inconvénient;  — 
Qu’à  la  vérité,  les  demandeurs  soutenaient 
qu'elle  était  nouvelle,  imprévue;  qu'elle  ne  ré- 
sultait nullement  de  l'arrêt  de  renvoi;  qu'ils 
étaient  prévenus  du  délit  puni  par  l’art.  37  de  la 
loi  U 36  mai  1819  pour  avoirvendu  un  ouvrage 
condamné,  non  du  délit  puni  par  l’art.  H de  la 
loi  du  17  mai  1810,  pour  avoir  vendu  un  ou- 
vrage condamnable;  — Mais  qne  cet  art.  36, 
qui  inOige  le  maxt’mum  de  la  peine  encourue 
par  l'auteur,  à quiconque  réimprime,  vend  ou 
distribue  un  écrit  déjà  condamné,  quand  celle 
condamnation  est  légalement  réputée  connue, 
n'empéche  pas  que  lu  moralité  de  l'ouvrage  déjà 
condamné  comme  immoral  ne  soit  remise  en 
qut*stion;  — Qu'il  est  au  contraire  de  principe 
que  « la  décision  intervenue  à raison  d’un  i*crit 
s publié  par  la  voie  de  la  presse  n’a  pas,  en  cas 
« de  nûmpression , vente  ou  distribution  nou- 
« velle,  l'aiiioriié  de  la  chose  jugée;  que  ces 
« actes  de  rétmpn^sion,  de  vente  ou  de  dislri- 
« billion  ne  sont  [las  des  faits  purement  maté- 
« riels,  mais  de  nouveaux  faits  dont  il  est  im- 
c possible  d'exclure  toute  eircon-siance  de 
N moralité  et  qui  emportent  une  pénalité  dilTé* 
« rente;  que  les  parties  n'étant  plus  les  mêmes, 
« la  première  décision  ne  fait  pas  obstacle  à ce 
« que  le  même  écrit  puisse  être  In  base  d’un 
« nouvel  examen  et  de  nouveaux  débats  (1);  » 
— Qu’il  suit  dès  lors  de  ces  principes,  tout  à 
fait  favorables  aux  prévenus  poursuivis  en  vertu 
de  l'art.  36  précité,  et  qui  les  ont  fait  reconnat- 
Ire  justiciables  des  Cours  d'assises  à l'exclnsion 
des  iribunaiit  correctionnels , que  la  question 
de  la  moralité  de  l'ouvrage  réimprimé  est  im- 
plicileinenl  coinpr  ledans  l'arrêt  de  renvoi  pour 
cause  de  réimpression  d’un  ouvrage  déjà  con- 
damné ; — Qu’elle  peut  donc  être  posée  séparé- 
ment sans  violer  les  articles  de  la  loi  Invoqués 
par  les  demandeurs,  sans  dommage  et  sans 
surprise  à l’égard  des  prévenus;  — Par  ces 
motifs,  rejette,  etc.; 

N Mais  sur  le  moyen  de  cassation  de  l'arrêt 
rendu  à la  suite  de  l'ordonnance  d'acquittement 
des  prévenus,  et  qui,  en  maintenant  les  saisies 
faitésà  leurs  domiciles,  ordonne  la  destruction 
des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  i>otir- 
root  l'ètre  ultérieurement:  — Attendu  que, 
quelles  que  soient  les  considérations  morales 
susceptibles  d’expliquer  sa  décision,  le  juge  ne 
peut  prononcer  une  peine  qui  n’esi  pas  formel- 
lement écrite  dans  la  loi  (art.  4,  C.  pén.);  — 
Qu'en  conséciuence,  la  prononciation  de  tout  ju- 
gement de  condamnation  doit  être  précédée  de  la 
iecliiredu  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé 
(art.  103,  193  et  309,  C.  inst.  crlm.); — Que  la 
conâscalion  spéciale  du  corps  du  délit,  quand 
la  propriété  en  appartient  au  condamné,  est  une 
peine  (art.  il,  C.  pén.);  — Qne  la  saisie  défini- 
tive et  la  destruction  d'un  ouvrage  ayant  donné 

(I)  Motifs  de l'arrél du  14oct.  1837. 
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lieu  à une  poursuite,  soit  en  vertu  de  l'art.  8 de 
la  loi  du  17  mai  1819.  soit  en  vertu  de  l'art.  36 
de  celle  du  36  du  même  mois,  ne  sont  autres 
qu’une  coiiliscation  s|iéciale;  — Que  celle  con- 
fiscation, cette  saisie  définitive,  ne  |>eiivent  être 
que  la  suite  de  la  coiulamnation  du  prévenu 
propriétaire  de  la  chose  saisie  (art.  1 1 précité 
et  art.  36  de  la  loi  (tu  36  mat);  — Que  colle 
vérité  ressort  dos  dispositions  desarl.  386, 514, 
518,  410,  C.  pén.,  qui,  à l’occasion  des  écrits 
consliliianl  un  délil , des  armes  prohibées,  dos 
laissons  falsifiées,  des  objets  mobiliers  servant 
aux  maisons  de  jeu  et  aux  loteries,  subordon- 
nent évidemment  lu  confiscation  de  la  chose  à 
la  condamnation  de  rincul(H*,  salifies  mesures 
préventives  de  police  à prendre  dans  un  intérêt 
de  sfireté  et  de  salubrité,  et  qui  ap|»arlionnenl 
à un  autre  ordre  d'attributions;  — Que  l’ar- 
ticle 477 , G.  pén.,  qui  dis|K>sc  que  les  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs  seront  mis  sous 
le  pilon,  ne  déroge  (loinl  à ces  règles  p<iur  le 
cas  oii  le  propriétaire  des  écrits  ou  gravures 
réputés  contraires  aux  mœurs  est  connu  et  a 
été  poursuivi;  que  cet  article  détermine  les 
suites  de  lu  saisie  et  de  la  confisiralion,  sans  en 
altérer  le  principe;  — Que  rien  dans  la  loi 
n’aulorisc  à dé|>ouiljer  d’une  propriété,  .soiivetil 
d'une  valeur  c«jiisidéral)le,  le  prévenu  acquitté; 
— Qu'uinsi  l'arrêt  qui  contient  une  semblable 
dis|K)sition  constitue  un  excès  de  pouvoir  qui 
doit  être  réprimé,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu’ici  lu  question  qui  a pruvu<iué  la  réponse 
sur  laquelle  a été  fondée  la  confiscation,  n’a  dû 
être  posée  que  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
demandeurs;  d’où  il  suit  (|u’elle  ne  saurait  leur 
être  funeste,  quand,  d'ailleurs,  les  réponses  des 
jurés  sur  les  autres  questions  leur  ont  été  favo- 
rables et  ont  décidé  leur  acquitleiiienl;  — Que 
celle  réponse  alfiniinlive,  mais  isolée,  et  en 
présence  des  autres  réponses  toutes  négatives, 
ne  pouvait  donner  lieu  à aucune  condamnation  ; 
Casse,  sans  renvoi,  l'arrêt  du  14  mars  der- 
nier, etc.  » 

Du  30  juin  1840.  — Cb.  crim. 

DOUANES.  — Daoctis-vMiuL.  — Affibxatiox. 
Celui  contre  lequel  un  procèe-verbal  pour  con- 
travention a été'  rédigé  en  tHofirrerfe  douann, 
peu4  wilahletnrnt,  en  $a  qualité  de  jnge  de 
paix,  ou  de  iuppténnt  du  jnge  de  paix,  rece- 
voir l’affirmaliontlere  proeh-verbai  delapart 
des  préposés,  (L.  9 flor.  an  vu,  tll.  4,  art.  10.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  H,  lit.  4,  de  la  loi 
du  9 flor.  an  vu;  — Attendu  que,  d'après  la 
disposition  précise  et  formelle  de  la  loi  spikdale 
qui  régit  la  matière,  les  tribunaux  ne  |reuvent 
admettre,  contre  les  rapports  des  préposés  des 
douanes,  d'autres  nullités  qne  celles  résultant 
de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  les 
dix  premiers  articles  du  lit.  4 de  la  lui  du 
9 flor.  an  vu; 

« Attendu  que  le  procès  verbal  rédigé  dans 
l'espèce,  contre  Dujardin,  n'est  attaqué  pour 
omis.sion  d'aucune  de  ces  formalités  es.senlielles  ; 
que  l'unique  moyen  de  nullité  proposé  par  Du- 
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Jardin  lui-mémo,  est  qn'il  n'a  pas  pu  valable- 
ment recevoir,  comme  premier  suppléant  de  la 
Justice  de  paii,  en  l'absence  du  titulaire,  l'atlir- 
laation  d'un  procès-verbal  rédigé  contre  lui- 
mème;  — Mais  attendu  que  ce  cas  n'a  été  prévu 
par  aucun  texte  de  loi,  et  que  ce  reproche  était 
d'autant  moins  fondé  dans  la  bouche  de  Dujar- 
din, qu'en  apposant  volontairement  sa  signature 
ail  procës-verlial  qui  contenait  même  de  sa  part 
l'olfre  d'une  somme  pour  transaction,  il  avait 
déj^  reconnu  la  sincérité  et  la  véracité  du  pro- 
cés-vcrluil  ; qu'en  donnant  acte  aux  saisissants 
qui  se  sont  présentés  devant  lui,  de  leur  afTlr- 
malion  que  tout  le  contenu  au  procès-verbal 
était  sincère  cl  véritable,  il  n'a  rempli  qu'un 
rèie  purement  passif  qui  ne  lui  était  interdit  par 
aucune  disposition  positive  de  loi,  et  qu’en  ad- 
meiiaot  la  nullité  de  l’acte  d’anirmaiion,  et  par 
suite  celle  du  rapport  auquel  elle  se  rattache, 
le  jngemenl  attaqué  a créé  une  nullité  qui  n'est 
prononcée  par  aucune  loi,  et  qu'il  a contrevenu 
foriDelleroent  à l'art.  11  de  la  loi  spéciale  ci- 
dessus  citée;  — Casse, etc.  n 
Du  ii  juin  1H40.  — Ch.  civ. 


JUGES.  — Parext»^ 

Lorsque  dans  le  nombre  des  maffistrats  neces- 
saire pour  rendre  un  arrêt,  il  s‘m  trouve  tlcux 
qui  sont  parents  au  degré  prohibé,  leurs  voix 
ne  doivent  comjder  que  pour  une,  A moitié 
que  Varrêt  n exprime  <f  une  manière  formelle 
qu'ils  ont  été  d'un  avis  différent  : dans  ce  cas, 
et  faute  par  l'arrêt  tle  wirntionricr  cc/le  diffé- 
rence davis,  Varrêt  est  nid  comme  rendu  par 
un  nofnltrc  insuffisant  de  magistrats  ( I ).  (Avis 
du  conseil  d'Eiai  des  17  mars-23  avril  1807.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR; — Vu  l’aii.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 3 de  l’or- 
doon.  du  34  sept.  1828,  lorsque  les  Cours  d'appel 
jugent  en  audience  solennelle,  elles  doivent  être 
composées  de  quatorze  juges  au  moins;  — Que, 
si  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  de  neveu  inclusivement,  concourent  au  ju- 
gemcol  d’une  même  aflTaîre  et  sont  du  même 
avis,  leurs  voix  ne  peuvent  compter  que  pour 
une,  conformément  à l’avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  mars  1807,  approuvé  par  le  chef  du  gou- 
vernement le  25  avril  suivant;  — Qu'ainsi, 
lorsqu'un  arrêt  ne  mentionne  que  la  présence 
de  quatorze  juges  dont  deux  sont  alliés  au  degré 
prévu  par  l'art.  5 de  l'ordonnance  du  24  septem- 
bre, sans  faire  connaître  que  leurs  opinions  ont 
été  diflérentes,  il  n'j  a pas  certitude  que  qua- 
torze voix  aient  pu  être  utilement  comptées; 


(f)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  Iti  juin  1814, 
5K)  dée.  1830,  31  ocl.  1839  et  33  juin  1810.  — En  sens 
contraire,  Cass.,  30  août  1833.  Mais  on  remanfuera 
qae  ce  dernier  arrêt  ne  contient  absolument  aucun 
motif  à rappui  de  sa  décision. 

(3)  De  la  Cour  de  Toulouse  du  3 mai  1838. 
r3)  Paf  arrêt  du  30  mars  1836. 

(l)  Il  a été  jngê  par  la  Cour  de  cassation  le  17  janv. 
1816  que  la  régla  suivant  laquelle  la  provision  est  due 


Cour  de  cassation,  (35  juik  1840.) 

— Qu'il  y a sans  doute  très-forte  pré^somplion 
que  la  Cour  d'appel  s'est  conformée  à la  loi  lors 
de  son  délibéré,  et  qu'elle  n'aurait  pas  jugé  si 
elle  ne  se  fdt  pas  trouvée  composée  d'un  nombre 
sufllsarit  de  Juges;  mais  qu'une  présomption 
qui  n’est  pas  établie  par  la  loi  ne  peut  suppléer 
b une  mention  expresse,  sans  laquelle  un  juge- 
mentne  porte  pas  avec  lui  la  preuve  de  sa  ré- 
gularité; 

O Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  (3)  a 
été  rendu  en  audience  solennelle  et  sur  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation  (5)  ; — Qu'il  énonce  que 
quatorze  juges  seulement  ont  siégé;  que  deux 
de  ces  juges  étaient  alliés  au  premier  degré  ; 
que  cet  arrêt  ne  déclare  pas  que  ces  deux  juges 
ont  été  d'avis  diOérenl  ; — Qu’il  n’csl  donc  pas 
con.siaté  qu’il  soit  émané  du  nombre  de  juges 
exigé  par  l'ordonnance  du  34  sept.  1828,  et  (|iie 
dès  lors  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810  un 
prescrit  l'annulation;  ~ Casse,  etc.  » 

Du  25  juin  1840.  — Ch.  civ. 

PROVISION.  — PosscssiOM. 

La  prot'ûion  est  due  ou  peut  être  accordée  û la 
possession,  encore  bien  que  celte  jtossession 
;inrai5re  contraire  à un  titre,  alors  surtout 
on' il  s'agit  sculetnent  de  V administration  de 
biens  litigieux  (4). 

Après  le  décès  de  la  dame  Dudon,  la  dame  de 
Rességuier,  sa  tille,  née  d'un  premier  mariage, 
forma  contre  Dudon  une  demande  en  partage  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  son 
épouse.  — Il  paraît  qu'anlérieiircinonl  b celle 
demande,  divers  arrangemenLs  avaient  été  pris 
entre  les  parties  relativement  à la  communauté, 
et  que,  par  acte  du  4 jiiill.  1830,  la  terre  de 
Bouligneux,  qui  en  dépendait,  av^it  été  attri- 
buée en  nue  propriété  11  la  dame  de  Rességuier, 
et  en  usufruit  b Dudon.  Il  paraît  encore  que, 
par  des  arrangements  postérieurs,  Dudon  avait 
abandonnée  la  dame  de  Rességuier  les  revenus 
de  cet  Immeuble.  — Quoi  qu’il  en  soit,  Dudon 
opposa  b ta  demande  de  la  dame  de  Rességuier 
l’acte  du  4 juill.  1829,  qui.  suivant  lui,  réglait 
les  droits  des  parties,  et  lui  altribiiail  b liil- 
méme  rusufriiii  de  la  terre  de  Bouligneux.  — 
Alors  la  dame  de  Rességuier,  qui  jouissait  de 
cette  terre,  forma  une  demande  tendante  à.  être 
maintenue  par  provision  dans  sa  possession  en 
attendant  la  décision  du  procès. 

30  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  qui  accueille  celte 
demande,  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  et  d'une  correspondance 
non  contestée  que,  depuis  l'acic  de  partage  du 
4 juin.  1829,  la  dame  de  Rességuier,  par  suite 


b la  possrssion,  s'entend  d'une  posscs«ion  à titre  de 
propriéLiire,  et  non  d'une  possession  qui  n'est  que 
précaire.  Unis  nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  .s«>it 
en  opposition  avec  celui  que  nous  reeueiltons  ; car  si, 
d'une  part,  la  possession  pouvait  (karailro  contraire 
au  titre  de  celui  qui  fiosséilail,  d'autre  part,  on  se 
fuiidail  |K)ur  établir  le  merile  de  la  posscAsion  sur  un 
pacte  |H)>téricur  au  titre  primitir,  («acte  dont  la  Cour 
d'ap|)cl  avait,  en  hit,  reconnu  rexUtcoce. 
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d'on  pacte  de  famille  qui  a reru  une  conMante 
e)UN:iilion,  est  restée  en  possession  et  jouissance 
de  la  terre  de  Bouligiieui,  et  que  provision  est 
due  II  cette  possession  paisible  et  continue... 

Appel;  mais  le  3 oct.  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  conflrme,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

PorUVOI  en  cassation  par  Diidon,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  règles  en  matière  de 
provision.  — On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  si  la  provision  est  due  à la  possession,  ce  ne 
peut  être  qn’aiitant  que  la  possession  invoquée 
a eu  lieu  animo  domini,  et  à titre  non  précaire. 
Or,  üisail'On.  dans  l'espèce,  la  po.ssession  que  la 
dame  de  Resst^uicr  piéleml  avoir  eue  de  la 
terre  de  Ilouligneux  ne  peut  être  qn*à  titre  pu- 
rement précaire,  puisque  l’acte  du  4 jiiill.  1829, 
auquel  elle  était  partie,  ne  lui  avait  attribué  que 
la  nue  propriété  de  cet  immeuble  dont  l’usii- 
fruii  était  rtserve  ü Diidon,  et  que  de  même 
qu’olle  ne  pouvait  prescrire  contre  son  litre,  de 
même  aussi  elle  ne  pouvait  utilement  posséder 
contrairement  à ce  titre.  — Rniin,  on  ajoutait 
qu’il  n’était  pis  possible  d'admettre  que  la  pro- 
vision pût  être  due  h une  possession  pn^îalre  el 
contraire  à un  litre,  alors  que  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  ne  peut  être  ordonnée 
qii'autant  qu'il  y a titre  authentique,  promes.se 
n*c<mnue,  ou  condamnation  passer  en  force  de 
chose  jugée, 2'dt‘emenl  le  juge  du  pro- 
vis«)ire  pourrait  faire  avant  tout  jugement  .sur 
le  fond,  filiis  que  ne  pourrait  faire  le  juge  du 
fond  lui-même.  D'où  l’un  concluait  que  la  Cour 
d'appel  de  Paris  avait  excédé  .ses  pouvoirs  en 
m.iintenant  provisoirement  la  dame  de  Ressé- 
guier  dans  la  possession  de  l'objet  litigieux. 

ARRÊT. 

« LA  COCH;  — Attendu  que,  si  la  provision 
est  due  au  litre,  elle  n'appariieiit  pas  moins  H la 
possession,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de  l’admi- 
nistration de  biens  contestés;  — Atlen<ln  que 
l'arrêt  attaqué,  ayant  reconnu  que  la  daine  de 
Rosségiiier  était  restée  on  possession  de  la  terre 
de  Doiiligneiix  réclamée  par  le  demandeur,  a pu, 
sans  violer  aucune  loi,  laisser  l'adininisiration 
de  celle  terre  h la  défenderesse  éventuelle, 
jusqu’à  la  décision  à intervenir  sur  le  fond  du 
droit;  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  juin  1840.  — Ch.  req. 

AUTORISATION  DK  COMMUNE.  - Action  cor- 

RECTtOM.IBLLE.  — ACTION  CIVILC. 

L’autorisation  donnée  au  maire  d'une  commune 
fHiur  intervenir  dans  une  instance  correction- 
nelle introduite  contre  la  commune  ou  Cune 
des  sections  de  cette  commune,  à raison  d'en- 
treprises sur  un  terrain,  pour  la  défen.se  el 
la  conservation  des  droits  des  habitants  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  l'objet  litigieux, 
emporte  autorisation  de  défendre  au  péti- 


(I)  Sur  l'étendue  des  nulorisatîons  de  plaider  oeeor- 
dées  aux  commuors,  voy.  Boiirars,  7 mars  1833;  Cass., 
17  Dov.  1834,  et  Paris,  *Jdéc.  1835. 

(3)  Sans  doute,  l'arrêt  veut  indiquer  par  là  le  tri- 


toire  lorsque  les  parties  ont  clé  ren\)oyées  à 

fins  civiles  (I). 

Une  action  en  police  correctionnelle  avait  été 
iiUeutée  par  les  habitants  du  village  de  Tara- 
vani,  section  de  la  commune  de  Perpexal,  contre 
les  habitants  de  Cbamp-Laurenl,  section  de  la 
commune  de  Pierre-Uoebe,  à raison  de  faits 
possessoires  commis  par  ces  derniers  sur  un 
terrain  dit  le  Communal  de  Lachanx,  dont  les 
plaignants  se  prétendaient  propriétaires  ex- 
clusifs. 

Le  maire  de  la  commune  de  Pierre-Roche, 
après  s’être  fait  autoriser  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à intervenir  dans  l'instauce,  « pour  la 
défense  et  la  couservation  des  droits  des  habi- 
tants de  Champ-Laurent  dans  la  propriété  el 
jouissance  du  communal  de  Lachaux,  » inter- 
vint et  prétendit  que  les  habitants  de  Champ- 
Laurent  étaient  propriétaires  du  communal  de 
L.achaux,  et  avaient  par  coiisét]uent  le  droit  de 
faire  les  actes  qui  leur  étaient  reprochés  par 
les  hahilanls  de  Taravanl. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  ren- 
voya les  parties  à lins  civiles  sur  cette  exci'pUoii 
préjudicielle  de  propriété. 

L'instance  civile  fut  inlruduile  par  les  habi- 
tants de  Tarnvunt,  qui  assignèrent  d'abord  au 
possessoire  ceux  de  (.hainp-l^iireni,  représentés 
par  le  maire  de  Pierre  Roche. 

Déclares  mal  fondés  danscelle  action,  ils  for- 
mèrcnl  une  demande  au  pélituire,  à laquelle  le 
maire  de  Pierre-Roche  défendit  également, .sans 
avoir  toutefois  pri.s  .soin  de  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisaliou. 

Jugement  (|ui  donne  gain  de  cause  .iiix  habi- 
tants de  Cliamp-Laurent. 

Mais,  sur  rapin.'!,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  19  jiiilL  1838,  qui  infirme  et  déclare  les 
habitants  de  Taravanl  propriétaires  du  comiuu- 
nat  de  Lacbaux. 

POURVOI  en  cassation  par  les  habitants  de 
Cliamp-Laiirent,  pour  violation  du  décret  du 
14  déc.  1789  et  de  la  loi  du  29  vend,  an  v,  eu 
ce  que  l'arrêt  atta(|iié  était  intervenu  contre  eux 
.sans  qu'ils  fussent  valablement  représentés  el 
défendus,  l’autorisation  qui  avait  été  donnée  au 
maire  de  la  commune  de  Pierre-Roche  pour  in- 
tervenir en  police  correctionnelle  n'ayant  pu 
servir  pour  les  instances  civiles  qui  avaient  été 
postérieurement  introduites. 

ARRÊT. 

O LA  COUR;—  Attendu  qu’il  est  constaté  par 
l'arrêt  que,  par  nn  acte  dpi  39  ocl.  1824,  le 
maire  de  la  commune  deSaint-Pienv-Roche.  par 
suite  d’une  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  commune,  fut  autorisé  à intervenir  eu 
l’instance  pendante  an  tribunal  civil  de  Cler- 
mont (2).  entre  les  habitants  de  celte  commune 
(section  de  Champ-Laurent)  et  les  habitants  de 
Taravanl  (section  de  Perpexat),  el  pour  la 
défense  et  la  conservation  des  droits  des  habi- 


btinal  de  première  Instance  saisi  du  procè.s  correc- 
(iomiel  exislAiil  eolrc  -les  habiianU  des  deux  com- 
munes. 
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UnU  de  Cbamp'Laiirenl  dans  la  propriélé  et 
jouissance  du  communal  nommé  htchnux  ; — 
Alteiidii  que  celle  aiilnrisalion  donnée  pour  la 
défense  des  droits  des  habitants  de  <:bani|H 
Laurent,  contestés  jwr  ceux  de  Taravanl,  élail 
conforme  aux  dispusitions  des  lois  rendues  sur 
la  matière;  — Kejelte,  etc.  ■ 

Du  i5  juin  18i0.  — Ch.  re<i. 

LEGS.  — Modilier.  — Hkme.  — JtcE.  — Intkr- 
fBéTXTIOX. 

Le*  Cofinr  (t appe\  *ont  \tivc*lir*  iF un  droit 
*ouverniu  d' inter itrrtniiun  relidirrmeut  aux 
avtv*  //Ut  leur  *unt  noami*  et  aux  iulettlion* 
de»  partie»  i/ui  le»  ont  sauMcrit»  (1  ). 
CoiMrV/urmmr»/,  i7  n’f/  n pu»  o«rrr/»ire  à ras»n' 
tion  mutre  un  arrêt  ifui  a juf/r  ffu'uft  ley»  de 
tous  les  meiibl(*s  el  eflels  mobiliers  «e  mm- 
prenait  pn»  une  rente  roi/</»7i/cr  dépendant 
de  ta  »utre»»ion  du  testateur  (i). 

Par  iinteslamenlolo^rapheeii  daledii  :20  dt^:. 
1832.  Gay  a lé;;ué  à sa  remine  : 1*  « tau»  se»  men- 
blet  et  effets  unAàliers,  or.  argent  monnayé,  non 
monnaye,  proNisions  el  denrées  iiu’il  délaisse- 
rait, pour  en  jouir  en  toute  propriété  à eonipler 
de  son  di^és;  i”  la  jouissance  pendant  sa  vie 
de  tous  ses  autres  biens,  pour  en  jouir  à comp- 
ter «le  M*n  «léces,  sans  éln*  lerine  «le  donner 
caution.  » En  même  temps  il  instituait  Jouve, 
son  neveu,  fmiir  son  légataire  universel.  La 
.succession  comprenait,  entre  autres  valeurs 
mobilières,  plusieurs  renies  sur  r.-/ss«jrinfi«m  de» 
vidauyr»  (FJrles,  montant  ensemble  k 8.‘i|  fr. 
environ,  au  capital  primitif  de  30,016  fr.  — Il 
s’est  agi  de  savoir  si  ces  rentes  se  trouvaient 
comprises  dans  le  legs  du  mobilier  fait  ii  la 
veuve  Gay. 

l<e  0 déc.  1837 , jugement  qui  décide  l’affir- 
mative : 

c Attendu  que  l'intelligence  de  la  disposition 
ne  présente  point  de  difficultés,  et  qu'il  n’y  a 
lieu  au  doute;  ~ Que  les  eipressions  doivent 
être  admises  dans  leur  acception  commune  el 
légale,  lorsqu’il  n'est  pas  évident  «pie  celui  qui 
les  a employéesa  voulu  s'écarter  de  celte  accep- 
tion ; 

« Attendu  que,  la  dis|>osilion  étant  claire  et 
certaine,  on  ne  peut  rechercher  si  le  testateur 
a voulu  ce  qu'il  a déclaré  vouloir,  ni  quelles 
personnes  étaient  préférables  ^ scs  yeux  dans 
la  di.slnbiiUon  de  ses  biens; 

« Attendu  que  les  droits  sont  inilépendants 
de  l'opinion  qu’ont  pu  en  avoir  d’abord  les  per- 
sonnes sur  lesquelles  iU  résident  ; 

« Attendu  que  les  renonciations  ne  se  présu- 
ment pas; 

« Attendu  que  le  testateur,  en  attribuant  à 
sa  veuve  tous  les  meubles  et  effets  iiiubiliers 
qu'il  délaisserait  à son  décès,  a compris  dans 
celle  atlribution,  la  plus  étendue  qu’il  pût 


vl)  V.  rouf.  U mars  I8i>8  et  3 fêv.  ~- 

Toulvfiii-t,  k‘M  niagiftlrals  nr  |»ourrRicnt  recourii  4 lu 
preuve  Icsiimoniiili'.  ~ T.  ^8ü«^.  1818. 

V.  coMlra  Paris,  août  1811. 
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exprimer,  tout  ce  qui  a la  qualité  légale  de 
meuble»  cl  effet»  mobilier»  ; 

« Attendu  que  l’art.  529,  paragraphe  dernier, 
donne  celte  qiialilicatioii  aux  renies  per|«eluelles 
sur  l'Etal  el  .sur  les  particuliers.  » 

A|»|m.‘I,  el,  le  K juin  1858,  arrêt  iniirmatif  de 
ta  Cour  d'Aix  ainsi  c<in<,'u  : 

« l.a  Cour;  — Attendu  que  Gay  a déposé 
ses  dernières  volontés  dans  iin  testament  olo> 
graphe  que  non-seulement  sa  nature,  mais  en- 
core  les  énonciations  particulières,  présentent 
comme  l'œuvre  unique  de  son  auteur;  que, 
dès  lors,  les  expri*ssions  qui  y sont  employées 
ne  doivent  pas  Are  apprmées  à la  même  vnleiir 
que  si  elles  provenaient  de  |>ersonnes  Imbituées 
aux  termes  Un  légLsIaieur; 

« Allemlu  que,  si  le  legs  de  son  mobilier  fait 
par  (iay  i sa  femme  y est  exprimé,  confor- 
mément à la  lui,  par  cea  mots  : tou»  me»  men- 
Ide»  et  effet»  fnohi7fcrj«,  el  «ine.  d’après  ces 
termes,  il  dût  comprendre  la  lulalilédes  biens, 
4 l'excepliuii  des  inimetililes , il  se  trouve 
après  celle-ci  d’autres  expressions  qui  s'oppo- 
sent à celte  conséquence;  — Qu'en  effet  il 
ajoute  à celte  dénnilion  première  : «/r.  uryent 
monnatjéf  non  moauaye,  provi»ion»  et  denrée»  ; 

« AUendii  qn’un  ne  trouve  point  parmi  ces 
désigiialioiis  purticulières  les  creances  actives, 
.soit  les  rentes  constiiiii'cs  qui  font  la  matière 
du  litige,  quoique  le  te>Uletir  s'i>cciip4t  ici 
des  ohjel.s  divers  qoi  pourraient  écliap|>cr  à sa 
dénnilion  générale,  el  qu'ils  fussent  tous  bien 
inférieurs  à ces  créances;  que  ces  renies  consti- 
tuées s<»nt  importantes;  (|a‘elles  forment  la 
moitié  de  la  siiivession  dont  le  testamcul  dis- 
pose, el  que  sans  aucun  doute  elles  eussent 
fnipp«‘  d'abord  l’attention  de  son  auteur  et 
eussent  été  écrites  en  tête  de  ces  S|>éciticaUons 
dernières,  ou  dans  leur  nombre,  du  moins,  si 
Gay  avait  voulu  lals.ser  ces  créances  en  pleine 
propriété  4 sa  femme; 

« Attendu  enHn  que  rintcnlion,  le  vœu  des 
parties,  sont  l'essence  constitutive  «les  con> 
Irais;  «|iie  c'est  là  ce  qu’il  faut  principalement 
y discerner,  el  mieux  encore  dans  les  actes  de 
dispositions  de  dernière  volonté;  — Qu'ici  l'in- 
tention évidente  de  Gay,  indiquée,  d'ailleurs, 
dans  les  renseignements  accessoires  de  la  cause, 
a été  de  laisser  4 son  héritier  du  .sang  scs  rentes 
constituées;  d’où  il  suit  que  la  décision  du  pre- 
mier juge  doit  être  réformée  ; — Béfornie,  etc.  » 
POURVOI  en  otssallun  pour  violation  des 
art.  529  et  535,C.civ.,  en  ceqiie  l’arrêt  attaque 
a refusé  de  comprendre  dans  un  legs  de  tou*  le» 
effet»  moinlicr»  des  capitaux  de  rentes  consti- 
tuées laissés  par  le  testateur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; ~ Attendu  que  la  Cour  d’Aix, 
loin  de  méconnaître  dans  l’arrêt  attaqué  le 
caractère  de  la  rente  qui  élail  en  litige  entre 
les  parties,  a dit  au  contraire  qu'en  droit  l’cx- 


fSr  U.  Nimes,  2.1  avril  181 1;  P.iu,  27  juill.  IK22; 
Agen,  30  dre.  182.1;  Itordriiux , U ^nar^  18.10;  Aix, 
18  mui  1837.  —V.  t-uii/ra  Bordeaux,  Il  juin  1828. 
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pression  effets  nwhiliers  s'appliquait  k celle 
refile;  que  t>ar  cunscqtietU  cei  arrêt  n'a  nul- 
lement violé  sur  ce  |K>inl  les  arl.  529  et 
555,  0.  dv.; 

« Allenüu  encore  que  les  Cours  d'appel,  en 
inlerprélant  les  actes  qui  leur  sont  soumis  et 
les  inleiilious  des  parties  qui  les  ont  souscrits, 
sont  souveraines  dans  celle  {uiriie  de  leurs 
allrihulions,  et  que  leurs  décisions  relativement 
au  sens  de  ces  actes  ne  sont  |H)int  susceptibles 
d ‘être  rérormées; 

« Et  attendu  qu'en  rapprochant  les  diverses 
di8(Mjsitions  du  testament  de  feu  Jouve,  la 
Cour  d'appel  a trouvé  dans  celle  combinaison, 
dans  les  énonciations  du  lestamenl,  dans  l'énu' 
mération  qu'il  contient.  In  preuve  évidente  de 
rintenlion  qu'a  eue  le  leslaleur  d'attribuer  à 
Jouve,  son  héritier,  la  propriété  de  la  rente 
constituée  qui  est  l'objet  du  litige,  pour  en 
Jouir  après  le  décès  de  la  femme  de  lui,  lesta* 
leur,  qu'il  n'en  faisait  qu'usufruitiérc;  — Qu’il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  pu 
violer  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  a 
Du  24  juin  1H4Ü.  — Ch.  req. 

NOTAIRE.  — IsTÉn^TS.  — Avakcis. 

Les  notaires  ne  sont  pas  nurndalaires  de  leurs 
rlirnis  dans  te  sens  de  Vart.  2001,  C.  civ., 
(tapri'S  lequel  le  mandatnire  a droit  à Vin- 
tériH  des  sommes  qu'il  aeance  pour  son  tn«u* 
dant;  en  conséquence,  cet  intérêt  ne  leur  est 
pas  du  à ruiMm  des  avances  qu'ils  font  pour 
r enreyislretnent  des  actes  par  eux  m‘f«(l). 
(L,.  22  frim.  au  vu,  arl.  29  et  50.) 

H*  Coste.  notaire  ii  Lyon,  avait  reçu  un  acte 
de  vente  consentie  à Guyol  par  Fely,  et  fait 
l'avance  des  droits  d'enregistrement  decei  acte. 

— Plusieurs  années  s'étant  écoulées  sans  que 
Coste  eût  été  |>ayé  |>ar  Giiyot,  soit  de  ses 

honoraires,  soit  de  ses  avances,  il  fut  fait  com- 
mandement à ce  dernier,  en  vertu  d'un  exécu- 
toire après  taxe,  de  payer  la  somme  dont  il  était 
débiteur,  et  en  outre  les  intérêts  des  droits 
d'enregisireiiient  avancés  |Kir  le  notaire,  à 
compter  du  jour  où  celte  avance  avait  été  faite. 

— Co^le  fondait  cette  demande  d'intérêts  sur 
l'art.  2001,  C.  civ.,  d’après  lecfuel  les  avances 
faites  par  un  mandataire  courent  de  plein  droit  j 
du  jour  où  elles  ont  eu  lieu. 

Guyol  déclara  qu'il  était  prêt  à payer  le  prin-  j 
cipal  de  la  somme  demandée  ; mais  il  se  refusa 
à payer  les  intérêts,  parce  qu'auqune  loi  ne  les 
faisait  courir  de  plein  droit;  que  vainement  on 
voudrait  considérer  les  droits  d'enregistrement 
payés  |Kir  un  notaire  comme  des  avances  faites 
par  un  mandataire,  |K>ur  leur  appliquer  l'arti- 
cle 2001,  G.  civ.,  qui  fait  courir  l'intérêt  de  ces 


(I)  Oite  question  avait  été  d^à  résolue  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  de  cassation  le  30  tnars  1830 
et  le  H IK)V.  183.3.  — V.  aus>i  Pasieri$ie.  1846, 
2«  part.,  p.  .31.  — Toutefois,  dans  qiielipies  circon* 
>ilauces  analogues,  la  ('our  a reconnu  que  lu  notaire 
est,  jusqu'à  un  ecrtaiii  point,  le  mandataire  des  par- 
ties, même  quant  nu  payement  des  droits  d'eiiregis- 
lirmentdunt  il  a fait  ruvanee,  puisque,  par  plusieurs 
arrêts,  elle  a expressément  jugé  que  le  notaire  a, 
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avances  du  jour  où  elles  ont  élé  constatées,  les 
iiolaires  ne  puuvant.  en  ce  point,  être  cunsi* 
dérrâ  comme  les  mundaiaires  des  parties. 

28  iiov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  accueille  en  ces  termes  le  sy.«qèitie  de  Guyol  : 
~ a Allendii  que  ta  discussion  de  la  cause  a 
réduit  la  diniculté  existante  entre  les  parties,  au 
point  de  savoir  si  M*  Coste  est  fondé  à ré|>éter 
j contre  Giiyot  les  intérêts  des  sommes  dont  il  a 
fait  l'avance  pour  acquitter  les  droits  d'enre- 
I gistrenient  dont  ledit  Guyol  était  tenu;  — At- 
tendu que  l'art.  29  de  In  loi  du  22  frim.  an  vu 
^ impose  au  notaire  rédacteur  d'un  acte  l’obli- 
I galion  de  |>ayer  les  droits  dus  au  flse  à raison 
! de  ces  actes;  d’où  suit  que  la  .somme comptée 
I pour  ces  objets  non^seuleoient  libère  les  con- 
, iraciams,  mais  encore  éteint  rengagement  dont 
: le  notaire  était  passible;  qu'ainsi  c'est  tout  à la 
^ fois  et  la  dette  d’autrui  et  la  sienne  propre  qui 
ce&se  de  subsister;  qu'il  n'en  faut  |kis  davan- 
tage pour  écarter  l'application  de  l’art.  2001, 
C.  civ.  ; — Atiendii  d’ailleurs  que  le  mandat  est 
essenlieIleinenlgratuil;qu‘aiiisi,pourcinpêcber 
I que  l’oflice  du  mandataire  tournùl  à suri  pré- 
judice,  le  législateur  a dû  lui  venir  en  aide; 
tandis  que  le  notaire  pouvant  prétendre  à un 
Juste  honoraire,  il  trouve  une  compensation  aux 
sacriiiees  qui  lui  sont  prescrits  par  les  devoirs  de 
sa  profession;  qu'il  résulte  de  celte  dilTérence 
que  la  simililtide  invo<iuée  entre  les  fondions 
d’un  notaire  et  celles  d'un  procureur  fondé 
n’est  pas  enlièreinent  exacte,  et  que  |>ar  consé- 
quent l'argumentation  dont  elle  est  la  base  ne 
saurait  être  admise;  — Attendu  que  le  notaire 
trouve  dans  la  loi  elle-même  le  palliatif  de 
l’exigence  qui  lui  est  imposée;  qu’aux  termes 
de  l’art.  50  il  peut  obtenir  iminédialeuienl  un 
exécutoire  contre  son  client  et  poursuivre  la 
répélitiuH  de  l’avance  qu'il  a faite...  a 

POURVOI  en  cassation  par  M**  Coste,  pour 
fausse  inierprélalion  des  arl.  29  et  50  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  coneernanl  l'enregistrement, 
et  la  violation  de  l’art.  2001,  C.  civ. 

Troplong,  conseiller  rapporteur,  a présenté 
sur  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 
«...  .Sans  doute  le  notaire  est  le  mandataire 
des  parties  pour  recevoir  leurs  dispositions,  et 
les  convertir  en  acU*  public;  mais  quand  il  s'agit 
du  payement  des  droits  que  le  lise  prélève  sur 
les  actes,  le  notaire  n'agit  plus  dans  le  rôle  de 
simple  mandataire  des  parties;  ce  n*est  pas  par 
suite  de  son  mandai  et  pour  le  conduire  jus- 
qu'au bout,  qu’il  paye.  Il  paye  parce  que  la  loi 
Üscale  lui  en  impose  une  obligation  s|>éciale. 
D’après  elle,  il  est  débiteur  envers  le  trésor;  il 
est  lié  personnellement  envers  lui,  sauf  son  re- 
cours. C'est  donc  dans  la  toi  Üscale  qu'il  faut 
aller  puiser  les  consé(|uences  de  l'obligalion 


comme  mandataire,  une  aetian  solidaire  contre  ses 
clients  pour  le  remboursement  de  ers  droits. 

V.  26  juin  et  1S  nov.  1820,  I9  avril  1826.  10  nov. 
1828  ct2ü  mai  1829,  Troplong.  n«*  217  et  684.  — Quoi 
qu'il  eu  soit,  en  présence  du  nouvel  arrêt  que  nous 
recueillons  ici,  nous  |H*nsons  qu'on  petit  regarder  la 
jurUprudeuee  comme  livre  sur  la  question  |)urlicu* 
liêrc  qu’il  avait  à ré.<H>udrr. 
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ntnordinaire  qu'rlle  Impose:  de  celte  ohliga- 
lion,  «lis-je,  «|ui  ih'passe  les  limiles  «lu  n>an«lal, 
car  on  ne  la  trouverait  pas  dans  le  mandat  si  la 
loi  ne  l'imposait  eapressémenl.  Or,  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui,  «lans  son  art.  29,  constitue 
le  noUire  débiteur  du  fisc,  lui  donne,  dans  l'ar- 
ticle îO,  les  movens  d'assurer  son  rerobourte- 
ment  du  cOté  d'e  la  partie  débitrice;  et  14  elle 
ne  parle  pas  des  intérêU  de  plein  droit;  elle 
les  repousse  donc  par  son  silence,  cl  «lés  lors 
les  intérêts  ne  peuvent  être  dus  que  du  jour  de 
la  demande. 

c Les  matières  d'enregistrement  ne  .sont  pas 
les  seules  où  l'on  vole  le  fisc  assurer  le  paye- 
ment de  l'impêl  en  se  donnant  plusieurs  débi- 
teurs. Quelquefois  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  l'impôt  pour  le  locataire;  quelquefois  le 
preneur  est  tenu  d'en  faire  l'avance  pour  le 
propriétaire;  cependant  on  n'a  jainais  prétendu 
)|ne  celui  qui,  dans  ces  cas,  a fait  l'avance  de 
l'impôt  pût  le  recouvrer  en  exigeant  Ica  intérêts 
do  plein  droit.  La  raison  en  est  que  celui  qui 
paye  n'a  pas  agi  purement  et  simplement  fOur 
le  compte  de  l'autre,  pour  satisfaire  4 son  désir, 
|iour  lui  rendre  service.  L'est  avant  tout,  et  en 
premier  ordre,  pour  s'exonérer  envers  le  trésor, 
qui  voit  en  lui  un  obligé  personnel,  et  qui  lui 
ferait  rlgoiireusetnenl  expier  son  retard  ; donc 
le  motif  dominant  de  l'art.  2001  moiiqiie  ici. 

« Il  manque  d'autant  |>lns  (et  celle  consi- 
dération n'a  pas  échappé  an  tribunal)  que  le 
notaire  a trouvé  dans  la  iiassallon  de  I acte  une 
orcasion  de  profit  ; «|ue  son  ministère  a été  con- 
venablement rétribué  par  d«*s  honoraires  «|ui 
- dépassent  le  salaire  d'un  mandataire  sans  carac- 
tère public;  qit'ainsi  ce  .serait  grever  les  parties 
outre  mesure  que  de  se  faire  de  l'avance  des 
frais  une  occasion  de  faire  courir  des  intérêts 
b'gaiix.  — Mais  ceci  n'es'l  qu'une  considération. 
I,a  véritable  raisbn  est  que  la  loi  de  la  matière 
est  muette  sur  les  Intérêts  de  plein  droit,  et  que 
l'art.  2001,  C.  civ,,  ne  peut  suppléer  4 ce  silenia: 
expressif,  a 

Aanêr. 

« LA  COrR;  — Considérant  que,  si  le  no- 
taire est  le  mandataire  des  parties  pour  rece- 
voir leurs  disimsilions,  il  cesse  d'agir  comme 
tel  birsqu'll  fait  l'avance  au  trésor  des  droits 
qne  le  lise  prélève  sur  l'acte  |>assé  devant  lui; 
qu'il  ne  fait  que  remplir  une  obligation  jmrson- 
nclle  que  la  loi  lui  impose  d'une  manit-re  ex- 
presse et  spéciale,  obligation  qui  dépasse  les 
limites  du  mandat,  qui  ne  se  rattache  |>as  4 son 
exécution  finale,  et  que  le  noUire  ne  trouve  i»s 
dans  sa  qualité  de  mandataire,  mais  bien  dans 
les  combinaisons  de  la  loi  fiscale  qui  a voulu 
donner  plusieurs  débiteurs  directs  au  trésor, 
pour  mieux  assurer  le  recouvrement  de  ce  «|iii 
lui  est  dù;  — Que,  dans  ces  circonstances,  le 
tribunal,  loin  d'avoir  violé  les  dis|>osilions  de 
l'art.  2001,  C.  civ.,  en  a fait  an  contraire  une 
saine  interprétation;  — Rejette,  etc.  » 

Ou  24  juin  1840.  — Ch.  rcq. 


(1)  V.  eonf.  Cass.,  12  nov.  1839 


DOUANES.  — IxraivESTiox,  — Saisis.  — Is- 
uensiTé.  — I*aca<;b  a l'éthanseb. 

Bien  que  l'imlaiirc  en  validile  de  la  saùie  toit 
ralablemeid  pnurtuivie  eonirc  le  prépose  à la 
eonduile  des  nmrehandiset  laitiet,  eependant 
le  propriétaire  de  cet  marchamlitet  a le  droit 
dinlerrenir  dans  rinstimec  pour  demander 
dei  dommages- intérêts  {i).  {L.  22  août  1791, 
tit.  12,  art.  1 et  5.) 

L’offre  de  niainin  ée  des  objets  illégalement  sai- 
sis faite  sous  caution  lors  de  la  saisie  par  les 
préimsét  des  douanes,  n’affranchit  pas  l’atl- 
ministralion  de  l’obligation  de  jniger  i«nc 
indemnité  l’i  raison  du  préjudice  résidtant  de 
ta  saisie  (2).  (L.  9 flor.  an  vu,  tit.  4,  art.  10.) 

flans  le  cas  d introduction  frauduleuse  de  bes- 
tiaux jtar  un  propriétaire  qui,  habitant  dans 
les  deux  kilomèires  et  demi  lie  la  frontière,  a 
obtenu  nn  ucq  uit-à-eantion  pour  envoger  ses 
bestiaux  au  pacage  «i  fétranger,  il  y a lieu 
seulement  à la  peine  du  double  droit,  (ürd. 
28  juin.  1822,  art.  4 et  9.) 

Et  dans  ce  meme  ras,  lorsque  tes  préposés  pré- 
sument la  fraude,  ils  doivent  employer  les 
moyens  de  vérification  établis  par  t ordon- 
nance du  in  juin.  1822  et  les  inslnirtions  de 
la  régie,  et  non  procéiler  d après  les  règles 
générales  prescrites  pour  les  saisies  ordi- 
naires.— Que  s’ils  vendent  les  bestiaux  saisis 
avant  d’avoir  vérifié  s’ils  sont  autres  q ue  ceux 
portés  en  V acquit-à-caution,  la  saisie  peut 
être  annulée  en  ce  qu’il  y a alors  impossibi- 
lité de  rcconnaitre  t’existenee  de  la  contra- 
vention. 

ABsrr. 

«I  LA  COUR; — Sur  le  moyen  pris  de  l'Inler- 
venliiin  de  Pascal  Avril  comme  propriétaire  des 
animaux  saisis  ; — Attendu  que  si,  d'apn's 
l'art.  1",  lit.  12  de  la  loi  du  22  août  1701,  la 
confiscation  des  objets  saisis  peut  être  pour- 
suivie et  prononcée  contre  les  préposés  4 lettr 
conduite,  sans  appeler  les  propriétaires,  ce 
même  article  réserve  expressément  les  droits 
de  ces  derniers,  quand  ils  interviennent,  ou 
sont  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies 
ont  été  faites,  cl  «pie  la  même  loi  autorise, 
d'une  manière  générale  les  tribunaux  4 statuer, 
ainsi  «|iie  de  droit,  sur  leurs  Intervention  et 
réclamations;  — Que  l'art.  S ne  limite  aucune- 
ment les  dispositions  del'art.  l"sur  l'interven- 
tion; qu'il  résulte  seulement  de  l'art,  .S  que  les 
objets  saisis  ou  confisqués  ne  peuvent  être 
soustraits  4 la  mainmise  de  la  régie,  les  pre- 
miers, avant  qu'il  ail  été  stalné  sur  la  saisie,  et 
les  .seconds,  4 la  confiscation  dont  ils  peuvent 
être  frappés  par  la  dtêislon  qui  serait  rendue; 

qu'aitisienreeevanirinlervcntiondu  propriétaire 

des  neuf  b«nufs  saisis,  pour  y être  statué,  ainsi 
que  de  droit,  en  même  temps  «pie  sur  le  fond, 
les  premiers  jnges  se  sont  «informés  4 l'art.  I**’, 
et  n'ont  point  violé  l'art.  5,  lit.  12  de  la  bii  du 
22  août  1791  ; 

c Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  10  de  la  loi  du 


(2)  E.  «Uns  le  même  sens,  Cass  , 8 niai  1827 
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9 flor.  an  vu  : — Auendu  que  cel  article  est 
lexiurlleincnl  emprunlé  à la  loi  du  14  frucl. 
an  lit  ; — Que  rien  dans  ces  deux  lois  ne  dénote 
que  le  législateur  ait  voulu  subordonner  l'in- 
deinnité  qu'elles  accordent  4 la  circonstance 
s'il  y a eu  ou  non,  lors  de  la  saisie,  offre  de 
remise  provisoire,  sous  caution  ; que  les  deux 
lois  prononcent  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue, et  sans  distinction  du  cas  où  il  y aurait 
eu  ou  de  celui  où  il  n'y  aurait  pas  eu  offre  de 
remise  provisoire:  que  lorsque  la  saisie  n'est 
pas  fondée,  le  propriétaire  a droit  4 un  intérêt 
d'indemnité  4 raison  de  I p.  100  par  mois  de  la 
valeur  des  objets  saisis;  — Que  l'interprétation 
reslreinte  que  la  régie  donne  4 cet  article,  et 
qui  tendrait  4 en  annuler  les  effets  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  aurait  besoin  d'être  ap- 
puyée sur  un  texte  explicite  de  loi,  et  que,  loin 
de  14,  elle  est  contraire  4 la  disposition  expresse 
de  l'art.  16,  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  vu; 

a Sur  le  moyen  du  fond  : — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il  est  jus- 
tilié  dans  la  cause  que  Pascal  Avril,  domicilié 
dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière, 
avait  un  compte  ouvert  avec  l'administration 
des  douanes,  4 raison  des  bestiaux  dont  il  était 
détenteur,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance  du  38  juill.  1833;  — Attendu 
que  l'art.  4 de  cette  ordonnance  porte  expressé- 
ment que  la  formalité  du  compte  ouvert,  alors 
appliquée  pour  la  première  foisau  liétail,  n'ayant 
|>our  objet  que  de  garantir  la  perception  des 
droits  d'entrée  qui  furent  alors  imposés,  les 
différences  en  plus  qui  pourront  se  trouver  entre 
le  compte  ouvert  des  déclarants  et  l'effectif  re- 
connu entraîneront  le  payement  du  double 
droit;  — Qu'il  est  aussi  reconnu  par  la  régie 
elle-même,  dans  les  instructions  dont  elle  ac- 
compagna la  transmission  de  l'ordonnance,  que 
l'ordonnance  relative  au  bétail  est  et  devait 
être  plus  indulgente  que  l'arrêté  du  33  tberm. 
an  X,  et  qu'elle  n'exige  que  le  double  droit  pour 
ce  qui  sera  censé  avoir  été  introduit  furtive- 
ment ; l'art.  9 de  l'ordonnance  en  a une  dispo- 
sition conforme; 

a Attendu  qu'il  est  également  déclaré  con- 
staté, en  fait,  que  le  33  juin  1830,  il  avait  été 
délivré  au  bureau  des  Hivières  4 Pascal  Avril 
un  acquit-4-caulion  de  pacage  où  les  dix-neuf 
lurufs  se  trouvent  décrits  et  signalés  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  même  instruction  de  la 
régie  pour  le  Itétail  envoyé  au  |>acage  sur  l'un 
ou  l'autre  côté  de  la  ligne  frontière;  qu'aucunes 
luis  en  effet  ne  prohibent  le  pacage 4 l'étranger; 
qu'elles  se  bornent  4 assurer  le  retour  du  trou- 
peau, tel  qu'il  était  au  départ,  sans  substitu- 
tion, excédants  on  manquants,  non  jusiiliés; 

« Attendu  que  le  jugement  et  le  procès-ver- 
bal lui-même  constatent  aussi  qn'4  l'instant  de 
la  rencontre  des  préposés,  le  conducteur  du 
troupeau  a déclaré  qu'il  appartenait  4 l‘ascal 
Avril,  demeurant  aux  Rivières,  et  qu'il  faisait 
paître  lesdils animaux;  que  si  les  préposés  con- 
cevaient des  doutes  sur  la  véracité  de  cette  dé- 
claration, ils  avaient,  dans  l'ordofluance  du 
38  juin.  1833,  et  dans  les  instructions  de  leur 
administration  qui  l'accompagnaient,  tous  les 
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moyens  de  vérifleation  qui  pouvaient  les  éclai- 
rer, et  que  si  des  excédants  non  justifiés  avaient 
été  découverts,  ils  les  auraient  constatés  par  un 
procès-verbal,  aux  fins  du  payement  du  double 
droit  d'entrée; 

« Attendu  qu'en  négligeant  les  mesures  spé- 
ciales prescrites  (lar  les  lois  et  ordonnances  de 
1833  qui  établissaient  elles-mêmes  un  système 
nouveau  quant  4 son  application  au  bétail,  et  en 
procédant  d'après  les  règles  générales  prescrites 
pour  les  .saisies  ordinaires  en  douane,  les  pré- 
posés ont  porté  un  préjudice  évident  4 Pascal 
Avril,  en  ce  que,  malgré  la  soumission  par  lui 
souscrite  et  dûment  cautionnée  au  même  bu- 
reau des  Rivières,  laquelle  subsistait  encore 
dans  toute  sa  force,  et  mettait  4 couvert  tons 
les  intérêts  de  la  régie,  puisque  ledit  Avril  et 
sa  caution  s'y  souniettaienl  4 toutes  les  peines 
portées  par  les  lois,  tant  pour  les  excédants  que 
pour  les  déficits,  ils  ont  provoqué,  dès  le  Jour 
même  de  la  saisie,et  effectué,  dès  le  leodemaio, 
la  vente  des  neuf  ba-ufs  ; — D'où  il  est  résulté 
qu'en  dispersant  ainsi  les  objets  saisis  formant 
le  corps  du  délit  ou  de  la  contravention,  ils  ont, 
comme  le  fait  observer  le  tribunal  de  Charle- 
ville,  rendu  impossible  la  vérification  de  l'iden- 
tité dus  neuf  bœufs  signalés  au  procès-verbal, 
avec  ceux  portés,  soit  au  compte  ouvert,  soit  4 
racquit-4-cautiun  de  pacage; 

a Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  le 
jugement  attaqué,  en  renvoyant  les  défendeurs 
des  poursuites  de  la  régie,  4 fin  de  confiscation 
desdits  bœufs,  et  de  condamnation  4 l'amende 
de  300  fr.,  n'a  formellement  violé  ni  l'art.  4, 
tit.  3 de  la  loi  du  4 gerro.  au  it,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi; — Donnant  défaut; — Rejette,  etc.  s 

Ou  34  juin  1840.  — Cb.  civ. 


FAUX  INCIDËNT.  — Aanêr.  — Adhissiom.  — 

PUULICITé. 

Un  arr/t  de  la  Cour  d'appel  peut  être  frappé 
dune  imrriplwn  de  faux  inculent  (1).  (Ord. 
1737;  règlem.,  1738;  C.  proc.,  314  et  stiiv.) 
.Vais  le$  Iriltunaux  ton!  libres  d admettre  ou  de 
rejeter  rette  ittscriplion,  suivant  les  eircon- 
stanees  (3). 

Spécialement,  l'inscription  de  faux  tendant  d 
prouver  r/u'un  arrêt  a été  rendu  sans  publi- 
cité par  cela  seul  qu'il  a été  rendu  dans  la 
chambre  du  conseil,  n'est  pas  admissible,  alors 
qu'il  est  constant  que  la  salle  dti  palais  de 
justice,  dite  chambre  du  conseil  parce  qu'elle 
a cette  destination  quand  ta  Cour  lient  ses 
audiences  solennelles,  sert  également  de  salle 
daudienee  pour  les  affaires  jugées  nu  rop- 
jeort,  et  que,  dans  ce  cas,  elle  est  accessible  d 
tous. 

Le  31  juin.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
rendu  ati  préjudice  de  la  demoiselle  Lucas  et  au 
profit  de  Monville.  C'est  contre  cet  arrêt  que  la 
demui.selle  Lucas  s'est  pourvue  en  cassation,  se 
fondant  (entre  autres  moyens)  sur  le  défaut  de 


(1-3)  V.  conf.  Cass  , 13  mai  1840.  — V.,  île  même, 
Cass.,  30  Juin  1838;  — Carré,  Lois  depro*.,  n*863. 


(34  Jui!«  1840.)  Jttrxirpnulcnte  dt  la 

puhIicUé  et  la  vioUlion  de  Tari.  7 de  la  lot  du 
30  avril  1810.  Nais  comme  la  mention  de  pu- 
hlicilé  était  contenue  dans  l'arrél  atlar|iié.  la 
demanderesse  fut  obligée  de  s'iiicrire  eu  Taux 
devant  la  Cour  suprême  contre  cette  mention. 
Elle  prétendait  donc,  ^ l'appui  de  son  inscrip* 
tion,  que  l'arrêt  attaqué,  Intervenu  sur  le  rap- 
|M>rl  d’un  des  conseillers,  avait  été  prononcé  et 
le  rapport  lu  dans  la  chambre  du  conseil  alte- 
iiaiiteù  la  grand'&alle  d'audience  de  la  Cour. 

AaaÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  rinscription 
de  faux  relative  au  deuxième  moyen  pris  d’un 
prétendu  défaut  de  publicité,  qu'il  est  sans 
doute  tn^rmLs  de  s'inscrire  eu  faux  contre  les 
jugements  et  arrêUi  de  même  que  contre  tout 
antre  acte  (ordonnance  de  1737,  règlement  de 
1738,  C.  proc.  civ.); 

« Attendu  néanmoins  que,  pour  être  admise, 
une  inscription  de  faux  doit  avuir  pour  hase  des 
faits  iiertinents  et  admissibles  qu'il  appartient 
toujours  aux  tribunaux  d'apprécier  eu  celte 
matière,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible; 

« Attendu  que.  hors  les  cas  prévus  et  auto- 
risés par  les  lois,  Il  ne  peut  |kis  être  i>ermis  aux 
tribunaux  de  proctmer  sans  publicité  au  débat 
et  au  jugement  des  alTafres;  mais  que  la  salle 
du  palais  de  justice  où  a été  rendu  l’arrêt  dont 
Il  s’agit  a une  double  destination  publique  et 
périodique;  elle  sert  de  chambre  du  conseil  b*s 
jours  d'audience  solennelle,  elle  sert  de  salle 
d'audience  |K>ur  les  affaires  jugées  au  rapport, 
et  que,  loin  d'être  alors  fermée  au  piililic,  elle 
est,  au  contraire,  accessible  h tous  : la  porte  n'a 
même  ni  serrure  ni  verrous; 

« Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  con- 
testé qu'il  a été  procédé  et  jugé,  dans  l'espèce, 
les  jours  indiqués  pour  les  affaires  jugées  au 
rapfmrt,  et  qu'elle  n'a  même  pas  prétendu  que 
la  porte  eût  été  close,  que  l’entrée  de  la  salle 
d’audience  eût  été  interdite  au  public; 

« Attendu  que  l'inscription  de  faux  n’est  pas 
admissible,  les  faits  sur  lesquels  elle  est  moti- 
vée n'étant  ni  pertinents  ni  même  probables; 
— Sans  s'arrêter  h l'inscription  de  faux,  qui  est 
déclarée  non  admissible:  — Rejette,  a 
Du  34  juin  1840.  — Ch.  ret|. 

CANTONNEMENT.— UsAGEUs, — Paturaci:. 

Sous  r n»;»ire  de  la  loi  du  38  août  1 793,  te  ca«- 
tonnemettl  peut  être  demande  par  les  usagers 
comme  par  le  prppriVfatre. 

Sous  fempire  de  cette  loi,  de  même  gue  sous 
C empire  de  Vordonnatice  de  1600,  on  a pu 
considérer  comme  usagers,  à V effet  de  deman- 
der le  cantonnement,  des  particuliers  om 
roramtinei  ayant  un  simple  droit  de  pâtu- 
rage. 

ARRêr. 

« LA  COl'R  ;...  — Sur  le  moyen  pris  de  la 
fausse  application  de  l'art.  5 de  la  loi  du  38  août 
1793,  de  la  violation  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
19  sept.  1790,  et  des  art.  63,  64,  118  et  130, 
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C.  forest.  : — Attendu  que  la  contestation  sur 
laquelle  a prononcé  l'arrêt  attaqué  , a été  enga- 
gée et  suivie  sous  l'empire  de  la  loi  du  3K  août 
1703,  et  que,  d'après  l'art.  Kde  celle  loi,  lei^n- 
lonnement  puiivaii  être  demaudé  tant  par  U*s 
usagers  que  par  les  propriétaires  des  forêts; 

«Attendu,  aux  termes  do  l'ordonnance  de 
1069  (til.  19),  de  la  loi  du  39  sept.  1791,  et  de 
l'arrêté  du  directoire  en  date  du  5 vend,  an  vi, 
relatif  au  pâturage  des  liesiiaux  dans  les  forêts 
nationales,  que  les  communes  de Caiiipiizan  et 
Hachaii  étaient  usagires  dans  la  forêt  vendue  h 
Ferras;  ~ Que,  par  conséquent,  la  Cour  d’appel, 
en  ordonnant  que  le  droit  de  pâturage  des  com- 
munes de  Catiipuian  et  de  Hachaii  dans  la  forêt 
acquise  |»ar  Ferras  serait  converti  en  un  droit  de 
propriété  sur  une  portion  de  ladite  forêt,  a jus- 
tement appliqué  la  loi  du  38  août  1703  . et  n'a 
violé  ni  pu  violer  soit  la  loi  du  19  sept.  1790, 
soit  le  Code  forestier  ; ~ Rejette  le  |>oiirvoi 
cunlre  l'arrêt  de  la  Cour  de  l>au  du  39  nov. 
1836,  etc.  » 

Du  34  juin  1840.  — Ch.  req. 

1®  DON  prohibe.  — Ekfaxts.  — Docairc.  — 
3®  DosaTIO.V  par  contrat  ot  MARIAGE.  — EnFANTS 
A naItre. 

1*  Cef  foi#  des  7 mars  1793  et  ,5  ùr«»fi.  an  ii  ne 
prohihaie7it  les  tiheralitês  en  ligne  directe 
gu’autnnl  gu  elles  araienf  pour  but  de  rompre 
t'ègatile'  des  partages.  Ainsi,  ces  lois  n'attei- 
gnaient pas  les  dispositions  faites  au  profit 
de  tous  les  enfants  tmfi#fi'nrfemm/;  telle  ta 
stipulation  gue  te  douaire  constitue  par  un 
mari  à sa  femme  serait  propre  aux  enfants 
à nnitre  du  mariage. 

3®  L'art.  10  de  Vordonnanee  de  1731, yuî  déda- 
raii  tes  enfants  à naître  capables  île  rerrroir 
des  libéralités  par  contrat  de  «lan'aye,  «*a 
point  été  abrogé  par  les  lois  des  7 mars  1793 
e<  17  nie.  an  ii  {art.  6),  retntires  seute7nent  d 
ta  disponibilité  des  biens,  et  non  d ta  capacité 
des  pertoNfie#  ; il  ne  l’a  été  gue  par  te  Code 
civil.  (Art.  1061  et  1093.) 

ARRêt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Senlis,  dont  l'art.  177  déclare 
le  douaire  de  la  femme  propre  aux  enfants,  et 
l'art.  178  le  leur  attribue  franc  de  dettes, 
imiirvu  qu'ils  renoncent  â la  succession  , les 
père  et  mère  des  défendeurs  éventuels  stipu- 
lèrent, par  leur  contrat  de  mariage  du  36  déc. 
1793  (8  iiiv.  an  ii),  le  douaire  coutumier  en 
faveur  de  la  future,  et  il  fut  stipulé  que  le 
douaire  serait  et  demeurerait  propreaiix  enfants; 
le  père  a survécu  aux  lois  nouvelles,  même  à la 
publication  du  Code  civil  ; il  est  décédé  le 
10  mars  1837  ; ainsi  les  parties  ne  restèrent  pas 
passivement  soumises  à la  coutume,  et,  loin  d'y 
déroger,  elles  ajoutèrent  une  convention  matri- 
moniale ; la  Cour  n'a  donc  point  h prononcer 
sur  l'etret  des  coutumes  relativement  aux  en- 
fants, lorsque  le  mariage  est  antérieur  h l’alio* 
lilion  ; c'est  la  disposition  contraclueliequ’il  faut 
juger; 
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« Atiendu  que  le  coolrai  de  mariage*  anlé« 
rieur  à la  loi  du  17  niv.  an  ii  qui  abolit  les 
staliiis  et  couluines,  est  |K>.stérieur  à la  loi  du 
7 mars  1793*  qui  avait  aboli  la  faculté  de  dispo> 
ser  de  ses  biens  en  ligne  directe*  et  à la  loi  du 
9 bruni,  an  ii  dont  Tart.  0 avait  ordonné  le 
IMrtage  égal  des  successions  ouvertes  depuis  le 
14  juin.  1789  ; la  question  à juger  est  donc  de 
savoir  si  toute  disposition  en  ligne  directe  était 
probiliée*  même  les  dispositions  qui  ne  portaient 
aucune  atteinie  k l'égalité  des  (larlages*  et  si* 
en  admellant  la  négative*  il  élail  encore  permis 
de  disposer  en  faveur  des  enfanls  à naître  ; 

« AUemlii  que  la  facullë  de  disposer  impli- 
quait une  dls(Hisiiion  dérogeant  à l'ordre  naturel 
et  ordinaire  des  successions  ; la  prohibition  de 
disposer  en  ligne  directe  avait  donc  pour  objet 
de  maintenir  l'égalité  entre  les  successibles;  ce 
serait  en  inéconnatire  la  portée,  en  dénaturer  le 
sens,  d'y  chercher*  d'y  trouver  la  défense  de 
disposer  même  en  faveur  de  tous  les  enfants 
placés  par  la  disposition  sur  la  même  ligne 
d'égaliié;  le  principe  consacré  par  la  loi  du 
7 mars  1793  ne  privait  le  père  de  famille  ni  de 
faire  it  un  ou  plusieurs  de  ses  enfanls  des  dons 
n'excédaiit  pas  la  limite  de  la  réserve  légale*  ni 
de  faire  entre  tous  ses  enfints*  par  acte  entre- 
vifs,  le  partage  légal  de  tout  ou  (larlic  de  ses 
biens  ; la  disposition  de  la  nue  propriété  du 
douaire  au  prolii  de  tous  les  enfants  était  donc 
piTmise  après  la  loi  du  7 mars  1793,  comme  au* 
paravant; 

« .\Ucudii  que  la  loi  du  7 mars  1793  se  bor- 
nait Il  prohil»er  les  dis|>osiiionsen  ligne  directe* 
et  qu'il  n’est  ftas  possible  d'induire  d'une  pro- 
liibition  faile  en  faveur  des  successibles*  une 
iiica{>acilé  de  recevoir  des  dons  faits  sans  blesser 
l'égalilé*  les  donations  faites  en  faveur  de  cer- 
tains successibles,  au  préjudice  de  leurs  cosiic- 
cessibles*  |K>uvant  seules  être  annulées  sur  la 
nviamalion  de  ceux-ci; 

« Atiendu  qu’il  n'esi  pas  permis  de  confondre 
|t*s  règles  relatives  aux  capacités,  incapaciiés  ou 
indignités  des  personnes  et  à la  forme  des  actes, 
avec  les  règles  relatives  à la  disponibilité  des 
biens;  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1731  décla- 
rait les  enfanls  it  naître  capables  de  recevoir  par 
contrat  de  mariage;  Il  était  imrement  relatif  à 
la  capacité  de  recevoir  et  à la  forme  des  dona- 
tions. et  il  n'a  reçu  aucune  atleinte  ni  de  la  loi 
du  7 mars  1793,  ni  même  de  l'art.  81  de  la  loi 
du  17  niv.  dont  l'objet  a élé  seuleii»ent  de 
régler  la  disjtonihilité  des  biens;  l'art.  10  de 
l'ordonnance  de  1731  n'a  été  abrogé  que  par  le 
4k>de  civil*  art.  1081  et  1093  ; 

* Ainsi,  loin  de  violer  les  lois  des  7 mars 
1793,  5 tiriim.  an  ii*  17  niv.  suivant,  33  venl.  et 
0 fruct.  même  année,  la  Cour  d'Amiens  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — 
Rejette,  eic.  » 

Du  35  juin  1840.  — Cb.  req. 


(1)  Tria  convuii,  puisque  la  prise  ries  conclu- 
siuns  devnnt  les  jupes,  ou,  en  irMUtres  lerines,  le  fait 
tir  tfUülitéâ  poMéei.  Auflit  pour  rendre  In  cause  nmlrü- 
dieJoire  et  la  mettre  en  ëlal  d'étre  jugée,  même  sans 
plaidoiries.  — V.  Toulouse*  13  déc.  fdlO.^Nais  il  y 


(35  JUIN  1849.) 

!•  INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  — DÉuiÉaiî. 
Plaidoiries.  3*  Jcgeme.nt.  — Assista'sck  dc 
JUGE.  — Comusiovs. 

1*  La  mite  d'une  ettuae  en  delihere'  pour  ^tre 
inttruiie  par  écrit  au  rapport  de  t’un  dit 
juijet,  peut  être  ordonnée  aprèt  les  conclu- 
nions  et  avant  tpie  ict  plaidoirivt  soient  ter- 
fiit'urW;  par  exemptr,  lorsque  rucocat  de 
fune  des  parties  a seul  été  entendu.  (C.  proc., 
95.) 

3'’  Est  wlafde  Icjugctnenl  reiulu  juir  des  ma- 
gistrats appelés  en  remplacement  dautres 
magiitrats  empêchés,  devant  lesquels  on  s’est 
frorwc  ù rcf)retidrr  (en  conclusions,  sans  recoin- 
nuneer  les  plaidoiries,  alors  surtout  qur  ce 
mode  de  procéder  n’a  soulew  aucune  opposi- 
tion (1  ). 

La  Cour  de  Rouen  était  saisie  de  l'appel  in- 
lerjelc  par  Pagny  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  au  prolit  d'Yvose  et  de  Caiiu. — A l’aiidience 
du  14  mars  1839,  apK*s  que  les  parties  eurent 
réciproquemenl  pris  leurs  coocliislons , mais 
avant  que  l'avocat  de  l'appelant  eOt  terminé  sa 
plaidoirie*  et  par  consé<|ueni  avant  que  celui 
des  intimi^  eût  pu  prendre  la  jiarole,  la  Cour 
rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  niellait  la  cause 
en  délibéré  pour  être  instruite  par  écrit  au  rap- 
port de  l'un  des  conseillers. 

Au  jour  li\é  pour  le  rapport*  deux  des  ma- 
gistrats qui  avaient  assisté  li  l’audience  du 
14  mars  1839  el  pris  part  à l'arrêt  qui  ordonnait 
le  délibéré  sur  rapfiori,  se  trouvant  empêchés* 
deux  nouveaux  conseillers  furent  apfieli^  pour 
les  remplacer*  devant  lesquels  les  conclusions 
furent  reprises  de  part  et  d'autre;  ptii.H  la  Cour 
renvoya  la  cause  .1  une  audience  ultérieure  puiir 
faire  le  rapport. 

Le  15  avril  1839,  jour  fixé,  le  rap|»orl  eut 
lieu,  et  il  intervint  un  arrêt  qui  iiilirma  le  juge- 
ment de  première  instance,  conforméim'iit  aux 
préienlious  de  Pagny,  ap|>elant. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |»arl  d'Yvoseetde 
Canu  : 1*  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  appli- 
cation des  art  93*95  el  1 16* C.  pruc.,  combinés, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  ordonné  l'insiruc- 
lion  par  écrit  de  l'all'aire  pour  être  jugée  sur 
rapport,  avant  que  l’avocat  des  intimés  eût  pu 
ré|K)ndre  k celui  de  l'appelant.  Ou  .soiileiiait  que 
les  juges,  pour  avilir  une  connaissance  complète 
de  l'affaire*  et  être  k même  de  di^ider  si  elle 
pouvait  être  jugée  sur  plaidoiries*  ou  si  elle 
devait  l'élre  sur  rapport  el  délibéré*  étaient 
dans  la  nécessité  d'entendre  au  préalable  les 
plaidoiries  des  deux  parties. 

3"  V'iolalien  de  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril 
1810,  en  ce  que*  au  nombre  des  mngistrals  qui 
avalent  rendu  l'arrêt  attaqué,  Il  s'en  trouvait 
deux  qui  n’avaieni  |»as  assisté  aux  plaidoiries*  et 
devant  lesquels  on  s'éiait  borné  k reprendre  les 
conclusions. 


atirnii  nullité  si,  au  lieu  de  reprendre  vcrbalemeul  les 
enncUisions,  les  avuiiés  s'élaient  l>ornrs  à 1rs  déposer 
sur  le  buremi.  — 1*.  Cass.*  14  fév.  1H58  et  1.4  juill. 
1839. 
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« LA  COL'R;  — Siauiant  sur  le  premier 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l'ar* 
Ude  95,  C.  proc.,  si  une  affaire  ne  paraît  pas 
susceptible d’ètre  jugée  sur  plaidoirie,  le  lribu> 
nal  peut  ordonner  qu'elle  sera  instruite  par 
écrit  au  rapport  de  l’un  des  juges; — Et  attendu, 
en  fait,  que  la  Cour  d'appel,  vu  la  nature  de 
l’afTaire  qui  lui  était  soumise,  a décidé  que  cette 
affaire  serait  Jugée  par  écrit  au  rapport  de  l’un 
de  ses  membres;  qu'ainsi  la  Cour  a usé  de  la 
faculté  qui  lui  était  conférée  p;tr  la  loi; 

« Sur  le  deuaième  moyen  ; — Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  deux  des 
magistrats  présents  ï l'arrél  de  mise  en  rapport, 
ne  pouvant  assister  4 l'audience  qui  avait  été 
llxée  pour  ce  rapport, on  a fait  reprendre  devant 
les  nouveaux  magistrats  U*s  conclusions  prises 
à l'audience  précédente;  que  nulle  opposition 
n'a  été  fornu^  h cet  égard,  et  qu'ainsi  il  a été 
satisfait  aux  dispositions  de  la  lui  du  20  avril 
1810;...  — Uejelle,  etc.  » 

Du  2ü  juin  1840.  ~ tdi.  req. 

PHESCHIDTION.  — Diïlits  distincts.  — Instruc- 
tion CRIMINKLLE. 

LeM  nrlrs  (l’iustriiciwu  ffui  ont  lien  à Vrgard 
if  un  délit  dont  il  avait  vit!  rendu  plainte, 
intiTromprut  la  prescription  nun-seutmwnt 
tfunnt  à ce  diUit,  wais  encore  tptanl  d fous 
autres  (kdils  l’instruction  a pu  rc’ecTcr. 
(C.  insi.  crim.,  037  et  038.) 

ARBI^T. 

« LA  COL'R  ; — Attendu,  en  fait,  qu’à  la 
suite  d'une  ns|uisitioti  d'inloriner  contre  Fi-au> 
çois  Doiitorinel  pour  délit  d'habitude  d’usure, 
et  d'une  infuiTiialiuii  faite  par  le  Juge  d'instruc- 
tion du  15  au  27  avril  1830,  une  ordonnauce  de 
la  cliambre  du  conseil  du  tribunal  de  Kode/.,  du 
20  janv.  1840,  renvoya  ledit  Boutonnel  en  police 
correctionnelle  comme  prévenu  d'un  délit  d'l^s- 
cruquerie  qui  aurait  été  commis  le  0 mai  1836, 
d'un  délit  de  tentative  de  \oi  qui  aurait  été 
commis  à la  même  époque,  et  du  délit  d'Iiabiludc 
d'usure;  — El  que,  quoique  la  réquisition  d’in- 
former remoiileaii  27  mars  1830,  et  la  con.slaia- 
lion  des  deux  premiers  délits  par  les  dépositions 
de  plusieurs  témoins  seuleineiU  au  20  avril  de 
la  même  année,  Doiiionnet  a soutenu  que  ces 
deux  délitséiaieiU  prescrits,  exception  repoussée 
par  l’arrêt  attaqué; 

« Ailendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 037  et  038,  G.  insi.  crim.,  l'action  publique 
résultant  d'un  délit  est  prescrite  après  trois 
années  révolues,  à compter  du  jour  de  la  per- 
pétration du  délit,  si  dans  l’iniervalle  il  n’a  été 
fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite,  (»ii, 


(I)  Il  rsl  de  juri^pnidcrice  cuti»lMiile  que 
teiice  du  dëfMU,  duut  la  viiiliilion  prélciuliir  ot  l'ubjol 
de  ht  prévciiliui),  üuU  être  pi'Oiivée  par  écrit  pour 
qu'il  puisse  iiUcrvcnir  une  coiidainnaiiun  bsi»ée  sur  la 
violation  du  dépôt.  —V.  (^ass.,  3 flor.  an  x et  i dcr. 
1813;  Douai,  3 fiiiii  IHI9,  et  Lyon,  lü  avril  1819.  — 
V.  aussi  Faticritie,  1841,  Irr  |>art.,  p.  779,  cl  la  noir. 


(27  JDIN  1840.) 

s'il  en  B été  fait  dans  cet  intervalle,  à compter 
du  dernier  de  ces  actes  ; — Attendu  qu'il  n’est 
pas  nécessaire  que  l’acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  soit  contradictoire  avec  celui  que  l’in- 
alruclion  signalera  comme  l'auteur  de  ce  délit, 
ce  qui  résulte  assez  de  ces  expressions  de 
l'art.  637  : « A l'égard  même  des  personnes  qui 
« ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
« d'instruction  ou  de  poursiiiie;  » qu’il  suffit 
que  le  fait  conslUuani  le  délit  soit  l’objet  de  l'un 
de  ces  actes; 

« Attendu  que,  si  un  procès-veriial  constatant 
un  délit  est  un  acte  d'instruction  suffisant  pour 
interrompre  la  prescription  et  entretenir  l'aclion 
publique  résultant  de  ce  délit,  il  doit  en  être  de 
même  de  rinforroatlon  régulière  faite  par  un 
juge  d'instruction;  — Qu’il  importe  peu  que 
celte  information  ait  été  requise  à l'occasion 
d'un  délit  autre  que  celui  ou  ceux  également 
constatés  par  l’information;  que,  sans  examiner 
si  une  réquisition  d'informer  pour  délit  d’habi- 
tude d'usure  n'embrasse  pas  tous  les  délits  qui 
se  lient  à celte  babiitide,  il  suffit  que,  dans  le 
cours  d'une  telle  procédure,  un  autre  délit  soit 
découvert  et  constaté,  pour  qu'à  l’égard  même 
de  cet  autre  délit  la  prescription  soit  interrom- 
pue, ne  coure  plus  qu'à  dater  du  jour  de  celte 
consiaiaiion , ne  soit  acquise  qu'autaiil  qu'à 
compter  de  ce  jour  il  y aiiia,  durant  trois  anm^ 
complètes,  absence  d’acte  d'insiruclion  ou  de 
poursuite;  — Que,  dans  res|>èce,  les  délits 
d’escro(|uerie  et  de  tentatives  de  vol  commis  le 
0 mai  1830  ont  été  conslalés  le  20  avril  1839 
par  un  acte  régulier  d'instruction;  que  moins  de 
trois  ans  après  celte  dernière  époque,  François 
Doutonnet  a été  directement  poursuivi,  ce  qui 
suffit  pour  montrer  que  l'arrêt  attaqué  n’a  point 
violé  les  dispositions  des  art.  037  et  038  préci- 
tés ; — Rejette,  etc.  a 
Du  20  juin  1840.  — Gh.crim. 

DÉPÔT.  — ViOUTION.  — PREDVE  TESTINONIALR. 
Lorsqu’un  individu  est  poursuivi  pour  uu  fait 
qualifie  tout  d ta  fois  de  vol,  d’escroquerie  ou 
de  vifdalion  de  dèpM,  sans  qu’il  criste  ni 
preuve  ni  eommenceuient  de  preuve  par  e’erit 
de  ce  dépôt,  le  p'n'emt  ne  peut  pas  extyrr 
qu’il  ne  soit  point  tenu  note  par  le.  yre/firr 
des  de’positions  relnlii'cs  au  dêjtôl,  dont  Cexis- 
tence  doit  être  étahlie  par  écrit  : dans  ce  cas 
f»arfirM/ier,  la  triple  pn'itnlion  reposant  sur 
im  fait  unique  et  indivisible,  le  tribunal  cor’ 
rcctionnel  peut,  sans  violer  l'art.  1023,  CWe 
rtf.,  ordonner  que  le  qreffier  tiendra  note  de 
VentuTe  déposition  des  témoins  (1).  . 

Sur  la  plainte  portée  par  D...  contre  R...,  uni» 
ordonnance  delà  chambredu  conseil  diN^lara  R .. 
suffisamment  prévenu  v d’avoir  soustrait  frait- 


^Ain'ii.  le  rlioix  delà  Juridiction  rrimiiiHIe  ne  dispense 
pn-  lie  rob*crvatiiiu  dc.n  règles  pri'n/Tilcs  pr  !i*  Cudi* 
civil  |H>iir  In  preuve  même  du  drpt'il.  Mai.t,  du  rr>tc, 
celle  jurtiliclioii  est  compèleiile  pour,  en  eatt  de  cou- 
lolutiori  bur  le  fait  du  dépôt,  fnire  elle-même  l)upi>li. 
eulioo  du  rca  règlua  : U quealion  préjudicielle  ne  nuit 
pas  être  renvoyée  devant  les  triuminux  civila.  Telle 
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dnleuseroenl  la  somme  de  4,000  fr.  an  préjudice 
de  D...;  ou,  tout  au  moins,  d’avoir,  U l'aide  de 
iiianceuvres  frauduleuses,  escroqué  4,000  fr....; 
ou,  tuuL  au  nioios  enfin,  d’avoir  détourné  ou 
dissipé  au  préjudice  de  D...  4,000  fr.  qui  ne  lui 
avaient  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  man- 
dat, à la  charité  de  les  rendre  ou  de  les  repré- 
senter; délits  prévus  parles  art.  40 1,405  et  408, 

C.  pén. > 

L’affaire  portée  à l’audience  du  tribunal  cor> 
rectionnel,  l’avocat  de  R...  prit  des  conclusions 
tendantes  à ce  qu'il  plAl  au  tribunal  : a donner 
acte  à R...  de  ce  qu'il  persistait  à dénier  qu’il 
eût  revu  de  D...  la  somme  de  4,000  fr....;  ce  fai- 
sant, déclarer  le  ministère  public  non  recevable, 
en  l’état,  à poursuivre  le  sieur  K...  pour  abus 
de  confiance,  de  dépôt  ou  do  mandat;  ordonner 
en  conséquence  qu’il  nesera  instruit  que  sur  les 
deux  chefs  de  toustruclion  frauduleuse  et  cCn- 
qu’il  nesera  procédé  qu’à  l’audition 
des  témoins  dont  les  dépositions  se  rapportent 
à ces  deux  derniers  chefs,  et  quit  ne  sera  point 
tenu  note  parle  greffier  de  cesmémes  dépositions 
qui  pourraient  se  rapporter  à l'abus  de  con> 
fianeCf  de  dt^ptU  on  demandai.  » 

Jugement  qui  rejette  ces  conclusions.  - Appel, 
et  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  qui 
cnniirroe  (>ar  les  motifs  suivants  : « Que  ia  pré- 
vention dont  il  a été  saisi  consiste  dans  un  seul 
fait,  pouvant,  selon  l'événenicnt, caractériser  un 
utl.  une  escroquerie,  ou  uii  abus  de  confiance, 
et  que  sur  ce  fait,  unique  et  indivisible,  il  y 
auiail  impossibilité  absolue  de  scinder  les  dé~ 
claraiions  des  témoins,  en  faisant  abstraction 
des  circonstances  qui  se  rapporteni  à la  dernière 
des  qualifications  précitées; — Que  l'escroquerie 
n'étant  qu'un  abus  de  confiance  compliqué  de 
mnnœiivres  frauduleuses,  il  faudrait  dans  lu 
cause  rejeter  complélement  la  preuve  de  l'escro- 
querie. sous  prétexte  que  la  preuve  testimoniale 
de  i'ahus  de  confiance  serait  en  général  inad- 
missible; — Qu'enliD  une  exception  légale  à 
l'admission  de  cette  preuve  peut  naître  des  dé- 
bats, et  que  le  prévenu  dont  les  droits  ont  été 
réservés,  n’a  pas  à se  plaindre  du  jugement 
attaqué,  en  ce  qu'il  ordonne  que  le  grefiîer 
tiendra  note  de  l’entière  déposition  des  té- 
moins. . B 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jiigemeiu  de 
la  part  de  K...,  pour  violation  des  art.  1341 , 
1347,  1348.  1933  et  1934,  et  fausse  application 
de  l’art.  408,  C.  (>én.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a décidé  qu’il  serait  instruit  sur  la  pré- 
tendue violation  d’un  dépôt,  dont  il  n'exislail  ni 
preuve,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit. 

<*st  (bi  moins  In  Jiirispniilciicc  actuelle.  — r.  Munptn, 
de  t'Arlion  publique,  ii*  170,  qui  rombot  «iir  ce  point  I 
l'opinion  de  Touiller,  t.  9,  n°  ISO,  et  (larnot.  Code 
peuai,  art.  408.— Cepeiulaiil  un  urrèt  du  1 3 meuta.  an  ti. 
avait  jugé  que  la  que»uoti  de  rexUleiice  même  dit 
«Icpôt  éUiil  une  que»lioii  pri’judicielle  de  la  compé- 
tence cxclu:sive  dea  Iribuiuiux  civiU.  Mais  celle  juriit- 
pnidruce  est  aujourd'hui  cuiuplélenient  abamlunnée, 
et  la  cuin|«eience  de  la  juridiciioii  criniinclio  e»t  uni- 
vcr»efit'menl  reconnue,  à la  charge  de  ac  eonformer, 
p4iur  la  preuve  du  dépôt,  aux  règles  ibi  droit  civil. 
81  donc,  daus  l'espèce,  l*uh|rl  de  la  prévenUon  avait 
été  uiiiqueineat  une  violation  de  dépôt,  nul  doute  , 
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En  combinant  les  dispositions  précitées  des 
Code.5  civil  et  pénal,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, on  en  tire  avec  certitude  les  deux  consé- 
quences suivantes  : 1»  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  prouver  les  fàlis  qualifiés  délits 
et  les  obligations  qui  en  résultent  (C.  civ.,  ar- 
ticle 1348);  mais  quand  le  délit  présuppose 
l'cxistenee  d'une  convtmtiun  qui  a pu  être  rédi- 
gée par  écrit,  il  faut  que  la  preuve  de  l'obliga- 
tion résulte  d’aveux  ou  d'écrits  pour  qu’il  y ait 
lieu  à la  poursuite  et  à l'instruction  criminelle 
du  délit  : c’est  la  conséquence  nécessaire  de 
l’art.  1341,  C.  civ.,  qui  exclut  la  preuve  testi- 
moniale d'une  convention  dont  l’objet  s'élève  au- 
dessus  de  150  fr.  Ou  reste,  il  est  aujourd’hui  de 
jurisprudence  constante, malgré  la  doctrinecon- 
traire  de  Toullier,  1. 10,  n»3H8,  que  les  tribunaux 
criminelssonl  compétents  pourapprécier,  d'après 
les  règles  du  droit  civil,  l'existence  des  contrats 
dont  la  violation  serait  1a  Imsedu  délit  qui  leur 
est  déféré.  — Cela  posé,  de  quoi  s'agissnit-U 
dans  l’espèce?  De  la  prétendue  remise  au  de- 
mandeur en  cassation  d’une  somme  qu’il  niait 
lui  avoir  jamais  été  déposée.  Il  fallait  donc, avant 
depouvoirinstruireeireciudllir  des  témoignages 
relativement  à (a  violalinn  prétendue  de  ce  dépôt, 
que  ce  dépôt  lui-mème  fût  prouvé,  conforme- 
ment à l'art.  1933,  C.  civ.  : jusqu'à  ce  que  celle 
preuve  fût  faite,  tous  témoignages  relatifs  à la 
prélenriiie  violation  de  ce  dépôt  devaient  être 
écartés;  or,  c’est  précisément  ce  que  demandait 
le  prévenu  : sa  demande  a été  rejelw.  — Et 
pour(|uoi?  Parce  (|ue  lu  prévention  sc  trouvait 
établie  sur  une  triple  qualification  de  faits,  con- 
sidérés comme  constituant  suit  une  soustraction 
frauduleuse,  suit  des  mannuivres  frauduleuses 
^ pour  faire  naître  l'espérance  d'un  .succès,  soit 
enfin  le  détournement  d'une  somme  remise  à 
litre  de  dépôt  ou  de  mandat,  il  ii’y  avait  pas 
possibilité  de  distinguer,  dans  tes  dépositions 
des  témoins,  ce  qui  était  spécialement  relatif  à 
la  dernière  de  ces  incriminations  légales,  pour 
qu’il  n'en  fût  point  tenu  note...  Il  est  évident  au 
contraire  que  rien  n’est  plus  facile,  et  aussi  les 
auteurs  et  les  arrêts  proclamenl-il.s  la  nécessité 
de  l’instruclioD  séjuirée  sur  les  faits  qui  ont  pu 
déterminer  la  mise  en  prévention  pour  des  délits 
distincts.  Telle  est  notamment  l'opinion  de 
Mangin  qui  semble  avoir  prévu  l'espèce  même 
de  la  cause.  « Lorsque  les  poursuites,  dit  ce 
savant  criminalisle(r/c  V Action  publique,  n**l73), 
embrassent  plusieurs  délits  dont  It^  uns  sont 
su.seeptibies  de  la  preuve  testimoniale  et  U»s 
autres  ne  le  sont  pas,  par  exemple,  si  un  indi- 
vidu était  traduit  en  police  correctionnelle  sous 

que  lu  preuve  leslimuniàle  n’t  Ut  <lù  être  prci.M-rilc; 
niaÎH  elle  purlait  Mir  lrui:>  délits,  dont  deux,  le  vol  et 
j'e^croquer^e,  udmollaieul  eomplètriiienl  lu  preuve 
lestimou  ale.  Falluii-il.  dans  les  d«|>osilium»  que  le 
Irihuiial  avait  à entendre  sur  ce  fuit,  objet  de  lu  triple 
prévenlii>ii,  faire  abstracliun  complète  rl  ne  tenir 
aucunement  noie  de  tout  ce  qui  pouvait  «voir  Irnît  ou 
dé|MU  nié,  cl  iluui  il  n'exislail  aucune  preuve  écrile? 
I.à  était  ia  difiiculté,  et  elle  ne  iHissail  [ms  d’ètre  fort 

délicale Le  tribunal  d'apfiel  a jugé  que,  dans  les 

drconslances  de  l’affaire,  U divisiuii  D'étail  pas  pos- 
sible, et  la  Cour,  en  rcjelant  le  {Kiurvoi,  parait  avoir 
consacré  ectte  opinion.  À.  C. 
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Il  double  prévention. de  violation  de  dépât  non 
prouvé  par  écrit  ou  avoué,  et  de  vol,  le  tribunal 
doit  prohiber  l’aiidilioii  des  lémoignaces  ten- 
dant à établir  rexistence  du  dé(Kit,ou  ordonner 
qu'il  ne  sera  tenu  nate  iiiie  de  l:i  |>arlie  des 
dépositions  relatives !i  l’autredélit. a Al’appui 
de  cette  doctrine,  on  invoquait  plusieurs  arrêts 
de  la  t'oiir  de  cassation,  notaiiiinont  ceux  des 
ti  dét;.  IHOO,  â déc.  1813  et  b mai  1831. 

ARHÿ.T. 

« LÀ  COTH;  — Attendu  que  le  jiipeinenl  al- 
Laqué  n'ayant  d'autre  objet  que  de  déterminer 
la  qiialilieation  àdonnerau  fait  de  la  prévention, 
sauf  son  appréciation  nllérienre.  n’a  violé  au- 
cune loi;  — llejelte.  etc.  » 

Du  27  juin  1840.  — Ch  crim. 


lUvtX’SATION.  — AiiSTKNTiON.  — hiMmË 

CAHTALe.  — AH'HÉCIATIÜ.H. 

Les  causes  de  rêciisfition  articuh-es  contre  les 
vèemhres  d un  trihuuaf  sont  soumises  à t'ajh- 
précintiiin  souveraine  du  tribunal  ou  de  la 
Cour  d appel,  alors  tneme  qu'elles  sont  aifouees 
fxtr  tes  juges  récusés  : le  tribunal  on  la  C'oi/r 
peut,  nonobstant  cet  aveu,  décider  ffuc  ces 
causes  sont  insuffisantes  ou  injustifiées,  sans 
que  celte  décision  puisse  donner  prise  n ta 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Jiitsi, 
Malgré  la  rcro««aiAJtfmrc  par  les  j uges  réciise's 
de  l'existenee,  etdre  eux  et  le  récusant,  dnn 
étal  d'irritation  et  d'inimitié,  la  récustUion 
peut  être  rejetée,  comme  tt  étant  fondit  sur 
aucun  fait  précis,  varactéristuiue  de  rinimitié 
capitale  (1).  (C.  proc.  dv..  378,  § 9.) 

Le  11  avril  1837,  brousse  se  pré'senla  devant 
le  lirellier  du  tribunal  civil  de  Ik'ziers,  et  lui 
exposa  « qu’il  existait,  sur  les  rôles  de  ce  Iri- 
<c  biinal,  deux  causes  le  concernant,  l'iiiie  con- 
« tre  BoiisseJ.  l’autre  contre  (iauthier  ; — Que 
« ces  deux  causes  étaient  destinées,  par  leur 
a rang  d’inscription,  à être  portées  incessam- 
« ment  ^ l’atidience,  et  que,  sans  entendre  le 
« moins  du  monde  porter  aiieinic  au  caractère 
a et  il  riniégrité  des  iiiagislrais  qui  étaient 
a appeb^  à lesjuger.il  était  contraint  de  faire 
« connaître  qn'it  raison  de  la  mésharmonte  qui 
« s'était  progressivement  et  individuellement 
« aggravée  de  part  et  d'antre,  il  s'était  établi 
«1  entre  lui  et  AIzieii.  président.  Fabre,  juge 
K d'instnietion,  <’.availler  et  Daurel,  juges,  et 
« Brun  allié,  juge  suppléant,  un  état  d'irrita- 
« lion  et  d'inimitié  qui  les  mettait  cbacun  dans 
«c  le  cas  de  récusation  prévu  par  le  premier 


(I)  On  drinamle  ce  nu'il  faut  enlemlre  |»ar 
riipitnie.  Koilier  rê|n>iid  l'i  relie  queslion  qu'il  faut  que 
riniinilié  iwit  déridée,  cttnniir,  mnni(e>«tée,  uecuHiun- 
née  |Mir  riiomtcidr  de  quelqu'un  de  nos  proches,  nar 
de»  querelle»,  |»ur  de<«  aiTiiircs  d'honneur  on  d^un 
gros  inléréi.  dont  le  resseniimeni  poricrail  à saisir  le» 
ocroiiüns  d'ulleuler  & la  vie,  4 l'honneur  ou  aux 
avnniage»  lemporeU  de  ton  ennemi.  Godefroi,  sur  la 
loi  3,  IT.,  r/r  lestibus.  s'exprime  aîii^i  : l$iimicHS  eapi~ 
toUs.  graviasirntu,  non  /reir.  pala,  ai  ifHia  palam  Ubi 
maledire^it*  iufnustas  voeea  adversua  te  jaetaverit. 


(29  JUIN  1840.) 

« alinéa  du  0 de  l'art.  378,  C.  proc.  civ.;  — 
c Qu'en  consé(|Uênce,  il  déclarait  les  récuser  el 
« les  récusait  en  elTel,  faisant,  quant  à la  vérité 
« de  rirrilalion  et  de  l'inimilie  res[^livement 
« el  individuellement  existâmes,  un  ap|>el  à leur 
a loyauté  el  à leur  délicatesse,  a 

Le  grefiier  donna  acte  à Brousse  de  celte  dé- 
clanilUm,  el  (mrla  immédiatement  à la  connais- 
sance des  membres  du  tribunal  la  lécusalion 
dont  ils  étaient  l'objet. 

Ceux-ci  tirent,  h leur  tour,  la  déclaration 
suivante  : « Nous,  Jean  - François -Scdtaslien 
« AIzieu,  président  du  tribunal  civil  de  l'arrun- 
« dÎMiemeiU  de  Béziers,  Ernest  Fabre,  juge 
« doyen.  Céleslin  Cavailler  el  Hippolyie  Daurel, 
a juges.  Brun,  juge  suppléant  au  même  siège; 
a • — Vu  1a  récusation  ci-dessus  pro(K>S(^,  dé- 
« clarons  qu'il  est  en  effet  de  notre  loyauté  et 
U de  notre  délicaU^sse  de  reconnaître  qu'il 
« existe  individuellement,  entre  chacun  de  nous 
« el  Brousse,  l'état  d'irritation  et  d'inimitié 
« qu’il  articule;  nous  déclarons,  en  coiisé- 
« queiice,  adhérer  à celte  récusation  autant 
« qu'il  est  en  nous  de  le  faire,  ajoutant  qu'avant 
« qu’elle  existât,  portés  par  notre  conscience  i 
« noii.s  abstenir  de  la  connaissance  des  causes 
« dans  lesquelles  ledit  Brousse  est  partie,  nous 
« nous  étions  fait  un  devoir  de  soumettre  cba- 
« Clin  au  tribunal  nus  causes  d'abstention  ; que 
« ces  causes  avaient  été  reconnues  justes  et 
c fondée.^,  et  que,  dans  ci't  état  de  choses,  la 
« récusation  susdite  n'a  fait  que  prévenir  notre 
« projet  Individuel  de  nous  abstenir,  a 

Brun  lit  une  déclaration  particulière,  {>orlant 
« qu'en  adhérant  h la  récusation  de  Brousse,  U 
< n'avait  d'autre  motif  qu'une  résolution  bien 
« arrêtée  de  ne  jamais  concourir  au  jugement 
« d’aucun  de  ces  procès,  et  que  celle  résolu- 
« lion,  dictée  (>ar  un  sentiment  de  délicatesse, 
tf  a |K)iir  cause  une  récusation  verijale  que 
« Brou.sse  a exercée  naguère  envers  le  décla- 
u rant.  » 

Enfin  Mirepolx,  autre  juge  sitppbNinl,  déclara 
« qu'élaiU  allié  de  Brousse  au  degré  de  cousin 
« issu  de  germain,  el  en  outre  son  avocat  et 
« son  conseil,  il  lui  était  impossible  d'être  au 
« nombre  de  ses  juges,  j» 

Dans  cet  étal  de  choses,  Brous.se  crut  devoir 
s'adre&ser  h la  Lotir  de  Moni|>ellier,  pour  qu'elle 
dtSiignài  le  Iribtiiiui  qui  devrait  (N>nnaUre  des 
affaires  que  celui  de  Béziers  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  juger.  — A cet  effet,  il  pré- 
senta une  requête  à cette  ('.our,  qui,  le  17  mai 
1837,  rendit  une  ordonnance  (K>rlant  permission 
à Brousse  d’assigner  devant  elle  Huiissel  el 
Gauthier,  ses  adversaires. 


atatîta  rott/forrrtiaiN  moeerit,  vel  omnium  bomorum. 
ret  majoria  partia.  etc.  — La  disposilion  de  l'arl.  378 
relative  à riniDiilië  eapilalt  e»l  purement  ifieerrl^n* 
Maire.  c’rMl-à-dtrc  que  le  tribunal  est  libre  d'appr^ 
rier  1rs  raison»  sur  lesquelles  rallêgolion  irinimilié 
MTsil  fondée,  el  en  ruuNêqnence  d'admettre  uu  de 
n'Jrlcr  la  réru«alioii,  Kuivant  qu'il  le»  juftera  vrai- 
seniblable»  ou  non.  (Locré,  I.  2,  p.  31.)  — Ainsi  jugé 
qn'iiue  rt^usation  pour  muse  d’inimilié  fondée  sur  des 
allégations  vagues  de  liaiur  ou  d’outrages  iloit  être 
rejetée.  — V.  Cass.,  8 nov.  1808;  Paris,  30  août  181U. 
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(20  iUlx  1840.)  Juritprudenct  de  fa 

conclusions  de  Brotisse  lendaienl  à ce  , 
que,  « lenani  la  récusalion  <pril  avaii  formée,  ! 
« et  qui  avait  élé  acceptée  par  les  membres  du  i 
« Irihiinal  de  Béziers,  et  la  déclaration  de  ces  | 
« derniers  qu'ils  entendaient  s’abstenir,  il  plût  > 
« il  la  Cour  de  renvoyer  les  causes  pendantes  i 
« devant  ledit  Iriliunal  entre  lut  et  Gauthier  et 
« Roussel,  devant  un  autre  tribunal  du  ressort 
a de  ta  Cour...  » 

Les  conclusions  de  Gauthier  et  Roussel  ten- 
daient, au  contraire,  « h ce  que  la  Cour, 

« sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à la  récusation 
« de  rentier  tribunal  de  Ik^Jers,  faite  |Kir 
€ Brousse,  et  la  rejetant  comme  non  jiisliliee 
« rl  inadmissible,  dél>outdt  ledit  Brousse  de  sa 
« demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 

« et  ordonnât  que  le  procès  dont  il  s'agit  con- 
« tiniierail  d’éire  poursuivi  devant  le  tribunal 
« civil  de  Béziers,  jusqu'à  jiigeiuenl  délinitif.  » 

27  juin  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui,  faisant  droit  à ces  conclusions,  déclare  non 
admissible  et  rejette  comme  telle  la  récusation 
de  Brousse.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : — ; 
« Attendu  que  Brousse  a déclaré  fonder  sa  ré- 
cusation contre  le  président,  les  juges,  et  Brun, 
juge  suppléant  du  tribunal  civil  de  Béziers,  sur 
le  premier  alinéa  du  0 de  Tari.  378,  C.  proc. 
civ.;  — Allemlti,  dès  lors,  qu'il  s'agit  d'exa- 
ininer  s'il  est  prouve  qu'il  existe  entre  lui  et  les 
magistrats  ainsi  récusés  un  étal  d'inimitié  capi* 
taie;  — Ailendu  qu'il  ne  saurait  soflire  de  pré- 
senter à la  Cour  des  allégations  vagues  pour 
motiver  une  semblable  récusation,  mais  qu’il 
faudrait  articuler  des  faits  précis  caractéris- 
tiques de  riiiimilié  capitale;  — Kt,  attendu 
que  Brousse  n'a  articulé  aucun  fait  dans  sa 
récusation,  qu’il  n’en  préci.'^c  aucun  devant  la 
(^ur,  que  même  le  mol  d’mtmtfir  enpitate  n'a 
pas  été  prononcé  |»ar  lui  dans  son  aele  de  récu- 
sation; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y a lien  de  rejeter  sadlie  réciisaiioa  comme 
inadmissible,  avecd'auiant  plus  de  raison  qu'il 
a déclaré  lui-méme  ne  pas  entendre  *le  moins 
du  monde  imrter  atteinte  au  caractère  et  à 
l'intégrité  de  ses  juges;  — Attendu  que  ceux-ci 
n’ont  fait  que  ré|K>ndre  à la  récusation  de 
Brousse  dans  leur  déclaration  au  greffe;  qu'il 
n'y  a pas  eu,  de  leur  part,  déclaration  spontanée 
d'abstention,  et  que,  dans  te  cas  même  où  une 
pareille  déclaration  aurait  été  faite,  il  aptiar- 
tiendrait  à la  Cour  il'en  apprécier  les  motifs 
et  d'y  statuer;  — Et,  attendu  que  la  ré(>onse 
d'Alzieu,  président,  de  Favre, juge  d'instruction, 
('.availler  et  de  Daurel,  juges,  et  de  Brun,  juge 
suppléant,  nerepose.non  plusqiie  la  récusation 
même  de  Brousse,  si|r  aucun  fait  précis;  ^ At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  y a lieu  de  n’avoir  aucun 
égard  à ladite  réimnse,  n'élant  pas  au  pouvoir 
du  juge  de  se  dispenser  du  devoir  de  juger  hors 
des  cas  déterminés  par  la  lot;  — Aliendu,  quant 
à l'abstention  de  Mirepotx,  second  juge  .sup- 
pléant, fondée  sur  ce  qu’il  serait  le  parent  au 
degré  prohibé  et  le  conseil  de  Brousse,  que  les 
autres  magistrats  composant  le  tribunal  au- 
raient dù  et  devraient  y statuer  et  l'adniellre; 
qu’ainsi  la  Conr  n’a  pas  à s'en  occuper...  » 

POURVOI  en  cassation  par  Brousse,  |)our 
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fausse  application  de  Tari.  378,  § 9,  du  Gode  de 
procédure  civile,  et  pour  violation  des  art.  373 
et  388  du  même  Cmie,  ru  ce  que  la  Cour  de 
Mont|K.‘ilier  a rejeté  une  réciisalion  fondée  sur 
l’un  des  motifs  pour  lesquels  le  Code  de  proci^ 
dure  la  permet,  alors  que  l'aveu  même  de  ceux 
contre  qui  elle  élait  dirigée,  ne  laissait  aucun 
doute  sur  la  réalité  de  la  cause  de  récusation. 

Pour  jiistilier  le  mérite  du  pourvoi,  il  faut 
d’abord,  a-l-on  dit,  écarter  les  deux  motifs  de 
l’arrêt  attaqué  tirés  de  ce  que  Brousse  n’a  |ias 
même  protionc(\  dans  sa  récusation,  le  mot 
d'tntmiG’r  rnpiiale,  et  de  ce  qu'il  a déclaré 
n'entendre  porter  la  moindre  atteinte  au  carac- 
tère et  à l’intégrité  des  magistrats  qu'il  récusait. 
— Celle  dernière  formule,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  une  simple  expression  de  politesse, 
ne  saurait  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
une  récusation.  Ou  |»eut  endre  à rinlégrilë 
habituelle  d'un  humme,  et  le  regarder  cepen- 
dant comme  un  ennemi  capital.  Ur  nuiiiiUié 
est  inséparable  d'une  suspicion  légitime.  — 
Quant  à l'ubjectiou  faite  |>ar  la  Cour  de  Mont- 
t>ellier.  que.  pour  être  une  eau.se  légale  de 
récusation.  Il  faut  que  riniiiiitié  soit  capitale, 
et  que  Brousse  lui-niêuie  n’a  point  ainsi  qiialilié 
l'étal  d'irritation  dans  lequel  le  tribunal  de 
Béziers  et  lui  se  trouvent  res(>ectlvemcnt,  il 
siilbl  de  lire  la  récusation  pour  se  convaincre 
que  c'est  là  une  vaine  argutie  à laquelle  de 
graves  iiiagislrats  n’auraient  pas  dû  s'arrêter. 
Brou.sse,  eu  effet,  ne  parle  point  d’inimitié  capi- 
tale; mais  il  |>arle  d'un  état  d’irritaiion  et 
d'initnitic  qui  met  chaque  membre  dn  tribunal 
dans  le  cas  de  rr'rf/zaftofi  prévu  par  le  premier 
ali$téa  du  § 9 de  for/.  378,  C.  prnv.  N’est-ce 
pas  suffisamment  qualifler  la  position  respective 
des  juges  et  de  la  partie?  Et  l'invocation  du 
premier  alinéa  du  $ ü de  l'art.  378,  qui  |>ermel 
la  récusation  pour  cause  d'im/m'/ié  capitale,  ne 
dispensait-elle  pas  même  d’employer  les  termes 
d’frrtfo/ton  et  d’tm'tntfté.’'  — Ces  deux  motifs, 
du  reste,  ne  sont  que  très-subsidiairement 
énoncés  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  .Montpellier  : 
la  base  principale  de  sa  décision  consiste  dans 
le  défaut  d’ariiciilaiion  de  faits  précis,  carac- 
téristiques d’une  inimitié  capitale. 

Il  est  vrai,  bien  que  l’art.  378  exige  seulement 
la  preuve  de  l'existence  d'une  inimitié  capitale, 
et  non  pas  la  preuve  des  faits  qui  ont  donné 
naissance  à celle  inimitié,  que  l’intention  du 
législateur  ne  peut  s’accomplir  ordinairement 
que  par  des  articulations  positives  dont  le  tri- 
bunal puisse  apprécier  ek  l'exaclilude  maté- 
rielle et  les  résiilials  moraux.  C’t*sl  en  ce  sens 
que  tous  les  commentateurs  (<’.arré,  Lois  de  ta 
/>ror«'V/Mrc,  n*  1584;  Pigeau,  t.  1",  p.  838; 
Delaporte,  t.  1^,  p.  334;  Berriat-.Saiol-Prix, 
p.  230,  note  10)  inlerprèlent  le  § 9 de  l'arli- 
cie  378.  La  iiiéine  doctrine  a été  consacrée  dans 
un  grand  nombre  d’arrêts.  — Kt  rien  n'est 
plus  juste  en  général.  Une  récusation  est 
exercée  contre  un  magistrat;  elle  repose  sur 
une  vague  allégation  d'iniiiiiüé  capitale.  Le 
magistral  résiste  à la  réciutalion.  CA>iiimenl  le 
tribunal,  appelé  à statuer  sur  ce  débat,  {wor- 
ra-t-il  admettre  la  préleiiiiou  de  la  partie, 
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si  celle-ci  ne  prouve,  d'une  manière  irrécu- 
sable, que  le  juge,  placé  par  elle  en  état  de 
suspicion,  se  trouve,  à son  égard,  dans  une 
posiiuin  qui  jiisiilje  ses  craintes?  En  pareille 
circonstance,  on  sent  Tindispensable  nécessité, 
pour  ratitetir  de  la  récusation,  d'articuler  et  de 
prouver  des  faits  précis  qui  caractérisent  rini- 
initié  capitale.  — Mais  en  est-il  de  même  quand 
rinirailié  capitale,  base  de  la  récusation,  est 
reconnue  et  avouée  par  le  magistrat  que  l'on 
veut  fàire  descendre  de  son  slt'^ge?  1/inimitié 
capitale  n’est  |»as  un  fait;  c'est  une  situation 
d’esprit,  un  sentiment  dont  personne  n’est  meil- 
leur juge  que  celui  qui  l'éprouve.  Aussi  le 
législateur  s'en  est-il  rapporté,  pour  l'ahsten- 
tioii,  à la  conscience  du  juge.  « Si  le  juge  ré- 
cusé, |M)rle  l'art. 38K,  convient  des  faits  qui  ont 
motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prou- 
vés, if  sera  ordonne  qu’il  s'abstiendra.  » l/aveu 
du  juge  est  donc  considéré  comme  une  preuve, 
et  après  cet  aveu  l'abstention  n’est  point  une 
faculté,  c'est  un  devoir.  — On  comprend  la 
sagesse  de  celle  disposition.  One  cause  légère 
peut  produire  une  violente  inimitié  dans  un 
cu'ur  irascible;  de  violentes  provocations,  au 
contraire,  peuvent  laisser  impassible  le  magis- 
trat qui  les  jugera  au-dessous  de  lui.  D'un  autre 
côté,  le  même  acte  qui,  de  la  part  de  certains 
hunimcs,  est  l'indice  d'une  haine  profonde,  doit 
être  considéré,  chez  d'autres,  comme  le  résultat 
d'une  extrême  légèreté  sans  aucune  malveil- 
lance. Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  si  le 
magistrat  récusé,  ne  trouvant  rien  dans  son 
cœur  qui  juslitie  la  méHance  dont  il  est  l’objet, 
refuse  de  s'abstenir,  l'auteur  de  la  récusation 
|K>urra  l'y  contraindre  en  établissant  des  faits 
qui  renflent  l'inimitié  non  pas  certaine,  mais 
vraisemblable.  l.a  certitude  sur  l’existence  d'un 
simliinent  intime  n'appartient,  nous  le  rt^pé- 
loiis,  qu'il  celui  auquel  on  rattribiie.  — Or,  si 
la  simple  vraisemblance  d'une  inimitié  capitale, 
fondée  sur  des  actes  dont  chaque  individu 
reçoit  une  impression  différente,  ou  dont  les 
causes  motrices  peuvent  être  plus  ou  moins 
graves  selon  le  caractère  de  celui  qui  les  a com- 
mis, si  celle  vraisemblance  suffit  pour  justHier 
une  réctisaliou,  k plus  forte  raison  la  récusation 
doit-elle  être  prononcée  lorsque  nuimiiié  capi- 
tale est  certaine,  lorsqu'elle  est  avouée  par  le 
magistrat  réaisé. 

Vainement  s’emparerait-on  de  ces  termes  de 
l'art.  388  : le  juge  récusé  convient  nés  faits 

qui  ont  motivé  la  récusation,  pour  .soutenir  que 
cette  disposition  n'est  point  applicable  dans 
respt*ce,  où  aucun  fait  n'a  élé  articulé.  — 
Quand  une  partie,  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
la  loi , dit  h un  juge  : Je  row«  récuse  parce 
qu‘il  existe  entre  nous  une  tm’mtfié  capitale, 
si  le  juge  répond  : La  récusation  est  fondée 
parce  que  je  suis  votre  ennemi,  n'a-t-on  pas 
entièrement  satisfait  au  vœu  de  l'art.  3H8? 
Fandra-l  il  que  le  plaideur  articule,  en  outre, 
des  faits  scandaleux?  l.a  déclaration  de  haine, 
signée  par  le  juge,  ne  dispesse-t-elte  pas  d’éta- 
blir ou  les  actes  qui  l'ont  fait  naître,  ou  ceux 
par  lesquels  elle  s*est  manifestée?  — Le  but  du 
législateur,  en  autorisant  l'abstenUon  volou- 
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taire  dn  juge  et  la  récusation,  a élé  non-seule- 
ment d'enlever  la  balance  de  la  Justice  à celui 
qui  ne  la  tiendra  pasd’une  main  ferme  cl  impar- 
tiale, mais  encore  de  placer  h l'abri  d'un  soup- 
çon légitime  des  décisions  qui  doivent  être 
respectées  il  l'égal  de  la  vérité  elle-même.  I^e 
dernier  but  est  clairement  révélé  par  la 
ronce  qui  existe  entre  ladisposllion  de  l'art.  380, 
relative  à l’abstention  volontaire,  et  celle  de 
l'art.  388,  relative  à l’abstention  |K>ur  cause  de 
récusation.  D'après  l'art.  380,  tout  juge  qui 
sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  est 
tenu  de  le  déclarer  ù la  chambre,  qui  décide 
s'il  doit  n'alulenir.  D'après  l'art.  388,  si  le  juge 
convient  des  faits  qui  ont  motivé  la  récusation, 
la  chambre  n'a  point  ù les  apprécier,  elle  n'a 
(K)ini  il  décider  s'il  y a lieu  k s'abstenir,  il  faitl 
qu’elle  ordonne  l’abstention.  En  sorte  que  le 
même  fait  qui,  spontanément  révéléii  la  chambre 
par  le  juge,  peut  être  regardé  |>ar  elle  conime 
insuffisant  pour  motiver  rabsieniion,  en  devient 
une  cause  obligatoire  si  la  p.irtie  l'a  énoncé 
dans  un  acte  de  récusation,  et  s'il  est  avoué 
par  le  juge.  — D’où  viennent  ces  résiiltaLs  dif- 
férents attachés  au  même  fait?  Pourquoi  le  juge 
peut-il  être  oblige  de  siéger  dans  le  premier 
ca.s,  et  doit-il  s'abstenir  dans  l'autre?  C'est  que 
la  |>artie  qui  no  récuse  point  est  supposée  avoir 
attaché  peu  d'importance  à l'acte  dans  letpiel 
un  juge  timoré  a craint  de  trouver  un  écueil 
pour  son  Impartialité;  c'est  qu’aucun  soiqM;oii 
ne  s'attache  dès  lors  à la  décision  h intervenir, 
et  la  justice  ne  souffrira  aucune  atteinte  dans 
le  respect  dont  elle  a besoin  d'être  environnée. 
Sans  ce  motif,  on  expliquerait  difficilement  la 
différence  que  nous  avons  signalée  entre  les 
art.  380  et  388.  — Enfin,  celle  inlerpréialion 
de  l'art.  388  trouve  un  appui  dans  l'art.  573, 
d'après  lequel  aussi  le  renvoi  doit  avoir  lieu  si 
les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sonimY/wéca 
ou  juslHiées.— Tout  se  réunit  donc,  cl  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  loi,  et  les  hautes  considérations 
murales,  et  l'intérêt  même  des  parties,  |K>ur 
faire  admettre  une  récusation  motivée  sur  une 
inimitié  capitale,  alors  même  que.  pour  éviter 
un  scandale  fàihoux,  la  partie  n'a  pas  cru 
devoir  préciser  les  faits  dans  lesquels  est  puisé 
le  motif  de  la  récusation,  lorsque,  d’ailleurs, 
l'existence  de  l'inimitié  est  avouée  par  le  juge. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  : Toute  la 
question  était  de  savoir  si  la  récusation  proposée 
contre  le  tribunal  de  Béziers  avait  r^llcmeni 
pour  hase  l'une  des  causes  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 380,  C.  proc.  C’est  une  chose  grave  qu'iinü 
récusation  qui  a pour  effet  d'enlever  les  parties 
à leurs  juges  naturels  et^dc  faire  juger  une 
affaire  par  un  autre  tribiinai  que  celui  qui, 
dans  l'ordre  naturel  de.s  juridictions,  devait  en 
connaître.  Rien  ici  ne  doit  donc  être  abandonné 
au  caprice  des  parties,  aux  scrupules  peut-être 
exagérés  des  juges.  Les  motifs  de  récusation 
ou  d’absienifoo  doivent  être  nettement  articu- 
lés, aün  que  le  tribunal  chargé  de  les  apprécier 
paisse  Juger  s’ils  sont  réels  et  suffisants.  Or,  oe 
pouvoir  soQverain  d'appréciation,  comment 
veut-on  que  le  tribunal  aupérieur  l'exerce  si, 
fur  une  vague  aiticolatîon  d'inimitié,  fût-ce 
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mèmeil'iine  inimiliécapiule.le  tribunal  récusé, 
d'accortl  peut-être  avec  le  récusant,  s'empresse 
tl'jr  souscrire  et  d'en  reconnaître  l'existence? 
O serait  Ib,  de  la  part  de  co  tribunal,  un  moyen 
trop  Tacile,  s'il  pouvait  être  accueilli,  de  se  dis- 
penser de  remplir  ses  Tonctions.  Il  faut  donc, 
pour  justifier  une  aussi  prave  mesure  que  le 
renvoi  d'un  tribunal  b un  autre,  quelque  chose 
de  plus  sérieux  et  de  plus  positil,  de  plus 
appréciable  qu'une  vapue  allégation  d'une  ini- 
mitié même  capitale.  Il  faut,  en  un  mot,  une 
articulation  pr^ise  défaits  graves  et  de  nature 
il  justifier  cette  prétendue  inimitié  : c'est  leva'u 
de  l'art.  588,  C pmc.  civ.,  qui  implique  la 
néci-ssité  de  l'articulation  des  faits  qui  inolivent 
la  rréiisation.  — Sans  doute,  dit-on,  cette  arti- 
ciilalinn  est  nécessaire  quand  les  juges  dénient 
l'inimitié  et  repoussent  la  récusation;  mais, 
lorsqu'ils  reconnaissent  l'existence  de  l'une  et 
accèdent  b l'antre,  lorstpt'Ils  déclarent  que,  en 
l'absence  de  celle  récusation,  ils  auraient  cnt 
devoir  d'enx-mémes  s'abstenir,  que  peut-on 
demander  de  plus?  et  la  réalité  de  la'  cause 
peut-elle  dès  lors  être  révoquée  en  doute? 
A celle  objection,  pinsiairs  réponses  : d'abord, 
les  juridictions  sont  d'ordre  public; jamais  elles 
ne  peuvent  être  interverties  par  suite  d'une 
entente  entre  le  juge  récu.sé  et  la  partie  récu- 
sante. Knsuite,  la  récusation  on  l'abstention 
d'un  juge  ne  sont  |>oint  une  affaire  particulière 
de  la  partie  au  juge  et  du  juge  b la  partie  ; la 
partie  et  le  juge  ne  sont  pas  les  seules  per- 
sonnes qui  y soient  intéressées.  .Si  le  récusant 
croit  avoir  intérêt  b se  donner  d'autres  juges, 
son  adversaire  |>eut,  de  son  côté,  avoir  intérêt 
à conserver  les  siens.  L'adhésion  du  juge  b la 
récusation  n'est  donc  rien  moins  que  détermi- 
n.inte,  puisque  des  tiers  se  trouvent  avoir  un 
intérêt  manifeste  au  déinl.  — Au  surplus,  l'ar- 
ticle 38K,  C.  proc.,  qu'on  invoque,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens,  i|ue  l'aveu  même  du 
jitge  récusé  stilllse  pour  que  le  tribunal  doive 
ordonner  qu'il  s'abstiendra.  Le  tribunal  n'en 
demeure  pas  moins  souverain  appréciateur  de 
la  réalité  des  causes  de  récusation,  soit  que  le 
juge  les  révèle  de  Itii-roéme,  et  c'est  le  cas  de 
l'art.  380,  soit  qu'il  adhère  aux  causes  articulées 
par  la  partie  qui  récuse,  cas  prévu  par  l'art.  388. 
— Quant  b l'art.  373,  le  défendeur  en  écartait 
l'application  en  faisant  remarquer  qu'il  se  réfé- 
raij  b l'art.  368  qui  n'énonce  pour  cause  de 
renvoi  que  des  faits  simples  et  d'une  vérifica- 
tion facile,  dont  l'aveu  |iar  le  juge  en  qui  elles 
existent,  sullit  amplement  pour  que  le  renvoi 
doive  être  ordonné  sans  difficulté...  tandis  que 
l'art.  378  énonce,  parmi  les  causes  de  récusa - 
lion,  plusieurs  faits,  et  notamment  l'inimitié 
capitale,  d'une  appr^iation  tellement  délicate 
que  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  l'aliandon- 
ner,  pas  plus  b l'injuste  défiance  de  la  partie 
qu'b  l'excessive  susceptibilité  du  juge.  — En 
somme,  la  Cour  de  Montpellier  a apprécié  les 
faits  : elle  n'y  a vu  qne  de  vagues  articulations 
qui  lui  ont  paru  avec  raison  insufllsantes  pour 
motiver  le  renvoi  demandé  ; cette  appréciation 
de  faits,  il  n'appartient  pas  b la  Cour  suprême 
de  la  reviser;  elle  ne  poamil  s'y  livrer  sans 
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desrandre  de  la  région  élevée  oii  les  lois  de  son 
institution  l'ont  placée.  — Lc|>ourvoi  doit  donc 
être  rejeté. 

abr£t. 

« LA  COL'R;  — Attendu  qu'il  appartenait  b 
la  l'u)ur  de  Montpellier  de  statuer  sur  la  cause 
de  la  récusation  articulée  par  Urous.se  et  admise 
comme  cau.se  siifiisanle  d'abstention  par  les 
juges  du  tribunal  de  lléxiers;  — Qu'il  lui  ap- 
IKirienait  également  de  statuer  sur  la  caii.se 
d'abstention  par  eux  avouée,  et  qu'en  appré- 
ciant l'une  et  l'autre  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  elle  n'a  violé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc.  a 

Uu  âO  juin  1840.  — Gb.  civ. 

Il  LISSIER. — DouuAOES-isTêaêrs.  — CouerreucE. 

Les  'tribunaux  civils  de  jirrmierc  imlnncc  sont 
seuls  eoinpélenls poiirronnallre  des  demandes 
en  donwiaf/es-inle'rèls  dirit/r'es  contre  les  huis- 
siers à raison  de  faits  arromiilis  dans  rexer- 
cicc  de  leurs  fonctions;  et  cela  encore  bien 
que  le  InuT  de  la  demande  u'exeetle  pas  celui 
delaeompcUenee  des  juges  de  paix  {l).  (Décret 
du  14  juin  1813,  art.  75.) 

Alexandre  avait  cité  Crevel , biiis.sier,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  du  Neuboiirg,  à lin  de 
condamnation  en  100  fr.  de  dommages-intérêts, 
attendu  la  négligence  que  cet  officier  ministériel 
aurait  mise  b faire  en  tem|is  utile  le  protêt  d'un 
billet  de  (lareille  somme. 

Crevel  déclina  la  compétenec  du  juge  de  paix, 
et  conclut  b son  renvoi  devant  le  tribunal  civil, 
en  se  fondant  sur  l'art.  73  du  décret  du  14  juin 
1813 , qui  porte  que  a toute  condamnation  des 
huissiers  b l'amende,  b la  restitution  et  aux 
dommages-intérêLs,  pour  des  faits  relatifs  b 
leurs  fonctions , sera  prononccù;  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidenee.a 
Mais  une  sentence  du  juge  de  paix  rejeta  ce 
déclinatoire,  et, statuant  au  fond, condamna  Cre- 
vel en  100  fr.  de  dommages-inlérêts. 

Appel  par  Crevel,  et  le  0 mai  1836,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Louviers  i|ui  confirme  la  sen- 
tence:— «Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'une  lui 
générale  sur  la  compétence  et  sur  les  degrés  du 
juridiction  , celle  du  34  août  1700  , établit  que 
les  demandes  personnelles  sont  portées  au- 
dessous  de  30  fr.,  en  dernier  ressort,  et  jusqii'b 
100  fr.,  en  première  instance,  devant  le  juge  de 
paix  ; — Qu'un  décret  spécial  b la  discipline 
des  huissiers,  celui  du  14  juin  1813,  lequel  n'est 
pas  une  loi  de  compétence,  a établi  une  échelle 
de  peines  contre  les  fautes  et  infractions  disci- 
plinaires des  huissiers,  depuis  le  rappel  b 
l'ordre  jusqu'b  l'amende,  et  en  a attribué  la 
connaissance  aux  chambres  de  discipline  et  aux 
tribunaux  de  première  instance,  mais  n'a  pas 
empêché  qu'une  action  pécuniaire  pour  nn  sim- 
ple retard,  ponr  dommages,  resibt  b la  juridic- 
tion ordinaire,  a 


fl)  K.  comme  anal,  dans  le  même  sans,  Cass-,  SSaoût 
1840,  et  i'euicrisu,  1844,  1”  p.  9M. 
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POlîRVOI  en  cassation  par  Crevel,  pour  viola- 
tion de  l’art.  73  du  décret  du  14  juin  1813 . et  ! 
fausse  inlerprélation  de  la  loi  du  24  aoOt  1700. 
— On  soiucnaitpuur  le  fleiiundetir  i|iie  si  la  loi 
<lu  24  août  1790  altrihiie  aux  jiif;es  de  paix  la 
connaissance  des  demandes  personnelles  qui  ne 
dépassent  (>as  une  cerlaine  valeur , celte  attri-  ( 
buiion,  quia  lieu  en  égard  plutôt  .Via  valeur  du  ' 
litige  qu’à  .sa  nature,  ne  saurait  prévaloir  sur 
l’aUrihution  spéciale  qui  est  faite  aux  trihunaiix 
d\ils  de  certaines  aflaires  d'une  nature  |iartH 
ctilière,  alors  même  que,  dans  ces  affaires,  la 
valeur  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  de  la 
com|>étencedu  juge  de  j«lx,  |»arce  que,  dans  ce 
cas,  la  coinpélencc  doit  se  déterminer  non  |>ar 
la  valeur  du  litige,  mais  uniquement  par  sa 
nature. 

On  répondait  (tour  Alexandre,  défendeur,  que 
la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  civiU 
par  l’art.  73  du  décret  du  1 i ^lin  1813,  est  une 
cuiii|>élence  disciplinaire,  et  en  quelque  sorte  de 
police,  qui  ne  peut  être  invoquée  qu'aiilaiil 
qu'une  action  disciplinaire  est  dirigée  contre 
rixiissier,  mais  non  lorsque  cet  huis.sier  est 
poursuivi  siinpleinent  par  vole  d'action  civile. 

Kt  argumentant  de  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  qui 
|K*rmel  d’intenter  l’action  civile  séparément  de 
l’action  publique,  on  en  concluait  que  l’action 
civile,  à raison  d'un  fait  relatif  aux  fonctions 
d’un  huissier,  pouvait  être  .s<q)arée  de  l’action 
disciplinaire  à laquelle  ce  même  fait  serait  sus- 
ceptible de  donner  lieu,  et  être  portée  devant 
les  juges  compétents,  à raison  de  la  valeur  du 
litige,  pour  connaître  de  celte  action. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R  ; — Vu  l’art.  73  du  décret  du 
14  juin  1813  ; — Aliemlu  qu’aux  termes  de  cet 
article,  les  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance sont  seuls  compétents  |M>iir  connaître  des 
actions  dirigées  contre  les  huissiers  à l'occasion 
de  faits  accomplis  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que  les 
huissiers  ne  |>euvent  être  condamnés  en  l'a- 
mende, ou  à des  réparations  civiles  sous  forme 
dcdommagesinlérét.s.qtiepar  lesdits  tribunaux; 
et  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  qu'Alexandrc 
avait  pu  porter  devant  le  juge  de  |»aix  du  can- 
ton du  Neitbourg  sa  demande  contre  l'buissier 
Crevel,  le  tribunal  civil  de  bouviers  a méconnu 
les  règles  de  la  compétence  et  expressément 
violé  la  loi  précitée;  — Par  ces  motifs;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  20  juin  1840.  — Ch.  cIv. 


E.>REGISTREBICNT.  — LicrrATios.  — Cohêri- 

TIER. 

L'héritier  coliciiant  qui  te  rend  adjudicataire 
de  partie  det  immeubles  de  ta  suscession,  est 
soumis  au  payement  du  droit  pruporlionnet 
de  mutation  sur  tout  ce  qui  excède  sa  part 
héréditaire  ttans  ces  immeubles,  encore  bien 


(1)  V.  Ca»s.,  1 1 juin  et  18  nov.  1839,  et  Pasicrisie, 
1841,  l»]»«rt.,p.  3M. 


Cour  de  cassation.  (30  juir  1840.) 

que  le  surplus  des  immeubles  ait  ensuite  été 
adjuf/é  à UH  tiers  étranger,  et  que  le  prix 
pour  lequel  r héritier  est  deiyau  tuljudira- 
taire  n excède  pas  le  montant  total  de  sa  part 
héréditaire  dans  tous  les  immetdttes  de  t'héré- 
dité:  on  ne  peut  considérer  les  adjudications 
qui  ont  eu  tieu  successivement  rotnme  n’en 
faisant  qu'uneseute,  pour  déterminer  In  jutrt 
héréddnire  du  coliciiant  d'après  la  masse 
totale  (1). 

ARRÊT. 

« L\  COUn  ; — Vu  le  n®  4,  ^ 7 de  l’art.  (î9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Attendu  que  les 
parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles 
acqtiises  par  licitation  sont  assujetties,  par  le 
n*  4 du  îi  7 de  l’article  précité,  à un  droit  de 
miitalioR  de  4 p.  100;  — Que  la  perception  de 
ce  droit  doit  être  faite  sur  chaque  adjudication 
présentée  à renregislreiiient,  san.s  égard  à celles 
antérieures  ou  postérieures; — Qu'en  effet,  loiil 
ce  qui  excède,  sur  chaque  iicitalioii,  la  |»art  dans 
I immeuble  licilé  du  copropriétaire  qui  s'esi 
rendu  adjudicataire,  constitue  à son  égard  une 
véritable  vente,  et  qu’aiiisi  il  y a autant  de  ventes 
susceptibles  du  droit  de  mutation  (pie  d'adju- 
dications distinctes  ; — Que  le  droit  de  muta- 
tion est  ac(|uis  à l'insiaiil  même  où  la  vente  est 
con.sonimee,  et  que  l'iuifmriance  de  ce  droit  ne 
jieut  pas  être  sulmrdonnée  à la  réalisation  éven- 
tuelle et  plus  ou  moins  éluiguée  de  l'adjudica- 
tion d’autres  immeubles  ; — Que  l’art.  883, 
C.  civ.,  relatifà  l'elTel  des  partages  et  licitations 
entre  cohéritiers,  n’a  en  aucune  manière  mo- 
difié ta  loi  fiscale,  et  que  la  fiction  qu’il  établit 
ne  peut  recevoir  aucune  application  lorsqu’il  est 
question  du  droit  énonce  dans  la  disposition  ci- 
dessus  visée  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

V .Vtleiidu  qu'en  réunissant  les  prix  des  di- 
verses adjudications  des  23  avril  et  8 juin  18.33, 
pour  délerminer  sur  le  tout  la  part  héréditaire 
du  défendeur,  et  fixer,  déduction  de  celte  pari, 
la  portion  du  prix  de  l'adjudication  partielle  du 
U juin,  qui  devait  être  soumise ù un  droit  pro- 
portionnel, le  jugement  attaqué  a faussement 
appliqué  l'art.  883,  C.  civ.,  et  a expressément 
violé  l'art.  69, §7,  n*  4, de  la  loi  du  22  frim. an  vii; 
— Casse,  etc.  » 

Du  29  juin  1840.  — Ch.  civ. 

!•  DOT.  — Aliêxatior.  — Mari.  — Garantie. 

— AcTIOX  ex  XULLTTÉ.  — pRESCRIPTlOX.  — 

2-  Fruits  (restitutiox  de).  — Éciiêaxce. 

1"  Le  mari  qui  vend  te  fonds  dotal  de  sa  femme, 
mime  séparée  de  biens,  et  qui  en  applique  le 
proiluit  à l'arquiltement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles, se  rend  par  là  garant  de  Veffirarilé 
de  ta  vente.  — En  un  tel  cas,  Caetwn  en  ntd- 
lité  que  peut  exercer  ta  femme  devant  réflé- 
chir contre  te  mari^  le  délai  pour  intenter 
cette  action  ne.  eomnienee  à courtr  que  du 
jour  de  la  dissohtiùtn  du  inarîm^  (2).  (C.  civ., 
1560,  1361,  2236.) 


Lu  arr^l  de  la  Cour  de  raanialion  Hii  H Juill. 
1826,  d un  arrêt  de  la  Cour  de  .Xinies  du  7 nei  1829, 
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l^e  ^Hvtae^senr  éx'inrê,  tenu  de  rcttituer  da 
frttiU  pastrriear»  à ta  demande,  doit  rrttitner 
uon-»eidcment  rrux  qa’it  a réellement  perçut 
awiut  eetle  demande,  mais  enrore  ceux  qui, 
tel»  que  tîet  fcrmaqcs  antérieurement  prih- 
dnit»,  ne  tant  à cchéanrr  qu'à  une 

époque  postérieure  (i).  (C.  civ.,  5i9.) 

Les  époux  Cavillier,  mariés  sous  l'empire  de 
la  coiiltiine  de  Normandie,  furent  sépari^  de 
liieos  en  l'an  vm.  — En  i806,  (lavillier,  agis* 
sanl  tant  en  son  nom  personnel  <|ne  comme  se 
pnrlanl  fort  pour  sa  femme,  vendit  la  ferme 
d'Kscauville,  tmineuhle  dotal  de  celle  dernière, 
dont  il  employa  le  prix  k payer  ses  dettes  per- 
sonnelles. — Celle  vente  fnl  peu  apris  ratifiée 
par  la  dame  (iavillier.  — Cavillier  est  décédé 
en  IHâO. 

En  1837,  et  p.ir  exploit  du  âO  janvier  de  celle 
année,  la  daine  (îavillicr  a assigné  les  éprnix 
.Voger.  tiers  détenteurs  delà  ferme  d'Kscaiiville, 
en  nullité  de  la  vente  qui  en  avait  été  consentie, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'un  itmiieuhie  dotal  ré- 
puté inaliénable  par  la  eoutuine  de  Normandie. 

liOS  époux  Aiigeront  répondu  que  la  dame 
(4ivillier.à qui  .sa  sépamiionde  biens. antérieure 
même  la  vente,  avait  laissé  toute  liberté  d'ac- 
tion, n'était  pas  recevable  k demander  la  nullité 
de  cette  vente,  faute  par  elle  d'avoir  agi  dans  les 
dix  ans  impartis  par  l'art.  i50i.C.  civ.  ~ Ils 
ajoutaient  t|u'en  tous  cas,  la  dame  t'HivilIter 
s'était  immiscée  dans  la  succession  de  soit  mari; 
qu'elle  devait  être  réputée  son  bériticre,  et  qu'à 
ce  titre,  tenue  de  la  garantie  qui  |>esait  sur  ce 
dernier  comme  vendeur,  elle  ne  pouvait  agir  à 
lin  d’éviction,  par  application  de  la  maxime  : 
Quem  de  evielione  tenet  nctio,eumdem  aqentem 
re/Kltil  exrrptio. 

i fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  Louviers 
qui,  par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Ciivillier 
non  recevable. 

Appel.  — 13  déc.  1838,  arrêt  de  la  Cour  de 
Itouen  qui  iiifirnie,  et  déclare  ta  vente  mille. 

(à'i  arrêt  considère,  en  substance,  que,  d'aprèste.s 
art.  337,  538  et  541  de  la  coutume  de  Norman- 
die, liU,  1i7  et  1*28  des  Placilés,  et  d'après 
l'arrél  de  règlement  de  1600,  la  vente  d’un  bien 
dotal  était  radicalement  nulle,  même  après  la 
séparation  de  curp.s  ou  de  biens;  que  la  pres- 
cription de  dixans  établie  par  l'an.  1304. civ.. 
cniiire  les  actions  en  nullité  ou  rescision,  ne 
|M)uvaii  être  oppose**  à la  dame  tlavillier,  parce 
que  l'art.  Ü.5ü,  C.  civ.,  suspend  la  prescription 
pendant  le  mariage,  dans  tons  les  cas  on,  comme 
ici,  l'action  de  la  femme  réfléchinil  contre  le 
mari,  et  que,  dans  l'espèce,  moins  de  dix  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  dissolution  du  mariage 
en  18i9,  jusqu’à  riniri>dticlioii  de  l'instance 


ont  jugé  diin;*  le  même  !>ens.  |K>ur  le  cai  où  le  mari 
s'esl  tM>niê  à auiori»er  sa  femme  à vendre  le  fonds 
ttolal.  — V.  encore  PaMirr-tie.  1845,  i*  fMrt.,  p l!£5. 
— Opendani  le  contraire  a rtê  jugé  ilans  un  ras  sem- 
biAble,  p.ir  un  mitre  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
4 juin  i&5.'»,eoufurme<lu  rc»leû  runinion  de  Tioplong, 
ifrfa  Preteript.,  n<*77S,etdeYazeiile,defa  Preieripl., 
n*  ÿ<9.  Ce»  auteurs  se  fondent  sur  ce  ipie  la  simple 
autorisation  donnée  pur  le  mari  ne  l'engage  pas,  et 

an  1840.  — i’*  ragriE. 
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en  1837  ; enfin,  que  la  prétendue  iminixtion  de 
la  dnme  Cwillier  dans  la  succession  de  son 
mari  ne  pouvait  lui  faire  altrilmer  la  <|iialilé 
d’héritière  de  ce  dernier,  qualité  qui  était  ex- 
pressément refus*‘e  à la  femme  normande  par 
cela  seul  qu’elle  avait  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion de  biens.  •—  De  plus,  l'arrêt  c*ondamne  les 
époux  Aiiger  à restituer  les  fruits  à partir  du 
jour  de  la  demande. — Mais  comme  les  fermages 
d’une  année,  d’après  les  conventions  faites  entre 
les  époux  Augeret  le  fermier,  ne  devaient  être 
payés  qifaii  mois  de  mars  de  l'année  suivante, 
il  s’est  élevé  la  question  île  savoir  si  les  ferm:igt*s 
de  l’année  1836,  qui  n'avaient  dA  être  payn<  <fue 
le  âi  mars  1837,  par  consé<|nent  à une  époque 
postérieure  à la  ilemanüc  du  iO  janv.  1837,  de- 
vaient être  considérés  comme  des  fruits  posté- 
rieurs à la  demande  et  être  ainsi  compris  dans 
ceux  dont  la  restitution  était  or<lnnnée. 

iO  fév.  1839,  nouvel  arrêt  f|iii,  statuant  sur 
celte  question,  ordonne  la  restiliiiion  des  fer- 
mages de  1830  per*;ns  après  la  demande,  par  le 
motif  (|iie  le  détenteur,  même  de  bonne  foi,  ne 
l>eiii  faire  siens  les  fruits  qu'il  perçoit  après  que 
le  vice  de  son  litre  lui  a été  révélé. 

POL’HVUI  en  eassation  de  la  part  des  ép<Mix 
.Anger  contre  les  deux  arrêts  : 1**  pour  violation 
de  l'art.  521  de  la  coutume  de  Normandie,  et  de 
l'art.  KiOl,  C.  civ.;  et  faiis.sc  application  des 
art.  âiiO,  éi50,  1500,  1450  et  1304  du  iiiêine 
Code.  — Un  snnlenait  pour  les  demandeurs  que 
si,  en  général,  la  prescription  ne  court  point 
pendant  le  mariage  à l'égard  du  fonds  dotal 
aliéné  (C.  civ.,  i253),  il  en  est  aiitremeiit  lors- 
qu'il y a eu  s«‘paralion  de  biens  (1561)  ; et  que 
si  l'art.  2356  dis^mse  que  la  prescription  est 
(lareiilemenl  suspendue  dans  le  cas  où  le  mari, 
ayant  vendu  les  biens  propres  de  sa  femme  sans 
son  consentement,  re.ste  garant  de  la  vente,  et 
dans  tous  les  ca.s  où  l'action  rt*fléchirait  contre 
le  mari,  celle  dis|>osition  n’est  pas  applicable 
au  régime  dotal,  uniquement  réglé  sons  ce 
rapport  par  tes  art.  1561  et  2255.  — l)'uù  l’on 
euncliiail  que,  dans  res|ièce,  la  prescription 
avait  Cüiirn  conlre  la  dame  Cavillier,  qui  était 
dès  lors  non  recevable  k intenter  son  action  en 
nullité  plus  de  dix  ans  après  la  vente,  consentie 
k une  époipieoii  sa  séparation  de  biens  déjà 
prononcée  lui  avait  rendu  la  liberté  d'agir. 

2**  Pour  violation  de  l'art.  510,  C.  civ.,  en 
ce  que  la  Cour  d'appel  a comiamné  un  posses- 
seur de  bonne  foi  à la  restitution  de  fruits  «pii, 
bien  que  perçus  imsiériciirenient  à la  demande, 
avaient  cependant  été  produits  antérieurement, 
et  qui  devaient  ainsi  être  réputés  acquis  au 
possesseur,  par  application  de  l’arl.  T>86  portant 
que  les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour 
à jour. 


(in'il  ii'v  O aucune  raison  alors  pour  (|uc  la  demande 
de  la  féinme  réné  lits>e  contre  lui.  — Mais  il  eu  rut 
autrement.  !>ui*aiit  Truploiig,  ubi  «rrpro,  n»  771,  lora- 
<|ue  le  mari  c-i  covendeur,  i>arvc  que,  dans  ce  cas, 
l’arqnéreur  a un  recours  rmilre  Ir  mari.  Et  Icllr  C!»l 
|>rrci.scii»ri>l  l’cspècc  de  l'arrêt  que  nous  recueil- 
ions. 

(1)  V.  Paticritit,  1818,  |sirt.,  p.  214. 

23 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  Google 


554  (30  IDIK  1840.)  JurUjprudence  <U  la  Cour  de  caetoUon.  (1**  juill.  1840.) 


ARR^T. 

c LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Alteftdu  qo'il  a élé  reconmi,  en  fait,  par  l’arrél 
attaqué,  que  le  mari  de  la  femme  Cavillier  a 
vendu  les  biens  dotaux  de  $a  femme  dans  son 
intérêt  personnel  ; que  seul  II  a profité  de  leur 
prix;  qu’il  a,  en  opérant  cette  vente,  fait  fraude 
è la  loi  qui  lui  interdisait  avec  d’autant  plus  de 
rigneur  cette  aliénation,  qu’il  n’avait  aucun 
remploi  à fournir  ; — Attendu,  dès  lors,  que, 
si  les  acquéreurs  eussent,  pendant  ie'mariage, 
élé  inquiétés  par  la  femme,  ils  eussent  eu  un 
recours direil  contre  le  mari; 

■ Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle Ü250.  C.  dv.,  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  la  femme,  lorsque  l'action  qu'elle  Inten- 
ieraii  réfléchirait  contre  son  mari;  ~ Attendu 
que  ('.avillier  est  décédé  le  2 janv.  1830;  Que 
l'action  a été  intentée  le  30  janv.  1837;  — Que, 
par  conséquent,  dix  ans  ne  se  sont  pas  écoules 
depuis  le  jour  où  la  dame  Cavillier  est  devenue 
libre  d'agir: 

v Sur  le  deuxième  moyen  ; Attendu  que 
l'arrèl  n'a  condamné  le  demandeur  il  restituer 
que  les  fruits  qui  n'avaient  pas  été  matérielle- 
ment perçus  ou  consommés  au  moment  où 
l’aclion  qui  lui  a fait  connaître  le  vice  de  son 
titre  a été  intentée,  ce  qui  est  conforme  en  tout 

(I)  V'.  conf.  Pasicritie,  1815,  2*  pari.,  p.  535.  — 
Les  auteur»  et  la  jiiris'priiclenee  ailinelicnl  que  Jursqur, 
avant  le  jugement  sur  l'uffre  «le  la  caution,  la  cantion 
désignée  devient  instdvable  oti  dérCdr,  (e  «ttW*iiriié- 
risseor  fient  en  présenter  une  autre  qui  rêtini'«sr  les 

3ualilés  requises  : cV>>(  cc  qui  a élé  jugé  par  la  Cour 
e Paris  le  19  mat  Ih07,  cl  ce  qui  résulte  inipticilv- 
ment  «l'un  arrêt  de  la  Cour  «le  raa»alioit  «lu  16  mars 
1831.  Tel  est  le  seiilimcnt  de  Troplong,  Prîf'Ur^fi  rt 
Htfpothrtjiiêê,  n*  913.  « Le  atlretlcnéri^M;nr,  di(-tt,  ne 
peut  répomire  des  événeneiii»  imprévus  qui  déran- 
gent le»  combinaison»  de  sa  prudence.  <>  serait  aller 
jusqu'à  une  sévérité  outrée  «|ue  d'amitiler  des  actes 
éinineimnent  utile»,  parce  qu'une  catiliun  vulablcuii 
cummcnrrmi  nt  est  ensuite  devrmie  iiisohable.  Il  faut 
con)|»arrr  ce  ca»  à celui  où  In  caution  viendrait  à 
mourir  avant  d'éire  reçue.  Or.  «Intis  le  cas  de  mort  de 
la  caution  solvable  avant  sa  réc«'ption.  le  sureudié- 
risseur  doit  iiiconirsiablenient  être  a«lmi»  à en  pré- 
aciilcr  une  rioiivrtle,  et  Poti  ne  pourruit  na.H  dire  que 
sa  réquisition  d «'nelièrr  est  ntille.  •—  Grenier,  lirt 
HypofMè^uen.  «t*  118.  et  Prr»il , B/gime  Ay/mtAér  . 
art.  318.'»,  n**  19  et  ÏO,  embrassent  la  même  «tpinion. 

Mais  la  «iilUeiillé  devient  plus  grave  tur;afu‘il  A'agil 
do  savoir  »i  la  caution  qui  »e  relire  vuliiutaimneul 
avant  te  jugemi-ul  »ur  »a  réception,  peut  encore  être 
remplacée  Tropbuip,  nüi  iHpra.  ii«  012.  semble  se 
décider  pour  la  négative.  • Le  eréancirr,  dit-il,  apres 
avoir  offert  une  ruiilion  insolvable , peiil-ii  être 
ensuite  irdmis  à fiwmiir  une  nouvelle  eaiHnm  7 Ou  ee 
ui  est  la  iiiéiiH-  èb«M»e,  peut-il,  d.nis  le  méine  ea»,  ëire 
erlaréfOin  recevable  dan»  {'««Itre  «pt'il  fait  de  eoiisi- 
gner  la  somme  en  argent  7 I a négative  a été  jugee  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Hourn  «lu  23  inar»  1820.  Letle 
Cour  a fveusé  qu'une  foi»  la  raiMi«»n  pi  imilivc  reui.)ii- 
nuc  însuflisanle,  il  n'y  a pa.s  rnoven  de  couvrir  cette 
nullité  par  l'uffre  tuniive  et  hor»  «le  saison  d'uiir  con- 
ligoalion  en  argent  j car  la  procedure  de  surcurhêre 
doit  inarviier  avec  rapî«tilé  pour  ne  pas  |ai<>ser  en 
suspen.H  lu  propriété  d«  l'aniuéreur.  Le  eréancier 
soreneherisseur  pourrait  rélerniser  s'il  lui  était  per- 
mis d'accumuler  offres  sur  offres  Toute»  les  offres  à 
faire  doiveol  être  coiuiguées  dans  l'acte  de  réquiai- 


point  aux  principos  relatifs  au  possesaeuf  de 
bonne  foi  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  30  juin  1810.  — Ch.  req. 


SURENCIILRL.  — Cautio.n.  — Remplackme.’it. 

Le  surr»chéris$seur  qui  a forme'  sa  surrnrhrre 
flans  te  delai  legal  avec  offre  (tune  caufton 
et  assignation  pour  faire  xtatt/er  sur  la  ré- 
repiinn  de  rrttc  caution,  peut,  plus  tant,  et 
sans  porter  nlteinfr  à la  vàlidilê  de  sa  suren- 
chtTe,  prrsenfrr  Mwe  nouvelle  caution  m rrm- 
placement  de  la  prcmrV're  qui  ne  t*oudrnil  ou 
«r  p<jurrai/  plus  s'obliger,  pourvu  qnr  cette 
HOMiW/e  raw/ion  soit  fourme  aeant  le  juge- 
ment sur  la  première  offre  de  caution,  sans 
aurunetneni  retarder  ce  jugement,  rt  avant 
qu'aucune  eonlestation  n'eùl  e'te  efevtfe  (1). 
(C.  civ.,  3183;  C.  pnve.,  832  et  833.) 

l.e  théâtre  des  Kunanihules,  appartenant  à b 
dame  Saqui,  fut  vendu  le  35  mai  1858  à Perrière. 
— l.e  22  septembre  suivant,  la  dame  Delahaye, 
créancière  inscrite,  déclara  surenchérir  et  offrir 
pour  caution  Durand-Prudtmce;  en  inêuie  tein  ps, 
elle  assigna  Ferrière  à trois  jours  francs,  aux 
termes  de  l'art.  853,  C.  proc,,  pour  voir  statuer 
sur  la  solvabilitéde  la  caution. 

Le  39  novembre,  par  conséquent  après  Uex- 


tioii  d'.em'hèrc>  d'après  l'art.  833.  C.  proc.,  et  être 
faite»  «lun.s  les  quarante  jottr».  Une  offre  postérieure 
est  tout  à fait  tardive.  Il  v a déchéance.  A l'tirrél 
de  Rouen  cité  par  Tropbng,  on  |»eut  joimfrc  on 
arrêt  «le  Bordeaiiv  du  30  août  IH16  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  ca»-«atiuii  du  29  fév.  1820,  qui  déndenl  que  le 
sureiichért'seur  qui  a préseulé  une  caution  iiuulK- 
sante  ne  peut  v suppléer  suit  par  une  caution  sup- 
plémentaire. »«»U  pur  un  certificateur  «le  eouli««n.  Tou- 
tefois H est  à remarquer  que  ces  arrêts,  «le  même  «pic 
Tniploiig.  ne  s'evpUq^uenl  pus  nettement  sur  le  point 
(le  savoir  quel  serait  l'effet  d'une  offre  Mippl('*inenlMirc 
faite  avant  tout  jugement  sur  la  cautiun.  Gnr  daii.» 
les  e>|>éee«  où  ee»  arrêt.»  ont  élé  renthi»,  le»  caiilioii» 
supplénienUiircs  avaient  élé  offertes  après  que  la 
caution  principale  avait  été  emtesUV.  que  riiffnire 
avait  été  plaider,  et  qu'il  n'y  avait  plu»  qu'n  rendre 
iiigemcnl  sur  la  v alidilcde  lu  caution,  à la  diffémice  de 
re»fiécc  actuelle, dûii»  la«{udle  une  nouvelle  catitbai 
av.iil  été  offerte  avant  qu'uticuue  conlcstalioii  ne  fc 
fdl  clev«rt*  >uc  le  mérite  «le  la  pmuière,  «le  telle  sorte 
qnc  l'uffre  siipplrmcnlaiee  «|ui  pouvait  reltuder  fc 
jugement  dan»  le  premier  cas,  ne  |Kruvait  le  m«r«l«T 
dan»  le  veeoiid.  Aussi  la  <!oiir  de  cassation  a-t-HIe 
juge,  le  l'i  nuv  |k2I,  qu'au  moment  même  où  la  cau- 
tiaii  offerte  c»l  cuntcisiécà  l'uu  liciire,  le  siircnchéris- 
.*ienr.  qui  ne  .«eruil  pat.  recevable  à offrir  Ur  r««»iy«rr 
en  argent  le  montant  de  la  suieneberc.  fmiirruit  Mip- 
plérr  à S'tn  iiiMifliwiier  pvr  une  euNci^nnrion  effrr- 
/it'e.  ee  qui  rrnltr  tout  à fait  dans  te  système  liti 
iiunvtd  arrêt  «le  ta  Cour  — An  siirpln».  l*eri>ii,  itrgimc 
Ay/iu/A..  nrt.  2IH5,  ir^  2U,  émet  une  «quiiiun  eiHiere- 
mt-iil  e<uifurm«*  U cet  «irrél.  Suiv.iid  lui,  lors<|ue  le 
creaueier  a rc«pii»  la  siirenrliére  dan.,  le  délai  prescrit, 
rt  qu'il  a désigne  une  c.iulton  qui  d'ubord  eoiiseiiUiil 
à s obliger,  il  m fait  tout  rc  otie  U lui  eiigcait  de  lui 
El  si  ensuite  la  caution  change  d'avi»,  »»  elU  mt 
eunsetil  plus  à s oOUger,  si  elle  devient  fioslérieure- 
Nieiit  iiisulyalde,  on  ne  ficul  raliributT  an  creanciefi 
c'cid  un  ea»  fortuit  «pt'il  est  seulrmeal  leuu  de  réparer. 
— r.  ausHi  Puiiensie,  1811,  2^  i»arl.,p.  550;  1815, 
part.,  p.  817. 
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l»iraliOD  du  délai  du  quarante  jours  lixé  pour  la 
déclaration  de  surenchère,  mais  avant  qu'il 
D'eitt  pu  être  stuliié  sur  la  solvabilité  de  la 
caution  olTerle  {lar  la  dame  Ddahaye,  celle  ci 
subrogea  Copin  dans  tous  ses  droits,  ainsi  que 
dans  les  eOets  de  la  surenchère;  et  Je  même 
jour,  celui-ci  présenta  comme  nouvelle  c.iulion 
les  époux  B<‘gis.  en  remplacement  de  Durand- 
Prudence  qui  n’avait  pas  voulu  rester  obligé. 

Ferriere  a alors  demandé  la  nullité  de  la 
surenchère,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cauUun 
avait  été  changée  après  le  delai  île  quarante 
jours  donné  pour  la  surenchère  par  l’art. 

C.  civ. 

7 doc.  1858,  jiigeinenl  du  tribunal  de  pre- 
niUTe  instance  de  la  Seine  qui  prononce  cette 
nullité:  — « Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
Ucie  i185,  C.  dv.,  et  de  l'art.  85â,  proc.,  la 
réquisition  de  ^u^ellcllè^e  doit  être  faite  daus  les 
quarante  jours  de  la  iiolilicatiou;  qu'elle  doit 
uoiileiiir  l'oITre  de  la  caution,  avec  assignation  à 
trois  jours  pour  la  réception  de  celte  caution;  | 
que  ces  dispositions  sont  établies  à jieine  de  i 
tiiillilé;  — .Vtlendii  que  si . dans  l'intérél  des 
créanciers  iiiscriis,  la  propriété  est  pendant  un 
certain  temps  laissée  incertaine  sur  la  tète  de 
rac(|uéreur,  ce  délai  ne  peut  être  étendu  au  delà 
des  bornes  lixées  par  la  loi;  que  les  quarante 
jours  sont  accord('*s  |>ar  l'aii.  i 185.  C.  civ.,  pour 
mettre  les  créanciers  à même  de  véritier  s'ils 
doivent  suret. chérir,  quelle  l'sl  l'élemlue  de  leur 
uidigalion  , et,  en  cas  de  surenchère,  de  cher- 
cbiT  une  onüon,  de  s'assurer  du  consenteiucnt 
et  de  la  soivaliililé  de  celle  caution;  qirenlinau 
jour  lixé  par  l’art.  855,  C proc.,  il  ne  doit  j 
avoir  aucune  incertitude  sur  la  caution  oUVrte, 
et  qu'il  ne  s’agit  plus  alors  que  de  l’adiiieUre 
ou  de  la  rejeter;  mais  le  surenchérisseur,  aprt» 
ce  délai,  ti’est  plus  recevable  à pn^enier  une 
caution  en  reiAplacemenl  de  celle  olTerle  primi- 
üveuient;  que  Si  le  défaut  de  coQ.senleineiil  ou 
de  solvabilité  de  la  caution  pouvait  autoriser 
une  pareille  substitution,  il  dépentfrait  du  sur* 
enchiW^isseur  de  mauvaise  foi  d’oifrir  succes.sive' 
ment  plusieurs  cautions  in^olvablin»  ou  non 
oonKenlanles  . pour  prolonger  indétiiiimenl  rin> 
certitude  de  la  propriété  et  éluder  par  cette 
interprétation  vicieuse  la  volonté  inanifi^sie  du 
législateur  qui  exige  eu  (cueille  matière  préci- 
sion dates  l'ofl’re,  promptitude  dans  la  déclara- 
tion; que  si  la  rigueur  du  principe  a pu  Qéchir 
en  présence  de  forces  majeures,  rien  de  sembla- 
Me  ne  se  présente  dans  l'espèce;  que,  jusqu'au 
i9  Dov.  dernier,  Dtirand-Drudencc  a seul  été 
présenté  comme  caution  ; (pie,  dans  les  conclu- 
sions posées  le  50  uov.,  on  a allégué  seuiemeni 
que  Durand  Prudence,  préseutédaus  la  réquisi- 
tion de  surenchère,  a iiltcrieuremenl  refusé  de 
fournir  sm)  cautionnement;  qu'en  adnieiianl, 
ce  qui  n’est  nullement  prouvé,  que  Durand- 
Prudence  ail  d'abord  consenti,  la  dauie  Delà- 
baye  doit  subir  les  conséquences  du  change- 
ment de  volonté,  etc.  a 
Appel  par  Copin  et  la  dame  Saqui. — i5  mars 
183Ù,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  Inlirme  en 
ces  lerioee  : — cConsidérant  que  les  art.  3185, 

C.  civ.,  et  832,  C.  proc.,  exigeol,  à peine  de 
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nullité,  que  l’acle  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  soit  noiiHé  daus  le  delai  de  quarante 
jours  et  contienne  l'oITre  d’une  caution  , avec 
assignation  à trois  Jours  pour  la  réception  de 
ladite  caution,  à laquelle  il  doit  être  procédé 
sommairement;  mais  que  les  art.  517  et  suiv., 
C.  proc.,  sur  la  réception  des  cautions,  ne  sont 
pas  applicables  à celte  inuliére;  — Qiraiiciine 
toi  ne  s'o|ipose  à ce  que  le  surenchérisseur  jiis- 
tiiie  de  la  solvabilité  de  sa  caution,  ou  fournisse 
un  supplément  de  garantie,  ou  uième  (iréseiUe 
une  liuiivclle  caution  en  rémplacement  de  la 
(vreutière  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  plus 
s'obliger,  pourvu  que  les  juslifîoaliuns  snpplé- 
nienlaires  de  garantie  ou  nouvelles  cautions 
.soient  fournii-^s  avant  le  Jugement  sur  l'olTro  de 
caution,  et  sans  aucunement  retarder  ce  juge- 
ment; — Qu'il  est  de  prinei|)e  que  les  nullités 
et  les  déchéances  sont  de  droit  strict;  qu'elles 
ne  |>euvent  ni  être  supidéées  ni  étendues  d'un 
ca.s  à lin  autre  ; — Que  celte  règle  doit  surtout 
être  observée  en  matière  de  surenchère; 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  dame  veuve 
Deb-diaye  s'e>t  rigoureusement  conformée  aux 
dis}H)silions  du  Code  civil  et  du  Code  de  procé- 
dure en  uolidaiit  l'aclu  de  surenchère  du  22  sept, 
dans  te  délai  de  quarante  jours,  et  en  oO'raRl 
(Kxir  caution  Durand-Prudeuce,  avec  assigna- 
tion pour  la  réception  de  ladite  caution  ;—Qiie« 
le  30  nov.,  les  parties  étant  en  instance  sur  la 
validité  de  l’enclvêre  dont  Ferrière  demandait 
raiinulalioii,  loufjtcmps  avant  le  juyrttufnt,  ci 
sans  ancuneauni  retarder  la  dcrisioti,  ('.opin, 
ces.^ionuaire  de  la  veuve  Uelahave,  a pu  valable- 
ment oflrir  |>otir  cauiiou  les  époux  llégis  en 
reiuplaccuieai  de  Duiand-Prudeiice,  qui  ne 
voulait  ou  ne  pouvait  fournir  la  caution  néces- 
:^ire;  — Que  cette  substitution  d'une  caiiiion 
nouvelle  à celle  qui  avait  été  originairemeiil 
otTerte,  n'a  causé  et  ne  pouvait  causer  aucun 
préjudice  à l'adjudicataire,  puisque  les  choses 
«Paient  encore  entières;  que  la  sulvabilHé  de 
cette  caution  a été  immédiatement  justiUée  ei 
n’est  point  coutestée;  qu'aiiisi , c'est  à tort  que 
lespremiers  juges  l'ont  rtjelée,  et,  (larsuiie,  ont 
annulé  la  siireiiuhore...  • 

DOl'HVOI  en  cassation  par  Ferrière,  pour 
violation  de.s  art.  2185,  C.  civ.;  832  et  833, 
C.  proc.  — On  a dit  pour  le  demandeur  : En 
principe,  la  surenchère,  ayant  (»our  objet  de 
dé|)osscdcr  dans  mi  ca.s  particulier  le  légitimé 
propriétaire  d'un  immeuble,  est  une  excefMion 
qui  doit  être  slHcleinenl  renfermée  dans  ses 
limites:  ce  n'est  qu'en  perdant  ceUe  règle  de 
vue  qu'on  a pu  penser  que  tant  que  la  cause  e»t 
pendante,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  le  créancier  surenchéri.sseiir  peut  être 
admis  .’i  fournir  une  nouvelle  caution,  ou  à pré- 
senter des  garants  de  In  caution  prindpaie.souç 
prétexte  que  le  (vrocès  n'étant  pas  jugé  dcKcii- 
Uvemenl,  les  choses  sont  encore  entières. — S’il 
en  était  ainsi,  la  m'cessilé  d'offrir  une  caution 
dans  l’acte  tiiéiue  de  réijuisiiion  de  mise  aux 
eiK'hères  ne  serait  plus  qu'.un  vain  mot;  elle 
n’arrèleraU  jamais  le  surenchérisseur  téoiéraire, 
auquel  il  serait  facile  d'iudiqoer  provisotreuieni 
le  premier  venu,  et  de  le  jeter  eo  avant  dans 


356  (!*' lULL.  1840.)  Jurisprudenct  de  la 

l'exploit,  sauf  ensuite,  en  prenant  pmir  cela  ses 
contenances,  à chercher  «ne  caution  vérilahie 
— Pendant  ce  temps,  quelle  serait  la  position 
de  radjiulioataire?  La  loi  a bien  pu.  dans  rinté- 
rél  des  crtianciers  hy|K>iliéi*aires,  laisser  la  pro- 
priété incertaine  sur  sa  tête  pendant  un  délai 
déterminé;  mais  elle  n'a  pu  vouloir  qu'il  dépen- 
dit d'un  siireneliérisseiir  de  mauvaise  foi  de 
prohmner  indéfiniment  i*e  délai;  ce  serait  un 
trop  nmve  préjudice  et  pour  l'adjudii'ataire  et 
p^Mir  la  propriété  même. — L’art.  85,".  C.  proc  , 
est  d'ailleurs  positif  à cel  épard  : si  la  caution 
est  rejetée,  dii-ll,  la  surenehère  sera  déclarée 
nulle.  il  n’j  a aucune  dilTérence  entre  le  cas 
où  la  <*aiilion  m*  relire  ou  se  rejette  elle-même, 
el  celui  où  elle  est  rejetée  par  la  Justice.  Dans 
l'un  cmiime  dans  l'autre  ca.s,  il  est  épalemenl 
vrai  qu'il  n’a  pas  été  présenté  dans  les  qiiarjule 
jours  une  caution  que  le  trihimal  pùl  admettre. 

— - En  vain  dirait- on.  pour  justifier  l'arrêt  atta- 
que, que,  suivant  quelqtie.s  ailleurs  el  la  juris- 
prudence  de  quelques  lk>urs  d'appel  (\oy.  guprn 
ad  no(nm),  en  cas  de  mort  nu  de  faitlile  de  la 
raution  priiiiitivemeiit  offerte,  le  surenchéris- 
seur est  admis  ù eu  présenter  une  antre.  C'est 
encore  là  un  point  de  doctrine  fort  incertain; 
et  d'ailleurs  en  admettant  que  dans  tes  deux  cas 
précités  le  surenchérisseur  pût  offrir  une  nou- 
velle caution,  ce  ne  serait  que  par  esceptinn  à 
la  rêjile  générale,  règle  qui  doit  être  maintenue 
dans  toute  sa  sévérité,  alors  qu’il  ne  se  présente 
aucune  circonstance  de  force  majeure  comme 
i*eUe  de  décès  ou  de  faillite.  — En  vain  dirait- 
on  encore  qu'iprès  l'expiraliou  du  délai,  la 
caution  peut  être  .séduite  jar  l'adjudicataire,  et 
eu  se  retirant  laisser  le  surenchérisseur  dans  un 
enilMrras  auquel  il  ne  peut  être  tmiirvn  que  par 
la  faculté  d’en  présenter  une  autre;  car  cette 
fraude  n’est  guère  présumable,  el  en  la  suppo- 
sant possible,  le  surenchérisseur  ou  ceux  à qui 
elle  préjudicierait  auraient  évideminenl  une 
action  en  dommages-intérêt'',  tant  contre  l'aif- 
judicalaire  corriipleur  que  contre  la  cautbm 
mercenaire , ce  qui  suffirait  pour  garantir  tous 
les  tlroiis,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d'aller 
chercher  un  moyen  de  ré|>araiion  en  dehors  de 
la  loi  eldes  formes  rigoureuses  à l'accomplisse- 
ment  desquelles  elle  a soumis  la  surenchère. 
Donc,  l'arrêt  atlaqné  ne  peut  se  justifier  sous 
aucun  rapport,  ni  éviter  la  cassation  qu'il  a 
enoounie. 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu  : — La 
seule  chose  qu'exigent  les  art.  2195,  0.  civ..  et 
832,  L.  proc.,  c'est  que  l’offre  de  donner  caution 
soit  faite  dans  les  quarante  jours  de  la  notifica- 
lion  du  contrat  de  l'acquéreur,  el  que  l’acte  de 
réquitUion  de  mi>e  aux  enchères  contienne 
TolTre  de  cette  million , avm  assignation  à trois 
Jours  pour  sa  n^epllon;  à cet  i^ard . Il  ne  sau- 
rait s'élever  le  moindre  iloiile.  la  loiel  lajiiris- 
pnidence  sont  formelles.  — Mats  il  est  égale- 
ment certain  que  ni  l'esprit,  ni  le  texte  de  la  loi 
ne  s'oppiisent  à ce  que  la  caution,  une  fois  ainsi 
présentée,  puisse  être  remplacée,  lorsque  ce 
remplacement  a lieu  avant  le  jugement,  et  sans 
retarder  rinstriiclion,  aucun  délai  n’étant  en 
effet  fixé  à la  caution  pour  faire  la  justiticalion 
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de  sa  solvabilité.  — Vainement  soiilient-oii  que 
l'art.  852,  C.  proc.,  serait  illusoire,  et  qu'il  dé- 
pendrait d'un  surenchérisseur  de  inaiivai.se  foi 
de  prolonger  iiidétiniiiient  l'incertilude  de  la 
propriété;  car  en  raisonnant  ainsi,  on  snppose, 
d'une  part,  que  la  solvabilité  de  la  caution  de- 
vrait être  élabliedans  les  quarante  jours,  tandis 
que  la  jurisprudence  admet  invariableiiienl,  au 
contraire,  le  surenchérisseur  à faire  cette  justi- 
iH-alinii  jiisqu*:iii  jtigeiiieiil.(/^cass..3liiiai  1851; 
Limoges,  11  jiiill.  1855;  Dordeaiix.  7 avril  1854  ; 
Paris,  G avril  1855.)  D'autre  part,  on  oublie 
qu'il  est  ini))Ossible  au  snreiiclierisseiir  de  lais- 
ser indéfiniment  la  propriété  incertaine,  puts- 
qii'ati  jour  du  jugement,  la  solvabilité  de  la 
nouvelle  caution  doit  avoir  été  établie  |uir  le 
dépôt  des  litn*s  au  greffe.  — OUe  première 
objection  n'a  donc  aucune  fnirltuf,  el  il  en  est  de 
même  de  celle  consistant  à dire  que  ce  qui 
prouve  de  plus  fort  que  la  caution  ne  peut  être 
remplac«^*.  c’est  que  l'art.  855,  C.  prot?..  déclaré 
la  surenchère  mille  dés  que  la  caution  est  reje- 
tée, et  qu'eu  définitive  iS  ii'y  a aucune  différence 
entre  la  caution  qui  <*st  n‘jelée,el  la  caution 
qui  se  retire  d'elle-même  el  qui  est  remplacée. 
— .*^ans  doute , la  surenchère  sen  niiile  .si  la 
caiilinn  est  rejetée,  niais  cela  prouve  précisi*- 
menl  <|iie  tant  que  la  caution  offerte  n'est  pas 
rejeii^  par  un  jugement,  les  cbose.ssunt  entiè- 
res. el  que  le  surenchérisseur  a le  droit  de 
pri^enter  une  nouvelle  caution,  si,  comme  dans 
la  cause,  cela  a lieu  âaNg  auruHnnent  retarder 
fa  decision.  — (kinfondre  la  caution  remjifaree 
avec,  la  caution  rejetée,  c'est  confondre  ce  que  la 
loi  a eu  soin  de  distinguer,  puis<|ue  la  caution 
remplac't'c,  pour  être  valalile,  doit  avoir  lieu 
avant  le  jugement,  tandis  que  la  caution  rejelee 
ne  fient  être  que  le  résultat  du  jugement  lui- 
même.  ~ Par  cela  iiiéme  que  la  loi  ne  parle 
(|ue  de  la  caution  rejetée,  il  faut  doue  en  cou 
dure  qu’elle  admet  iiiiplicilemehl  la  validité  de 
la  canlinn  remplacée,  avec  d’autant  plus  de  rai- 
son qu'il  est  de  princifie,  ainsi  que  ledit  l'arrêl 
attaqué,  fjne  tes  nultitét  et  les  dérhéanccë  sont  de 
droit  slncl;  ffuettes  «i  être tupplcéee 

m'  être  étend w»  d'un  en*  d M«  antre,  et  que 
eette  régir  doit  surtout  être  otnervér  en  «tnliêre 
de  surenehère.  — On  conçoit,  au  surplus,  que 
la  loi  n'ait  pas  dû  attacher  la  nullité  de  la  sur- 
enchère au  remplacement  de  la  caution,  et , en 
effet,  ce  remplacement  ne  |>ouvail  préjudicier 
en  aticiitie  manière  à l'ac(|iiéreiir  sureiicliéri, 
puisqu'il  devait  toujours  être  fait  avec,  juslillcn- 
lion  <le  la  solvabilité  avant  le  jugement,  sans 
retarder  rinslructioii , el  qii  il  pouvait  servir  à 
enipêi'her.  au  contraire,  que  le  siirencliérisseur 
soit  livré  à la  merci  d'un  tiers,  et  que  l'adjudi- 
calaire  surenchéri  .soit  le  tnaflre  de  faire  tomber 
la  surenchère  en  achetant  le  refus  de  la  caution. 
On  essaye,  il  est  vrai,  de  prétendre  que  cette 
fraude  n’est  guère  présumable,  el  que,  dans 
Inii.s  les  cas,  le  saisi  et  les  créanciers  auraient 
une  action  en  ré|uiraliun  du  dommage,  tant 
contre  l'adjiidkataire  corrupteur  que  contre  la 
caution  mercenaire;  mais , outre  qu'un  crée 
d'abord  gralnitenieiit  par  là  une  action  que  la 
loi  D'adoiei  qu'avec  une  rare  réserve,  (Mirce 


.uugle 
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quVIle  i)é{U‘n«l  presque  loujoiirs  de  la  preuve 
tesliiuoniale,  on  ne  faii  p;«s  uUenUon  que  c'esl 
pnVisenieiU  pour  prévenir  la  Traude  que  le 
droit  de  sureucbère  a élé  accordé  aux  créan- 
ciers hypulliécaires,  car,  ainsi  (|ue  l’enseipne 
'rropluii((  (n“  ü3i.  Jeu  Uypoth.),  cv  tlrtJi  r»t 
èminctninrnt  ntiie  aux  rrcVi«cier«  htj}Hj(hêrui- 
rejr,  en  cv  qu’ii  Imr  donne  Irfi  moyen*  déporter 
i’immeuUe  d *a  vcrHahie  valeur,  et  de  dejouer 
le*  frntnle*  par  leaqwllei  on  aurait  voulu  r««e- 
quer,  à /eui*  i/é/rimen/ , une  portion  du  prix* 
enün,  on  répond  pas,  parcelle  objecliou, 
au  ras  où  la  caution,  sans  dol  ni  fraude, 
viendrait  seulement  à changer  de  volonté.  — 
l..a  loi  a si  peu  voulu  attacher  la  nullité  de  la 
surenchère  au  reiiiptaceiiient  de  la  caution , 
qu’elle  n'impose  même  pas  au  surenchérisseur 
l'ohligation  de  fournir  la  signature  de  la  cau- 
tion dans  l'exploit  de  surenchère,  ce  qui  prouve 
que  le  surenchérisseur,  jusqu'à  ce  que  la  cau- 
tion se  trouve  liée,  est  maître  de  la  remplacer, 
si  celle-ci  refuse  ou  ne  |>eiil  plus  s’obliger, 
pourvu  toutefois,  comme  le  dit  l’arrél  attaqué, 
que  le*  juxiification*  aupplementairv*  de  yaran- 
tie  ou  nuuvelte*  caution*  *oie$d  fournie*  avant 
te  juyeiiienl  *or  l’offre  de  la  caution,  vl  tan* 
nucanement  retarder  ee  juyement  ; aucune  loi, 
dans  ce  cas , ainsi  que  le  dit  encore  l'arrêt,  nr 
sopiMitant  à ce  que  h tnreurhéritteur  jnttifie 
de  la  xtdvahititê  di-  sa  caution,  ou  fournisse  un 
snpfdnHenl  de  ynrantie,  ou  même  présente  une 
nouvelte  caution  en  remplacement  de  la  pre- 
mière, qui  ne  voudrait  ou  tw  pourrait  fdns 
s'fMiqer. — Soit  donc  que  la  caiiUon  ne  veuille 
ou  ne  puisse  plus  s'obliger,  il  est  également 
certain  que  le  surenchérisseur  conserve  le  droit 
de  la  remplacer,  car  s'il  est  incontestable,  sui- 
vant Topinion  unanime  des  Cours  et  des  ail- 
leurs, que  le  surenchérisseur  ne  peut  répondre 
des  événements  tels  que  le  décès  de  la  caution 
ou  sou  in.solvaliililé  survenue  postérieureiiienl 
à la  surenchère,  il  c^t  impossible  de  supposer 
que  la  loi,  qui  a voulu  surloul  prévenir  toute 
es|Hx?e  de  fraude  au  détriment  des  créanciers 
hypoihecalrt^,  les  ait  ni^nmoiiis  privés  des 
moyens  de  |Kiiivoir  s’en  pn^erver,  btrsqiie  rem- 
ploi de  ces  moyens  ne  doit  en  aucune  manière 
entraver  la  marche  de  la  proanlure;  et  en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt , loin  de  violer  la  loi,  s'est 
conformé  à son  but  et  à son  esprit. 

ARaêr. 

« I.A  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  de  réqiii- 
silion  de  mise  aux  enchères  a élé  noillléavec 
l'oifre  d'une  camion  et  avec  assignation  pour  la 
réception  d'icelle,  ainsi  que  l'exigent  les  arti- 
cles âlH5,  C.  civ.,  et  83â,  C.  proc.  ; 

<t  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Copin,  mis  à la  place  de  la  dame  Üelahaye  qui 
avait  fait  la  surenchère , présentait  les  mariés 
Bi^is  à la  place  de  Üurand-Priidence,  d'abord 
offert  p»T  la  dame  Delahaye,  et  qui  s’était  re- 
tiré; qii'aiicun  jugement  n'était  intervenu  sur 
l'üiTre  de  caution  ; que  la  capacité  et  la  solvabi- 


(0  V.  sur  re  point.  Cass.,  U ntv.  au  xi,  5 mai  et 
SOdéc.  I»06. 
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lilé  des  marb^  Ik'gis,  caution  offerte,  n'avaient 
pas  élé  contestées,  et  que  dans  cet  état  des  faits 
reconnus  conslanls,  les  choses  étant  entières,  la 
dtH:ision  de  la  cause  urgente,  et  aucun  préju- 
dice ne  pouvant  résulter  pour  le  demandeur 
d'uu  cbaiigeiiient  de  caution  opéré  tardivement 
sans  doute,  mais  jusiilié  par  la  néc^'s.silc,  la 
Cour  de  Paris  n'a  pu  contrevenir  à la  loi  en 
validant  une  surenchère  n^giilièreiuent  faite; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  I"  juin.  1840.  — Ch.  civ. 

F.NRKCIStRESIENT.  — Coupétesck.  - Testa- 
ment.— SuiiSTITUTION.  — PrCSCRICTION. 

La  demande  en  restitution  (fun  droit  denrr- 
gistrement  doit  être  portée  devant  letril/unal 
du  siège  de  ta  perception  (1),  et  refa  encore 
bien  qn'it  s’agisse  cf  une  perception  faite  dans 
deux  bureaux  situés  dans  des  cirronr/iMCNirufs 
différents  ; le  tribunal  de  chaque  orrooc/iMr- 
ment  n'est  compétent  que  relative$nnd  ù ta 
perception  faite  dans  son  ressort , et  ne  peut, 
sous  prétexte  de  connexité,  s'attribuer  ta  eon- 
de  la  perreplion  faite  dans  te  res- 
sort (t un  autre  tribunal,  (U.  22  frim.  au  vu, 
art.  64.) 

Le  payement  des  droits  de  mutation  fTune  suc- 
ression  tiligieuse  entre  un  légataire  universel 
non  parent,  ei  1rs  héritiers  nnlurets,  effectué 
spontnnémetd  par  le  tégafnire  est 

définitif  et  nest  pas  subordonné,  quant  à sa 
régularité,  ri  V événeinrnt  du  procès,  — En 
conséquence,  bien  que  le  tesla$nent  soit  an- 
noté, il  n’y  a pas  lieu  de  restituer  la  somme 
payée  par  le  léfffttnirc  évincé  (2). 

Dans  tous  les  eut,  le  délai  de  deux  a$is  pour  de- 
mander cette  restitution  court  du  jour  de  ta 
perccfdion,  et  non  du  jour  du  jugi'tncnt  qui 
a prononcé  ta  nullité  du  testament  (5).  ^L. 
22  frim.  an  vu,  art.  60,  61.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  moyen 
ü'incoiiqMqence  : — Vu  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  — Attendu  que  la  b^istalioii 
spéciale  a attribué,  au  irihuiial  du  siège  de  la 
perception,  la  conuaissaiice  des  conleslaiioiis 
relatives  à la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  que  cette  règle,  fondée  sur  un  Intérêt 
d'ordre  et  decomptabilité,  serait  détruite  si  l'oo 
appliquait  à cette  matière,  régie  par  des  lois 
(uirticulières,  les  règles  qui  déterminent  la 
compétence  |>ar  la  connexité  de  plusieurs  de- 
mandes, ou  par  le  lieu  d'ouverture  d'une  suc- 
cession; 

« Attendu  que  la  demande  en  restitiilion  de 
droits  est  une  suite  de  la  perception  de  ces 
mêmes  droits,  et  doit  être  régie  par  les  mêmes 
rtqtles  de  compétence;  que,  de  plus,  menant  en 
question  la  |»erceplion  faite  par  le  receveur  de 
renregislrement , elle  doit  même,  par  applica- 
tion du  droit  commun , êire  portée  devant  le 


(2  et  3)  V.  rn  ce  sen^,  Ca«s.,  7 fêv.  1838.  T.  aussi 
Cass.,  Il  mars  1840. 
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irihiinal  dont  ce  rec<»veur  eut  ju<«iiciable«  et 
dans  le  ressort  duquel  son  bureau  est  situé; 

« Attendu  que  ralnemeiit  le  jugement  atta(|ué 
se  fonde  sur  ce  que  le  directeur  général  de 
l’enregistrement  a été  assigné,  et  qu'il  repré- 
sente toutes  les  directions  de  son  administra- 
tion; que  la  conséquence  de  celte  argumenta- 
tion serait  que  le  demandeur  en  restitution 
pourrait  saisir  tel  tribunal  qu’il  lui  plairait  de 
choisir,  puisque  l’administration  de  l'enregis- 
trement se  troiite  représentée  dans  le  ressorlde 
tous  les  tribunaux  du  royaume; 

« Attendu,  en  fait,  que  les  droits  dont  la  res- 
liliiUon  a été  demand<^  dans  l’espèce,  ont  été 
perçus  en  partie  dans  l’arrondissement  de  bou- 
viers et  en  partie  dans  le  département  de 
l'Oise  ; que  le  tribunal  de  bouviers,  en  se  diH:la- 
ranl  compétent  pour  statuer  sur  la  restitution 
de  droits  perçus  dans  le  départeiueut  de  l'Oise, 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  enfriunl  sa 
compétence  et  violé  l'art.  6i  de  la  loi  du  frim. 
an  VII  ; 

« En  ce  qui  touche  )e  fond  : > Vu  Tari.  60 
de  la  loi  du  32  frim.  an  vu  ; — Attendu  que  la 
perception  des  droits  d’enregistrement  faite  à 
raison  du  legs  qui  transmettait  à Orucbet  le 
quart  des  biens  de  Desruelles,  a été  eü'ecluée 
régulièrement; 

c Attendu  que  les  droits  d’enregislremeut 
perçus  ne  peuvent,  aux  termes  de  l’art.  GU  de  ta 
loi  du  33  frim.  an  vu,  être  restitués  que  dan.s 
les  cas  prévus  expressément  par  la  lui,  et  que 
l’annulation  d'un  testaineiil  en  vertu  duquel  la 
(HTceplion  des  droits  a été  opérée,  n’est  pas 
luise  par  la  loi  au  nomlire  dt-scas  de  restitution; 
— D'uù  il  suit  qu'en  ordonnant  la  reslituliou 
demandée,  le  jugement  attaqué  a foriiiellemeut 
violé  ledit  article;  — Casse,  etc.  •* 

Du  1"  juillet  1840.  — Ch.  civ. 

VAINE  PATURE.  — Clôture.  — Titre. 

Le  propriétaire  peut  t'affranchir  par  la  clôture 
de  tout  droit  de  vaine  pâture  non  étahli  tur 
un  titrr  (1). 

On  ne  peut  eonnidérer  comme  fondé  en  titre  m/i 
droit  de  t*ome  pâture  à fw/wion  duf/uel 
aurnit  été  stipulée  une  reder>atice,  s'il  y n lieu 
de  penser  d'après  les  circonstances  que  cette 
redevance  nétait  pas  le  prix  de  la  vainc 
pâture, 

ARRÊT. 

« I.A  COVR;  — Attendu,  en  droit,  qu’il  faut 
distinguer  la  vaine  pâture  exercée  en  vertu  et 
par  bienfait  de  la  loi,  d'avec  la  vaine  pâture 
fondé^e  en  titre;  — Que  la  première,  n’étant 
qu'une  servihule  légale,  établie,  d’une  part,  sur 
l'inlérêl  cuintuun  des  habitants  d'en  jouir,  et, 
de  l’autre,  sur  le  non-inlérèl  du  propriétaire  de 


(Il  C’esl  ce  que  décident  Ie.«  aulciirs  et  b jurispru- 
dence.— V.  Rennes,  S7  mal  1812;—  Par«iessu«  Trviié 
des  Servitttdes,  m 154:  Uuranloa,  t.  5,  n*  l)el- 
vineourl,  l.  1",  p {édit,  belge,  l.  3,  p.  2t>){  Toui- 
ller. l.  3,  n»  161;  Solun,  Servitudes.  n<>  Hu;  Fa\ard  de 
Langlade,  v*  ServUiuirs,  sret.  î,  S 3,  n«  4;  Lenasquier, 
Truité  de  la  vaine  pâture,  p.  139  et  suiv.  — ihab  il  est 
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la  refuser , cesse  aussitôt  qne  le  même  proprié- 
taire, voulant  percevoir  (ainsi  qu'il  en  a le  droit) 
tous  les  fruit.H  de  son  domaine,  le  fait  clore; 
tandis  que  la  seconde,  clunt  une  servitude  con- 
ventionnelle, empêche  le  propriétaire  de  clore 
son  domaine,  parce  qu'elle  l’enipèche  d’enfrein- 
dre un  contrat  synallagmatique,  sans  le  consen- 
tement de  l’autre  coniraclanl; 

« El  attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  en 
passation  fondent  leur  prétendue  .servitude  con- 
ventionnelle de  vaine  pâture  dans  le  Rreuil-d'A- 
vary  sur  trois  actes,  le  premier,  du  39  oct.  1540 
(qui  n'e>t(  as  produit  devant  la  Cour),  le  deuxième, 
du  U jidll.  15G3,  Pt  le  troisième,  du  35janv.  1610; 
— Mais  attendu  que,  d'après  la  lettre  et  l’esprit 
de  ces  deux  derniers  sainement  entendus , l'ar- 
rêt attaqué  a déclaré  : 1*  que  la  modique  rede- 
vance y stipulée  n’était  point  le  prix  d'une 
servitude  conventionnelle  de  vaine  pâture , mats 
bien  et  seulement  le  prix  de  la  renunciaiiun  â 
la  banalité,  dont  les  ci-devant  seigneurs  jouis- 
saient dans  ledit  {Ireiiil-d'Avarv , d'après  l'acte 
(non  produit)  du  30  oct.  1.540,  et  en  vertu  de 
laquelle  nul  des  habitants  ne  pouvait  y exercer 
un  droit  quelconque  de  vaine  |>âl(ire;  — 3^  Que 
c’est  précisément  parce  que  la  redevance  dont 
il  s’agit  n'était  que  le  prix  de  la  renonciation  à 
la  banalité, et  nullement  le  prix  d'une  servitude 
conventionnelle  (le  vaine  pâture,  que  hs  deinan- 
diuir.s  en  cassation  ont  ces.sé  de  la  servir,  â 
l'instant  même  que  furent  publiées  les  lots  alu)- 
lltlves  de  la  bwlalllé;  — Que,  dans  C(*s  clrtxtn- 
siances,  en  diH:idant  qu’il  ne  .s'agissait,  d.vns 
l’espèce,  que  d'une  serviindi*  légale  tie  vaine 
pâture,  et  qu’il  était  par  coiisé(|uei)t  [termisati 
propriétaire  de  la  faire  ce^sel•  en  faisant  clore 
son  domaine,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la 
loi  des  3 sept  -6  oct.  1791 , en  a fait  une  juste 
application;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  du  11  mai  1839,  elc  n 
Du  1"  juin.  1840.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  - Juueiient.  — 
ECHASGk  (3). 

Du  I'"  jiiill.1840.  — r.h.civ. 

COMMUNAUTÉ.  — Modiurr.  — Réalisation 
(clause  de). 

Le  mari  n'a  pas  le  droit  (T aliéner  seul  et  sans 
le  concours  de  sttn  é^touse  le  fNoôi7i(T  que 
celle-ci  n exclu  tte  la  cominunnuté  stipulée 
entre  eux  : te  mohilier  ainsi  réservt-  par  l'effet 
de  la  elnusc  de  réulisofion,  est  In  propriété 
exclusive  ii4‘  la  fvmnw.  Sartunt.  il  en  est 
aitui  des  choses  non  fonyihies,  telles  qu'une 
créfwcT  (3).  iC.  civ.,  l.’iUÜ  et  ITiÜS.) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  ilu  1 4 sep- 

jugé  aussi  que.  si  te  bmds  e.sl  usvei-vî  jtar  titree  à la 
vaine  pAlurr,  le  propriétaire  ne  peut  a'eii  affranrhir 
eu  faisHut  dore  »oii  hériutge.  —1*-  13  fruct. 

an  U,  13  déc.  180S.  et  1rs  auteur».  ci-ilcsMi.s  cités.  — 
V.  cependant  .Mérita,  QunUiotts,  v»  Tofur  pâture. 

(3)  V.  a sa  dule  Cass.,  7 juill.  1840 

!.3)  Sur  l'effet  i)r  la  clause  «le  réalisation  (celle  par 
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lembrf  1851,  Fernaf^u  et  la  demniaelle  Dnchi- 
teau,  alors  mineure,  adoptèrent  le  r«^ime  de  la 
communauté,  en  stipulant  toutefois  qu’ils  ne 
mettraient  en  communauté  qu'une  somme  de 
5.ÛU0  fr.,  le  surplus  de  leurs  biens  restant 
propre  à chacun  d’eui.  — Par  ce  même  contrai, 
Fernagu.  se  portant  fort  pour  sa  future  dont  il 
promettait  ta  ratilicatlon  a sa  majorité,  céda  à 
la  veuve  Uucb&teau  les  droits  qui  appartenaient 
a sa  lil le  dans  la  succession  paternelle,  moyen- 
nant  30,000  fr.,  dont  5,000,  payables  dans  un 
bref  délai,  enlraieiu  en  couimtinaulé,  et  dont  le 
surplus,  qui  reslait  propre  ii  la  dame  Fernagu. 
ne  devait  être  payé  qu'après  la  ratiOcalion. 

Plus  tard,  en  1851,  Fernagu  ayant  emprunté 
5.000  fr.  è Bourgeois,  lui  délégua,  pour  le  rem- 
Imurser,  pareille  somme  b prendre  sur  la 
créance  de  17.000  fr.  ap)>artenant  h sa  femme 
et  due  par  {a  dame  Duchàieaii.  Il  est  b remar- 
quer que,  lors  de  cette  délégation.  Fernagu  agit 
seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  qui  était 
encore  mineure 

Cependant  la  dame  Fernagu.  devenue  ma- 
jeure. ratitia  la  vente  que  son  mari  avait  consen- 
tie en  1851  de  ses  droits  successifs;  et  elle  n'en 
avait  pas  encore  reçu  le  prix,  lorst^ue  la  dame 
Ihichàleati,  s.a  mère  et  sa  débitrice,  vint  b déi^é- 
der  : la  dame  Kermign  étant  seule  héritière  de 
s.'»  inere,  ce  décès  éteignit  la  dette  par  l’eflel  de 
la  confusion. 

C'est  alors  que  Bourgeois,  b qui  5.001)  fr.  b 
prendre  sur  celte  créance  avaient  été  délégués 
par  Fernagu,  poursuivit  l’épouse  de  ce  dernier, 
comme  reprt^entant  la  dameDuchâleuii.ù  tin  de 
payement  de  la  somme  déléguée. 

Iji  dame  Fernagu,  qui  venait  d’obtenir  sa  sé- 
paration de  biens,  se  refusa  b ce  payement,  et 
demanda  reconvenlionnellenienl  la  nullité  de  la 
délégation  comme  faite  sans  son  eonsenlemenl, 
bien  (jti'il  s’agit  d'une  oréanee  qui  lui  était  pro- 
pre et  qui  n’entrait  point  en  communauté. 

A cette  dem.inde.  Bourgeois  répondit  que  le 
mari,  maître  de  la  communauté  et  administra- 
teur de  tous  les  biens  de  la  femme,  pouvait 
dis|»oser  des  créances  mobilières,  même  exclu»** 
de  b communauté  quant  b la  propriété,  sauf 
l’action  en  reprise  qui  appartenait  b la  femme. 

Jugement  du  tribunal  de  Hamboiilllel,  et 
15  fev.  1H59,  arrêt  de  la  ('onr  de  Paris,  qui. 
distinguant,  quant  aux  biens  réservés  comme 
propres  par  la  femme  commune,  les  choses 
mobilières  fongibles  et  les  choses  mobilières 
non  fongibles,  décident  que  ces  dernières  ne 
peuvent  être  aliénées  par  le  mari  seul,  .sans  le 
concours  de  son  épouse;  qii’ainsi,  l’aliénation 
faite  dan.s  l'espèce  par  Fernagu  d'une  créance 
appartenant  à sa  femme,  est  mille. 

POl'HVOl  en  cassation  par  Bourgeois,  pour 
violation  des  art. 587,  589.  1438  et  1505,  C civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pourd»H:iderqnele  mari 


laquelle  les  époux  ont  exclu  de  la  ronominnuié  tout 
ou  |iariie  de  leur  mubitier),  ray  le  ré»iimé  de  la  doev 
trine  des  auteur»  aux  iirréls  de  la  Cuur  de  Pari»,  de« 
31  Jaov.,  15  avril  n II  mai  1857,  «|ui  coiisarrriit  uii 
svsiéme  contraire  b celui  sid<q>l<-  |vir  In  même  Cour 
■fans  t’arrèl  que  confirme  ici  In  Cour  de  cassation.  >- 
V.  Pulliiar,  CtuHMMfiauié.  ii"  33.5.  Pwwnft  maritnt*, 
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n'avaii  pas  la  disposition  des  propres  mobiliers 
de  la  femme,  alors  qu'ils  ne  consisulenl  pas 
en  une  chose  fongible,  a introduit,  en  matière 
de  mariage  et  de  communauté,  et  entre  les 
choses  fongibles  et  non  fongibles,  une  distinc- 
tion que  les  art.  587  et  589,  C.  dv..  n'élablls- 
sent  que  pour  le  cas  d’usufruit,  et  en  ce  que 
l’arrêt  a ainsi  restreint  les  droits  du  mari  sur 
le  mobilier  de  la  femme,  contrairement  b l'ar- 
ticle 1 138  qui.  en  donnant  dans  tous  les  cas  au 
mari  le  droit  d'exercer  les  actions  mobilières  de 
sa  femme,  lui  donne  par  suite  le  droit  d’aliéner 
ce  mobilier,  sauf  b lui  de  tenir  compte  de  sa 
valeur  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a présenté 
sur  le  pourvoi  les  ol>servalions  suivantes  qui 
ofirent  le  riitunié  des  développements  donnés 
au  moyen  de  cassation  et  des  motifs  qui  le  com- 
battent : ~ « De  toutes  les  questions  que  te 
Code  civil  aurait  dfi  prévoir  et  régler  avec 
clarlé,  avec  précision,  sans  équivoque,  il  n'en 
est  pas  de  plus  usuelle  dans  les  pay.s  de  cou- 
tume, et  qui  soit  soumise  b des  textes  moins 
faciles  b concilier,  b dt^s  textes  plus  incobérenia. 
— Parmi  toutes  les  affaires  où  laqueslion  pourra 
se  présenter,  il  y en  aura  très-peu  où  la  cause 
de  la  femme  soit  plus  favorable,  puis<|u'il  s'agit 
du  prix  fie  la  vente  de  ses  biens  paternels  for- 
mellement exclus  de  la  communauté,  vente  faite 
l»ar  son  mari  avant  la  célébration  du  mariage, 
alors  qu’elle  n'avait  pas  encore  dix-huit  ans,  et 
que  la  somme  qui  mit  l’objet  du  procès  a été, 
non  pas  payée  an  mari,  mais  cédée  par  le  mari  b 
un  (le  ses  créanciers,  m<'me  avant  la  majorité  de 
la  femme  et  avant  la  ratification  de  la  vente, 
alors  qit’enfin  l’existence  de  la  créance  était 
encore  précaire*  et  incertaine.  — L’arrêt  ne  peut 
être  cassé  qu'en  jugeant  la  communauté  pro- 
prietaire, même  de  ce  qui  en  est  excin,  et  en 
considérant,  en  point  de  droit  général,  la  réali- 
sation des  propres  de  la  femme  comme  donnant 
toujours  au  mari  la  liberté  d'en  disposer  seul 
et  sans  le  concours  ni  le  consentement  de  la 
femme;  d'où  résiiUerait,  pour  les  créanciers  du 
mari  ou  de  la  communauté,  la  faculté  de  s’ap- 
proprier par  la  voie  de  la  saisie  une  chose  que 
la  feinme  a voulu  essenitellemeni  soustraire  à 
leurs  poursuites,  et  con.server  pour  elle  et  ses 
enfants 

« Si  l’on  jugeait  une  question  aussi  grave  par 
analogie,  d’une  part,  il  serait  difficile  de  ne  pas 
appli<iuer  la  distinction  des  art.  587  et  589  sur 
les  choses  fongibles  et  celles  qui  ne  le  «ont  pas. 
Mais,  d'une  antre  part,  comment  se  défendre  de 
l'application  de  l'art.  1551,  qui  déclare  le  mari 
propriétaire  du  mobilier  dotal  mis  b prix  par  le 
contrat  de  mariage?  — L'art.  1851  a consacré 
le  même  princi|>e  entre  associés.  ('«  n’est  pas 
tout  : l’art.  1438  donne  an  mari  le  pouvoir 


n°8.3:  Bellot  de^  Minières,  t.  S.  p.  101;  Merllo,  Hép. , 
v«  Aêaiuofion.S  Ur,  n*4.-  D’un  autre  eêtè,  «>oy. Toui- 
ller. t 13,  n<>  377i  l.  13,  n*  330;  Duruntoo,  t.  14, 
Il  318;  t 13,  u<*>  31  et  34.  — Addt  comme  aiialugues, 
et  dans  le  seps  de  la  solution  ci-dessui,  autre  arrêt 
de  Paris  du  3.5  fév.  1833,  et  arrêt  de  Bourges  do 
6 aoiB  |8M.—  V.  aussi  Casa  , 35  juBI.  1845. 
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(radminisiivr  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme,  d*exerct*r  seul  lonles  lesaelions  niubi- 
iières  et  |>osseKS(»ires  c|iii  appartieiiiieiit  j la 
femme,  el  il  lui  défend  Keiileiiieiit  d'aliéner  les 
immeubles  |iersonuels  de  la  femme  .sans  son 
eensentement.  » semble-l-il  pas  que  celui  <|ui 
a racliofi  peiil  élre  considéré  comme  ayant  la 
chose?  Ç«i  orfionewj  hattel,  rem  haberv  videlur. 
Ne  semble-tdl  |>as  que  de  la  pruliibilion  de 
vendre  les  iiuiiieiibles,  résulte  raiiinrisatbm 
de  disfutser  du  mobilier?  — Lart.  i^3  auto* 
rise  chaque  époux  à reprendre  et  prélexer,  lors 
de  la  dissolution  de  la  coiiiiiiunauté,  la  valeur 
de  ce  dont  son  mobilier  excé<lail  sa  mise  eu 
communauté;  d'où  l’on  conclut  que  la  propriété 
du  mobilier  a appartenu  à la  coiiiinun.'iuté.  — 
Kolin,  un  fait  observer  que  les  règles  de  la  coin* 
miinaiilé  légale  sont  déclarées  cuimiiiines  à la 
communauté  conventionnelle  |>oiir  tous  les  cas 
auxquels  II  n’y  a pas  été  dérogé  par  le  contrat 
(art.  15i8). — Voilà  le  système  du  (>oiir\ui. 

■ Mais  ne  peut-on  |»aH  ré|Mmdre  qu'en  parlant 
du  mobilier  apiwrié  en  dot  ou  vers^*  en  sochdé, 
les  art.  15.')i  et  1851  ont  jiisteiiieiU  considéré  la 
mise  à prix  comme  constituant  une  véritable 
lran>misMon  de  la  propriété?  Ce  n'esi  fias  l'es- 
|»èce  de  la  cause.  — Ne  peut-on  |kis  répondre 
que  du  pouvoir  d’administrer  et  d’exercer  seul 
les  actions  mobilières  de  la  feiiiiiie,  ne  résulte 
pas  le  droit  de  céder  seul  les  créances  |>erson- 
ueties  de  la  femme?  — La  lot  suppose  que, 
recevant  les  capitaux,  le  mari,  administrateur 
sage  et  éclairé,  eu  fera  un  Imn  emploi;  c'est  une 
tout  autre  chose  que  le  transport  de  la  créance 
de  la  femme  à un  créancier  du  mari.  Oserait-on 
aller  jiisiju'à  prétendre  qu'un  coulr.it  de  rente, 
ap|»arlenant  à la  femme,  et  exclu  de  là  commu- 
nauté, pourrait  être  vendu  par  le  mari  seul,  sans 
le  concours  ni  le  conseulemenl  de  la  feinme?^ 
Le  pouvoir  du  mari  sur  la  dot  mobilière  est 
aussi  étendu  que  celui  donné  au  mari  |Kir  Car- 
licJe  14â8  sur  les  biens  de  la  communauté; 
ce|>endaiil  l'art.  1567  porte  que  le  mari  n’est  pas 
responsable  des  obligations  ou  constiiiitluns  de 
rente  qui  onl|H^ri  ou  soiilTerLdes  reiranchemeiils 
qii'on  ne  puisse  imputer  à sa  négligence;  il  en 
est  quitte  en  restituant  les  conirals.  La  raison, 
la  justice  et  la  loi  sont  d’accord  pour  se  con- 
vaincre qu’il  eu  est  de  meme  des  obligations  et 
constitutions  de  rentes  exclues  de  la  commu- 
nauté. 

« Ln  autorisant  le  prélèvement  Je  la  valeur 
du  mobilier  exclu  de  la  comiuunaulé,  l’art.  1503 
n'a  voulu  |»arler  que  du  mobilier  qui  n'existe- 
rait plus  eu  nature.  Si  des  meubles  exclus  de  la 
communauté  s'éiaienl  détériorés  par  l'usage,  on 
n’bésilerail  pas  à appliquer  par  analogie  Car- 
Ucle  580,  relatif  à l'usufruit;  le  mari  ne  serait 
obligé  de  les  rendre  que  dans  Célal  où  ils  se 
trouveraient:  le  mari  n’en  est  donc  pas  proprié- 
taire. 

« .'si  l’art.  1428  prohibe  seulement  la  vente 
des  immeubles  sans  le  concours  de  la  reiiime, 
c’est  que  l'art.  1428  n'a  d’autre  objet  que  la 
communauté  légale  daus  laquelle  tuml>c  le  mo- 
bilier des  deux  époux  (art.  1401),  communauté 
sur  laquelle  l'art.  1421  donne  au  mari  un  poii- 
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voir  alksolii  pour  en  vendre,  aliéner  et  hypoihé- 
qiier  les  biens.  Mai.s  Cari.  1421  ne  donne  pas  au 
mari  le  droit  de  vendre  les  meubles  <|iii  appar- 
tiennent en  propre  à la  femme  el  qui  ont  élé 
exclus  de  la  coiuiiiunauté...  » 

Ici  le  rapporteur  analyse  les  opinions  di- 
verses des  auteurs,  sur  la  question  (voy.  vop., 
ad  notant),  et  continue  en  ces  termes  : 

« Les  raisons  de  douter  manquent  rarement; 
mais  apn'*s  avoir  |tesé  les  objt'clions  et  les  ré- 
ponses, le  juge  cherche  les  raisons  de  décider  el 
s‘y  arrête. 

« Ür,  en  soumettant  la  communauté  conven- 
tionnelle aux  règles  de  la  <*ommuiiauté  légale, 
l’art.  1528  dil  que  c’est  pour  les  cas  auxquels  il 
ii'a  pas  elé  dérogé  implicitement  ou  explicite- 
ment par  le  contrat,  el  l'art.  1387  avait  dej*  dit 
que  la  loi  ne  régit  l’association  conjugale  quant 
aux  biens  qu'à  défaut  de  conventions  sp<HÛales, 
que  lesé|M)ux  peuvent  faire  cumme'ils  le  jugent 
à propos.  Il  était  peut-être  inutile,  d'après  la 
géiieralilédes  termes  de  Cari.  1387,  de  permettre 
aux  époux  d'exclure  de  la  communauté  tout  leur 
mobilier  pré.seiil  el  futur;  Cari.  1500  Ca  permis 
Huralmiidammenl.  Le  mobilier  exclu  de  la  coin* 
iminauté  n'en  fait  donc  |>as  partie;  Cari.  1421 
ne  donne  donc  pas  au  mari  le  droit  de  vendre 
celui  qui  appartient  en  propre  à la  femme.  H en 
est  du  mobilier  exclu  de  la  communauté  comme 
de  tout  le  mobilier  dans  le  cas  de  mariage  sans 
couimiinauté;  le  mari  en  a Cadniinislraiiun,  il 
en  |u*rçuit  les  revenus,  il  reçoit  même  les  capi- 
taux exigibles  (art.  1530,  1531),  el  si,  dans  le 
mobilier  de  la  lemme,  il  y a des  choses  dont  ou 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  le  mari 
en  rend  le  prix  d'après  e.siinialion.  S'il  y a des 
choses  qui,  sans  se  consoiiiiiier,  se  dctériurenl 
peu  à (>eu  par  l'usage,  le  mari  n'est  obligé  de 
rendre  que  dans  Celât  où  elles  se  trouvent,  non 
détériorées  par  sou  dol  ou  sa  faute  (art.  587). 
S’il  y a des  obligations  ou  consliluiiuiis  de  rente 
qui  (lérissenl  ou  soiillretil  d(*s  relnncbemenls. 
sans  nt'gligence  de  la  part  du  mari,  il  en  est 
quitte  en  restituant  les  contrats  (art.  1567).  — 
Le  concours  de  la  femme  pour  le  iniisferl  d’une 
rente  sur  CLlal,  furmaiit  un  de  ses  propres,  est 
exigé  d'après  une  instruction  du  ministre  des 
li  Malices. 

U Vous  penserez  peut-être,  messieurs,  que  les 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  ni  faire sai.sir  les 
capitaux,  ni  faire  vendre  les  meubles  de  la  femme, 
pur  la  raison  fort  simple  qu'elle  eu  est  restée 
seule  propriétaire;  que  le  mari  n'a  pa.s  non  plus 
le  droit  de  les  vendre  sans  le  concours  de  sa 
femme,  (uirce  qu'il  ii’eii  a que  Cusulriiil...  a 

ariu't. 

« LA  LOUK  ; — Attendu  que,  par  son  coiilrat 
deinariagedu  Hsept.  1831, la  dame  Uuchâieau, 
femme  Fernagu,  alors  mineure,  .se  maria  sou.s 
le  régime  de  la  communauté,  y confondant  seu- 
lement 3,000  fr.«  et  se  réservant  le  surplus  de 
ses  biens  comme  propres,  imposant  même  le 
remploi  de  ses  immeubles  dont  la  vente  fut  faite 
par  le  futur,  se  portant  fort  pour  la  demoiselle 
future  épouse,  avec  promesse  de  ratification  à 
sa  majorité,  inoyeonant  la  somme  de  20, (MK)  fr. 
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« Attendu  que,  sur  les  20,000  fr.,  pris  de  la 
vente  des  droits  {talemels  de  la  demoiselle 
l>iiebàte:in,  5,000  fr.  furent  payés  au  mari  le 
14  nov.  1K51;  que  les  17,000  fr.  étaient  paya* 
Ides  après  la  ratification;  que,  par  acte  du 
16  mars  1854,  Kernagu,  sans  attendre  même  la 
tnajorité  de  sa  femme,  ni  fesigihitilé  de  la 
créance,  délégua  à Bourgeois,  son  cn^ncier,  la 
somme  de  3,000  fr.  ik  prendresiir  les  17,000  fr., 
et  que  In  nullité  de  celle  dél^alion  a été  pro- 
noncée à IVgard  de  la  dame  Dnchûti^au,  séparée 
de  biens; 

« Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tar* 
licle  1587,  C.  civ.,  la  loi  ne  n^il  rassociaiion 
conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  con- 
ventions s|>éciales  que  les  époux  (leuvenl  faire 
comme  ils  le  jugent  à projKis;  l'art.  1300  leur 
permet  même  expressément  d'exclure  de  la 
cominiinaulé  tout  leur  mobilier  présent  et  futur; 
le  mobilier  exclu  n'ap|>arlienl  donc  pas  au 
mari  ; il  ne  fait  pus  non  plus  partie  de  la  coin- 
iniinaiilé  : l'art.  1421,  uniquement  relatif  aux 
biens  de  la  cuiniiiunaiilé,  ne  donne  donc  pas  au 
mari  le  droit  de  vendre  le  mobilier  qui  en  est 
exclu; 

« Attendu  qu'il  en  est  du  mobilier  exclu  delà 
coiiiinunaiiie  coiiiiiie  de  tout  le  mobilier  de  la 
feniine  dans  le  cas  d'un  mariage  sans  coiiimii- 
iiaiite;  le  mari  en  a radmiiiislration,  il  en  per- 
çoit les  revenus,  il  rei-oii  même  les  capitaux 
exigibles  (an,  1530  et  1531);  et  si,  dans  le 
mobilier 'de  la  femme,  il  y a des  choses  dont  on 
ne  (KHit  faire  usage  sans  les  consommer,  le  mari 
en  rend  le  prix  d'après  e.Hlimalion  (art.  1552); 
s'il  y a di^  choses  qui,  sans  se  consommer  de 
suite,  se  détériorent  peu  à peu  par  l'usage,  le 
mari  n'est  obligé  de  les  rendre  que  dans  l’état 
nii  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son 
dol  et  sa  faute  (art.  580)  ;s'il  y a des  obligations 
ou  constitutions  de  renie  qui  périssent  ou  soiif- 
freiil  des  retnncbeuienls,  sans  m^ligence  de  la 
part  du  mari,  il  n'en  est  |>as  tenu,  et  il  en  est 
quitte  eu  re.stituanl  tes  contrats  (art.  1567);  la 
femme  est  donc  restée  propriétaire  des  clio.<es 
exclues  de  la  communauté:  les  créanciers  du 
mari  ne  peuvent  dune  ni  faire  .saisir  les  capitaux, 
ni  faire  vendre  les  meubles  de  la  femme  ; le  mari 
n'a  donc  |>as  non  plus  le  droit  de  les  faire  vendre 
sans  le  concours  de  sa  femme,  ni  de  céder  les 
capitaux  il  di*s  tiers,  ni  de  les  deleguer  à ses 
cnxinciers  personnels; 

« Attendu  que  les  principes  ci-dessus  se  com- 
binent (Mirfaiiemeni  avec  les  art.  1551  et  1851, 
1428,  1505  et  1528  qui  mil  .servi  de  base  à la 
controverse;  en  effet,  les  art.  1551  et  1851, 
parlant  du  mobilier  apporté  en  dol  ou  versé  en 
société,  ont  justement  con.sidéré  la  mise  à prix 
comme  coiislUuant  une  véritable  transmission 
de  la  propriété;  ce  n'est  pas  l'espèce  delà  cause; 
du  pouvoir  d'administrer  les  biens  personnels 
de  la  femme  et  d'exercer  seul  Its  actions  mobi- 
lières et  possessoire.s  (|ui  appartiennent  à la 
femme  (art.  1428),  ne  résulte  pus  le  droit  du 
mari  de  céder  seul  les  créances  de  la  femme;  la 


(I)  V.  eonf.  CaM.,  !•'  août  IH3G.—  V.  aus»î  tatirri- 
ii>,  1X43,  fr*  part.,p.  801 
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loi  suppose  que,  recevant  les  rapilaiix  exigibles, 
le  mari,  admiiiislraleiir  sage  et  éclairé,  en  fera 
un  bon  emploi,  et  si  l'art.  1428  prohibe  seule- 
ment la  vente  d<^  immeubles  de  la  femme  sans 
son  concours,  c'est  que  l'article  n'a  d’autre  objet 
que  la  coiiimunaulé  légale  dans  laquelle  tombe 
le  mobilier  des  deux  époux  (art.  1401),  et  dont 
le  mari  peut  (art.  1421)  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  les  liiens  sans  le  concours  de  la 
femme;  à la  vérité,  l'art.  1528  soumet  la  coiii- 
iiiiinauté  couveniionnelie  aux  règles  de  la  coiii- 
miinaulé  légale,  mais  c'est  seulement  pour  les 
cas  aux<|iieis  il  n’y  a pas  été  dérogé  parle  con- 
trat; eniin,  en  aiilorisanl  le  prélèvement  de  la 
valeur  du  mobilier  exclu  de  la  communaulé. 
l’art.  1503  n'a  voulu  (varier  que  du  mobilier  qui 
n’existerait  plus  en  nature  lors  de  la  üissuliiiion 
de  la  communaulé; 

« Atleiidii.  dès  lors,  que,  loin  de  violer  les 
divers  arliclesdii  Code  civil  relalifsii  la  matière, 
la  Cour  de  Paris  en  a au  contraire  fait  iiiiejusle 
application;  — Hejelte,  etc.  » 

Du  2 juin.  1840.  — Ch.  req. 

CONSKIUS  DK  CCKKHK. 

Du  2 juin.  1840.  — (V.  S*anirrhie.  1H4I, 
r*"  part.,  p.  524.) 

PnOCÈS-VKlUtAL. 

Du  3 juin.  I8i0.  — (V.  /'«jri’crmr,  1841, 
l**  (>art.,  p.  531.) 

SL'PPKBSSIÜN  D'KNKANT.  — KxrANT  mort. 
L'art.  345,  C.  pvn.,  t{ui  puuit  la  xupprrntiau 
d'eufanl,  uml  paê  ap^inilde  au  eu*  <rtt  il 
n'uyxt  d'un  mfunt  mort-iie  (I). 

ARRÊT. 

« LA  r.OUn  : — Attendu  que  l'art.  345,  Civile 
pén.,  qui  prononce  la  (veine  de  la  réclusion 
contre  la  siip(»ression  iJ'nn  enfant,  a essenliel- 
leiiienl  (voiir  objet  d'assurer  son  étal  civil;  — 
Attendu  que,  dès  lors,  le  législateur  a mressai- 
rement  siip|vosé  que  l'enfant  serait  vivant , 
puisque  l’eiifaiu  lié  mort  ne  (veut  avoir  d'Hat  ; 

— Alleiidii,  enliii,  ((u’appliqiier  l'art.  345.  Code 
(»én.,  au  cas  d'inhuinalion  clandestine  d'un  en- 
fant mort-né,  c'est  donner  à la  loi  une  extension 
qui  n'est  ni  dans  ses  termes  ni  dans  sou  esprit; 

— Attendu,  dés  lors,  qu'en  rt'fiisaiit  de  considé- 
rer comme  crime  de  suppression  d'enfant  le  fait 
imputé  à Adélaïde  Henel.  dont  reufaiil  ii'aiiniit 
pas  vécu,  d’après  les  faits  établis  en  l’arrêt  ul- 
laqiié,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de 
l'art. 345;  — Kejetle,  etc.  ® 

Du  4 juin.  1840.  — (^h.  crim. 

TEMOIN,  — SERME.XT.  — Mextion. 

H y a uuUîtc  lortqne  le  prorès-verhal  de*  di'lnit* 
ne  constate  pas  que  tou*  le»  téwoius  uni  prêté 
le  serment  prescrit  par  ta  loi  (2). 


{2}  V.  conf.  Ca.ss.,  10  rnnr!«  1 Ht 0 et  20  sept.  1821. 
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ARnf.T. 

t LA  COUR;  — Attendu  que  le  procèA-ver* 
bal  d’audience,  après  avoir  énoncé  qu'avant 
l’oiiverlure  des  débats  une  liste  de  témoins  à 
cbartte,  noliliée  ii  l'acousé  par  le  ministère  pu* 
hlic,  a la  date  du  l*'*'  juin  1H40,  avait  été  lue  par 
le  (ireüier,  ajoute  a que  les  témoins,  de  l’ordre 
« du  présideni,se  sont  retires  dans  la  chambre 
« qui  leur  est  destinée,  d'où  ils  ont  été  appeU^ 

« sticcesHiveincnl,  introduits  dans  l’auditoire, 

« piilendtis  oralement  et  sé|>arémeni  dans  l'or* 

« dre  établi  par  le  procureur  du  roi,  après 
« avoir  prêle  le  senucni  de  parler  sans  haine 
a et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
« que  la  vérité;  n 

« Attendu  que,  dans  le  compte  rendu  de  deux 
audienci's  subsi^^iienles  consucriVs  il  la  même 
affaire,  il  est  mentionné  que  d’autres  témoins 
qualifiés  de  témoins  justilicalir»,  et  qui  doivent 
être  pH'Sumés  les  mêin<^  (|ue  ceux  dont  les 
noms  avaient  été  compris  dans  une  seconde 
liste  notifiée  par  l’accusé  an  ministère  public 
le  i du  même  mois  de  juin,  ont  été  enieudiis 
sans  qu’à  li’uré^'ard  il  résulte,  soit  «l'iine  énon- 
eialioii  expresse,  soit  d’une  relation  <|iielcon* 
que  avec  la  consiaialioii  ci*dessus  rappehu* 
d’une  prestation  de  siTment.  limitativement 
applicihie  aux  témoins  h cliarjje,  que  ces  nou- 
veaux témoins  aient  accompli  a leur  tour  cette 
rormalité; 

« Attendu,  dès  lors,  qu’nn  ne  saurait  ratta- 
cher le  fait  de  leur  atidilion  à cette  mention 
antérieure  qui,  soit  pnr  son  insertion  immé- 
diate à la  suite  de  i’u|)|N>l  des  témoins  de  la 
liste  ilu  1*^  juin,  soit  par  ses  termes,  exclut  la 
supposition  qu’on  puisse  en  élemlre  le  sens  et  j 
la  portée  h des  témoins  d'un  ordre  inscrits  sur 
une  autre  liste,  entendus  dans  d’autres  audien- 
ces, et  dont  rien  ne  constate  que  l’appel  ait  eu 
lieu  siimiltaiiéiiiunt  avec  celui  des  témoins  ù 
charge; 

K Attendu  que  d^  qu'il  n'est  pas  élabli  par 
le  procès-verbal  des  débats  que  tous  les  témoins 
dont  les  noms  avaient  été  signifiés  aient  prêté 
le  siTiuenl  prescrit,  à peine  de  nullité,  par  l’ar- 
llcle  317,  G.  insl.  crim..  le  silence  de  cel  acte 
implique  cl  constitue  la  violation  dudit  article; 
— Gass(‘.  » 

Du  -i  juin.  1840.  — t^h.  crim. 

!•  ARBITRES.  — Jlckmest.  — Assistance.  — 
Signature.  — Foi.  — 2’  Motifs. — Qcauti^. 

i*  Le  refus  par  fin  arbitre  ditsitU’nt  //ui  a ron- 
cuurn  ù fa  (b'Hbi-ration  où  ta  sentence  a etc 
arrêtée,  d'assister  à la  séance  indiquée  pour 
la  rrV/«c//üM  de  cotte  sonlenre,  et  son  refus  de 
ta  signer,  n emporUml  pas  unltilèi  en  ce  cas, 
turt.  lOlÜ,  C.  proe.,  rcroif  ivn  opptica- 
iiou  (1), 

Les  prorvs-A'erbanx  dressés  par  tes  arbitres  font 


(1t  V cepemlonl  Ca»b.,  i mai  muu,  et  Paris.  9 mai 
18.13.  — 1 . uubsi  bitr  la  qiiesliun,  Cas».,  8 vend, 
au  vdi. 

(<)  V.  en  ce  sens.  Cas*.,  C frira,  an  xiv;  Grenoble, 


foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  des  cnoncia- 
tionsqu'its  renferment  (2). 

I^s  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  un 
motif  spécial  sur  te  rejet  (t  un  moyen  de  nul- 
lite'  que  les  qualités  du  Jugement  ou  tic  Carrét 
ne  roHstatent  pas  tC une  manière  formelle 
avoir  été  proposé  (5). 

Les  Juges  dappet  motivent  suffisamment  le  rejet 
du  moyen  de  nullité  <fun  Jugemntt  arbitral, 
pris  de  ce  que  tes  arbitres  auraient  refusé 
d'entendre  des  témoins  produits  dnstnt  eux, 
en  déctarant  que  les  artÀtrvs  étaient  dispensés 
de  toute  forme  de  procédure. 

Il  y a eu  pourvoi  de  la  part  de  DesriMimeaux 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  juin 
1836. 

Le  pourvoi  était  fondé;  1*  sur  la  violation  de 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  se  serait  borné  à adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  alors  que,  selon  le 
di'iiiamleiir,  un  noiivi*au  moyen  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale,  tiré  de  ce  que  les  arbitres 
auraient  refusé  d'entendre  deux  témoins  pro- 
duits par  lui,  avait  etc  proposé  pour  la  première 
fois  en  appel. 

2'’  Sur  la  violation  des  art.  1011  et  1028,  S 
C.  proc.,  et  la  fausse  upplicatlon  de.s  art.  1010 
et  1028  du  même  t'ode.  d'almrd  en  ce  que  l’ar- 
rt*l  avait  considéré  comme  une  sentence  .arld- 
trule  parfaite  la  déiib<>ralion  dans  laquj*llc  deux 
d(*s  arbitres,  sur  trois, avaient  émis  une  opinion 
semblable,  délibération  dont  la  rédaction,  au 
litMi  d être  immédiate,  avait  eu  lieu  ultérieure- 
ment, et  en  l’absence  du  troisième  arbitre  qui 
avait  déclaré  être  d’un  avis  différent  et  amioni'é 
qu'il  lie  signerait  |»as  la  sentence;  et  ensuite  en 
ce  que  le  même  arrêt  avait  décidé  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  où  deux  arbitres  s'ctaienl 
prononcés  dans  le  même  sens,  et  où  s'élail  ma- 
nifesté le  dissentiment  dn  troisième  arbitre, 
faisait  preuve  de  ses  énonciations  jusqu’à  in- 
iUTiption  de  faux.  — Oii  reprodiiisail  à l’appui 
) de  ce  moyen  U'n  dévclopp^mumts  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi. 

Pour  ftlandaz,  défendeur,  on  répondait,  sur 
le  premier  moyen,  en  premier  lieu,  que  les 
qualités  de  l'arrét  attaqué  n’étahiissaient  aiicu- 
neineut  que  le  moyen  de  nullité  dont  le  rejet 
n’aurait  pas  été  siiffisaminenl  motivé,  eût  été 
plaidé  devant  la  Cour  d'appel  ; en  second  lieu, 
que  l'arrêt,  en  fondant  sa  décision  d’une  ma- 
nière générale  sur  ce  que  les  arbitres  étaient, 
dans  l'espèce,  dispensés  de  toute  forme  de  pro- 
cedure, avait  par  cela  même  motivé  le  rejet 
d’uni*  nullité  qu’on  faisait  n^nller  de  ce  que 
les  arbitres  auraient  nnk:onnu  les  règles  de  la 
procédure  en  refusant  d'cnlendrc  des  témoins 
produits  devant  eux. 

8nr  le  deuxième  moyen,  on  disait  que  la  déli- 
bération première  par  laquelle  les  arbitres 

7 déc.  I82i;  nonlfiiMX,  13  jiitll.  18.30.  — F.  aiis^l 
CsM..  13  tlicrm  ni)  xi,  et  la  note. 

(3}  V.  conf  Ca»*  , t>  avril  18.19  el  29  avril  IHiO,  et 
Pasierisie,  I8it.  |re  part.,  p.  3U2. 


7wri4pn«ifncr  de  la  Cour  de  cassation.  (6  jdill.  18A0.) 
2- 


'''ingle 


S63 


(6  JU1U.  1840.)  JnriiprHàenee  de  la 

ivainit  cofiHat^  i’arcord  déni  d’entre  eux, 
le  dissentiment  dn  troisième,  et  exprimé  leur 
décision,  faisait  fol  jusqu'à  inscription  de  faux 
des  énonciations  qn’elie  oonienaii;  que  cette 
décision,  ainsi  arrêtée,  consiiluaii  un  jugement 
ac(|iiis  aux  parties,  et  qui  avait  pu  être  ulté- 
rieuretirent  rt^i^é  par  les  deux  arbitres  consem 
tants.en  labsence  de  i’arbilre  dissident,  lequel 
avait  déclaré  ne  pas  vouloir  signer  la  sentence, 
piiisqu'il  n’y  avait  plus  alors  de  décision  à 
prendre,  mais  seulement  une  décision  prise,  à 
indiquer  et  à mettre  en  forme,  et  que  la  pré> 
sence  de  l'arlHlre  dissident  à la  rédaction  de 
celle  sentence,  déjà  rendue  avec  son  concours, 
ne  pouvait  pas  être  plus  nécessaire  que  sa 
signature. 

AnnéT. 

« LA  COCR  ; — Sur  le  premier  moyen  ; — 
S.ins  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  général 
Desfuurneanx  a,  comme  l a prétendu  le  defen- 
deur, abandonné  à la  barre  le  moyen  tiré  de  ce 
que  les  arbitres  ont  refusé  d’entendre  Lelong  et 
Mercandier  ; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
stilbsaiiiment  des  qualités  de  l'arrèl  attaqué  (|ue 
le  moyen  dont  II  s’agit  ait  été  plaidé  devant  la 
(!onr  de  Paris,  et  que,  d’ailleurs,  cette  Cour,  en 
fondant  sa  décision  sur  ce  que  les  arbitres 
étaient  dispcus*^  de  toute  forme  de  procé<lure, 
se  serait,  au  besoin,  siiflisainment  expliquée; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu’il 
résulte  du  procès-verbal  d’arbitres  que,  dans  la 
séanre  dti  l i avril  18!Sr>,  les  parties  développè- 
rei2t  leurs  moyens  et  concliisluns  devant  les 
trois  arbitres,  dispensés,  comme  amiables  com- 
positeurs, des  formes  et  delais  de  la  procédure; 

— Que,  pour  y faire  droit,  ces  arbitres  s’ajour- 
nèrent au  âü  du  même  mois;  — Qu’à  la  s^niuj 
de  ce  jour,  26.  deux  <les  arbitres  déclarèrent, 
apn's  délibération,  que  le  général  Desfuurneaiix 
était  non  recevable  dans  sa  demande,  et  ren- 
voyèrent au  23  mai  suivant  pour  rédiger  et 
tignrr  la  svtdrnre;  — Que  le  troisième  arbitre 
qui  avait  pris  part  b celte  délibération  déclara 
qu’il  n'adoptait  pas  l’opinion  de  la  majorité,  et 
qu'il  ne  signerait  pas  la  sentence  qui  la  consa- 
crait; et  qu’enfln  il  ne  se  présenta  pas  à la 
séance  du  23  mai,  où  les  deux  autri^  arbitres 
prononcèrent  en  ces  termes  : « Nous  arbitres..., 
a à la  majorité  des  voix  et  par  suite  de  la  déli- 
a béralion  <|ui  a en  lieu  le  26  avril  dernier, 

« avons  rédigé  la  sentence  dont  la  teneur  suit... 
a Nous  dt^larons  le  général  Uesfourneaiix  non 
U recevable  dans  sa  demande,  et  attendu  que 
« M' Clairet,  après  avoir  délibéré  avec  nous  le 
« 26  avril  dernier,  a refusé  de  se  réunir  à la 
a niajiirilé,  et  que,  rappelé  pour  signer  la  sen- 
« tenee,  il  a déclaré  persister  dans  son  refus, 

« nous  l'avons  signée  seuls,  .'tprès  lecture...  » 

— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  (ju’il  y a eu  sen- 
tence arbitrale,  acquise  aux  parties  le  20  avril 


(1)  V.  uiial.  d.'itn»  le  même  Cask  , 13  il«c.  lK(éJ. 
— Instr  de  lu  régie,  3 juin  1837,  ii®  I.i37.  — Coniru. 
DêiiOéralioHM . 27  juin  1822. 

(2)  y.  dans  le  même  ^ns,  Cass.,  4 mars  I807|  2 aoiU 
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1835,  et  qn6  l’arrèl  attaqué,  loin  de  violer  la 
loi,  a fait  une  juste  application  du  $ 1*'  de 
l’art.  fOIÔ,  G.  proc.  civ.  ; — Rejette,  etc.  a 
Ou  6 juin.  1840.—  Gb.civ. 

KNHEGISTKEMFNT. — Ëcuaxge.  — KxPEHTist;. 

— Délai.  — JtcuixNT. 

Le  délai  accordé  à V administration  de  l'mre- 
gisirrntent  pour  faire  eoustalrr  par  voie 
(rcxptTtisc  une  fausse  ét'aluation  en  matière 
{VécUangr,  est  cchii  de  deux  ans  détermine 
par  fart.  61  de  la  loi  du  22  fritn.  an  vu,  et 
non  celui  d'un  an  fixé  par  fart.  17  de  la 
même  loi  pour  les  actes  translatifs  de  biens 
immeubles  à litre  onéreux  désignés  comme 
tels  pur  te  n'*6  de  fart.  15(1). 

De  ce  <fue  f art.  05  de  la  loi  du  22  friin.  an  vu 
l'eu/  gu'en  matière  (f  enregistrement,  les  juge- 
tiu'nfs  «oiVnt  re$ulus  dam  les  tr  às  mois  à 
fow»/i/cr  de  finlrodurlion  de  f instance,  il  ne 
s'ensuit  pas  gue  le  juyetnent  rendu  après  ce 
delai  soit  nul  : la  disposilion  de  fart.  65  pré 
cilé est  purement  réglementaire {i). 

ARHÉT. 

a LA  GOL’H;  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que. 
contrairement  à l’art.  65  de  la  lui  du  22  frim. 
an  VII,  le  tribunal  de  Saint-Sever  n'aurait  pas 
jugé  dans  les  trois  mois  de  rintrodiiclion  de 
l'insUince  : — Attendu  que  ce  moyen  manque 
en  fait  ; qu'en  effet,  de  la  production  de  l'exploit 
original  délivré  par  ta  régie  de  l'enregisiremenl 
an  demandeur  en  cassation,  résulte  la  preuve 
que  cet  exploit  est  à la  date  du  10  oct.  1837,  et 
que  le  jugement  par  défaut,  réformé  surl'opiKH 
sUiun  par  le  jugement  attaqué,  a été  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Saint-Sever  le  16  janv.  1858; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  in- 
voquée de  l'art.  65  est  purement  réglementaire; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  15 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  : — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  61  de  la  lui  du  22  frim.  an  vu.  U y a 
prescription  pour  la  demande  des  droits  d’enre- 
gistrement, après  deux  années,  à compter  du 
jour  de  renregislremenl,  s'il  s'agit  d’une  fausse 
évaluation,  et  pour  la  constater  par  voie  d'ex- 
pertise; 

c Atien<lu  que  l’art.  17  ne  restreint  à une 
année  le  délai  dans  lequel  la  régie  |teiit  requérir 
une  expertise,  que  lorsqu’il  s’agit  de  ceux  des 
actes  que  la  lui  spéciale  de  l’enregislremenl,  en 
vue  des  bases  sur  lesquelles  elle  a as.sls  lu  per- 
ception  des  droits,  a classés  parmi  les  actes 
translatifs  dt*  biens  immeubles  à titre  onéreux, 
et  dan.s  lesquels  le  prix  énoncé  paraîtra  infe- 
rieur à la  valeur  vénale  des  immeubles  à l'épo- 
que de  l'aliénation,  pur  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature; 

V Attendu  que  le  délai  exceptionnel  déterminé 


1808  cl  iüjuiii  |S19,  cl  1842,  I*’®  part., 

p.  187;  1843,  part.,  p.  223  Insir.  de  la  t'égie, 
art.  Ü06,  S 2,  n®  8,  142/  cl  1537,  :»ect.  1'*,  d®  74. 
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par  c^i  an.  17  n'est  applicahle  qu'aux  expertises 
ayant  pour  ohjel  les  acU*s  à titre  onéreux  dé* 
signés  comme  tels  par  le  ii  0 de  l'art.  15,  et 
pour  lesquels  le  droit  est  pem;u  proportionnel** 
ienieiil  au  prix  exprimé  dans  le  contrai;  que  les 
contrats  dechaiige  sont  compris  dans  une  autre 
l»artiede  l'art.  15,  et  sons  le  n"  4.  i|tii  K*gle  ii 
leur  i^aril  la  iH'rceptIoii  du  droit  proportion- 
iiellement  au  revenu  annuel  des  biens  échangés; 

« Allendu  qu'en  appliquant  ces  princi|>es  là 
l’espèce,  le  jiigenient  altaqué,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi,  a,*au  contraire,  sainement  interprété 
les  art.  17  et  61  de  la  lui  du  âi  Trim.  an  vu  ; — 
Kejelle,  etc.  » 

Du  - juin.  1840. — Ch.  Civ. 

ENRECISTREMENT.  — Donxtion  estrk-vifs.  — 

UOSATIOX  A CAUSE  tlE  MOHT. 

Im  donation  jmr  contrat  de  mariage  (funr  rente 
magrre  $ur  les  plus  rtairs  deniers  de  la  suc- 
eessiuH,  faite  par  te  mari  « ta  femme  eti  rat 
de  survie,  voiatittte,  f/uettr  gue  soit  d ailleurs 
la  qualifiralian  guette  ait  reçue  dans  facte, 
non  une  donation  entre-vifg  dans  te  sent  tir 
l'art.  55  de  la  toi  du  iM  avril  IH16.  mais  une 
donation  à cause  de  mort,  gui  ne  peut  en 
eonseguener  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction 
des  droits  établie  par  cet  article  (1 }. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Chousy  ren- 
fermait la  disposition  suivante  :...  k Le  futur 
époux  fait  donation  entre-vifs,  irrévocable,  à la 
future  e|N)use.  de  5,000  fr.  de  rente  annuelle  et 
viagère...  à prendre  sur  les  plu.s  clairs  deniers 
de  la  succession  du  futur  é|>uu\,  pour  par  elle 
en  jouir  eu  cas  de  .survie,  et  à cuiiipler  du  jour 
du  décès  dudit  futur  epoux,  qui,  dès  à pré.sent 
ce|»endanl,  se  constitue  debiteur  de  ladite  rente 
éventuelle,  et  se  dessaisit  jusqu'il  due  concur- 
rence de  Ions  ses  biens  présents  et  à venir...  » 
Lors  de  renregisireiiienl  du  contrat,  le  droit 
fixe  de  5 fr.  a été  per<;u  sur  cette  donation,  con- 
forinéiiicnt  à fart.  45,  n"  4,  delà  lui  du  Ü8  avril 
1816. 

Cboiisy  est  décédé  en  1835.  et  sa  veuve  a 
alors  payé  sur  le  capital  de  la  rente  viagère 
de  5.00<l  fr.  un  droit  de  1 fr.  50  c.  |iar  100  fr. 
— Mais  bientôt  après,  elle  a prétendu  que  la 
donation  à elle  faile  par  son  contrat  de  mariage 
était  une  doiialiuii  enire-vifs , qui  devait  à ce 
titre  profiler  de  la  réduction  des  droits  établie 
par  fart.  55  de  la  loi  du  iH  avril  1816;  en  coii- 
séijueiu'e,  elica  assigné  radministralioii  de  l'en- 
regisiremenl  en  reKlUulioii  de  la  moitié  du 
droit  pervii. 

Cette  restitution  a été  ordonmk;  par  juge- 
nient  du  iriliiinal  de  la  Seine  du  à3  juin  1856, 
en  ees  termes  : — u Attendu  que  la  condiliun 
de  survie  a|»pn$ée  il  la  donation  contenue  au 
contrat  de  mariage  des  époux  de  Cbousy  n’a 


(1)  C'rsl  là  unr  :inplic;iliim  iiuiivrlle  de  In  jui-i.<iprii- 
drnre  a<lu|itér  en  ilrrnier  lien  par  In  tioiir  de  rasso- 
tinii.  — V,  les  «Iciix  nrréls  dti  15  mur»  IH40.  — .Vais 
euy.  en  st-nx  conirairt*.  arréu  des  16  niai  IH54  et 
U noül  IH58. 


Cour  de  cassation»  (7  ioiLL.  1840.) 

rien  changé  b la  nature  de  la  donation;  que 
cette  stipulation  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  donation  entre-vifs,  pui.«|iie  la  do- 
nataire a été  des  le  moment  du  coulral  irrévoca- 
blement saisie  du  l>éiiéüce  de  la  libéralité,  bien 
que  l’exercice  de  ce  droit  ail  été  sus|N‘ndu  et 
iiiéine  suburdüiiué  à la  condition  de  survie,  et 
que  de  son  côté  le  dotialeur  a été  constitué  dé- 
biteur de  l'objet  donné  dont  il  a été  dessaisi; 
qu’on  ne  peut  pas  admettre,  |H>urla  perception 
des  droits  fiscaux, des  dislincliuDs  et  des  quali- 
IK^liuns  qui  ne  sont  point  admises  par  la  loi 
commune...  a 

POt'RYOI  en  cassation  par  radniinislralion 
de  renregisireiueiil. 

ARHt'T. 

« LA  COl'R;  — Vu,  I*  la  loi  du  33  frimaire 
an  vil,  ari.  3 et  68,  S 3,  n*  5,  art.  4 et  60,  § 8, 
n ' 3 ; — Vu,  3"  les  art.  57,  45,  U"  4.  et  53  de  la 
loi  du  38  avril  18IU;  — Vu,  3**  la  loi  du  31  avril 
18.5i,  art.  33  ; — Vu  aussi,  ü'ime  |iarl,  Its  .irli- 
cles  3U.  36.  30,  l***^  alinea,  el  35  de  la  lui  du 
33  frini.  an  vu,  et.  d'autre  |tarl.  les  art.  34,  37, 
30,  dernier  alinéa,  33  el  30,  même  loi;  — At- 
tendu que  le  li^islaleur,  |>uur  asseoir  la  jier- 
ceplion  de  riinpôl,  ii'a  {mih  pris  |M>ur  bas«‘  le 
caractère  que  la  loi  civile  imprime  aux  divers 
acies  de  lilvéralité,  et  la  définition  qu’elle  en 
donne;  — Qu'il  s’est  allaclié  k deux  ciriMin- 
slances,  la  transmission  réelle  et  définitive  de 
l'objet  donné,  ou  la  transmission  éventuelle 
sutiordonnée  b l'événement  du  décès  de  l'une 
des  (varlies;  — Qu'au  premier  cas,  le  droit  pro- 
portionnel d'enregi.stremeiil  est  dû  immédiate- 
ment au  moment  du  contrat,  conformémeiil  aux 
régies  qui  régissent  les  donations  entre-vifs, 
lumii.s  qu'au  deuxième  le  droit  ne  peut  être 
pervu  qu'aprês  révénemetU  qui  amène  la  trans- 
mission definitive  de  l’objet  donné,  et  la  per- 
ception du  droit  a lieu  d’après  les  règles 
propres  aux  Ululations  par  décès;  — Que.  dans 
l’espèce,  le  contrat  de  mariage  dont  s’agit  con- 
tient en  faveur  de  la  dame  de  t'.hnusyr  une 
donation  sous  condition  de  survie,  pour  la- 
quelle le  droit  pro|>orlionnel  était  dûconfurmé- 
iiieni  aux  règles  élablb*s  relativement  aux  mu- 
tations par  décès;  — D’où  il  suit  qu’en  jugeant 
le  coiiliaire,  le  jugement  attaqué  a violé  les 
lois  cilt^;  — (kis.se,  etc.  a 
Du  7 juin.  1840.  — Ch.  civ. 

PREUVE  PAR  Ecrit  ( commescesext  be). — 

QtAMTÊS  DK  Jt  CBME?(T. 

La  mention  dun  acte  dans  îles  qualités  de  juge- 
numt  signifiées  au  nmn  dune  partie,  peut 
ultcrieurrmeid,  lorsifur  eet  acte  dest  pas  re- 
présenté, être  considérée  comme  ronstituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait 
ou  de  ta  convention  attribuée  d ce  même  acte 
dans  les  gualilés  (3).  (C.  civ.,  1340.) 


(3)  Y.  Piistrritie,  1H45, 3*  ftarl.,  p 33C{  /srhuriv, 
9 764,  noie  34. 


(7  JUiLL.  18^40.)  Jurisprudence  (U  la 
abr£t. 

<r  I.A  COlR;~-Siir  k*  moyen  pris  de  ta 
vinlBlion  des  arl.  7()H«  <331,  1347.  C.  civ.; 
I*'  et  3 dit  tit.  <9  de  Tordonnance  de  1660  : *- 
AUendii  qii*il  est  de  princiiHf  que  la  preuve 
lesiimoniatG  |>eui  être  admise  lorsquMI  existe 
un  commeneemenl  de  preuve  pur  «‘crit;  At- 
tendu que  la  Cour  d’appel  a re^pirdé  un  acte  du 
a pluv.  an  XIII  comme  iin  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  il  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  la  possession  de  ces  communes; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1347, C civ., 
lin  commencement  de  preuve  |»ar  écrit  e.si  un 
acte  émané  de  celui  contre  k*qiicl  la  demande 
est  rorim^,  et  qni  rend  vraiscinhiabie  te  fait 
aik^iié; 

tf  Attendu  que  de  cet  acte  du  fi  pluv.  an  \iii 
il  résulte  que  les  communes  étaient  en  jouis- 
san«e  du  droit  qu'elles  réclaiiienl,  et  que  cet 
acte  émanait  de  ta  dame  de  Loties,  auteur  des 
demandeurs  en  cassation  ; que  c’est  elle  qui  a 
fait  signifier  cet  acte  aux  communes;  — Que 
vainement  on  a dit  que  cet  acte  ii’étail  |kis  re- 
présenté; qu’il  n’était  que  mentionné  dans  un 
jugement  périmé  ou  la  commune  de  l)amt>elin 
seule  était  partie;  — Qu'on  ne  peut  alléguer 
contre  ce  jugement  ni  prescription  ni  |)éremp' 
lion,  puisque  la  prescription  n'était  pas  acquise 
et  que  la  péremption  n’était  |>as  demandée;  — 
Que  |»eii  tm|K>rle  aussi  que  la  commune  de 
DamMin  fftt  seule  en  cause  dans  le  jugement 
de  1800,  puis(|iie  ce  n’est  pas  ce  jugement  qui 
forme  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
mais  l’acte  du  ii  pluv.  an  xiii,  signillé  à toutes 
les  corn  ni  II  nos;  qu’au  surplus,  les  représentants 
de  la  dame  de  Lorges  ne  sauraient  attaquer  les 
qualités  de  ce  jugement  auxquelles  il  n’a  pas 
été  formé  opposition  et  au  sujet  desquelles  il 
n’y  a pas  eu  de  désaveu  : — Qn’en  prononçant 
qu'il  y avait  dans  la  cause  un  coniuiencement 
de  preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  de  la 
preuve  lestimotiiale,  la  Cour  d’appel  s’est  doue 
exactement  conformée  à la  loi  ; — Rejette  le 
pourvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  5 juin.  1838,  etc.  » 

Du  7 juin.  ItUO.  — Cb.  req. 

ÉGLISE.  — PaoFtitÊTÉ.  — Actios.  — (’aiiiiu.xcs. 

— Fabsiqui:. 

i^s  droits  de  propriêtr  ou  dusage  dr  Ituncs  et 
fhnpeltrs  appartenant  aux  ancirns  svirineurs 
ont  été  altolis  par  les  lois  qui  ont  remis  d 
VEtat  ta  propriété  des  éffliscM  (1). 

La  propriété  des  étjlises  n'est  exclusivement  at- 
tribuée ni  aux  rommunes  ni  aux  fabri- 
ques (2). 


(I)  Ainsi  jugé  <iiic  Ir»  émigrés  rwlés  en  France 
n’ont  UBÂ  recouvre.  |uir  la  reslilulion  de  leurs  biens 
invemlii»,  les  droits  de  serviluile.  d’usage  ou  de  eu- 
profiriélé  qu'ilii  avaient  sur  le«  égli»e.s  avant  lu  révo- 
lution. — r . Casa.,  6 dcc.  1836.  — V.  aus»i  Uitiugea, 
i2aodiI83K. 

(t)  * A qui  de  la  cnniniiinc  on  <le  la  rubrique,  dit 
Heimrqnin,  Trmité dt  légi$t.,  I.  1«r,  p.  I5H,  l'affeeta- 
tîutt  des  prèsbytérea  et  dea  égliaca  doit-elle  proliler? 


Cour  de  ausation.  (7  jcill.  1840.)  36o 

Les  fabriques,  char<fées  de  percevoir  tes  produits 
dimt  ces  édifices  sont  susceptibles,  notatnntent 
ceux  des  bancs  et  des  chapelles,  ont  qucdilé 
jHinr  exifirr  toutes  les  justifications  de  titres 
qui  pourraient  donner  des  droits  d ta  ^'oNia- 
sanre  fprntnitr  destlUs.  Intncs  r/u  chapelles,  et 
pour  rontester  les  prétentions  à cette  jouis- 
sance (.3). 

L'action  en  délaissen%enl  des  bancs  ri  chapeUcs 
offpurtient  également  au  maire  de  la  com- 
mune ef  à la  fabrique  de’ l'église. 

La  partie  qui  a engoifé  contre  la  fabrique  une 
question  de  propriété  a d s'imputer  de  n'oi'oir 
pas  mis  en  ratue  le  moire  de  la  commune,  si 
elle  jugeait  sa  présence  nécessaire.  Cette  mise 
en  cause  ne  pouvait  être  laissée  d la  charge 
lie  la  fabrique,  dament  autorisée  d plaider. 

La  comtesse  de  Matilmoul  avait  dans  l't^lise 
de  la  coimmine  de  Sainte  Keyre,  département 
de  la  Creuse,  la  jouissance  de  deux  chapelles, 
dites  du  Rasaireet  de  Sainte-Aune,  et  d'un  banc 
dans  le  sanctuaire,  près  de  la  porte  de  la 
sacristie 

Le  28  janvier  1834,  le  conseil  de  fabrique  de 
l’église  de  Sainle-Feyre  prit  une  délihérallon 
tendante  à ce  que  .son  trésorier,  vu  l'urgence 
d’interrompre  régulièrement  la  prescription  des 
droits  de  sa  fabrique,  fOl  autorisé  par  le  conseil 
de  préfecture  h intenter  Immédiaiemeut  des 
actions  Judiciaires  pour  faire  interdire  à diverses 
biuilles  l’usage  abusif  de  jouir  gratiiUement  de 
prétendus  droits  decha|K’lles  et  de  bancs  dans 
ladite  église. 

Le  11  février  suivant,  celle  déliliéralion  fut 
approuvée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Creuse,  qui  fut  aussitôt  iiotilié  à la  com- 
tesse de  Maiilmoni,  b la  requête  du  trésorier  de 
la  fabrique,  avn*  assignation  h reffet  de  jitstiller 
de  litres  valables  à la  propriété  ou  à l’usage 
desdiles  chapelles  et  bancs,  sinon  b l’efl'et  d’être 
condamnée  à s'en  désister  dans  les  trois  jours 
du  jugement  à intervenir. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Guéret,  iitadaine 
de  Maiilmonl  conclut  b ce  que  la  demande  fhl 
déclarée  nulle  et  irn*gtilière,  snlvsidiaimuenl 
non  recevable  et  prescrite;  au  fond,  :i  ce  qu’il 
fût  reconnu  qu’elle  était,  b la  suite  du  ses  au- 
teurs, propriétaire  evolusive  des  ciia|>elles  et 
du  banc  en  litige;  subsidiairement,  et  dans  le 
cas  où  II  pourrait  s'élever  quelque  difficulté 
relativement  au  banc,  b ce  qu’il  lui  fût  donné 
acté  de  ce  qu'elle  consentait  à cesser  toute 
jouissance  dudit  banc  aussitôt  qu’on  lui  aiirail 
rétabli  la  place  réservée  dans  la  sacristie  con- 
formément i l'acte  du  <7  nov.  1738  (cet  acte 
était  une  transaction  qui  sera  tout  b l’heure 
plus  nu  long  relatée),  et,  faute  par  la  fabrique 
de  laisser  jouir  madame  de  Haulmont  dudit 


Il  faut  ici  distinguer:  la  cunitnunf  a desdruiH  îneun- 
leslablcs  Mir  l’église:  aillai,  |hir  exemple,  le  maire  est 
recevable  dans  une  aci  i«iQ  ayant  punr  objet  de  garantir 
l'église  d'une  servitndc,  droit  qui  u'esl  pas  ezrlusif  de 
ceini  de  Ut  fabrique.  — V.,  uu  surplus,  l’arrél  précé- 
demineiil  cité,  et  le  renvoi. 

(3)  V.  (larré,  Goureraemeat  des  paroisses,  n"  314; 
Bcrrial  $aint-rrix,  (Àusrs  de  jtrocéd.,  p.  (cdil. 
fraocaioe). 
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haiiic,  ou  de  rétablir  préalablement  ladite  place  | 
dans  la  sacristie,  à ce  que  l’acte  dudit  jour 
i7  Dov.  1738  fût  déclaré  résolu  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  et  que  1a  fabrique  f(U  con- 
damnée à se  désister  de  tout  le  terrain  occii|>é 
par  la  sacristie,  et  à remettre  les  lieux  dans 
l'état  ou  ils  étaient  avant  sa  construction, et  aux 
duininages-inléréts  tels  que  de  droit. 

Le  5t)  mai  1H54,  le  tribunal,  se  fondant  sur 
ce  que  les  églises  appartiennent  aux  communes, 
cl  non  aux  fabriqut's;  que,  dés  lors,  au  maire 
seul  appartenait  le  droit  d’exercer  les  actions 
concernant  la  propriété  de  tout  on  partie  d’une 
église  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  c'om- 
niiine;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’une 
action  de  celte  nature,  qui  ne  pouvait  être 
intentée  que  par  le  maire;  déclara  la  demande 
irrégulière  et  nulle. 

Appel  a été  interjeté  du  jugement  au  nom  de 
la  fabrique;  et,  le  10  nov.  1854,  il  est  inter- 
venu un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ainsi 
conçu  : 

« Vu  la  décision  du  11  février  dernier,  etc.; 
vu  le  jugement  du  50  mai  suivunl,  etc.;  vu 
une  (lélibéralioD  du  conseil  de  la  fabrique  du 
19  septembre  dernier,  par  laquelle  il  a été 
arrête  de  se  (murvoir  par  appel  contre  ce  juge- 
luenl,  etc.;  vu  la  loi  du  1H  gcnii.  an  \ et  le 
décret  organique  des  fabriques  du  50  déc.  1800; 

« Considérant.-...  que  la  propriété  des  églises 
consacrées  à l'exercice  du  culte  |»ar  Part.  75  de 
loi  du  18  germ.  an  x appartient  excUisivemenl 
aux  rabri(|iies  d’après  le.s  dispositions  du  décret 
du  50  déc.  1800,  qui  leur  en  allribuefil  l'admi- 
nisiraiioD  et  tous  les  revenus , lesquels  ne 
cousislent  que  dans  la  location  ou  rente  de 
concession  des  chapelles,  bancs  et  chaises;  — 
(^u'ainsi  lorsque  des  familles  ou  des  particuliers 
s’emparent  de  ces  chapelles,  bancs  et  chaises, 
ou  qu’ils  prétendent  avoir  acquis  le  droit  d'en 
jouir  gratuitement,  ces  fabriques,  qui  seules 
avaient  druil  et  qualité  pour  les  leur  concéder, 
ont  de  même  seules  droit  et  qualité  pour  les 
leur  contester  et  pour  exercer  toutes  les  actions 
réelles  et  personnelles  qui  s'y  rattachent,  en  se 
conformanià  l’art.  00  du  décret  du  50  déc.  1809; 
anéle  : « La  fabrique  de  l’église  de  Sainte- 
« Feyre,  poursuite  et  diligence  de  son  trésorier, 

« est  autorisée  à appeler  du  jugement  de  pre- 
€ inière  iiislancc  du  tribunal  de  (luéret  du 
c 50  mai  dernier,  et  li  procéder  devant  la  Cour 
« de  Limoges,  aux  ûns  d’en  obtenir  la  réfor- 
c malion.  • 

Le  5 mai  1836.  arrêt  de  la  C.our  de  Limogea, 
duquel  il  résulte  quett  Gouiny,  ayant  été  auto- 
risé à introduire  la  deiuamie  en  interruption 
de  prescriplioii  par  le  conseil  de  fabrique,  u’a 
point  agi  en  sa  qualité  de  trésorier,  mais  pour 
le  compledu  conseil  de  fabrique  ; que  ce  conseil, 
ayant  été  autorisé  à interjeter  appel  du  juge- 
ment du  50  mai  et  ^ plaider  devant  la  ('.our 
d'appel,  a approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait 
dans  son  intérêt  par  le  trésorier  ; que  toutefois 
la  qnalilédu  conseil  de  la  fabrique  pour  Intro- 
duire une  action  ne  dérive  point  de  l’aulorisa- 
liou  du  conseil  de  préfecture,  et  que  l'apprécia- 
tion de  cette  qualité  appartient  entièffeiiiettt 


Cour  de  caseaiion,  (7  luiu..  1840.) 

aux  tribunaux;  — Considérant,  en  outre,  que 
les  édilices  consacrés  au  culte  sont  la  propriété 
des  communes  ; que  celte  attribution  résulte  du 
décret  du  11  prair.  an  ni,  de  celui  du  î pliiv. 
an  XIII,  couOriné  par  le  décret  du  50  dé«‘.  1H09, 
art.  0:2  ; qu’il  n’y  a d'exception  li  ces  dis|H)$i- 
tinus  que  par  celle  introduite  par  le  decret 
du  50  mai  1806.  complél.int  celui  du  7 Ihenii. 
an  XI  ; que  les  fabriques  n'ont,  aux  termes  de 
l'art.  76  du  décret  du  18  germ.  an  x et  de  celui 
du  50  déc.  1809,  qii’uu  droit  de  surveillance, 
de  gestion  et  d'adininistralion  ; que  ce  n'est 
donc  pas  comme  propriétaires  des  églises  que 
les  fabriques  peuvent  avoir  le  droit  de  coulester 
la  prétention  que  des  tiers  élèvent  à l’usage  ou 
i la  propriété  de  tout  ou  partie  de  ces  edilices; 
mais  parce  que  ces  édifices,  dont  les  communes 
ont  la  propriété,  étant  exclusivement  destinés 
Il  l’exei'cice  du  culte,  tous  les  droits,  toutes  les 
actions  qui  ont  pour  objet  la  juiiissaiice  exclu- 
sive du  culte,  uppartieunenl  aux  corps  institues 
pour  assurer  l'exercice  du  culte;  que  celle 
jouissance  exclusive  et  incomuiuiable,  à laquelle 
il  n’esi  même  pas  au  pouvoir  de  la  cnnuuuue 
de  meure  un  terme,  donne  au  conseil  de  la 
fabrique,  chargé  du  soin  de  la  maiuteiiir  et  de 
la  défendre,  un  droil  plus  étendu  que  celui  d’un 
simple  usufruit,  et  emporte  nécessaireineut 
toutes  les  actions  propres  k protéger  les  iiilé- 
rêis  matériels  du  euile  et  defemlre  les»  droits 
dont  le  produit  est  alTeclé  à son  exercice;  que, 
quelles  que  soient  la  nature  et  l'origine  de  ces 
droits,  c’est  à la  fabrique  seule  k les  discuter, 
s'il  y a lieu,  parceqti'à  elle  seiileap{»arlieiit,dans 
l'intérêt  du  culle,  celte  jouis.sancc;  qu’investie 
(uir  le  décret  de  1869  du  droit  dedis|K>ser  de 
diverses  parties  du  temple,  d'y  concikler,  seule 
dao.s  certains  cas,  et  avec  autori.satinu  daus 
d’autres,  mais  toujours  sans  le  concours  de  la 
commune,  des  bancs  ou  des  places,  elle  seule 
aussi  a le  droit  de  veriUer  les  concessions  anté- 
rieures, quelles  que  soient  la  nature  et  U cause 
de  ces  coiicessions,  alors  mémo  qu  elles  seraient 
le  prix  de  la  cession  ou  la  condition  de  I'uImb- 
dun  de  tout  ou  partie  du  sol  de*  l'église,  alors 
même  que  leur  discussion  mettrait  en  question 
la  propriété  de  ce  soi,  parce  que,  dans  ce  cas.  la 
que.stiuu  de  propriété,  quelle  que  puisse  être 
son  iiiqKirlance,  se  rattache  à rexercice  d'un 
dniit  qui  lui  est  exciiislvement  propre,  ctdiii  de 
l’usage,  de  la  jouissance,  de  la  libre  disposition 
de  toutes  les  parties  du  leiii|ile,  d’où  dérive 
celui  de  vériQer  loule.s  les  prétentions  qui  por- 
tent alleinle  à ce  droit  ; de  rt‘clK.*rcher  si  les 
droits,  concessions  ou  réserves,  ont  clé  légale- 
ment établis  dans  le  principe;  s’ils  n’oai  jias 
été  abolis  par  rcüfct  des  cbangemetil.s  survenus 
dans  la  législation  relativement  aux  églises,  ou 
éteints  de  toute  autre  maniéré  ; que,  par  con- 
séquent, l'action  de  la  fabrique  de  Sainte-Peyre, 
ayant  tvour  objet  d’exiger  de  iivadame  de  Maul- 
mont  la  justification  de.v  droits  k la  |m>priélé 
ou  k l’usage  de  deux  chapelles  et  d'un  banc 
dans  l’église  paroissiale  de  ladite  commune,  a 
pu  être  régulièrement  formée  par  elle; — En 
coiiaéqueDce,  la  Cour,  réformant,  etc...,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribuiial 
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de  première  instance  de  BourganeuT,  etc.  » 

Le  17  oct.  1856,  pourvoi  en  cassation  contre 
cet  arrêt;  mais  la  cause  n'en  a pas  moins  été 
portée  devant  le  tribunal  de  BourKaneiif,  qui 
statua  le  6 avril  1K57  ; ce  jugement  futconlirmé 
le  ii  août  1838  par  la  (^ur  de  Limoges.  (T.  ce 
jugement  et  cet  arrêt  à b daie-du  ââ  août  18.38.) 

Cependant  la  daine  de  Maulmont  a suivi  son 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  do  la  Cour 
de  Limoges  du  3 mai  1836.  — Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de.s  lois  des  i9  vend, 
au  V et  28  phiv.  an  vm.  et  sur  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1 et  79  du  décret  du  30  déc.  1809. 

Un  a dit,  à l'appui,  que  la  commune  est  pro- 
priétaire des  édifices  cons.-icrésaii  cnlle,  à cause 
de  l'usage  même  .'luquel  ils  sont  employés  dans 
J'inlérêtde  toute  la  communauté  des  habitants; 
qiiecclte  propriété  résulte  d'ailleurs  des  lois  de 
la  matière;  que,  dès  lors,  toutes  les  fois  qu'une 
action  a pour  but  de  .soulever  une  question  de 
propriété  en  ce  qui  louche  les  églises  ou  les 
droite  qui  leur  compétent,  ces  actions  ne  peu- 
vent être  .suivies  devant  les  iribunaui  que  par 
les  maires,  seuls  aptes  i les  représenter  Jéga- 
lement;qiie  l’arrêt  attaqué  avait  étendu  outre 
mesure  les  droits  d'administration  qui  sont 
conférés  aux  fabriques  pour  aasurer  l'exercice 
du  culte,  en  y comprenant  celui  de  dispo.ser 
d’une  portion  de  régllse  même,  et,  par  voie  de 
con.stHpience,  celui  de  procéder  en  Justice  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  alors  niétiie  qu'ils 
soulèvent  des  questions  de  propriété;  eiqiie,  si 
un  pareil  droit  pouvait  exister,  il  absorberait 
nécessairement  celui  de  propriété  de  l'église, 
qui  .se  trouverait  ainsi  enlevé  à la  commune,  à 
laquelle  seule  il  appartient. 

ARRêr. 

tt  L.\  COUU  ; — Attendu  que  les  biens  ecclé- 
siastiques ont  été  mis  à la  di.sposilion  de  la 
nation  par  le  décret  du  i nov.  1 J80;  et  que  par 
le  décret  du  13  bruin.  an  ii  tout  l'actif  alfectê, 
à quelque  titre  que  ce  fût,  aux  fabriques  des 
églist's  a été  déclaré  faire  partie  des  propriétés 
nationales  ; 

« Attendu  que  la  loi  du  11  prair.  an  iii  n’a 
accordé  aux  citoyens  des  communes  le  libre 
usage  des  édilices  destinés  originairemeul  aux 
exercices  du  culte  que  provisoirement,  et  pour 
s'en  servir  sous  la  surveillance  dos  aiiloriIé> 
cotislilmVs.  sans  faire  cesser  le  droit  de  pro- 
priété de  l’Ltat; 

« Attendu  que,  par  l’art,  li  du  concordai 
du  i<)  mc.ss.  an  ix,  il  a clé  stipulé  que  loiiu-s  les  ' 
églises  métropolitaines,  cathédrales,  parois- 
siales et  autres,  néces.saires  au  culte,  seraient 
remises  à b dis|Ki.sUiofi  des  cvêi|iies;  — Qu’en 
coiiformité  de  celte  stipubtion  l'art.  7Ü  du  dé- 
cret du  18  genii.  an  x a ordonné  que  les 
édifices aucienneutenl  destinés  au  culte  catho- 
lique, et  qui  étaient  dans  la  main  de  la  nation, 
seraient  mis  à la  disposition  des  évêques  par 
arrêté  Hu  prefet  dn  département;  et  l'art  76 
du  même  décret  a établi  des  fabriques  chargées 
de  veiller  à reolreiien  et  II  la  conservation 
des  temples,  ainsi  qu'à  l’adminislraiion  des 
revenus  ; 
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« Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  7theriii. 
an  XI  a rendu  à leur  destination  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés,  et  a ordonné  que  ces 
biens  seraient  administrés  par  trois  margiiil- 
liers  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  double 
présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant; 

<f  Attendu  que  l'art.  I"  du  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  a déterminé  les  fonctions  connées 
aux  fabriques,  énonce  qu'elles  sont  chargées 
de  veiller  à reiilrelien  et  à la  con;«er\atioii 
des  tem|des,  d'administrer  li*s  biens,  rentes  et 
perceptions  autorisées  |Nir  le.s  luis  et  rt^le- 
iiienis,  les  soiiimcs  5U|>t>léaiemuires  fournies 
l>ar  les  cominuiie.s,  et  géneralenH*n(  tous  les 
fonds  affectés  :i  l’exercice  du  culte;  iras.siirer 
cet  exercice  en  assurant  les  moyens  d'y  pour- 
voir; — Que  l'art.  Ij  du  iiiêiiie  decret  dispose 
que  « seront  soumis  à b déliliéralion  du  con- 
tt seil  de  b fabrique  les  procès  à entreprendre 
« ou  à soutenir,  les  liaux  eraphytéotiifues  ou  h 
■ longues  années,  les  aliénalion.H  uu  échangés, 
« et  généralement  tous  les  objets  excédant  les 
tt  bornes  de  radiniiiblrjUou  ordinaire  des  biens 
« des  miueurs;  b — Que  les  art.  Üiel  Uiebar- 
guiil  les  communes  de  fournir  aux  grosses  répa- 
rations tant  des  édilices  consacrés  au  culte  que 
des  autres  bâtiments  appartenant  aux  fabriques, 
lorsque  les  dét>enses autorisées  par  leur  budget 
ne  bissent  pas  de  fonds  disponibles; 

a Attendu  que  fart,  i de  b loi  du  14  février 
1810  a ordonne  <|ue,  lorsqu'il  M*raii  néces.saire, 
pour  les  n‘paralioiis  ou  coo.slruutions  des  édi- 
iieesdu  culte,  et  à defaut  desrt'venn.sde  b fabri- 
que ou  communaux,  de  faire  sur  la  paroisse  une 
levée  extraordinaire, il  y .serait  pourvu  par  voie 
d'emprmii  ou  par  répartition  au  marc  le  franc 
sur  les  contribuli(»ns  foncières  et  mobilières; 

« Atlemlii  que  l'art.  i3  du  décret  du  0 no- 
vembre 1813  a cbargelesarchevêi|nes  et  évêques 
de  s’informer  dans  le  cours  de  leurs  visites  non- 
seulement  «le  l’étal  de  l'église  cl  dn  presbytère, 
mais  encore  de  celui  des  bien.s  de  b cure,  afin 
qu'ils  rendissent  au  besoin  des  ordonnances  à 
l'effet  de  poursuivre  soit  le  précèdent  titulaire, 
soit  le  nouveau; 

« Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  des 
lois  précitées  que  la  propriété  absolue  des  égli- 
ses n'ttsl  exciusivemetil  attribuée  ni  aux  com- 
munes ni  aux  fabriques; 

tt  Attendu  que  les  édifices  destinés  au  culte 
sont  plus  spécialement  confiés  à b surveillance 
di‘s  labri(|ues,  qui  ont  U faculté  et  le  devoir 
de  les  conserver  et  de  les  défendre  contre  tout 
envahissement  ; — Que  les  fabriques,  chargées 
de  percevoir  les  produits  dont  ces  édifices  sont 
SMsccptihIüs,  noUrnuuMil  ceux  des  bancs  et  des 
chapelles,  et  de  les  employer  aux  dépenses  du 
culte,  oui  qualité  |MUir  exiger  loalcs  les  juslifi- 
calions  de  litres  qui  pourraient  donner  des 
droits  à la  jouissance  gratuite  desdits  bancs  ou 
chapelles,  et  pour  contester  les  prétentions  h 
cette  jouis.vance  ; 

tt  Attendu  que,  si  le  maire  de  la  commune 
peut  intenter  l’action  en  délaissement  des 
i>aDc.s  et  chapelles  occupés  sans  titre,  l'action 
appaiiient  également  à la  fabrique,  qui  a an 
tntéréidlrect  h faire  cesser  cette  indaejoiilssancej 
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« AUendii,  fait,  (|iie  le  (lêremioiir  a élê 
autorisé  fiar  déliliératioii  üu  conseil  de  la  fahri- 
qiie  de  Salnle-Feyre,  du  i8  janv.  183i.  k former 
toutes  les  demandes  ajnnl  pour  objet  d'inter- 
rompre la  prescri|ilion  des  droits  d’usage  de 
chapelle  et  de  banc  dans  ladite  église;  — Que, 
cette  délÜH*ration  ayant  été  homnlogut^  par 
arrêté  du  conseil  «le  préreciiire  de  la  Creuse  du 
11  février  suivant,  il  a fait  assigner  madame  de 
Maulinont  k l'eOet  d'élre  condamnée  à jusli- 
fier  des  titres  en  vertu  desquels  elle  prétendait 
avoir  droit  de  propriété  ou  d'usage  do  deux 
cha|»elleset  d’un  liane  dans  le  sanctuaire,  sinon 
b s'en  désister  ; que.  celte  demande  ayant  été 
dé«*larée  irrégulière  et  nulle  par  Jugement  du 
30  mai  1834,  le  défendeur  a été  autorisé  à 
itilerjcier  appel  dece  jugement  par  un  deuxième 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  10  novembre 
même  année;— Que  la  demande  régulièrement 
intentée  a pu  être  instruite  et  jugée  sans  le 
concours  du  maire  de  la  commune;  Que,  la 
demanderesse  ayant  engagé  une  question  de 
propriété  par  lesconcliisionsqirelleavait  prises, 
cVtait  à elle  de  melire  en  cause  le  maire,  si 
elle  jugeait  sa  présence  nécessaire;  mais  que  le 
défendeur  n’éiail  (las  tenu  de  l'appeler,  stirioiii 
après  la  délibération  par  laquelle  le  <mnseil 
iiiiitiicipal,  le  19  ocl.  1834,  avait  déclaré  ne  {»as 
vouloir  prendre  part  h la  contestation;  d'm'i  ü 
suit  que  l'arrêt  allaqué,  en  rejetant  les  Uns  de 
non-recevoir  et  moyens  de  nullité  proposés 
|tar  l;i  demanderesse,  n'a  violé  aucune  lui;  — 
Kejelte.  n 

Uu  7 juin.  1840.  — r.h.  civ. 


KNQUfiTK. — Dépositions.  — Appréciation. 

//  appartient  aux  jwirs  d'apprveirr  te  wicVi^e 
des  drpuAilioM  proiluite$  devant  eux  iniiyanl 
IcarM  Intnirrrt  et  leur  cowiriencc;  iln  peuoe.Ht 
en  vmiseifuencc  rejeltrr  (Us  dèp(i$itioHS  êam 
être  tenm  de  te  conformer  aux  articles  du 
Code  de  procédure  relaiift  aux  re/>rf>c/iei  det 
témoins.  (C.  proc.,  36,  270  et  283.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  36,  270  et  283.  C.  proc.  : 
c Attendu  qu'il  ne  s'est  nullement  agi,  devant 
le  tribunal  de  Cbarires.de  reproches  qui  auraient 
été  proposés  contre  des  témoins;  que  seulement 
lejugemenlattaquédécideqiiequatre  témoins  de 
l'enquête  ne  |>ouvaient,à  raison  de  la  position  par- 
ticulière où  ils  étaient  placés,  et  de  l’intérêt  qu’ils 
pouvaient  avoir  dans  la  cause,  obtenir  la  même 
créanceqiie  les  autres; — Qn'en  faisant  celte  dé- 
claration. les  juges  n’ont  pas  appliqué  lesarticlcs 


(1)  C'cRl  lu  premiérr  fui»  qite  lu  Cour  de  eunsnliuii 
est  oppetêr  ii  juger  m lermint*  celle  quc<*liun  que  des 
arrêts  untcrirur»  f22  juin  llCSBel  16  août  1857)  »ctu- 
hlaiciil  avoir  prcjitgée  en  sens  conirairr.  Dans  les 
ol»ri-valion»  ilont  iiou«  «vmi;.  aceonqiugnê  ces  arrèls, 
ainsi  que  «lan»  celles  qui  sont  juinie»  à un  uriiM  de  In 
liuur  de  Huueii  du  10  mars  1838,  ^t  à un  nuire  nrrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1839,  nous  nvoii» 
aouleuu  et  développé  l'upinioii  que  vient  eu  défiiiilive 
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ci-dessuscilesdiiCodede  pnKédurecivile.elque, 
par  conséquent,  ils  n'ont  pu  les  violer;  — Qu'ils 
ont  seulement  usé  de  leur  droit  cl  rempli  leur 
devoir  en  appréciant  le  inrrilc  dt^  dcposilious 
produites  devant  eux,  et  en  leur  accordant  le 
degré  de  coiiliance  qu’elles  méritaient,  suivant 
leurs  lumières  et  leur  conscience;  — Re- 
jet le,  etc.  » 

Du  7 juin.  1840. — Ch.  re<{. 

DOT.  — Hypotiikolt. 

/rCS  époux,  en  te  mariatd  tous  te  retfime  dotal, 

pruoent  entutdvmcnt stipuler  la  faenUéd'htjpo' 

théf(uer  les  innneithlet  dotaux  de  la  fvmtnc{\). 

(C.  civ„  1387,  1391,  1334,  1337.) 

Les  époux  Julien,  eu  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal,  .se  sont  réservé  par  leur  contrai  de 
mariage  la  faculté  d*a/ô>ier  et  iVhypolhét/uer 
leurs  biens  dotaux. 

Kn  1828  et  en  1850,  ils  nul  consenti  divers 
emprunts  pour  sftrelé  desquels  ils  ont  h>po- 
lhé(iué  une  maison  appartenant  à la  dame 
Julien,  et  faisant  partie  des  biens  qui  lui  avaient 
été  constitués  en  dot. 

Plus  lard,  faute  de  remboursement  de  la 
somme  empruntée,  la  maison  hypoihét|iiée  a 
été  saisie  et  adjugtx*  à la  demoiselle  Pasi:al  et  à 
Goiiner,  créanciers  poursuivants. 

Les  époux  Julien  ontinterjelé  appel  dujitge- 
ment  d'adjudication  , et  en  ont  demandé  la 
réforniation,  en  soutenant  que  la  constlliitioii 
d'hypnthê<|ue  était  essentiellement  nulle;  ils  su 
fondaient  à cet  égard  sur  ee  que,  si  l'art.  1337, 
O.  civ.,  autorise  raliéiialion  de  l’immeuble  do- 
tal, quand  cette  aliénation  a été  autorisée  par  le 
contrat  de  mariage,  cet  article  se  lait  sur  l’hypo- 
thèque; d'où  les  époux  Julien  concluaient  qu’il 
n’avait  pas  entendu  autoriser  l'hypolhiN^ue  à 
l'égal  de  raliénallon. 

10  juin.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
déclare  l'adjiidicalion  valable,  et  déboute  les 
appelants  de  leur  demande  en  nullité  : — 
« Allendu  que  la  femme  Julien  est  elTeclivemenl 
mariée  sous  le  n^ime  dotal,  mais  que  sou  con- 
trat de  mariage  contient  la  rést^rve  la  plus  for- 
melle et  la  plus  étendue  au  prolii  de  In  femme 
de  |M>tivoir  aliéner  et  hypothéquer  ses  immeu- 
bles. et  de  vendre  et  disposer  de  ses  biens 
mobiliers  sous  l'autorisation  de  son  mari; 
qu’aiiisi  les  engagements  par  elle  conlracté.s 
solidairement  avec  son  mari  sont  bien  valables, 
et  que  les  poursuites  faites  en  exéciilion  de  ces 
engagements  ont  bien  procédé...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  é)  oiix  Julien, 
pour  violation  des  art.  1554  et  1301  ; fausse 
interprétation  de  l’art  1557,  et  fausse  applica- 
tion de  l’art.  1387,  O.  civ.  — On  a dit  [mur  les 


irtidopter  U Cour  «uprèioe.  Celle  opiuioo  nuu»  »cmble 
devoir  nécrsMiiremeot  réooUcr  de  la  bbrrié  ntic  le 
Code  civil  a laissér  aux  é|ivux  dans  In  foruiaiton  île 
biir»  convriiliuii»  iiMtrintuiiiaie»,  iihcric  dont  i'evrr- 
cice  i>'e»l  limilé  que  |»ur  1rs  rxigrncex  de  l’ortlrc  ptddic 
rl  de»  boiior»  uiœui’S.  — V.  aii»<.l  (irrm»bic,  9tmv. 
1839. — K.  daiu  le  sens  de  l'arrêt,  Pasicritie,  1845, 
2*  |wrt.,  p.  262. 
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(iomamleurs  : — 1/art.  1554,  C.  dv.,  ^or(e  que 
les  immeubles  constilnés  en  dot  ne  peuvent 
être  (diêncM  ou  hypothéquai  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  taitfhs 
exceptiont  qui  suivent.  Et  au  nombre  de  ces 
exceplions  se  trouve  celle  contenue  en  l'arti' 
de  1557,  qui  porte  que  rinimeiible  dotal  peut 
être  n/ienejorsque  rnbVno^ionen  a été  permise 
|ar  le  contrat  de  mariage.  Comme  ou  le  voit, 
l'art.  1554  prohibe  tout  à la  fois  l'aliénation  et 
rhy|H>thëque;  par  Texceplion  contenue  dans 
l'art.  1557,  les  époux  sont  seulement  autorisés 
à se  réserver  le  droit  d'aliéner;  d'o6  il  suit  que 
la  loi  ne  permet  pas  aux  époux  de  se  réserver 
la  faculté  d’hypotbéqiier,  puisqu'il  est  de  règle 
(|u'une  exception  ne  peut  être  étendue  d'un  cas 
à lin  autre.’  Toutefois,  comme  en  matière  d'ex- 
ceptions on  |>eut  jns(]irii  un  certain  point  invo- 
quer la  maxime  que  le  moins  est  contenu  dans 
le  plus,  il  importe  d'établir  que  la  faculté  d'hy- 
pothé()iier,  loin  d'étre  moindre  que  la  faculté 
d'aliéner, est  aucontraire beaucoup  plus  funeste, 
et  (lu'ainsi  la  maxime,  qui  peut  le  pins  peut  te 
moins,  ne  saurait  ici  recevoir  son  application.-^ 
Aliéner  un  bien,  c’est  s'en  dessaisir  pour  en 
traiisiiiellre  la  propriété  à un  antre.  L’hypothé- 
quer,  c'est  alfecler  spécialement  an  payement 
d'nne  dette  le  prix  moyennant  letiuel  il  pourra 
pins  tard  être  aliéné.  Ces  deux  droits  sont  donc 
essentiellement  distincts.  Il  est  vrai  que  l'hypo* 
lli(\|ue  pouvant  conduire  à l'aliénation,  ceini 
qui  est  incapable  d'aliéner  est  par  cela  même 
incapable  d'hypotliéquer  ; mais  on  ne  peut  en 
conclure  <i  contrario  que  toute  personne  capa- 
ble d'aliéner  est  par  cela  même  capable  de  con- 
férer hypothèque.  Aussi  le  droit  romain,  d'où 
vieillie  régime  dotal,  et  dont  les  dispositions 
sont  par  consé<|uenl  le  meilleur  commentaire 
du  ('.ode  civil  sur  ce  point,  en  pcrinettaiil  aux 
maris,  par  la  loi  Julia,  d’aliéner  les  immeubles 
dotaux,  aYt^c  le  cunsenleinenl  de  leurs  femmes, 
leur  défendait  de  les  hypothé<|uer.  11  faut  donc 
reconnaître  que  la  faculté  d'aliéner,  accordée 
par  exception  par  Part.  1557.  ne  renferme  pas 
la  faculté  d’hypotbéipter.  — Vainement  dlrail- 
on  que  ce  n'est  pas  dans  l’art.  1557  que  les 
époux,  mariés  sons  te  régime  dotal,  puisent  le 
droit  de  se  réserver  la  faculté  ü'hypoihéqiier, 
mais\lans  l'art.  1587,  qui  dis|mse  que  la  loi  ne 
régit  l'association  conjugale  (|uanl  aux  biens, 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les 
éimiix  iHMivent  faire  comme  ils  le  jiigciii  à pro- 
pos, [murvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraircsaux 
bonnes  mœurs  et  à l'ordre  public.  Sans  doute, 
It»  époux  sont  complélemenl  libres  de  régler 
les  conditions  de  leur  contrat  de  mariage,  en  ce 
sens  qu'ils  peuvent  choisir  entre  le  régime  de  la 
communauté  et  le  régime  dotal,  et  y apporter 
toutes  les  modiflcaiionsdonl  l'un  et  l'antre  sont 
susceptibles.  Mais  l'option  une  fois  faite,  ils 
doivent  accepter  toutes  les  coiisé(|uences  légales 
du  régime  qu'ils  ont  choisi.  ■—  C’est  ce  qui  ré- 
siilie  de  Part.  1501,  suivant  lequel  les  époux 
peuvent  dwlarer  d'une  manière  générale  qu'ils 
eiiiendenl  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la 
coiiinjunauté,  ou  sous  le  régime  dotal.  « Au  pre- 
mier cas,  ajoute  le  même  article,  et  sous  le  ré- 
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gime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chap.  i dn 
présent  titre.  An  deuxième  cas,  et  sous  le  régime 
dotal,  leurs  droit.s  seront  réglés  par  les  dis|>o- 
sitions  du  chap.  5.  b II  est  donc  bien  constant, 
d'après  les  termes  ild  Part.  1501,  qiiele  régime 
dotal  et  le  régime  de  la  commitnaiilé  forment 
deux  législations  parallèles  entre  lesquelles  le 
choix  est  oflerl  aux  époux,  qui  ont  des  règles 
distinctes,  une  nature,  un  caractère  qni  leur  est 
propre,  et  «pi'il  faut  respecter.  Dans  le  régime 
de  la  communauté,  les  époux  trouvent  tous  les 
avantages  de  la  collaboration  commune;  mais 
aussi  la  femme  est  associi^  aux  revers  du  mari  ; 
elle  partage  sa  l>onne  et  sa  mauvaise  foriiine. 
Dans  le  régime  dotal,  la  femme  ne  recueille  pas 
les  avantages  que  la  comiunnauié  aurait  pu  lui 
donner,  mais,  par  une  juste  compensation,  elle 
y doit  trouver  toute  s^urité  pour  la  conserva- 
tion de  sa  dot.  C'est  cet  équilibre  d’avantages 
et  d'inconvénients  que  la  loi  a voulu  établir, 
qu'il  s'agit  de  maintenir,  cl  qui  serait  rompu  si 
OD  laissait  à la  femme  la  possibilité  Je  coiiipro- 
meitre  sa  dot  par  des  engagements  ruineux.  De 
là  il  faut  conclure  que,  si  étendue  que  soit  la 
lil>erlé  des  conventions  iiialriniimiales,  si  large 
et  illiinilée  qu’on  veuille  la  supposer,  celle 
lilierlé  ne  peut  cependant  aller  ju«<|u'à  déna- 
turer le  régime  auquel  les  époux  se  sont  voloii- 
taircmonl  soumis.  Il  y aurait  en  effet  une  ano- 
malie choquante  à vouloir  adopter  le  régime 
dotal,  et  à insérer  dans  le  contrat  de  mariage 
des  clauses  destructives  de  ce  régime.  - Il  y 
aurait  inconséquence,  contradiction  flagrante  a 
vouloir  placer  la  femme  sous  la  prolecliou  du 
principe  de  la  dotalité,  et  à détruire  en  même 
temps  tonte  Pefbcacité  de  celle  protection  par 
des  siipiilalions  antipathiques  et  inconciliables 
avec  le  régime  dotal.  Et  cependant  c'est  procla- 
mer celte  anomalie  et  cette  inconséquence,  que 
d'admettre  la  validité  de  l'byimibèqtie  du  fonds 
dotal,  pui.sc|iie  celte  hypoth^ue,  en  exposant  la 
femme  à une  expropriation,  c'est-à-dire  à la 
perte  de  son  immeiihle,  sans  compensation  au- 
cune, compromet  la  sûreté  de  la  dot  dont  le  ré- 
gime dotal  a pn'cisément  pour  but  de  maintenir 
l'intégrité.  Donc,  il  faut  de  Ionie  nécessité 
reconnaître  que  la  loi  qui  autorise  les  époux  à 
se  réserver  la  faciillé  d'aliéner,  ne  les  autorise 
pas  également  à se  réserver  la  facilité  d'hypo- 
thci)uer,  et  qn'en  jugeant  le  contraire,  ta  Cour 
de  Lyon  a manifestement  violé  la  loi  et  les  prin- 
cipes consiiiiiiifs  du  régime  dotal. 

AIIR^.T. 

« L\  COUR;  — Sur  le  moyen  pris, soit  de  la 
violation,  soit  de  la  fausse  application  on  inter- 
prétation des  articles  1554, 1301,  1557  cl  1387, 
t^.  dv.  : — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1387  dudit  ('.ode,  la  loi  ne  régit  l'assodailon 
conjugale,  quant  aux  biens,  qu  à défaut  de 
conventions  sp^iales,  que  les  é|Mmx  peuvent 
faire  comme  ils  le  Jugent  à propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contrainei  aux  bonnes 
mœurs, et,  eu  outre,  sous  les  modifleations  s|>é- 
dliées  dans  les  art.  1588  et  suiv.; 

V Alleodu,  en  fait,  que  l'arrél  attaqué  oou« 
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sUte  qu'après  avoir  déclaré  qu'ils  se  mariaient 
sous  le  régime  dotal,  les  époux  Julien  ont  néan- 
moins stipulé  d'une  manière  expresse  et  for- 
melle que  la  femme  aurait  le  droit  d'aliéner  et 
d’hypotbéquer  ses  Immeubles  ; — Attendu,  dès 
lors,  qu'il  n'y  a point  à rechercher  si  une  telle 
stipulation  est  ou  non  contraire  an  régime  do- 
tal, tel  qu'il  est  formulé  par  leGmle  et  tel  qu'il 
régirait  les  parties,  si  leurs  conventions  ne 
l’avaient  pas  modifié,  puisque  les  époux  ont  pu 
déroger  k ce  régime  dans  les  limites  et  sous  les 
restrictions  établies  par  les  art.  1587  et  sui- 
vants:—Que,  dans  l'espèce,  la  seule  question 
est  celle  de  savoir  si  U stipulation  dont  il  s'agit 
est  licite,  et  que  l'affirmative  n’est  pas  douteuse, 
puisque  ladite  stipulation  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  et  ne  se  trouve  point,  d’ail- 
leurs, comprise  dans  les  modifications  portées 
dans  les  articles  qui  suivent  ledit  art.  1587  ; — 
Hejeite,  etc.  » 

Du  7 juin.  18é0.  — Ch.  recp 


1**  JUGE.  — PaÉsctcK.  — Conm  (Reddition  de). 
— 8*  Gassavion.  — AcQoiBSCEnEirr.  — Exécu- 
tion. 

i*  Est  nul  le  jugement  retuiu  eu  matière  de  red- 
tlition  de  compte,  par  des  juges  qui  u’ont  pas 
assisté  à l'audience  où  a rie  fait  le  rapport 
du  jugc-commissaire  (1).  pruc..  530.) 

2*  La  partie  qui  n'exécute  un  juffemetU  ou  arrêt 
que  comme  contrainte  et  forcée  et  sous  ta  ré- 
serve de  se  pourvoir  en  cassation,  n acquiesce 
pas  par  cette  execution  ù la  dt’cision  qui  lui 
fait  grief,  et  ne  se  rend  pas  non  rrcmi6/e  à 
l’attaquer  en  cassation  (2). 

AanÉT. 

« LA  COUR;  — ^Vu  i”  l'art.  539,  C.  proc.  civ.; 
2*  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; — Sur  la 
fin  de  non-recevoir:  — Attendu  que,  loin  d'a- 
voir acquiescé  li  l’arrél  attaqué,  les  deman- 
deurs ont  formellement  déclaré  qu'ils  n'enien- 
daient  l’exécuter  que  comme  conlrainis  et  forcés, 
et  se  réservaient  expressément  tou:^  leurs  droits 
pour  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt;  — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir; 

ff  Suiuant  sur  le  pourvoi  : — Attendu  que 
Tari.  539,  G.  proc.  civ.,  ordonne  que  le  juge- 
commissaire  devant  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées  pour  débattre  un  compte,  fera  son 
rapport  it  l’audience  au  jour  qu'il  indiquera  ; — 
Que  l'audience  dans  laquelle  le  rapport  est  fait, 
est  une  des  audiences  de  la  cause,  auxquelles 
ont  dû  assister,  à peine  de  nullité,  tous  les  iiia- 
gislrats  qui  cooGOurent  au  jugement  du  procès. 


(1)  Il  en  serait  aulreioent  si  Ir  Jugetuenl  ii 'avait  pas 
prèciséiuenl  pour  objet  de  slaluer  sur  le  compte,  mais 
aar  un  incident,  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  eomplc  un  sujet  duquel  a été  hit  le  rapport,  est 
bien  oelui  dont  la  reddilion  avait  été  ordonnée.  — 
V.  Cass.,  17  avril  1859. 

(2)  V.  eonf.  Cass.,  S avril  et  8 août  1838.  idem, 
même  alors  qu*ll  n'y  aurait  pas  eu  réserve  de  sc  (luiir- 
voir  (Cass.,  17  janv.  1858,  et  i^osicriste,  1841, 
în  pArt.,  p.  105). 
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conformément  à l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

c Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’airéi  atta- 
qué (5)  que  Garrisson,  commi.ss.iire,  a fait  son 
rapport  aux  audiences  des  18  août  1854  et 
8 juin  1855,  auxquelles  n’étaient  point  pré.senis 
(^ubet,  barruë  et  Gastelbajac,  qui  ont  con- 
couru à l’arrêt  attaqué,  ainsi  qu’il  est  justifié 
par  l'extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour 
de  Toulouse,  régulièrement  produit; — Attendu 
que  l’arrêt  attaqué  n’indique  pas  qu’un  nouveau 
rapport  ait  été  faille  50  mars  1850;  qu’il  énonce 
seulement  5 cette  date  les  plaidoiries,  les  con- 
clusions des  parties  et  du  ministère  ptibiic; 
qu’ainsi  l’allégation  des  bériiiers  llousqiiet, 
qu’un  troisième  rapport  a eu  lieu  li  cette  der- 
nière audience,  çst  dénuée  de  preuve; — Attendu 
que  le  renvoi  devant  un  conseiller  rapporteur, 
prononcé  par  l'arrêt  du  5 fcv.  1834,  existant 
encore  à l’époque  du  3 mai  1839,  la  Cour  d'ap- 
pel n'a  pu  rendre  un  arrêt  régulier  sans  le  rap- 
port de  ce  conseiller,  ou  sans  rétracter  préala- 
blement la  disposition  qui  l'avait  commis;  que 
lu  Cour  d'appel  n’a  pas  entendu  prononcer  san.s 
le  rapport  du  commissaire,  puisque  ce  rapport 
a été  un  des  éléments  principaux  des  conclu- 
sions des  parties  et  de  l’arrêt; 

0 Attendu  que  ce  rapport  n'ayant  pas  été  en- 
tendu par  trois  des  conseillers,  l'arrêt  est  vicié 
d'une  nullité  absolue  ; Casse,  etc.  u 

Du  8 juin.  1840.  — Ch.  civ. 


1*  INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  — Débiteur. 
— CoxuAND.  — 2^  Ordre.  — Collocation. 

1*  /.’insrripfion  prise  sur  un  tel  {un  acquéreur) 
et  son  comiiiand,  sans  désignation  du  nom  de 
€€  command,  uen  est  pas  moins  v(ütihtc,  alors 
que  des  tnenÜous  mises  m marge  du  registre 
otU  fait  connaître  le  nom  de  ce  commafid  aux 
créaneiers  qui  se  sont  inscrits  ultérieure- 
ment (4).  (C.  civ.,  2148.) 

2°  Lorsqu'un  immeuble  situé  dans  plusieurs 
arrondissements  est  grevé  <f  hypothèques  dont 
les  unes  sont  inscrites  dans  tous  tes  arrondis- 
sements, et  les  autres  dans  quelques-uns  seu- 
lement de  res  arrondiuements,  les  juges  j)eu- 
vent,  pour  arriver  d déterminer  dans  quelle 
proportion  chaque  partie  du  prix  afférente  à 
ces  divers  arrondissements  contribuera  au 
pngnnenl  des  creances  inscrites  dans  tous  les 
arrondissements , diviser  les  biens  hypothé- 
qués en  deux  classes,  l’une  frapjiée  de  toutes 
les  F autre  frappée  seuliment 

dune  pa/'ô'r,  et  colloquer  par  moitié  dans  les 
deux  classes  les  créanciers  inscrits  dans  l'une 


(3)  Rendu  le  3 mai  1836  par  la  Cour  de  Toulouse. 

(4)  l.es  mcnliona  placées  en  marge  peuvent,  dans  ce 
CHS.  être  eunsldérées,  jusqu'à  un  certain  point,  nomme 
servant  de  complément  à Unscription.  et  tenir  ainsi 
lieu  d'une  désignation  du  nom  du  débiteur  dans  la 
corps  même  de  l'inscriplion.  Mais  il  nous  semble  hors 
de  doute  qn'en  rabKenre  <lc  ces  mentions,  en  quelque 
sorte  supplémcnUiires,  rioscriptioii  devrait  être  annu- 
lée comme  manquant  d'une  énoneiatioD  subsiaoiielle. 
— Y.  Troploog,  dss  üypoth.,  a*  968  6m. 
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el  ilnn*  Tautre,  nu  ttPH  de  repartir  cet  cnllo'  prionié  consentie  en  leur  faveur  jusqu'il  con* 

caiinnii  entre  tous  les  arronditsementt  pour  currence  d'une  certaine  somme  |»ar  lacaissehy- 

les  faire  rontrihiwr  proportiimficHemcnt  rî  pothécaire,  ilHcuncluaientàcequecetleslipii- 
leiirnomhre,cest-à  dire  vharun  ponrnn  tiers,  lalion  qui  leur  était  étrangère  fAt  exécutée  de 

t'ih  sont  trois.  telle  sorte  qu'elle  qe  pût  réfléchir  contre  eux  et 

modider  la  position  ii  laquelle  ils  avaient  droit. 
La  rivière  de  la  Üive  et  les  marais  qui  l'avoi-  — l^our  comprendre  l’intérêt  de  ce  dernier  chef 

sinent  avaient  été  concédés  par  le  gouverne*  de  conclusions,  il  faut  se  rappeler  que  l'hypo- 

nient.  il  la  charge  de  ruiru  diOérenls  travaux  de  thèque  inscriteau  nom  des  cr^ncters  Kayserue 

canalisation.  l'avait  été  que  dans  deux  des  arrondiasemenu 

Otic  concession,  transmise  à plusieurs  pro-  sur  lesquels  s'étendait  la  concession,  tandis  que 

priclaircN  .successifs,  fut  acquise  le  \i  aoAt  l'inscription  de  la  caisse  hypothécaire  portait  a 

|>ar  Kayser,  qui,  le  i sept,  suivant,  la  revendit  le  fois  .sur  les  bien.s  des  trois  arrondissements, 

h Raoul;  et  dès  le  lendeiiiuin,  Raoul  fit  une  1-^^  consfiris  Uordel  voulaient  donc  qu'après 

déctarjiion  de  command  au  profit  de  Hac*  que  le  prix  total  de  l'adjudication  aurait  été 

quart.  réparti  sur  les  trois  arrondissements,  et  que  les 

('H'pcndanl  Kayser,  resté  créancier  de  son  prix  délégalaires  de  Kayser  auraient  profilé  dans  deux 

de  vente,  prit  inscription  pour  la  conservation  arrondissements  de  la  priorité  qui  leur  avait 

de  .von  privilège.  Mais  il  est  à remarquer,  d’uiic»  été  concétiée  par  la  caisse  hypothécaire,  celle-ci 

part,  (|ue  hieii  que  la  concessioti  s'élendfi  sur  fAt  colloquée  pour  sa  créance  proportionne) le- 

ies  trois  arruridisseinenl.s  de  Saiitmir,  Loiid'nn  ment  dans  les  trois  aritmdisseiiienls  : ce  mode 

et  Hressiiire,  le  privilège  ne  fut  inscrit  que  dans  de  répartition , suivant  les  consorts  R irdel,  qui 

les  arrondissements  <le  .Satimur  et  de  I.oudtin;  ne  venaient  qu’en  troisième  ligne,  devant  en  dé- 

et  d'autre  part , que  i'inscription  porte  qu’elle  Uniiive  laisser  une  plus  forte  somme  à leur  dis*  . 

est  prise  contre  /iaoul  et  son  command,  san<.  position. 

désignation  du  nom  de  ce  cnnim.aiiil  — Toute*  4aoùt  1838,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui 
foi>,  Kay.ser  ayant  délégué  il  des  tiers  sa  crcaiice  üiklare  valable  rinscriptiuii  prise  par  Kayser 

privilèguH.*,  les  délégnlions  furent  inenlionnées  contre  Raoul  et  son  command,  a Raoul  étant  la 

en  marge  d(>s  inscriptions,  et  dans  ces  mentions  seule  per.sonne  avec  laquelle  le  vendeur  avait 

le  nom  de  ll.ic<in.irl  se  trouve  indiijiié  comme  contracté,  et  pouvant  seul  être  dénommé.  » 

étanl  celui  du  command  de  Raoul.  L'arrêt  considère  de  plus  que  « llacifuart. 

Ajoutons  qu’une  inscription  qui  primait  celle  command,  déclaré  (mr  Raoul,  était  désigné  sof- 

de  kayser  avait  déjà  été  prise  sur  les  hiens  ven*  lisammenl  dans  les  subrogations  annotées  en 

dus  dans  les  trois  arrondissements  par  la  caisse  marge  des  inscriptions  arguées  ; que  personne 

hypothécaire;  mais  celle  cai.'^e  avait  renoncé  à dans  la  cause  n'a  pu  s'y  méprendre,  ni  ignorer 

son  droit  de  priorité,  jusqu'à  concurrence  de  la  véritable  situation  de  la  propriété,  non  plus 

1,300,000  fr.,  en  faveur  de  Kayser.  que  le  privilège  qui  la  grevait  ; qne  notaiiimeiii 

Sur  ces  entrefaites,  llacquari  fui  condamné  à Uordel  et  consorts  en  ont  eu  fKirfaiie  cotinats- 

payer  diverses  sommes  à Uordet  et  consorts,  sance,  et  que  leurs  propres  litres  et  Inscrip* 

anciens  créanciers  de  la  concession  : ceux-ci  lions  en  font  foi.  n * 

prirent  aussitôt  inscription  dans  le.s  trois  arroii-  Et  par  un  second  arrêt  do  34  du  mènia 
dissenienls.  mois,  laLniir,  statuant  sur  l'elTet  de  la  priorité 

Peu  aprt>s.  les  biens  hypothéqués  à ces  divers  con.simlie  par  la  caisse  au  profil  des  delega* 

créanciers  furent  saisis  sur  Michel,  à i|ui  Mac*  laires  de  Kayser,  ordonne  qu'après  la  colloea- 

quart  avait  vendu  la  concession  de  la  bive;  tion  de  ces  délégalairea  dans  les  deux  arrondis* 

l'adjudication  en  fut  prononciv,  et  il  s’est  agi  sementsdeSauniiiret  de  Loiidun  exeliisivement, 

d'en  distribuer  le  prix.  l'arrondissement  de  Hressiiiredeineurantalfnin* 

Les  créanciers  inscrits  sur  la  concession  for*  ebi  de  leur  privilège  pour  défani  d'inscription, 

maieiu  trois  catt^mries.  Kn  première  ligne  iigu*  la  collocation  de  la  caisse  hypothécaire  afiec* 

rail  la  caisse  hypothécaire;  puis  venaient  Kayser  tant  la  totalité  de  la  concession , se  prélèvera 

ou  Prévôt  de  la  Chauvelière,  ses  délégaiaires,  par  imputation  proportionnelle  sur  le  prix 

qui  réclamaient  le  droit  d'antériorité  que  la  afférent  aux  deux  premiers  arrondîssi'meiiU,  et 

caisse  hypothécaire  leur  avait  concédé;  enfln,  sur  le  prix  afférent  à rarrondlsscmenl  de  lires- 

les  consorts  Bordet  dont  rinscription  était  la  snlre;  que,  s'il  reste  des  deniers  disponibles  sur 

dernière.  le  prix  des  biens  des  arrondissements  de  Saii- 

banscel  état  de  choses,  et  après  divers  inei*  muret  de  Lundun,  ils  appartiendront  aux  délé- 
dents  relatifs  a l'élal  d'ordre,  qui  avaient  iiéces-  gués  de  Kayser  pour  ce  qui  pourrait  leur  être 

silé  des  jugements  dont  l'appel  était  porté  encore  dA  pour  la  partie  de  leur  créance  excé* 

devant  la  i^oiir  d'Angers,  bordet  et  consorts  dam  la  somme  jusqu'à  concnrrence  de  laquelle 

demandèrent,  devant  celle  Cour,  la  nullité  de  la  priorité  leur  a été  concédée  par  la  caisse  hy- 

l'inscription  prise  par  Kayser  sur  Hnoul  et  ton  pothécaire;  et  que  la  collocation  de  Bordel  et 

com/nand,  par  le  motif  que,  u'indiquaiit  pas  le  consorts  portera  sur  le  prix  total  restant  de 

nom  de  cq^mmand,  elle  n'iuJiquait  pas  le  nom  la  vente  des  biens  dans  les  trois  arrundisse- 

du  débiteur.  — Puis  ensuite,  et  pour  le  cas  où  uienl.s. 

cette  inscription  serait  validée,  et  où,  suit  POURVOI  en  cassation  contre  ci^  deux  arrêts 
Kayser,  soit  Prévôt  de  la  Ghauvelière,  ses  délé*  par  Bordet  et  consorts,  1«...,  3^  pour  viola* 

gauires,  seraient  ainsi  appelés  à profiter  de  la  lion  de  l’art.  3148,  G.  dv.,  en  ce  qne  la  Conr 
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tl’ap|»el  a déclaré  valable  une  inscripUon  hypo- 
thécaire dans  laquelle  ne  se  trouvait  pas  rindU 
cation  du  nom  du  débiteur. L'inscription  était 
prise,  disait-on,  contre  H<wu(  ri  %un  cnnnnnufl; 
or,  Raoul  n’était  |>as  le  débiteur  du  prit,  puis- 
que, par  reflet  de  l'élection  de  coiniitand  qu’il 
avait  faite,  il  n'élail  plus  acquéreur  ; et  le  ven> 
deur  n'ignorait  pas  celte  élection  de  comniand , 
puisque  rinscription  en  fait  mention.  Cette 
inscription  devait  donc  contenir  non  |>a$  le  nom 
de  Raoul,  mais  le  nom  du  command  qui  était  le 
véritable  débiteur,  sous  peine  de  manquer  d’une 
des  énonciations  substantielles  eaittées  ï peine 
de  nullité  par  l'art.  2148,  C.  civ.  ; d'où  il  suit 
qu’en  déclarant  valable  une  telle  inscription,  ta 
Ck)ur  d’appel  a formellement  violé  les  disposi- 
tions de  eel  article. 

5*  Pour  violation  des  art.  I lôl  et  1 l6o,C.  cIv., 
en  ce  que  l'arrèl  du  2i  août  1838  a réglé 
effets  de  la  priorité  concéiiée  par  la  cais.se  hypo- 
thécaire aux  délégalaires  de  Kayser,  d'une  ma- 
nière telle  que  celle  concession  porte  atteinte  | 
aux  droits  des  créanciers  postérieurs  qui  cepen- 
dant ne  devaient  ressentir  aucun  préjmliced'une 
convention  ù laquelle  ils  n'avaient  pas  été  par- 
ties.— Il  résulte  de  l'ordre  établi  par  cet  arrêt, 
disail-on  pour  les  demandeurs,  qu'aprés  la 
ix)lliHatinu  de  la  créance  kayser,  sur  les  urron- 
üissemetits  de  Saumiir  et  de  Loiidiin , la  cais.se 
hypotbtH^ire  devra  venir  |>ar  imputation  pro- 
|M)rlioiinellu  sur  le  prix  des  biens  de  ces  deux 
arrondissements  et  de  celui  de  Rressiiire;  de 
telle  sorte  qu'elle  doit  prendre  moitié  sur  les 
deux  premiers,  et  moitié  sur  le  troisième;  tan- 
dis que,  si  elle  eût  été  coll(K|née  proportionnel- 
lement sur  le  prix  séparé  de  chacun  des  trois 
arrondissements,  elle  n'aurait  pris  qu’un  tiers 
sur  chacun,  et  aurait  par  conséquent  laissé  sur 
celui  de  liressuire  une  plus  forte  somme  dont 
les  consorts  Bordet,  créanciers  postérieurs,  au- 
raient proHlé.  Or,  celte  collocation  par  tiers 
aurait  nécessairement  eu  lieu  si  aucune  priorité 
n’avait  été  consentie  par  la  caisse  by|K)thécairc, 
puisque  celle-ci , Inscrite  en  premier  ordre  sur 
les  trois  arrondissements,  aurait  été  colloquée 
|K)iir  toute  sa  créance  sur  le  prix  total;  que  la 
créance  Kayser,  qui  ne  venait  qu'en  seconde 
ligne,  aurait  été  colloquée  seulement  sur  les 
arrondissements  de  Loudun  et  de  Saiimur,  et 
que  la  partie  du  prix  relatif  à l'arrondisseineni 
de  Uressuire,  laissée  libre  par  la  misse  hyimihé- 
caire,  aurait  été  allribiiée  aux  consorts  Itordet. 
iWi  état  de  choses  n'a  pu  cire  changé  par  la 
convention,  étrangère  aux  Rordet,  .suivant  la* 
quelle  la  caisse  hypothécaire  a concédé  un  droit 
de  priorité  II  la  créance  Kayser.  Ru  jugeant  le 
contraire,  l’arrêt  attaqué  a violé  les  art.  1154 
ei  H63,  aux  termes  desquels  les  conventions 
n'ont  d’elTel  qu’entre  les  jiarlies  contraclanlm 
et  ne  nuisent  point  aux  tiers. 


(I)  La  qirestiuti  de  savoir  ruqimrnl  le  lirrs  ilétcn* 
leur  r»l  mlniis  a everrer  le  ilroil  de  ré|»êlitMin  de  la 
plu»  Viihic  de  yr*  tmpcnsc.t  el  nmi'lioniliim»  <|iir  Itii 
•erurtie  l'art.  il74.  C.  civ..  a doimé  lieu  à ptiisieori 
systèmes  que  nous  avons  expose»  en  rapportant  an 
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ARaÊT. 

a LA  COl'R;  — ...  Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu  que  ^inscription  prise  .sur  Haotit  r# 
son  conimmifi,  suivie  plus  lard  de  la  déclaration 
insérée  aux  registres,  que  ce  command  était 
llncffuart,  faisait  siiflisammcnt  connaître  ce  der- 
nier .viix  tiers,  qui  n'ont  pris  inscription  que 
postérien renient  à celle  inscription  sur  les  regis- 
— Attendu  d'ailleurs  querarrêl  a reconnu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  ont  eu  connaissance 
que  c’était  bien  Hacquarl  sur  lequel  on  avait 
inscrit,  avant  de  prendre  leur  inscriplion  ; 

a Sur  le  troisième  moyen  : — Aliendu  que  la 
crmneede  la  caisse  hypoihi^ire  frap|vant  toute 
l'entreprise  du  canal  de  la  Dive,  le  prix  de 
tontes  ses  parties  a dù  c*onlribiUT  à son  rem- 
boursement;— Attendu  cpi’il  n’a  été  mV'essairc 
de  rinherclier  dans  quelle  proportion  chaque 
partie  ctmtribuerail.qiie  parce  qu'il  exislailsiir 
une  portion  décos  biens  des  inscriptions  qui  ne 
grevaient  [»as  les  autres;  — Que.  dès  lors,  on 
n’a  dù  faire  que  deux  classes  de  biens,  ceux  qui 
étaient  frap|»és  de  loulm  les  inscriptions,  el 
ceux  qui  n'étaient  frappés  que  d'une  j>arlie;  -- 
Alteiidii  que  c’est  ainsi  que  l'ariêt  attaqué  a 
nptTé  la  distribution , el  que  par  là  il  n'a  pu 
violer  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  8 jtiili.  1810.  — r.h.  req. 

PRIVILÉ(;E.  — Tikrs  DKTRXTECR.  — Implxsks. 

— AnÉLionATiovs. 

L'nrqurrcnr  qui  s'eft  oMiqè  par  non  contrat  d 
pnqrr  les  crra$tcitrs  tics  jmtprirlaim  prccé- 
(Irnts,  et  à e/fecturr  certains  travaux  «c'cei- 
suircs  pour  que  la  chose  nehetée  puisse  rem- 
filir  sa  ficstiuation,  ri'n,  flans  le  cas  où  la 
revenir  de  Vimmeuble  est  poursuivie  par  les 
rrrrinriers  hyjfolhcrnirrs , aucun  privilêyc 
sur  le  prix,  à raison  de  la  plus  value  re'sul- 
tanl  de  res  fratviMj:  (I).  (C.  civ.,  2105,  n*  4, 
el  217.1.) 

On  a vu  dans  l'afl'aire  qui  pnVi^le  que  llac- 
qiiart  avait  vendu  à Michel  la  concession  de  la 
Divc.  Celle  vente,  en  date  du  10  mars  1852, 
avait  été  faite  à la  charge  de  payer  les  créancm 
qui  grevaient  l’entreprise  el  de  mettre  à fin  les 
travaux  de  canalisation  dans  un  délai  fixé. 
Michel  lit  en  conséquence  plusieurs  travaux  de 
canalisation,  et  .se  considérant  non-seulement 
comme  propriétaire,  mais  encore  comme  entre- 
preneur, il  remplit  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  2103,  4,  C.  civ  , pour  la  constTvalion 

du  privilège  qu'il  prétendait  avoir  à ce  litre  sur 
la  plus  value  résultant  de  ses  travaux. 

(>s  travaux  étaient  depuis  longtemps  en 
cours  d'exwition,  lorsque  (es  créanciers  Inscrits 
ilu  chef  des  précédents  propriétaires  poursui- 
virent la  vente  forcée  de  la  concession,  qui  fut 


■rrél  de  la  Cour  de  Turin  du  30  mni  iMiO^I  cm  résulle 
qu’en  lhê»e  griiêrulc,  k tief>  délmtrur  a un  privilép; 
qui,  dans  rcspèec  «clnrllc,  n‘a  pn  lui  être 
raison  dos  cireouMancr«>  iiarlimlières  de  la  cause.  — 
r.  aussi  Truplong,  i*riviU$a  el  Ujfpulhiques,  83<>. 
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idjiigi^  à PrévOl  de  la  Chauvelière,  auquel,  en 
tn^me  temps,  Michel  céda  le  privilège  |>ar  lui 
prétendu  sur  la  valeur  des  aniéliurations  et  des 
travaux  faits  depuis  lH3i. 

Mais  lors<|ue  Prévùt  delà  C^hauvelière  voulut 
exercer  ce  privilège  sur  le  prix  de  son  adjud!> 
cation,  sa  prèieutiuu  fut  coiiU*stée  par  Üurdel 
et  coiisort.s,  créanciers  hypothécaires,  qui  sou- 
tinrent que  Michel,  aux  droits  duquel  se  trou- 
vait Prévôt  de  la  Chauveliêre,  ne  pouvait  avoir 
aucun  privilège  sur  la  valeur  des  travaux  |tar 
lui  exécutés,  piii.s^iu'il  les  avait  exécutés  non 
comme  entrepreneur  sur  la  propriété  d'un  tiers, 
mais  comme  proprietaire  sur  la  chose  qui  lui 
appartenait. 

jugement  qui  déclare  Prévôt  de  la  Cbaiive- 
lière  créancier  privil^ië  |>our  le  moniaoi  des 
travaux  et  améliorations. 

Aptiel,  et  le  4 août  1838,  arrêt  de  la  Cour 
d’Angers ()ui  inlirmeen  ces  termes:  — « Attendu 
que  les  droits  de  Michel  sont  Axés  par  sou 
titre  d'acquisition  du  10  mars  1832,  et  qu'il  n'a 
pu  transférera  ses  ayants  cause  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même;  — Que  cet  acte 
charge  Michel,  ainsi  que  les  concessionnaires 
precedents,  de  luu.s  les  travaux  «i  faire  pour 
l»arvenir  à lu  canalisaiion  et  au  dessèchement 
des  marais  de  lu  Dive;  — Attendu  qu'en  exécu- 
tant ou  faisant  exéciUer  ces  travaux,  Michel  a 
accompli  un  engagement  personnel  qui  n'a  pu 
avoir  pour  résultat  de  créer  à son  proüt  un 
privilège,  droit  de  répéllUon  ou  indeimiiié,  au 
préjudice  de  son  vendeur  ou  de  ses  représen- 
tants; > • Que  cet  ac<|uéreur  était  aslruinl  so- 
cialement, outre  le  prix  convenu,  b souflrir 
l’exercice  des  droits  réels  que  les  bailleurs  de 
fonds  ou  créanciers  du  vendeur  pouvaient  avoir 
sur  la  concession  Attendu  que  la  clause  qui 
met  les  travaux  k exécuter  ii  la  charge  de  l'ac- 
quéreur Michel  se  lie,  dans  le  môme  acte,  avec 
celle  qui  80*0016  la  concession  aux  créanciers  et 
bailleurs  de  fonds  de  son  vendeur;  d’uü  il  suit 
que  la  coiiccsslou  est  affectée  à ces  derniers, 
non-seulement  telle  qu’elle  est  transmise  k Mi- 
chet,  mais  encore  augmentée  de  tous  les  travaux 
qu'il  se  charge  de  conduire  k leur  perfection- 
iiement;  Attendu  qu’eu  principe  général,  les 
privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent  un  tin- 
uieuhle  s’étendent  k toutes  les  améliorations 
qui  y surviennent^  soit  par  le  fait  du  proprié- 
taire débiteur  principal,  soit  par  le  fait  d'un 
• tiers  détenteur;  — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l’art.  2173,  C.  civ.,  ce  dernier  est  autorisé  k 
réclamer  la  plus  value  résultant  de  ces  amélio- 
rations, ce  n’est  qu’un  hommage  rendu  au 
grand  principe  d'équité  qui  ne  veut  pas  qu’on 
puisse  s’enrichir  aux  dépens  d'autrui,  que 
Mkhet  ou  ses  ayants  cause  ne  peuvent  invo<|uer, 
puisque  l’obligation  d’exécuter  les  travaux  était 
imposée  à celui-ci  par  son  litre  d’acquisition,  et 


II)  L’jirt.  39,  C.  proc,,  ne  pouvait  régir  re*j»èce. 
pui«4|ue  cet  article  suppose  cvidemniciit  le  cas  général 
d'une  MKÎélé  élablic  rti  France  et  eiiire  Français.  Il  y 
a^ait  üuQc  nècc>siiè  de  suivre  l’art.  14  fait  pour  le 
eus  spécial  où  II  s'agit  d'ubliguiiuus  conlraclres,  iiièiiie 
ù IViranger,  entre  un  Français  et  un  élritiiger.  — A 
plus  forte  niisoii,  l’étranger  ne  poitrmit-il  cscii>er 


faisait  une  des  conditions  essentielles  de  la 
vente,  a 

POURVOI  eu  cas.saiion  par  Prévôt  de  laChau- 
velière,  pour  violation  des  art.  2175  et  2103, 
4,  C.  civ.  — Ou  soutenait  pour  le  demandeur 
que  le  droit  accordé  }uir  l’art.  2175  au  tiers 
détenteur,  de  répéter  .ses  impenses  et  ainélio- 
ralions  jusqu’ù  concurrence  de  la  plus  value, 
ne  |>enl  être  tiu’iin  droit  privilégié,  et  pré- 
férable, il  ce  litre,  aux  droiu  des  créanciers 
hy|K)thécaires , puisque  ce  droit  serait  coiii- 
pleieinenl  illusoire,  si  son  exercice  ne  devait 
avoir  lieu  qu'après  la  collocation  des  créan- 
ces hypothécaires.  On  ajoutait  que  le  privilège 
était  d’aulaiii  mieux  établi  dans  l'espèce  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  du 
privilège  de  l’entrepreneur  par  Fart.  2103,  Ç 4, 
O.  civ.,  avaient  été  accomplies. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; Attendu  que  l’arrêt  a reconnu, 
en  fait,  que  par  son  contrat  d’acquisition, 
Michel  avait  pris  l'ohligalion  : 1^  de  payer  les 
créanciers  des  concessionnaires  précédents; 
2*  de  confectionner  ioils  les  travaux  nécessaires 
pour  terminer  le  canal  de  la  Dive  et  u|>èrer  le 
(lessècheiiienl  des  marais;  — Allendu  que  Mi- 
chel ou  ses  ayants  cause  ne  peuvent  trouver  la 
base  d’un  privilège  dans  ce  qui  était  uneeharge 
imposée  par  le  contrat;  — Qu’en  s'écartant  de 
cette  demande,  l’arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
art.  2103  et  2173.  C.  civ.  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  K Jitill.  1840.  — i'.h.  re<|. 


ÉTRANGER.  — Société.  — (kiupÉTEsce. 

L'associé  français  (fun  etranger  peut  nuigner 
ce  dernier  d raison  de  la  société  établie  vnlre 
etix  devant  tes  tribunaux  français,  encore 
bien  gue  le  siège  de  cette  sonété  soit  en  pays 
étranger  (1).  (C.  civ.,  14;  G.  proc.,  59.) 

F^n  1834,  une  société  en  participation  fut 
formée  entre  Hicardo  et  compagnie,  de  Londres, 
et  Garcias  de  Paris,  pour  un  emprunt  contracté 
par  le  souverneroeni  espagnol.  Le  siège  de  l'as- 
sociatif était  à l..ondres. 

Plus  tard,  Garcias  a assigné  Hicardo  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  k fin  de  se 
faire  rendre  compte  des  0|>érations  sociales.  — 
Mais  Hicardo  a opposé  un  déclinatoire,  fondé 
sur  ce  que,  s'agissant  d’une  société  dont  le  siège 
était  à Londres,  il  ne  pouvait  être  assigné  k rai- 
son decetle  société  que  déviant  les  tribunaux  du 
lieu  où  elle  était  établie,  c'est-ù  dire  en  Angle- 
lèFre. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  re- 
jette le  déclinatoire,  altendii  qu’un  étranger  est 
toujours  justiciable  des  tribunaux  français,  à 


de  sa  quuUiê  pour  dèclinrr  lu  juridirlioii  française, 
si  la  société  avait  son  siège  en  France.  C'e^t  ce  uni 
résulte  d uo  arréi  de  ta  Cour  de  Paris  du  1S  fêv.  180H. 

— V,  |Mir  analogie  Husierisie,  IHi8,  2^  |>arl.,  p.  49; 

— Zuehari»,  S 748  bit,  note  8;  Dciuolotube,  t.  De, 
M>  249. 
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ral^n  des  obligations  mâmes  souscrites  en  pays 
étranger  envers  des  Français. 

Appel.  — 9 janv.  1839»  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  Ricardo,  pour 
fausse  application  de  l’art.  14,  C.  cir.  — On  son- 
tenait,  pour  le  demandeur,  que  la  disposition 
d«  Tan.  14,  suivant  lequel  l'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  français  pour  les  obligations  par  lui 
contractées,  même  en  pays  étranger,  avec  un 
Français,  n'est  pas  absolue  et  ne  peut  recevoir 
d'application  que  lorsqu'une  disposition  con- 
traire et  dérogatoire  ne  s'y  oppose  pas.  Or, 
disaiuon,  une  règle  généralement  admise  attri- 
bue compétence  en  matière  mobilière  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  celle  règle  de 
droit  Commun  sc  trouve  foriitiée  dans  iVspèce 
par  la  disposition  de  l’art.  59,  C.  proc.,  qui,  en 
matière  de  société,  aliriboe  spécialement  com- 
pétence aui  juges  du  siège  de  la  société.  Cette 
disposition  de  l'art.  59  doit  être  considérée 
comme  dérogeant  à la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 14,  C.  civ.,  parce  que,  pour  ce  cas  spécial, 
elle  établit  une  compétence  spéciale,  et  que  la 
qualité  d'associé  absorbe  en  quelque  sorte  la 
qualité  d'étranger.  Il  y avait  donc  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  juges  du  siège  de 
la  société,  à Londres,  et  en  jugeant  le  contraire, 
l’arrél  attaqué  a tout  à la  fois  violé  l'art.  59, 
C«  proc., et  faiissementappliqiié l'art.  14, C. civ. 

AXRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  le  demandeur  tui-niéme  qu'une 
société  en  participation  s'esi  formée  entre  lui 
et  le  défendeur  éventuel  raison  d'un  emprunt 
contracté  par  le  gouvernement  espagnol; 

c Attendu  que.  quels  que  soient  l'objet,  le 
siège  et  les  clauses  de  cette  société,  quelle  que 
soit  aussi  la  nationalité  du  demandeur,  ii  a pu 
être  traduit  devant  les  tribunaux  français  pour 
l’exécution  des  engagements  sociaux  qui  l'obli- 
geaienl  envers  un  Français;  qu’ainsi,  en  rejetant 
le  déclioaloire  par  lui  proposé,  la  tk>ur  d'appel, 
loin  de  violer  l’an.  14,  C.  civ.,  en  a fait  une 
juste  application;  — Rejette,  etc.  » 

Du  8 juin.  1840.  ~ Cb.  req. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Avancruint 
d'hoirii. 

La  donation  en  avnncrmnU  d’hoirie  qu'un 
ascendant  a faite  ù i'un  de  ses  enfants,  d’une 
somme  payatde  si‘utmient  à son  ttècès,  ne  /bit 
pas  obstacle  a ce  que  cct  ascendant  comprenne 
ttUèrieurcvicnt  celle  somme  dans  un  partage 
testamentaire  entre  tons  ses  enfants  Dans  ce 
cas,  le  donataire  ou  ses  cre'anciers  ne  sont 
recevables  à defnnniler  l'execution  de  la  dona- 
tion, qu'en  faisant  prèatabtement  tomber  le 
partage  par  tous  autres  moyens  de  droit  (1). 
(C.  civ.,  1075.  1083.) 


Cour  de  eassaiion.  (9  juill.  1940.) 

I.a  dame  Abict  mère  avait  fait  donation  à 
Jeau  Abiet.  son  lils,  par  contrat  de  mariage  du 

11  nov.  179i,  d'une  somme  de  40.00Ü  fr.  dont 
elle  se  réservait  l'usufruit,  et  qui  n'était  payable 
qu’après  son  décès. — Abiet  lils  mourut  en  181 1, 
laissant  trois  enfants. 

La  dame  Abiet  mère,  donatrice,  ne  décéda 
qu'en  18^0,  après  avoir  fait  un  testament  par 
lequel  elle  établissait,  entre  ses  quatre  enfants 
survivants  et  les  pelilsenfanls  représentant 
celui  décédé,  le  partage  de  tous  ses  biens.  — 
Ce  Icstameiit  reçut  sou  exécution  de  la  part  des 
cohéritiers;  mais  Meiides  et  autres  créanciers 
de  fen  Jean  Abiet,  agissant  au  nom  de  ce  der- 
nier. prétendirent  que  le  partage  dont  il  s'agit 
n'avait  pu  détruire  la  donation  faite  à leur  dé- 
biteur, et  demandèrent  en  conséquence  qu’on 
donnât  cfTet  â celle  donation,  jusqii'b  ouiicur- 
rence  des  droits  du  donataire  comme  héritier 
de  ia  donatrice. 

A celle  demande,  les  héritiers  Abiet  oppo- 
sèrent que,  par  le  partage  contenu  dans  le 
testament  de  la  dame  Abiet  mère,  chacun  de 
ses  enfants  s’était  trouvé  complètement  loti  de 
ce  qui  (Kiiivait  lui  revenir  ; et  que.  si  âlendes  et 
consorts  prtHendaieiit  que  leur  debiteur  n'avait 
pas  reçu  sa  {tari  tout  emière,  il  fallait  qu'ils 
allaquassonl  le  partage. 

28  aufti  1837,  jugement  qui  accueille  l'action 
de  Mondes  et  consorts. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Abiet,  et  le 

12  janv.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux  qui 
infirme  en  ces  termes  : — « Attendu  que  les 
créanciers  de  Jean  Abiet  ne  peuvent  exercer  que 
les  droits  et  actions  qui  lui  appartiennent;  — 
Attendu  queJean  Abiet,  à qui  Jeanne  Duclercy, 
veuve  Abiet,  sa  mère,  constitua  40,000  fr.,  à 
titre  d'hoirie,  aurai;  été  tenu,  au  décès  de  celle 
dernière,  de  laisser  cette  somme  réunie  aux 
autres  valeurs  héréditaires,  et  que,  dans  la  divi- 
sion de  la  totalité  üesdiles  valeurs,  il  en  aurait 
eu  un  cinquième,  le  même  lot  que  ses  eufants 
étaient  également  appelés  à recueillir  (lar  droit 
de  représentation  ; - Attendu  que,  |>ar  it'sia- 
menl  mystique  du  17  mars  1813,  la  veuve  Abiet 
a fait,  suivant  la  fuciiité  qui  lui  en  était  conférée 
par  le  législateur,  entre  ses  enfants  et  ses  des- 
cendants, la  disiribnlion  et  le  parUige  de  ses 
biens;  que.  d’après  les  termes  de  ce  (uirUige, 
qui  n’a  pas  été  attaqué,  les  droiU  de  Jean  .4biet, 
s'il  en  était  réclamé  de  son  chef,  devaient  être 
pris  sur  la  part  attribuée  à ses  enfants;  que 
d'ailleurs,  en  droit,  la  nature  de  la  consiiiijtiou 
ci-dessus^  qui  aurait  été  rapporlable  si  elle 
avait  été  payée  avant  le  dé>cès  de  la  constituante, 
i’événerni‘nl  du  partage  desdils  biens  ii  quelque 
é|HMjue  et  de  quelque  manière  qu'il  s'opérât,  a 
ré<luil  l’elTel  de  ladite  conslilulion  aux  effets 
compris  dans  le  lot  de  Jean  Abiet;  qii'ainsi  les 
droits  de  celui-ci  sont  déterminés  et  délinis  par 
l'acte  qui  en  est  déclaratif;  qu’en  admettant 
qu'ils  pussent  être  Invoqués  et  exercés  dans  une 
limite  plus  etendiie,  ce  ne  pourrait  être  par  Ih 
voie  aiitori'iée  [>ar  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  statue  contre  les  iniim(*s  comme  si  la  suc- 
cession de  l.v  veuve  .\hi(;l  avait  eu  it  acquitter 
envers  le  fils  une  dette  proprement  dite,  et 


(I)  Zacharie,  $ 731,  note  II. 
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dont  les  bériiiers  seraient  tenus  tK>ur  leur  part 
et  portion;  — Qu'en  un  mol.  pour  olitenir  la 
Bsaiion  dêtlnitlve  et  la  réalisation  des  droits  de 
Jean  Abiet,  U fallait  recourir  b raclion  en  par* 
tage,  si  l’on  se  croyait  fondé  i méconnaître 
celui  qu’a  laissé  la  mère  de  famille,  b 

POURVOI  en  cassation  par.Mendes  et  con* 
sorts  : 1*  pour  violation  des  art.  1082  et  1083, 

C.  civ.,  des  règles  touchant  rirrévocabilllé  des 
donations  entre-vifs,  et  de  l'art.  1166,  C.  civ.  ; 
~ 2^  Pour  violation  des  principes  en  matière 
de  .succession  et  de  partage.  — La  Cour  d'appel 
a jugé,  disaient  les  demandeurs,  qu’un  héritier 
donataire,  on  ses  créanciers  qui  le  représen- 
tent, n’ont  pas  le  droit,  après  un  partage  testa- 
mentaire fait  par  l'ascendant  donateur,  d'agir  en 
vertu  de  l'acte  de  donation,  pour  réclamer  les 
sommes  données  ; mais  qu’ils  peuvent  seulement 
attaquer  l'acte  de  partage,  s’il  n’aUribue  pas  à 
leur  débiteur  la  portion  des  sommes  données, 
représentant  la  quote-part  héréditaire  du  dona- 
taire dans  la  succession  du  donateur.  Un  le 
décidant  ainsi,  i'arrèt  a méconnu  la  règle  de 
rirrévocabililé  des  donations,  car  il  est  mani- 
feste que  le  donateur,  en  faisant  par  son  testa- 
ment le  partage  de  tous  ses  biens,  en  y compre- 
nant les  sommes  données,  en  les  confondant 
dans  son  actif,  eu  les  reprenant,  en  les  distri- 
buant comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  dona- 
tion, avait  par  cela  même  révoqué  la  donation, 
et  que  la  Cour  d’appel,  en  décidant  qu'après  ce 
partage  il  n’y  avait  plus  moyen  de  se  prévaloir 
de  la  donation,  mais  seulement  lieu  à attaquer 
le  partage  s’il  n’éiait  fait  d’une  manière  égale,  a 
validé  un  acte  révocatoire  d’une  donation  irré- 
vocable de  sa  nature. — Vainement  oppose-t-on 
que  les  .sommes  données  étaient  rapportables, 
et  que  le  partage  testamentaire  n'a  fait  qu'an- 
ticiper le  rapport.  Ln  effet,  le  rapport  n'est  dû 
que  de  cohéritier  h cohéritier;  de  sorte  que  le 
rapport  imposé  par  le  donateur,  même  en  vue 
d'un  partage  ultérieur,  est  une  véritable  révo- 
cation. Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ce  partage 
n'ayant  effet  qu’à  une  époque  où  la  donation 
devrait  être  rapportée,  l'héritier  donataire  ou 
ses  créanciers  sont  sans  intérêt  à se  plaindre  de 
ce  rapport  ou  de  cette  révocation.  La  donation 
attribuait  an  donataire  un  droit  i la  succession 
léguée,  sauf  réduction  et  rapport  si  elle  excé- 
dait sa  part  héréditaire;  c'était  pour  lui  un 
droit  acquis  û une  somme  d'argent;  par  l'cfTel 
de  la  révocation  et  du  partage,  il  peut  se  faire 
au  contraire  qu’il  reçoive,  non  plus  une  somme 
d'argent,  mais  des  valeurs  héréditaires  d'une  tout 
autre  nature.  Il  est  donc  évident  que,  dans  ce  cas, 
le  frartage  ne  lui  impose  pas  un  .nimple  rapport, 
mais  renferme  une  véritable  révocjHiun.  - Si 
demandeurs  eussent  réclamé  la  totalité  de  la 
somme  donnée.on  eût  pu  sans  doute  leur  répon- 
dre que  celte  somme  excellait  la  part  héré<iiiaire 
de  leur  débiteur;  mais  lorsqu’ils  demandaient 
que  la  donation  reçût  effet  jusqu'à  concurrence 
de  celle  part  héré<litaire,  on  ne  pouvait  les  nv 
pousser  h l'aide  d’un  partage  testamentaire  qui, 
fait  sans  tenir  compte*de  la  donation  et  la  révo- 
quant, était  évidemment  nul  à leur  égard,  et  ne 
pouvait  leur  être  opposé.  Dans  tous  les  cas. 
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c'était  aux  défendeurs  à prouver  que  le  cohéri^ 
lier  donataire  avait  reçu  tout  ce  qu'il  avait  à 
recevoir.  L'arrêt  attaqué,  enrejeUnt  l’action  des 
demandeurs,  sauf  à eux  à attaquer  le  partage, 
a donc  méconnu  l’effél  des  donations  et  violé  les 
lois  qui  consacrent  leur  irrévocabilité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  connexes  : — Attendu  qu’il  est  constaté, 
par  l’arrêt  atuqué,  que  le  contrat  de  mariage 
d'Abiet  fils,  du  11  nov.  1792,  était  muet  sur  la 
nature  de  la  donation  y insérée;  - Attendu  que 
la  Cour  d’appel  n'a  vu  dans  cette  disposition  do- 
tale qu’une  constitution  à litre  d'avancemeol 
d’iioirle.quele  donataire  aurait  été  conséquem- 
ment tenu  de  rapporter  au  décès  de  sa  mère  do- 
natrice; — Attendu  qu’il  est  aussi  déclaré,  par 
l’arrêt,  que,  par  son  testament,  la  donatrice, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  par  la 
loi,  lii,  entre  ses  enfants  et  descendants,  le  par- 
tage de  ses  biens,  partage  qni  n’a  point  été 
attaqué; — Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  la  donation  portée  an  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit,  faite  en  avancement 
d'hoirie,  était  révocable,  que  la  donatrice  put 
partager  depuis  ses  biens  entre  ses  enfanta  ou 
leurs  représeiTlaols,  et  que  ce  partage  a pu  être 
opposé  aux  créanciers  d'Abiet  fils,  donataire,  la 
Cour  d'appel  n'a  point  violé  les  art.  1082  et 
1083,  C.  civ.,  ni  l'art.  1 166  du  même  Code,  ni 
violé  enûii  les  principes  en  matière  de  succes- 
sion et  de  partage;  ~ Rejette,  etc.  a 
Du  Ujuill.  1840.  — Ch.  rcq. 

VOL.  — Enfant.  — Comptable. 

La  fuie  dan  comptable  de  deniere  palAiet,  qui 
soititrail  de  l'aryent  dans  la  caisse  de  son 
père,  se  rend  eoupabte  de  vol  ou  pr^udiee  du 
trésor.  (C.  pén.,  379,  401.) 

La  demoiselle  Beau,  prévenue  et  condamnée 
comme  coupbie  de  vol.  soutenait  que  les  sous- 
tractions qu’on  lui  reprochait  u’eialent  passibles 
d’aucune  peine,  d'après  l’art.  380,  C.  pén.,  at- 
tendu qu’elles  auraient  été  commises  par  une 
tille  au  préjudice  de  son  père,  et  non  au  préju- 
dice du  trésor  , vis-h-vis  duquel  ce  dernier  seul 
était  comptable  et  responsable. 

ARRÊT. 

R LA  COUR  ; ...  ~ En  ce  qui  louche  le 
deuxième  et  ie  troisième  moyen  de  cassation, 
tires  de  la  fausse  application  de  l'art.  380.  Code 
pén.,  fausse  application  de  l’art.  401,  violation 
de  l'art.  408,  C.  pén.,  et  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  tribunal  d’Evreux  : — Attendu  que  la 
demoiselle  Xeiiie  Beau  n'était  pas  préposée  i la 
perception  des  deniers  publics,  et  que  celte 
qualité  n’apparlenail  qn’h  son  père,  qui  a été 
acquitté  par  uii  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée;  — Attendu  que,  dès  lors,  la  demoi- 
selle Beau  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
uu  individu  complètement  étranger  h l’adminis- 
tration publique;  d'où  il  suit  que  les  faits  dont 
elle  a pu  se  rendre  coupable  ne  peuvent  être 
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ré^isque|iar  le  droit  commun,  et  qtic  la  sous- 
Imcliun  commise  par  elle  d<n»  sommes  apparie- 
naiil  au  gouvernement  ne  |ieut  être  appréciée 
que  d'après  les  an.  379  et  401,  C.  pén.;  — 
Allen Ju  que  la  demoiselle  Beau  ii'était  fias 
mandataire  du  gouvernement,  et  que  l'acquilte- 
mcnl  de  son  père  rend  Inutile  Teiauien  des  pou- 
voirs dont  celui-ci  l'avail  investie,  et  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  l'Impuniié  d'une  soustrac- 
tion frauduleusement  commise  par  elle  au  dé- 
triii»eut  du  trésor,  vis-li-vis  duquel  elle  était 
cüiiiplélement  étrangère;  — Attendu  que  la 
p(d ne  a été  dès  lors  légalement  appliquée  aux 
lails  déclarés  constants  par  le  jugement  allaqué, 
et  que  d'ailleurs  la  procédure  a été  régulière; 
— Rejette,  etc.  ■ 

Du  9 juin.  1040.  — Cil.  crim. 


DÉSISTEMENT.  - Faux. 

Du  9 juin.  1840.  — (V. /‘««crinV,  1841, 
|>art.,  p.  500.) 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Pnovisio.x. 

il  n'y  a ^rotusion  au  profit  du  tireur  sur  la 
marchandise  existant  aux  mains  du  tire 
yu'autatU  qu'il  y a eu  affrctalion  spèciale  de 
Uulitc  marchandise,  déclarée  jntr  le  tireur  au 
th'é  ci  />flr  rctui-vi  il  en  est  ainsi 

du  moins  en  ce  sens  que,  en  rabsencc  de  cette 
affccUUiun  sj)écinle,  le  tiré  qui  se  trouve  hii- 
méme  tTCü«c»pr  du  tireur  a pu  compeuHec, 
au  préjudice  du  porteur,  la  valeur  de  la  mar- 
ehaitdise  avec  les  sommes  qui  tui  étaient  ducs 
par  le  fircur...  Peu  importe  d'ailleurs  que, 
par  des  coNoenf  iofu  itilervenues  enire  le  /i rewr 
tt  le  porteur  seulement,  la  mtirchasidise  exis‘ 
tant  aux  mains  du  tiré  ait  été  spi’nulnnent 
a/fiectéed  la  prttvisioH  delà  lettre  de  change{i  ). 
(C.  civ.,  IIÜ.) 

Suquet  et  comp.,  de  la  Martinique,  et  (Chau- 
vin p^e  et  fils,  de  Marseille,  étaient  en  relations 
d'aSaires  habituelles.  ^ En  1850,  Suquet  et 
comp.  annoncèrent  à Chauvin  père  et  fils  qu'ils 
avaient  formé  avec  Lalanne,  négociant  k la  Mar- 
tinique, une  société  en  participatiou  sur  des 
sucre.s  li  livrer  parce  dernier,  et  qui  seraient 
expédiés  à la  consignation  de  lu  maison  de 
Marseille;  société  dans  laquelle  l'inlérét  devait 
être  ainsi  réglé,  savoir  : moitié  à Lalanne,  un 


fl)  V.  conf-  PaMterUie,  1841,  I**  part.,  p.  70.j;  1847. 
9*  |Mirt.,  p.  413.  — On  invocpiail  û rtipput  de  roiiiiiiuii 
eoiitniire  la  juriKprudrtwe  a^M-x  conslaiile  il'uprès 
iwpielie  on  juge  «pic  lu  pn»«i>ion  qitî  sr  lruu««*  unx 
main»  du  lir^  ap|iaHient  uu  porteur  de  lu  lettre  de 
eliangc  par  prëfêreuee  aux  antres  rréunciers  du  tireur 
lowlié  eu  fuiliite.  (K.  Cass.,  3 fév.  et  7 déc.  185i(.) 
Mois  mitre  (|ue  cette  jurisprudence  iradniet  inis  gé- 
uérulemenl  que  le  pHvilégc  existe  au  profit  du  por- 
teur. itidépi'iidaïuuieiil  de  toute  urceplulion  de  la  part 
du  tiré,  il  tant  recuuuailie  que  la  question  MHiMii»e 
tlans  res)ière  à la  Cour  ilo  cussulion  était  luiil  autre 
que  celle  jugée  par  1rs  arrêts  prériUSi.  En  effet,  ecs 
m-réts  *Hp|K»ent  qn'tl  y a peovi'ion,  c'e-l-à-dire  que 
le  tiré  ■ entré  le«>  mains  les  valeurs  a|iparteiianl  au 


(9  JUiU..  1840.) 

quart  ü Suquet  et  comp.,  et  l'atitre  quart 
Chauvin  père  et  fils. 

Des  sucres  furent  en  cfi'et  expédits  à (Chauvin 
par  la  maison  Suqtiel.  — En  roéiiie  temps,  cette 
maison  fit  traite  sur  Chauvin  (lère  et  fils,  à 
l'ordre  de  Lalauiic,  pour  des  somuies  assez  con- 
sidérables. 

Il  parait  que  la  totalité  de.s  sucres  expédiés 
était  la  propriété  de  1-alanne.  et  qu'il  avait  été 
convenu  entre  lui  et  Suquet  et  comp.  que  le 
prix  entier  de  ces  sucres  serait  aff«H:té  à la  pro- 
vision des  lettres  de  change  qui  lui  avaient  été 
fournies.  Mais  il  ne  |>aratt  pas  que  ces  conven- 
tions eussent  été  imrlées  d'une  manière  fur- 
inelleà  la  eunnaissauce  de  la  maison  Chauvin. 

Dans  celle  position.  Chauvin  père  et  fils  ac- 
ceptèrent les  lraili*s  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  moitié  des  sucres,  formant  rintérêi 
de  Lalanne  dans  la  partici|alion.  Quant  à l'autre 
moitié,  comme  ils  se  trouvaient  à découvert 
envers  la  maison  Suquet  {»ar  suite  des  autres 
o|>eralions  liées  entre  eux,  ils  en  appliquèrent 
le  inonlanl  à se  rembourser  de  leurs  avane.es, 
de  telle  sorte  que  la  valeur  intégrale  des  sucres 
étant  absorlu^  |)ar  cet  emploi,  il  ne  ri'sta  plus 
de  provision  pour  le  surplus  des  traites  qui 
furent  refusées  lors  de  leur  préseotalion  à l'ac- 
ceptation des  tirés. 

i.es  lettres  de  change  non  acceptées  retoiir- 
uèreiit  à I.ulanue  qui,  apris  avoir  remboursé 
les  |K>rleurs,  forma  contre  Chauvin  père  et  liU 
une  demande  tendante  à ce  qu’il  ffit  dit  <|iie  la 
totalité  du  prix  des  sucres  lui  appartenait,  comme 
ayant  étéafleclée  à la  provision  des  traites  dont 
il  était  )H)rleur,  all'edalion  qui,  suivant  lui,  avait 
eu  pour  efl'et  de  l'investir,  ipso  facto,  de  la 
propriété  de  cetlc  |>rovisioii. 

7 juin  1K39,  arrêt  de  la  Omrd'Aix(coufir- 
luatif  d'une  sentence  arbilnile)  qui  rejette  la  de- 
mande, par  le  motif  que  les  sucres  u'onl  tMiint 
été  affectés  spécialement  pour  leur  totalité  au 
payement  des  traites,  ou  du  otoins  qu'il  n’a 
point  été  donné  connaissance  de  celle  afi'ectatioii 
à Chain  in  père  et  fils. 

POURVOI  en  cassation  par  Lalanne,  ou,  quoi- 
que soient  ses  héritiers,  entre  autres  moyens, 
pour  violation  des  art.  115  et  138,  C.  coimu.  — 
il  est  de  l'essence  du  contrat  de  change,  ont  dit 
les  demandeurs,  de  saisir  le  |»orleur  de  la  traite, 
de  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré  au  iiiomeut  de  l’échéance  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  définition  même  de  la  lettre  de 
change  qui,  suivant  Pardessus  (i>roif  rotnm.. 


tireur.  Or,  prtti-on  dire  i|u'ii  y a pravisiiin  loi-mnie  )r 
tiré,  crroiincr  du  tireur,  se  Iruuvr  nanti  de  VMleiira 
qui  npimMii-nnriit  à œ ilrriiier?  Nalurrllrmenl  rr* 
>alenrs  se  Irouvi-nl  ubAOihrr».  pur  In  créuncc  tiu  lirr, 
ce  qui  enij>èrhc  que  lu  prnvisiuii  eiblc,  û iiiüiti»  que 
pur  une  ulipuliitiuM  expresue  du  tireur,  uiTcplêe  p.ii-  Ir 
tiré,  cch  vulrtir.<k  iraient  èlr  uircrlër.s  û la  prutikiun 
dc«  lellre»  de  change,  iiijupie-là  et  en  rtili<u-nrr  de 
relie  i>ti|Milalioii,  il  c»l  ê\  ident  que  le  |K>rleiir  ue  |m‘UI 
exrrrcr  aucun  droit  niaurnii  privilège  sur  mic  provi- 
sion qui  ii'cxi&le  à IVgurd  du  tiré  qu’aulunt  qu'il  ne 
voudra  |>U!«  UM-r  de  la  (‘otn|»enkalion  qui  |tcul  »*o|»érer 
à suit  profil  entre  les  valeur»  dmil  il  »e  Iruiivr  ù la 
fois  drbiirur  et  créancier.  — V.  cvnfra,  l‘tm'cTittf, 
I84fi,  9«  part.,  p.  930. 


Juriifmukner  dr  la  Cour  de  rattalion . 
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n*  518),  eftl  une  conveniion  par  laquelle  un  de» 
l'oumcianis  s’oblige  à faire  payer  une  cerUine 
suniiiie  dans  un  lieu  üëleruduê  pour  une  valeur 
qui  lui  est  promise  ou  dounée  dans  un  autre. 
L'elTei  de  ce  contrat  est  doue  la  cession  de  la 
somme  ou  valeur  que  le  tireur  a chex  le  tiré. 
Cette  cession  est  pleinement  cousommee  et  par> 
faite  si , au  jour  de  rêchéance,  le  tiré  a entre 
les  mains  des  valeurs  appartenant  au  tireur.  A 
ce  jour,  le  porteur,  par  la  seule  eflicacité  de  sou 
titre,  acquiert  la  propriété  de  ces  valeurs,  dont 
le  tiré,  qui  en  était  Jusque>lk  simple  déposé 
taire,  n’a  pu  disposer  à quelque  titre  que  ce 
suit.  Oue  doctrine  est  la  conséquence  logique 
du  telle  même  de  la  loi.  Ainsi  l’art.  115  « 

cuiimi.,  porte  que  la  provi.siun  doit  être  faite 
}>ar  le  tireur,  ou  parcelui  i>our  le  compte  de  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée.  D'après  l'art.  156, 
la  propriété  d’uue  lettre  dé  change  se  transmet 
par  lu  vole  de  rendossemenl,  et  cette iransniis- 
siou  s’u(KTe  sans  qu'il  .soit  besoin  de  faire  uu 
tiré  aucune  signification  : la  loi  transmet  au 
porteur  un  droit  actuel  et  certain;  pour  l’ar- 
geiuqu’il  donne  dans  un  lieu.il  devient  aussitôt 
propriétaire  des  valeurs  que  son  cédant  se 
trouve  avoir  dans  un  autre.  Aussi  a-t-il  été 
jiiuéparde  noinlireui  arrêts (voy.su^ra  ml  uoi.) 
que  les  valeurs  aO'etdées  à la  provision  de  la 
lettre  de  change  n’appartiennent  plus  au  tireur 
ni  k .«^îs  créanciers,  et  qu’elles  deviennent  de 
plein  droit  la  propriété  du  porteur  de  la  lettre. 

Donc,  dans  respire,  dès  qu'il  résultait  des 
conventions  arrêtées  entre  Suquet,  tireur,  et 
l.alanne,  bénéliciaire,  que  les  sucres  expédiés 
}>ar  Suqqel  à la  maison  Chauvin  étaient  alfectés 
a la  provision  des  lettres  de  change,  \rs  Chau- 
vin ne  pouvaient  compenser  la  valeur  de  ces 
sucres  avec  ce  tpie  leur  devait  d’ailleurs  Siiquel. 
cofiiiiie  si  ce  dernier  en  eût  encore  été  proprié- 
taire; alors  la  propriété  de  cet  valeurs  était  dé- 
tinitiveiiient  passée  sur  la  tète  de  Lalaniie. 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  autorisant 
cette  com|)en.saliun,  et  en  jugeant  que  Lalanne 
n'était  pas  propriétaire  des  sucres  qui  formaient 
la  provision  des  traites  dont  il  était  porteur,  a 
violé  les  principes  les  plus  certains  du  contrat 
> de  change. 

ARR^T. 

a LA  COUR  — Attendu  , sur  le  deuxième 
moyen,  en  droit,  qu'il  n’y  a provision,  au  prolit 
du  tireur,  sur  la  marchandise  existant  aux 
mains  du  tiré,  qu’aulant  qu'il  y a eu  affeclatiou 
sjiéciale  de  ladite  marchandise,  déclarée  par  le 
tireur  et  acceptée  par  le  tiré;  » Kl  attendu,  en 
Init,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  Chau- 
vin avait  complètement  ignoré  les  conventions 
intervenues  entre  Suquet  et  Lalanne,  et,  d'un 
antre  côté,  ayant  Jugé  que  ledit  Chauvin  était 
créancier,  loin  d'être  débiteur  de  Suquet,  c'est 
^vec  raison  et  |>ar  une  juste  application  de 
l'art.  116,  C.  coium.,  <|ue  cet  arrêt  a décidé  que 
Chauvin  avait  pu  compenser  la  valeur  d’une 


I partieUes  sucres  avec  les  sommes  qni  lui  étaient 
dues  par  Suquet;...  — Rejette,  etc.  » 

Du  ü juin.  1840.  — Ch.  req. 

IIIMSTKRK  PCRLIC.  — Rï^qiisitoibe.  — Té 
NOIR.  — Dépositio.n.  — Lcctcre. 

Aucune  loi  nr  limite  lei  cliimentë  dotU  le  iMtnû* 
1ère  public  pnU  se  servir  dans  son  rvquisi- 
imre,  ei  l'accusv,  ayant  le  itroit  tfitivoqurr 
tes  mêinea  vlêfHvnts,  pouvant  les  rtmtredirr, 
et  tes  connaissant  d'avance,  ne  peu/  en  eprou- 
ver  préjudice. 

Il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  qtte  le  ministfi'e 
public  a dans  son  réiÿui«i/oirc  donné  lecture, 
sans  que  t'accusé  ou  son  conseil  s'y  opposas- 
sent, de  la  déposition  écrite  d un  témoiêi  qni, 
adenda  dans  t'insii^ction,  n'a  pas  été  assi- 
gné aux  débats,  surtout  si  cette  déposition  est 
du  nombre  de  celles  signifiées  ù l'accusé  en 
exéculion  de  T <ir/.  305,  C.  inst.  crim.  • 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  l’art.  317,  C.  insl.  crim.  ; 
— Attendu  que,  si  le  prucès-veriKil  de  l'au- 
dience de  la  Cuiir  d’assises  constate  que  le  mi- 
nistère public  a lu  pendant  son  rétiuisiloire  la 
déposition  écrite  d’iin  témoin  qui  avait  été  en- 
tendu dans  riiistruetiun , et  qni  n'avait  pus 
déposé  aux  débats,  le  même  procès-verbal  con- 
state (|ne  les  accuM*s  ni  leurs  défenseurs  ne  s'y 
sonl  pas  opposes,  et  n'otil  fait  de  riVbmalion  à 
ce  sujet  qu'apres  la  dc^laraliun  du  Jury,  et 
après  que  la  Cmir  avait  déli1>éré  sur  l'applica- 
timi  de  la  |>eine; 

H Attendu  que  la  déclamtion  du  témoin  dont 
s'agit  était  du  iiomitre  de  c«dles  signifiées  aux 
accusés  en  conformité  de  l'art.  505.  C.  inst.eriin.; 

« Attendu  qu'il  n'est  pas  articulé  que  le  droit 
de  la  défense  ait  été  gêné  ou  restreint  ; 

a Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
détermine  d'une  manière  liinitutive  éléments 
dont  le  minislère  public  (Hfut  se  servir  dansson 
réquisitoire,  et  que  l'accusé,  ayant  le  droit  d'invo- 
quer les  mêmes  éléiiienls,  pouvant  les  contre- 
dire, et  les  connaissant  d'avance,  ii'a  pu  en 
éprouver  anciiii-prejiidice  ; 

« .\llendu  d'ailleurs  la  régularité  de  la  pro- 
cédure, et  l'application  légale  de  la  |H*ineaiix 
faits  déclarés  cunslaiiLs  par  le  jury;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  9 Juin.  1840.  — Ch.  crim. 

INJL’RKS.  — PuBUCiTi  — Délit.  — C^oxiBAvex- 

TIOM. 

t'injure  qui  ne  renfei'me  pas  rtmpii/o/ion  d'un 
vtee  déterminé,  ne  ronstitur 
tion  passible  de  peines  de  simple  police,  bien 
ait  été  proférée  puUiquetuenl  : lu  rir- 
vuvtstance  de  publicité  ne  suffit  jms  ù etle  seule 
jfour  rt//W6uer  à l'injure  te  caractère  de  délit 
eorrer/tonnef  (1).  (L.  17  mai  1819,  art.  âü; 
L.  â6  mai  1819,  art.  U.) 


(Ij  l.a  Cour  de  cu*>»aliuii  sVtail  iiruuuucée  en  mois 
runlruiiT  par  un  aiTùt  du  ^4  uvrii  18^8:  — Paruiil, 
Luis  de  la  presse,  p.  Chu.-'^nn,  üêtUs  de  ta  parole, 
I.  l>r,  p.  5t)9,  n«  3,  et  Pegol,  Code  de  la  presse,  urt.  «i7i 


note  S,  satik  ju-éciséiuenl  ili^culer  lu  quen(iun,  eipri- 
iiieiit  uui'  u|)mioucüiirvriiiuau  iiuuvi-1  urrét  que  nous 
recui'ilIouA. 
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Ün  arrêt  tl«  la  Cour  de  Paris  chambre  correc- 
tionitelle,  i ta  date  du  8 avril  1840,  condamna 
N.. .y  comme  coupable  d’injures  proférées  dan.s 
une  réunion  publique  contre  la  dame  U..,  à 
âOÜ  fr.  d’amende  et  300  fr.  de  donimages-iiitë' 
rets.  Ot  arrêt  était  ainsi  motivé  : — « (k)nÿidé- 
rant  qu'il  tsl  établi  d'après  les  dépositions  des 
témoins,  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  dernier,  N...  a tenu  contre  la  dame 
L...  divers  propos,  entre  autres  qu'il  lui  a repro- 
ché f/e  prendre  Vnryent  des  grns  et  de  venir 
chez  eujr;  qu'il  a ajouté  i\u‘elfe  e'faît  une  mar- 
chande de  chansons  et  gtt'il  y avait  un  long 
ccUder  sur  son  compte,  que  ces  propos  ne  con- 
tiennent pas  rimputatiou  d'un  fait  portant 
atteinte  à l'honneur  et  à la  considération  de  la 
daine  L...;  mais  qu’ils  constituent  des  propos 
injurieux;  qu’ils  ont  été  proférés  en  présence 
d'ouvriers  pris  au  hasard,  jiiM|ue  dans  uneallée 
donnant  sur  la  rue  où  le  public  passait;  <|u’ils 
ont  éré  entendus  <^es  per>onnes  d'une  maison 
voisine  du  lieu  où  cette  scène  se  passait;  qu'il 
en  résulte  que  N...  s'est  rendu  coupable  du 
délit  d'injures  pruférées  dans  une  réiiniou 
publique...  » 

POt'ItVOl  en  cassation  de  la  part  de  N.... 
fondé  sur  ce  (|ue  i'arrèl  attaqué  a puni  d'une 
peine  correctionnelle  une  injure  qui  ne  consti- 
tuait qu'une  simple  contravention  de  police. 

Voici  Cüumieiit  M**  Murin  a develûp|>é  ce 
moyen  : • 

« bans  la  législation  actuelle,  a-t-il  dit,  on 
cunibinant  avec  les  art.  3(>7  et  suiv.  du  Code 
pénal  les  lois  des  17  et  âU  mai  1819  et  23  mars 
1822,  il  faut  recoiiuaitre  trois  catégories  princi- 
pales d’injures,  qui  ont  chacune  leurs  règles 
particulières. 

0 La  plus  grave  est  celle  qui,  suivant  l'arti- 
cle 3G7,  C.  pén.,  par  lequel  elle  est  qualHIée 
calosnnie,  a impute  à un  individu  quelconque 
«des /ffi/«qui,s'ilsexislaient. exposeraient  celui 
«contre  lequel  ils  suntarticulésù  des  poursuites 
«criminelles  ou  curri'ClionnelIt'S.ou  même  i'ex- 
« poseraient  seulement  au  ntépris  ou  i la  haine 
c des  citoyens.  » — L'art.  I3de  la  loi  du  17  mai 
1H19  qualilie  diffamation  « toute  ullégatton  ou 
« iiiipiitation  U'iin/if(/ qui  |>orte  atteinte  à l'hoii- 
«iieur  uu  ù la  consideratiuii  de  la  personne  ou 
«du  corps  auquel  le  fait  est  imputé.  »<ielle 
injure  diffamatoire  est  nik^essairemeiil  un  délit, 
vu  la  précision  et  la  gravité  de  l'imputation, 
touie.s  les  fuis  qu'il  y a eu  publicité  par  l'un  des 
moyens  énumérés  dans  l'art.  1"  de  lu  loi  du 
17  mai  1819  : alors  elle  est  atteinte,  suivant 
l'art  14,  par  l’une  des  dispositions  pénales  des 
art.  13.  16  et  17,  quand  elle  s'adresse  ù dt»s 
corps  constitués,  fonciiomiuires  publics,  etc., 
et  par  celle  de  l'art.  18,  quand  elle  s'adres.se 
à des  parliciiliurs.  — Que  s'il  n'y  a pas  eu 
publicité,  les  lois  de  1819  n'élant  plus  applica- 
bles. il  faut  distinguer  : si  la  diffamation  a été 
commise  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  le  fait  pourra  constituer  l'ouli'age 
prévu  et  puni  comcliumielleincnl  par  l'arti- 
cle 222,  C.  pén.;  autrement,  quelle  que  soit  la 
personne  diffamée,  le  fait  ne  constituera,  sui- 
vant l'art  376.  pén.,  i\u'unv  contravention, 


justiciable  det  tribunauK  de  simple  police,  et 
passible  de  l'amende  édictée  par  l'art.  471, 
n*  Il  : c’est  ce  qu'a  reconnu  la  (kmr  de  cassa- 
tion par  ses  arrêts  des  2 déc.  1810,  23  août 
1821  et  10  juin.  1834. 

« L'Injure  qui  n'est  pas  diffamatoire  conserve 
sa  dénomination  propre,  mais  dans  un  sens 
désormais  restreint,  suivant  la  déOniiinn  donnée 
par  le  2'  § de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819: 
■ Toute  expression  outrageante,  terme  de  mé- 
< pris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'impula- 
« tiun  d'aucun  fait,  est  une  injure.  » O'tte 
injure,  si  elle  est  grave  et  publique,  peut  revêtir 
les  caractères  d'un  délit,  qui  sera  passible,  suit 
de  ta  peine  édictée  par  le  l''  j^de  la  lui  précitée 
du  17  mat.  s’il  s'agit  de  fonctionnaires  publics, 
soit  de  celle  édictée  par  le  2'  s'il  s'agit  de 
simples  particuliers;  et  la  poursuite  aura  lien 
conformément  aux  art.  14  et  suiv.  de  la  loi  du 
26  mai  1819  Elle  sera  nécessairement  un  délit 
si  elle  constitue  soit  l'outrage  puhlir  envers  un 
fonctionnaire  public,  qui  est  prevu  par  l'art.  6 
de  la  lui  du  23  mars  1822,  soit  l'outrage  par 
pfiro/et  envers  un  magistral,  que  prévoit  l'arti- 
cle 222,  C.  pén.  — .Mais  l'injure  qui  n'est  pas 
diffamatoire,  quand  elle  n'est  pas  non  plus  dans 
les  conditions  de  ces  art.  0 et  222,  ne  peut  con- 
stituer qu'une  contravention,  justiciable  des 
tribunaux  de  simple  |K>Uce,  et  passible  seule* 
ment  de  l'amende  édictée  par  l'ai-l.  471,  n*  11, 
C.  pén.,  s'il  manque  l'un  on  l'autre  de  ces  deux 
éléments  consliliitifs  : 1»  t'vnpido/ton  d'un  vice 
detersHinê;  2*  pwè/>rf/é,  suivant  les  lois  de  1819. 

— L'est  ce  qui  va  devenir  évident. 

« Le  Code  [>énal  de  1810  disposait:  « Arti- 
« de  373  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions 
«outrageantes  qui  ne  renreriiieraienl  l’impiila- 
ulion  d'aucun  fait  précis,  mais  celle  d'un  vice 
« détermine,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
« lieux  OH  réunions  publics,  ou  insérées  dans  des 
O écrits  im  primés  uu  non,  qui  auraient  été  répan- 
«diis  et  distribués,  la  peine  sera  une  amende  de 
c 16  fr.à500  fr.— Art. 376.  Toulesautres  injures 
«nu  expressions  outrageantes  qui  yi'auronf  pas 
« eu  ceditutde  caractère  de  gravité  et  depublicitc, 
«ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple 
«|H)lice:  n ce  qui  renvoyait  à l'art.  471  portant: 
«Seront  punis  d'amende,  depuis  1 fr.  jiis<|trit 
«5  fr.  inclusivement,  1°...  1 ceux  qui,  sans 
«avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre 
«quelqu'un  des  injures,  antres  que  celles  pré- 
«vues  depuis  l'art.  367  jiis<(iiea  et  y compris 
« l'art.  37H.  9 — Or,  lu  loi  du  17  mai  lHl9,aprrà 
l'art.  10  qui  re|irndiiil  à peu  près  l'art.  373, 
C.  pén.,  dis(H>se  par  son  art.  20,  qui  est  aussi  la 
reproiltielion  de  l'art. 370  : « Séanmoini  linjune 
« qui  ne  renfermeruit  pas  l'imputation  d'un 
« ntcc  déterminé,  oc  qui  ne  serait  pas  publique, 
« ctm/triuera  détre  punie  des  peines  de  simple 
« police;  9 et  Tari.  14  de  la  loi  du  20  mai 
1819,  après  avoir  allrihué  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  les  délits  de  diffamation 
verbale  ou  d’injure  verbale,  ajoute  : « sauf  les 
cas  ullriimés  aux  tribunaux  de  simple  |K)lk'e.  » 

— Heniarquons  enlln  que  les  art  37.3  et  370, 
C.  |»éfi.,  ont  été  textuellement  maintenus  lors 
de  la  révision  de  1852.  ~l>e  tout  cela  il  résulte 
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qu'aujourd’hui,  comme  avunt  tes  lois  de  1819, 
i'injurc  envers  les  particuliers  n'esl  un  délit 
qifaii  tant  qu'il  y a coexistence  des  deux  éléments 
que  nous  venons  d'indiquer. 

(t  L'élément  de  puhlinte  est  généralement 
reconnu  essentiel,  puisqu'il  l'est  même  pour 
rinjure  diffamatoire,  suivant  les  arrêts  précités 
de  la  Cour  régulatrice  de  1811),  1821  et  1834. 

€ Jugera-t-on  inutile  timpulatiou  (fini  vice 
déterminé,  sans  laquelle  l’injure,  quand  elle  ne 
contient  pas  non  plus  rimpuiation  d’un  fait 
précis  qui  est  constiiutive  de  dilTnni.ntion,  ne 
présente  réellement  aucune  gravité?  Mais  le 
double  élément  n'était-il  pas  exigé  par  l'art.  37U, 
C.  pén.?  Cette  disposition  n’a-t-elle  pas  été 
maintenue  par  l'art.  20  de  la  toi  du  17  mal 
1819?  La  disjonctive  ou  exprime  positivement 
le  contraire  de  ce  qii'expriinerail  la  copulative 
et,  si  l'an.  20  disait  : « L’injure  qui  ne  reufer- 
« nierait  pas  l'impuialion  d'un  vice  déterminé 
« et  qui  lie  serait  pas  publique  sera  punie  de 
f peines  de  simple  police,  n D’ailleurs  le  cor- 
rectif wcViwfwoi’nj»  et  le  verbe  conf/nwero  dissipent 
le  doute  que  pourrait  présenter  la  construction 
grammaticale  de  l’art.  20. 

« Cette  interprétation  textuelle  est  au  reste 
conforme  à la  raison.  Concevrait-on  que  toute 
invective  échappée  ^ l’ignorance  des  formes  du 
langage, à rirn  ftcxion  ou  à l’emportement,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  qu'un  grossier  uon-sens, 
aulori.sàl  une  poursuite  correctionnelle  par  cela 
que  le  propos  aurait  été  proféré  dans  un  lieu 
public?...  Il  faut  que  l’injure  contienne  imputa^ 
iion  tf  un  vice  délenniné.  Qu’est-ce  qu’imputer? 
C'e.sl  suivant  l’explication  donnée  lors 

de  la  discussion  des  lois  de  1819  par  la  com- 
mission de  la  chambre  de.s  députés  ; c'est  donc 
quelque  chose  de  plus  qu'une  vague  invective. 
Un  vice  déterminé,  c'est  une  habitude  vicieuse, 
qui,  sans  consliliiler  un  fait  punissable,  tombe 
sous  le  mé|>rls  public.  L’ivrognerie,  la  luxure, 
voilà  des  vices  déterminés.  Accuser  d’inconti- 
nence une  femme  honnête, ce  serait  rimpnialion 
d’un  certain  vice,  suivant  rexeiiiple  donné  par 
Blackstone  dans  .son  Commentaire  sur  l'injure 
d’après  les  lois  anglaises.  Appeler  quelqu'un 
gueux,  voleur,  fripon,  sans  préiiser  aucun  fait 
de  vol  ou  d’escroquerie,  c’est  là  imputer  des 
vices,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  ca.<^sation 
du  27  juin  1H11.  Dans  l’espèce,  une  telle  impu- 
tation existait-elle?  Evidemment  non...» 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mal  1819,  en  ce 
que  l'arrêt  aiiaqué  a appliqué  au  demandeur 
line  peine  correctionnelle  de  200  fr.  d’amende, 
quoique  cet  arrêt  n'ait  déclaré  le  demandeur 
coupable  que  de  propos  injurieux  proférés 
contre  la  piaigiianle  dans  une  réunion  publique, 
et  que  ces  pro|>os  injurieux  ne  renfermassent 
pas  l'impntaiion  d'un  vice  déterminé  : - Vu  les 
art.  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  14  de  celle 
du  26  mai  de  la  même  année;  — Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819 
attribue  à la  juridiction  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  la  connaissance  des  délits  de 


diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre 
toute  personne,  et  ceux  de  diffamation  et  d'in- 
jure par  une  voie  de  publication  quelconque 
contre  les  particuliers,  mais  qu’il  a formelle- 
ment excepté  de  celle  règle  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police;  — Attendu 
que  l'art.  37ü,  C.  pén.,  ne  prononçait  que  des 
peines  de  simple  police  contre  les  injures  ou 
expressions  outrageantes  qui  n’avaient  pas  le 
double  curaclère  de  gravité  et  de  publiciU*  spé- 
cifié en  l’art.  375  du  même  Code,  c'est-à-dire 
qui  ne  renfermaient  pas  rimputalion  publique 
d’un  fuit  précis  ou  d'un  vice  déterminé;  — 
Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  du  17  mai  1819 
a apporté  une  restriction  à la  disposition  du 
deuxième  alinéa  de  l’art.  19  de  cette  loi  ; qu'il  a 
ainsi  reproduit  la  disposition  établie  par  les 
an.  37a  et  376.  C.  pen.,  puisque  letlilarl.  20 
porte  textuellement  : « Néanmoins,  l'injure 
« qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d’un  vice 
R déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique  con- 
R linuem  d’étre  punie  des  peine.v  de  simple 
O police;  B — Que  la  forme  alternative  dans 
laquelle  cet  article  est  com^u  ne  doit  pas  le  faire 
interpréter  dans  ce  sens,  qu'il  sufKrait  que 
l'injure  t Ot  été  publique  pour  qo'elle  entraînât 
nne  peine  coiTcciioiinelle;  qn’auiremcnt  IHit 
article  n'eût  pas  rappelé,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
le  caractère  aggravant  d'iiiipnmiian  d’un  vice 
déterminé;  d'oi'i  il  résulte  que  les  expressions 
dont  il  s' est  servi  doivent  être  entendues,  non 
dans  ce  sens  altornalif,  mais  bien  dans  un  sens 
cumulatif,  confurmément  à l'art.  576,  Code 
pén.  ; 

R Attendu,  en  fait,  que  les  propos  injurieux 
imputés  au  demandeur,  tels  qu'ils  ont  été  rele- 
vés et  qualifiés  par  l'arrêt  attaqué,  ne  renfer- 
ment pas  rimpiiintion  d'un  vice  délerminé;qiie, 
par  conséquent,  ils  manquent  d'un  des  carac- 
tères essentiels  exigés  par  la  loi  pour  constituer 
le  délit  d’injures  prévu  par  les  art.  13  et  19  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  et  pour  être  passibles  de 
peines  c«trreclionneIIes;  — Qu’ils  ne  consti- 
tuaient. dans  Pelai  des  faits  dedans  constants 
par  l'arrêt  attaqué,  qu’une  simple  injure  prévue 
et  réprimée  |rar  le  n*  11  de  l'art.  471,  C.  pén.  ; 

— Attendu  néanmoins  que,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  la  partie  civile  ni  la  ( arlie 
publique  n'ont  demandé  le  renvoi  de  la  pré- 
vention au  tribunal  de  simple  police  ; que,  par 
cons#(]iiciit,  la  juridiction  correctionnelle  a pu 
valablement  y statuer,  aux  termes  de  l’art.  192, 
C.  insl.  crim.;  mais  que  la  peine  correctionnelle 
de  200fi'.  d’amende.  prononc<^  par  l’arrêi  attaqué 
contre  le  demandeur,  constitue  une  violation 
formelle  de  Part.  20  de  la  loi  du  13  mai  1819; 

— Casse,  etc.  n 

Du  10  juin.  1840.  — Ch.  crim. 

KNHEGISTREUEM  — MuTATiott  de  paoeaiÊTÊ. 

— Preuve. 

En  indiquant  un  certain  nombre  (raete*  comme 
formant  préfomption  suffisante  de  mutation 
de  propriété  pour  la  perception  du  droit  (fen- 
registrement,  Vart.  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vit  n'est  point  limitatif,  et  Us  juges  peu- 
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tient  admettre  cette  prt'tomption,  quelle  que 
Moit  la  nature  de  l’acte  dont  ilt  la  font  rè~ 
iulter  (1).  (L.  ü Triin.  an  vu,  arl.  1S.) 

/4iuti,  il  y a preuve  iufj^nHte  de  mutation  de 
propriété  lorsqu’un  individu  déjà  inscrit  au 
rôle  tle  la  contribution  foncière  annme  pro~ 
priétnire  de  deux  métairies  a,  par  une  lettre 
adressée  « l'ayent  du  cadastre,  réetame'  contre 
la  contenance  attribuée  à ses  mélairies. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — AUemlu.  en  üroU.que  l'ar- 
licU*  lâ  de  la  loi  du  iâ  friin.an  vu.  en  indiquant 
un  corlaiii  nombre  d’acten  eoninu;  formant  |»rë- 
somption  suffisante  de  miilatton  de  tiropriêlé 
pour  la  perception  du  droit  d‘enregislrenienl , 
n'est  pas  lliiitlalif,  et  que  les  juges  peuvent 
adinetire  celte  présomption,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'acte  qui  la  constitue: 

« Ktatlendii.  en  fait,  que  David,  déjà  inscrit 
au  rOlc  des  iin|NJsitious  comme  proprietaire  des 
deiii  métairies  dont  il  s’agit,  et  ayant  rei,-u  le 
liiillelin  cRilastral  qui  le  dt^signail  cuinine  pro- 
prietaire, a réclamé  officiellement  auprès  de 
ragent  du  cadastre,  par  une  lettre  du  31  décem- 
bre 1837,  contre  la  contenance  alirlbuée  à ses 
métairies;  d’ob  il  suit  qu'il  s'est  reconnu  lui- 
même  propriétaire,  et  que  sa  lettre  doit  être 
e«msidertn;  comme  acte  siiffisanl  pour  eonsialer 
la  mutation  de  propriété;  — Rejette,  etc.  » 

Du  11  juin.  1840.  ~ Ch.  req. 

K\RErilSTRK.MKNT.  — Société.  — Licitatiov. 

— ACMALANDACI:.— iMMeCRLCS  PAR  DESTI!«AT10N. 

Il  y a tnnlal'iOH  de  />ro/)rirVr,  et  pur  suitr  il  y a 
lieu  à la  perception  du  droit  ffroportinnncl, 
lorsque, sur  la  /tV<(a/ion  tics  iiutneuldes  dé/H'U^ 
dants  d une  société  dissoute,  Vuu  des  associés 
se  rend  adjudicataire  don  qu'un 

autre  associé  acuùt  apporté  ilans  la  si/riété(^). 
(L.  friiji.  ail  vu,  arl.  12.  et  G8,  § 3,  n***  1 
et  2.) 

ijacte  de  société  constatant  les  apports  des  as- 
sodés  U est  soumis  qu'au  droit  fixe,  et  non  au 
droit  pr(tportion$U‘l  relatii'cmcnt  aux  valeurs 
apportées  (3). 

La  renie  faite  ù un  omociV,  après  la  ilissolùlion 
de  lu  société,  de  l'acitalundaye  et  de  l'établis- 
sement exploité  par  la  société,  étant  It^  pro- 
duit de  r industrie  r*}inmune  des  associés, 
n’emporte  mutntiou  et  n’est  soumise  au  droit 
propitrtionnet  que  pour  ta  porliuft  exctklant 
ta  part  de  t' adjudicataire  dans  la  société. 

Cet  aehaiandaye,  bien  qu'il  soit  l’accessoire  dun 
t7n»iiei#b/e,  n’en  est  pas  moiriT  un  objet  mobi- 
lier; et  quoique  vendu  conjointement  avec 
t’immeublc,  mais  pour  un  prix  distinct,  it 
n’est  assujetti,  quastt  d la  porlion  acquise  par 
l’attw'ié  colicUemt,  qu'ap  droit  de  mutation 


fNohiiiêre  de  % p 100  (4).  (L.  22  frim.  an  vn, 

art.  69,  $3,  ii*  1.) 

Une  société  a été  formée,  en  1828,  entre 
Grillon  et  Doissard,  pour  l'exploitaliuii  d'une 
bmsserie.  (^tle  brasserie  apprtenait  i Boissard 
dont  elle  furiiiail  la  mise  sociale.  L'apport  de 
Grilluu  consistait  eu  une  somme  de  45,000  fr. 
argent.  L'acte  de  société  a été  eiiregistn*  au  droit 
lUe  deofr. 

Plus  lard,  la  société  s'est  dissoute,  et  il  a été 
procédé  à la  licitalion  de  la  brasserie,  qui  a été 
adjugée  ù Grillon,  iiiuyennanl  la  somme  de 

137.000  fr. , y compris  l'acbalandage  Üxé  à 

50.000  fr.,  ce  qui  réduisait  le  prix  de  la  bras- 
serie k 87 ,000  fr. 

Le  procès-verbal  d adjudication  présenté  à 
ronregistremeiit , le  receveur  a perçu  un  droit 
deiniilalion  iinmobiUére  sur  137,000  fr. — Mais 
Grillon  a réclamé.  Il  a soutenu  qu'il  n'y  avait 
lieu  à percevoir  iiii  droit  pro|Mirtiunnel  que  sur 
ce  qui,  dan.s  le  prix  d’adjudication,  exei^ail  sa 
part  dans  la  société  : la  licitation  o|iéran(  |uir- 
iage,  et  à ce  litre  étant,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  part , déclarative  et  non  aUrtbuUve  de 
propriété; qu'il  en  devailêlreainsi  surtoulquanl 
à raçlialaiidage,  qui,  étant  un  produU  de  la 
société,  appartenait  nécessairement,  pour  muiiié 
du  moins,  à chaque  associé  ; et  que  cct  achalan- 
dage, constiliianl  iiue  valeur  iiiubilière,iie  pou- 
vait être  assujetliàun  droit  immobilier. 

L'administrjliondel'enregisiremenla  |)ersislé 
à matnleiiir  la  régularité  de  la  |>erceptiuii  : elle 
a soutenu  que,  lors(|ue  le  |KirUge  d'iitie  société 
aliribuail  à un  associé  autre  chose  que  œ qu'il 
avait  ap|Mirté.  il  y avait  mutation  ù sou  proiit, 
et  par  suite  ouverture  au  droit  propurlioniiel, 
sans  égard  à la  part  qui  lui  revenait  dans  la 
société.  — Siibsidiaircmetit,  et  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  que  l'adjudication  consentie  à 
Grillon  ne  devait  être  soumise  au  droit  de  mu- 
tation que  sur  ce  qui  excédait  sa  part  dans  la 
société,  l'adminUiration  cuucliiailàceque  l'acie 
de  société  lui-même  fût  .soumis  au  droit  pro- 
portionnel. — Enlin, quant  à l'acbaiaiidage,  elle 
prétendait  qu’il  devait  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination,  et  conséquemment 
soumis  âu  droit  de  mulalion  immobilière. 

30  jaiiv.  1837,  jngeineul  du  tribunal  de  Cbi- 
teauroiix  qui  décidé  : I*  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
percevoir  un  droit  proportionnel  sur  l'acte  de 
société;  2*  que  |>ar  l’adjudication  faite  à son 
proiit.  Grillon  n'a  eu  réalité  acquis  que  ce  qui 
excédait  son  droit  dans  la  société,  puisque, 
coiiiine  a.ssocié,  il  élait  propriétaire  du  surplus; 
3“  enliii , en  ce  qui  louche  l'achalandage,  qu'il 
coiisUluall  une  chose  mobilière  dont  la  vente 
est  seulement  passible  d'iiii  droit  de  I p.  100,  et 
que  Grillon  n’cii  avait  aci|iiis  que  la  moitié, cet 
achalandage  étant  le  produit  de  l'industrie  coin- 
luiioe  des  deux  associés. 


(I)  y.  couf.  Ciisf.,  23  »ov.  1840,  ci  Pusicrisit,  1841, 
|rc  port.,  p.  I7l. 

(2}  V.  miif.  Ca>i».,  3 jwitv.  1K32.  2-»  avril  1835  rl 
12  août  IK30.  et  Pasicrisie.  I8i2,  I**  part.,  p.  4.84.  — - 
IKt.  iidii.  lin  , K ilét*.  1807  et  3 url.  1828:  liisl.  ilc  la 
n^gie,  3ÜU,  1272,  S à:  1401,  $ 5;  1437,  $ 13. 


(3)  V.  voof.  Déc.  min.  liii.,  10  <li<c.  1819:  Délib.  de  la 
rc^ie  des  18  fév.  1833,28  »cpl.  1839  et  G unira  1840. 
(4;  V.  Déc.  initi.  An  , .31  mai  1808;  liialr.  de  la  ré- 

5ie.  38G,  s 10.  — V.  coMti'a,  ,\via  du  coniilé  dea  Au. 
r>  H-24  juin  1831;  Délib.  de  la  régir  du  14  ii«v. 
1837. 
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POURVOI  en  cassation  par  radministralion  de  . 
renregisirement. 

ARR^T. 

« LA  UOUR;  — Siir  les  dispositions  du  juge* 
nient  (|iii  ont  fixé  les  droits  dus  rolaiivemeni  à 
la  hrasscrie:  - Attendu  i|iie  Tacle  de  société 
du  8 mars  I8:à8  n'ayant  opéré  aucune  transmis- 
sion  de  biens  entre  associi^s,  cet  acte  n'a  pu, aux 
termt's  de  l’art.  08,  ^ 3,  n^  4,  de  la  loi  du 
Si  fiitn.  an  vti,  donner  ouverture  qu'au  droit 
fixe  de  3 fr.,  et  qu'en  annulant  sur  ce  motif  la 
contrainte  décernée  par  la  régie  contre  tlrillon, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  I — Rejette,  etc.; 

« Mais,  vu  l'art.  4 de  la  loi  du  îi  frim.anvii, 
l'art.  OU,  7.  n*  1,  de  la  même  loi,  et  l'art.  34 
de  la  loi  du  28  avril  1810:  — Aiiendii  que,  sui- 
vant l'art,  i précité,  un  droit  proportionnel  est 
élahli  sur  tous  les  actes  l'ontenant  transmission 
de  biens  meubles  et  immeubles  ; ~ Kl  que, 
siiiianl  l'art.  69,  ce  droit  est  fixé  ü 4 p 100 sur 
les  adjudications  et  sur  tous  actes  translatifs 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles; 

cAltemlnqiieractiMle société  du  H mars  18iK 
n'avait  pas  opéré  an  profil  de  la  société  Boiss:ird 
et  Grillon  une  transmission  actuelle  et  complète 
de  la  propriété  de  la  brasserie  dont  Boissard 
était  propriétaire,  et  que  le  résultat  de  cette 
transmission  était  sutmrüonné  air  partage  qui 
Mirait  fait  entre  les  as.sociés  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  partage  par  l'événement  du- 
quel boissard  pouvait  conserver  la  propriété  de 
cet  iaimetihle; 

« Attendu  que  i'eiïel  de  l'adjudication  du 
i^'aoftl  183.S  a été  de  transmettre  à Grillon  la 
propriété  pleine,  entière  et  définitive  de  la 
brasserie  qui  avait  appartenu  li  Roissard  ; — Que 
la  seule  transmission  réelle  et  elfective  qui  ait 
eu  lieu,  est  celle  qui  est  résultée  de  (‘eue  adju- 
dication; Qu’une  pareille  transmission  n'a 
pu  s’opérer  sans  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  09  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  était  de  nature  à être  trans- 
crite; — Qu'il  suit  de  lÀ  qu’en  considérant 
l’adjudication  dont  il  s’agit  comme  un  partage 
entre  associés,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'i 
un  droit  de  smilte  sur  la  moitié  seulement  du 
prix  de  l’adjudication,  el  en  décidant  que* celle  | 
adjudication  n’était  pas  de  nature  h être  trans- 
crite, le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  08,  t|  3,  de  la  loi  du  22  frim.  ' 
an  VII,  Pt  formeilemenl  violé  l'art  4,  l'art.  60, 

Ji  7,  n<*  1,  de  la  même  loi,  et  l'art.  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ; — Casse,  etc.; 

« Sur  les  dispositions  du  jugement  relatives 
à l'achalandage  : — Attendu  que  l'art.  524, 


{!•  Otie  M>liiiiun  rentre  dan<  une  jiirtsprtidenee 
euiiHlanle  qui  lulorisc  lu  jiercrplion  ü'uii  diuit  d'r»- 
romplc  ou  de  runinii>:«inii  nu  driù  de  rinlcrél  légal. 
“T.  Brtix.,  juin.  1843  (PutirrmV.  lSi7,  |i.  09].  - 
r.  annsi  Tronlong,  dn  /*rr/.  n**  37H,  3Hi  et  3*]6;  — 
V.aM..  H avril  cl  20  auiU  1823.  4 fév.  el  16  aodl 
1828;  TiHlkMiae,  25  inin  1829;  (jrenobir,  10  fév.  IH.î€; 
l’ariii.  IH  janv.  18o9,  et  PasivrÎMie,  1844,  2*  j>ari., 
p.  378.  c(  Ih  nulc  ; 1813.  |rr  |»arl.,  |i.  481.  ..  A 

niotn»  cependant  que  rearuniplr  un  le  droit  de  eum- 
musioii  ne  déguise  une  véritable  usure*  ou  n'ait  été 
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G.  civ.,  ne  considère  comme  immeuhics  par  des- 
tination que  les  olijets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y a jdarcs  jKiiir  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds;  — Attendu  que  celle  disposition 
ne  peut  s’entendre  que  des  objets  corporels  sus- 
ceptibles d’être  pforrs pour  l'exploitation  d'une 
propriété  immobilière,  ot  qu'elle  ne  .sauraiiêlre 
appliquée  il  des  objets  incorporels  dont  l’exis- 
leiice  ne  repose  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
confiance  que  peut  inspirer  la  gestion  du  pro- 
priélaire;  — ■ Attendu,  d’un  autre  cèté,  que, 
dans  l'espèce,  l'achalandage,  quoique  compris 
dans  le  montant  total  du  prix  de  radjmlicalion, 
a néanmoin.s  été  vendu  moyennant  un  firix  par- 
ticulier et  déleniiiné  par  le  cahier  des  chargc.s 
de  l'adjudication,  et  qu'il  n’a  pas  été  articulé 
par  la  régieqii’il  y ail  eu  fraude  dan.s  la  fixation 
de  ce  prix  ; — Qii'ainsi,  en  dmdant  que  le  prix 
de  l'achalandage  n'éiail  sujet  qu'au  droit  dû  sur 
la  transmission  des  biens  mobiliers,  le  juge- 
ment atlaqués'est  conformé  aux  dispositions  de 
la  loi;  — Attendu,  enfin,  que  l'achalandage  est 
I le  produit  de  la  collaboration  commune  des  as- 
I sodés;  qu'ils  y ont  une  |>arl  égale,  el  que  la 
I transmission  qui  en  est  faite  à l'un  d’eux  ne 
peut  donner  oiivertua*  au  droit  proporlioiitiel 
que  sur  la  |M>rlion  du  prix  représentative  de  la 
|iari  dont  la  transmission  lut  a été  faite;  — Rc- 
jelie,  etc.; 

« Mais,  vu  l'art.  60,  § 5,  n*  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  au  vu;  — Attendu  que  cel  article  fixe 
k2p.  lOOicdroit  proportionnel  dû  sur  les  ventes 
mobilières,  el  que,  dans  la  réditclnm  qu'il  a 
ordonnée,  le  jugement  attaqué  n'a  fixé  qu'û 
1 p.  100  le  droit  dû  sur  la  moitié  du  prix  de 
l'achalandage  vendu  5 Grillon,  ce  qui  consiiiite 
la  violation  de  l'article  précité;  — Gasse,  etc.  « 
Du  <3 juin.  1840.  — Gh.dv. 

USURE.  — Banquier. — OmmssioN  (Droit  de]. — 
Gri^uit  ouvert. — Intérêts  des  intérêts. 

Le  ftantfuicr  qui  a ùtivert  un  crtûlit  à un  nrqn- 
cinnt  peut  percevoir,  nttfre  l’intérct  feyaf,  un 
droit  de  commission  sur  tes  sommes  dont  il  /ni 
fait  l'avance (\) 

Mais  lorsque  ce  droit  de  commission  n etc  une 
prvmi^e  fois  perçu  sur  ces  prêts  ou  at'ancet, 
OH  sur  le  sottie  du  compte  ètaldi  entre  les  par- 
ties, on  ne  pe^tt  plus  en  percevoir  sur  ce  même 
solde  reporte  à un  nouveau  compte  (2).  — 
Jugé  par  la  C.nur  d'appel  seulement. 

Les  intérêts  du  reliquat  (tun  compte  entre  com- 
merçants peuvent  être  rapitaliscs  pour  pro- 
duire eux^mêmes  êtes  intérêts,  quoiqu'il 
s'agisse  ifinféréft  de  moins  dune  rtnncr  (3). 
(G.  civ.,  1154  ) 

|»frcu  pour  une  oftéraliuii  qui  n'aiirail  le  earaelèrc  ni 
lie  bunqiie  oi  de  rliaiige.  — V.  4 nmU  1829, 

8 avril  rt  2B  aoiU  IH23,  déjà  rilës;  8 nuv.,  et  24  dre. 
1825,  19  fév.  1830  el  IG  mai  I83N;  Dijon,  24  août  1832; 
Grcmdile,  6 mars  lK40. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass  , 12nov.  1854:  Gre- 
noble, 16  fév.  I83G;  Orléans,  22  août  1840,  rt  Posi- 
crisie.  4841,  2*  |iurt.,  p.  340. 

(.3)  r.  miif.  Dijon.  x4  aniVi  1852:  Gmndtlc.  16  fév. 
1836.  — Mai»  ro|Hnioit  dr»  auteur»  rst  eottirairr  : 
vof . Uwrdim,  ës  i'ümrt,  n®  487,  et  noire  i>*e<Mniii. 
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Allier,  banquier,  avait  ouvert  un  crédit  à Che- 
valier, négociant,  pour  le  payement  ou  l’accep- 
lalion  de  traites  en  l'acquit  de  ce  dernier. 
puftiliuii  respective  des  parties  était  réglée  tous 
les  si&  mois,  et  à colle  époque  rintérél  des 
suiunies  avancées  par  Allier  était  joint  au  capi- 
tal pour  produire  intérêts;  de  plus,  à chaque 
réglement  semestriel,  Allier  percevait  un  droit 
de  commission,  non-seulement  sur  tes  prêts  par 
lui  faits  depuis  le  dernier  règleiiienl,  mais  sur 
le  montant  total  du  compte,  et  par  conséquent 
pour  les  prêts  qui  n'étaient  que  continués  ou 
renouvelés. 

Chevalier,  devenu  ainsi  débiteur  d'une  somme 
de  5d.83ü  ir.  et  poursuivi  en  payement  par 
Allier,  prétendit  faire  réduire  celte  créance,  en 
soutenant  que  l'allocation  d’un  droit  de  com- 
mission à l'occasion  de  chaque  prêt,  et  sur  cha- 
que renouvellemenl,  ainsi  que  la  capitalisation 
des  intérêts  lors  des  réglements  semestriels, 
constitnaienldevéritables  perceptions  usumires 
qui  devaient  être  retranchées  du  monlaol  de  la 
cn^no*  d'Allier. 

Nonobstant  ces  moyens  de  défense , un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  condamna  Che- 
valier à payer  it  Allier  le  total  de  la  créance. 

Appel  ; et  le  51  août  1831),  arrêt  de  la  Cour  de 
Crenubie.  qui  décide  : i*  qii'Allier  a eu  le  droit 
de  percevoirun  droildc  coniinissiun  à l’occasion 
de  chaque  prêt,  mais  non  lor^iqtie,  par  l'effet  du 
règlement  seiiiesiriel,  le  même  prêt  s'est  trouvé 
continué  ou  renouvelé;  que  les  intérêts  des 
prêts  ou  avances  faits  par  Allier  ont  pu  être 
capitalisés  tous  les  six  mois,  lors  du  règlement, 
pour  produire  eiix-Diémes  iniéréu  ii  partir  de 
celle  épcMtue.  ~ Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : ~ 
■ Attendu  que  les  négociations  dont  il  s'agit  au 
procès  uni  en  lieu  entre  iiégocbiils  pour  faits  de 
coinniercc  et  ont  iHé  réglées  comme  telles  entre 
les  parties;  qu’ainsi  l'intérêt  dû  à François  Allier 
est  celui  de  6 p.  100  lixé  par  la  loi  du  3 sept. 
1807;  — Attendu  que  le  droit  de  provision  ou 
de  coinuiission  prétendu  par  François  Allier 
dans  le  compte  de  sa  créance  à l'époque  de  cha- 
que prêt  a été  par  lui  répété  pour  chaque  règle- 
ment semestriel  ; que  ce  droit , considéré  comme 
indemnité  commerciale  pour  raison  des  chances 
auxquelles  est  assujetti  le  négociant,  soit  pour 
ses  avances,  soit  pour  le  payement  ou  l'accep- 
tatiou  des  traites  et  effets  qu’il  acquitte  i la 
décharge  de  son  débiteur,  est  encore  considéré 
comme  une  indemnité  de  robligation  à laquelle 
il  se  soumet  en  ouvrant  un  crédit  il  son  débiteur 
pour  tenir  de  l’argent  à la  disposition  de  ce 
dernier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixe 
ou  pour  une  somme  indéterminée,  et  qu’enlln 
ce  droit  de  provision  ou  de  commission  ainsi 
admis  dans  l'usage  général  du  commerce,  est 
réputé  la  conséquence  d'un  accord  particulier 
entre  les  parties;  — Allendu  que  ce  droit  re- 
connu par  la  jurisprudence  des  Cours  doit  être 
restreint  dans  de  justes  bornes,  et  attribué 
comme  une  indemnité  en  raison  du  capital  de 
chaque  fourniture  ou  prestation  de  fonds,  mais 


du  contetUi9uz  commercial,  v^*  lutériti,  n«  llü, 
et  Uiurtf  O*  14,  et  i’oiimvW,  1844, 2*  put.,  p-  378. 


ne  peut  être  répété  h l'occasion  des  divers  règle- 
ments ou  renouvellements;  que  procéder  diffé- 
reniinent  serait  une  contravention  ouverte  à la 
loi  du  3 sept.  1807,  qui  a lixé  l'intérêt  commer- 
cial ; ^ Allendu  que,  quelque  modérée  que  soit 
la  provision  ou  commission  réclanu^  |»ar  Allier 
dans  le  compte  par  lui  présenté,  provision  qui 
n'a  jamais  excédé  1 1/2  p.  100  par  an,  elle  doit 
être  supprimée  partout  où  elle  ne  s'applique 
pas  à une  remise  de  fonds  ou  à un  solde  d’effets  ; 
^Attendu  que  les  règlements  intervenus  entre 
le.s  parties  en  1833  ne  font  |K>iiil  obstacle  i celle 
('"opresslon  ni  à ce  que  les  comptes  eiiti-e  les 
\ tips  soient  de  nouveau  vérifiés  et  débattus  ; 
--  vVtlendu,  sur  la  capitalisation  des  inlëréls 
effecluée  tous  les  six  mois,  que  ce  mode  est 
généralement  suivi  dans  le  commerce,  les  prêts 
commerciaux  n'élaiil  pas  astreints  aux  règles 
absolues  imposées  pour  le.s  prêts  ordinaires 
civils  ; que,  dans  l'espèce,  ce  système  de  capila- 
li.salion  a été  accepté  cl  convenu  entre  François 
Allier  et  Chevalier  ; que  telle  e>t  eu  effet  la  con- 
séquence de  rengagement  porté  au  règlement 
de  1833  et  de  f acceptation  faite  du  compte  remis 
par  François  Allier...  » 

POUKVül  en  cas^lion  par  Chevalier,  pour 
violation  de  l'art,  r'  de  la  loi  du  3 sept.  1807, 
et  des  art.  1 133  et  1 134  , C.  civ.  : 1*  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a autorisé  un  préteur  à perce- 
voir, outre  ^'iulérêl  légal,  un  droit  de  commis- 
sion qui,  s’ajoutant  à cet  intérêt , en  élevait  le 
taux  au-dessus  du  chiffre  déterminé  par  la  loi. 
et  donnait  lieu  dès  lors  à réduction  au  |irolil  de 
reiiipriinlenr  ; — i"  En  ce  que  le  même  avêt  a 
jugé  que  de.s  intérêts  peuvent  se  capitaliser  tous 
les  six  mois  pour  produire  intérêt,  alors  que, 
suivant  l'art.  1131,  il  n'y  a lieu  à capitalisation 
d'intérêts  qu'alors  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  aiiiiee  eniiere. 

ARRÊT. 

« LA  cul  R;  — Attendu  que  la  Cour  a re- 
connu, en  fuit,  que  les  |>ariies  étaient  toutes 
commerçantes  et  s'étaietii  livrées  4 des  négo- 
ciations de  {lapier  ; — Qu’Allier  avait  ouvert  un 
crédita  la  maison  Chevalier;  qu'il  est  d'usage 
ioconiesiable  dans  le  cuiuiuerce  qu'une  oom- 
missinn  soit  allouée  au  banquier  qui,  en  ouvrant 
un  crédit,  est  obligé  d'avoir  toujours  un  capital 
À la  disposition  de  l'emprunteur,  que  celiii-d 
s'eo  serve  ou  non  ; — Attendu  que  la  jurispru- 
dence a approuve  celte  allocation  ; — Attendu 
que  les  opérations  respectives,  auxquelles  se 
sont  livrées  les  parues,  oui  été  apt>réciées  par  le 
juge;  qu’il  y a reconnu  le.s  droits  réciproques 
de  chacune  d'elles,  et  leur  coriseutemenl  à ce 
que  le  reliquat  de  chaque  règlemeiil  semestriel 
fftl  capitalise;  que  ces  rêglciiienls.  éuhiissaiil 
une  balance  égale  entre  les  droits  des  parties, 
ne  peuvent  violer  les  dispositions  des  art.  1133 
et  IIM,  C,  civ.;  — Rejette,  etc,  a 
j Du  14  juin.  1840.  ~ Ch.  req. 


uy  vjuu^Ic 
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1"  ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Pres- 
CRmiON.  — Effet  rétroactif.  — 2»  Appel.  — 
Signification.  — Mandataire.  — Colonies 

l•^>ou5  Ccmpirede  la  coutume  de  Paris,  Vhthri- 
lier  qui  ai'aif  yardv  le  silence  pendant  trente 
ans,  « partir  du  jour  dr  rouyerZiire  de  la 
succession,  était  déchu  de  la  faculté  daccepirr 
la  succession,  lorsque  dans  le  meme  laps  de 
ternes  elle  avait  été  acceptée  par  un  autre 
hérdier  (1).  (Coul.  de  Paris,  arl.  1 18  el  318.) 
Peu  importait  que  l'acceptation  fût  pure  et 
simple  ou  sous  bénéfice  d inventaire.  — Jugé 
par  la  Cour  d'appel  seulement. 

Et  dans  ce  cas,  t acceptation  avait  un  effet  r. 
troactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succès- 
sitm,  de  telle  sorte  que  la  prescription  s'ac- 
romplissail  au  profit  de  l'acceptant,  bien  que 
trente  ans  ne  se  fussent  pus  écoulés  lUpuis 
son  acceptation,  si  les  trnile  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  ruuverturc  de  la  lucrcisio»  (2), 
2*  L'acte  d'appel  notifé éi  des  étrangers  qui  ont 
constitue  un  mandataire  unique  dans  vue 
colonie  française,  peut  être  signifié  à ce  man- 
dataire en  une  seule  copie  pour  tous  ses  man- 
dants : il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 
autant  de  copies  qu'il  y a (Tintimés  (3).  (Code 
prix;.,  «ioO.) 

Henry  Bowermano,  Irlandais,  établi  à Saint< 
Pierre,  lie  Mariini(|ue,  y mourut  au  mois  de 
janvier  1799,  après  avoir  fait  un  testament  par 
lequel  il  nommait  exécuteur  testamentaire  Do- 
rieiil,  qu’il  instituait  en  même  temps  son  léga- 
taire universel.  Dorient  n'accepla  point  ce  legs; 
mais  U conserva  la  gestion  de  la  tuccession  en 
attendant  que  des  frères  et  soeurs  de  Henry 
Bowermann,  ses  héritiers  naturels,  .se  présen- 
tas.senl  pour  la  recueillir. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1802;  à celte 
épo(|(ie,  Williain.s  bowermann,  l'un  des  frères 
el  héritiers  du  défunt,  .se  présenta  et  accepta  la 
succession  sous  lx*nélice  d’inventaire;  puis,  le 
10  juin  même  année,  il  souscrivit,  avec  O'Miil- 
laoe  et  Walers,  syndics  des  nombreux  créan- 
ciers du  défunt , un  acte  par  lequel  il  leur 
cédait  el  abandonnait  la  succession  moyennant 
la  somme  de  7,000  liv. 

Plus  de  trente  ans  s'étalent  écoulés  depuis 
l’ouverture  de  la  succession,  lorsqu'en  1831, 
d'autres  héritiers  de  Henry  Bowermann , qui 
jusqu’alors  n'avatent  pas  pris  qualité,  assignè- 
rent les  héritiers  O’Mullane  en  reddition  de 
compte,  et  en  restitution  de  tout  ce  qui,  dans 
rhérédité  qu'ils  délenaiedt,  excédait  la  |»arl  de 
Williams  Bowermann  avec  lequel  leur  auteur 
avait  traite  en  1802. 

Mais  les  béfiliers  O'Mullane  oppo.sèrent  aux 
demandeurs  la  prescription  du  droit  d'accepter 
la  succession,  résiiliaot  de  ce  que  plus  de  trente  ' 
ans  depuis  son  ouverture  s’étaient  écoulés  sans 
qu’ils  eussent  pris  qualité,  tandis  que  dans  le 
même  laps  de  temps,  la  succession  avait  été 
acceptée  par  Williams  bowermaon,  qui  avait 


(1  et  2)  y.  Grenoble,  16j«ill.  ISS.'S;  Rouen,  6 juin 
1838,  et  Bordeaux,  $ mai  16it  (Poaterim,  1841, 
S*  part.,  p.444). 
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I vendu  toute  l'hérédité  et  transmis  ainsi  les 

I droits  résultant  de  son  acceptation  aux  syndic.s 
des  créanciers. 

3 août  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre  qui,  sans  s'arrêter  U l’exception  de  pres- 
cription, condamne  l&s  héritiers  O'Mullane  à 
rendre  compte  de  la  succession  Bowermann. 

Appel  de  là  part  des  héritiers  O'Niillane  par 
deux  exploits  successifs,  l'un  en  date  du  5 fév. 
1835,  l'autre  en  date  du  6 mars  snivanl.  Le 
débat  s’engagea  d'abord  sur  ce  dernier  acte 
d'appel  qui,  par  arrêt  du  1 1 avril  1833,  fut  dé- 
claré nui  vis-à-vis  de  la  plupart  des  héritiers 
O'Mullane.  domiciliés  aux  colonies,  comme 
signilié  après  l’expiration  des  delais;  mais  qui 
fut  déclaré  valable  h l'égard  des  époux  Lbazeau 
qui,  domiciliés  en  France,  avaient  pour  Inter- 
jeter ap(>el  un  plus  long  délai  que  ceux  de  leurs 
cohéritiers  domicilies  à la  Martinique. 

L'instance  d’appel  se  poursuivit  alors  avec 
eux,  et,  le  3 juin  1835,  la  Lour  de  la  Martinique 
infirma  le  jugement  de  première  instance  por 
l’arrêt  suivant,  dont  les  motifs  font  siinisam- 
menl  comprendre  les  moyens  employés  de  part 
el  d'autre,  el  les  qiie.siions  de  droit  que  le  pro- 
cès prt'sentaii  à juger  : —a...  Attendu  que  les 
appelants  sont  fondés  à exciper  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  pour  faire  repousser  l'action 
des  intimés  ; qu'en  eOfel,  la  succession  dont  il 
s'agit  s'étant  ouverte  le  2 janv.  1799,  et  les 
cobérilierH  de  Williams  Bowermann  n’ayant 
formé  leur  demande  qu’en  septembre  1831.  il 
est  évident  qu'il  s'est  écoulé  un  es|»ace  de  plus 
de  trente  ans;  que  vainement  les  intiuies  allè- 
guenl,  pour  échapper  b cette  dernière  prescrip- 
tion, que  les  syndics  n'ont  joui  de  l'hérédité 
que  depuis  le  10  juin  1802;  que,  pour  détruire 
celte  objection  qui  n'est  que  sp^ieuse,  il  suffit 
de  considérer  que  les  ces.sioiinaire$  ont  tous  les 
droits  et  peuvent  présenter  toutes  les  exce|>- 
lions  que  pourrait  faire  valoir  aujourd'boi 

' Williams,  si  l'acte  de  cession  du  10  juin  n'exis- 
lait  pas;  que  ledit  Williams,  ayant  accepté  la  suc- 
cession en  1 802.  el  l’elTel  de  l’acceptation  remon- 
tant sous  la  coutume  de  Paris,  comme  sous  le 
nouveau  Code,  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  est  légalement  devenu  propriétaire 
dès  le  2 janv.  1799  de  sa  part  héréditaire  dans 
les  choses  corporelles  ou  incorporelles  qui  com- 
posaient la  succession;  que  les  cohéritiers  ont 
eu  sans  doute  la  saisine  des  quatre  cinquièmes  ; 
mais  qu'elle  n'est  de  nature  b leur  profiter 
qu'aillant  qu'ils  n'auraient  pas  laissé  prescrire 
contre  eux  la  faculté  d'accepter  la  succession; 
qu'il  est  certain  que  lesdlls  cohéritiers  n'ont 
pas  accepté  ladite  succession  dans  les  trente  ans 
qui  ont  suivi  son  ouverture;  que  les  habiles  b 
succéder  qui  perdent  ainsi  le  droit  d'accepter 
une  succession  qui  leur  était  échue  en  partie, 
doivent  être  considérés  b l’égard  des  cohéritiers 
aoceplanls  comme  s’ilsavaieni  renoncé  formelle- 
ment; qu’en  renonçant,  ils  sont  censés  n'avoir 
jamais  été  héritiers,  et  leurs  parla  ont  accru  à 


(3)V.  Csu  ,Mao0t  1RI8  et  28  juin  IBSBi-lleHiQ. 
Queti.,  v«  Cassaiiim,  $ 36;  Zachanc,  $ 610,  p.  497, 
uoteB, 
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Williams  liowermann,  en  sorte  que  ce  dernier 
doit  être  réputé  propriétaire  de  toute  l’hérédité 
il  partir  du  di^ès  de  Henry  Bowermann;  qu'il  y 
a par  la  nature  df»s  choses  une  diflférence  sensi- 
ble entre  la  prescription  dont  il  s'aftU  et  la 
prescription  susceptible  de  repousser  une  action 
en  partage;  que  la  première  de  ces  prescri|>> 
lions  n'a  besoin  de  s'appuyer  que  sur  deux  faits, 
savoir  : que  dans  le  délai  de  trente  ans,  l'un  des 
cohéritiers  a accepté  la  succession,  et  l'autre  ne 
l'a  fKis  acceptée,  tandis  que  la  seconde  suppose 
qu'il  y a eu  acceptation  dans  les  délais  de  U 
part  de  celui  qui  intciite  l’action  en  partage,  et 
doit  alors  se  baser  sur  une  possession  aussi 
longue  et  revêtue  des  mêmes  caractères  que  la 
|M>ssessi»n  d'un  étranger  sans  titre  et  de  iiiaii- 
vaise  foi,  qui  voudrait  pn>scrire;  d'où  l'on  voit 
que  la  possi*ssioii  feinte  lient  lieu  de  la  jiosses- 
sioti  réelle  dans  le  premier  cas,  et  qu'il  n'irn 
|H>rtcraii  aucunement  que,  dans  l'espèce,  le 
légataire  universel,  Üorienl,  qui  d'ailleurs  n'a 
fait  que  des  acies  d'administration,  eût  joui  û 
titre  de  propriétaire  de  l'Iiérétliié  jusqu’en 
IKOi;  qu'il  est  encore  iiidilTérenl  que  Williams 
ne  se  soit  porté  qu'hérilier  héiiénciaire,  qu'il 
suit  ou  qu'il  ne  soit  pas  devenu  béritier  pur  et 
simple  par  le  fait  de  l'acte  du  10  juin  IHOi, 
l>arce  que  d'alHinl,  ni  la  coiiiiiine  de  Oaris,  ut 
les  lois  modernes,  en  recouuaisstint  le  principe 
que  la  faculté  d'accepter  se  prescrivait  par 
trente  ans,  et  en  donnant  aux  culiéritiers  ac* 
ceptants  le  droit  d'opposer  celle  prescription, 
n'ont  t»as  distingué  le  cas  où  cet  héritier  aurait 
accepté  ptiremenl  et  simplement,  ou  sous  l>éné- 
fice  d'inventaire;  et,  en  stxond  lieu,  parce  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  à l’égard  de  son  cohé* 
ritier  dans  la  même  position  que  s’il  avait 
accepté  purement  et  simplement , et  que  le 
l>énefice  a seulement  pour  objet  de  changer 
cette  position  à l'égard  des  créanciers  de  la 
succession  ; d'où  l'on  voit  encore  que  si,  ce  qui 
n'est  |»a8  douteux,  l'héritier  bénéticiaire  peut 
opposer  celte  esp^  de  prescription,  elle  n'a 
pas  pour  tiase  la  possession  exigée  pour  la 
prescription  ordinaire,  puisque  l'bérilier  liéné- 
iicîaire  n'esl  en  général  qu'un  administrateur; 
qu'il  suit  de  lù  que  Williams  Howermann  serait 
fondé  û opposer  û ses  cohéritiers,  qu’ils  sont 
déchus  de  la  faculté  d'accepter  la  succession  de 
leur  frère  commun  ; que  le  droit  qu’aurait 
Williams  Bowermann  appartient  û ses  cession- 
naires; qne  c'est  donc  û tort  que  le  premier 
juge  n’a  pas  accueilli  celle  tin  de  noti-recevoir 
proposée  par  les  héritiers  O'MuUane...  a 

Bientôt  après  cet  arrêt,  ceux  des  héritiers 
O'Miitlanc  qui  avaient  été  déclarés  non  receva- 
hies  dans  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  le 
6 mars  1833,  suivirent  l'instance  sur  celui  qu'ils 
avaient  prtic^emmenl  signilié  le  5 fev.  même 
année. 

Mais  les  héritiers  Bovvcrmann  demandèrent  la 
nullité  de  cet  appel,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
avait  été  signilié  à l.awless,  leur  mandataire 
dans  la  colonie,  non  en  autant  de  copies  qu'ils 
étaient  d'ayants  droit,  mais  en  une  seule  copie 
pour  tous. 

13  nov.  1835,  arrêt  qui  rejette  ce  moyen  de 
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niillilc  : — « Attendu  qu'en  général,  d'après  les 
art.  88  et  450,  C.  proc.,  il  doit  être  laissé  atiUtil 
de  coptes  d(^  exploits  signifiés  qu'il  y a de 
l>arties  intéressées;  mais  attendu,  dans  l'es* 
pèce,  (|u'il  n'est  pas  contesté  que  les  héritiers 
Bowermann.  domiciliés  et  résidant  en  Irlande, 
ne  soient  repri^entés  que  par  un  seul  manda- 
Uiire,  John  I.avvloss,  le<tud  John  l,awless  a les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  et  qu’il  est  vrai  de 
dire  que  l’appel  signilié  aiixdils  héritiers  dans 
la  personne  de  l^awiess  est  valable,  quoiqu'une 
seule  copie  ait  été  laissée  à ce  dernier  pour  tous 
ces  héritiers,  parce  que  cette  copie  a donné  au 
mandataire  une  connaissance  légale  et  suflisaiile 
de  l'ap|>el  et  de  l'assigiialion  qu'il  contient  ; et 
que  les  héritiers  Bowermann  n'agissant  pas  eux- 
mêmes  et  ayant  fondé  de  leurs  pouvoirs  un 
seul  individu,  l'obligation  de  leur  laisser  h 
chacun  une  copie  de  l'acte  d'appel  se  trouve- 
rait sans  motifs  et  ne  leiidrail  qu'à  dt«  frais 
inutiles,  a 

El  le  même  jour,  un  second  arrêt  prononçant 
statua  sur  le  fond  dans  le  même  sens  et  par  les 
mêmes  motifs  que  l'arrêt  ci-dessus  transcrit  du 
5 juin  1835. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |iart  des  héri- 
tiers Bowermann,  tant  contre  cet  arrêt  du  3 juin 
1853,  que  contre  les  deux  arrêts  du  13  nov. 
1835.  — Le  pourvoi  était  fondé,  en  ce  qui  tou- 
che le  premier  arrêt  du  13  nov.  1853  : 1"  sur  la 
violation  de  l'art.  4;i8,  C.  proc.,  en  ce  que  l'acte 
d'appel  dc»s  héritiers  O'Hullane  avait  été  dé- 
claré valable,  bien  qu'ils  ne  reussent  |»as  fait 
signifier  à personne  ou  au  domicile  des  héri- 
tiers Bowermann  intimés,  mais  au  domicile  de 
Lawle.ss,  leur  mandataire. 

â**  Sur  la  violation  du  même  article  et  de 
l'art.  88,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  décide 
qu'il  a suffi  de  donner  au  mandataire  choisi  par 
tous  les  cohéritiers  une  seule  copie  pour  loqs, 
et  non  pas  autant  de  copies  qu’il  y avait  de 
(parties  intimées. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  3 juin  1833  et  le 
deuxième  arrêt  du  13  nov.  1835,  tous  deux 
rendus  sur  le  fond,  les  demandeurs  pro|>osaieiH, 
entre  autres  ouvertures  de  cassation,  la  fausse 
application  de  l'art.  118  de  la  coutume  de  Paris 
et  la  violation  de  l’art.  318  de  la  même  cou- 
tume, en  ce  que  ces  arrêts  ont  jugé  que  lu 
succession  litigieuse  a été  prescrite  au  profil 
de  Williams  Bowermann  et  des  héritiers  O'Mul- 
lane,  ses  représentants,  |«ar  le  laps  de  trente  ans 
écotiiés  depuis  le  décès  de  Henry  Bowermann, 
sans  que  les  autres  héritiers  Bowermann  aient 
fait  acte  d'héritier,  bien  que  la  possession 
réelle  n'ait  commencé  |K)ur  Williams  Bowermann 
ou  R*s  représentants,  par  leur  acceptation,  qu'à 
partir  de  1802,  cl  que,  suivant  la  règle  le  mort 
»nisit  h vif,  ses  cohéritiers,  quoiqu'ils  n'eiissent 
pas  expressément  accepté,  eussent  conservé,  jus- 
qu'au inotnenl  où  a commencé  celle  possession 
de  fait,  une  imssession  de  droit  qui  avait  eui|)ê- 
ché  la  prescription  de  courir  contre  eux. 

AaaÊT. 

« LA  COUR;  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
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dirigé  contre  le  premier  de.<;  arrêts  rendus  le 
13  nov.  1853  : — Attendu,  quant  au  premier 
moyen  proposé,  «lu'il  n'est  pas  jnsliGé  par  les 
héritiers  Uowerniann  que  la  nullité  de  l'exploU 
contenant  appel,  du  5 fév.  1835,  ail  été  demandée 
par  eux  sur  le  motif  que  la  signification  en 
aiiniit  été  faite  au  domicile  de  leur  iiiandaiaire; 
qu'il  ne  résulte,  ni  des  conclusions  insérées 
dans  les  qualités,  ni  des  termes  de  l’arrêt  du 
15  nov.,  que  ce  moyen  ait  été  discuté  devant  la 
Cour  d'appel;  d'où  il  suit  que,  s'agissant  d'un 
moyen  nouveau,  les  héritiers  Bowermann  ne 
sont  pas  recevables  ù le  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

« Attendu,  quant  au  deuxième  moyen  : — 
Qu'il  est  reconnu  par  l'arrél  attaqué  que  les 
demandeurs  étrangers,  doniidlit^  en  Irlande, 
et  qui,  dès  lors,  ne  devaient  pas  être  assignés  h 
leur  domicile  réel,  ont  constitué  |H)ur  leur  uni- 
que rrprésentaiii,  dans  la  colonie,  un  manda- 
taire, auquel  ils  ont  attribué  les  pouvoirs  les 
plus  étendus;  — Que  ledit  arrêt  a pu  induire 
de  ces  faits  que  lesdiu  héritiers  Bowermann 
avaient  entendu  par  lit  se  placer  hors  des  termes 
des  art.  88,  U9  et  450,  C.  proe.  ; (|ue,  dès  lors, 
t'tnslance  ne  devant  plus  être  suivie  qu'au 
moyen  de  signilicaiions  faites,  pour  tous  et  dans 
leur  intérêt  commun,  à leur  représentant  dans 
la  colonie,  au  lieu  de  l'être  an  inintsière  public, 
la  remise  de  plusieurs  copies  de  l'exploit  de- 
venait sans  intérêt  et  sans  motif;  — Attemlii 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  du  15  nov.  1855 
n'a  miiiemenl  violé  les  dispositions  précitées  du 
(U)de  de  procétinre,  qui  se  trouvaient  être  sans 
application  dans  la  cause; 

« Cn  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  5 juin  1 855,  et  le  deuxième  des  arrêts 
rendus  le  13  nov.  suivant  : — Attendu,  quant 
au  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 118  de  la  coutume  de  Paris  et  de  la  viola- 
tion de  l’art.  518,  même  coutume,  que  l'accep- 
latiun  a un  effet  rétroactif  au  jour  de  l’ouverture 
de  la  succession,  et  que  le  principe  établi  par 
la  loi  romaine  (L.  51,  AT.,  dt  usurpationibuM  et 
utttrapionihui,  et  L.  54.  ff.,  de  athfuirentia  vel 
umitteiuùi  hœreditatr)  se  trouve  reproduit  et 
con.sacrt*  par  l'art.  777,  C.  civ.  ; — Qu'ainsi 
l’héritier  acceptant  est  censé , par  la  fiction 
légale,  posséder  les  biens  de  la  succession  k 
partir  du  décès . quel  que  soit  d'ailleurs  le 
temps  qui  s'esl  <n;oulé*jusc|irii  son  acceplntùm  ; 

« Attendu  que  nul  n'èlanl  d'ailleurs  tenu 
d’accepter  la  succession  qu'il  est  appelé  ii  re- 
cueillir, l'héritier  habile  h succéder,  quoique 
saisi  par  le  décès,  aux  termes  de  l'art.  518  de 
la  coutume  de  Paris,  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  prenilre  qualité,  et  d'aafuérir  ainsi,  par  son 
acceptation,  la  possession  de  l'hoirie,  dans  le 
délai  de  trente  années  tixé  pour  la  prescription 
par  l'art.  1 18  de  ladite  eoiiiume;  — Que  l'héri- 
tier, ù défaut  par  lui  de  manifester  ainsi  sa 
volonté  dans  lesdiis  délais,  n'y  était  plus  rece- 
vable, puisqu'il  se'  serait  trouvé  en  concours 
avec  un  héritier  acceptant^  dont  la  possession 
renioiilait  à plus  de  trente  ans.  et  qui  pouvait, 
dès  lors,  lui  opposer  la  prescription  ; 

« Attendu  que  les  arrêts  attaqués  ont  coq* 

AK  1840.  — P*  èARTlE. 
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slaté,  en  fait,  que  la  succession  de  Henry  Hower- 
mann,  ouverte  en  1799,  avait  été  acceptée  dès 
l'année  1802  |uir  Williams  Bowermann,  son 
frère,  représenté  }iar  le<  héritiers  0‘MuHane, 
et  qu'il  résulte  aussi  desdhs  arrêts  que  l’action 
en  |»ëlition  d’hérédité,  exercée  par  les  deman- 
deurs, SC  disant  héritiers  Itowermann,  n'a  été 
introduite  qii'en  septembre  1852;—  Qu'ainsi, 
en  d(H:idanl  que  reffel  de  l'acceptaiion  de  Wil- 
liams Boweniiann  remontant  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  celte  acceptation  avait 
fait  courir  utilement  la  prescription  depuis 
ladite  épo({iie  contre  la  demanda  des  héritiers 
Bowermann,  et  en  déclaraiil,  dès  lors,  celle 
demande  non  recevable.  Icsdils  arrêts,  loin  de 
violer  les  articles  précités  du  statut,  n'en  ont  fait 
qu'une  juste  application;  — Rejette,  etc.  » 
bu  14  juin.  1840.  — Ch.  civ. 

NOTAIRE.  — RêsiDEXci:.  — Cassation. 

VarnH  qui,  xur  f«  poursuite  du  ministère  pu- 
blic contre  un  notaire  comme  ayant  manqué 
aux  règles  de  la  délicatesse  en  offrant  son 
ministère  hors  de  sa  résidence  sans  réquisi- 
tion de  la  part  des  parties,  a déclaré  rrtlr 
inrulpation  non  fondée  en  fait,  ne  peut  être 
attaqué  en  cassation  sous  prétexte  qu'il  aurait 
violé  r«rf.  4 de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui 
impose  aux  notaires  robliqation  de  résider, 
lorsque  Vappliealion  de  cette  loi  n'a  pas  été 
requise  contre  le  twlaire  devant  les  juges  du 
fond  (1). 

P...  et  E...,  notaires,  ayant  leur  résidence  dans 
une  commune  rurale  appartenant  à un  canton 
qni  comprend  dans  sa  circonscription  une  partie 
de  la  ville  de  Rennes,  avaient  loué  dans  celle 
partie  de  la  ville  un  appariement  dans  lequel  ils 
se  rendaient  à jour  fixe  et  indiqué  |»ar  alliches, 
et  où  ils  recevaient,  à bureau  ouvert,  les  actes 
de  leur  ministère.  — Ils  furent,  k raison  de  ces 
faits,  poursuivis  disciplinairement  par  le  minis- 
tère pnlilic  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes  , 
comme  avant  manqué  aux  règles  de  la  délica- 
tesse, en  offrant  leur  ministère  sans  réquisition 
de  la  pari  des  parties. 

26  août  1830.  jugements  qui  renvoient  les 
deux  notaires  de  la  plainte , attendu  qu'en 
allant  recevoir  des  actes  hors  de  leur  résidence. 
Ils  n’avaient  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi 
leur  conférait. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public,  mais  le 
10  déc.  1859,  arrêts  qui  cnnOrmenl. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur  géne/ 
ral  près  la  Cour  de  Rennes,  pour  violation  de 
l'art.  4 de  la  loi  du  25  vent,  an  xt,  en  ce  que 
l’arrêt  attaqué  a refusé  de  punir  une  Infraction 
à l'obligation  de  résidence  imposée  au  notaire 
par  l'article  précité.  — Suivant  le  demandeur, 
par  cela  seul  que  les  notaires  avaient  iin  appar- 
tement hors  de  leur  résidence,  dans  le<|uel  ils 
recev.aieni  ^ jour  Qxc  et  à bureau  ouvert  les 
actes  de  leur  ministère,  ils  ne  résidaient  pas 
complètement  an  Heu  qui  leur  était  assigné,  ou 

(1)  V.  Cil»  , 15  juin.  1840. 
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ploiôlils  avaient  deux  résidences*  ce  qui  consti- 
tuait une  contravention  manifeste  à rohliKaiioo 
de  résider. 

AftRÊT. 

« LA  COUR; — Coosidénini  que  la  poursuite 
dirigée  contre  les  notaires  et  devant  la  Cour 
d'appel  était  uniquement  fondée  surcequ'o/Ti'ani 
leur  minùtèrc  tans  rcquintion  de  la  part  det 
parties,  ils  avaient  manqué  aux  règles  de  la  dé- 
licatesse,  inculpaiiOD  que  la  Cour  d’appel  a dé- 
clarée non  fondée  en  fait  ; — Que  la  plainte  du 
ministère  public  ne  portait  en  aucune  manière 
sur  la  violation  de  l'obligation  de  résider  impo- 
sée par  l'art.  4 de  la  loi  du  35  vent,  an  xi  ; — 
Qu’ainsi,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
aujourd’hui  reprocher  aux  deui  arrêts  du 
10  déc.  1859  de  n'avoir  pas  appliqué  cette  loi, 
puisqu’il  n’avait  saisi  la  Cour  d’appel  d’aucune 
question  qui  s’y  rattachât  directement  ou  indi- 
rectement ; — Rejette,  etc.  a 

Du  14  juin.  1840.  - Ch. 


MINE.  — Saisie  iMuoBiufcaE.  — Adjudicatio.v. 

La  saisie  (/un  immeulde  {et  par  suite  Fadjudi- 
cation  de  cet  immeuble)  comprend,  à moinA 
d'cnoncialion  contraire  ou  de  srjiaration 
préexistante,  le  tréfonds  cowitwr  la  tuperficic, 
et  eoMéqiiemmenl  In  propriété  de  la  mine 
qui  SC  trouve  dans  le  tréfonds,  oh  le  droit  à 
l'indemnité  duc  par  celui  ^uî  devient  conces- 
sionnaire de  cette  mine  (1). 

Et  rette  séparation  ne  saurait  être  induite  de 
cela  seul  que,  anlérieuremenl  à la  saisie,  le 
propriétaire  de  Vimmruhle  aurait  mis  iex- 
ploUaiion  de  la  mine  en  société',  et  obtenu  du 
préfet  pour  cette  exploitation  utte  co«re»jtion 
provisoire  dont  il  n'a  ni  demandé  ni  oOfi-nu 
la  conversion  en  concession  définitive.  (C.  civ., 
553;  L.  31  avril  1810,  art.  53  et  55.) 

Dubouchel,  propriétaire  d'un  domaine  dans 
lequel  se  trouvait  une  mine  de  houille,  s'était 
associé  avec  plusieurs  personnes  (mur  l'exploi- 
lation  de  cette  mine,  et  avait  ohlcnu  du  préfet 
du  département  une  concession  provisoire  en 
date  du  33  avril  1809.  Mais  il  parait  qii’^  partir 
de  celte  époque,  il  ne  Oi  aucune  démarche  au- 
pri's  du  gouvernement  dont  l'approl)atiou  était 
néces.saire  pour  reudre  déGnitive  la  toncessiuu 
provisoire  qu'il  avait  obtenue. 

Sur  ces  entrefaites,  le  domaine  de  Duhoiichet 
fut  saisi  par  un  de  ses  cn^iiciers  et  adjugé  le 
6 août  1813  il  Berlier.  Il  est  à remarquer  que  ni  le 
procèS'Vcrluil  de  saisie,  ni  le  câbler  des  charges, 
ni  le  procès-vcrlial  d'adjudication  ne  font  men- 
tion de  la  mine. 

Plus  tard,  une  ordonnance  royale  du  tSjiiill. 
1835  concéda  û une  compagnie,  de  laquelle  ne 
faisait  point  partie  Uulmuchet,  la  mine  située 
dans  le  domaine  adjugé  à Uerlier,  à la  charge 
par  les  concessionnaires  de  payer  au  proprié- 
taire du  tréfonds  la  redevance  déterminée  par 
la  loi  du  31  avril  1810  sur  les  mines. 


(I)  V.  Nimest  SOjuili.  1851),  et  Cass  , 8 août  1839. 
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De  Ui  un  procès  entre  Berlier,  qui  prétendait 
que,  propriétaire  du  dessus  ou  de  la  supcrGcie, 
suivant  l'adjudication  qui  lui  avait  été  consen- 
tie, il  était  pareillement  propriétaire  du  dessous 
ou  du  tréfonds,  et  qu'il  avait  ainsi  droit  à la 
redevance  imposée  aux  concessionnaires;  — 
et  Dubouchet,  qui  soutenait  an  contraire  que, 
dès  avant  la  saisie  et  l'adjudication  qui  en  avait 
été  la  suite,  la  propriété  du  tréfonds  avait  élé 
séparée  de  celle  de  la  superficie,  tant  par  l'ef- 
fet de  l'association  établie  entre  lui  et  des 
tiers  |)Our  l'exploitalion  de  la  mine,  que  par 
l’effet  de  la  concession  provisoire  qui  avait  élé 
alors  obtenue  pour  cette  exploitation  ; d'où  il 
concluait  que  la  .saisie  et  l'adjudication  n'araieiit 
trait  qu'à  la  superficie,  de  telle  .sorte  qu'il  était 
resté  propriétaire  du  tréfonds,  et  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  percevoir  la  redevance. 

Jugement  qui  rejette  ce  dernier  système,  et 
donne  gain  de  cause  à Berlier. 

Appel;  et  le  3 janv.  1839,  arrêt  de  la  Cour 
deLyon  qui  confirme  — : te  Attendu,  en  droit,  que 
la  propriété  de  la  su|>erficie  emporte  de  plein 
droit  la  propriété  du  tréfonds; — Qu 'ainsi  la 
saisie  d'un  immeuble,  à moins  d'énonciation 
contraire  ou  de  séparation  préexistante,  s'ap- 
plique au  tréfonds  comme  à la  superficie;  ^ 
Que  vainement,  dans  l’espèce,  nuboiichel  arti- 
cule l’exisience  de  la  séparation  du  tréfonds 
d'avec  la  safierficie;  — Que  celle  séparation  ne 
peut  résulter  ni  de  la  concession  provisoire 
acx:ordée  |>ar  le  préfet  de  la  Ixiire,  ni  des  actes 
d'association  produits  dans  la  cau.se;  — Qu'en 
effet , refficacilé  de  la  prétendue  c'oncession 
dépendait,  d’après  les  termes  mêmes  de  son 
obtention,  de  l'approbalioii  du  gouverueiuenl, 
approbation  qui  n'a  été  ni  obtenue  ni  de- 
mandée. » 

POURVOI  en  cass.nlion  de  la  part  de  Dubou- 
chel, pour  violation  de  l'art.  544,  C.  civ.  ; fausse 
application  de  l'art.  553  du  même  Code  ; viola- 
tion de  l'art.  3,  liL  1"  de  la  loi  du  13  juili. 
1791,  et  des  art.  53  et  55  de  celle  du  31  avril 
1810  sur  les  mines.  — Un  disait  pour  le  deman- 
deur que  si,  en  général,  le  propriétaire  du 
dessus  est  réputé  de  plein  droit  propriétaire 
du  dessous,  il  en  est  aiurement  lorsque  la  pro- 
priété du  des.soiis  ou  le  tréfonds  a élé  sé|»aréc 
de  la  propriété  du  de.Hsiis  ou  de  la  suiKM'ficie; 
et  que,  dans  l’espèce,  cette  sé{>aralion  résultait, 
en  premier  lieu , de  l’association  contractée 
|K)(ir  l'exploitation  de  la  mine,  et,  en  second 
lieu,  de  la  concession  provisoire  dont  celte 
mine  avait  élé  l'objet,  puisque  ces  divers  acUs 
manifesiahuit  la  volonté  d'exploiter  la  mine,  et 
que, .par  l'associaiioa,  Dulmucbel  s'étail  nio- 
inonianémeiil  dessaisi,  en  faveur  des  associés,  de 
la  propriété  du  tréfonds,  qui,  dès  lors,  n'avait 
pu  être  saisi  et  adjugé  au  préjudice  de  ces  der- 
niers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Allendu  que  l'arrêt  attaque 
n’a  point  décidé  d’une  manière  absolue  que  la 
propriété  du  sol  eiuporlaU  la  propriété  du  dt*s- 
sus  et  du  dessous,  mais  seulement  ((ue  la  saisie 
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d'un  immeiiliie,  d motn^  d énonciation  con- 
traire ou  de  séparation  préexistante,  compre* 
n;iii  le  trêronUs  cumme  la  8iipcrlicie; 

a Allondu,  lii  fail«  que  les  demandeiin  con- 
vieiineol  que,  ni  dans  le  prucès-verbal  de  saisie, 
ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  juge- 
ment d'adjudication  du  G août  181â.  qui  a 
conféré  à Berlier  la  propriété  de  l'immeuble 
saisi,  il  n'est  fait  mention  et  par  conséquent 
réserve  du  tréfonds;  — Que  l'arréi  attaqué 
déclaré  encore,  en  fait,  et  après  examen  des 
titres  des  parties,  qu'il  n’a  point  existé  de  sépa- 
ration anterieure  à ladite  adjudication  entre  la 
propriété  de  la  siiperlicte  et  celle  du  tréfonds, 
et  que  les  mines  de  lioiiille  contenues  dans  ledit 
tréfonds  n'avaieut  point  été  non  plus  encore 
l'objet  d'une  concession  déOnitive  antérieure  à 
ladite  époque,  concession  (tour  laquelle  il  fallait 
une  approbation  du  gouvernement  qui  n'avuit 
été  ohtenne  ni  même  tlcmaudié  ; 

« Attendu  qii'cn  décidant,  dans  tm  pareil  état 
de  choses,  que,  par  radjiidicalion  du  <i  aoAl 
lH|j.  ledit  Berlier  était  dévenii  propriétaire 
nun-seulemeni  du  sol,  mais  encore  du  tréfonds, 
l'arrêt  attaqué  a fait  la  plus  juste  application 
de  l'art.  5 t).  civ.,  et  n'a  [Miint  violé  les 

articles  invoqués  de  la  loi  du  iH  juill.  17UI  et 
de  celle  du  avril  1810;  — Kejelle,ctc.  » 

Bu  14  Juin.  184U.  — Ch.  req. 

CüNTlilüL’TIONS  INBmKCTE.S.  — Juueiiext. 

— RaI'POHT. 

Kn  inatière  de  contrifnilious  indirrrtes,  les  jn- 
(fetnenls  doivent,  « peine  de  nuililt;,  être 
rendus  sur  te  rapport  tFunjugc  {\).{\,.  33  friui. 
an  VII,  art.  Oj;  L.  5 vent,  an  xii,  art.  88.) 

ARR^T. 

a LA  Cüt'B;  — Vu  l'art.  Gj  de  la  loi  du 
33  frim.  an  vu,  cl  l'art.  88  de  la  loi  du  5 vent, 
an  XII ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles, 
qu'eu  matière  de  contributions  indirectes,  les 
cunteslalions  sur  le  fond  du  droit  doivent  être 
jugées  sur  le  rapport  d’un  juge; 

c Attendu  que  l’action  inlenli^  par  l'adini- 
nislraiiun  des  contributions  indirectes  h La- 
marque  avait  pour  objet  le  fond  du  droit;  — 
Que  le  jugement  du  18  août  1837,  qui  a sla* 


(1)  jug<‘  i»or  de  iiombrriix  .irréts  rendus  en 
maiiérr  d'ciirK.i»lrrment,  jmr  applirulion  tli*  dl.sposi- 
liuns  légales  rendues  cnmmnnes  aux  eoniributions 
in«lireeloa  peir  la  loi  du  3 vent,  an  xit.  — V.  Ca.ss., 
jiiiu  1814,  13  jyili.  1813,  3 asril  (817  et  G dée. 
18:IU. 

(3)  Celle  déei'iion,  qui  n'est  (prune  {qiprériation 
des  circonslanres  dans  Icsquelies  .--e  préseniad  l'in- 
acripiion  de  faux,  ne  sauruil,  ce  nous  semble,  être 

1>risc  o>minc  règle  générale,  du  inuins  en  ce  M'as,  que 
U clianibre  du  conseil  dont  l'accès  e»l  hubiluelK-Mienl 
iulerdit  au  public,  diU  èire  considérée  comme  no  lieu 
public,  ri  que  Ica  jngeiiM-nt.*»  qui  y sotU  rendus  puis- 
sent être  rrgardi-A  couiuic  revêtus  de  la  piibiieitê 
voulue  par  la  loi,  par  cela  seul  «lu'it  ne  serait  pus 
prouve  que  les  portes  eussent  élé  irrnièes  : an  pareil 
cas,  la  présomption  est  que  i'audicuec  n’a  pas  èlé 
publique.  V.  Cass.,  Il)  mai  1813.  — L'énoncialiun 
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tué  sur  celle  action,  n'a  pas  été  rendu  sur  le 
rapport  d’un  juge;  — Que,  dès  lors,  ce  juge- 
iiieul  manque  d'une  des  fortiialilés  substan- 
tielles exigées  par  la  loi,  et  qu’il  est  radicalement 
nul  ; — (ia.s.se,  etc.  a 

Bu  14juill.  1840.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT. — Pi  ulicité.  — |,xscmi*TioN  de  faux. 
fl  n'y  a pas  lieu  dadmxttre  rinscription  de 
faux  contre  un  jugemetit  ou  arrêt  c/iii  am- 
staie  fpt'il  a été'  rendu  putdiquement , ti  que 
l'on  prétend  avoir  été  rendu  dans  ta  chambre 
du  conscit,  alors  qu'on  n artivate  pas  que  le 
public  ait  été  empêche  d entrer  dans  le  lieu  où 
l'urrèl  (1  été  rendu  (3). 

ARRÊT. 

a LA  COUH;  — Altendu  que  l’arrêt  constate 
qu'il  a été  rendu  piibiiqiiemenl  et  que  le  üe- 
uiandeur  n'allègue  pas  que  les  |K)rtes  de  la 
.salle  d audience  eussent  été  fermées,  ou  qu’un 
ohsiacle  qiielcnijqiie  s'opposât  à la  libre,  entrée 
du  piibUc  dans  l’eiidroU  où  l’arrèl  a élé  rendu  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ii'y  a point  claude.siinité,  et 
que  l’iii.'-cription  de  faux  formée  par  le  déniait 
deur  iiiumpie  de  base  ;...  — Rejette,  elc.  » 

Bu  15  juin.  1840.  — Ch.  req. 

r Etranger.  — Esfaxt  naturel.  — recon- 

NAI5.SAVCE.  — 3“  KiI.IATIO.’I.  — EtAT  CIVIL.  — 
LOf  DE  L’ÊPOque. 

1*  L'enfunt  (naJuref)  wc  en  France  d'um  Fran- 
çaise H dun  père  inconnu,  perd  la  qualité 
de  Français  si  plus  tard  il  est  reconnu  ou 
léifitimé  par  un  étranger,  alors  du  moins 
qu’il  a aeceptè  celte  reconfutissance  H cette 
téyitiviation  en  prenant  le  tu/tn  de  son  père 
et  m rccueitlant  ensuite  sa  succession.  (Code 
civ  , 17.) 

Dans  ce  cas,  il  est  tenu,  pour  recoux'rtT  la  qua- 
lité de  Français,  de  remplir  des  idditjations 
imposées  par  fart.  U,  C.  rie.,  aux  enfants  nés 
en  France  d un  étranger  (3j. 

3‘*  L'état  d'un  enfant  {notamment  dun  enfant 
né  en  France  d’un  étranger)  est  régi  par  le 
Co(Uf  civil,  ti  la  naissance  a eu  Heu  sous  ce 
Code,  bien  q ue  f enfant  ait  été  conru  antérieu- 
rement. 


que  le  jugcinrnl  ou  l'arrêt  a élé  rctidu  cr  VmtUieuce 
culmine  l’idée  cl  la  preuve  de  piib'ieilé.  — V.  Cus«., 
36^uin  1SI7,  l"fév.  io30.  34  juill.  If.33  et  Ujnuv. 

(3j  Dans  l'rsp^  . les  fomMlilès  prcscrilrs  pur 
l'art.  0,  C.  eiv.,  it'avaieiit  pas  èlè  remplies.  Mwia  pou* 
Viiieiti-ellcs  l'êlre  ulileriiciil  ? I.'uri.  0 jkH'Ik  : ■ Tout 
individu  ue  eu  France  d'un  étranger,  |Hmrni,  dont 
ramiéc  fui  «uicru  l'rpofiic  Us  sa  mSjOrtté,  rcclaiiier 
lu  qtiuhic  de  Français,  pourvu  que,  cIc.  - Ur,  que 
faui-il  dràidci',  lorsque,  comme  ici,  t'iudividu  dont  il 
s'agit,  ué  d'une  uicrc  frunçuisc,  a dü  a«  reguiilrr 
eoiDmc  FruiiÇitiv  taiil  (|ue  >on  fièi  e ue  s'est  |ms  fait 
cuniuiire,  et  «)ue  ce  u'i-st  ipje  plus  d iin  un  apres  >a 
nhijurilè,  que  lu  rmmuoûvuHrc  d un  ]>ère  étranger 
vient  enlever  à l'cnfaiit  la  qiialilé  de  Franeais’... 
Evideinnicnl,  ccUc  by}K>lhèse  n'a  fias  été  prévue  par 
l«  législateur  | oiais  st  ou  U rcavut  daiu  U sens  d'ioe 
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iji  îi  s<*pl.  1803,  la  dame  l^vigne,  Française, 
accoucha  II  Paris  d'iin  enfant  mâle,  qui  fut 
inscrit  sur  les  registres  de  l'éiat  civil  sous  le 
nom  ii' Edouard-Josephs  né  de  la  femme  l^vigne 
eide  père  n(mr/em/mmc.('.et  enfant  fut  plus  tant 
reconnu  â Lislmnne  par  (^orrèa  de  Serra,  Portu- 
gais, suivant  acte  passé  devant  les  notaires  du 
pays;  et  peu  après  un  rescrildii  roi  de  Portugal 
le  iégiiiina. 

A partir  de  cette  épmpie,  Fdonard-Joseph 
prit  le  nom  de  tlorrrâ  de  Si>rra.  soo  père;  el 
celui  ci  étant  décédé,  il  recueillit  sa  succes- 
sion. 

('.ef>endaul  Edouard-Joseph  (’orréa  de  Serra, 
qui  n'avait  pas  cessé  d’habiter  la  France,  fut 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  commiinaui  de 
Neufchâtel  où  il  avait  fixé  sa  résidence.  Mais  de 
Hiville,  autre  électeur,  lui  a contesté  la  ca|iacilé 
électorale,  sur  le  motif  qirétaut  issu  iruiipère 
étranger,  il  ne  |KMivail  réclamer  la  qualité  di*^ 
Français,  faute  par  lui  d’avoir  rempli  les  condi- 
tions délermitiét'.s  par  l’art.  0,  civ. 

âHjanv.  1840,  decision  du  maire  de  Neiifcliâ- 
lel  <tiii  maintient  ('.orri^a  .viirla  liste  électorale, 
atleiiilii  que,  né  en  France  il’iine  Fram.^ise,  ü 
avait  de  plein  droit  la  qualité  de  Français. 

Recours  de  la  (uirt  de  Iliville  devant  le  iriliu- 
nal  de  Neufchàtel,  qui,  par  jugement  du  8 avril 
1840,  ordonne  la  radiation  de  (lorréa  de  Serra, 
attendu  que  la  reconnaissance  et  la  tégiliinalion 
dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  d'un  étranger 
lui  avaient  fait  perdre  la  qualité  de  Français, 
qn.'ilité  qu'il  n'eùl  pu  recouvrer  qu'en  accom- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l’art.  0, 
r..  cIv. 

POURVOI  en  cassation  par  Uotréa  de  Serra, 
pour  violation  des  anciens  principes  sur  la 
jouissance  de  la  qualité  de  Français,  et  faii.sse 
application  des  art.  9 et  17,  C civ.  ^ On  smiie- 
naitd’almrd,  pour  le  demandeur,  que.  bien  qu'il 
fAl  né  à une  époque  où  le  litre  du  f'.ude  civil 
relatif  â 1a  jouissance  des  droits  civils  était  pro- 
mulgué, son  'état  devait  cependant  être  <lcler- 
miné  d'après  la  législation  antérieure,  attendu 
qu'en  reportant  sa  conception  au  irois-cenlièine 
jour  qui  avait  précédé  sa  naissance,  il  avait  été 
conçu  sous  l'empire  de  celte  législation  anté- 
rieure â la<|iieile  il  prétendait  qu’il  y avait  cou- 
sétliiemmenl  lieu  de  se  référer,  el  suivant 
lui.  réputail  Français  tout  enfant  ne  en  France 
même  d'un  }>ère  etranger.  Il  Invoquait  sur  ce 
point  un  arrêt  de  la  (iour  de  cassation  du 
8 therni.  an  m.  — Le  demandeur  disait  ensuite 
que,  dans  tous  les  cas.  et  en  supposant  que  son 
<Aat  fût  régi  |iar  le  (ôjdecivil,  il  devait  encore 
être  réputé  Français.  En  effet,  il  est  évident 
que  tout  enfant  né  en  France  de  |>arcnls  fraii- 


tnlfrpréialion  large  et  généreuse  de  noire  légi^lnlion 
ittlerntiliuiitile,  il  non*  semble «{fi'll  fninlrN  dé<'it(rrqnr. 
malgré  l'aonre  êronlér  ilepim.;  la  nuijorilé  dr  erini 
uiii|iirl  une  ren•llna^^ÿann*  Innlive  virtil  riilrtcr  la 
nalitê  tie  Kriiiiç.O!i.  il  «h  ti n.  dmi^  riMiMre  Miivnnlc, 
irr  tidmi»  à remplir  le»  rorninlilr.t  pre.scriirt  |Htr 
Udrl.  P,  C-  riv  , |Hinr  nm^erver  erite  qii.'diié  i il  >ci‘ail 
par  irop  rigourrnv  «h*  lui  refuiier,  û lui.  né  d’iiiic 
mrre  rraiiçaiM.’,  el  juMpie-lâ  en  tH>^^eKaioh  de  la  «pia- 
iilé  de  Français,  cc  que  la  loi  accorde  à tout  individu 
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çais  est  Français,  el  il  est  clair  qu’il  doit  en 
être  de  même  de  celui  qui  est  né  en  France 
d'une  Française  et  d’un  père  inconnu.  Uorréa 
de  Serra,  né  d’une  Fran(.*aise  et  d'un  père 
inconnu,  a donc  été  Franç^iis  dès  sa  nais.saoce 
et  de  plein  droit.  Et  sa  qualité  n’a  pu  lui  être 
enlevée  que  d’une  manière  bqtale,  c’esl  â-dire 
par  une  des  circonstances  spéciOées  dans  l’arti- 
cle 17, C.  civ.  Or.au  iiombrede  cescircotislances 
limitativement  énniiiéré'es  par  l'art.  17,  ne  se 
trouve  point  la  reconnaissance  ou  la  légitima- 
tion, faite  par  un  père  étranger,  d'un  enfant  né 
en  France  d'une  Française.  Donc  Umrréa  de 
Serra,  Français  de  plein  droit,  n’a  pas  cessé  de 
conserver  celte  qualité,  el  n’a  pu.  dés  lors,  être 
tenu,  pour  la  recouvrer,  d'accomplir  les  forma- 
lités iiii|K)sées  par  l'arl.  0,  f'..  civ.,  h celui  qui  est 
né  en  France  d’un  pt*re  étranger. 

« LAt^Ol'K;  — Attendu  que  le  demandeur 
i*sl  né  en  France  d'une  mère  française;  mais 
par  acte  du  il  nov.  18il,  p.is.<e  devant  lesito- 
talK‘s  de  Lisbonne,  il  a été  reconnu,  cfuiime 
étant  son  lils,  |uir  Corrra  de  Serra,  Portugais; 
— Attendu  que  le  demandeur  a accepté  celte 
reconnaissance,  en  recueillant  la  succession  de 
son  père,  el  en  prenant  son  nom,  ce  qui  dis- 
pense de  rechercher  quel  est  le  mérite  des 
actes  de  rt'connaissance  et  de  Icgttimalion;  ~ 
Attendu  que  le  llls  d’un  étranger,  quoique  né 
en  France.ne saurait  être  Français  â moinsqit'il 
n'atl  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 9,  L.  civ.,  ce  qui  n'a  pa.s  eu  lieu  dans  ta 
transe  ; 

« Attendu  que  le  demandeur  étant  né  depuis 
la  publication  du  t^mle  civil,  son  état  doit  être 
régi  par  celle  loi;  — Rejette,  etc.  a 
Du  15  juin.  1840. — Ch.  re<|. 

NOT.VIRE.  “ RésiDKNce. — DoXMACKS-iNTéniHs. 

— Auesde. 

Le  notaire  qui,  sans  ahnndonner  sa  re'sùUnrr 
letfatc  fixer  pur  sa  nomination,  se  trausjtorte 
habituellement  hors  du  tins  de  retle  résidence 
pour  exercer  son  mitiistère,  sans  aucune  rr- 
quisition  #/w*rio/r  et  préalable  îles  parties, 
eontret'ient,  par  ee  fail,  à t'obliqation  de  rési- 
tleuce  quêta  loi  lui  imfHSse(ï)  IL.  i3  vent, 
an  XI,  art.  3 ; avis  du  conseil  d’Elal,  il  frucl. 
an  XII.) 

Le  droit  attribue  an  ministre  de  la  justice  dr 
prrtposcr  le  rrmplacesnent  du  uoluirc  qui  rr»w- 
trrvienl  ù f iddiqation  de  rvsiilenrc  h exclut 
pas  relui  ucrordé  au  ministère  publie  de  re- 
quérir el  faire  prononcer  une  peine  discipli- 


né tYwo  élranger.  rl  pnr  là,  «le  le  placer  dans  cctir 
allernalivi*  iluiiUiiireux' anlBiil  qu’immonile,  (te  |»er- 
drr  irrévociiMcmetil  la  qiiulilé  de  Fmticals.  ou  de  re- 
p«Mi»scr  la  rceontmis»an(*e  i|(ii  Int  t-st  oflerle.  » Y.  snr 
tTlIc  ijiicktion,  ikmulomhe,  I.  n«*taOel  131. 

• t)  I'.  roitf.  Mci7,  il  joifi  |H(H:  Riom.  iKniai  IH5.7; 
Huiien,  juin  18.»/;  Aiv.^t  jiiill-  IK.77,  lU  Pasirri- 
sir.  !H4I.  t"  |wrl.,  p.  Ili.  — tMotm  Ca!>fc..  fc« . 
t8i7i  Pari»,  14  nmi  I8ai,et  Vastcrisit,  1843, 1'*  part., 
p.  W»7. 
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nnirr  pour  h mènuf  fait  contre  h notaire  (fui 
comprofucl  ainsi  su  dii/nitè.  (L.  i5  vent, 
an  XI,  art.  4 et  ~ Hés.  pur  lu  Cour  d'appel 
AeulcMiient. 

It  ne  s’opp(ae  pus  non  plus  <i  Vartion  en  dom^ 
maffcsdntrrvts  r/iir  peuvent  cx<Torr  les  no- 
taires du  cunloH  où  se  transporte  hulùtuel- 
tement  le  co«irew;m«/  pour  reparution  du 
préjudice  à eux  causé  par  ce  transport  (I). 
(C.civ.,  1583  et  1585.) 

CWtr  action  en  domwaget-intéréls  est  de  la  com- 
pétence exr/M#iiN?  des  tribunaux  civils,  et  ne 
peut  être  portée  devant  la  dutmbre  des  no- 
taires. (C.  civ.,  1382  et  1583.)  — Rés.  impl. 

Le  droit  du  ministre  de  ta  justice,  celui  du 
ministère  ptdAic  et  l'action  de  Ui  partie  lésée, 
sont  complètement  indépendants  tun  de  l’au- 
tre, et  peuvent  être  ext'Tcés 
o«  séparément,  S4ins  aucun  ordre  de  procé- 
dure fixe  ci  déterminé  (2|.  (C.  civ.,  1382 
et  1383.)  ~ Kés.  iiiipl. 

Kn  1836,  M'  Manchou,  notaire^  Bonrueville. 
se  plaiffiiil  b la  chambre  des  notaires  de  ce  que 
Roissel.  notaire  & Quillebeuf,  venait  s’établir 
chaque  samedi,  jour  de  marché,  b Bourneville, 
dans  un  appartement  loué  à cel  elTet,  en  face  de 
son  étude,  pour  y recevoir  des  actes  et  y passer 
même  des  adjudications.  En  consé^pience,  il  ré- 
elamuil  des  dommages  intéréls. 

Par  sa  décision,  la  chambre  reconnut  l'exac- 
llliide  des  faits  arliculés  dans  la  plainte  de 
M'  Manchou,  et  elle  déclara  à ruiiaiiiniité  que 
M'  Boissel  avait  ainsi  manqué  aux  convenances 
envers  son  confrère,  et  compromis  la  considé- 
ration due  aux  fonctions  notariales.  Néanmoins 
elle  ne  prunonça  aucune  peine  disciplinaire,  et 
se  déclara  incompétente  |»our  statuer  sur  la 
demande  en  doinmages-inléréls. 

En  cel  étal,  le  niinlslère  public  poursuivit 
M*  Uoissel  disciplinairement  devant  le  tribunal 
civil  du  ressort  à raison  des  fuils  articulés  dans 
la  plainte  et  déjà  reconnus  constants  par  ta 
chambre.  De  son  c3té,  M**  Manchou  ractloniiaen 
dnmmageS'inléréts  devant  le  même  iribuual. 

25  mai  1838,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Ponl-Atidemer  qui,  faisant  droit  sur  l'aciioD 
dirigée  par  le  ministère  public,  condamne 
M'  Uoissel  b une  amende  de  200  fr.;  et,  statuant 
sur  la  demande  de  M*  Manchou,  fait  défense  à 
Uoissel  de  se  transporter  b Bourneville  les 
jours  de  marché,  et  le  condamne  à |>a>er  au 
demandeur  la  somme  de  300  fr.  de  dommages- 
hiléréts. 

Appel,  et,  le  9 fév.  1830,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  ainsi  conçu  : 

a Attendu  qu'il  u'est  pas  conlestéque  M*'Uois-  | 
sel  a son  domicile  réel  en  la  cummuoe  de  Quil-  j 
lebeuf,  où  sa  résidence  comme  notaire  a été  j 
lixée;  qu'il  y a étude  ouverte,  et  que  ses  i 


(1)  L'arrél  prilcilé,  rrnilu  par  lu  Cour  d'Aix  le 
20  juin.  IK57,  a il«n<l«  que  le  seul  fuil  de  rinobîrtT- 
valion  de  la  résidence  ëtail  insuIOjMnt  pour  fonder 
ane  acliun  en  doiniuuges'intéréts,  s’il  n'y  avait  |m$  eu 
de  lu  pari  du  notaire  contrevenant  emploi  de  moyens 
frandiileux  |M>ur  atlircr  ù lui  la  eÜenlèle  de  son  con- 
frère. 
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mimiles  y sont  déposées;  — Que  le  fail  qui  lui 
est  reproché,  et  qui  n'est  pas  par  lui  méconnu, 
est  que  chaque  semaine,  le  samedi , jour  du 
marché  de  UournevIMe,  il  se  transporte  dans 
celle  commune,  où  a été  lixée  la  résidence  de 

Manchou,  deuxième  notaire  du  canton;  que 
dans  un  local  qui  lui  est  loué  ou  prêté  il  entend 
et  reçoit  ses  elienls;  qu'il  y rédige  et  |>asse  des 
actes  et  y fail  des  adjudications;  que  la  recon- 
naissance de  ces  faits  rend  inutiles  les  appoiii- 
teiiieiits  de  preuve  respectivement  conclus;  — 
Qu'il  ne  peut  être  douteux  qu'en  agissant  ainsi, 
M**  Uoissel  provoque  les  clients  et  iK>rie  alieinie 
à la  dignité  du  notarial;  que,  d'un  autre  cùié,  il 
éiahlii  fine  concurrence  qui  nécessairement 
porte  alieinie  aux  intérêts  de  l'autre  notaire,  et 
d'où  résulte  une  diminution  dans  le  produit  de 
son  ollice;  — Qu'ainsi  M*  Uoissel,  leiianl  une 
étude  ouverte  un  jour  fixe  de  la  semaine  k 
Bourneville,  contrevient  à la  toi  du  25  ventêse 
an  XI  sur  le  notariat,  et  à l'avis  du  coiiseild'Eial 
du  27  fructidor  an  xii  ; — Que  celte  conduite  de 
M**  Uoissel  lui  a déjà  attiré  l’improbation  de  la 
chambre  des  nolaires  de  l'arrondissement,  k 
laquelle  elle  a été  dénoncée,  mais  qu'il  n'en  a 
tenu  aucun  compte  ; 

a .Attendu  que  le  droit  attribué  par  l'art.  4 
de  la  lui  précitée  au  ministre  de  la  justice  de 
pouvoir  proposer  le  remplacement  du  notaire 
qui  contrevient  à l'obligation  de  la  résideuce 
nVxcliit  pas  celui  accordé  an  ministère  public 
par  voie  de  discipline  de  re<inérir  et  faire  pro- 
noncer une  |>eine  disciplinaire  contre  un  notaire 
qui  comproniel  sa  dignité,  et  ne  peut  s'opposer 
à CG  que  la  pariie  lésée  puisse  ri^lamerrindein- 
uiié  du  préjudice  qu’elle  a. éprouvé;  ~Que  le 
droit  du  ministère  public  est  fondé  sur  l’arü- 
cle  53  de  la  même  loi;  mais  que.  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a pas 
lieu  de  tnaÎDleiiir  i'ametide  prononcée;  *-*  Que 
celui  de  la  partie  lésée  est  basé  sur  les  arti- 
cles 1582  et  1383.  C.  civ.  ; qu'éviüemmenl  l'in- 
demnité accordée  par  les  premiers  juges  n'est 
pas  égale  au  préjudice  éprouvé,  et  qu'il  y a lieu 
de  i>orler  les  üomniages-iulérêts  à la  somme 
de  MO  fr.  ; 

« La  Cour,  émendant  quant  à ce  le  jugement 
de  première  instance,  décharge  Boissel  de  l'a- 
mende contre  lui  prononcée; 

« Maintient  les  défenses  faites  k Boissel  de  se 
transporter  k Bourneville  les  jours  de  marché; 

« Porte  k 500  fr.  le  cliiOre  des  dommages- 
intérêts  alloués  b M*  Manchou,  n 

POURVOI  en  cassation  de  M' Uoissel  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  5,  4 et  5,  de 
la  loi  du  25  ventAse  an  xi,  et  de  l'avis  du  con- 
seil d'Elat  du  27  fruclidor  an  xii. 

Les  probibilions  légales,  (iisait-H,  ne  peuvent 
être  étendues  ; or,  en  consacrant  pour  les  no- 
laires d'un  canton  le  droit  d'instrumenter  dans 

(2)  Le  luéaie  arrêt,  sauf  le  eut  de  rnancrtivres  frau- 
duleuses,  iiilenlit  l'actiuu  privée  eu  doniroages-inté- 
réU  liinl  qu'il  u'o  pa^  été  slotiié  j[wir  le  guuveruenicnt 
sur  l'iiifraction  résultant  de  t invbservalion  de  la 
résidence. 
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\e%  romronnos  qnl  en  dt^pendem,  la  loi  et  l'avis 
précité  leur  interdiseni  .seulement  ledrolt  d'ou- 
vrir étude  et  d’avoir  le  dëpél  de  leurs  minutes 
ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  village  de  leur 
résidence. 

Or,  dans  l’espèce,  le  plaignant  lui-mèine  n'a 
pas  articulé  que  M*  Boissel  eût  ouvert  une 
étude  et  tenu  un  dépdt  de  ses  minutes  à Üour- 
neville.  Seulement  II  usait  de  la  faculté  accordée 
À ses  confrères  d'acier  dans  toute  l'étendue  de 
leur  canton.  Aussi  la  chambre  de  discipline 
a*i-elie  refusé  d'appliquer  i ce  failaiicune  |»eine 
disciplinaire,  et  la  <U>ur  a justement  écarté 
l'amende  prononcée  par  le  tribunal.  Dans 
celle  position,  l'action  en  dommagesdnlérèts 
intentée  [»ar  M*  Manchou  est  d’abord  non  rece- 
vable, en  ce  que  les  poursuites  du  mtoislère 
public  ont  cessé,  et  que  le  gouvernement  n'a 
pris  aucune  mesure  contre  la  prétendue  infrac- 
tion reprochée  è M*  Boissel.  (.Vu,  il)  jtiill.  IK37.) 

Au  fond,  cette  action  est  mai  fondée,  puiS' 
qu'elle  a pour  base  une  contravention  lictive. 
ÊnÜn,  y e(il*i[dans  les  failsarticulés  une  infrac- 
tion réelle  à l’obligation  de  résidence,  cela  ne 
siilliniii  point  ^encore,  et  il  faudrait,  pour 
donner  lieu  aux  dommages-intérêts,  fournir  la 
preuve  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part 
de  M*  Boissel  pour  attirer  à lui  la  clientèle  de 
M*  Manchou.  ( Même  arrêt.  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  par  l'arrêt  dé- 
noncé la  Cour  de  Rouen  a rt^connu  en  fait  que 
chaque  semaine,  le  samedi,  jour  de  marché, 
Boissel,  notaire,  dont  la  résidence  est  à Quille* 
beuf,  se  transporte  à Bourneville,  résidence  de 
Manchou  ; que  dans  un  local  loué  ou  prêté  il 
rédige  et  liasse  des  actes,  fait  des  adjudications, 
reçoit  et  entend  ses  clients  et  y tient  i jour  lise 
étude  ouverte; 

U Attendu,  en  droit,  qu'en  consacrant  le 
prioeifie  de  la  résidence,  la  loi  du  ib  ventêse 
an  XI  a textuellement  parlé  du  lieu  de  cette 
résidence;  qu'elle  a voulu  que  là  seulement  le 
notaire  fût  à poste  fixe;  que,  s'occupant  avec 
digiiUé  de  l’exercice  régulier  de  st*s  lonctions, 
il  y attendit  les  personnes  qui  veulent  réclamer 
son  ministère,  et  qu'il  n'en  sorilt  que  sur  la 
réquisition  des  parties, à laquelle  il  doit  obéir: 
c'esl  ainsi  que  l'a  exprimé  l'avis  du  conseil 
d'Ktat  du  il  fructidor  an  xii,  en  disant  que  les 
notaires  ne  peuvent  ouvrir  étude  ailleurs  que 
dans  leur  résidence; 

« Attendu  que  la  prohibition  ne  doit  pas  s'en- 
tendre seulement  d'un  changement  complet  de 
résidence;  qu'elle  est  évidemment  applicable 
au  notaire  qui,  sans  aliandonner  sa  résidence 
légale,  se  transporte  habituellement  hors  du 
lieu  de  cette  résidence  pour  exercer  son  minis- 
lère  sans  aucune  ré<}aisiiion  spéciale  et  préala- 
ble des  parties , s'atlrihuanl  ainsi  en  quelque 
aorte  une  double  résidence;  la  prubibitiun  a été 
appliquée,  par  décMnn  du  ministre  de  la  ju.s- 
tice  du  i nov.  IHôo,  à un  notaire  qui  se  ren- 
dait, le  dimanche,  sans  réquisition,  au  chef-lieu 
de  canton,  y ouvrait  étude  et  recevait  ses  clients 
à bureau  ouvert  ; 
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« Altendn  que  l'art.  138Î,  C.  civ.,  arconie, 
sans  distinction  des  cas  et  des  personnes,  action 
en  réparation  des  dommages  éprouvés  par  le 
fait  d’autrui,  et  qu’un  notaire  qui  se  transporte 
habituellement  hors  du  lieu  de  sa  résidence 
pour  exercer  son  ministère,  sans  y avoir  été 
préalablement  api>eiépar  les  parties,  cause,  par 
ce  fait,  au  notaire  du  même  canton, un  préjudice 
dont  l'appréciation  appartient  à l'atitorité  judi- 
ciaire; c'est  dans  riiiiérci  de  l'ordre  public  que 
le  ministre  de  la  justice  est  appelé  à examiner  si 
un  notaire  a dé.serté  sa  résidence  entièrement 
ou  assez  souvent  et  assez  longtemps  pour  pou- 
voir être  réputé  démissionnaire; 

« Attendu  dès  lors  que,  loin  de  violer  la  loi 
dit  35  ventôse  an  xi,  et  l'avis  du  conseil  d’Kiai 
du  37  fructidor  an  xii,  la  Cour  de  Rouen  en  a 
fait  une  juste  application  ; — Rejette,  j» 

Du  15  juin.  1K40. — Ch.  req. 


ENREGISTREMENT.  - Isscnimo:^  au  rôle.  — 
Héritier.  — Prénom. 

La  présomption  dt-  mutation  des  imnuuldes 
dutu;  succession  un  profit  d'un  seul  vo/iéri- 
fier,  résultant  de  l'inscription  de  son  nom  au 
rôle  lie  la  coutriOution  foncière  et  de  poye- 
vients  par  lui  faits  d’après  ce  rôle,  nvst  point 
détruite  par  lu  production  tC un  acte  sous 
seing  privé portanl  n^onciulûtn  « la  succès^ 
sion  par  les  nnlres  héritiers  : à cet  égard,  une 
renunciation  nu  greffe  <*«  lu  fortne  onlinuirr 
Cil  indispcnsuùle.  (L.  ii  friin.  an  vu,  art.  13.) 
L'erreur  dans  un  prénom  de  la  personne  in- 
scrile  au  rôle,  ne  détruit  pas  la  présomption 
légale,  si  l'erreur  se  rectifie  par  d autres  indi~ 
caliotis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  la  première  partie  du 
moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  la  mutation 
d'un  iinmeiiHIe  est  siiflisaminenl  établie,  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement  ci  la  (mur- 
suite  du  payemenl  contre  le  nouveau  posses- 
seur, par  l'in.scriptinn  de  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  les  payements  par  lui 
faits  d'apres  ce  rôle  (art.  13  de  la  loi  du  33  friin. 
an  vu);  — Qu'en  cas  de  dwès,  le  droit  à cette 
demande  liait  en  faveur  de  la  riHtie  au  moment 
même  de  l’ouverliire  de  la  succession,  pour  être 
ensuite  exercé  par  elle  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi  contre  tous  les  siicc«*ssibies, 
qu'ils  aient  anjiiis  ou  non  la  possession  des 
biens  bérédilaires , et  avant  inèine  qt'iU  aient 
pris  la  <|iialitéd‘liériliers  (art.  4, 34,  37,  39  et 
33  de  la  loi  du  33  friin.  an  vu)  ; Qii’enfin  la 
renonciation  il  une  succession  ne  se  priisume 
pas  (art.  7H4,  G.  cIv.),  et  que  si,  même  vis-à-Ws 
de  la  régie,  nul  n'est  hétiiier  qui  ne  veut 
(art.  77.5  et  7H9,  G.  civ.),  il  faut  l'epeiidanl  qrie, 
par  line  renonciation  émise  aux  termes  de  la  lui, 
les  successibles  puissent  encore  se  rendre  et 
qu'ils  SC  rendent  en  effet  étrangers  à la  succes- 
sion (art.  78i,  G.  civ.}; 

« Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait  : 1°  que  le  i>ère  commun  Chauvin,  e^t  dé- 
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cëdéle5Janv.  1830,  laissant  trois  enfants,  dont  i 
Talné  est  Jean-François  Chauvin,  demandeur  en 
cassation;  â»  que  les  deux  maisons  liérédilaires  | 
dont  il  s’agit  ont  continué  d'cire  imposées  sous 
le  nom  du  père  défunt  ; 5*  que  ce  n’est  qu'en 
1830  qu'elles  furent  portées  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière , sous  le  nom  du  demandeur 
eu  cassation*  contribution  qu’il  a ensuite  payée 
d’après  ce  rôle  ; 4“  enfin  que  c’est  par  un  acte 
sous  seing  privé  du  3 mars  1830,  que  le  deman- 
deur en  cassation  lui  même  reconnaît  comme 
informe,  que  les  deux  autres  frères,  Eiiemie- 
Jean-Françuis  et  Charles,  ont  renoncé  à la  suc- 
cession paternelle  ; — Que,  d’après  ces  faits,  en 
décidant  que»  sans  une  prétendue  mtilalion 
secrète  de  la  propriété  des  deux  maisons,  com- 
binée entre  les  trois  frères,  ces  mêmes  maisons 
qui,  en  1830,  lors  de  l’ouverture  de  la  succession 
paternelle,  leur  appartenaient  par  égales  por- 
tions, n’auraient  pu,  en  183'i,  appartenir  exclu- 
sivement à un  seul  d'entre  eux,  à Jean-François, 
demandeur  en  cassation,  et  en  condamnant,  en 
consécpicnce,  ce  dernier  h payer  les  droits  d'en- 
registrement dus  à la  suite  de  cette  mutation,  le 
jugement  a fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  : — At- 
tendu que  l’erreur  dans  le  prénom  d’une  partie 
ne  vide  pas  l'acte,  si  elle  est  complélemcMil 
cnrrigtHî,  et  le  prénom  véritable  évidemment 
fixé  par  le  même  acte:  nomiua  enim  hominutn 
nnt  renifn  siyni ficaiulamm  catntn  rvperta  »un(, 
(jui  si  (ilio  ^Uüfibct  modo  intcUigantur  : nihii 
refert  (§  29,  Inst.,  de  Uynt.); 

e Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait,  que  si,  dans  rinscriplion  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  au  lieu  du  prénom  Jean 
François  on  a Inscrit  celui  d’Amand,  rexactilude 
dans  le  nom  de  Chauvin  et  la  précision  dans  la 
qualité  d’huissier  au  Havre,  en  constatant  par 
l’aeie  lui-même,  d'une  manière  certaine,  l'iden- 
llié  de  la  personne  inscrite,  corrigent  complète- 
ment l’erreur,  et  fixent  évidemment  son  prénom 
véritable  ; que,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant que  la  désignation  du  nom  du  demandeur 
en  cassation  dans  son  inscription  au  rôle,  est 
parfaite,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu , en  a fait 
une  juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  15  juin.  1840.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  - IléRiTiKR.  -Enfant 
NATUREL.  — Restitution. 

pnjji'Vtmt  des  droits  de  mutation  effirttie  par 
un  het'itier  collatéral  qui  s'vst  mis  en  pusses^ 
sio7i  de  la  suveession,  est  definitif,  et  non 
f'cstîtùatile  pour  partie,  nu  eus  où  un  enfant 
uaturel  du  défunt  qui  a ultérieurement  fait 
rreonnaitre  tes  droits,  obtient  son  encoi  en 
possession  de  la  part  UérMitav'e  qui  lut  est 
assurée  par  la  loi  (1),  (L.  22  frim.  an  vu, 
arl.  60.) 


(I)  V.  coiif.  Casa.,  U mars  et  Juill.  1840. 

(i)  C'eat  ce  que  la  Cour  de  caïuialiun  uvoil  déjà  Jugé 
par  arrêts  dos 22  mai  1833  cl  23  août  1836  — r. dans 
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ARRÊT. 

« EA  COUR;  — Vu  l’ari.  00  et  Fart.  Cl,  n®  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; — Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu’après  le  décès  de  Jean 
Guily,  arrivé  le  27  fév.  1830,  les  femmes  Lacroix 
et  Jaiireguiberry,  nées  Goity,  agissant  comme 
seules  appelées  à sa  succession  en  ligne  collaté- 
rale , s'en  sont  mises  en  possession,  et  ont  lait, 
le  10  août,  même  année,  la  déclaration  de  muta- 
tion par  décès  au  bureau  de  Saint-Palais;^  Que, 
sur  cette  déclaration  , les  droits  ont  été  perçus 
à.  raison  de  5 fr.  pour  100  fr.  sur  les  immeubles, 
et  de  2 1/2  sur  les  meubles,  pour  mutation  par 
décès  en  ligne  collatérale;  — Perception  con- 
forme ^ la  loi,  et  dont  la  régularité  n'a  pas  été 
contestée  ; — Que  c'est  postérieurement  aeule- 
ment  qu’est  intervenue  de  la  part  d’une  fille 
naturelle  une  réclamation  que  les  collatéraux 
ont  comhaïuie  par  une  inscription  de  faux , et 
sur  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  du  2 août  1834,  qui  les  condamne  à 
remettre  trois  quarts  de  la  succession  è la  récla- 
mante; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  00  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  tout  droit  d’enregistrement 
porçu  régulièrement  en  conformité  de  la  loi,  ne 
peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  les  cas  qu’elle  prévoit  ; 
— Que  révénement  ultérieur  dont  il  s’agit  dans 
l'espèce,  n'est  rangé  per  aucune  disposition  de 
la  loi  au  nombre  dos  cas  d’exception  qu’il  n'est 
pas  permis  d'étendre; 

« Attendu  que,  lors  même  que  le  droit  n'eftt 
pas  été  régulièrement  perçu,  l’action  en  resti- 
tution était  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  01, 
U”  1,  puisqu'elle  n’a  été  intentée  que  plus  de 
deux  ans  après  la  perception  faite  sur  la  di^la- 
raiion  après  décès  ; — D'oû  il  suit  qu’en  ordon- 
nant la  restitution  des  trois  quarts  des  droits 
perçus,  par  le  seul  motif  que,  postérieurement 
è la  perception,  un  arrêt  avaU  ordonné  le  dé- 
laissement des  trois  quarts  de  la  succession,  le 
jugement  attaqué  a expressément  violé  les  arti- 
cles précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  • 
Ca&se,  etc.  n 

Du  Ibjuill.  184Ü.-  Cb.  civ. 

DERNIER  RESSORT.— Saisie  iMBOBiutRE. 

Le  jugement  qui  statue  sur  «n  incirfenf  clew 
dans  une  pottrsuHe  de  saisie  immobilière,  est 
en  premier  ressort,  quel  que  soit  te  montant 
de  la  créanct  du  saisissant,  lorsque  la  valeur 
des  biens  est  indéterminée  ou  au-dessus  du 
taux  du  dernier  ressort  (2). 

Goyer  - Sennecourl , créancier  de  la  dame 
Vasseur,  pour  une  somme  de  493  fr.  et  quelques 
accessoires,  avait  pratiqué  contre  elle  une  saisie 
immobilière 

I.a  dame  Vasseur  ayant  demandé  la  nullité  de 
la  saisie  sous  prétexte  que  Goyer  n'avait  pas 
pris  inscription  sur  les  immeubles  saisis,  cette 

[ le  même  sen»,  Patieritie.  1844,  2*  part.,  p.  445.  — 
Y Carn^Chaoveau,  n*2499  bis. 
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milium  fut  prononcée  |»ar  jiiftemenl  du  avril 
1B5I  (1). 

Appel  de  la  part  de  Goyer;  mais  le  IH  août 
1851,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui,  accueillant 
une  fin  de  non>recevoir  proposée  par  la  dame 
Vasseur,  d<H:lare  l’appel  non  recevable,  attendu 
que  la  somme  principale,  objet  de  la  poursuite 
de  saisie  iiuniobllière  exercée  par  Guyer-Senne- 
court,  est  au-dessous  de  1,000  fr. 

POUItVOi  en  cassation,  par  Goyer-Sennecourl, 
pour  violation  et  fausse  application  dos  art.  5, 
(il.  i de  la  loi  des  Ui-U  août  1790,  et  -155, 
C.  proc. 

ARRÊT. 

« L.A  COUR  ; — Vu  les  art.  5,  lU.  A de  la  loi 
du  îi  août  17IK),  et  453,  C.  proc.  eiv.  ; — - 
Attendu  que,  si  une  procédure  en  saisie  immo- 
bilière a pour  but  le  payement  de  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  elle  i^st  faite,  elle  tend  aussi  k 
l'expropriation  des  biens  qu’elle  a luLs  sous  la 
main  de  la  justice  et  à la  distribution  de  leur 
prix,  suivant  les  privilèges  et  les  hy|H3lhé(|(ies 
qui  t>ei(\enl  les  grever;  — Attendu  que  les 
créanciers  inscrils  sur  les  immeubles  saisis 
peuvent  avoir,  à raison  de  leur  droit  de  suite 
sur  ces  immeubles , intérêt  à ce  que  celte  pro- 
cédure ne  soit  |M)iut  interrompue,  puisque,  ît 
|>artlr  de  l'enregistrement  de  la  notification  qui 
leur  est  faile  de  l'afiiche  imprimée,  la  radiation 
de  saisie  ne  peut  plusavoir  Heu. sans  leurcunsen* 
tement,  ou  sansiin  jugement  rendu  contre  eux,  et 
que  lesaisi.depuisqiie  la  saisie  lui  a été  dénoncée, 
ne  peut  aliéner  les  immeublesqulysontcnmpris, 
qu’autantqne  l'acquéreurconsignera  une  suinme 
siiftisante  pour  acquitter,  en  principal , intérêts 
et  frais,  les  créances  inscrites  ; — AUemlu , 
dès  lors,  qu'une  demande  en  annulation  d'une 
saisie  d'immeubles  d’une  valeur  indéterminée 
ou  supérieure  au  dernier  ressort,  nietlanl  né- 
cessairement en  question  les  droits  du  saisis* 
saut  sur  les  biens  saisis,  t'exprupriaiiun  de  ses 
biens;  leur  vente  et  t»ar  là  la  distribution  de 
leur  pris  par  ordre  d'byqiolhèques,  s'il  y a lieu, 
est  évidemment,  sous  chacun  de  ces  rap|>orts, 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction, 
quelleqiie  soit  d’ailleurs  la  quotité  de  la  créance 
du  poursuivant,  lors<(ue  la  réalité  ou  la  légiti- 
niilé  de  celle  créance  ne  sont  pas  contestées; 

« Attendu,  dans  l’espt^e,  qu'il  est  constaté 
par  l’arrêt  attaqué  et  par  un  extrait  du  cahier 
des  charges  et  le  procès-verbal  de  l'apimsitiou 
des  affiches  : 1*  que  la  demande  en  annulation 
de  la  saisie  iimoobilière , faite  i la  r«H|uéle  du 
demandeur  en  cassation  , était  fondée , non  sur 
le  motif  que  sa  créance  u'élail  ni  réelle , ni 
légitime,  mais  sur  ce  qu'elle  ne  lui  avait  conféré 
aucun  droit  .sur  les  immeubles  de  sa  débitrice; 
i-' que  cette  saisie  embrassait  trois  héritages, 
dont  la  valeur  n'est  Indiquée  que  par  la  mise  à 


(I)  Pour  qu'un  tel  inuyrn  do  nullité  uit  été  accueilli, 
Il  faut  SUp|M>f4T  qu'il  e\i»lai(  quelque*  circuii«(aiice« 

Pirticuliérex  daus  re*|iêce  qui  eu  oient  déterminé 
adoption  i car,  eu  principe,  il  est  inroulei»tuble  que 
pour  pouvoir  procéder  |Nir  «oie  d'ex|>ruprialion 
contre  un  débiteur.  i>un-*ealemeiii  il  n'e*t  pas  néces- 
saire d'avoir  pris  inscription  sur  les  biens  que  l'uti 
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prix  du  poursuivant,  qui  les  a portés  i 3,000  fr.; 
^ Attendu  que,  dans  cet  étal  de  la  cause,  eu 
décidant  que  les  premiers  juges,  qui  ont  annulé 
la  saisie  immobilière  dont  il  s'agit,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  le  saisis.saul  n'avait  pas 
un  droit  réel  sur  les  biens  saisis,  ont  prononcé 
en  dernier  ressort,  et  en  refusant,  par  suite,  de 
recevoir  l'appel  qui  a été  interjeté  de  leur  juge- 
ment, l'arrêt  attaqué  a violé  les  articles  ci-dessus 
cités  ; — Casse,  etc.  » 

Üu  15  juin.  Iït4ü.  — Cil  civ. 

ENRKGISTRKREM'.  ~ Délégation.  — Ordri: 

AMtABLE. 

L'acte  par  lequel  un  dehiteur,  après  avoir  vnulu 
des  immenhtes  frappes  d hypothèques,  dclètjue 
à ses  ercanciers,  tant  hypothécaires  que  chi- 
rographaires, une  portion  du  prix  de  vente 
corrcsponda$de  ù leurs  ci'ruuces,  est  puMsitte 
du  droit  ;^ro;>or/ioNNc/  de  délvyalioH.  — On 
prvtvmlroit  vainemetU  que  cvt  acte  ne  ren- 
ferme qu'un  ordre  ainiatde,  passihle  seule- 
ment du  droit  fixe  cT un  franc  (2).  (L.  22  friui. 
an  VII, art.  69, §3,  n*  3,elail.G8, 1*^%  n*‘51.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  Ü8,  § I,  u"  51.  et 
69,  $ 3.  n**  3 de  la  loi  du  22  fritii.  an  vu  ; — 
Attendu  que  l'acte  notarié  iuiervenii  à Monlri^ 
sor.  le  27  avril  1834,  entre  les  époux  Pjsqiiier, 
les  ac<inéreurs  de  leurs  biens  et  leurs  ert^n- 
ders.  est  un  acte  qui.  bien  que  qiialiüé  ordre 
amiable,  présente  tous  les  caractères  d’une 
liquidiiliuu  suide  de  di-légalioiis  acceptéi^;  — 
Qu'eu  elTel,  dans  cet  acte  on  réiinit  des  créan- 
eier.s  d'urdre  üifTéreiit  (liypotliecaires  et  chiro- 
graphaires) et  les  aci|uéreiirs  des  biens  dont  les 
prix  .sont  distribut^  par  des  délégations  acceie 
tées,  avec  décharge  des  debiteurs  urigiiiaiix^  et 
substitution  à leur  place  des  débiteurs  délé- 
gués ; — Qu’il  suit  de  là  que  l'acte  dont  il 
s'agit  coiilienl  une  lii|uiduliuii  sui\iededéti^ 
galion  et  devait  être  soumis  au  droit  pro|>or- 
(ioniiel  perçu  |iar  radiiiinistratiun,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Loches  a 
raiissemenl  appliqué  l'art.  68,  § 1,  n'>  51,  et 
violé  l'art.  69,  ^ 3,  ir  3 de  la  loi  du  22  friiu. 
an  vu;  — Casse,  etc.  ■ 

Du  15  juin.  1840.  — Ch.  civ. 


ROULANGER.  — Lidéhik  dk  L'iNnt.STRic.  — 
Rêglere.nt. 

L'exercice  de  la  profession  de  Imnlnnyrr  dans 
uge  viUe  peut  être  assujHti  ù de  certaines 
conditions  et  obligations  dêtennhtêes  pur  or- 
donnance  royale.  .4insi,  est  legale  et  obliga- 
toire l'ordonnance  qui  soumet  cet  exercice  û 


veut  faire  vendrr,  nini<t  même  d'avuir  hy|p»lliètiuc  bur 
ses  btrii».  > V.  le*  url.  2192  H 22i)9,  C civ.  — r . auft-i 
Dtiraiilon.  I.  21,  n"  1 . 

(2i  r coiif.  i‘asirriéie,  1843,  part.,  p.  558.  — 
Mai»  il  eu  serait  tiuirrnieiU  m la  tléU^aiiou  avait  été 
fuite  par  Tacle  même  de  \rnle.  — Y.  Cass  , 27  avril 
1840. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassatioH, 
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une  auturixalimi  prvalahle  du  maire,  et  qui 
autorÎÂe  rr  mfiyigtrat  ci  prononcer  en  certaine 
ctiM  l'interdiction  de»  boulanycr»  contreve- 
nant» (I). 

Ainsi  Tavail  dêjii  décidé  un  arrél  de  la  cham- 
bre criminelle  du  9 nov  1H39.porlanl  cassation 
d’un  jngenieiU  contraire  du  irihiiiial  de  police 
de  Narbonne.  — Le  iribtinal  de  police  de 
Sijean,  auquel  l'atralre  fut  renvoyée,  ayant  pro- 
noncé cuuime  celui  de  Narbonne,  un  nouveau 
pourvoi  a été  formé. 

arrv't. 

* LA  COL'U;  — Vu  l’art.  3,  n"  4,  lit.  Il  de 
la  loi  du  S4  août  1790;  l'art.  17  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  ; les  art.  1,  2 et  18  de  l’ordon- 
nance royale  du  22  oct.  1817,  ainsi  conçus  : — 
« Art.  1".  A l’avenir,  dans  la  ville  de  Narbonne, 
O département  de  l’Aude,  nul  ne  pourra  exercer 
« la  profession  deboulanger  sans  une  permission 
« spéciale  du  maire,  etc. — Art.  2.  Lelte  periiiis- 
« sioti  ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions 
c siiiv’anU‘5  : Chaque  boulanger  se  soumettra  ü 
« avoir  consiaiiiment  en  réserve,dans  son  maga- 
« sin.  un  approvi.sionneuient  de  farine  première 
« qiialité,eic. — Art,  16.  En  cas  de  contravention 
« aux  art. 2,  Het  9 de  la  présente  ordonnance,  il 
«sera  procédé  contre  les  contrevenants  par  le 
« maire,  qui,  suivant  les  circonstances,  pourra 
K prononcer,  par  voie  administrative,  l’iiUerdic- 
« lion  absolue  ou  momentanée  de  leur  profes- 
K sion,  sauf  le  recours  au  préfet  et  à notre 
« ministre  stH-Tétalre  d’Etat  de  rintérieup.  l.es 
a contraventions  à la  présenteordonnanceetaux 
a règlements  dont  il  est  fait  mention  à l'article 
«c  priwlenl,  seront  poursuivies  et  réprimées 
U par  te  tribunal  de  police  municipale,  qui 
« pourra  prononcer  rimpres.sion  et  l'aUicItc  du 
« jugement  aux  frais  des  contrevenants;  » 

« Attendu,  en  fait,  qii’no  arrêté  du  maire  de 
Narbonne,  en  date  du  2 jiiill.  1839,  a constaté 
(|ue  Dumas,  minotier  et  boulanger,  a employé 
(les  farines  de  qualités  inférieures  aux  prix  de 
la  mercuriale,  et  que  la  vente  du  pain  par  lui 
faite  au-dessuiis  de  la  taxe  n’a  été  qn'iin  pur 
prétexte  pour  avoir  occasion  de  se  débarrasser 
de  farines  invendues,  rejetées  par  la  boiilange- 
rîp;  qu’en  coiisé<tuenoe,  ledit  arrêté  a fait  défense 
à Dumas  de  continuer  la  vente  du  pain;  — 
Attendu  que  cet  arrêté,  notilié  11  Dumas  le 
3 juin.  1839,  n’a  point  été  attaqué  par  lui  devant 
le  préfet  ni  le  ministre,  ainsi  que  l’art.  10  de 
l’ordonnance  royale  du  22  oct.  1817  i'y  autori- 
sait;—Attendu  (|u’il  résulte  d’un  procès-verlwl 
dresse*  le  6 jiijll.  1H30  par  le  conimi.s.saire  de 
de  la  ville  de  Narbonne,  que  Dumas, 
nonobstant  tes  défense.s  h lui  faites,  a continué 
de  faire  du  pain  et  de  le  débiter  au  public,  et 
qu’une  grande  quantité  de  viande,  exposée  en 
vente,  a été  trouvée  chez  lui;  — Attendu  que 
la  profetLsion  de  minotier,  exercée  par  Dumas 
cumiilaiivement  avec  celle  de  boulanger,  n’ex- 
plique et  ne  justiâe  ni  l’emploi  de  farine  de 


qualité  inférieure,  ni  le  reste  de  (tain  trouvé 
chez  lui  ; 

« Attendu,  en  droit,  que  la  liberté  des  mé- 
tiers et  professions  n’a  été  reconnue  par  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  qu’ù  la  charge  de  règle- 
ments de  police  qui  seraient  légalement  établis; 

— Attendu  que  le  débit  et  1a  salubrité  des 
comestibles  expo.sés  en  vente  publique  ont  été 
désignés  par  la  loi  du  24  août  1700  au  nombre 
des  objets  de  police  conOés  à la  vigilance  et  !» 
raclivllé  des  corps  municipaux,  et  que,  par 
conséquent,  ils  se  trouvent  compris  au  nombre 
des  Objets  sur  lesquels  l’art.  46,  Ut.  1*'  de  la 
loi  du  22  juillet  1791  autorise  les  corps  nuiiii- 
cipaux,  aujourd’hui  remplacés  par  les  maires, 
à ordonner  les  précautions  locales;  — Attendu 
qu’il  suit  de  ces  dispositions  que  la  profi'ssion 
de  boulanger,  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
la  salubrité  et  la  s«M:urilé  publique,  est  une  de 
celles  dont  l'exerdce  est  soumis  à la  surveil- 
lance de  l'aulorilé  adniiiiislrative  et  des  règle- 
iiieiits  spéciaux  de  police  ; — Attendu  que  l’or- 
donnance royale  du  22  oct  1817  a eu  le  droit 
de  décider  que  nui  ne  |>ourrait  exercer  la  pro- 
fession de  boulanger  sans  une  permission  S|>é- 
ciaie  du  maire; qu’elle  a également  eu  le  dnût 
de  déterminer  les  eus  dans  lesquels  les  permis- 
sions seraient  retirées,  et  ceux  dans  le.sqiiels 
l’exercice  de  la  profession  de  boulanger  serait 
interdile,suit  putir  un  temps,  soit  d'une  uianière 
absolue;  qu’elle  a pu  conférer  à l’autorité 
administrative  le  soin  de  constater  ces  cas  et  de 
prononcer  ces  interdictions;  — Attendu  que 
l’arrrtié  du  maire  de  Narboiiue  qui  a orduime  à 
Dumas  de  fermer  sou  finir  h «mire  le  pain  et  qui 
lui  a fait  défen.^e  du  cuuimeree  de  la  vente  du 
pain,  a ele  rendu  en  exécution  de  l’ordonnaiiee 
susdite,  dont  la  légalité  est  iuaUa(|iiahle  ; que, 
dés  lors,  et  confurméiiient  ^ cette  ordoiiiiaiice, 
le  droit  de  réformer  ledit  arrêté  ii’aurail  pu 
appartenir,  .s’il  y avait  lien,  (]n'à  l'aiilorilé 
adminisiralixe,  et  non  aux  tribunaux,  chargées 
seulement  d'en  assurer  rext^'utioii  ; — Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Sijeaii,  eu  refusunt  d'apptiqucT  à Dumas  les 
peines  portées  par  l’art.  471,  n*  la  du  tîode 
pénal,  !»  raison  de  la  conlraveulioii  par  lut  com- 
mise contre  rarrOlé  du  2 juillet  1839, a expres- 
sément violé  ledit  article  et  les  luis  précitées; 

— Casse,  etc.  » 

Du  16  juin.  1840.  — Ch.  réun. 

ALIGNEMENT.  — Coxsthoctioxs.  — Trayacx 

COXI-'OATATirs. 

L'approbation  du  plan  d’alignement  d'une  rue 
déjà  exiilante  a pour  effet  (d  la  différence  du 
vas  OH  il  n'agit  de  l'um'erture  ttune  voie  nou- 
velle) (2),  d'intt'rdire  aux  propriétuins  des 
maisons  stijctle»  à reculemcnt,  tous  travaux 
sur  ta  parité  n’iranchable,  ou  même  sur  la 
partie  non  retranehalde,  si  ces  travaux  sont 
de  nature  d cuntolider  In  partie  retrancha- 
Idc  (3). 


(1)  V.  dons  ce  sens,  Pasierisie,  1841,  I"  wrl., 
p.  W‘J, 


(2)  V.  k cet  égard,  Cass.,  24  nov.  1837. 

(3)  y.  sur  ce  |>oiBt,  Cass.,  13  juill.  1831. 
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Il  n’apjmrtirnt  pnan  f autorité  judiciaire  aniaie 
tfuur  chuiravcutwn  de  nnrtr  réauUnnt  de 
l'cxrcutUm  dt-  travaux  quntifiva  cnnforlatifa, 
de  décider  que  cea  travaux  ne  août  paa  réel- 
lement ronfortatifa  : c'est  là  un  point  que 
l'au/ori/é  adminia/rath'e  eat  aeu/c  appelée  à 
apprécier  (1). 

arr£t. 

« LA  COUR;  — Vu  Tédli  du  mois  de  dtVem- 
bre  1(M)7,  imiinlcnu  en  vigueur  par  la  loi  des 

10  iijuillel  17lH;lesart  49,  50  et  53  de  ta  loi 
du  Iti  sept.  1807;  l'ordonnancv  royale  du  29 
avril  1k30,  fK)rlaut  approbation  du  pian  général 
d’alignement  |Kuir  la  ville  de  Rouen;  l'arrclé 
du  maire  de  adte  ville,  en  date  du  C juin  sui« 
vant,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance royale,  et  enfin  l’art. 471,  n®  5,  C.  pcn.; — 
Attendu  que,  d'après  le  plan  général  d’aligne* 
ment  approuvé  par  rordoiinance  royale  préci- 
ti'e,  la  maison  de  la  veuve  Delalunde,  rue  de  la 
Grnsse-H»irlogc,  n"  160.  est  sujeilei)  retranche- 
ment,non  pour  l’ouverture  d'niievoie  nouvelle, 

11  une  époque  îndéierminw,  mais  pour  rélargis- 
sement de  la  voie  publique  .actuelle,  c'est-à-dire 
de  la  rue  de  la  Grosse-Horloge,  à une  épo(|ue 
déterridiiée  d'avance  par  les  luis  et  règlements; 
— Attendu  qu'en  pareil  cas.  l’exercice,  au  profit 
de  la  ville,  de  la  servitude  légale  (raligneiiient, 
n’était  nulleuienl  soiiuds  à l'application  des 
règles  sur  l'expropriallou  pour  cause  d'utililé 
publique;  — .Attendu  que,  par  le  fait  seul  de 
la  démolition  et  du  rtvnlemenl  des  bâtiments 
de  Bataille,  le  terrain  ({iril  n dfi  délaissera  été 
de  plein  droit  atreclé  a l’élargissement  de  la 
vole  ptibli<|ue  : — Attendu  que  la  clAttire  pro- 
visoire de  ce  terrain,  autorisin*  ou  prescrite  par 
l'administ ration,  l'exisiencedes  murs  de  la  cave 
de  Rataille,  non  encore  démolis,  et  le  retard 
dans  la  prise  de  possession  efl'ectivo  de  la  ville, 
ircm|H‘>chalent  point  IVITel  immédiat  de  l'attri- 
bntiun  légale  au  profit  de  la  ville,  en  vertu  de 
la  servitude  de  voirie,  dont  l’exercice  ne  pou- 
vait être  non  plus  suspendu  par  le  règlement  à 
faire  uUérieurenieut  de  rindcinnilé  <iue  pour  la 
valeur  du  terrain  délaissé;  — Attendu  que  la 
partie  retranchable  du  mur  ou  pan  de  bois  de 
la  maison  tie  lu  veuve  Dclalondc  joignait  ou 
touchait  la  voie  publique,  puisque  cette  |>artie 
du  mur  ou  pan  de  bois  était  conligtié  au  terrain 
de  Bataille,  devenu  vole  pubtii|iie;  — Attendu 
que  la  veuve  Delalonde,  suit  d'après  les  régle- 
ments .spf^iaux,  soit  d’après  les  lois  et  règle- 
ments généraux,  ne  pouvait  entreprendre  ou 
commencer  aucuns  travaux,  sans  rautorisatioii 
préalable  de  l’aulurite  municipale,  sur  (a  partie 
reirauchable  de  son  mur  ou  pan  de  buis,  ou 
même  sur  la  partie  non  retranchable,  si  ces 
travaux  étaient  de  nature  à consolider  la  partie 
retranchable;  — Attendu  que  des  prm*ès-ver- 
baux  réguliers  établissaient  que  la  veuve  Üe- 
lalunüe  avait,  .sans  autorisation,  entrepris  et 
exécuté  des  travaux  sur  sa  propriété  sujette 


(I)  r.  en  ce  seos,  Cass.,  2S  juin  cl  lU  nnv.  183Ü, 
17fév.  1837ct28wpl  1838 
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â reculeroent,  et  qu'il  était  arUcitlé  par  le 
ministère  public,  conformément  à ces  procès- 
verl>aui,  que  les  travaux  elîeciués  étaient  con- 
furlalifs  du  mur  ou  du  pan  de  Ihus  de  la  veuve 
Delalonde  dans  sa  partie  retranchable;  — At- 
tendu qu'il  n'appartient  pas  à l'autorité  judi- 
ciaire, etqu'il  n'appartenait  pas  consétpiemment 
au  tribunal  de  police  de  décider  que  ces  tra- 
vaux n'ëuient  point  confortatifs  ; — Attendu 
que  le  jugement  de  la  juridiction  civile  qui,  sur 
la  demande  de  Rataille  et  dans  son  intérêt 
privé,  avait  ordonné  le  retlressement  du  mur  ou 
pan  de  buis  de  la  veuve  Delalonde,  ne  pouvait 
affranchir  celle-ci  de  rubligation  d'obtenir  l'au- 
tori.s.'ition  nécessaire  et  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  sur  l’alignement , qui  sont 
d'ordre  public;  — Attendu  quede  tout  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus  il  résulte  (|u'cii  relaxant  la 
veuve  Delalonde  de  l'action  contre  elle  intentée, 
le  jugement  attaqué  a faussement  appliqué 
l’art.  159,  C.  inst.  crim.,  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence,  et  formellement  violé  les  luis  et 
règlements  précilés  ; — Casse,  etc.  » 

Du  !G  juiil.  1840.  -~-Ch.  réun. 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

Du  17  juin.  1840.  — { V.  Paaicrhic,  1841, 
1"^  partie,  p.  170,  deiixiciuc  espt*ce.) 

Mt)DE(nNE.  — Exercice  illi^oal.  — Peiîie.  — 
PitEsr.nii'iiox. 

L'exercice  illégal  de  la  mciU'cinc,  loraqu'ii  n'eat 
arcompnyné  de  iusurpntion  d’aucun  titre, 
n'eat  pasaible  que  d'une  amernle  de  aimple 
pulicc  (2),  Dès  lara,  une  telle  ro»i/r«erw/ion, 
bien  que  le  IrihutMl  correvtionnel  aoit  aeul 
coiuf}clent  pour  lu  réprimer,  ae  prescrit  pur 
le  laps  d'une  ipmér  aana  pourauitea,  et  non 
par  te  délai  de  trois  ans.  {L.  19  vent,  an  xi, 
art.  36;  C.  inst.  crim.,  640.) 

AnnÊT. 

« L.A  GOCK;~  Attendu  que  l’exercice  illégal 
de  l’art  de  guérir,  lorsqu’il  n'est  pas  accompa- 
gné de  l’usurpation  de  la  qualité  de  docteur  ou 
d'ofiieier  de  santé,  n est  puni,  d'après  l'art.  36 
de  la  loi  du  19  veiilOse  an  xi.que  d'une  amemle 
de  simple  police;  que  la  prescription  de  trois 
ans  établie  par  l'art.  638,  C.  inst.  criin  , ne  lui 
est  donc  pas  applicable,  mais  bien  la  prescri|^ 
lion  d’un  an  établie  par  l'art.  640  du  même 
Gode  pour  les  contraventions  de  police;  que  la 
dispositioD  de  l'article  36  de  la  lui  de  venlOse 
au  XI,  qui  attribue,  dans  tous  les  cas,  aux  tri- 
bunaux correctionnels  la  cuunaissance  des  in- 
fractions en  celte  matière,  ne  peut  avoir  d’in- 
iluence  sur  la  question  de  prescriptiuu,  qui  ne 
peut  être  résolue  que  d'après  les  articles  du 
Code  d'iusiruclion  crimincllequi  vieiiuenl  d'être 
cités;  que  par  conséquent  le  jugement  attaqué, 
en  appliquant  à des  faits  d'exercice  illégal  de 


(2)  V.  conf.  Cass.,  IH  mars  IHi^i  cl  3 nuv.  1831.  — 
V-  aussi  Paticriaie,  1840,  2*  parl-,p.2G0. 
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(18  liitu..  1840.) 

Part  de  gai'Ttr,  antérienrs  de  plus  d'one  annexe 
à la  iHiiirsuiie,  la  prescHplIon  éiablie  par  Tarii- 
cle  640  précité,  a fait  une  juste  application  de 
cet  article;  — Rejette, etc.  » 

Du  18  juin.  1840.  — Ck.civ. 

COUPS  ET  DLESSURES.— VoLo.iTÉ.— QcESTion. 

Dans  une  accusation  de  coups  et  btessurcs,  le 
jury  doit,  d peine  de  nullité,  être  interrogé 
sur  te  point  de  savoir  si  les  coups  ont  été 
portés  rt  leshiessurcs  faites  volontairement(l). 
(C.  pén  .,  3Ü9.) 

ARBÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, du  12  mai  1840,  Jean  Degaiu  avait 
été  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Corrèze  comme  accusé  : l**  pour 
avoir  volontairement,  dans  la  nuit  du  13  au  lU 
février  1840,  porté  un  coup  ou  fait  une  blessure 
à François  Mons,  lequel  coup  ou  laquelle  bles- 
sure a causé  la  mort  dudit  François  Mous,  sans 
que  Regain  eût  rinlenlion  de  donner  la  mort  ; 
que  Regain  était  eu  outre  accusé  de  trois  aiieii- 
isàis  à la  pudeur  coDSonunés  ou  tentés  avec 
violence  sur  la  personne  de  Marie  Floraiii,  et 
sur  celle  de('.alberine  PeyraUd,  veuve  Sandonas; 

«c  Attendu  que,  devant  la  Cour  d’assises,  la 
pmnière  question  soumise  au  jury  a été  posce 
de  telle  manière  qu’il  n'a  été  mis  k portée  de 
s'expliquer  <|ue  sur  le  fait  materiel  du  coup 
porté  ou  de  la  blessure  faite  à François  Mons 
par  Degain;  que  le  jury  u'a  pu,  (^r  consé({ucnt, 
manifester  sa  conviction  sur  le  fait  essentiel  et 
consiiiutif  de  lu  volonté;  et  que  la  réponse 
aflirmative  que  le  jury  a faite  à la  question 
irrégulière  et  incomplète  qui  lui  avait  été  posée 
ne  pouvait  servir  de  base  ^ un  arrêt  de  condam- 
nation; qu'en  effet,  il  résulte  des  dispositions 
de  la  section  2 , chapitre  1",  litre  2,  du  3'  livre 
du  (kule  pénal,  et  nolammeiil  du  deuxième 
alinrj  (le  rarlicle  309  dudit  Code,  que  les  coups 
portés  et  les  blessures  faites  ne  sont  punissa- 
bles qu  autant  qu'elles  ont  été  faites  et  qu’ils 
oui  été  portés  ; d’où  il  suit  que 

l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Corrèze  du 
16  juin  1840,  en  condamnant  le  demandeur  à 
quinze  annt^s  detravaux  forcés  et  à l'exposition, 
a fait  une  fansseapplicallon  de  l’art. 309  précité 
du  Code  pénal,  et  a formellement  violé  ledit 
article  ; — Casse.  » 

Du  18  juin  1840.  — Ch.  crim. 

MARCIII!;.  — Pouce.  — Règlehent  municipal. 

Est  légal  et  oUùjatoirc  Vnrrété  municipal  qui 
défend  à tous  revendeurs  daller  aU’dei'unt 
des  vendeurs  pour  leur  acheter  leurs  denrées 
avant  quelles  soient  exposées  an  marché  ; de 


(1)  r.  (îttnf-  Cass.,  27  frv.  1814,  10  mars  1836, 
13  jjitv.  1S51, 3 juin.  Curnol,  Code  pénal,  t.  3, 
p.  aO,  n*  9;  Cliiiuveau  et  IléUr,  Théorie  du  Code  pénal, 
U 5,  p.  Il9(n«3559). 

{i)  Y.  conf.  Cass.,  6 mars  1814,  4 fév.  1836,  13  mai 
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faire  par  eux  ou  par  leurs  affidés  aucun 
achat  de  cotnesliUis  exposés  aux  marchés 
avant  une  certaine  heure  (3),  et  qui,  dans  te 
but  de  faire  respecter  cette  double  />roAi6t7ion, 
itUerdit  aux  mêmes  individus  Ventrée  du 
marché  depuis  midi  ta  veille  du  jour  où  il 
doit  se  tenir. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
réjfrimer  tes  contraventions  à cet  arreté  par  le 
motif  qu'il  porte  atteinte  d la  liberté  indivi- 
duetlc  (3),  et  que,  tTaitteurs,  les  inculpés  nont 
pratiqué  aucun  genre  de  fraude, 

ARMÊT. 

■ LA  COUR  ; — Vu  l'art.  3 du  règlement, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

« Il  est  défendu  i tout  laveur  de  chasse  nu 
a de  volaille,  revendeur  ou  revendeusede  fruits, 
a légumes,  etc.,  d’aller  au-devant  des  vendeurs 
« pour  leur  acheter  leurs  denrées  avant  leur 
« exposition  aux  marchés.  11  leur  est  également 
<t  défendu  de  faire,  par  eux  ou  par  leurs  allidés, 
« aucun  achat  de  comestibles  exposés  aux  mar- 
a chés,  avant  neuf  heures  du  matin  depuis  le 
U l'f  avril  jusqu’au  30  septembre,  et  avant  dix 
n heures  du  malin  depuis  le  1''  octobre  jus- 
u qu’au  31  mars. 

« En  coi)sé<{uence,  l’entrée  de  la  place  Royale 
« est  interdite  aux  revendeurs,  depuis  midi,  la 
« veille  des  jours  de  tuarché,  jusqu’à  neuf 
« heures  un  dix  heurta  du  malin  du  lendemain, 
« suivant  la  saison,  et  celle  de  la  place  des 
« Porte  faix,  et  autres  lieux  où  les  jaiNliniers 
« étalent  leurs  denrées,  tous  les  jours,  jus- 
V qu'auxdiles  heures. 

« Les  denrées  achetées  ou  vendues  en  contra- 
I vention  aux  arl.  3 et  3 seront  coiiHsqiiées  au 
« protti  des  hospices;  a 

a Attendu  que  l’article  préNrité  de  l’arrêlé 
dont  il  s'agit  rentre  dans  l’exercice  légal  du 
pouvoir  attribué  à l’atilonlé  miinicii»ale  par  la 
loi  des  10-34.  août  1790,  arl.  3 et  5,  lit.  3; 
qu’il  est  loisible  aux  personnes  qui  se  préten- 
draient lésées  par  les  défenses  iwrlées  en  l’art  3 
dudit  arrêté  d’en  provuipier  la  réformalion  au- 
près de  radniinislralioii  sup<*rleure,  mais  que 
le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  légalement, 
tant  qu’elles  n'uüronl  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, s’abstenir  de  punir  les  contraventions 
qui  y sont  commises  ; qu’il  suffit  que  cet  arrêté 
rentre  dans  rexercice  r«*gtilier  des  aUrlbutioiiK 
du  pouvoir  municipal  pour  qu’il  soit  interdit 
h l’autorité  judiciaire  d’en  troubler  6U  dVn 
empêcher  directement  ou  indireclemetit  l’exé- 
culion; 

« Attendu  que,  contrairement  h ces  principes, 
le  jugement  attaqué  a relaxé  les  prévenues  de 
la  poursuite  dirigée  contre  elles,  par  les  motifs 
que  la  défense  faite  aux  reveii(jleui*s  d’entrer 
dans  la  place  ou  d'y  passer  pendant  la  tenue  du 
marché  et  du  temps  qui  la  précède  est  ailenla- 


et  IS  juin.  1830,  34  juin  1831,  fl  mai  et  6 œl.  1833, 
17  mai  et  5 déc.  f8*)3  cl  19  avril  1834;  — Anal.  Cass., 
17  sept.  1836,  31  mars  et  33  déc.  1838  et  18  juill. 
1839. 

(3)  Y.  conf.  17  moi  et  5 dée.  1833. 
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loirp  il  la  Ulierlé  iiuliviiliielle,  el  qu'en  fait  les 
inciil|H'es  n'oni  été  trouvées  pratiquant  aucun 
genre  de  fraude;  que  par  cela,  il  a siiffisani- 
nieni  reconnu  qu'elles  se  trouvaient  sur  la  place 
du  inarclié  avant  l'heure  où  l'arrété  précité  les 
autorisait  h ^ aller:  quen  jugeant  ainsi,  letlil 
jugement  a fttrmellemenl  violé  l’art.  3 de  l'ar- 
rélé  municipal  précité,  el  l'art.  471,  C.  pén.; 

— Casse,  etc.  » 

Du  iMjiiill.  1840.  — Ch.  crim. 

COMMUNAUX.  - Partage.  — Fküx. 

Le  pnrtofie  par  feuT  de  bien»  comtnututnx  indi~ 
vix  enlre  plmieurt  rummuneit  ou  sectioui  de 
commune,  dui7  oeoir  lien  nuivauf  le  nombre 
de  feux  au  monu-nl  où  te  purtaye  eut  demande, 
bien  que  des  actei  anciens,  eu  dclerminanl  les 
droits  réciproques  des  communes  indivises  et 
en  prenant  ymur  hase  te  nombre  de  feux  qui 
existait  ci/oi‘a*,  aient  nUribné  à rhurune  de 
CVS  comtnuncs  des  portions  autus  que  relies 
résallatit  du  nombre  arturl  de  feux.  Cette 
attribution  iqui  n'a  pas  fait  cessa' 

5IOM  ) n’ri  ^ri  avoir  pour  effet  de  dvto‘miucr 
ù toujours  les  droits  respectifs  des  com- 
tnttnes  (I  ). 

l.a  commune  de  Courson  a formé  contre  le 
liaineaii  du  SiichoU  une  demande  en  partage  de 
Dois  communaux  indivis,  concluant  à ce  que  ce 
partage  fût  fait  en  proportion  du  nomlire  de 
tViix  de  la  cotTuniiiie  el  du  hameau. 

Ia;  liameaii  de  Suchois  a soutenu  que  le  par- 
tage ne  devail  pas  avoir  lieu  d'après  les  hases 
indiquées  par  la  commune,  c'est-à-dire  d'après 
le  nombre  de  feux  nclue/A.altendii  que  des  actes 
anlérieiirs  avaient  déterminé  les  droits  r<*spec- 
tifs  des  parties  à cet  égani  ; le  haim^aii  iiivotjiiail 
à l'appui  de  ses  prétentions  un  arrêt  du  con- 
seil du  4 mai  n4Sqiii  l'avait  maintenu  dans  la 
jouissant!  des  bois  indivis  proporlioniielleiiienl 
au  uunihre  de  feux  dont  il  était  alors  composts 
et  de  plus  une  tran.saclion  du  16  nov.  1780  qui 
lui  attribuait  le  huitième  de  ces  bois  propor- 
tionnellement au  nombre  des  feux. 

Jugement  du  tribunal  d'Auxerre  qui  or- 
donne le  |)ariage  sur  les  bases  indiquées  par  le 
hameau. 

Ap|H‘l  de  la  part  de  la  commune,  et  le  â5  mai 
1835,  arrêt  de  la  Cour  du  Paris  qui  infirme  el 
ordonne  qu'il  sera  procédéaii  partage  |»arfeux  : 

— « Attendu  que  l'arrél  du  conseil  de  1745 
avait  établi  ce  mode  de  partage;  que  l'acte 
du  10  nov.  1700  n'y  a pas  dérogé,  parce  qu'il 
avait  iiniquemeiU  pour  objet  de  régler  lecompte 
que  la  commune  de  (Umrson  devait  aux  hn- 
bilanis  de  Suchois  imnr  sept  cou|h*s  dans 
lesquelles  ces  derniers  n'avaient  pas  pris  les 
imrliuns  qui  leur  revenaient;  que.  s'il  est  dit 
dans  cet  acte  que  le  hameau  de  Suchois  est 
propriétaire  d'un  huitième  des  bois  de  Courson, 
toute  la  consé(|uencu  qu'oii  peut  jnslenienl  en 
tirer,  c't'sl  que  les  parties  ont  entendu  par  là 


(I)  V Cusn.,  là  avril  ItUOel  ISfév.  1841. 

C'e»t  16  une  de  rea  tléeiaiuns  toulea  »|>rciales, 
que  nous  ne  rapportons  que  |H>ur  romplêler.  dans 
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exprimer  l'étal  de  leur  population  respective 
au  moment  où  elles  traitaient;  que.  quant  à la 
prescription,  les  habitants  de  Suchois  ne  peu- 
vent l’invoquer,  tuirce  (jirils  sont  présumés 
avoir  (Missédé  en  conforniilé  de  leur  litre,  c’est- 
à-dire  conformémenl  à l'arrêt  de  1745;  que. 
pour  admettre  une  inlerprétaiion  contraire, 
il  faudrait  qu'elle  résultât  des  termes  ou  de 
faits  iiuii  équi\oques  qui  n'exislenl  pas  Uaus  la 
cause.  > 

POUHV’Ul  en  cassation  par  le  hameau  de 
Suchois.  pour  violation  de  la  loi  du  contrat, 
des  an.  1134,  liOi,  1103,  t16.'i,  C.  civ.,  et 
fausse  application  de  l’art.  iiiO,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu  le  sens  évident 
de  l'arrêt  du  conseil  de  1745  et  de  la  Irausaclioii 
de  1700. 

ARRÊT. 

«UACUUR;  — Alieiidii  que  la  transictioQ 
de  1700  ne  constituait  pas,  entre  les  parties,  une 
possession  plus  étendue  que  celle  indiquée  dans 
l'arrêt  du  conseil  de  1745,  puisque  le  nombre 
de  feux  des  hameaux  de  Suchois  el  de  la  Mou- 
lagiie  formait  alors  à peu  prés  un  huitième  de 
ceux  de  la  commune  de  Courson  ; qu'ainsi  cette 
innisaclion  n'a  failqu'une  application  des  droits 
respectifs  des  parties  dans  un  mode  de  réparti- 
tion nouveau;  — Qu'au  surplus,  rappréciaiioii 
de  cet  acte  n'a  pas  excédé  4es  liiiiHes  d'inter- 
prelation  allrihiiées  aux  juges  du  fond,  et  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation  ; 

« Allendii  que  les  droits  des  communes,  pos- 
sédant en  commun  des  biens  indivis,  sont  réglés 
par  le  nombre  des  feux,  aux  termes  de  la  lui 
du  10  juin  1793  el  des  avis  du  conseil  d'Ulal 
des  20  juin.  1807  el  20  avril  1808;  — Que  l'ar- 
rêt du  conseil  de  1745  n'exclut  |vas  les  feux 
nouveaux,  qui  s'établiraient  dans  la  suite,  du 
parl.xge  proportionnel  à faire  dans  les  bois 
indivis;  — Que,  par  eonséqiienl,  l’arrêt  attaqué 
n'en  a pas  violé  les  dispositions,  et  s'eat  au 
reste  conformé  aux  règles  qui  serveril  de  Irase 
au  partage  des  biens  communaux;  — Re- 
jette, etc.  a 

Du  20  juin.  1840.  — Ch.  civ. 

CHüSK  Jt'GËE.  — Séparation  de  riens.  — 
Tierce  opposition.  — Liquidation. 

Ces  arrêts  qui,  rendus  sur  la  tierce  opposition 
des  créanciers  du  mari,  riiduiseni  la  liquida  - 
tion  des  reprises  de  la  femme,  faite  pttr  des 
arrêts  oujugemads  inter^^enus  rntre  te  mari 
et  ta  femme,  ont  t autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  du  mari,  et  peuvent  être  invoqués  par 
lui,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  été  partie,  si  ces 
arrêts  ont  été  déclarés  etnamuns  avec  lui  par 
des  arrêts  postérieurs  passés  en  force  de  chose 
jugée,  auxquels  il  a été  partie,  et  qui  statuent 
sur  des  contestations  qui  supptisent  dé/snitive 
et  acquise  à tous  les  intéressés  la  réduction 
prononcée  sur  la  tierce  opposition  des  créan- 
ciers (2).  (C.  civ.,  1550,  13^1.) 


noire  rrciiril,  la  juris|M*udriicc  de  la  Cour  de  cassa- 
lion. 
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« LACOrR; — Vu  Irsart.  )350el  i33J,C.uv.:  ] 
•—  Allendu  qu’en  déclaraiil  recevable  la  tierce  i 
op|M)5ilion  (b's  »ynüie«  «le  la  raillite  de  Boyer*  | 
Konfrèdeà  rarn^ldii  ttaoAl  1810,  la  l^otir  d’np* 
|>el  de  Toulouse  a,  par  arrêl  du  3 fév.  1818, 
ordonné  qu'il  sérail  pr<»cédé  à une  nouvelle 
liquldallon  des  reprises  de  la  dame  Boyer-Kon- 
frède; 

« Allendu  que  cel  arrêt  coustalc  l'aveu  de 
celle-ci  que  le  montant  des  reprises,  tel  qu'il 
était  llxé  par  l'arrêt  de  1810,  devait  subir  des 
réductions  imporlatiUs,  et  qu’il  s’était  plissé  de 
graves  erreurs  dans  la  condamnation  prononcée 
à ladite  épo^itie; 

« Attendu  que  la  liquidation  nouvelle  fut 
réglée  par  arrêt  du  1^' aoAl  18âü,  lequel  rédui- 
sit considérablement  les  reprises; 

« Attendu  que  des  diflicullés  étant  survenues 
sur  re&é‘CUliuii  île  cet  arrêt,  les  syndics  lirent 
soiniiier,  iion-seuleinenl  la  daiiieDoyer-Fonrrède, 
mais  encore  son  mari,  de  s'expliquer  sur  le 
couleuu  au  tableau  de  liqiiidaliuii  cointiiuni(|ué 
par  eux  aux  syndics; 

« Allendu  que  par  ses  dernières  conclusions, 
la  dame  Bo^er-Konfredr  deiiiandail  la  lixation 
de  ses  reprises  à une  somme  de  beaucoup  iiifé* 
rieiire  à celle  déterminée  par  l’arrêt  de  1810;  — 
Que  Boyer-Foiifrède  concluait  non-seulement  à 
ce  que  la  somme  due  à sa  femme  fiH  tout  en- 
tière déclarée  dotale,  mais  aussi  n la  lixation  de 
cette  dette  à une  somme  bien  au-dessous  de  | 
celle  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  lui;  ' 

« Attendu  qu’eu  cet  étal,  est  intervenu  le 
A mai  I8ài«  contradictoirement  entre  la  dame 
Boyer,  d’une  part,  sou  mari,  d'autre  part,  et  les 
syndics,  encore  d’autre  part,  un  arrêl  qui, 
d’après  les  bases  |H>sées  par  celui  du  1''  août 
18Î0,  régla  les  divers  points  débattus  entre  les 
parties; 

« Altendii  que,  sur  la  demande  de  la  dame 
Royer* Fonfrède,  à lin  d’étre  autorisée  k retirer 
de  la  Caissedes  consignations  une  somme  déler 
minée,  la  Cour  d'apfiel  de  Toulouse  ordonna, 
le  â1  mars  IKâü,  la  mise  en  cause  du  mari,  par 
le  motif  que  la  somme  réclamée  faisait  partie 
des  sommes  consignées  en  exécution  de  rarréi 
du  i mai  1H2i,  et  que  Boyer-Fonfrèvle  étant 
partie  dans  ledit  arrêt,  il  devait  être  statué  sur 
l'incident coniradicloireinctit  avec  lui; 

« Attendu  que  l'union  de  ses  créanciers  a été 
dissoute  le  13  d<^.  1826.  et  que  lu  suite  des 
alTaires  de  la  liquidation  de  la  faillite  lui  a été 
alors  remise  pour  les  Irailer  en  son  propre  et 
privé  nom; 

« Allendu  que  sur  la  demande  par  lui  formée 
en  1832,  contre  s»  femme,  i ûn  de  reciillcation 
de  diverses  erreurs  qu'il  signalait  dans  la  liqui- 
dation des  reprises,  telles  qu’elles  résultaient 
deFarrél  de  1820  et  des  arrêts  imstérieiirs,  un 
arrêt  contre  Ini  rendu  par  défaut,  faute  de  plai- 
der, le  1*'  nov.  18.33,  s’est,  pour  repousser  sa 
demande,  fondé  sur  ce  que  les  reprises  avaient 
été  l'ontradictüireiiienl  liquidées  par  les  arrêts 
des  1''  août  1820,  U juin  1823et  6 juill.  1826, 
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sur  ce  que  ces  arrêts  étaient  communs  aux  syn- 
dics de  la  f.nlliieetà  Boyer-Fonfrède  lui-même, 
avec  lesquels  d'ailleurs  ces  reprises  avaient  été 
déjà  recouniies  irrévoc.iblemenl  llxées; 

« Attendu  que  ces  motifs  n'étaient  que  la 
copie  textuelle  de  ceux  sur  lesquels  la  dame 
Boyer  appuyait  ses  conclusions;  qu'ainsi  elle 
opposait  elle-même  à son  mari  raiilorité  de  la 
chose  jugée  en  1820,  1825  et  1826; 

« Attendu  que  Boyer-Fonfrède  a été  le 
13  mars  1834  déboulé  de  son  opposition  à l'ar- 
rêt du  1"  miv.  1833.  par  le  motif  qu'il  ne  fai- 
sait que  remettre  en  question  plusieurs  points 
de  litige  déitalliis  et  jugés  par  les  arrêts  de 
1816  et  de  1820; 

« Attendu  qu’il  n'est  pas  exact  de  dire  avec 
le  jugeineiil  dont  l’arrêt  dénoncé  adopte  les 
motifs  : I»  que  celui  de  1822n’a  statué  que  sur 
d(%  points  étrangers  à la  liquidation  de  1810; 
i*  que  cel  arrêt  et  les  arrêts  j>ostéricurs  ii’onl 
vidé  que  des  incidents,  soit  sur  le  mode  de  pla- 
cement de  la  dot,  soit  sur  des  erreurs  de  chif- 
fres dans  la  liquidation;  qu'enfin  la  présencede 
Bover-Fonfrède  auxdiis  arrêts  était  étrangère  à 
la  liquidation,  et  n'avait  d'anlre  objet  que  des 
droits  de  provision  à lui  personnels,  et  le  mode 
d’emploi  des  sommi's  dotales  dont,  comme 
mari,  il  était  responsable; 

« Attendu  d'abord,  à l’égard  de  l'arrêt  du 
4 mai  1822,  que,  dans  riiislancc  réglée  par  ces 
arrêts,  les  syndics  ne  se  sont  pas  iKirnés  â 
ap|>eler  Boyer-Fonfrèile  à la  siirveillanee  de 
l'emploi  des  sommes  dotales;  qu'ils  l'ont  mis  eu 
demeure  de  contester  l'elal  de  liqiiidalioti  par 
eux  présenté;  que  lui-mêineconcluait  non-seu- 
ienieot  sur  la  question  de  dot.*ilité  on  para- 
phernalilé  des  sommes  dues  à sa  reiiiine,  mais 
encore  à la  lixation  du  chiffre  de  la  créance  de 
celle-ci,  qu'il  disait  être  tout  entière  dotale; 
que  d'ailleurs  c'est  en  sa  présence  elamiradic- 
loirenienl  avec  lui  que  sa  femme  déterminait  par 
ses  conclusions  l'importance  de  ses  reprises  do- 
tales, d'une  part,  et  de  l'autre,  de  ses  reprisi^ 
furaphernales  ; — Qu'ainsi  les  débats  et  la 
ilécision,  loin  d'être  etrangers  à la  liquidation, 
s'y  ratlacbaient  essentiellement,  même  à l'égard 
de  Boyer-Fonfrède  ; 

« Allendu  qu’il  en  est  de  même  de  l’instance 
sur  laquelle  il  a été  statué  en  1833  et  1834;  — 
Qu'à  cette  époque,  Boyer-FonfrHe,  rétabli  à la 
tête  de  ses  affaires  et  investi  des  droits  de  ses 
créanciers,  demandait,  non  la  rectification  d’er- 
reurs matérielles  de  calculs,  mais  une  liquida- 
lion  nouvelle  sur  quelques  |K>inls,  |»ar  suite 
d'allocations  qu'il  prétendait  avoir  été  mal  à 
pro|M)s  faites  en  1820;  que  ces  arrêts  ont  for- 
mellement déclaré  communs  à Boyer-FonfrvNle 
ceux  des  I****  août  1820,  14  juin  1825 et  6juill. 
1826,  conformémeni  aux  conclusions  expresses 
de  la  dame  Boyer- Fonfn*de  elle-même;  — Que 
s’il  a été  ajouté  que  U*s  reprises  déclarées  avoir 
été  définitivement  et  contradictoirentenl  liqui- 
dt^  par  lesdils  arrêts  de  1820,  1825  et  1826, 
avaient  été  déjà  irrévocublenient  fixées  en  1816 
avec  Boyer-Fonfrède,  c'i'Uil  pour  établir  de 
plus  eu  plus  que  celui  ci  était  non  recevable  à 
quereller  la  fixation  desdites  reprises , telle 
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qoVile  resulUitdéOnilivementde  l'arrêt  de1830 
et  de  l'arrêt  postérieur,  mais  non  pour  répuier 
non  avenuesau  proftlde la  damenoyiT-Fonfrède, 
rolaliveimMii  à son  mari,  des  réduciioiis  qu'elle 
avait  pour  la  plus  grande  partie  consenties  elK^ 
iiiêiiiü  et  déclarées  justes  et  légitimes,  et  qui 
avaient  été  prononcées  le  tout  contradictoire- 
ment avec  son  mari;  — Que  s’il  en  eût  été 
aiitrenient,  l'arrêt  déflntlif de  1854  se  serait  uni- 
quement fondé  sur  celui  de  1810,  tandis  qu'il 
s'appuie  aussi  cl  principalement  sur  celui 
de  18i0; 

« Attendu  que  si  les  arrêts  de  18i0,  1833  et 
les  arrêts  subséiiuents  sont  communs  à Boyer- 
Fonfrêde,  et  ont  été  légaleiuent  üé*clarés  tels,  ils 
avaient  modiüé  en  sa  faveur,  comme  en  faveur 
des  créanciers  dont  d'aiileurs  il  exerçait  les 
droits  depuis  déc.  1836,  la  partie  de  l'arrêt  de 
1810  relative  i la  liquidation  des  reprises  de  sa 
femme;  — Que,  dés  lors,  en  déclarant  que  ce 
dern  ier  arrêt  a>  ail  conserve  toute  sa  force,  q u'il  y 
aNaii  encore,  eu  l’ciat.  chose  Jugée  par  cet  arrêt, 
en  méconnaissant  l'autorité  de  iu  chose  jugée 
par  les  arrêts  postérieurs,  en  décidant  par  suite 
que  les  payements  faits  par  les  syndics  étaient 
de  i>eauconp  inférieurs  aux  sommes  dues  à la 
dame  Boyer-Funfrede,  et  en  validant  les  saisies- 
arrêLs  pralii|ui^  |iar  les  défendeurs,  comme 
héritiers  de  leur  mère,  l'arrêt  démincéa  fausse- 
ment appliqué  et  même  expressément  violé  les 
priiiciiM's  sur  l'auloriié  de  la  chose  jugée,  et  les 
art.  1350  et  1553,  C.  civ.;  — Casse,  etc.  » 

Du  31  juin.  1840.  — Ch.  civ. 

MOTIFS.  — Adoptio:!  pe  motifs. 

E$l  su/Jisamment  motive  l'arret  qui  déclare 
adopter  les  motifs  des  premiers  jfUfCS,  Uirn 
que  cet  motifs  ne  soient  pas  transcrits  dans 
l'arret  (1). 

arrCt. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’en  confirmant  un 
jugement  qui  lui  est  dénoncé  par  la  voie  d'appel 
et  en  adoptant  les  motifs  de  ce  jugement,  une 
Cour  d'appel  s’en  réfère  à une  pièce  commune 
et  que  chaque  partie  a dans  les  mains,  à une 
pièce  que  la  confirmation  identifie  avec  l'arrêt, 
il  une  pièce  dont  la  minute  est  et  reste  au  grelTe 
du  tribunal  de  première  instance;  d'où  il  ré- 
sulte que,  loin  de  violer  les  art.  141  et  470, 
C.  proc.,  la  Cour  de  Colmar  (3)  en  a siiOisani- 
menl  rempli  l’objet;...  Rejette,  etc.  » 

Du  33  juin.  1840. — Ch.  req. 


(1)  V.  en  ee  «eut.  Cata.,  30  mai  1840  {Fesierisie, 
1840,  |r«  part.,  p.  58S  et  71H). 

C3)  Pur  arrêt  du  i \ juUI.  1850. 

(3)  Celte  (jiiotiun  fl  scs  aiiulogiics,  .sur  1c'<piellcs 
les  criminalistes  ont  généralement  négligé  de  s'expli- 
quer, ont  été  examinées  avec  soin  |«r  Calmèles,  eon- 
sviller  à la  Cour  de  Montpellier,  dans  un  article  inséré 
au  t.  13,  3*  livraison,  p.  301,  de  la  Revue  de  Ugista- 
iûm  et  de  juriiprudence.  Ce  magistrat  résout  la  qnes- 
lîon  comme  l'arrél  ci-dessus,  en  s'appuyant  sur  mnn- 
bre  de  précédents  de  lu  Cour  de  cassation.  — V.  un 
arrêt  de  cassation  du  H janv.  1836.  — V.  aussi  Cass  , 
l8iioùll8l3,9kv.  I837,13ianv  1838ctUjauv.  1835. 

(4)  Jugé  ccpeniknl  que  c ast  devant  le  trÜMiMl  de 


(35  JDiLL.  1840.) 

JURY  (D^.curation  du).  *—  Cassation.  --  Indivi- 

SIBILIIÊ. 

La  cassation,  sur  le  pourvoi  du  condamné,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  d'nssisrs,  rntrninc  Vannu- 
laiiun  même  des  réponses  du  jury  favorables 
à rocciMe  cri  ce  qui  touche  les  rtrcons/aNccs 
agyravantes  :cnce  ras,  U y a indivisi0ititc{Z). 
(C.  iosl.  crim.,  350,  400  et  434.) 

ARRÊT. 

a LA  COl'R;  — Vu  les.irl.  350  , 400  et  434, 
C.  iiist.  crim.  ; — Allendii  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  du  Rhône  ayant  été  cas.sé  par 
arrêt  de  la  t'.imr  de  cassation  du  33  jaiiv.  der- 
nier, et  rafliiire  ayant  été  renvoyée  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Loire,celle 
Cour  aviiilélé  saisie  de  racciisalioii  telle  qu'elle 
rcsiillail  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d'ac- 
cusation, sans  distinguer  les  circonstances  ag- 
gravantes qui  avaient  été  éc.*irléi^  par  le  jury  du 
Rhône,  et  celles  qui  avaient  étéadtiiist^  par  lui; 
— Allemdu  {|ue  les  circonstances  aggravantes 
sont  in.séparaldes  du  fait  dont  elles  modifient  le 
caractère  ; d'où  il  suit  que  les  juges  du  fait  doi- 
vent l’être  aussi  desdites  ci^con^lances,  et  que 
ce  ti'esi  pas  porter  atteinte  ù l'autorité  de  la 
chose  jugée  que  de  soumellre  au  jury  de  renvoi 
les  circonslanees  déjà  écartées  par  le  premier 
jury,  lorsque  celle  décision  du  premier  jury  a 
été  annulée;  — Rejette,  etc.  » 

Du  33  juin.  1840.  — Ch.  crim. 

INTERDRTION.  — Ov^pêtence.  — Domicile. 

— 3°  Changement.  — Preuve. 

!•  7vi  demande  en  interdiction  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur 1(4). 

3"  A défaut  de  déclaration  erpresse,  la  preitve 
(f  un  ehatufifnent  de  ditmicile  peut  résulter  ties 
faits  et  circonstances,  encore  bien  que  celui 
quon  prétend  avoir  changé  de  dosnicile  paye 
des  contributions  d son  ancien  domicile,  et  y 
soit  inscril  sur  les  contrédes  de  la  garde  na- 
tionale (5).  (C.  civ.,  104.  105.) 

Uan.s  l’espèce,  l'inlerdiction  du  marquis  de 
Graiiimoiit  était  poursuivie  devant  deux  tribu- 
naux différents  : — Devant  celui  d'Orange,  à 
la  requête  du  duc  de  Grainmont-Caderuusse, 
son  père;  et  devant  celui  de  Paris,  ù la  requête 
de  la  marquise  de  Granunonl,  sou  épouse.  — 
Ges  deux  tribunaux  s'eianl  l'un  et  l'autre  dé- 


la  résidence f et  non  devant  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, que  dujt  être  perlée  la  demande  eu  interdirliun. 
— y.  Durdcaux.  30grrni.  an  xiii;— DcmoloniUe,  l.  pr, 
no545.  — V.  coM/ra  Carré,  u*»  3015;  PiutidlHUi,  t.  3, 
p-  516;  Diirnntuii.  t.  5.  p.  675;  T«iulliei',  t.  3,  p.  44tl, 
II*  1319;  Delvinroiirt,  (.  lcr,  |50  (^ii  belge,  l.  3, 
p.  364).  — Ce»  iicilcura  pirnsent  que,  la  loi  n'aynnt 
pas  fait  exception  an  pnncifie  général,  le»  juge»  du 
doniictic  du  d<Teiiileiir  tout  «culs  com|HHcnlii,  • «niif, 
dit  Carré,  le  cas  où  le  nuiiistère  public  poursuivrait 
d'oflicr  l'inirrdtclion  d’un  rurieux,  «’agissaitt  alors 
d'une  vériliiblc  mesure  de  police.  » 

(8)  y.  Poitiers,  33  juin  1819,  et  Pasierisk,  1841, 
iniwrt.tp.431. 
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clarés  cum|iélenu,  la  marquise  de  Oramiiionl  a 
furmc  dcvaut  la  Cour  de  cassaiion  une  demande 
en  règlemcnl  déjugés,  sur  laquelle  il  a été 
statué  en  ces  termes  : 

ARRtT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu’une  demande  en 
interdiction,  étant  essentielîeiiienl  une  action 
personnelle,  doit  être  portée  au  juge  du  domi- 
cile du  défendeur;  qu'ainsi,  toute  la  question 
du  procès  se  réduit  à savoir  si  le  marquis  de 
Gnimmont  est  domicilié  à Caderoiisse  ou  ii 
Paris  ; 

((  Attendu,  en  droit,  que  tout  changement  de 
domicile  s'opère  par  l’habitation  réetle  dans  un 
autre  lieu,  jointe  à l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement,  et  que  la  preuve  de 
celle  intention  dépend  des  circonstances  ; 

a Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  le  marquis  de  Cram- 
monl,  après  son  mariage  en  1831,  a loué  cl 
occupé  un  appartement  ii  Paris,  tant  (mur  lui 
que  pour  sa  nouvelle  famille;  qu'il  y payait  des 
conlrilmlions  personnelle  et  mobilière;  qu'il  y 
avait  une  habitation  réelle,  le  siège  de  sa  for- 
tune et  celle  de  sa  femme,  en  un  mot,  son 
principal  établissement,  tandis  qu’il  n'avait  à 
Cnderuusse  que  des  propriétés  rurales,  sans 
antre  habitiiion  convenable  que  celle  de  son 
père  au  château  de  Caderoiisse,  château  dont 
sotidil  père  s'élail  réservé  la  jouissance  entière 
et  exclusive,  et  oà  résidaient,  par  intervalles  seu- 
lement, le  marquis  et  la  marquise  de  Gram- 
mont,  avec  l’agrément  dudit  duc  de  Grammont- 
Caderousse; — Attendu  qu'indépcndauimenl  de 
ce  fait  d’habitation  réelle  et  habituelle  à Paris, 
rinlention  d’y  transférer  son  principal  élahlls- 
semenl  résulte  encore,  entre  autres  circonstan- 
ces, de  l'acte  notarié  du  43  juin  1832,  renfermant 
entre  le  duc  de  Grammont-t'.aderousse  cl  le 
marquis  de  Gnimmoni,snn  fils,  règlement  du 
tniité  sur  la  succession  de  la  dame  de  Cade- 
roussc-Grammont,  mère  et  aïeule  paternelle  des 
deux  parties,  dans  lequel  traité,  sorte  de  pacte 
de  famille  passé  à Avignon,  dans  l'hdlel  de 
Gmmmoni,  le  marquis  de  Grammoul  se  déclare 
positivement  domicilié  à Paris,  tandis  que  son 
père,  le  duc  de  Grammonl-Caderousse,  se  dit 
domicilié  à Cadrrousse;  — Attendu  que  les  faits 
allégués  ou  même  justifiés  par  le  défendeur  (1) 
ne  détruisent  nullement  la  preuve  qui  résulte 
de  ces  diverses  circonstances;  d’^'è  il  suit  que 
le  domicile  du  marquis  de  Grammont  étant  à 
Paris,  c’est  devant  le  tribunal  de  la  Seine  que 
doit  être  portée  la  demande  en  interdiction 
dirigée  contre  lui;  — Sans  avoir  égard  h l’in- 
slancc  en  interdiction  introduite  devant  le  tri- 
bunal d'Orange,  laquelle  est  déclarée  nulle  et 
non  avenue,  ordonne  qn’elle  continuera  d’èlre 
poursuivie  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.» 

Du  23  juin.  1840.  — Ch.  req. 


(1)  Ce»  fuiU  éUicul  (]oe  le  man]uU  de  Grammoiit 
|tuyail  des  cuolribuliuin»  à Caderousse  ut  était  iiK'Crtl 
sur  les  coQtrèles  de  la  garde  oalioiiale  du  la  com- 
mune. 

(2)  Déjji  la  Cour  de  cassation,  pur  un  arrêt  du 
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AUUS  DE  CONFIANCE.  - Prêt.  — Dépôt. 

Je  (Irtournnncnt  (Func  chose  reçue  à litre  de 
prêta  usaye,  H sous  la  condition  Je  la  rrsfi- 
ilMcr  ni  nature,  doit  être  considère  comme 
une  violation  de  dépôt,  et  constitue  par  suite 
Vahus  de  confiance  puni  par  l'art.  408,  CWe 
pénal  (îj. 

ARRÊT. 

« l,A  COUR  ; — Vu  les  art.  408,  C.  pi'm., 
1028  et  1950,  C civ.  ; — AUeiidii,  en  fait,  qu’il 
s'agit,  dans  l'espèce,  du  délournement  fraudu- 
leux d’c(Teisd’liabillement  confiésh  la  prévenue, 
avec  autorisuliou  d’en  faire  usage,  et  sous  la  con- 
dition de  les  restituer  en  nature  ; 

« Attendu,  en  droit,  que  ce  fait  est  compri.s 
dans  la  disposition  de  l’art.  108,  C.  pén.,  qui 
S|»écifie  comme  l’un  des  modes  de  l’abus  de 
confiance  auquel  s'applique  la  peine  qu'il  pro- 
nonce, le  « détournement  d'objets  remis,  h titre 
de  dépôt,  h la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter, ou  d'en  faire  un  usage  délerniiué  ; » — 
Qu'en  elTel.  il  résulte,  d'une  part,  du  {i  3 de 
Part.  1928,  C.  civ.,  qtie  le  dépôt  peut  être  fait 
iiiiiqiieinent  dans  riiUérél  du  dépositaire; 
d'autre  part,  de  l’art.  1950  du  même  (iode, 
qu’en  vertu  de  la  permission  formelle  ou  |»ré- 
sumée  du  dépos.'ini,  le  dépositaire  a la  faculté 
de  se  servir  de  la  chose  qui  lui  a été  confit^  ; — 
Ü'uii  il  suit  que  la  circonstance,  déclarée  con- 
stante dans  l’espèce,  de  rautori&aiioti  accordtT 
à la  prévenue  d'user  dans  son  intérêt  persuiiuel 
des  vêtements  dont  elle  avait  été  nantie,  loin 
d'exclure  les  caractères  attribués  |iar  la  loi  civile 
au  contrat  de  dépôt,  rentre  daus  l'un  des  cas 
expressément  prévus  par  elle  ; 

« Attendu  que  le  principe  qui  a dicté  l'art.  408 
précité  a clé  introduit  dans  la  législation  pénale 
par  la  loi  du  23  friio.  an  viit;  que  l'art.  8 de 
celle  loi  punissait  de  six  mois  à deux  ans  d'em- 
prisonnement ceux  qui,  chargés  d'un  service  ou 
travail  salarié,  auraient  détourné  li^s  eD'els  ou 
marchandises  à eux  confiés  pour  ledit  service  ou 
ledit  travail  : que,  par  son  art.  12,  elle  frappait 
d'une  peine  d'uii  an  quatre  ans  d'eniprison- 
nement  les  individus  coupables  d’avoir  détourné 
ou  dissipé  des  effets,  marchandises  ou  autre.s 
propriétés  mobilières, qui  leur  auraienlélé  con- 
fiés graluitemeni  à la  charge  de  les  rendre  ou 
de  les  représenter; 

K Attendu  que  le  législateur  de  1810,  loin  de 
vouloir  restreindre  ces  dispositions  en  les  re- 
produisant dans  l’art.  408  du  nouveau  Code 
pénal,  les  a étendues  par  l'insertion  du  mot 
dêpiH,  qui,  par  opposition  au  travail  salarié, 
atteignait  tous  les  abus  de  confiance  provenant 
de  remises  d’objets  fiitles  à titre  gratuit,  à la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter;  ce  qui 
s'appliquait  indisiiociemeiU  au  dépôt  propre- 
ment dit,  et  au  dépôt  accompagné  de  prêt  k 
usage  ; 


22  juin  IHÔO,  avait  cniisacrê  celle  iloctriiie,  qui  ooua 
a paru  üiim'uiiULIu  lir  faire  grave  üiQiculié.—  V.  daa« 
lu  niême  sens, /*(Uicri«ir.  1843, 2<  part.,  p.  201.— Muta 
voy.  Paticriiie,  1844, 1»  part.,  p.  769;  1843, 2«  part., 
p.  ili. 
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c Allemlu  qu'une  nouvelle  extension  a êtë 
(loniiûe  à l'aclion  (’orreclionnelle  dérivanl  de  ce 
texte  |>ar  la  loi  du  28  avril  t852« dont  le  premier 
paragraphe  ajoiiUiu  le  louage  el  le  mandat  aux 
precédinics  causes  «le  remise,  el  le  deuxième 
énuinéranl  cetix  auxquels  les  objets  détournés 
ou  dissipés  auraient  élé  confiés  à ces  divers 
titres,  a eoaiprts  dans  la  disposition  |>énale  de 
I art.  408  des  faiU  d'une  gravité  luuiudre  que 
le  détournement  résultant  d'un  dépôt  fait  uni> 
quemenl  dans  riiiléréi  du  dépositaire  ; 

« Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un 
abus  de  conliance  aussi  caractérisé  ne  fût  pas 
ré()rimé  l'egal  du  détournement  de  la  chose 
lou(^,  ou  de  la  violation  du  mandat  intervenu 
dans  le  seul  intérêt  du  mandant  ; i 

« Attendu,  dès  lors,  qu’en  dtrliargeant  Marie 
Savidan  des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  bien  qu'il  ail  admis  l'existence  du  fait  dont 
elle  était  prévenue,  le  jugement  attaqué  a violé 
les  articles  combinés  408,  C.  pén.,  lOiHet  1930, 
C.  civ.;  — t^sse,  etc.  ■ 

Du  24  juin.  1840.  — Ch.  crim. 

KLKüTIONS  PAKI.EMKMAIUKS.  - Société  en 

COMMANDITE.  — PATENTF..  — CoNTBIMCTIONS. 

L'ns$orie  (frraut  ri  rruponsoldc  (t une  gorirtr  m 
rotHmaudite  profite  xeul,  pour  In  formation 
de  son  cens  rlrrtornl,  de  fa  patente  pnijrr  par 
ht  soriétr.{L.  |o  avril  1H>l,ail.  4.) 

L'associe  yrrant  et  rrsfmtisahtr  ff  une  socirtè  en 
rommanditr  par  actions  au  porteur,  ou  fraw*- 
tnissihirs  par  »«o»>  d'rndossrmcnt , ne  peut 
(pas  plus  fjuc  1rs  commanditaires  eur-memes) 
compttr,  f)our  ta  formation  de  son  cens  clec- 
forai,  tout  ou  partie  des  impositions  directes 
fwyrrs  à raison  des  immcufdes  appnrtennuf  à 
ta  svcirtc...  et  cela  tmeorr  hirn  ffu'en  considé- 
ration fie  sa  qaatilr  de  yèrant,  une  certaine 
ifuantitédeses  actions  fussent 
— Jugé  |iar  la  Cour  d’appel  seulement. 

49  nov.  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ain.si 
conçu  : — « Allendiique  Warengbien  de  Ville- 
pin no  peut  plus  se  prétendre  propriétaire  de 
l’établissement  des  verreries  de  Marnières , 
piiisqu’en  mettant  en  société  le  château,  les 
Imliqienls  de  cette  exploilallon,  les  fonds  sur 
lesquels  ils  sont  conslriiits . le  mobilier  indus- 
triel et  toutes  leurs  dépendances,  il  s'est  par 
Ih  dépouillé  de  tous  ses  biens,  ilonl  il  a reçu  la 
valeur  au  n.oyen  de  sept  cenl.s  actions  qui  lui  ont 
été  conférées;  — Attendu  qu'à  tort  il  se  pré- 
sente aussi  coimne  sup|K>rianl  encore  les  charges 
et  les  contributions  de  cet  établissement,  lors- 
que l'acle  de  société  énonce  en  term<*s  exprès 
qu'à  partir  du  l*-'  janvier  1838,  la  société  serait 
tenue  des  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  fus- 


M)  Mai«  U en  drvmil  élrr  Hiilrrmrnl,  ninsi  <|u'il 
rc>idtr  dc^  irrmcs  <lc  l’arrél,  s'il  s'agÎM'^ii  d'une  m>- 
riéié  rii  romiiiaiiilile  ordinaire,  laipirlle  la  pari 
drs  a»«4irié<«  géranls  ou  rr-»|>on'4blcs  ^crall  rri  taiae, 
délnminéf  ri  |>ermanrnlr  Kl  même  dans  ri>prrr  <lc 
l'arrêl  ri-dei^tot.  iu»«>  iiictiiierions  à penser  que  l’ina- 
liemibililé  de  tuut  ou  partie  de»  aelioti»  du  gérant. 
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sent,  assis  .sur  lesdil.s  biens,  même  de  rasstiraiicc 
cniiire  l’incendie;  — En  ce  qui  louche  le  l)cné- 
Ace  introduit  par  l’art.  G de  la  loi  du  19  avril 
1831  : — Attendu  que  cet  article  n’anlorise 
railocalinu  à un  associé,  pour  la  formation  de 
son  cens  électoral,  d’iitie  portion  des  contribu- 
tions payées  par  la  société,  qu'à  la  charge 
expresse  par  le  riN:lamanl  de  faire  connaître,  au 
moyen  d'un  ccrlillcal  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  les  noms  des  a&sociés;  — Qu'il 
suit  de  celte  dernière  condition  que  le  partage 
des  irn|iûts  entre  associés  a élé  établi  en  faveur 
seulement  di^  sociétés  commerciales  ordinaires 
en  nom  collectif,  dans  lesquelles  les  noms  des 
associés  se  trouvant  coii.slatés  d'une  manière 
certaine  par  l'acte  de  société  el  par  la  publicité 
qu'il  a reçue,  la  réparliliuo  des  droits  et  des 
charges  de  chacun  est  toujours  facile  à o|HTer; 
mais  4|iie  cet  avantage  doit  demeurer  étranger  it 
I tonte  association  coii.stiiuée  conitiie  celle  de  Mar- 
I nières,  en  commandite,  par  actions  nominatives 
on  au  porteur,  iraiisinissiblcs  par  la  seule  re- 
mise du  titre  ou  par  voie  de  simple  eiidosse- 
nieni;  — Qu'en  effet,  à une  telle  association, 
l'art.  G ne  saurait  s'appliquer  ni  en  fait  ni  en 
droit  : — En  fait,  parce  que  la  faculté  altribmn; 
aux  actionnaires  do  se  dessaisir  instantaneineiil 
de  leurs  actions  par  ti*ansuiis.sion  ou  par  iiégo- 
ciatiun,  rend  leurs  noms  el  par  consé<|uenl  leur 
nombre  et  leurs  dnnls  respectifs  essentiel leineiit 
incertains  et  variables,  et  place  par  consignent 
chacun  d'eux  dans  l'impossibilité  de  remplir  la 
condition  exigée  par  le  susdit  art.  G,  impo.ssi- 
bililé  du  reste  que  de  Villepin  a éprouvée  lui- 
même  dans  l'espèce,  puisqu'il  n’a  produit  aucun 
document  qui  indiquât  le  nombre  et  les  noms 
des  actionnaires; — Eu  droit,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  329,  C.  civ.,  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  com|»agnie  de  cotumerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  imiiieiibU*8  dcpcii- 
deiil  de  ces  entreprises,  étant  réputées  meubU>s 
tant  que  dure  la  société,  ces  actions  auxquelles 
la  loi  n'attache  avant  la  dissolution  aucun  droit 
réel  dans  la  chose  commune  {jus  in  rc),  contre 
lesquelles  elle  n'autorise  aucune  espèce  dedroit 
de  suite,  qu'elle  ne  considère  que  comme  de 
purs  droits  mobiliers  sans  situation,  en  un  mot 
que  comme  de  simples  valeurs  de  porlefeiiille, 
ne  peuvent  en  aucune  manière  être  représetila- 
tives  de  l'avoir  tant  immobilier  que  mobilier 
d'une  entreprise  existante;  que,  dès  lors,  si  les 
contributions  assises  sur  cet  avoir  frappent  ce 
même  avoir  ainsi  que  l'être  moral  de  l'associa- 
tion, elles  ne  sont  pourtant  point  une  charge 
qui  soit  inhérente  aux  possesseurs  d’actions  en 
particulier,  el  que  l'on  poi.sse  répartir  entre 
eux;  — Que  ces  principes  doivent  non-seule- 
ment ri^ir  les  sept  cents  actions  négociables 
conférées  à de  Villepin  pour  le  remplir  de.'*on 


rrrlilinnt  tiu'il  avait  d'iiiie  manière  permancnlr  la 
pnipririé  il'unc  |Miriiun  curres|H>ndanio  ilniis  les  im- 
mftdtlns  sociaux,  «levait  Mifliri*  pour  rpi’une  pari  pn»- 

fM>rli«Mincllf  tir*.  im|MUs  pavés  pour  rr»  imnirtiblr^ 
tii  i'()in|)ri»c  üaii»  la  formalion  de  »oa  «tii»  rlfrc- 
tonil. 
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apport,  mais  m^me  les  cent  ciixinaiilc  actions 
lie  même  nature  qu'il  a laissées  pour  garamie 
cher,  le  banquier  de  l'association:  — En  ce  qui 
concerne  le  droit  de  patente  : — Attendu  que 
cet  ini|>ôl  frappe  l’exercice  de  l’industrie  et 
n'est  pas  acquittëpersnnnellement  par  de  Ville- 
jiin.  imi<  ni  sa  qualité  île  gérant,  et  comme 
reprcseiitaut  la  société  qui  en  siqipoiie  les 
charges;  — Attendu  que  la  qualité  de  gérant 
dont  se  prévaut  de^  Villepin,  quoiqu'elle  ait 
l’effet  de  le  rendre  responsablesuivatil  l’art,  iô, 
0.  comm.,  ne  saurait  cependant  changer  la  na- 
ture de  ses  droits  dans  l'association;  ^ Qit'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans  l'état  des 
choses,  la  répartition  et  l'allocation  réclamées 
ont  dft  être  refusées  par  le  préfet  du  Nord;  — 
Attendu  que,  même  en  allouant  h de  Villepin, 
ce  qui  est  juste,  l'iinput  des  portes  et  fcnètn*s 
des  hâtimenls  affectés  à son  habitation,  cet 
ImfHil  est  insiiflisuni  pour  compléter  le  cens 
électoral  exigé  par  la  loi...  » 

POURVOI  en  cassation  par  de  Villepin,  pour 
violation  de  l'art.  6 de  la  loi  du  10  avril  1851  : 
f*en  ce  que  la  Cour  d'appel  a refusé  de  faire 
entrer  dans  le  cens  élecloml  du  demandeur  les 
contributions  foncières  payées  par  la  société  en 
corniqandiie^dont  il  était  associé  gérant;  3'  en 
ce  qu'elle  a refusé,  de  plus,  de  lui  attribuer 
le  montant  de  la  patente  payée  par  la  même 
société. 

AtlRÉT 

n LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4 de  la  loi  du 
iO  avril  1851  et  l’art.  35  de  la  lui  du  brn 
maire  an  vu  ; — Attendu  que  la  société  en  com- 
mandite établie  par  acte  aiilhenti(|iie  du  10  jan- 
vier 1857,  pour  ia  fabrication  des  produits  de 
verreries  de  Marnières,  a pour  associé  gérant  et 
seul  responsable  Gérard  Warenghien  de  Ville- 
pin, demandeur  en  cassation;  — Que  la  patente 
délivrée  )>oiircel  établissement  est  sous  le  nom 
de  Villepin; 

a Attendu  que  l'art.  0 de  In  loi  du  10  avril 
1851 , qui  dispose  que  les  contributions  fonciè- 
res des  |>ortes  et  des  fenêtres  et  des  patentes 
payées  par  une  maison  de  commerce  composée 
de  plusieurs  associés,  seront,  pour  leçons  élec- 
toral, (»arlagées  par  égales  portions  entre  les 
associés,  ne  peut  s’appliquer  aux  associés  com- 
manditaires qui  sont  simples  bailleurs  de  fonds, 
auxquels  toute  gestion  est  interdite,  et  qui  ont 
été  en  conséquence  expressément  dispensés  de 
patente  }»r  l'art.  35  de  la  loi  du  l'r  brumaire 
an  vif; 

« Attendu  que  de  Villepin  est  personnelle- 
ment tenu  envers  le  trésor  public  de  payer  le 
prix  de  la  patente  âi  laquelle  il  est  imposé,  et 
qu’étant  seul  en  nom  dans  la  société  créée  en 
1837,  il  n’y  a pas  lieu  de  s'occuper,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  A de  In  loi  du  10  avril  1851 , 
de  la  manière  dont  ledit  Villepin  peut  faire 


(I)  Les  aulnirs  sont  imnnimcs  pour  décider  que 
l'art.  518,  €.  proc.,  en  tiisposuni  que  fe$  pnrtiet  se 
présrnieruiil  devant  le  juge-eutmnis>aire  [lour  débal^ 
Irc  le  compte,  rntrmi  p.irler  non  des  parties  en  per- 
jonne,  mais  des  |nirlics  reprc<eiitér!»j)ai'  leurs  avoués. 
— y.  Carré,  toii  de  la  proe.,  u«  1880;  Delaporte,  t.  3, 

A.X  1840.  — r*  PARTIE. 
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fîgun‘1'  dans  lc.se  nn;itc>  .sujiaux  le  mouiaul  de 
sa  palciilc  ; 

« Attendu,  dès  lors,  qirrn  refii.sant  dad- 
inelire  dans  le  cens  électoral  du  demandeur  le 
prix  de  sa  patente,  l'arrêt  atlaqiié  a faiissenicnt 
interprété  et  a violé  l'url.  35  du  la  loi  du 
1''  brumaire  an  vu  et  l'art.  4 de  la  loi  du 
11)  avril  1851;  — .Sans  qu'il  .soit  liesoin  de  s’oc- 
cii)MT  ries  antres  iimvens  ; — Uas.se,  etc.  » 

Du  31  juin.  I8iü.’--  Ch,  civ. 

GOMDTE  (Rkoditiom  lie).~ Mandat.  Avoué.— 
Désaveu. 

Les  (tvours  ont  pourotr,  tans  qu'il  soit  bcaoin 
(t  MM  mmuUtl  spècial,  pour  re/trèsrnler  les  par- 
ties mtx  tlcbnis  d'un  compte,  et  pour  admettre 
OH  rejeter  des  articles  de  ce  compte.  — fc’n 
cotisrquenve,  une  partie  n'est  reçue  à contes- 
ter des  allocaiions  consenties  par  son  ai‘Otié, 
qu'autant  quelle  a prr'nloUnncnt  désavoue' 
rchii-ei  (I).  (C.  proc.,  558  cl  550.) 

tiras- Préville  avait  présenté  et  aftirmé  un 
compte  qu'il  était  tenu  de  rendre  11  de  Saint- 
Albin.  — Au  jour  fixé  pour  les  débats  du 
compte,  les  parties  coiiqittrurent  devant  le  juge- 
commissaire,  représentées,  Gras-Prévitle,  par 
un  fondé  de  [K>uvoir  assisté  de  son  avoué;  et  de 
S;iint-A)biu,  par  son  avoué  qui,  il  faut  le  remar- 
quer, n’avalt  re<;u  à cet  effet  aucun  pouvoir 
spécial. 

Lù,  le  compte  fut  débattu  de  part  et  d’autre, 
et  l'avoué  de  Saint-Albin  admit  les  articles  de 
dépense  prétendus  par  Grns-Préville.  jusqu'à 
concurrence  de  83,011  fr.  Des  difliciiltés  s’étant 
élevées  sur  le  surplus,  <|ui  portail  la  dépense 
à 110,000  fr.,  le  juge  commis.satre  renvoya  les 
parties  à l'audience. 

Devant  le  tribunal,  de  Saint-Albin  crut  devoir 
contester,  outre  les  articles  de  dépense  à Toc- 
casion  desquels  le  renvoi  avait  été  ordonné, 
ceux  qui  avaient  été  admis  par  son  avoué.  — 
Mais  Gras-Préville  lui  opposa  qu’il  était  non 
recevable  à contester  ce  qui  avait  été  admis  par 
son  avoue,  tant  qu'il  ne  le  désavouait  pas.  — A 
quoi  de  Saint-Albin  répliqua  qu’un  avoué  ne 
pouvait,  sans  pouvoir  spécial , représenter  sa 
partie  aux  débats  d'un  compte  et  en  admettre 
ou  en  rejeter  les  divers  articles. 

Jugement  qui  déclare  de  Saint-Albin  non 
recevable  : — « Attendu,  en  droit,  que  la  com- 
parution devant  le  juge-commissaire  pour  les 
débats  et  iinpiignàlioiis  de  compte  n’estpas  une 
vaine  formalité;  que  l'intention  du  législateur 
en  la  prescrivant  a été  de  faire  constater,  avant 
le  Jour  de  raiulieiice,  les  points  sur  lesquels  (es 
parties  sont  d’accord,  et  ceux  sur  lesquels  elles 
sont  en  contestation,  afln  d’élaguer  de  la  cause, 
par  ce  préliminaire,  les  articles  sur  lesquels  il 
n’y  a pas  difticulté,  de  fixer  et  préciser  l'objet 


p.  136;  Favard,  Rèpert.,  v«  Compte,  $ 3,  n*  6.  De  la  il 
»uit  que  les  avuiié!.,  en  sr  préi^cntMiit  devant  le  juge- 
eommi^i^aire  cl  eu  prenattl  ^ct  aux  il  ébats  du  compte, 
agissent  eu  vertu  de  leur  mandat  général,  et  que, 
jusqu'à  désaveu,  les  cunsentemeuls  qu'ils  duimcul 
lient  les  parties  pour  lesquelles  ils  postulent. 

36 


403  (24  Jutu..  1840.)  Jurisprudenrc  de  la 

des  contcslations  donl  le  tribunal  aura  à s'oc- 
cuper. cl  (le  retufre  ainsi  plus  facile,  en  la  sim- 
pliliunt,  l'évacuation  de  l'inslauce  en  reddiliuii 
de  compte , ordinairement  chargée  de  details; 
que,  dès  lors,  les  opérations  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  commissaire  doivent  être  considérées 
comme  liant  les  parties,  en  ce  sens  que  les  arti- 
cles que  l'une  d’elles  aura  d(H>larés  admettre  ne 
pourront  être  ])lus  lard  contestés  par  elle,  sans 
quoi  les  débats  devant  le  coiiiniissaire  seraient 
un  jeu  et  n'auraient  rien  de  st*rienx;  — Attendu 
que  vainement  dirait-nn , en  rxcipnt  de  C(Tlai- 
Des  expressions  de  l'art.  559,  C.  proc.,  que  les 
allocations  faites  par  l'avoue  de  l'une  des  parties 
ne  sauraient  lier  celle-ci  ; qu'il  est,  en  effet,  de 
principe  que  l’avoué  est  le  mandataire  judiciaire 
de  sa  partie;  que.  s’il  est  (iit  par  l'art.  553 
qiraucime  offre,  aven  ou  consentement,  ne  peu- 
vent être  faits,  formés  et  acceptés  par  l’avoué, 
tant  nn  ^>nursnr  fpvi'ial ,\e  même  article  ajoute  : 
à peine  de  désaveu  . ce  qui  indique  d'une  ma- 
nière évidente  que  les  offres,  aveux  ou  consen- 
tements émanés  de  l’avoué,  engagent  la  partie, 
.sans  quoi  on  ne  comprendrait  point  l'action  en 
désaveu  réservée  par  le  même  article  à um>pariie 
qui  ne  pourrait  jamais  souffrir  de  préjudice, 
affranchie  qu’elle  serait  de  toute  ohligaliou  ; 
Attendu,  d'autre  part,  qui^  l'art.  559  lui-même 
indique  le  pouvoir  qu’a  l'avoué  de  s’accorder 
sur  le  compte  et  de  lier  ainsi  .s.!  {tarlie;  qu'en 
effet,  cet  article  apn‘*s  avoir  dit  : a si  les  parties 
ne  snirurdcnt  point,  le  coinuiissaire  ordonnera 
qu'il  en  soit  fait  rapport  h raudience  au  jour  in- 
(Jiqué;»  l'article  ajoute  :«eUvs stronl  ienues  de 
s'ij  trouver  sans  nuire  sonwutt  ion.»  Or,coininent 
les  parties  se  trouvent-elles  à raudience?  LIU% 
s'y  trouvent  par  leurs  avoués  qui  seuls  ont  qua- 
lité pour  les  y représenter.  Le  législateur  dé- 
.signe  donc  les  avoués  ({iiand  il  parle  du  lenvoi 
des  parties  à l'audieiux'.  Est-il  possible  de  sup- 
poMT  qu’il  n'ait  pas  pureitlemeul  di'signé  les 
avoués  îles  parlit's  quand  il  dit  dans  le  même 
article  : si  Us  parlies  ne  s’accordent  pas!  — 
Altemiii  que  ce  qui  amène  d’auiaul  plus  à cette 
application  do  la  lui,  c'est  le  r.*pprochemcnt 
des  art.  .554  et  558,  C.  pruc.  : dan.s  le  premier, 
le  législateur,  parlaul  de  la  présentation  du 
compte,  dit  que  le  rendant  présentera  et  allir- 
mera  s<»n  compte  en  personne  ou  par  son  fondé 
de  louvoir  spév'tal , dans  l'art.  55K,au  contraire, 
le  législateur,  [tarlantde  la  cuiii|uiniljon  devant 
le  juge-coiniuissaire  |>oni  les  déliais  et  impu- 
gnalions.  s'exprime  en  ces  termes  généraux  :/ea 
parties  xc  présenteront.  . sîfns  ajouter  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir  { d'où  il  suit  que, 
dans  le  cas  de  l'art.  554  , le  législateur  a voulu 
nianifestemenl  la  présence  des  parties  en  per> 
sonne,  et  que,  dans  U*s  autres  cas,  il  exige  seu- 
lement que  les  parties  soient  dûment  représen- 
tées par  leurs  avoués,  lesquels,  aux  termes  de 
l'art.  559,  ont  le  diuil  de  s'a<*corder  sur  le 
compte;  ~ Que  de  tout  cela  il  n'siilte  (|ue  les 
allocations  faites  par  l'avoué  de  rime  des  parties 
lient  celle-ci  comme  si  elle  les  avait  faites  elle- 
même...  1» 

Appel  de  Saint-Albin  ; mais  le  51  mars  1858, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui  confirme  en 
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3dn|)faiil  les  inolifs  des  premiers  juge.s,  et  ec 
considérant  eu  outre  « que  l'avoué  est  leman* 
dataire  légal  de  la  partie  pour  les  actes  qui  sont 
nne  conséquence  du  mamlul;  que  si  les  art.  o38 
et  559  SC  servent  des  mois  les  parties,  ce  serait 
une  erreur  de  croire  qu'elles  doiveol  se  présen- 
ter en  personne  deiant  le  juge-(:rommissaire;qi}e 
d'après  1rs  auteurs  il  est  certain  que  les  mots 
les  parties,  en  procédure,  indiquent  les  avoués 
qui  les  représentent,  si  la  loi  n'a  pasexpressé- 
inent  exigé  la  comparution  persuuneMe;  que 
tant  qu'une  action  en  désaveu  n'est  pas  intentée, 
et  jtig(^  bien  fondée,  eoiilrc  un  avoué,  U est 
réputé  n'avoir  pas  excédé  les  limites  de  son 
mandat,  et  que,  dans  l'espèce,  l’appelant  n’a 
exercé  aucune  action  en  désaveu...  n 
PUL'HVOl  en  cassation  par  de  Saint-Albin, 
pour  fausse  application  de  l'art.  552  et  vioialioQ 
des  art.  538  et  559,  C.  proc. — On  reconnais- 
sait pour  le  demandeur  que  les  avoués  ont  un 
mandat  général  pour  représenter  les  parties 
devant  les  tribunaux,  et  que  (nul  ce  qu'ils  font 
dans  l'exercice  de  mandat  lie  la  partie  qu'IU 
représentent,  tant  qu  ils  n'ont  pas  été  dé^voués. 
Mais  on  suuteuail  qu'il  en  est  autreiuenl  dans 
les  eas  où  la  loi  exige  la  présence  de  la  partie. 
Alors,  disail  ou,  il  faut  que  la  |tarlie,  si  elle  ne 
veut  pas  comparaître  elle  même,  se  fasse  repré- 
.senler  par  un  fondé  de  (muvoir  spi^ial,  on 
donne  un  pouvoir  à r.*ivoue  qui  occupe  pour  elle- 
Il  en  est  ainsi  surtout,  ((uand  il  ne  s'agit  pas,  à 
proprement  parler,  d'un  acte  de  pruetniure, 
mais  d'un  acte  particulier  qui  exige  l'iuierven- 
tioii  de  la  partie,  son  aveu  nu  s.a  dénégation,  ür, 
c'est  ce  qui  a lieu  eu  matière  de  reddition  de 
compte,  où  l'art.  558  porte  en  U*rroes  formels 
qu'aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge  com- 
missaire, les  parties  se  présenteront  devant  tni 
p4iur  fournir  débats,  soutènements  et  réponses 
sur  son  prorès-wrfMd.  Ou  objecte  que  par  ces 
mois,  les  parties,  la  loi  a entendu  les  avutiés, 
qui  ont  mission  de  repri'soiUer  les  pnriies.  Nais 
|Kinr  enlever  aux  expres-sions  dont  ü s'agit  la 
signification  qui  leur  est  propre,  il  faut  autre 
chose  ()u'une  supposition  vague  et  que  rien  ne 
justifie.  Si  la  lot  avait  entendu  parler  des  avoués, 
elle  l'eût  dit.  C'est  ainsi  (|u'aii  cas  de  règlement 
fie  compte  entre  cujuirlageanls,  les  art.  976  et 
977,  en  ordonnant  le  renvoi  des  piwties  devant 
notaire,  ajnnlenl  f|iie  si  1rs  parties  se  font  assis- 
ter d'un  cmi.seil,  ses  honoraires  demeureront  i 
leur  charge;  ce  qui  exprime  bien  ce  que  la  loi 
entend  p;(r  ees  mots  parties.  Il  est  vrai  que 
dans  l'art.  550,  qui  nidonne  le  renvoi  des  par~ 
fies  à l'audicnee,  ces  mêmes  mots  sont  pris  dans 
un  autre  sens.  .Mais  il  ne  taut  pa.s  oublier  qu'il 
s'agit  d'un  renvoi  à raudience,  et  que  la  emupa- 
rnliun  à l'audience  pour  plaider  rentre  dans  le 
mandat  ordinaire  des  avouer,  tandis  que  la 
coiiipanition  devant  un  jiigeconimi.s.saire  pour 
débattre  un  compte  siippo.se  la  nécessité  de 
riiilervention  personnelle  de  la  partie,  ou  du 
moins  d'un  mandataire  s)>écial  et  à qui  elle  a 
transmis  des  instructions  détaillées  Donc,  en 
Jiigt'anl  que  les  articles  de  dépense  admis  (uir 
l'avoué  de  .Saint  Albin  ne  pouvaient  pas  être 
combattus  par  ce  dernier  tani  que  l'avoué  n'a- 
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Tait  pas  été  désavoué*  l'arrêt  attaqué  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  333*  C.  proc.*  et  violé  les 
art.  338  et  330  du  loéoie  Code. 

ARRl'r. 

« l.A  COUH;  — Allendu  qu’il  est  de  principe, 
en  matière  de  procédure , que  toutes  les  fois 
<|ueb  loi  n'exige  point  la  comparution  person- 
nelle des  purlii^,  les  avmiésde  ces  mêmes  parties 
ont  qu.ilité  pour  les  représenter;  — Attendu 
que  |mur  les  redditions  de  compte  en  particu- 
lier, l'art.  33i,ti.  proe..  donne  au  rentlanl  la 
faeiillé  de  présenUr  et  d'aflirmer  son  compte  on 
personne  ou  par  procureur  spécial,  les  oyanis 
présents  ou  appidt^  à personne  ou  domicile,  s’ils 
n'ont  avoué,  et  par  acte  d’avoué*  s'ils  en  ont 
constitué;  qu’il  suit  de  la  que,  dans  les  reddi- 
tions de  compte,  les  parties  peuvent  être  pepré- 
senliH's  par  les  avoius;  — Attendu  que.  dés 
lors*  les  acquiescenieuls  et  concession.s  ém.iiiés 
de  ces  avoués  engagent  les  parties  quand  il  n’y 
a pis  de  désaveu  ik*  leur  part,  autant  que  si  ces 
acquiescements  et  conces.sions émanaient  d'elles* 
nièines  ; — Que  par  conséquent . en  le  jugeant 
ainsi*  l'arrêt  attaqué*  loin  île  violer  la  loi,  s'y 
est  conforoié  et  a exactement  appliqué  les  prin- 
cipes de  la  matière;  — Rejette*  etc.  a 
Du  31  juin.  1840.  — Ch.  req. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  — Comusio:vs 

( MOTIFS  bKS  ). 

Ltt  malift  dei  conchisions  de»  fmrties  ne  peu- 
vent cire  ifiJtréi  dan»  le»  quatilcs  des  juge- 
ments : à cet  égard  subsiste  toujours  la  pro- 
hibition portée  par  l'art.  87  du  tarif  du 
16  fev.  1807. 

jdinsi,  doit  être  annuler  la  délibération  d'un 
tribunal  qui  ordonne  qu'une  telle  inserlion 
aura  lieu  à l'avenir.  — Cette  dtlUtéraliun 
renferme  en  outre  tin  exrè»  de  pouvoir, 
comme  prononçant  par  voie  reglementaire. 

Par  une  délibération  du  31  août  1839,  le  tri- 
bunal de  Loulians  avait*  h la  suite  de  motifs 
iongiiemeni  développés,  statué  en  ces  termes  : 
— « Le  tribunal,  oui  le  procureur  du  roi  par 
€ son  .substitut  eu  ses  conclusions,  estime  que 
« les  conclusions  avec  leurs  motifs  doivent  être 
« inséréi's  dans  les  qualités  <les  jugentents.  » — 
Celle  délibération  a été  dénoncée  à la  t^our  de 
cassation,  par  le  procureur  général,  sur  l'ordre 
du  garde  des  sceaux,  connue  contraire  anx 
prescriptions  de  l’art.  87  du  décret  du  16  fév. 
1807,  qui  défend  en  termes  exprès  d’in^/Ter 
dans  les  qualités  les  motifs  des  conclusions  et 
les  moyens  des  parties.  — « Vainement,  porte 
le  réquisitoire,  le  tribunal  de  Louhans  prétend 
que  les  prohibitions  de  l’art.  87  du  tarif  n’ont 
rien  de  formel;  qu’en  tout  cas  il  y aurait  été 
dérogé  par  les  art.  J3  et  73du  décret  postérieur 
du  30  març  1808.  Cette  dérogation  est  imagi- 
naire; car  sCd'après  ces  articles,  les  conclusions 
h remettre  an  greffier  lorsque  les  avoués  se 
présentent  à l'auiHence  pour  requérir  défaut  ou 
pour  plaider  contradictoirement  doivent  être 
accompagnées  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
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Itasées,  il  o’en  résulte  pas  que  ces  motifs  doi- 
vent ligun*r  dans  les  qualités  du  jugetuetU  dont 
la  réd.iction  se  fuit  sur  ces  <|ualiti^,  aux  (i nues 
de  l'art.  1 13.  C.  p'‘oc.civ.—  Le  jugeiiienl  a iniile 
lu  clarté  désirable  quand , ainsi  que  le  porte 
i’arl.  141  du  iiiêuie  Code,  il  est  motivé*  et  qu'il 
est  précédé  du  point  de  fuit  cl  de  droit,  et  des 
conclusions  des  parturs.  Les  inolifs  de  cescun- 
clnsituis  ne  seraient  le  plus  souvent  qu'une 
répétition  iuntile  et  qui  aurait  riiiconvéïuent  de 
multiplier  les  rôles  de  l'expédition,  cl  par  cuo- 
M*(pieiil  d'augmenter  le.s  friiis,  — Mais  lu  déli- 
bération dont  il  s'agit  u'esl  pas  seukineut 
contraire  à la  loi,  elle  est,  en  outre*  viciée 
d’excès  de  pouvoir.  Eu  effet,  le  tribunal  n'a  pas 
statué  entre  parties,  sur  cunclusions*  sur  litige 
existant. Le  tribunal  n’avail  été  saisi  paraucune 
demande; il  s'i*sl  pose  une <{uestion  à lui  même; 
U a voulu  faire  une  régie;  il  a voulu,  cuiuiiie  le 
porte  sa  délibération,  prendre  une  mesure  qui 
assurât  la  inarcheû  suivre  en  pareille  occurrence. 
11  a doue  prononcé  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  roglemcniaire.  Il  a procédé  législaii- 
veiiienl  el  viulé,d'uue  manière  foriuclle,  l'art.  3* 
C.  civ.,  et  les  art.  10  et  13  de  la  toi  du  34  août 
1790,  en  même  temps  qu'il  a excédé  ses  pou- 
voirs. » 

ARRÊT. 

I « LA  COUR;  — Vu,  etc.;  — Attendu  que  le 
tribunal  civil  de  Louhans  a,  lors  de  sa  délibéra- 
tion* statué  ainsi  :...  (f^oy.  plus  haut);— Attendu 
que  celle  décision  est  en  opposition  avec  l'arti- 
cle 87  du  décret  du  16  fev.  1807  qui  interdit 
d’insérer  les  motifs  des  conclusions  prises  par 
les  parties,  dans  les  qualités  des  jugements  ; — 
Attendu  qne  mal  û [iropos  le  tribunal  a pensé 
que  celle  dispn.sition  avait  clé  abrogée  par  les 
an.  33  el  73  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
exigent  que  les  conclusions  déposées  par  les 
avoués  en  contiennent  les  motifs  ; — Attendu 
qu’une  disposition  législative  n'est  réputé  abro- 
gée que  lurs<|iruiie  loi  nouvelle  a prononcé 
rormelieinenl  celle  abrogation,  ou  bien  lorsque 
les  prescriptions  de  la  lui  nouvelle  sont  en 
opposition  avec  la  législation  anlérictire;  — 
Allemlii  que  rien  n’cinpêche  que  le.s  deux  dis- 
positions invoquées  ne  soient  exécutées*  puisque* 
après  que  les  conclusions  nioiiiées  sont  dépo- 
sées. on  peut  n'insérer  dans  les  qiialilés,  lors  de 
l'expédilinn  du  jugement*  <)iio  le  disposilil  ; — 
AUemlu  que  la  décision  attaquée  n'est  point 
inlervenuK  sur  un  litige  élevé  entre  les  parties, 
el  o'a  |>as  statué  sur  iiii  fait  accompli,  .sur  un 
cas  particulier*  mais  a prononcé ;/ar  voie  régle- 
mentaire pour  ['avenir,  violé  les  art.  10  el  lide 
la  loi  du  34  août  1790,  el  renferme  en  cela  un 
excès  de  pouvoir;  — Annule,  pour  excès  de 
pouvoir*  la  délibération  du  tribunal  de  Lou- 
bans,  etc.  > 

Du  34  Juin.  1840.  — Ch.  req. 

FRAIS  DE  JUSTICE. — Absoldtiox. 

tes  indindus  reconnus  coupable»  de  fabrication 
ou  it émission  de  fausse,  monnaie,  mai»  qui 
oaJ  été  absous  pour  avoir  procuré  l'arrcsta- 
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<ion  de  lfHr$  compiiect,  ihnvetxl  être  iondam- 
ftftnux  frai$.  (C.  însl.  crim.,  508.) 

Ann^.T. 

« LA  COUR  ; — Vu  l’art.  368,  C.  inst.  crim.; 

« Attendu  que  tout  accusé  qui  succombe  doit 
être  condamné  aux  frais;  — Que  les  accusés 
Saulcy  et  Grosgeorges  ont  été  déclarés  coupa- 
bles par  le  jury  de  parlicipaiimi  à rémission  de 
monnaies  .d'argent  conlrefailes  ou  allérées, 
ayant  cours  légal  en  France; 

« Que,  si  l'arréi  attaqué  It's  a exemptes  de 
toute  peine,  ii  raison  du  fait,  reconnu  constant 
par  le  jury,  qu'ils  avaient,  depuis  b*s  poursuites 
commencées , procuré  larreslation  des  autres 
cou|>ables,  l’accusation  dirigée  contre  eux  u'en 
a pas  moins  été  coniplélemeiit  juslillée: 

« Attendu  que  la  condamnation  aux  frais  n’est 
point  une  peine:  ~ Qu'ellea  pour  objet  d'assu- 
rer àl’Etut  la  restitution  des  avances  nécessités 
par  la  recherche  et  le  jugement  du  crime,  et 
que  l'iilililc  de  cette  procédure  est  démontrée 
|>ar  la  déclaration  de  culpabilité  qui  en  a été  la 
suite  et  la  conséquence; 

« Attendu  que,  dés  lors,  les  accusés  Saulcy  et 
Grosgeorges,  qui,  en  tant  que  leur  culpabilité  a 
été  reconnue,  ont  succomlM\  nonobstant  l’excep- 
tion en  vertu  île  laquelle  ils  ont  été  aCi'anclns 
de  la  peine  qu'ils  avaient  encourue,  et  dont  le 
relaxe,  prononcé,  non  de  l'autorité  seule  du 
pré.Mdent,  mais  nu  nom  de  la  U.oiir  d’assises,  ne 
saurait  être  ronsidm*  comme  un  ,acqoilien)ent, 
auraient  dh , coururiiiément  5 Uarl.  «m,  ('.  pén., 
être  condamnés  solidairement  aux  frais,  en 
même  temps  que  le  demandeur,  déclaré  coupa- 
ble comme  eux,  et  seul  passible  de  l'application 
de  la  loi  pénale; 

« ('.asse  et  annule  parte  in  qua  Uarrèl  de  la 
Uour  d'assises  des  Vosges  du  5 juin  1K40  en  ce 
qu'il  a omis  de  condamner  solidairement  aux 
frais  .S;nilcy  et  Grosgtmrgt's;  — Maintient  dans 
tontes  ses  antres  parties  ledit  arrêt. 

Du  24  juin.  1840.  — Ch.  eriin. 

FAUSSE  MONNAIE. 

Du  24  juin.  1840.  — ( V.  Pmicrme,  1841, 
1''  part. , p.  boa.  ) 

INCENDIE.  — Ratiïiest  i/aitrui. 

L'incendie  d'un  fM'ilimcni  non  hahite  ni  *cr»Y?»/ 
ri  l'hahUittiun  tient  puninsnhfe  qu'autant  que 
ce  bâtiment  appartient  â iiHlrni.  (G.  |K.*n  , 
454.) 

ARnfr. 

« LA  COUR;  - Vu  l'art.  434,  C.  pén.;  — 


(t)  V.  conr.  CiiM.,  jrtiiv.  I8"9.  — Coutrn  I egra- 
vemiil,  LèÿiMialwu  rrimon  lte,  I.  2,  p.  Ht),  ir  2.>2,  et 
Cliainrauet  Uélic,  Throfie  Ju  fiotte  /M'uni,  t.3,  p.  !3o 
In2*dl]. 

(2i  Telle  est  la  jiirispnidrnee  de  la  cImmbiT  crimi- 
nelle de  la  (iimr  de  cii5saliou  : roy  arrêta  tks  7 auùl 
1818  et  17  avril  ISÿt. 

(3;  V.  cour.  Cn>».,  2G  mai  I8ô6,  cl  Pavicrùte, 
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Attendu  que,  pour  que  rinrcndie  d’un  bàliment 
puisse  donner  lieu  :i  l'applicalioa  des  peines 
édictées  par  cet  article,  il  faut  que  le  bâtiment 
soit  habité  ou  serve  à l'habitation,  ou  qu’il  soit 
la  propriété  d'autrui  ; 

« Attendu  que  si,  sur  la  question  relative  an 
fait  de  l'incendie,  la  réponse  du  jiir)*  a été  aflir- 
maiive,  elle  a été  négative  sur  le  fait  de  Ubabi- 
talion; 

c(  Que,  dès  lors,  le  Liit  principal  était  dé- 
pouillé du  caractère  criminel  qui  aurait  entraîné 
l'application  de  la  peine  si  le  bâtiment  apparte- 
nait au  demandeur,  et  qu'il  ne  fût  résulté  de 
l'incendie  aucun  préjudice  pour  autrui  ; 

« Hais  attendu  qu'il  re.sullc  du  dispu.sitif  de 
Uarrét  de  renvoi  <|ue  les  bâtiments  incimdit^ 
apt>artenaienl  aux  nommés  Grenier  et  Berthon; 
que,  di^  lors,  la  question  relative  à la  pnqirielé 
aurait  dO  être  posée  au  jury;  que,  ne  l'ayant 
pas  été,  il  en  résulte  que  l'accusation  n'est  pas 
purgée;  — Gas.se.  » 

Du  24  juin.  1840.  — Ch.  crim- 

CA.SSATION. 

Du  24  juin.  1840.  — ( V.  Pasicrisie^  1841, 
1"  part.,  p.  413.  ) 

AVORTEMENT.  - SAGE-FE»yE. 

Le  de  fart.  317,  C.  ;»<•«.,  comprend  dans  la 
ycnéraliié  de  ses  termes  les  smjen-fnnmes  qui 
ont  procuré  Vavortnnent  d'une  femme  en- 
ceinte (I).  (C,  pén.,  517,  § 3.) 

Du  24  juin.  1840.  — Gh.  crim. 

Confurme  à la  notice. 

TESTAMENT. 

Du  24  juin.  1840. — ( V. /*o*irriMe,  1841, 
1”  part.,  p.  7D;  Zacliariæ,  § 670,  note  32.) 

POSTE  AUX  LETTRES. — VovAGECR. — Visite. 
Le  voijoyeur  qui,  par  t.bHffrattce , se  ctinrge  ao 
cidnitcltnnent  tt fiueiiu  ptusicnrs  fettres,  com- 
met le  délit  ft immixtion  dans  tv  transport  des 
httres,  prévu  pur  ta  leyistatutn  sur  le  tmifio- 
polc  des  postes  {i).  {Xrrvtc^l  pralr  :in  ix.) 

Le  transport  dvielh  es  missives  par  nti  individu 
non  sujet  à visite  sous  ce  rapport,  mais  sur 
lequel  elles  ont  été  hvtnvirs  par  suite  tC une 
perquisition  reintirr  à »/«  autre  ottjri,  tlotinc 
tien  ronlrc  ai  individu  à t'applirntiun  des 
pAnes  prontmct  cs  par  l'arri'tc  da  27  prair. 
an  IX  ^5). 

l..a  C.nur  de  Bourges  avait dmdé  le  contraire, 
par  un  arrêt  du  3 fév.  1810(4).  ainsi  conçu  : — 


0*46,  pari-,  p.  fHH.  — C’wl  là  une  exception 

qu  principe  qiir  Icn  ^il^plr«  vu\»gnir.<<  \p  «oui  ^oii- 
mts  à aucmic  tiKtle  «ii  pi'npn>idoD  ilim»  le  but  de 
«U-cmtvrir  le  purl  rrmidtileiix  di*  ieMi'OS.  — U.  arrêts 
de«  24  avril  182H,  17  mai  lHj2,  là  avril  183.7  et  21  mai 
I87C. 

(4)  la  nH'inc  Cour  en  n rendu  un  autre  le  tUjuin 
184U  fort  loiigueuicul  motivé.  , 
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<t  Considérant,  en  fait,  qu'il  csi  établi  par  les 
drcunsiances  de  la  cause  et  par  l'interrogatoire, 
que  Meliot  est  vigneron  et  non  voiturier  ; que 
c'est  comme  locataire  et  pour  rendre  service  à 
son  maître  ou  propriétaire  qu'il  s'est  chargé 
de  la  comiulte  d'une  voiture  de  vin  et  du  trans- 
port des  trois  lettres  dont  il  a été  trouvé  por- 
teur; que  c'est  la  première  fois  qu'il  vient  à 
Itourges;  que,  coniiant  dans  son  droit  et  ne 
suppos:|nt  pas  être  en  contravention,  il  n'a  pas, 
à son  arrivée  au  luircaii  de  l’octroi,  cherché  à 
les  soustraire  aux  regards  des  agents  de  l’udtni- 
nisiration  ; qn'il  lésa  iui-niêine  exliihées  avec 
le  conge  dont  on  lui  demaiidail  de  faire  ia 
justification;  — (.onsidérant.  en  droit,  que  tes 
lois  constitutives  du  privilège  relatif  au  trans- 
port des  lettres  au  prolil  de  l'Klat,  déterminent 
la  limite  de  la  proliihilion,  et  à <)ue)s  individus, 
entreprises  et  professions,  elle  s'applique;  que 
le  but  dn  législateur,  tel  qu'il  résulte  des  dis- 
positions sur  la  nialiére,  et  notanimenl  de  l'ar- 
ticle 1"^  des  arrêtés  des  7 fructidor  an  vu  et  27 
prairial  an  ix  , a été  de  defendre  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  libres,  et  à toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes,  de  Vi»imi'«rcr 
dans  le  transport  des  lettres  ; (pie  la  locution 
dont  il  se  sert  pour  exprimer  la  prohibition,  a 
un  sens  spirial  ipii  se  révèle  par  les  dispositions 
qui  suivent;  qu'eu  les  confenint  entre  elles,  il 
devient  évident  que  la  prohibition  ne  s'applique 
qu’aux  faits  ayant  un  rapport  quelconque  avec 
une  concurrence  préjudiciable  au  trésor,  con- 
currence qu'il  importait  de  prévenir  et  de 
réprimer;  que  c'est  pour  assurer  la  sanction  de 
la  disposition  prohibitive,  que  par  l'art.  3 des 
perquisitions  il  saisies  sur  les  messagers,  pié- 
tons, voilures  de  messageries  et  autres  de  même 
nature  sont  autorisées,  mais  que  l'on  ne  trouve 
pas  dans  les  arrêtés  précités  nulle  mention  des 
moyens  de  constater  ia  contravenlion  de  la  part 
d'individus  non  compris  dans  les  diverses  caté- 
gories indiquées;  que  l'on  doit  en  induire  que 
la  correspondance  par  occasion  particulière  ou 
accidentelle  n'est  pas  interdite;  — Considérant 
ue  si  celte  induction  n'élaii  pas  exacte,  il  fau- 
rail  admettre,  ou  que  le  législateur  par  son 
silence  autoriserait,  comme  pour  les  autres 
délits,  la  preuve  par  témoins,  ou  que  la  décou- 
verte de  la  contravenlion  étant  abandonnée  au 
hasard,  l’avantage  de  rimpiinité  resterait  au 
pins  adroit  ou  à celui  qui , ne  craignant  pas  de 
fausser  sa  conscience,  dénierait  l'avoircoomiise, 
lorsque  d'ailleurs  elle  serait  certaine;  qu'il 
faudrait  enfin,  si  la  prohibition  était  absolue, 
aller  jus(|ii'à  dire  qu'un  ne  peut,  sans  exposer 
le  porteur  li  des  poursuites  correctionnelles, 
confier  i un  siilmrdoDné  une  lettre  d'affaires,  ou 
h un  protégé  une  lettre  de  recommandation; 
mais  qu'il  resuite  de  l'inadmissibilité  d'une  telle 
supposition  que  la  loi  doit  s'enlenüre  dans  son 
sens  naturel,  dans  celui  où  ses  dispositions  se 
trouvent  en  harmonie  les  unes  avec  les  autres, 
et  non  dans  celui  où  ses  prescriptions  ne  se- 
raient pas  sérieusement  exécutables,  s 

POCKVOI  en  cassation  par  le  m.iinslére  pu- 
blic. 
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ARR^. 

« LA  COUn  ; — ,Vu  les  art.  1"  et  2 de  l'arrêté 
dn  27  prairial  an  ix  sur  le  transport  des  lettres 
et  journaux;  — Attendu  que,  si  des  perquisi- 
tions dans  le  seul  intérêt  de  radministnition 
des  postes  ne  piuvcni  avoir  lieu  sur  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  messagers,  piétons, 
voituriers,  il  ne  saurait  être  interdit  de  constater 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  le 
transport  des  k lires , alors  que  des  perqtiisi- 
tion.s  et  constatations  <|iii  ont  eu  lieu  à l'égard 
des  personnes  non  assujetties  dans  un  autre 
objet,  révèlent  rexislence  de  celte  cuniraveniion, 
puisque  l'art.  1^'  de  l'arrêté  de  l’an  ix  défend 
non-seulomeni  aux  entrepreneurs  de  voitures 
libres,  iiiaLs  encore  à toule  autre  pertonue 
étratigère  au  svnHcc  des  postes,  de  s'immiscer 
dans  le  transport  di^  lettres,  journaux,  etc.;  — 
Allendn  qu'il  est  constant  et  retumnu  au  procès 
que  si  Meliot  est  vigneron  et  non  voiturier, 
c'est  au  moment  où  il  exhibait  un  congé  relatif 
au  vin  qu'il  transportait  qu'ont  été  aperçues  les 
lettres  saisies;  qu'ü  n'avait  donc  été  l’objet 
d'aucune  per(|ui$ition  illégale;  — Attendu  que 
l’art.  1"'  de  l'arrêté  de  l'an  ii  est  général  et 
absolu,  et  ne  restreint  point  ses  prohibitions  à 
ceux  qui  feraieiil  métier  et  prufessiou  de  Iratis- 
porter  des  lettres,  journaux,  etc.;  et  qu'en  dé- 
fendant à iQiile  personne  étrangère  au  service 
des  postes  de  s'immiscer  dans  ce  Iraosporl,  ta 
disposition  dont  il  s'agit  n’elablil  aucune  dis- 
tinction entre  les  personnes  qui  cumniellraient 
une  contravenlion  isolée  et  celk^  qui  violeraient 
babiliiellemenl  ses  prohibitions;  — Attendu, 
dés  lors,  qu’il  y avait  lieu  de  faire  à Meliot  l'ap- 
plicalioii  des  art.  1"  et  5 de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX  ; que  touieluis  l'arrêt  atlu()iié  l’a 
renvoyé  de  la  [daiiile,  sur  le  moiif  que  l'on  ne 
s'immisce  reeilemenl  dans  le  tianspurt  des  let- 
tres que  iors4}(roii  établit  une  concurrence 
habilnellenienl  préjudiciable  au  lise,  et  que  les 
lois  et  règleiiteLls  sur  la  lualière  n’alleigneul 
pas  l'acte  isole  dont  il  s'agit,  de  la  part  d'une 
personne  non  as.<^ujctlie  aux  perquisitions;  en 
quoi  il  a été  commis  une  violation  funiielle  de 
l'arrêté  de  l'an  ix  et  des  lois  qui  lui  servent  de 
base;  — Casse,  etc.  » 

Du  2.5  juin.  1840.  — Ch.  crim. 


1*  CONVKKTIO.N,  — RèsoLOTiov. — Mise  ex  de- 
HF.uRE.  — 2"  Capital.  — Peine. — 5**  Chose 
jucée.  — Ordre.  — IxTé-RÉTS.  — 4®  Preuve 

PAR  ÉCRIT  ( COaMENCElieNT  DE  ).  — MÉIOIRC. 

1®  Lorsqu  U est  stipule  qu'une  contravention 
sera  résolue  de  plein  droit  faute  de  /’occom- 
pfisseinent,  dans  un  certain  detai,  d'une  con- 
ditioH  imposée  « l’un  des  obligés,  t'obligé  est 
constitué  en  demeure  par  l’effet  meme  de  la 
convention,  sans  qu’il  soit  besoin  (Tun  acte 
spécial  de  mise  en  daneure.  (C.  civ.,  1130.) 

2®  Lorsqu'il  a etc  stipulé  qtéune  somme  payée 
par  te  débiteur  à valoir  sur  des  créances  hy^ 
pothéraires  reslcrait  acquise  au  créancier 
nu  cas  de  uon-arromplissemenl,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  de  crrfatnra  conditions  impo- 
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$i\s  a»  fhhitcur,  et  icrail  xmputee  iur  des 
crvanccs  chiroyraphatrrs,  liuuccuvtpfissc- 
ment  des  coxiditiom  nutonse  fe  rreauner  à 
demander pnÿcment  delà  lotfdité de  lu  rréanee 
hj/pidhêeaire,  sans  tenir  compte  de  la  somme 
déjà  payee  : la  peine,  étant  dans  ce  ras  slipu~ 
léc  pour  simple  retard,  peut  être  cumulée 
avec  le  principal.  (C.  civ.,  1229.) 

3"  Le  jiujemrnt  d ordre  ifui,  par  simple  omis- 
sion, n'a  pas  colloqué  un  créancier  pour  partie 
de  la  somme  par  lui  demandée,  u*a  pas  Fau- 
torité  de  lu  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  créancier  a droit  d la  partie  de  la 
<r/anre  ;îoMr  laquelle  il  tén  point  été  collo- 
qué; en  conséquence,  si  un  nom'el  ordre  rient 
a s'ouvrir,  le  créancier  est  rccet'aldc  à y pro- 
duire et  à réclamer  colloealion,  sans  quon 
puisse  lui  opposer  lu  collocation  partielle  fuite 
dans  V ordre  précédent.  (U.  civ.,  I3*)l.) 

4*  Les  juges  prut’^n^  puiser  un  couinienrcmcnt 
dcprcux'C  par  écrit  relativement  à la  contesta' 
tion  dont  ils  sont  saisis,  dans  des  mémoires 
signés  par  la  partie  et  notifiés  dans  une 
autre  iuslnnce,  même  élrangère  à la  partie 
qxii  invoque  le  commencement  de  preuve  pur 
écrit.  (C.  Civ.,  1547.) 

Ba>;er^ue  triait  déhitriir  de  ftnmmes  cotisidi^* 
rahles  envers  Olard.  Une  parlie  êlail  ts^vanlie 
par  hypothèque;  le  surplus  consistaii  en  créan- 
ces puremenl  chirographaires'.  — t;u  1831 , lîa- 
xergiie  vemlii  plusieurs  des  imnieuhles  hypo* 
llH“qoés  aux  créances  d'Otard. 

Peu  après.  Olard  étant  tombé  en  faillile,  il 
Intervint,  le  20  mai  1835,  entre  Itay.ergiie  et  les 
syndics  de  la  faiilite,  un  traité  suivant  lequel 
ceux-ci  consenlireiil  plusieurs  rwinclions  sur 
les  sommes  dues  par  Uazergue,  moyennaul  la 
remise  immédiate  d’une  somme  de  12.000  fr.,  et 
te  rapport  dans  le  délai  d un  mois  d’un  règte- 
Dieiil  aniiahie  entre  tons  les  créanciers  inscrits, 
règlenientqui  assurerait  d'une  manièredéternii- 
néele  payement  du  surplus  des  errances  réduites. 

Il  était  siipuléque  la  sommede  12.000  fr.  serait 
Imputée  sur  les  créances  hypuihécaires,  mais 
que,  faute  par  Unzergiie  de  remplir  lesconven- 
lions  arrêtées,  celte  somme  serait  imputée  sur 
les  créances  chirographaires.  Enfin,  il  était  dit 
queslllazergue  ne  remplissait  pas  les  conditions 
moyennant  lesquelles  la  réiluclioii  des  créances 
d'Olard  avait  clé  consentie,  la  réduction  serait 
considérée  comme  non  avenue,  qu'Oiaid  ren- 
trerait dans  le  plein  exercice  de  ses  dr<dts,  capital, 
liitérèlset  frais,  et  que  les  syndics  retiendraient 
en  ô-conipte  la  somme  de  12,000  fr.  Toutes  ces 
clauses  et  stipulations  devaient  avoir  lieu  de 
plein  droit. 

Itazergue  paya  les  12,000  fr.  convenus;  uvais 
il  laissa  expirer  le  délai  d’un  mois  sans  rap- 
porter le  règlement  amiable  qui  élail  une  con- 
dilkm  du  traité  fait  avec  les  syndics. 

En  cet  étal,  un  ordre  s'elanl  ouvert  devant 
le  tribunal  civil  de  Diaye,  pour  la  distribution 
du  prix  d’iimneubles  situés  dans  l’airondisse- 
tiieiit  de  ce  tribunal  et  hypothéqués  à Otartl.  les 
syndics  y produisirent  et  ohliun  iil  colbH-aiiuii 
pour  line  poiiiofi  du  capital , et  les  iniérèis  k 
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partir  du  11  fév.  1.8^,  bien  qu'ils  fosaenl  de- 
mandés à partir  du  12  janv.  1832,  Jour  de  la 
notification  du  coninit. 

Bientôt  après,  deux  autres  ordres  s'étant  ou- 
verts devant  le  iribunit  de  Bordeaux. les  syndics 
y produisirent  de  nouveau  soit  pour  les  intérêts 
courus  à partir  de  1852 , et  qni  ne  leur  avaient 
pas  été  aliotiés  dans  l'ordre  ouvert  h Blaye,  suit 
pour  des  sommes  principales  à raison  desquelles 
iis  avaient  encore  hypothèque. 

Ces  différentes  sommes  leur  furent  allouées 
dans  l'état  d’ordre  provisoire.  Mais  ces  coI1(k«~ 
lions  furent  contestées  i^ar  Baxergiie,  qui  soutint 
d'abord,  quant  aux  intérêts,  que  la  demande 
en  avait  déjà  été  rejetée  dans  l’ordre  ouvert  à 
blaye,  de  telle  sorte  que  l'aiilorilé  de  la  chose 
jugi'e  s'opposait  à ce  qu’elles  pussent  être  de 
nouveau  demandées  et  accordées.  Il  prHecidit 
ensuite  que  ia  faillite  Olard  n’avait  pas  droit  à 
la  lolalilé  de  ses  créances,  mats  seulement  aux 
créances  telb^  qu’elles  avaient  été  réduites;  et 
que  le  niontaiit  des  collocalioiis  obtenues  dans 
le  premier  ordre,  joint  aux  12,000  fr.  di^S  |»ayés, 
s’élevait  à une  somme  égalé  et  même  supérieure 
il  celle  délérniinée  par  le  traité  de  réduction  du 
20  mai  1K33;  d'où  il  concluait  qu'il  y avait  lieu 
à rrjpter  la  collocaliuii  ucUielleiiicnl  dcniandi'f. 

lin  mitre  iTéamier  de  baxergue,  Matignon, 
avait  eguiemeiit  prvuluit  ü l'ordre,  comme  créan- 
cier, en  vertu  de  la  remise  que  Baxt'rgiie  lai 
aurait  faite  de  plusieurs  litres  de  créances  sur 
lui-inéiiie,  en  garantie  de  prêts  antérieurs. — 
Bazergue  contestait  cette  collocation  en  soute- 
nant que  les  titres  de  créances  par  lui  remis  à 
Maiignoii  avaient  pour  objet  uni<|iie  la  garantie 
d’un  billet  de  20,000  fr.  alors  acquitté.  — Ua- 
lignon,  au  contraire,  prétendait  que  ces  remises 
avaient  pour  ubjel  la  garantie  de  négociations 
antres  que  celle  du  billet  de  iO.tHH)  fr.,  ce  qu'il 
ciitTcbail  ù prouver  par  des  présomptions  ap- 
piiyi^es/i'iin  comiiienceinenl  de  preuve  parécrit, 
qu'il  puisait  dans  un  mémoire  signe  de  Bazergne 
et  produit  dans  un  procès  en  separalioo  de 
biens  <|ue  celui-ci  avait  eu  à soutenir  contre  sa 
femme. 

Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  déclaré 
fondées  les  cuniestalioiis  élevées  par  Bazergue, 
tant  contre  la  collocation  des  syndics  Oiarü  que 
contre  celte  de  Maltgnon. 

Appel  par  les  syndics  et  par  Malignon.  — 
17  août  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qoi 
infirme: — «En  ce  qui  touche  l'appel  des  syndics, 
attendu  que  le  traité  de  1833  s'est  évanoui  de 
plein  droit  et  sans  avoir  besoin  de  mettre  Ba- 
zergiie  en  demeure,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
rempli  les  conditions  ù lui  imposées  dans  le 
delai  convenu  ; qu’en  effet , aux  termes  de  ce 
traité,  Bazergue  était  en  demeure  |»ar  la  st>ule 
force  de  t'ubligalion,  dans  le  sens  de  l'art.  1130. 
C civ.;...  qu'il  est  juste  d'accorder  collocation 
à Olard  pour  les  inlérèti  coertis  entre  le  jour 
de  la  noiifii'alion  du  contrat  et  celui  de  ta  pro- 
diielion  à l’ordre  de  Blaye , intérêts  qui  parais- 
sent avoir  été  omis  par  erreur  ; — El  en  ce  qui 
concerne  Malignon,  attendu  que  l'aveu  de  Ba- 
zergue.  con^^gné  dans  un  mémoire  signé  de  lui 
et  produit  dans  l'instance  relative  à la  liquida- 
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Uoo  ÜM  droits  de  so  femme,  coni^lUiie  un  com- 
ineiioement  de  preuve  par  écrit  de  le  convention 
ailegiiee  par  Maiignon , commencement  de 
preuve  que  la  Cour  compli  te  par  des  présomp- 
tions. 

IKMJRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bazergtie. 

— /Veirtier  moyen  : Fausse  apptlculion  de  l‘ar- 
ticle  113U,  (J.  civ.,  et  \iulutiun  des  art.  1J85, 
1229  et  1250  du  même  Code  : 1*  en  ce  que 
l’ari'êt  attaqué  a jugé  que  le  trtitê  du  20  mai 
1953  s'était  troiné  résolu  do  plein  droit  par 
roclieance  du  terme,  et  sans  qu'il  y eût  besoin 
d'une  mise  en  demeure,  sous  pretekleqiie  le 
traité  portait  que-  les  clauses  auraient  lieu  <te 
pîe'iH  droit , slipiilalioii  qui  ne  )>ouvait  équiva- 
loir 0 une  dispense  de  mise  en  demeure,  laquelle 
doit  être  es  presse  et  loriiielle  siiivatil  l'art.  1 130. 
C.  clv.;  — 2"  tu  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait 
relusé d'imputer  les  12.000  fr.  déjà  payés,  sur 
les  créances  hypothécaires,  et  par  suite  auto- 
risé. contrairement  à l'art.  Ia29,  le  cumul  du 
principal  et  de  la  peine. 

!>enxième  moyen  : Violation  de  l’autorité  de 
la  l'huse  jugee,  en  ce  que  la  Cour  avait  alloué 
des  intérêts  qui.  suivant  le  demandeur,  avaicut 
déjà  été  refusés  par  le  tribunal  civil  de  blaye. 

Truiiicme  moyen  : Violation  des  art.  1341  et 
1553.  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a puisé  un 
coniiiienceinent  de  preuve  par  écrit  dans  un 
acte  étranger  à la  cause,  dans  un  mémoire  qui, 
notilie  lors  d'une  autre  insluuce,  n'avait  aucun 
rapport  avec  la  conlesialiuii  qui  divisait  Bazer- 
gue  et  Matignon. 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers Otard  Sur  la  première  partie  du  premier 
moyen  : — Aileiidii  <|u'aux  tenues  de  l'art.  1 130, 
C.  civ..  le  débiteur  est  constitué  en  demeure 
par  l'elTet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte 
que.  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
echi^ncedu  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure; 

— Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  : 
1*qu'aux  termesdu  traitéverbal  du  20  mai  1835, 
Il  réduction  convenue  de  la  créance  Otard  devait 
être  considérée  comme  non  avenue,  de  plein 
droit,  faute  par  Bazergue  de  remplir  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  Imposées;  2**  qu'en  fait,  ce 
dernier  n'a  point  rempli  ces  conditions,  notam- 
ment celte  de  rapporter,  dans  le  délai  d'un  mois, 
l’accord  amiable  des  créanciers;  — Qu’en  déci- 
dant, d'après  cela,  que  les  Otard  étaient  ren- 
trés dans  le  plein  exercice  de  leurs  droits 
primitifs,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  1 139; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  : 


(1)  V'.  (iuns  le  même  sens  un  urrél  du  3 déc.  1838. 
et  In  noie:  voy.  ibûi.,  un  passage  dn  rapport  du  cun- 
M-'illcr  sur  tu  que^liun. 

(2;  V.  rouf.  Üuraiiton,  I.  12.  n«  30;  Proudhnn,  de 
t‘V$ufruit.  I.  3,  n*  1328 j Tunllier.  1.  7.  n®  20.  — 
V’.  Cutinur,  janv.  I8l0;  Cues.,  5 dci*.  1858.  et 

le  rrnvoi  de  l'arrêt  du  purl<-mrnl  de  Rouen  du  8uoül 
« lié  |>ar  Ücniztirl,  Puyeturnl,  n°  30, 
f3)  On  «'onroiJ  <]ne  reOe  <01111100  n'esi,  nu  fond, 
qn'unr  apprirlalion  «les  c^rc^^n^lanc^•R  de  rcs|H'ce,  et 
SCO  uAe  décision  aboolue  eu  droit,  puisque,  dons  des 
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— Attendu  que  Tari.  1229,  C.  civ.,  ne  défend 
pas  d'une  manière  absolue  le  cumul  du  prin- 
cipal et  de  la  peine;  qu'il  lepermet.au  contraire, 
dans  le  cas  où  la  peine  a été  stipulée  pour  le 
simple  retard;  — Et  attendu,  en  fait,  1"  qu'il 
est  déclaré  par  l’arrêt  attaqué  que  telle  avait 
été  la  stipulaliou  contenue  dans  le  traitéverbal 
du  20  mai  1853;  2*  que  le  demandeur  était  en 
retard  d'exécuter  la  convention  en  ce  qui  le 
concernait;  — Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n’a 
point  encouru  le  reproche  d'avoir  cumulé  le 
principal  et  la  peine  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi; 

c Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  en  accordant  collocation  aux 
défendeurs  éventuels  pour  les  inierêls  du  capilal 
qui  avaient  couru  dej>iiis  le  12  j:inv.  IK32  jus- 
qu'au 11  fev.  lH5i,  n'a  point  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Blaye,  qui  n’avail  rien  jugé  sur  le  chef  d«»nl 
il  s'agit;  qu'il  n'a  fait,  en  cela,  que  repaver 
une  omission  qui  avait  échappé  aux  juges  de 
Blaye; 

« Sur  le  troisième  moyen,  dirigé  contre  ladis- 
position  du  même  arrêt  concernant  Matignon  : 

— Atlemlu  que,  pour  décider  que  les  créances 
remises  à Muligiion  pour  garantie  du  payement 
du  billet  de  20,000  fr.  que  lui  avait  cédé  Ba- 
zergue sur  Espinasse,  avaient  éléalTeclées  à la 
garantie  d'antres  obligations  de  Bazergue  envers 
ledit  Malignon,  l'arrêt  s’isl  fondé  sur  un  com- 
inencemenl  de  preuve  par  <k:ril  (}ui  rendait 
admissibles  les  simples  présomptions,  et  que, 
par  consiMjiienl.  en  ordonnant  la  collocation  île 
Maiignon  pour  le  montant  de  ces  mêmes  créan- 
ces, la  Cour  d’appel,  loin  de  violer  les  principes 
en  matière  de  preuve  des  obligations,  n’en  a fait 
qu’une  juste  application  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  27  avril  1840.  — Ch.  req. 

PAYEMENT. — Iliussicn.  — Pouvoir.  — Désaveu. 

L'huisaicr  portrar  du  titre  et  qui  a ainsi  pou- 
voir de  mettre  ce  titre  à exrcntiont  a,  par  cela 
même,  pouvoir  suffisant  pour  toucher  la 
somme  due  et  en  donner  çuittaner,  sauf 
désaveu  ile  ta  part  du  rrenncier  s’il  a excédé 
ce  pouvoir  (1).  (C.  proc.,  556.) 

Mais  si  l’huissier  reçoit  en  effets  une  somme 
payable  en  numéraire,  est-il  dans  ce  cas  ré- 
puté avoir  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions 
ministérietles,  ou  comme  simple  mandataire 
officieux  (2)?  — Rés.  dans  ce  dernier  sens. — 
Par  suite,  te  payement  par  lui  ainsi  nrii  est 
nul,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  de'sateu  de  la 
part  du  créancier  (3). 


rireonslancc;'  «liiïén-oles,  l'huissier  pourrait  être  eon- 
KÎtlêrê  comme  ayitni  agi  dons  l'ordre  de  »rs  fonctions  ( 
ce  qui  alur»  donnerait  lieu  an  désaveu.  — O principe 
est  admis  pur  les  auteurs.  — V.  Pothier.  Traite  du 
mandat,  n^*  128  et  129;  i.ocrê,  Esprit  du  Code  de  pro- 
cédure, t.  2,  p.  16;  Merlin,  Hèpert.,  >•  />êiore».  n<*  9; 
Carré.  Lois  de  ta  proc.,  11»  82t;  Berriet,  p.  3h0  (édit, 
belge  de  IK37,  p.  245  ; Pigeau,  t.  l«r,  p.  432.  — <]'esl 
aiis-i  ce  qui  a né  jugé  par  lu  Cour  de  Paris  le  7 fev. 

Ksil4. 


JvritprHdenee  de  fo  Cour  de  cassation. 


^uo  oy  Google 
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(3  AorT  1840.)  Juritprudmtf  de  la 

Les  époux  Kaugoyroiix,  ilêhiieurs  envers 
Houeix  d'une somino  de  10,ü00  fr.,  s'obligèrent, 
|»ar  ncle  authenli(|tie  du  i4  fèv.  1K33,  ii  b lui 
rembourser  le  âl  avril  1H38,  « en  sa  demeure  à 
Vannes , quitte  de  tous  frais,  en  espèces  d'or  ou 
d’argent,  sans  billets,  papier-motiuaie,  ou  elTels 
publics  quelcon(|iies.  n 

Faute  de  payement  à réchéance,  Houcix  fil 
faire  un  commandement  h ses  débiteurs  le 
28  mai  1838,  et  chargea  ensuite  Üavid,  huissier, 
de  saisir  leurs  meubles,  lui  confiant  à cetifTid 
la  grossede  l'obligation 

L'buissier  s’élanl  en  conséquence  présente 
chez  les  époux  Faugeyroux  pour  saisir,  eeiix-ci 
lui  remirent  en  |>ayemenl  une  lettre  de  cbaiige 
de  10,000  fr.;  et  au  même  instant,  il  leur  donna 
quittance  de  celte  somme  pour  le  compte  de 
Houeix,  eu  exprimant  dans  sa  quittance  la  valeur 
en  la(|uellc  le  payement  avait  été  fait. 

Houeix,  auquel  David  envoya  la  lettre  de 
change,  la  refusa  par  le  motif  que,  suivant 
l'obligation,  le  payement  devait  être  fuit  en 
espèces  d’ur  ou  d’argent,  et  non  pas  en  billets. 
— Presque  aussitôt,  les  époux  Faugeyroux,  sem-, 
hiaiil  ne  |vas  tenir  compte  eux  mêmes  du  paye- 
ment qu’ils  avaient  fait,  adresst‘reul  des  oflres 
réelles  à Houeix,  qui,  ne  les  trouvant  pas  sutti- 
sanles,  passa  outre  et  lit  saisir  les  meubles  de 
ses  débiteurs. 

Ceux-ci  ont  formé  opposition  ii  la  saisie,  en 
se  fondant  d'abord  sur  leurs  olfres  réelles  qu'ils 
disaient  être  suflisantes  et  libératoires;  ensuite 
sur  le  payement  qu'ils  avaient  antérieiireinenl 
fait  il  l’huissier  Ibvid.  Ils  soutenaient  sur  ce 
point  qqe  David  , muni  du  titre  du  créancier  et 
réputé  son  mandataire,  avait  valablement  reçu 
le  payement  qui  lui  avait  été  fait  en  effets,  et 
valablement  donné  quittance;  et  que  si  Houeix 
prétendait  que  l'huissier  avait  excède  ses  pou- 
voirs, il  devait  le  désavouer;  mais  que  jusqu'à 
ce  désaveu,  le  fait  du  mandataire  étant  réputé 
le  fait  du  mandant,  ce  dernier  sc  trouvait  lié 
par  la  quittance  de  son  huissier. 

11  sept.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vannes  qui,  après  avoir  déclaré  les  offres  milles 
comme  insuOisantes,  déclare  egalement  nul  le 
payement  fait  à l’huissier  David  : — a Alieiidii, 
porte  le  jugemetil,  que  le  mandat  que  la  lui 
eonfërait  à l'huissier  David  de  loucher  le  mon- 
tant du  titre  dont  il  était  porleiir,  ne  s'étendait 
pas  au  delà  du  moment  où  il  inslriinienlait  en 
vertu  de  ce  litre;  <|ue,  lorsqu'il  a reçu  reffel 
de  commeree,  le  1'' juillet,  il  ne  dirigeait  contre 
les  époux  Faugeyroux  uneunes  poursuite.',  «*1 
ne  faisait  aucun  acte  oflieirl  de  s»m  ministère; 
que,  pour  le  recevoir  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  avait  besoin  d'iin  pouvoir  spécial 
dont  il  n’était  pas  nuiiii;  que,  des  lors,  cet  effet 
n'était  entre  ses  mains  qu'un  dépôt  volontaire 
pour  le  proposer  à l'acceplation  d'Hotieix  près 
duquel  il  devenait  un  mandataire  oflldeux  et  à 
qui  seul  appartenait  le  droit  de  délibérer  ceqiie 
comportaient  scs  intérêts;  d'uù  il  suit  qu'il  était 
sans  qualité  pour  le  prendre  en  (layemeul  et  en 
donner  quittance;  — Attendu , d’ailleurs,  qu'il 
est  de  principe  que  le  payement  ne  peut  se  faire 
dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  par  la 
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convention;  qu'un  créancier  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  une  chose  pour  une  autre,  et 
que  tout  débiteur  doit  remplir  ses  engagements 
dans  la  forme  spéciliée  ; que  l’obligation  du 
24  avril  1K33  ne  donne  pas  aux  époux  Fatigey- 
roux  la  faculté  allernalive  de  }tayer  à Vannes  ou 
ailleurs,  en  numéraire  ou  eu  billets  quelcon- 
ques; qu'ainsi  la  loi  et  la  convention  se  réunis- 
saient dans  l'espèt'^  pour  les  contraindre  à payer 
en  la  demeure  d'Uoiieix , en  espèces  métalli- 
ques et  non  autrement;  que,  si  le  litre  dont 
l'hiiissier  David  i luil  imrleiir  pour  le  mettre  à 
ext'culion,  ci]ui\alail  a un  (muvoir  de  recevoir 
en  argent  la  créance  d'Houeix,!!  n'élait  pas 
dans  ses  allribuliuns  d'accepter  ü'aulres  valeurs 
que  celles  dues  et  demandées;  qu'ainsi  c'est 
sans  droit  qu'il  s'esl  permis  d'accepter  la  négo- 
ciation duiil  il  s'agit  Alleudu  , au  surplus, 
que  celle  négociation  n'a  été  ni  autorisée,  ni 
accepliH;  par  Houeix,  qui  s'esl  empre.ssé  de  re- 
tourner à l'huissier  la  lettre  de  change:  que, 
sous  tous  ces  rapports,  elle  ne  saurait  valoir  et 
libérer  les  époux  Faugeyroux;  — Attendu  que, 
d'après  ce  qui  pri-cede,  ceux-ci  n'ayant  point 
été  affranchis  de  leur  obligation,  Houeix  n'a  pas 
eu  besoin  de  recourir  contre  David  à l'action  en 
désaveu,  et  qu'il  a pu  légalement  faire  procéder 
à la  saisie-execuiion  du  1"  août  dont  on  ne 
conteste  pas  la  régularité,  a 

Appel  ; mais  le  5 août  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Kennes  qui  confirme  en  adoptant  les  niolifs 
des  premiers  juges. 

FÜl'UVOl  en  cassation  par  les  époux  Faugey- 
roux, pour  violation  des  art  ôoi  et  Ô5ü,  Code 
proc.  — On  soutenait  d'abord  pour  ks  deman- 
deurs que  l'huissier  porteur  de  titres  exécu- 
toires, et  chargé  de  saisir  faute  de  (vayemeut, 
puise,  dans  son  caractère  légal  et  dans  les 
pouvoirs  dont  il  est  revêtu,  le  droit  de  recevoir 
le  payement  et  d'en  donner  quittance  au  nom 
du  créancier;  que,  si  le  créancier  prétend  qu'en 
agissant  ainsi , l'huissier  a excédé  ses  |>ouvuirs, 
il  doit,  pour  faire  disparaître  les  actes  qu’il 
al  laque,  désavouer  l'huissier  qui  lésa  faits;  d'où 
l'on  concluait  qu'Hüiieix  n'ayant  pas  désavoué 
David,  le  payement  fait  à celui-ci  et  la  quittance 
qu'il  en  avait  donnée  étaient  valables  et  lit)éra- 
luires. — Vainement  l'on  prétendrait,  ajoutaient 
les  demandeurs,  que  l'huissier  a revu  eu  billets 
un  payement  qui,  suivant  le  litre  dont  il  était 
porteur, devait  être  fait  en  espèces  d’or  ou  d'ar- 
gent. L'huissier  qui  se  présentait  |>orteur  de 
titre  était  réputé  avoir  par  cela  seul  imuvoir  de 
rt*cevuir  le  payement  et  de  l’accepter  en  quelque 
manière  qu'il  lui  lût  offert;  s'il  a excedé  ses 
pouvoirs  en  acceplmil  des  billets  et  en  n'exi- 
geant pas  lies  espK‘es,  c’est  encore  la  iinea^de 
désaveu;  mais  jnsqn'à  ce  üi^iveii,  le  payeiiieiit 
subsiste,  et  le  creaiieier  envers  lequel  le  débi- 
teur «St  libéré  .suivant  la  qiiillnnee  valable  n'a 
plus  rien  à lui  demander. 

AHRÊT. 

« LA  CODR;  — Sur  la  première  partie  du 
moyen  : — Attendu,  eu  droit,  que  l'huissier, 
porteur  du  litre  de  la  créance,  constitue  par  la 
le  mandataire  légitime  du  créancier,  en  reçoit 
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Talablemeot  le  payement,  qui  est  retëculion  la 
plus  prompte  et  la  plus  complète  du  même  titre 
( art-  556,  C.  proc.  cit.  ): 

c Mais  altenilii  qu'il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait , )>ar  l'arrêt  allaqiié  : 1*  que,  loin  d'ex- 
ploiter en  sa  qualité  (i’hlli^sier  et  dans  le  cercle 
de  ses  altrilmlions,  David  ii'a  fait  aucun  acte 
oüiciel  de  son  ministère,  en  recevant,  en  qualité 
de  mandataire  ollicieux  du  créancier,  une  lettre 
de  cban((e  il  lui  remise  par  le  débiteur;  — 
2®  Que,  par  cel  acte  privé  et  arbitraire,  loin 
d’exécuter  le  titre  dont  il  était  porteur  comme 
huissier,  David  l'avait  dénaturé  sous  tous  les 
rapports,  piiisqu'au  lieu  de  recevoir  le  paye- 
ment  en  or  et  en  arpent  exclusivement,  il  avait 
reçu  une  lettre  de  chanpe.et,  au  lien  de  le 
recevoir  comme  devant  être  fait  au  domicile  du 
créancier  Hotieix,  il  l'avait  reçu  comme  devuiii 
être  fait  au  domicile  du  débiteur;  ~ 5®  Que  lu 
créancier  non-seulement  n'avait  point  ratifié  le 
fait  de  David,  mais  qu'il  l'avait  rormelicmenl 
iniprouvé,  lui  renvoyant  sur-ie-champ  la  lettre 
de  change  ; — 4"  Kuün,  que  les  débiteurs  eux- 
méme.s,  se  reconnaissant  non  valablement  Iük^ 
rés,  avaient  fait  des  offres  déclarées  ensiiile 
judiciairement  insiiirtsanles  et  comme  non  ave- 
nues; — Que.  d'après  c(Mi  faits,  en  décriant  que 
la  créance  ü'Houeix  n’avait  pas  été  éteinte,  et  en 
maiiiienani  en  consé<|uencc  la  saisie-exi^'iition 
par  lui  pratiquée  pour  le  recouvrement  de  la 
même  créance,  l'arrêt  .nUaqiié,  loin  de  violer 
l'art.  550,  C.  proc.  civ.,  eu  a fait  une  juste 
application  ; 

0 Sur  la  deuxième  parliedii  moyen  : — Attendu, 
en  droit,  que,  si  l'huissier,  agissant  eu  cette 
qualité  dans  le  cercle  de  ses  altribiiliuns  pour 
rcxéciitioii  du  litre  de  la  créance  dont  il  était 
porteur,  oblige,  par  son  fait,  le  créancier,  de 
manière  que  celui-ci  ne  peut  iiiéconnallre  ce 
fait  avant  qu*il  ail  été  déclaré  nul  par  la  voie  du 
désaveu,  celle  voie  n'est  nullement  né^cessaire, 
et  les  règles  ordinaires  qui  régissent  le  mandat 
sont  seules  applicables,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l’huissier  n'a  agi  que  comme  simple 
mandataire  du  créancier,  hors  du  cercle  de  ses 


(t)  C*Mt  ce  qui  n été  jugé  par  U Cour  de  Metz  le 
7 a<jût  el  par  In  Cour  de  Puilirrs  le  U mur»  I8;.7. 
Lu  Cour  de  ca^^a(ion  u aus&i  cutuiacré  It  même  prin- 
cipe le  25  juili.  iHôi.  Cr|ieiitliinl  Carré,  Lvis  df  ta 
ftrof  , qaesi.  6!>5  6û.  uiloiitniit  In»  motifs  d*un  arrêt 
de  (lénrs  du  12  déc  iHlf,  riiseigne  une  iJoclriiie 
runirairc.  Il  sr  funde  sur  ce  iiue  le  demandeur  ayant 
pris  des  roiielnsiuits  pour  onleiiir  le  premier  jnge- 
nirnl  |*ar  Jefaut,  et  le  deremletiren  nvani  pris  a >oii 
tour  (tour  fuiiT  sintuer  )^ur  son  opposition.  Il  >>Vn>iMl 
que  les  deux  parties  ont  été  rrs|>reliv«fnrnt  enten- 
dues. el  que  le  jngeiiieiit  qui  itilenienl  c>l  ru  réalité 
coiilrudieloire.  Mais  cette  lliiH>rie  c»t  cuinbaltue  }Uii‘ 
'l'bominr-Di'smuznres,  n"  L'ti;  pur  ttofu-enoe,  I.  3. 
p.  I.lt;  (édit,  belge,  n®  131,  eliap.  U,  lo  ft»e„r\  surluiit 
par  Cbativeau,  dans  ses  aiinulutioos  nouvelles  sur 
Carré,  uhimjiru.  Ce'»  auteurs  pensc'iit  que  l'aiicienne 
maxime  Ojij>o$iliuH  tnr  op/iiMifiori  ne  rou/,  que  eon- 
sacrc  aiijuuid'Iitd  l'uri  U>3.  C.  pruc.,  n'iv-l  relative 
qu’à  la  partie  qui,  eondunim-e  iiiie  jn  emiére  fois  par 
défaut,  reste  di'faillunte  une  secunde  fuis,  sur  Tuppu- 
siliun  qu'elle  a fui  inée.  Ou  peut  d'ailleurs  répundfo 
an  motif  donné  par  Carré  qu'il  .ii'esl  pas  exact  de 
dire  qu'iJ  y ail  eu  dea  Goucluaioiis  retpeciivemeat 
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attribiiiions,  et  en  opposition  du  titre  dont  il 
était  porteur;  — El  attendu  que  l’avant  décidé 
ainsi,  l’arrci  attaqué,  loin  de*  violer  Tari.  553, 
C.  proc.  civ.,  en  a fait  une  juste  application  ; — 
Hejclle.  etc.» 

Du  3 aofu  1840.  — Ch.  req. 

1*  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — OpiHismos. — 
Garant.  — 3®  Dcrmer  ressort.  — Demande 
EECUNVENTIOSNEU.K.  — (ktUPENSATION. 

1*  Une  deuxième  oppofiliun,  après  une  pri- 
viivre  üpposUion,  uvst  défendue,  à Vèynrd 
des  juijenients  par  défaut,  ou'à  t'uppownt 
débmiic  d'üppüsitiun.  — Ni  doue  sur  l’oppo- 
sitiun  foi'mée  par  te  défetideur  « un  jutfnncnt 
par  défaut  rendu  euutre  lui,  le  di-iuandeur 
laisse  (i  son  luur  rendre  un  seeund  Jugeaient 
pur  défunt,  qui  ueeueille  r«yj/»osi/icj/i  de  ton 
adversaire,  ce  demundeur  esl  rvcevahle  « fur- 
mer  opposition  à ce  sevond  jugement  par  de- 
faut,  lequel  est  le  premier  intervenu  fo«/rr 
/m  (l).  (U.  proc.,  165.) 

Le  garant  çtii  n‘a  été  partie  à un  premier 
jugement  par  defaut  rendu  contre  le  garanti, 
et  qui,  mis  iii  cause  sur  1‘ opposition  de  ce 
dernier,  est  resté  défaillant,  «e  mente  que  te 
demandeur  orit^inaire,  peut  former  opposi- 
tion tiu  second  jugement  pur  défaut:  iei  ne 
s applique  pas  l'art.  165,  C.  proc.  (2). 

2“  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  une  dt  mande  en  payement  d'un 
hillct  au-dessous  de  1,000  fr.  [aujonrd'hui 
1,500  fr.),  alors  que  le  souscripteur  oppose 
UH  demundeur  la  compeusulion,  jusqu  à due 
eonenrrrnee,  du  montant  du  billet  avec  une 
somme  si//ïrrit  Mrc  au  taux  du  premier  res- 
sort qu'il  prétend  lui  élrc  due.  Uuns  ce  cas, 
la  valeur  du  litige  sc  délermine  par  celle  des 
deux  dnnaniks  qui  est  la  plus  élevée  (3). 

Pervicu  avait  souscrit  un  billet  It  ordre  de 
378  fr.  au  protU  de  Muriac.  — A riH.'héunce,  ce 
billet  se  trouvait  entre  les  mains  d’un  tiers, 
Poussun,  Il  l'ordre  duquel  Moriac  l'avait  passé; 


prises  lorsque  diaeuiie  des  parlien,  i'ime  après  rau- 
Ire.  a fa.t  dt-fiiul  : dans  ce  ras,  il  y a révilcnicnt  deux 
in»ianee>,  |iuisqne  In  partie  <pii,  lurs  du  premier  jti- 

Seinent  pur  tiéiani,  était  défenderesse,  est  devenue 
emaiideres*e  lors  du  M-eoml,  |uir  IVffet  de  son  op|H>- 
silioii.  On  eonçuit  uu  surplus  que  ses  cunclusion!*  sur 
celle  ouposiliun  |»eoveiil  néci-ssiler  de  la  part  ilu 
Ueinamieur  originaire  ibs  ronclu»iutis  nouvelics  pour 
répombe  A «1rs  m>>vciis  i>u  demandes  <|u'ii  n'a  nu 
firévüir-  On  ne  peut  dune  pas  dire  avec  vérité  qu'il  y 
ail  eu,  lors  du  Jiigemenl  sur  l'upiiusition  du  défrmieiir 
urigînairc,  des  coiiclu>iun»  ronirudirtoires.  prî>es  rrs- 
peclivemeiil  pur  les  parties,  e'csi-A-«lire  en  présence 
les  unes  de*  mitres,  dans  une  même  instance  el  >nr 
les  rnémr*  «U-iiMiHtes  ; oe,  it  nV  u ipu*  «les  eonelu-ions 
lOHteuJirloirts  ipii  puissent  eüii>lttner  nn  JiigeiiKiit 
ronlruUiiloire.  — U.  un  >nrplus  l'iii  rél  qui  suit. 

(i,  C est  une  yp|diealiun  liu  jiriiM'ipe  po-é  dans  la 
notice  qui  précède. 

(3;  I . «buis  nuire  Coîb  cliuii  nmivelle  l'ni  rèl  «le  ea<- 
sulion  du  veni.  an  vtii  el  nos  obM-i'Vuliuus  sur  le 
point  de  savoir  (pnind  ci  ci  nimeni  une  di  muinle  re- 
l'onvenlionnclle  eu  ci  nqiensaliuii  (teui  eiilrer  dans  ta 
flxultuu  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 
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mai»  lorsque  le  portHir  *e  présenta  pour  rece- 
voir son  |Mi)enieiii,  l’mion  4*y  refusa,  préieo- 
daiil  que  Puusson  nVtait  qu'un  prèle- nom 
auquel  Moriaca\ai(  feiiil  d'endosser  i'elTel  pour 
éviter  des  conipensalions  qui  seUiieol  opérées 
enire  lui  Pervieti  et  ce  dernier 

De  la,  (iiieaclion  inlenuV  par  Pousson  conire 
Pervieii  en  payement  des  37K  fnincs  portés  au 
IdPet.  et  un  recours  on  garantie  île  la  part  de 
ce  dernier  contre  Moriac.  — Pervien  soutenait 
que  Muriac  était  son  déhhenr  d'une  somme  de 
l,î>0()  fr.,  avec  laquelle  sVlaient  cüm|»ensés  les 
578  Ir.  nionlanl  de  relTi'l  endossé  à Pousson. 

Néanmoins  et  maigre  ce  reeour^i  en  garantie, 
PervirU  ne  comparut  pas  sur  rassignalion  qui 
lui  avait  été  ilonnre  par  Puussftn,  de  telle  sorte 
que  le  garanl  n’eut  pas  Ini-iuétM*  li  se  présenter, 
et  que  le  tribunal  de  Dax  reiolit,  le  !3  sept. 
1833,  un  jugenii-nl  par  defaut  qui  con<lamna 
Pervieu,  au  profit  de  Puusson,  au  payement  des 
378  fr.  nionlanl  du  billet. 

Opposition  à a»  jugement  fut  formée  par  Per- 
vieu, qui  mil  en  cause  )loriac  comme  garant. 
Mais  cette  fois  Pousson  et  Moriae  restèrent  de- 
faillaiils,  et  ieiâiiiiai  I83.'>.  un  second  Jugeinenl 
par  defaut,  rendu  au  prolit  de  Pervieu,  dt*dara 
l'effet  de  378  fr.  éleliil  par  coiupen.salion. 

Nouvelle  oppo.sition  jiar  Pmisson  et  Moriac, 
qui  ont  soutriiu  que  la  créaiire  de  1.500  francs 
avec  laquelle  Per\ieu  prétendait  couipeuser  le 
niunlaiit  du  idilel  par  lui  souscrit,  n'avait  jamais 
existé. 

De  son  côté,  Pervieu  a repoussé  celte  oppo- 
sition par  une  lin  de  non-recevoir,  fon<lée  sur 
ce  que  le  Jiigeiiienl  par  défaut  contre  lequel 
elle  était  dirigée,  avait  hii-méme  élé  rendu  sur 
nue  opposition  à un  prêcikieul  jugement  par 
di'faul,  ce  qui  einpèeliail  qu  elle  ne  pfU  être 
admise,  conformèiiit  iu  a l'ait.  105,  C.  proc  — 
A quoi  Pousson  et  Muriac  oui  répondu  que  le 
premier  defaut  n'avail  pas  élé  prononcé  contre 
eux,  et  qii'aliisl  la  règle  de  l'art.  Idô.  oppo«i*/ion 
«•rrup/>o«i/ioiineeai4/,Deleure(aii  pasappiicubli . 

20  avril  1K3d,  jugement  contradictoire  qui 
reçoit  l'opposition  eu  ci^a  termes  : — c Attendu 
que  si  ro|»posiiioii  ne  peut  janiai.s  être  reçue 
envers  un  jugement  de  defaut  qui  a déboule 
d'une  première  opposition,  aucune  disposition 
de  la  lui  ne  déclare  non  recevable  l'opposilioii 
furmée  par  celui  qui,  après  avoir  obtenu  un 
jugement  fiar  defaut,  se  laisse  à son  tour  cou- 
dauincr  par  defaut  sur  l'opposition  formée  par 
lui  contre  le  premier  jugement;  qu’il  est  cer- 
tain. au  contraire,  que  l'opposition  iju'il  forme 
contre  le  second  jtigeuieiit  doit  être  reçue;  que 
ce  point  de  doctrine  enseigné  (»ar  les  auteurs 
est  aussi  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  et 
notamment  par  celui  de  lu  (^ottr  de  ca.ss.'ilinn,  h 
la  date  du  55  Juill.  ISSf.  a — Au  fond,  iejiige- 
ment  diH^iare  Pervieu  mal  fonde  dans  sa  demande 
en  eom|>ensation. 

Ap|*el  de  In  part  de  Pervieu.  — Mais  Pousson 
et  Moriac  ont  soutenu  cel  appel  non  recevable, 
attendu  que  le  jugement  n'avait  prononcé  que 
sur  une  demande  en  payement  d'un  liiliel  de 
378  fr.,  somme  évidemiiieiit  inlérienre  uu  (aux 
du  dernier  ressort. 
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36  juin.  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
prononce  en  ces  termes  : — « Attendu  que,  par 
les  conclusions  de  Pervieu,  il  a élé  demamlé 
conjoinietiieni  et  solidairement  contre  Pousson 
et  Moriac.  tous  les  deux  constitues  précédem- 
ment en  étal  de  faillite,  la  reslitiiiion  du  billet 
de  378  fr.,  imputable  sur  la, somme  de  1.500 fr., 
dont  il  se  souienait  créancier;  qu'il  ajoutaitque 
c'elait  par  une  fraude  concertée  entre  Pousson 
et  Moriac  que  le  premier  se  trouvait  (mrleurdu 
billet  qui  avait  été  consenti  ; qu'il  résulte  de 
ct‘S  faits  que  Pousson  et  Moriac  étaient  placés, 
relutiveinenl  à Perx’ieu.  dans  iin  état  qui  ne 
{lermeliralt  pas  de  diviser  leurs  intérêts;  que  la 
conie>ialion  ayant  roulé  sur  une  somme  de 
1,500  fr.,  et  cette  somme  ayant  élé  sérieuse- 
nienlcoiileslee  soit  par  Moriac,  soit  par  Pousson 
téniiis,  le  litige  s'élevait  4 un  taux  sup«*rieur 
au  dernier  rt'ssori;  il'oli  il  suit  que  la  lin  de  non- 
proceder  est  mal  fondée; 

U Attendu  que  soit  dans  l'ancien  droit,  soit 
dans  le  nouvt>au,  la  procédure  ne  {xHil  se  coin- 
p<»ser  que  des  actes  autorisés  par  la  loi;  que 
nulle  part  on  ne  voit  écrit  que  i'up|>osiiion 
puisse  être  relevée  envers  le  jugement  qui  dé- 
boulé d'une  upposllion  antérieure;  qn'il  est  au 
contraire  écrit  partout  que  les  oppositions  suc- 
cessives ne  servent  qu'4  éterniser  le  litige,  et 
sont  aussi  contraires  4 l'esprit  qu'au  texte  de  la 
lui;  qu’en  examinant  le  Code  de  procédure 
civile,  on  voit  que  le  législateur  a craint  de 
lais.ser  au  defaiilaiU  le  moyen  d'éluder  par  des 
op|M)sitioiis  successives  les  dwisions  4 inter- 
venir; qu’il  a au  contraire  exprt'ssémenl  or- 
donné, dans  le  cas  où  plusieurs  personnes 
seraient  citées,  que  le  défaut  fût  prisù  l'échéance 
du  plus  long  délai, et  |»ar  un  seul  et  même  arrêt; 
que  dans  l’art.  153,  il  a prévu  le  cas  où  cer- 
taines parties  étant  defaillantes,  celles  qui  sont 
(M-eseiitt's  püiirrsieiil  à leur  tour  venir  faire 
defaut,  et  il  a ordonné  la  jonction  du  défaut  au 
fond  par  un  seul  arrêl,  et  ensuite  qu'il  sérail 
statue  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement 
qui  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition;  — 
Alleiidu  que  l'esprit  de  la  loi.  dans  le  cas  où  il 
n'y  a pas  eu  de  constitution  d'avoué,  étant 
qu'une  seconde  opposition  n'est  plus  recevable, 
on  ne  S3tir.iil  admettre  qu'il  a voulu  aoluriser 
celle  seconde  opposilion  dans  le  cas  où  la  con- 
stitution d'avoué  et  les  conclusions  déjà  prises 
à une  première  audience  ont  donné  à tous  les 
intérêts  une  salisfitcilon  complète;  que  les  ter- 
mes de  l'art.  165  sont  généraux  et  ne  s'appli- 
quent pus  seulement  à la  partie  qui  aurait  été 
dehmilée  d'ulie  preuiicre  opposilion,  mats  aus 
deux  parties  du  procès;  qu'il  serait  facile  de 
jiistiOer  celle  penstN*  du  législateur,  en  prou- 
vant que  les  deux  parties  ont  élé  successivement 
entendues,  l'une  dans  l'arrêt  de  defaut,  l'autre 
sur  i'(q>positiou  ; que  d'ailleiir.s  le  sy.sièine  con- 
traire entraînerait  dans  lea  procès  compliqués, 
dans  les  matières  d'ordre  et  autres,  des  lenteurs 
-qu'il  est  hnpossible  d'admettre  sans  rendre  la 
justice  impossible; — Attendu,  dès  lors,  que  les 
premiers  juges  devaient  rejeter  l’opposillun  au 
lien  de  l'aviueillir,  et  que  par  là  le  procès  m* 
i trouvaii  ovatoié,  etc...  » 
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POURVOI  e»  casnUAii  |iar  Pousimi  et  Morisc. 
— /Vrmier  «N«yeii  ; Viulilion  de  la  loi  des 
1&-24  auftt  1790,  (U.  4,  ar(.  5,  eo  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a déclaré  recevable  l'appel  interjeté  |»ar 
Pervieu  du  jugement  contradictoire  du  ÏSi  avril 
1836,  bien  que  ce  jugeinenl  fût  en  dernier  res- 
sort tant  contre  Poiuson  que  contre  Moriac.  — 
Et  d'abord,  disait-on,  en  ce  qui  louche  Pousson, 
deuuiodeur  primitif  en  pajeHietit  du  billet, 
cause  du  procis,  il  sufiit,  pour  démontrer  que, 
quant  It  lui,  le  jugement  était  en  dernier  rei«âurl, 
de  faire  remarquer  que  sa  demande  se  réUnisail 
à 378  fr.  Une  demande  reconvenlionnelle  en 
coiu|)ensation  de  ce  Inllet  avec  une  somme  due 
par  Muriac  était,  ü est  vrai,  formée  par  Pervieu, 
et  celte  demande  était  de  nature  à réfléchir 
contre  Ponssun,  ptirteur  du  billet.  Mais  rinlérêl 
de  cette  demande,  quelle  (|iie  fût  la  .somme 
dont  Moriac  eût  été  débiteur,  était  restreint 
quant  à Pousson  au  tort  (|iii  iiorivait  en  résulter 
pour  lui,  c'esl-ù-dire  ii  57K  fr..  moiilanl  du  billet 
dont  il  demandait  le  payement.  Le  jugement  qui 
prononçait  cundamn  (lion  il  .son  prulil  était  donc, 
quant  «i  lui,  évidemmenl  en  dernier  ressort.^ 

Il  en  était  de  même  relativement  à Moriac,  bien 
qu'ît  son  « gai'd  les  conclusions  puis.seiit  |iaratlre  i 
plus  élemliie.s.  Il  e.sl  bien  vrai  que  Pervieuoppo- 
sait  une  cnuipensatinn  des  37H  fr.,  porli^s  au 
billet,  avec  une  somme  de  i,30Ü  fr.qni  lui  anrnil 
ete  due  par  Moriac.  Mais  vis-ii  vis  de  ce  dernier, 
comme  vls-h-vis  de  P«>iiss4)n,  rinlérét  de  la 
demande  reconvi  nljunnelle  était  restreint  an 
montant  de  la  dem.'inde  principale.  Pour  qu'il 
en  fût  autrement,  il  aurait  fallu  que  Pervieu  eût 
demandé  contre  Moriac  une  condamnation  au 
payement  de  la  somme  de  t,3(K)  fr.  qu’il  pré- 
tendait lui  être  due.  ce  qu'il  n'a  pas  fait  : il  a 
restreint  ses  prélenliuns  sur  les  1,500  fr.  qu'il 
disait  lui  être  dus,  à In  somme  ni^'ssaire  |H)ur 
que  la  compensation  pûl  s'opérer,  de  iriaiiière 
que  le  Irihiinal  de  première  iostunce  n'avait 
pas  4 décider  si  Pervieu  était  créancier  d'une 
somme  lixe  de  1,500  fr.,  mais  seulement  s'il 
était  créancier  d’une  somme  suffisante  pour  que 
la  dette  de  378  fr.  fût  éteinte  par  compensation. 
U'etait  la  tout  l'inlerèt  du  procès,  et  en  jugeant, 
au  conlraire,  que  cel  intérêt  devait  se  mesurer 
sur  le  montanl  de  la  créance  de  1,500  fr.  allé' 
gitée  par  Pervieu,  l'arrêt  attaqué  a tout  4 la 
fuis  méconnu  la  portée  des  conclusions  respec- 
tives des  parties  et  les  lois  qui  nient  la  limite 
du  preinit-r  et  du  dernier  ressort. 

Ôeu^ihne  moyen  ; Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 163,  C.  proc.  ~ On  di.sail  pour  les  deman- 
deurs : Suivant  l'art.  103,  l'opposition  ne  peut 
jamais  être  reçue  contre  tin  Jugenieni  qui  aurait 
déboule  d'une  première  opposition.  Cel  article 
D'eM  que  ia  consécration  du  vieil  adage,  op/to- 
sition  $itr  oppotUion  ne  vaui.  Mais  une  firemiere 
remarque  k faire,  c'est  que  celle  règle  ne  peut 
être  opposée  4 Moriac,  à l’egarü  duquel  il  ii'y  a 
eu  qu'un  seul  jugement  par  défaut  et  qu'une 
seule  opposition.  En  effet.  U ne  ligure  pas  nus 
qualités  du  premier  jugement  par  défaut  du 
13  sept.  1833,  et  11  n'a  etc  partie  qu'au  second 
jugement  pur  défaut  du  iâ  mai  1855.  Ce  dernier 
jugement  était  ainsi  Décessaireioeot  susceptible 
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d'opposition  de  b part  de  Moiiac  qui,  étranger 
au  premier  jugement,  ne  pouvait  évidemment 
pas  être  repoussé  par  la  maxime  oppimtion  tur 
upptuUion  Ht  vaut.  — C’est  donc  relalivenieni  à 
Pousson  seul  que  se  présente  la  question  de 
savoir  si  l’art.  163,  en  disposant  qu’une  oppo- 
sition ne  peut  jamais  être  reçne  contre  un  juge- 
ment qui  aurait  débouté  d'une  première  op[)o- 
siiion,  rend  non  recevable  l'opposiiion  formée 
par  une  partie  qui,  après  avoir  obtenu  un  pre- 
mier jugement  |iar  defaut,  a bit  début  4 son 
tour  sur  l'opposition  de  son  adversaire.  Or,  U 
est  facile  de  démontrer  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  l’albrmaiive  de  cette  question,  s’est 
mis  eu  contravention  manifeste  avec  le  texte  et 
avec  l't^prit  de  l'art.  1U3.  Cet  article  a voulu 
mettre  un  terme  aux  procès;  et  dans  ce  but,  il 
n'a  pas  permis  qu'une  partie  se  ménageât  par 
une  suite  indefinie  d'opimsitiuiis  le  moyen  de 
perpétuer  sa  résistance,  o Le  débiteur  de  mau- 
vaise foi,  disait  l'oraleiir  du  gouvernement,  sc 
laisserait  sans  ces.se  condamner  par  defaut,  et, 
au  moyen  des  oppositions  successives  qu’il  for- 
merait, il  retarderait  sa  condamnation  le  plus 
qu'il  lui  .serait  possible,  et  se  jouerait  ainsi  de 
la  justice  et  de  ses  créanciers.  » La  loi  a donc 
voulu,  |)Oiir  remédier  4 cel  inconvénient,  que 
celui  qui  a été  condamné  une  première  luis  par 
défaut  ne  pûl  plus  former  opposition  4 un 
second  jugement  par  defaut  qui  serait  inlenenti 
sur  l'opposition  qu'il  a formée  au  premier;  et 
c'est  ce  que  l'art.  165  fait  très -clairement 
entendre  en  dispasant  que  l’opposition  ne  sera 
|>as  reçue  contre  un  jugement  ywî  aurait  de- 
boute  d'une  première  opposition  : c'est  donc 
celui  qui  a été  déboulé  d'une  première  oppo- 
sition qui  ne  peut  en  former  une  seconde.  Il  est 
évident,  d<^  lors,  que  ni  les  termes  ni  l'esprit 
de  cel  article  ne  peuvent  s'appliquer  4 celui  qui; 
ayant  obtenu  un  jugement  |«r  défaut,  ferait  4 
son  tour  defaut  sur  ropposiiion  formée  par  le 
premier  défaillant  : d’une  part,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  déboulé  d'une  première  opposition; 
d’autre  part,  parce  que  l'opposiiion  qu'il  forme 
ne  peut  eieriiLser  le  procès,  car  elle  sera  la 
seule  qu'il  puisse  former.  Il  suit  de  14  que  la 
Cour  d'appel,  en  déclarant  non  recevable  l'op- 
position formée  par  Moriac  qui  n’avait  figuré 
qn'4  UD  seul  jugement  par  defaut,  et  par  Fous- 
son  contre  lec|tiel  n'avall  été  reiidb  qii'uit  seul 
jugement  par  defaut,  a faussemeul  appliqué 
l'art.  165,  C.  proc. 

AaaÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  la  Gn  de  non-recevoir  : 
— .\Uendu  que  Pervieu  soutenait  devant  le  tri- 
bunal de  Dax  que  le  billet  4 ordre  de  378  fr., 
dont  Pousson  réclamait  de  lui  le  payement, 
devait  être  com|>ensé  ou  imputé  sur  la  somme 
de  1,300  fr.,  dont  il  se  prétendait  créancier  de 
Moriac  , {|u^  celle  creance  ayaul  été  sérieuse- 
ment coriU‘sii*e,  suit  par  Moriac,  soit  par  Pous- 
son réunU,  le  litige  portant  sur  le  tout  s’élevait 
rwllemeiil  4 un  taux  supérieur  au  dernier  res- 
sort; d'où  il  suit  que  l'appel  de  Pervieu  était 
recevable,  et  que  la  Cour  de  Pau,  en  statuant  au 
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fond  sur  ledit  appel,  n'a  fait  que  se  conformer 
i la  loi  ; — Itejetle  ce  moyen  ; 

« Sur  le  fuiid  : — Mais  vu  les  art.  IG3  et  470, 
C.  proc.;  — Alleixlu  que  Tari,  lü-v  de  ce  Code, 
qui  inlerdil  aux  irihiiiiaux  de  rt'cevuir  l'oppo- 
sition contre  un  juttenient  qui  aurait  dèhuuté 
d une  première  opposition,  ne  doit  s’appliquer, 
d'apiès  ses  termes  et  son  esprit,  et  d’après  l’ar- 
ticle a du  même  t^ule  ()ni  lui  sert  d'explica- 
tion, qu'au  cas  où  l'opposant  l’est  pour  la 
s(*conde  fois,  et  où  les  deux  juiteineuls  üiU  etc 
rendus  par  défaut  contre  lui;  — Qu’eu  elTct.  le 
but  de  la  loi  est  d'empêcher  que  les  procès  ne  se 
prolongent  indérmimeiit,  ce  qui  aurait  lieu  si 
la  iriême  partie,  dcraillaule  deux  fois  de  suite 
dans  deux  juKcnienls  sur  ta  même  iusianre, 
pouvait  être  admise  à former  plusieurs  opposi- 
tions $uccessi\es  fi  jii^emenis;  mais  que  si 
le  defendeur,  deraüt.nil  lors  du  premier  juge- 
ment, est  devenu  dciuamleiir  par  son  opposiitnn, 
cl  si  c'est  le  dcntaiideur  primitif  qui,  def.iillanl 
Il  son  tour,  forme,  à son  tour  aiis>i,  opposition 
au  deuxième  jugement,  comme  alors  les  deux 
Oppositions,  au  lieu  d'avoir  été  formées  par  lu 
même  partie,  i’oul  cté  par  deux  parties  dilTé- 
reiites,  les  mêim*s  motifs  n'existant  plus,  l'ar- 
llcle  lüî),  {l.  proc.,  ne  doit  plus  recevoir  d’ap- 
plication ; 

c Attendu  que,  dans  l'espèce.  Moriac  n'était 
fias  partie  dans  lejugcmeril  du  {.'>  sept  1833, 
lequel  n'a  clé  rendu  qu’entre  Pervieu  et  Poussoii  ; 
qu'ainsi  il  ii’ciil  pas  ù former,  ctpinme  en  effet  il 
ne  forma  pas  opposition  ù ce  jiigeiiient; 

« Attendu  que,  quant  à Poussun,  il  ne  fut  pas 
mieux  opposant.  puis4)u’il  éiuil  demandeur,  et 
que  ses  conclusions  lui  furcmapljugècs;  — Qu’il 
ne  s'est  rendu  opposant  qu'au  jugemeul  du 
2i  mai  1833,  prononcé  par  dclaut  coiitre  lui, 
sur  l'opposition  de  Pervieu  au  précédent  juge- 
incul; — Qu'atiisi  Poiissuii  n’a  réelleineitl  lormé 
qu’une  seule  opposition  a un  seul  jiigemciit;  — 
Ü’où  il  suit  que  la  Cour  de  Pau,  qui  l'a  déclaré 
non  recexable  dans  celle  opposition,  a fausse- 
ment appli(|ué  et  par  suite  a esscnliellemenl 
violé  les  art  103  cl  47U,  11.  proc.,  susenuncés; 
— Casse,  etc.  » 

Du  3 août  1840. — Cb.  Civ. 


JUGEMENT  PAU  DEFAUT  — Opwjsitiox. 

Une  deuxième  oppotilion  aprh  une  première 
opputition  n'eit  défendue  <jue  lorsifue  te 


(t)  Telle  est  ropintoii  dcTliJiiiine-I)c>innzur(‘$, 
p.  311.  « h il  èUiil  iiilervriiii  un  jitgcnii'iil  intrrlucii- 
toirr,  dit  cet  utiirur,  qui  eut  uiiim»  Cuppusiiioii  et 
ordonné  un  avuul  la  re  druil,  In  negiigejicc  du  pre- 
mier défaut  gt-riill  réparée,  et  lur»  iiieim-  qu'au  prin- 
cipal le  eunilamnc  sera:!  rueure  e>*ud:miué  |>ai‘  drOiiil, 
il  n'y  aurait  puit  eu  deux  fuis  négligence  «le  »>uiie  et 
•aiH  tiil<T«alle;  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rejeter 
comme  mm  rreevabii'  une  nutnellc  U|tposilioii.  » — 
Carré.  Luîm  de  tu  prrtn-dufr,  qiieitl.  It'.ti,  examine  et 
réMiiit  tluii»  te  ineiiie  seUà  mu-  tpie>l;o.i  analogue  : 
•>  S'il  arrivait,  dtl-il,  que  Msr  roppu>iiiuii  à un  pre- 
mier jugemeul  par  def.iul,  il  iiiierviiii  jngemt-nl  con- 
iriMlii'iuire  qui  pruiiiuieùt  un  avant  f.iiie  «boit,  i|ue 
CCI  avant  faire  droit  ne  fdl  pan  rempli,  et  qu’û  nu-oti 
de  celle  urgligeiice  il  lui  rendu  jngenirnt  par  ikTmil, 
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deuxième  jugement  par  défaut  a de'boute'  de 
la  première  opposition,  et  confirmé  tes  dispos 
sitions  du  premier  jugement,  — vSi  donc,  sur 
l’opposition  formée  pur  te  défentleur  à un 
premier  jugement  pur  défunt,  il  intervient 
roM/ra/ficfoirrmcM/  un  jugement  interlacU’ 
toire  qui  présente  de  nouveaux  moyens  d in- 
slruclion,  et  si,  ensuite,  le  défendeur,  après 
execution  de  t‘ interlocutoire,  se  laisse  eon- 
tUtmner  par  défunt  au  fond,  pur  tm  juge- 
ment  définitif  qui  statue  sur  les  nouveaux 
éléments  de  <Uiruion  in/rodui’f«  par  l'interlo- 
cutoire, ee  défendeur  est  encore  recevable  à 
former  opposition  ù ce  <teuxième  jugement 
jmr  défaut  (I).  (C.  proc.,  IÜ3.) 

SoulTranl  assigna  Crozanl  en  payement  de 
57,000  fr.  qu’il  préleuduil  lui  être  dus  par  ce 
dernier  |iar  suite  de  relations  d’affaires  qui 
avaient  existé  entre  eux.  — Deux  jugements  du 
tribunal  de  première  instance  de  Forl-ltoyal 
(Mni  tinique)  cundamnèrent  Oozaiit  ù payer  le 
inonlaiil  des  sommes  deiiiaiulei*$. 

Ooxanl  interjela  appel  de  ci^  jugements. 
Mais  ils  furent  coiilirmes  par  un  arrêt  par  dé- 
faut de  (a  i^our  de  la  .Martinique du  10  avril  1K3I. 

opposition  de  la  part  deUroKaitl.qui  demande 
en  même  temps  le  renvoi  de.s  parties  devant 
arbitres  charges  de  verilitr  leurs  comptes  res- 
pectifs. — juin.  1831,  arrêt  coiUnidictoire 
par  lequel,  avant  faire  droit,  la  (kiur  renvoie  les 
parties  à compter  devant  arbitres. 

(Uh  arrêt  reçut  son  execution;  les  arbitres 
Hrenl  leur  rapport,  duquel  il  rt^ulla  que  Cro- 
zant  était  debiteur  de  Soufl'ranl  de  31.249  fr., 
inuntant  de  la  balance  du  com[vle  en  faveur  de 
ce  dernier.'— Soulfranl  a demandé  alors  l'adop- 
tion pitre  et  simple  de  cet  avis,  et  de  plus  à 
être  autorise  à faire  vendre  aux  enchères  des 
inardiaiidises  appartenant  k Cruzanl  et  qui  lui 
restaient  entre  les  mains. 

b nov.  1834,  arrêt  par  défaut  contre  Orozant, 
qui  accueille  ces  conclusions,  sans  d’ailleurs 
statuer  en  aucune  manière  sur  l’opposition  for- 
mée par  ce  dernier  au  premier  arrêt  par  défaut 
du  10  avril  1834. 

Nouvelle  opposition  de  la  part  de  Crozant  — 
Mais  Soulfranl  soutient  qu’elle  est  non  rece- 
vable, se  fondant  sur  l’art.  1ü5,  C.  proc.,  aux 
termes  duquel  une  o|ipusilion  ne  peut  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui  a 
déboule  d'une  première  opposition. 

8 dec-  1834,  arrêt  contradictoire  qui  accueille 


an  prtnrqvil.  cuiiire  In  partie  qui  avait  laissé  d<.faul  U 
pn-mtèi'C  fuis,  y auroji-il  lieu  n i‘applicaiiuii  «le  l'urti- 
l'Ie  • et  il  répumi  que  I uppubUioii  serait  receva- 
ble, |Hirrc  que  lu  partie  qui  lu  (orme  u’a  puiul  été 
debuuti-e  ü'iiiie  première  uppu»iiioii  ; qu’au  cunlraire, 
celle  première  oppusition  a été  a«lmi^e  par  uii  j-ige- 
ineiit  coairudicluire,  «le  sorte  que  le  jugciuriit  |»ur 
•lefiiul  qui  iiitervirni  ensuite  ne  cuniieut  qu'un  pte- 
mief  defaut,  luiijuurs  »u»ceplible  il'uppubiliuii.  — 
Lbuuveuu.  «latii»  sc»  MmiotaliuiiS  sur  t.arré,  eod.  toc., 
«niabal  retic  iloi  Innr  uin^i  que  celle  «le  Tlioaiinr- 
lic-iii.uuu‘>.  Il  se  fuiiile  pi-iiicq»iicmeiil  sur  er  qtie 
ruilmî»:<i»u  (i'uiie  st'cunJc  upposiiiuii  «luublersit  m‘S 
.Mais  ce  ii'cbt  pas  là  une  raison  : il  s’agit  du  «Iruil 
(|uc  |»eiit  avuir  une  partie  de  furmer  une  seemtde 
op|K>»itioit  ; ci  certes,  uii  le)  druit  ne  sauniit  s«  lucsu- 
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celte  fin  de  non-recevoir:  — a Aiiemlu  qu’aux 
(ernies  de  l’arl.  fÜ.'i,  ('.  i*roc.  clv.,  une  ojqiosi- 
lion  ne  fteiil  être  reçue  eonlre  un  jii;:('meiii  <|iii 
a débouté  d'une  première  opposition;  — At- 
tendu que  le  Imt  du  législateur  a été  évidem- 
ment que  l’on  ne  pftl  venir  par  opposition  lors- 
que deux  défauts  auraient  été  prononcés;  — 
Attendu  que  l’arrêt  du  0 nov.  183t  a été  rendu 
sur  une  première  opposition  formée  par  Cror.ant 
îk  un  arrêt  par  défaut  du  fO  avril  1851;  qu'eii- 
core  bien  que  la  Cour  n'eèt  pas  exclusivement 
prononcé  le  débouté  de  la  première  opposition, 
il  a été  nécessairement  et  \éri(ableinent  débouté 
de  l'opposition  qu’il  avait  formée...  n 

POURVOI  en  cassation  par  Oozanl,  pour  vio- 
lation des  art.  i49,  137  et  ICO,  C.  proc.,  et 
fausse  application  de  l'art.  f03  du  même  Code. 
— Dans  l'intérêt  du  demandeur,  on  a commencé 
par  poser  en  principe  que  la  disposilioii  de 
l’art.  165  était  tout  à fait  exceptionnelle,  et  qu'il 
était  indi.spensable,  pour  en  justifier  l’applica- 
tion et  déclarer  une  seconde  opposition  non 
recevable,  d'abord  que  le  second  jugement  par 
défaut  portât  déboulé  de  la  première  opposition, 
ensuite  qu’il  conlirmâl  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  du  premier  jugement.  Or,  ' 
eonlinuail-on.ancune  de  ces  deux  circonstances 
ne  se  reiieonlniit  dans  l'espèce.  Uar,  d’une  part, 
loin  d'avoir  déboulé  Crozaut  de  son  opposition 
à l’arrêt  par  defaut  du  10  avril  1854,  la  (U)urde 
la  Martinique,  par  son  arrêt  du  32  juillet,  avait 
néee.'isairemenlailints eetle  opposition,  puis^tiie, 
au  lieu  de  prononcer  In  conflnnatiun  de  son 
premier  arrêt,  elle  en  avait  implicitement  révr>- 
qué  les  dispositions,  en  rendant  avant  faire  droit 
un  arrêt  interlocutoire  qui  renvoyait  les  parties 
à compter  devant  arbitres,  et  qui,  par  là  même, 
remettait  en  qiie.clion  ce  qui  avait  été  jugé  au 
fond  par  l’unêl  du  10  avril;  et  d'autre  part,  le 
lroi>ièiue  arrêt  du  0 nov.  1834,  qui  ne  pronon- 
çait pas  davantage  ce  déboulé,  statuait  sur  d'au- 
tres points  que  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  du 
premier  arrêt  par  défaut,  puisque  la  condam- 
nation prononcée  n’était  plus  In  même,  qu'elle 
était  fondée  sur  le  rapport  des  experts  au  lieu 
de  i'êlrc  sur  la  .simple  réclamation  du  deman- 
deur, qu’elle  était  d’une  somme  moindre,  et 
qu’elle  portail  sur  des  cliefs  nouveaux,  par 
exemple,  sur  l’autorisation  requise  par  Souf- 
franl  de  faire  vendre  les  marchandist>s  de  tiro- 
lant,  dont  il  était  détenteur.  L’arrêt  du  0 nov. 
1834  n’élait  donc  point  un  arrêt  de  déboulé 
d'o[iposilion;  il  slahiail  donc  sur  une  cause 
luodilit  e par  de  nouveaux  éléments  de  décision. 
De  là  résultait  que  la  seconde  opposition  n'avait 
aucun  rapport  avec  celle  qui  l’avait  précédée,  et 
par  là  se  trouvait  écartée  l’application  de  la 
règle  posée  dans  l'nrl.  165,  C.  proc. 


rer  !«m*  Is  qn'ocr.isionncra  son  oxercice.  On 

coiiroU  lrè--liicn  que  le  législalrur  ciU  pu  prendre 
relie  (léprn-e  en  on-lderalinn  pour  défeticli  e,  dans  le 
c:i«*  |■^■rvn.  nue  seconde  opimsiliôn.  Mnis  cVsl  ce  qu’il 
n'ii  po«*  fiiil.  enr,  de  r«veu  de  Clnoneau  lui-méme, 
ù-M  tcrwrt  Je  i'art.  |(»5  (qui  défend  de  recevoir  une 
oiqMisiliuti  contre  un  jtigemenl  qui  aurait  débouté 
«rtine  première  opiwiiiion)  ne  suffietntpae  pour  /ron- 
cker  tvuU  ia  difienUé.  Or,  un  motif  uo  ce  genre  ne 


Cour  de  cassation.  (3  août  1840.) 

Atinb'T. 

« LA  coru;  — Vu  le.s  art.  lü.'i  H 470.  Code 
proc.;  — AUeitdii  que  .si  ces  articles  interdiseiit 
aux  tribunaux  de  recevoir  des  oppositions  contre 
des  jugements  ou  arrêts  qui  auraient  déboulé 
d'une  luviniêrc  oppositictu,  c'est  afin  d’empê- 
cher que  les  procè.s  ne  s’éternisent,  ce  qui  aurait 
lieu,  .si  le  débiteur  poursuivi  .se  laissait  sans 
cesse  condamner  par  defaut,  et  au  moyen  d'op- 
positions successives  pouvait  indefinim>-nl  re- 
tarder sa  eondaumalion  et  se  jouer  ainsi  delà 
justice  et  de  ses  créanciers;  — Que  ces  articles 
ne  sont,  dès  lors,  appiiuibles,  d'après  leurs 
termes  et  leur  esprit,  que  lorsque  le  deuxième 
jugement  ou  arrêt  par  défaut  a déboulé  de  la 
première  opposition,  et  a conllriné  les  disposi- 
tions do  la  première  decision  ; — Mais  que, 
lors({ue  le  deuxième  jugement  nu  arrêt  par 
défunt,  auquel  il  est  de  nouveau  formé  opposi- 
tion, a été  rendu  dans  des  ciivousiances  nou- 
velles, lorsque  le  litige  a ebangé  de  face,  et  que 
le  deuxième  jugement  renferme  de.sdispo.siliuns 
et  prononce  des  comlamnulions  différentes  du 
premier,  l’übjelde la  eonlesialion  n'elant  plus  le 
luême,  la  partie  défaillanie  et  opposante  au 
deuxième  jugement  oti  arrêt  ne  peut  être  privée 
de  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  lui; 

« .Mtendii  que,  dans  l'espèce,  un  premier  arrêt 
rendu  par  dèraulcoulreUrozant  le  10  avril  1834. 
le  comliimna  à payer  a Souffrant  lils  et  compa- 
gnie ta  somme  de  57,000  fr.  ; qu'après  l'oppn- 
sitioii  formée  par  Crozant  à cet  arrêt,  la  Cour  ite 
la  Martinique,  par  tiu  deuxième  arrêt,  sans  faire 
: droit  à ceilo  opposition  ni  lu  rejeter,  ordonna 
I ()u'avant  dire  droit,  des  arbitres  vérüieraienl  le 
I compte  des  sommes  réclamées  par  Souffrant 
fils  et  compagnie;  — Que, sur  le  rapport  de  ces 
arbilre.s,  qui  avaient  réduit  à 31,310  fr.  les 
sommes  nk'lamées,  la  niême  Cour,  par  un  Irui- 
siéme  arrêt,  rendu  encore  en  défaut  contre  Cro- 
zant. le  0 sept.  185i,  a condamné  celui-ci  au 
payement  de  celte  dernière  .•‘omine,  a ordonné 
la  vente  de  certaines  mnrebandises  appartenant 
à Crozant,  que  Souffrant  fils  cl  compagnie 
avaient  dans  leurs  magasins,  et  a autorisé  ceux- 
ci  à sVn  approprier  le  prix  en  dt'diiclion  ; — 
Que  ccl  arrêt  statuant  par  disposition  nouvelle, 
et  portant  contre  Cro/.nnl  une  condamualion 
iliffèrente  de  celle  [»roiioncée  contre  lui  par  le 
premier  .ariêt,  et  sans  le  débouler  explicitement 
ni  iuiplicilenienl  do  son  opposition  à celui-ci, 
ledit  Crozant  » été  bmdé  à former  une  non- 
veile  opposition  au  dernier  arrêt  ; — D'où  il  suit 
que  la  ('/>ur  de  ta  Martinique,  qui  l'a  dinrlarc 
non  recevable  dans  cette  opposition,  a faussc- 
rncDl  appliqué,  et  par  suite  esseoliellement 


s.'iiiraii  èlrr  sopidré  par  voir  ite  cninmcnlnire  pour  en 
cimelorc  rinlrnlictiuii  d«  l'eviTcirc  d'une  factiKc  ttc- 
eordée  par  le  tlruii  curnnum.  Il  noiift  .semble  donc  (pie 
ci'l  e-limable  autrnr  sVsl  tri>nipé,  et  <|ue  son  désir  de 
prolésrr  les  pnriies  eonlre  rurcmiiulalion  des  frais, 
lui  a rail  compronicUrc  nu  droit  qui  ne  saurait  être 
mis  cil  balance  avec  la  dépensé  qu'il  entraîne  après 
lui.  ^ V.  l'arrél  qui  précédé. 
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violi^  lc$  ariioles  du  Code  de  procédure  subcilés; 
— Donnant  défaut;  — Casse* etc.  » 

Du  3 août  1840.  — Ch.  civ. 


AVEU.  — Possession.  — Pétitoire.  — 
Eau  (cours  o*). 

L'at>eu  fait  au  pouessoire  par  le  dtfendcnr, 
qu'un  rititseau  tU$nt  la  jauissnuee  au/yucY  le 
demandeur  $e  prétendait  troublé,  est  prin- 
ci|Kiteineiit  formé  par  une  xorirrr  exts/on/ 
dans  te  terrain  de  lui  défendeur,  ne  peut 
avoir  pour  effet,  lorsque  ceUii-ei  est  assitjné 
an  pétitoire,  de  faire  preuve  contre  lui  de  la 
propnVié  de  la  source  au  profit  du  prnprié- 
taire  du  ruisseau,  alors  (tailleurs  que  les 
titres  dtf  ce  dernier  ne  font  aucune  mention 
de  cette  source  (1).  (C.  civ.,  1350.) 

Le  propritMaire  du  domaine  d’Espcliicbes 
avait,  en  106i,  concédé  à Rajrnand  les  eaux  du 
riii.vseau  de  Saleyras,  qui  faisait  partie  de  ce 
domaine.  — Barrai  et  Houx,  acquéreurs  du  do~ 
inaine  d'Espeluches.  ayant  employé  pour  leur 
usage  des  sources  qui  nais.«aicnl  dans  leur  pro- 
priété, Noyer,  successeur  de  Raynaud,  les  lit 
citer  au  possessoire  sous  prétexte  que  ces  sour- 
ces se  confondaient  avec  les  eaux  du  ruisseau 
de  Saleyras.  concédé  en  160i,  et  qu'il  avait  la 
possession  des  unes  comme  des  autres.  — Dans 
le  cours  de  l'instance,  Barrai  et  Roux  reconnu- 
rent que  le  ri4t*»«iu  de  ^Saieyras  était  principa- 
lement formé  par  les  sources  d'Espeluches; 
mais  ils  souiiorenl  qu'ils  avaient  la  possession 
de  ces  sources,  et,  en  effet,  ils  furent  mainieiius 
dans  cette  possession  par  sentence  du  juge  de 
paix. 

Noyer  porta  alors  l'aiTaireau  |>élitoire;  et,  se 
fondant  sur  l'aveu  de  Barrai  et  Roux,  que  le 
ruisseau  de  Saletjrns  était  ^trinfipalement  formé 
par  les  sources  dEtpeluches,  il  en  conclut  que 
ces  sources  étaient  comprises  dans  la  concession 
que  le  propriétaire  d'Espeluches  avait  faite 
en  IÜ62  du  ruisseau  de  Saleyras. 

Jugement  qui  dt^lare  Noyer  propriétaire  des 
sources  comme  du  ruisseau. 

Appel;  et  le  19  juill.  1839,  arrêt  de  la  Gourde 
GrenoMequi  inlirme  : — « Considérant, en  sub- 
taiice,  que  le  ruisseau  de  Saleyras  est  un  cours 
d'eau  public  indépendant  des  sources  d’Kspc- 
luches;  que  ces  sources  ne  font  partie  du  ruis- 
seau qu'au  point  où  elles  s'y  Jettent;  que  l'acte 
de  1662  ne  fait  aucune  mention  de  ces  sources 
qui  formaient  une  propriété  particulière  de 
l'ancien  seigneur;  que,  dès  lors,  cdui-ci  était 


(I)  V.  Mcrlio,  Qiust.,  v«  Confession,  $ ZhcIis- 
riæ.  S 731,  n»ie  Ü. 

(Si  En  riïtfl , il  y a deux  personnes  dans  l'associé 
qui  a traité  avec  la  société  |MJur  1rs  fourniiurr^  duiil 
elle  avait  besoin  : rusM>cié  d'abord  qui  sc  trouve  rc« 
présenté  par  lo  société,  et  qui  doit  comnie  lu  société 
ellc-ntéme  Kigoer  ou  perdreau  traite  qu  Vite  cousent  ; 
ciiBuilc  le  tiers  avec  lequel  la  société  traite,  et  «lui  a 
un  inli^l  propre  cl  distinel  de  celui  de  la  société.  Si 
donc  U surviciit  des  diOlcuilès  «ur  l'exéculiuii  du 
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resté  maître  de  s’en  servir  et  d’en  disposer,  et 
que  Barrai  et  Roux,  qui  sont  ù ses  droil.s  sous 
ce  rapport,  n’ont  fait  qu'user  d'une  faculté  qui 
résultait  de  leurs  titres,  a 
POURVOI  en  cassation  par  Noyer,  ponr  viola- 
tion de  l’art.  1350,  C.  civ.,  en  ce  que,  nonob- 
stant l’aveu  de  Barrai  el  Roux  que  te  ruisseuH 
de  Saleyras  était  priitcipalemenl  formé  par  les 
sources  d'Es|ieluches,aveu  qui  cqiiivaluit  à une 
reconnaissance  que  les  sources  faisaienl  partie 
du  ruisseau,  l'arrél  attaqué  a jugé  que  Noyer, 
proprielatre  du  ruisseau  suivant  la  concession 
de  1062,  ii’étail  |ui$  pareillement  et  an  luéiue 
titre  propriétaire  des  sources. 

ARIÉT. 

« IM  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n’a  fait  qu'appliquer  l'acte  de  1662,  et  en  tirer 
les  consé(|uencrs,  en  biit  et  en  droit,  qui  lui  ont 
paru  résulter  de  l'inierprélation  qu'il  en  a faite, 
et  qu'en  cela  il  n’a  (vas  pu  |>orler  atteinte  A an 
aveu  qui  n’avait  aucun  rapport  an  litige  que  cet 
arrêt  a fiiit  cesser  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  4 août  1840.  — Ch.  req. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE,  — Arritres.  — 
CoupÉTEXCE.  — â*  Poste.  — Distance. 

I»  Vne  coHtest(Uion  entre  associés  sur  tapplicn- 
tion  «f  un  art r ptfstérieur  d l'acte  de  S(peiêté, 
par  lequel  un  associé  a traité  avec  la  soeiéie 
pour  la  fourniture  de  choses  nécessaires  à 
l’exploitation  qui  finit  l’objet  de  In  socie’té, 
n’est  p(U  une  contestation  entre  associés  et 
pour  raison  de  la  société,  dam  le  sens  de 
r art.  51,  C.  roinm.;  en  coméquence,  la  con- 
naissance  de  cette  contestalion  appartient  aux 
tribunaux  et  non  à des  ar6i7r«  forcés  (i). 

2**  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
décider  que  ta  distance  cTu/ir  poste,  prise 
pour  base  du  prix  des  relais  à fournir  à des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  doit  être 
détermimû:  daprrs  l’usage  des  lieux,  et  non 
d après  l'orduntumce  du  3 avril  1786. 

Une  société  pour  l'exploitation  d'une  entre- 
prise de  voitures  publiques,  sous  le  nom  de 
.Messageries  générales  du  Midi,  avait  clé  formée 
le  b fev.  183i  entre  Salvayré,  Bimar,  Glaûe  et 
autres. 

Peu  de  jours  après,  le  13  février,  il  iulervint 
une  cenveiuion  entre  &ilvayré  el  ses  coassociés, 
par  laquelle  il  s'engageait  A fournir  des  relais  A 
la  société  sur  plusieurs  lignes  de  (tarcours, 
moyennant  3 fr.  par  poste.  Il  était  dit  que  ce 


traité  pasAé  entre  la  Kodéléet  Tun  de  ses  membres, 
eu  ii'cst  év  iik-Qiuieut  |tas  h rui»oo  du  suu  intérêt  social 
qiie  celui-ci  conteste  le^  préleuiions  de  la  société; 
c est  ù rainoii  de  ^uu  iiiléréi  iMrticulkr,  distinct,  h6- 
poré  et  contraire  A c*  lui  de  la  société:  il  n'agit  donc 
jms  rooime  (usoriè.  maiscomoie  tiers  { d'où  la  coiisé- 
qucncu  que  le  proeès  ne  peut  être  envisagé  comme 
tiue  contestaliou  eut  re  ouortrv,  el  qu'il  n'y  a 'vos  lieu 
de  le  renvoyer  dvvaiil  oi  bilres.  - V.  dao*  tè  même 
scuü,  Ptuierisir,  I84i,  ^ part.,  p.  SOS. 
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traité  élail  une  des  conditions  de  rmüu'sion  dn 
Salvayré  aux  clauses  de  Tacle  social. 

LVxi^^uiioD  de  l’acie  dii  15  fév.  1851  Ht  naître 
des  difliciiUés.  Salvayré  pr^lrndil  d'abord  (]iie 
tn  pmle^  prise  pour  base  de  la  fixation  du  prix 
qui  lui  était  alloué  pour  ses  relais,  éluit,  stii- 
vaiil  l’usage  local,  de  4.000  toises.  — De  son 
cdlé,  la  compagnie  prétendait  que  chaque  poste 
SC  composait  de  4,400  toises; et  elle  se  fondait, 
pour  établie  ce  point,  sur  une  ancienne  ordon- 
nance du  :23  avril  178H,  qui  fixe  à 550  toises  la 
distance  à laquelle  le  quart  de  poste  est  dû  ; ce 
qui,  selon  elle,  conduisait  à cette  conséquence, 
que  le  7unrf  de  poste  est  de  1,100  toises,  puis- 
que la  limite  de  5.50  ne  représente,  d'après  les 
usages,  que  l'autre  moitié  du  quart.  Or,  ce  quart 
étant  de  1,100  toises,  la  poste  entière  se  trouve 
être  de  4,400. 

De  plus,  Salvayré  réclamait  des  indemnités 
pour  relais  fournis  en  sus  de  ceux  qu'il  avait  à 
fournir. 

('.es  deux  prétentions  de  Salvayré  Drent  l'ob- 
jet de  deux  instances  distinctes,  poriet'S  par  lui 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 
que  bientôt  après  il  saisit  d’une  autre  demanile 
eu  dissolution  de  la  société.  Kn  même  temps,  il 
conclut  à ce  qu’il  fût  sursis  à statuer  sur  les 
deux  premières  demandes  jusqu'.^  la  décision 
de  la  troisième,  et  subsidiairement  à ce  que  ces 
deux  premières  demandes,  uyaiil  pour  objet  la 
fixation  de  la  longueur  de  la  poste  et  l’indein- 
nilé  qu'il  réclamait,  fussent  renvoyées  de^aIU 
arbitres,  sur  le  motif  (|u’tl  s'agissait  de  contes- 
tations entre  associés  et  pour  le  compte  de  la 
société. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse qui  relient  la  cause,  et  déclare  n'y  avoir 
lien  à sursis  : — v Atlemlu  <|u’il  e.sl  inutile  de 
s'occuper  des  moyens  qui  poiirr.iienl  autoriser 
raniiulalion  ou  ta  dissolution  de  la  société, 
baqiielle  fait  l'objet  d'une  action  principale  et 
particulière  actuellement  pendante  devant  le 
tribunal;  qu'il  n’y  a pas  lieu  non  plus  4 sur- 
seoir au  jugement  de  la  cause  jtisqu'6  la  déci- 
sion du  tribunal  sur  raniiulalion  ou  la  dissolu- 
tion de  la  sciciété,  puisque  ta  première  des 
«linicullé.s  actuelles  ne  doit  préjuger  en  rien  la 
validité  on  l'invalidité  de  ladite  société,  à riiison 
(Je  laquelle  les  droits  et  exceptions  dtMiieureni 
dans  leur  iiilégralilé;  que,  quel  que  puisse  être 
le  sort  de  rinslance  en  nullité  ou  dissolution 
de  la  société,  les  inlérèis  des  parties  4 raison 
des  deux  Instances  en  question  dulveiit  être  ré- 
glés, puisque  l’existence  en  fait,  sinon  en  droit, 
de  la  est  constante,  et  que,  soit  pour  lu 

passé,  soit  pour  la  durée  de  fait  ultérieure,  si 
elle  élail  annulée,  M est  indispensable  de  don- 
ner une  solution  aux  difficultés  réservées  dans 
les  deux  instances. ..  b 

Puis,  statuant  au  fond,  el  écartant  l’ordon- 
nance de  1780,  le  tribunal  décide  que,  dans 


M)  Sur  ce  moyen,  Piivocal  général,  en  concluant  nu 
rejet,  Acst  ainai  exprime  : • Il  B*(^t  poi  vrai  de  dire 
que  i'ttrduiMMBre  de  I7sd  ail  ciilendu  dolcriuiuer  fis 
leiidue  de  la  jioate,  ni  surtout  la  fixer  4 4,400  lotaeni 
aon  uiiii|oe  objet,  tout  favorable  aux  inuitrea  dépolie, 
est  de  diuser  jMir  quart  la  poste,  qui  jusquc-!ù  u'élait 
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l'usage,  la  poste  est  de  4,0Ü0  toises,  el  fixe  4 
celte  longueur  la  poste|queles  parties  ont  prise 
pour  base  de  leurs  conventions;  il  accorde  en 
même  temps  une  indemnité  à Salvayré. 

Appel  par  la  compagnie  quant  aux  chefs  rela- 
tifs  à la  lixalion  des  distance.s  et  à l'indeiiinilé. 
— Mais  le  2 juill.  1850,  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges, 

POUHVüi  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

i*remicr  viof/rn  : Violation  de  l’art.  51.  ('ode 
comiu.,  et  de  l arl.  7 de  la  lot  du  20  avril  1810. 
On  soutenait  d'almnl  |vour  les  demamleiirs  que 
les  contestations  relatives  à la  luugiieiir  de  la 
positf,  el  aux  imlciunilés  prétendues  par  Sal- 
vayré, avant  jmur  objet  l'application  d'uii  con- 
trat passé  eutre  associés  et  4 raison  de  la  so- 
ciété. constiinaienl  des  contestations  entre 
assiKiiés,  encore  bien  que  l’acte  qu’il  s'agissait 
d'appliquer  fût  dislinci  de  l’acle  S(»dal,  juirce 
qu'il  s’y  rélérail  et  en  élail  en  quelque  sorte  le 
complément;  d'on  I on  concluait  que  des  arbi- 
tres étaient  seuls  compéleiils  pour  statuer  sur 
le  litige.  On  ajoutait  que  riiicumpéience  des 
Iribunatix  4 cet  egard  étant  absolue,  rafionê 
matfritt^  el  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  le 
tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d’appel  au- 
raient dû,  d'oilice,  renvoyer  la  cause  devant 
raiilorité  compétente,  alors  mênieque  le  moyen 
d'iiicoinpéli-nce  n'eût  pas  été  proposé;  mais 
qu'ayant  etc  proposé  en  première  instance  par 
Salvayré  lut  méuie,  qui  était  demaudeur,  le 
r»^jel  de  ce  moyen,  soit  en  première  iusianec, 
soit  en  ap|>el,  aurait  dû  tout  au  niuiiis  être  mo- 
tivé, et  que  le  jugement  du  tribunal,  dont  la 
Cour  d'appel  avait  adopte  les  motifs,  était  muet 
sur  ce  point  ; d'oii  violation  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  2Ü  avril  1810. 

Deuxirmr  moyen:  Violation  de  l’ordonnance 
du  25  avril  1780,  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  au 
lien  de  prendre  pour  règle  de  la  longueur  de  la 
po$ft  celle  ordonnance  qui  en  fixe  la  mesure 
légale  elà  la(|iielle  les  parties  étaient  censées  se 
référer,  dès  qu'elles  prenaient,  d'une  manière 
générale,  la  poste  pour  lut.se  de  leurs  conven- 
tions, a arhitraireninil  déterminé  la  distance 
appelée  ptule,  suivant  l'usage  des  lieux,  usage 
qui  ne  pouvait  prévaloir  sur  unu  lui  formelle, 
à l’appiicaiiou  de  laquelle  les  coiilracianis 
n'avaienl  |tas  entendu  .se  soustraire  (1). 

AltaÊT. 

« L..4  CA)L'R;  — Sur  le  premier  moyen  de 
ca.ssalion  proposé:  — Allemiu  que  les  pmniers 
jugi*s  avaient,  dans  les  motifs  de  leur  üt'cision, 
soigneusement  distingué  là  demande  de  Sal- 
vayré 4 lin  d’annulation  ou  de  dissolution  de  la 
société  cünlracUn;  par  acte  du  5 fév.  1854,  de 
deux  aulre.s  demandes  qu'il  avait  également 


«liviüible  que  nar  «Irnil.  A (vUe  fin.  elle  spêetfle  la 
d>-U-  ce  nu  delà  dv  laquelle  le  quarl  de  po$(e  saradâ  s 
e te  k fixe  4 SliU  toi»e».  Ou  cotiipretHl,  du  reste,  lool 
ce  qu'il  y am  ait  dr  lianardê,  de  jieu  juridique  daua  k 
rai>oimrmrnt  qui  prendrait  rrs  5ri0  loUes  pour  le 
liuiheiiK'  exnci  de  lu  jio&lr,  cl  <pii  partirait  de  là  jMiiir 
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portées  devant  enx,  et  qu'il  fondait  sur  les  con- 
ventions consenties,  le  13  du  même  mois,  entre 
lui  et  la  compa};nie  des  Messageries  du  Midi, 
ayant  pour  objet,  l'une  une  fixation  de  distance 
deposics,  l’a  litre  une  delerminalion  (nndemniié 
p-mr  rai^grivaliofi  de  M'rvice  ipii  lui  asuit  ete 
imposée;  — Attendu  qu’en  proitonçanl  la  j<iuc- 
lion  de  ces  deux  derniere»  demandes,  le  (rilm- 
iial  a jugé,  coiUrairemeiii  aux  conclusions  de 
Salvayré,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoir  h 
statuer  sur  le  mérite  desdiles  demandes,  par  le 
motif  exprime  : « Que  l'appréciation  des  difli* 
« cultes  qu’elles  présentaient,  ne  devait  pré- 
« juger  en  rien  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
« société,  et  que  les  intérêts  des  parties  de* 
« valent  être  réglés  h raison  des  deux  instances 
« en  question,  quel  que  pftl  être  le  sort  de  la 
«r  première;  » — Attendu  qu'en  déclarant  que 
ces  deux  Instances  étaient  indépendantes  de 
celle  qui  portait  sur  l'annulation  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  en  y statuant  an  fond,  an 
lieu  d'en  renvoyer  le  jugement  A des  arhilri^, 
ainsi  que  Salvayré  l’avait  demandé  par  ses  con- 
clusions subsidiaires,  le  tribunal  a très-claire- 
ment manifesté  qu'il  considérait  le  traité  par- 
ticulier du  13  fév.  1834  comme  étant  d'une 
autre  nature  que  l'acte  social  du  5 du  même 
mois,  et  par  IA  comme  ne  pouvant  enlrainer, 
par  les  engagements  qu'il  avait  crét^,  la  juri- 
diction exceptionnelle  qui  avait  été  rwlaniée; 
— Attendu  que  Salvayré,  devant  la  Cour  d'appel, 
n'a  point  interjeté  appel  de  celle  décision  ; — 
Qu'il  .s'est  borné  A demander  In  conllrmation  du 
jugement,  et  que  la  compagnie  des  Messageries 
elle-mêuie,qui  était  appelante  principale,  a uni- 
quement conclu  A être  rehixéedes  demandes,  fins 
et  conclusions  dirigées  contre  elle;  — Attendu 
que  dans  cet  étal  de  la  cause,  la  Cour  d'appel, 
dont  la  compétence  n'élall  contestée  par  per- 
sonne, a,  comme  les  premiers  juges,  en  adop- 
tant leurs  motifs,  décidé  et  exprimé  que  le 
traité  du  13  fév.  1834  ne  renfermait  aucun 
engagement  social,  et  (|u'en  iiilerprélant  ainsi 
cet  acte,  elle  n'a  ^io^é  ni  l'art.  51,  C.  comm.,  ni 
l'art.  7 de  la  lot  du  20  avril  i810  ; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  (pi 'il 
s'agissait,  devant  la  Cour  d'appel,  de  déterminer 
quelle  avait  été  l'intention  des  parties  sur 
l’étendue  A donner  A ta  lieue  de  poste,  relative- 
ment aux  engagements  qu'elles  avaient  rcspec- 
livemeiil  consentis  dans  le  traité  du  13  fév. 
1854;  — Attendu  qu'en  ordonnant,  coiirormé- 
nieii!  aux  dispositions  del’.art.  1150,  C.  civ.,  que 
ee  qu'il  y avait  d'ambigu  sur  ce  point,  dans  ce 
traité,  recevrait  son  interprétation  par  ce  qui 
avait  suivi,  par  l'usage  dans  le  pays  où  II  avait 
été  souscrit  et  par  ce  qui  avait  été  adopte  j>ar 
lt*s  mesMgeries  elles-mêmes,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Hejelle,  etc,  a 
Du  4 août  1840.  — Ch.  civ. 


loi  99«igncr  nue  longueur  loiair  de  4,400  luises:  ee 
srruit  tirii*  iiultirfion,  et  des  muin»  jii^lilièes,  ou  lieu  et 
place  d'une  di>po«iliuii  formelle,  d'iin  texte  précis, 
comme  il  en  faut,  pour  motiver  la  cassaliuii  de  l'arrêt 
qui  l'aurait  mécuiinu.  • 


la  Cour  de  cassation,  (4  août  1840.) 

PLAÇAGK  ( Droit  de  ).  — Halle.  — FERXiEt.— 

DOXIIAG£5-1XT£r2t9.  — ACTIOX. 

Lcfrrmier  dun  droit  de  plaragû  établi  sur  les 
tuarchandinex  ou  dtmrén  expost^  en  vente 
thnti  une  halle,  r$t  sntts  qualité  pour  intenter 
une.  nrlioH  civltr  en  dommages-intéréti  contre 
rruT  qui  nmiorut  dans  la  ville,  sans  les  dé- 
poser sans  lu  halte,  des  marchandises  ou  dm- 
rccs  achetées  ou  dehors,  et  qui  ne  sont  pas 
destinées  et  éfre  vendues;...  et  relu  mettre 
bien  qu'un  règlement  tnunieipal  assujettisse 
indistinctcmenl  toute  espèce  de  marchandises 
OH  denrées  apportées  dans  la  ville,  à être  con- 
duites et  di'posécs  dans  des  marchés  dési^ 
yués[\). 

Par  bail  en  date  du  28  oct.  1834,  les  époux 
Loyer  sont  lieveniis  adjudicataires  de  la  ferme 
(le  la  balte  au  blé  de  la  ville  de  Saiiu*Malo.  — 
V.c  bail  leur  donnait  le  droitde  prélever  chaque 
jour,  de  chaque  personne  exposant  des  grains, 
dcnriH^s,  comestibles  ou  marchandises  en  vente 
sous  la  halte,  une  rétribution  délerminée  sui- 
vant l'emplacement  occupé  par  les  choses  mises 
eu  vente. 

S'autorisant  de  l'art.  1"  d’un  arrêté  raontei- 
pal  pris  par  le  maire  de  Saint-Malo  pour  la 
police  d('s  marchés,  et  portant  que  « toutes  les 
deuréi^  et  marchamli.se^  venant  en  la  ville  se- 
raient de  suite  portées  et  déposées  sur  les 
marchés, sans  qu'il  soit  permis  de  les  arrher, 
vendre  ou  acheter  avant  leur  introduction  sur 
les  inarclus,  » les  époux  Loyer,  en  leur  qualité 
de  fermiers  de  la  balle  au  blé,  assiguérent, 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Malo,  Tiret- 
Orogiicl  et  consorts  èn  dommages-ialérêLs.suus 
prétexte  qu'ils  avaient  introduit,  en  fraude  de 
leurs  droits,  des  (|uanlilés  considérables  de 
farines  qui  avaient  été  livrées  p.or  eux  aux  mar- 
chands et  aux  parttc(ilier.s,  sans  (pi'eUes  eussent 
été  préalablement  déposées  A la  balle. 

Tiret  Orogiiei  et  consorts  se  défendirent  en 
disant  qii'its  n'avaient  introduit  en  ville  que  des 
farines  provenant  du  blé  que  les  tmulangers 
axaient  envoyé  moudre  A leurs  moulins;  et  que 
d'ailleur.s  ils  n'avaient  jamais  transporté  ces 
farines  A Saint-Malo  les  jours  de  marché. 

19  mars  1830,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint  Malo,  qui  accueille  la  demande  des  époux 
Loyer  : — « Attendu  que,  conformément  A l*ar- 
ticie  I*''  du  chap.  3 du  règlement  de  police  de 
la  ville  de  Saint-Malo,  A la  daledti  10  avril  1827, 
dûment  approuvé  par  raiilorilésupérieiire.lous 
marchands  et  autres  personnes,  A l'exception  des 
propriétaires  faisant  venirdes  denrées  (le  dessus 
leurs  lerre.s,  sont  tenus  de  les  déposer  sur  les 
marchés  destinés  A chaque  nature  de  marchan- 
dises ; — Attendu  que  le  motif  de  celle  injonc- 
tion, qui  consiste  non-seulement  dans  Tappro- 
visionnemeiii  de  la  cité,  niais  encore  (ainsi  que 
l'exprime  l'art.  5 du  même  chapitre  ) A ce  que 


(1)  De  nontbrenx  arrêts  ont  rreonnu  à l'aatorilé 
nuinici|ule  le  droit  de  faire  îles  règlemeuls  de  celle 
nature. — K.  notamment  Chu.,  10  ocL  1823,  4 fev. 
1826,  0 janr.  1827,  15  mai,  15  juill.  et  12  nov.  18^  et 
I9arrill83l. 


uujiii.-OC:-L-y  v.ivnj^Ic 
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le.s  diverses  denrées  et  marchandises  jxii.ssem 
être  soumises  à la  visite  et  ù rinspecliuii  des 
agents  de  raiitorité  munici|>alc,  serait  fadlemeni 
éliidé«si  l'apport  et  le  dépôt  aux  divers  marchés 
et  halles  ne  devait  avoir  lieu  que  les  jours  des 
marchés;  — Attendu  que,  lors  même  qu'il  serait 
certain  que  les  farines  fournies  par  quelqu'un 
des  défendeurs  k des  boulangers  de  celle  ville, 
auraieut  été  acbeu^s  par  ceux-ci  ou  pour  leur 
compte  aux  marchés  des  localités  voisines,  le 
dépôt  préalable  h la  halle  au  blé  n'en  serait  pas 
moins  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  fait  b*s 
livraisons,  parce  que  l'article  précité  ne  les  en 
dispense  pas,  et  que  ses  dispositions  sont  géné- 
rales, h une  exception  près;  — Que  les  farines 
pourraient  être  altérées  dans  rintervallede  l'a- 
chat à la  livraison,  et  qu'il  importe  à rtntérét 
général  qu'une  denri^ qui,  par  la  manipulation, 
devient  un  aliment  de  première  nécessité,  ne 
cesse  d’être  l'objet  de  la  sollicitude  et  de  la  sur- 
veillance de  l'autorité  locale;  — Attendu  que 
les  demandeurs,  par  le  bail  à ferme  du  octo- 
bre  1834,  passé  entre  eux  et  le  maire  de  cette 
ville,  ayant  stipulé  qu'il  prélève  20  et  10  cen- 
times par  chaque  mètre  et  demi-mètre  de  terrain 
occupé  par  les  marchandises  et  denrées,  ont 
nécessairement  à(i  prendre  en  considéralion, 
dans  le  prix  où  ils  ont  porté  les  enchères, 
robligalion  générale  de  déposer  sous  la  halle; 
~ Que  par  conséquent  les  défendeurs,  ayant 
contrevenu  à cette  obligation,  ont  causé  un  pré- 
judice réel  pour  lequel  uue  iodemnité  est  due 
aux  demandeurs  » 

Appel; et  le  20  août  1830,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  infirme  en  ces  termes  : — « Con- 
sidérant que,  des  termes  de  l'art,  l*'^  do  chap.  3 
du  rt^leinent  de  police  de  Saint-Malo,  et  des 
motifs  donnés  parle  sous-préfet  pour  la  nouvelle 
rédaction  de  cet  article,  il  résulte  que  l’autorité 
administrative  a voulu  empêcher  que  les  mar- 
chandises qui  étaient  destinées  k être  vendues  à 
Saint-Malo  fussent  vendues  en  dehors  de  la  ville 
pour  frustrer  les  droits  de  la  halle;  — Qu'il  est 
évident  que  cette  mesure  ne  s'applique  et  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  choses  qui  sont  appor- 
tées pour  être  vendues,  et  non  aux  farines  et 
grains  dont  les  boulangers  sont  obligés  de  s'ap- 
provisionner dans  des  marchés  éloignés  ; que  le 
préambule  de  la  publication  (1)  de  l'arlicie 
réformé  ne  saurait  influer  sur  le  sens  à donner 
à cet  article  ; qil^  le  maire  n’avait  pas  qualité 
pour  en  fixer  le  sens;  — Que  d’ailleurs  son 
interprétation  repose  sur  un  décret  dont  les 
dispositions  transitoires  ne  devaient  avoir  effet 
que  pendant  le  temps  pour  lequel  elles  étaient 
faites;... — Quecet  assujettissement  ne  peut  même 
être  commandé  par  le  besoin  de  s'assurer  de  la 
salubrité  des  comestibles,  puisque  l'inspection 
de  la  police  peut  se  faire  plus  efficacement  chez 
les  boulangers  que  sous  la  balle;  — Que,  néan- 


(1  ) Le  préambule  de  celle  publication  porte  : • Le 
miiire  rappelle  i ses  coneituyens,  que,  d'après  l'arti- 
cle I***  du  cbap.  3 du  régtrmenl  général  de  police  du 
la  ville  de  Saint-Malo,  dû  10  avril  I8i7.  dont  les  dis- 
positions résultent  de  celles  du  décret  du  4 mars  1812 
sur  la  police  des  ^ins  et  ronnes,  et  particnlièreinent 
de  Tari.  8 de  ce  décret,  il  est  défendu  d'arrher,  veu- 

kn  1840.  — Ir*  PARTIE. 
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moins,  quand  »n  poiirrail  .supposer  que  le  rêgle- 
uieut  impose  aux  buiiluiigers,  pur  le  iiiotir  lie 
sulubrilc  des  vi\res,  uue  obligation  insolite,  le 
fermier  de  la  halle  ne  pourrait  s'en  prévaloir, 
puisque  son  hall  ne  l’autorise  à percevoir  un 
droit  que  sur  les  blés  exposés  en  vente  sous  la 
halle,  n 

POlTiVOI  en  cassation  par  les  époux  Loyer, 
pour  violation  de  l'art.  3,  n"  4.  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1700,  et  de  l'art.  40,  lit.  l^'de  la 
loi  du  22  juillet  1791,  en  ce  que,  dans  une 
matière  qui  rentrait  dans  les  aliribution.s  de 
l'aulorilé  municipale , puisqu'il  s'agissait  de  la 
surveillance  ii  exercer  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique  sur  les  comestibles  livrés  à la  cir- 
culation, lailoiir  d'appel  avait  jugé  que  ternaire 
ne  pouvait  prendre  un  arrêté  qui  imposât  l’obli- 
gation de  déposer  au  marché  les  farines  déjà 
achetées  h d’autres  marchés  par  les  boulangers, 
et  non  destinées  à être  vendues. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  qu'en  sup- 
posant que  le  règlement  dont  il  s'agissait  au 
procès  eût  réellement  le  .seiisqiii  lui  était  attri- 
bué par  les  époux  Loyer,  il  serait  illégal  comme 
contraire  k la  liberté  du  commerce;  — Que 
d'ailleurs,  au  cas  même  où  il  serait  légal,  l’au- 
torité municipale  seule  aurait  pu  poursuivre 
riiifracllon  commise  k son  reglement  de  police; 
mais  que  les  fermiers  de  la  halle,  qui  n’avatent 
de  droit  k exercer  que  sur  les  marchandises  y 
amenées,  élaieni  sans  qualité  pour  agir  par  une 
voie  quelconque  dans  le  but  de  contraindre 
ceux  qui  ne  les  y amenaient  pas,  ù leur  payer 
une  redevance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  unique- 
ment, dans  l'espèce,  d'une  action  civile  en  répa- 
ration de  dommages,  exercée  par  les  fermiers 
de  la  balle  au  blé  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
pour  privation  prétendue  d'un  droit  de  pla- 
çage ; 

« Attendu  que  leur  qualité  de  fermiers  n'a 
investi  le.s  demandeurs  d'aucun  caractère  public, 
mais  seulement  du  droit  de  percevoir,  pour  leur 
coni|iie,  et  k titre  purement  privé,  la  portion 
du  revenu  communal  qu’ils  ont  louée  k leurs 
risques  et  périls;  — Que  leur  seul  litre  est 
leur  bail;  et  qu'ils  ne  peuvent  exciper  des  rè- 
glements de  police,  en  tant  qu'ils  voudraient  y 
puiser  un  droit  qui  ne  résulterait  pas  de  cet 
acte,  ce  qui  serait  exercer,  sous  forme  d'action 
civile,  une  action  pour  contravention  de  police 
qui  n'appartient  qu'au  ministère  public; 

a Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que,  par  leur  bail,  les  demandeurs 
ne  sont  autorisés  k percevoir  un  droit  de  pla- 
çage, que  sur  les  grains  exposé»  en  vente  dans 
la  halle; — Qu'il  est  aussi  déclaré,  en  fait,  par 
le  même  arrêt,  qu'il  s'agissait  de  farines  et 

lire  ou  acheter  Ailleurs  qu'b  la  halle  désignée  pour 
chaque  denrée,  les  gt  ains,  farines  ou  autres  comesti- 
bles pour  lesquels  il  existe  des  marches.  Les  boulan- 
gers cl  autres  marchands  ne  pcnvcnl  dune  faire  venir 
directement  chei  eux  ces  sortes  de  denrre.«,  nul  doi- 
vent être  portées  d'abord  aux  halles  • sinon  les  coo- 
trcvesiaiils  seront  poursuivis  selon  les  lois.  » 
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grains  qiie  los  boulangers  de  la  ville  de  Saint- 
Malo,  obligés  de  s’approvisionner  dans  des  niar- 
cbés  éloignes,  avaient  achetés  au  dehors  et 
conduits  directement  chez  eux  pour  leur  fabri- 
cation. lesquels  farines  et  grains  n'étaient  point 
d vendre,  ni  par  suite  d exposer  en  t'ente; 

a Attendu  que,  si  la  dernière  rédaction  du 
règlement  de  police  de  la  ville  de  Saint-Malo, 
en  ce  qui  concerne  les  marchés,  assujettissait 
toutes  les  denrées  et  marchandises  venant  en 
ville  il  être  portées  et  déposées  sur  les  marchés 
désignés,  alors  même  qu’elles  ne  seraient  pas 
destinées  à être  vendues,  et  sous  le  seul  rapport 
d’une  inspection  de  itolice,  il  en  résulterait  seu- 
lement que  les  défendeurs  auraient  pu  être  pas- 
sibles d'une  poursuite  de  contravention  pour 
infraction  à ce  règlement  de  police;  — Mais 
qu’il  n’en  résulterait  nullement  que  les  fermiers 
de  la  balle  eussent  le  droit  de  faire  dériver  de 
celle  infraction  une  action  civile  en  réparation 
du  dommage,  alors  que  leur  bail  ne  leur  attri- 
bue le  droit  de  plaçage  que  sur  les  farines  et 
grains  exposés  en  vente;  — Qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l’arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc.  s 

Dg  4aoûl  1840.  — Ch.  civ. 

AUTORISATION  DE  FEMMEMARIÉE.— Ai-pel. 

— Qualités  de  juceieht.  — Cassation. 

L'autorisation  donnée  en  première  in.ifanre,  d 
une  femme  mariée,  à défaut  de  cette  du  mari, 
par  le  tribunal  saisi  du  procès  où  la  femme 
est  partie,  ne  vaut  que  pour  le  premier  rfe<7re' 
de  juridiclion  :lafcmme  a 6c*oiM<ftine  auto- 
risation nouvelle  pour  pouvoir  ester  en  Cour 
rfoppef  (1).  (C.  civ.,  213.  218.) 

L’énonciation , dans  les  qualités  (Fun  arrêt, 
qu'une  femme  mariée  est  autorisée  d ester  en 
justice,  ne  peut,  dans  le  ras  ou  le  mari  ne 
figure  pas  au  procès,  fMppfrVr  d la  repréicn- 
lation  d une  auforisation  régulière,  soit  du 
mari,  soit  de  la  justice.  — Jugé  dans  la 
deuxième  espèce. 

La  femme  qui  a succombé  sttr  f appel  interjeté 
par  elle  sans  autorisation,  est  reeevable  à 
opposer  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  la  nullité  qui  en  rctuHe  (2). 

Première  e#père. 

La  dame  de  Sainneville  avait  assigné  de  Nar- 
bonne-Pelel  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en 
nullité  d’une  obligation  par  elle  contractée;  elle 


(I)  Il  luil  lies  irrntM  di*  l’urrél  nu'il  en  Sfmil  aiilre- 
ment  li  rautoriMlion  nvail  donner  A b rrmiiie, 
non  pas  incidemnicnl  rl  pour  i‘égubri-»rr  une  procé- 
dure introduite,  mais  sur  une  in>(anre  principale  en 
autorisation,  ayant  pour  but  d’habiliter  la  femme  & 
Introduire  une  aciion,  ou  à dt^fendre  I celle  dont  elle 
serait  menacée.  C'est  an  siirpln*  ce  qui  a été  jugé  pnr 
la  Cour  de  Poitiers  le  21  mars  18^7.  - V.  aussi  Post- 
eruif,  1k43.  I"  |Mirl.,  n.  357.  — V.  Chsrdun,  Puis- 
sanct  maritale,  ii"*  1Û7  et  140;  Dcmulombc , du 
Mariage,  t.  2,  ii«  2^7.  — .liais  il  en  est  autrement  de 
raulorisalion  du  mari,  suivont  Duranton,  (.  2,  n*451l: 
« ...  La  femme,  simplement  aulori-ée  \mr  son  mari  k 
former  une  demande,  dil-U,  a beaoia  d'une  nouvelle 
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avait  en  môme  temps  assigné  rie  Sainneville, 
.son  mari,  pour  avoir  son  autorisation. 

Celui-ci  ii'ajaiit  pas  comparu,  l'instance  n’en 
fut  pas  moins  poursuivie  avec  de  Narbonne- 
Pelet  qui,  en  l'alisence  de  de  Sainneville.  de- 
manda incidemroenl  au  tribunal  d'autoriser  la 
demanderesse  à ester  en  justice.  — t.ette  auto- 
risation fut  en  effet  accordée  par  jiiKemeni  dn 
tribunal  de  la  Seine  qui,  en  niénie  temps,  dé- 
clara la  daine  de  Sainneville  mal  fondée  dans 
son  action. 

Appel;  et  le  30  janv  <838,  arrêt  qui,  sans 
renouveler  l'autorisation  accordée  k la  dame  de 
Sainneville,  conflrine  le  jugement  de  première 
insjance. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Sainne- 
ville, pour  violation  dea  art.  8l3el  318,  C.  civ,, 
en  ce  qu'elle  n'avait  été  autorisée  i ester  en 
justice  sur  l'appel,  ni  par  son  msri,  ni  par  te 
Cour  d'appel.  On  soutient  pour  la  demanderesse 
qu’il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  la  femme  autorisée  psr  son  mari  k 
ester  en  justice  en  première  instance,  a besoin 
d’une  nnuvelleaiitoriaatlnn  pour  interjeter  appel 
ou  pour  1 défendre,  k moins  que  l'autorisation 
qu'elle  a reçue  de  son  mari  ne  soit  générale  et 
ne  comprenne  eapresséraenl  les  deux  degrés  de 
juridiction;  et  on  disait  qu'il  en  doit  être  de 
même  de  l'aulurisation  accordée  par  justice, 
qui  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  l’autori- 
sation accordée  par  le  mari,  puisqu'elle  ne  foil 
que  la  remplacer  et  qu'elle  produit  les  inémes 
résultats. 

Pour  le  défendeur,  on  répondait  : Lorsque  le 
mari  a donné  une  aiilurisation  pour  suivre  l'ac- 
tion devant  les  premiers  juges,  on  conçoit  qtie, 
se  trouvant  éclairé  sur  l'étendue  des  droiu  de 
la  femme  par  le  jugement  qui  a repoussé  sa  de- 
mande, il  ne  veuille  pas  que  celle  demande  soit 
reproduite  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion : de  lit  la  nécessité  pour  la  femme  autori- 
sée par  son  mari  ^ ester  en  justice  devant  les 
premiers  juges,  de  se  pourvoir  en  sppel  d'une 
nouvelle  sulorisalion.  Telle  est  l’opinion  des 
auteurs;  tel  est  le  aens  de  la  jurisprudence. 
Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'en 
première  instance  le  mari  a refusé  d'autoriser 
sa  femme,  toit  d'une  manière  expresse,  soit 
tacitement,  en  ne  ae  présentant  pas  sur  l'assi- 
gnation qui  lui  a été  donnée,  de  telle  sorte  qu'il 
y a eu  nécessité  de  recourir  à l'aulorisaliou  de 
la  justice.  Il  est  dans  ce  cas  parfaitement  inutile 
d'inter|)ellcr  le  mari  en  ap|)el,  pour  savoir  a'il 
entend  autoriser  sa  femme,  puisque  le  silence 


tttlariiition  pour  Intarjeter  appel  et  y défendre. 
L'aului'iMtinn  n'e-sl  point  censée  donnée  i»  osineee 
rausam  t il  fniidraît  pour  ceie  qu'elle  fdl  cvpressc_,  ou 
du  moins  qu'elle  fût  conçue  en  de*  terme  qui  ne 
permissent  pus  de  douter  que  le  mari  n’nit  enlendu 
autoriser  sa  femme  k suivre  le  proeé*  dans  louten 
ses  phases...  t'.  en  ce  sens  Aix,  3 mai  1837,  et 
Aimes,  16  janv.  1633. 

{3}  t',  dans  le  même  aens  Ces.s.,  13  brum  an  xiv. 
U juin.  ISIS,  13  fév.  télé  H 31  nov.  1833.  et  Pan- 
erieie,  1841,  le.  part.,  p.  316.— f.'e.l auMi  ce  qui  a été 
mainlee  foit  jugé  par  la  Cour  en  maliérc  .t'autoriin- 
lion cominunaJe.  —V.  eepeu.  Case.,  U janv-  18W.  — 
V.  eepeodaol  Pancrûie,  1843,  i—  part.,  p.  975. 
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qQ*n  a gardé  en  première  Instance  doit  faire 
présumer  un  refus;  Il  est  également  Inutile  de 
recourir  I une  nmitelle  autorisation  judiciaire, 
puisque  celle  qui  a été  donnée  par  les  Juges  en 
première  instance  doit,  a moins  qu'elle  ne  soit 
restreinte  dans  ses  termes,  s’étendre  au  second 
degré  de  juridiction.  L'arrél  attaqué  a donc  été 
régulièrement  rendu  contre  ta  dame  de  Sainne- 
ville.  On  ajonlail  qu'eu  supposant  l'atitorisa* 
tlon  nécessaire  en  appel,  la  dame  de  Salnneville 
nVtaii  pas  recevable  à se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  celte  omis.sion,  contre  laquelle  elle 
n'avait  pas  réclamé  en  Cour  d’appel. 

AREÊT. 

« U COUR  ; - Vu  les  art.  215  et  218,  Code 
clv.;  — Attendu  qu’il  résulte  de  ces  articles 
que  la  fetnioe  mariée  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l’autorisation  du  mari  ou  de  la  justice; 

« Attendu  que  celui  qui  plaide  contre  une 
femme  mariée  doit  veiller  à ce  que  les  formes 
prescrites  en  pareil  cas  pour  la  validité  des 
jugements  soient  remplies;  — Que,  si  la  femme 
ir*a  pas  requis  raulorlsation  sans  laquelle  elle 
est  inhabile  à ester  en  justice,  c’est  à sa  partie 
adverse  h provoquer  cette  autorisation,  et  aux 
juges  à la  conférer,  s'il  y a lien,  à défaut  du 
mari; 

« Attendu  que  le  moyen  tiré  dn  défaut  d'au* 
lorisatioii  peut  être  opposé  par  la  femme  en 
tout  étal  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

c Attendu  que,  si  la  dame  de  Salnneville,  par 
une  disposition  préalable  du  jugement  qui  a 
déi-laré  son  action  mal  fondée,  a été  autorisée  à 
ester  en  justice,  c’est  parce  que  le  trihiina), 
saisi  de  l’action  principale,  s’est  considéré 
comme  légalement  appelé  i statuer  sur  la  de- 
mande d’autorisation  qui  lui  était  présentée 
incidemment  A l'instance  principale;  — Que, 
par  suite,  cette  autorisation  était  nécessaire- 
ment limitée  à rin.slance  portée  devant  ce  tri- 
bunal; qu'elle  ne  pouvait  être  et  n'a  point  été 
étendue  A l’instance  nouvelle  que  la  dame  de 
Sainneville  a postérieurement  introduite  elle- 
même  devant  ta  Cour  d’appel  par  l'appel  qu’elle 
a interjeté; 

v Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  autre  au- 
torisation epplicahle  à cette  in^lance  dans  la- 
quelle de  Sainneville  n'a  pas  été  appelé; 

« Attendu  qu'en  statuant  sur  l'ap|»el  de  la 
dame  de  Sainneville,  sans  qu'elle  ail  été  auto- 
risée A ester  en  justice  devant  elle,  la  Cour  de 
Paris  a formellement  violé  les  articles  précités 
do  Code  civil;  — Casse,  etc.  s 

Du  5 août  1840.  — Cb.  civ. 

Deuxième  eipcce. 

Cette  espèce  présente  les  mêmes  circonstances 

(I  ) U.  rn  cc  seni,  Cass.,  3 nari  IK40.  et  1rs  oLaer- 
valiuns  du  consrüler  Lnsagni  sur  Ir  rapport  duquel  il 
a été  rendu.—  .Vais  ooy  Cass  , 4 juin  1810. 

(3  Mais,  sauf  le  ras  dr  fraunr  ou  dr  .«imiilnlinn, 
riDdivi<lu  pourvu  ri'uii  eonsrit  jiMÜriairu  pourrait 
eooseotir  un  bail,  parce  qu'un  )iarril  rouirai  ne  eon- 
slilBC  qu'on  acu  d'adaimatralMW,  et  qua  Isa  acira  de 


que  celle  qui  .précède,  avec  celte  différence, 
toutefois,  que  l’arrêt  de  Cour  d’appel  énonçait 
dans  ses  qualités  que  la  dame  de  Sainneville 
avait  été  autorisée  à ester  en  justice. 

AnsÊT. 

« LA  CÜURî  — Vu  les  art.  215  et  318.  . 
(Suivent  tous  les  motifs  de  l’ané!  li  dessus, 
jusque  et  y compris  « l'inslance  dans  laquelle 
de  Sainneville  n’a  pas  été  appelé...  n Pnis  l’ar- 
rêt continue  en  ajoutant  : ) 

« Attendu  que  I enonciation,  dans  les  quaillél 
de  l’arrél,  que  la  demanderesse  est  dûment 
autorisée  à ester  en  justice,  est  insuflisaiiie  et 
ne  peut  suppléer  ù la  représentation  d'une 
autorissiion  régulière...  (Huit  le  dernier  motif 
de  l’arrél)..  ; — Casse,  etc.  s 
Du  5 août  1840.—  Cb.  civ. 

Nota.  Du  même  jour,  deux  autres  arrêta 
semblables. 

I®  DOL.  — Cassation.  — 2®  Conse.  l ji:i»iciaiiib. 

— Bail.  — Simulation. — Bes;  itution. 

!•  L’apprèrialion  des  faitâ  constitï  di/a  du  dol 
invoque  comnte  moyen  de  tiuUiU  d'une  con- 
vention, appartient  cxchmvemcn  aux  juyee 
du  fond,  et  ne  saurait  offrir  ouvei  turc  à ras- 
fo/ion  (1).  (C.  civ.  il  10.) 

2*  Le  bail  eonu-nti  par  «n  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  sans  Cassistance  de  ce  con- 
seil, peut  être  annulé  sur  ta  dematide  du  bail- 
leur, soit  comme  di'yuisanl  un  prêt,  soU 
comme  obtenu  par  le  preneur  à l'aide  de 
moyens  frauduleux,  si  les  juyes  du  fait  Irou- 
vent  dans  les  circonstances  ar/ic«/cti  à l'ap- 
pui de  la  (U^ntandc  en  nu//ilé,  dont  ils  soni 
appréciateurs  souverains,  les  preuves  de  la 
simulation  et  de  la  fruttde  (2).  (C.  civ.,  4U0, 
513.) 

Les  sommes  prêtées  à un  prodiyue  sam  l'auto- 
risation de  son  conseil,  ne  sont  pas  restitua- 
bles au  préteur  (3).  (Ibid.) 

Charles  Lechaffotec,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, afferma,  le  L5  avril  1838,  h Mathieu 
Lcchaffolec,  son  parent,  une  maison  et  les  terres 
qui  en  dépemlaieiU.  Il  fut  convenu  par  ce  bail , 
fait  san.s  l'assi.slanco  du  conseil  judiciaire  du 
bailleur,  qu'une  somme  à titre  de  pot-de-vin  et 
deux  annuités  du  bail,  seraient  payées  d'avunee, 
et  que  le  preneur  ne  serait  pas  garant  de  l’in- 
cendie de  la  maison. 

Peu  après,  Charles  Lechaffotec,  bailleur,  a 
demandé  la  nullité  du  bail,  coniine  simulé  et 
frauduleux,  en  ce  qu'il  n'était  qu’un  contrat  de 
prêt  dégui^  (C.  civ.,  513). 

Mais  Mathieu  Lechafl'utec  a résisté  à celle 
demande,  soutenant  que  l'acte  du  Ibavril  1838 

celle  nature  ne  ton!  pas  compris  par  l'art.  513,  C.  civ., 
au  nombre  dr  ceux  qui  rxrêucnl  &a  r^acilé.  — 
V.  Touiller,  l.  9,  ii<*  15/8,  cl  Üuraiiloii.  t.  3, 

(3?  Cela  ne  peut  faire  Tombrr  tic  difticiillé.  puisque 
la  Haliun  d'un  cunwl  judiciaire  a |irêetséniriil  |M>nr 
objet  principal  d'empècber  Celai  qui  en  eal  pourvu  de 
ac  rttioer  par  des  csDpruoU  sum  oéceaaiiê. 
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était  un  véritable  bail,  contrat  qui  n’exc<‘de 
point  la  ca|>acUé  il'un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  — Subsidiairement,  il  a con- 
clu k ce  que,  dans  le  cas  où  cet  acte  serait 
annulé,  Charles  Lechaiïutecnu  tenu  de  restituer 
les  payements  anticipés  qu’il  avait  reçus. 

Jugement  qui  maintient  l'acte  du  15  avril 
18Ô8. 

Appel  ; et  le  30  mai  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  infirme  en  ces  termes  : — > « Con- 
sidérant qu'en  recevant  par  anticipation  deux 
années  du  bail  qu'il  consentait  et  de  plus  une 
somme  égale  ï l'une  de  ces  années  à titre  de 
commission,  Charles  LechafTotec,  placé  sous 
raiitorilé  d'un  conseil  judiciaire,  contractait  un 
véritable  emprunt  sous  une  forme  d<^uisce,  et 
éludait  ainsi  la  disposition  de  l’art.  513,  C.  civ.; 
— Considérant  qu'en  outre  il  est  appris  par 
deux  Jugements  de  la  justice  de  paix  de  Lez.nr- 
drieux,  que  ledit  LecbaOotec  frequentnil  hnhi- 
tuellement  Ut  cahareti  en  compagnie  de  Mathieu 
LechafTotec,  son  parent,  au  profil  duquel  il  a 
passé  le  bail  ci-dessus  menlionné;  que  celui-ci 
engageait  les  aubergistes  ù lui  vendre  ù boire  à 
crédit,  et  se  portait  même  sa  caution  au  besoin; 
que,  par  cette  conduite,  il  lui  était  facile 
d'esercer  une  grande  influence  sur  un  homme 
dont  la  faiblesse  d'esprit  était  bien  connue; 
qu’aussitôt  il  s'est  vanté  devant  l'un  des  témoins 
de  l'enquête  de  faire  de  l>onnes  affaires  avec 
lui;  que,  n'ayant  pas  d'ailleurs  affermé  la  pro- 
priélé  dont  il  s'agit  pour  la  cultiver,  mais  pour 
la  sous-affermer  par  partie,  il  ne  pouvait  avoir 
en  vue  que  de  faire  une  tpceuiaiwn  qui  présen- 
tait des  bénelices  certains;  qii'enlin  la  clause 
insérée  au  bail,  par  laquelle  le  preneur  était 
affranchi  des  obligations  que  la  lui  impose  au 
fermier  en  cas  d'incendie,  était  un  acte  d une 
mauvaise  administralion,  et  prouve  que  Charles 
LechafTotec  ne  comprenait  pas  l'importance  de 
la  renonciation  qu'on  lui  faisait  souscrire  au 
pmdl  de  .son  fermier;  — Considérant  que  de  res 
diverses  circonstances  de  la  cause,  il  ré.sulledes 
présomptions  graves,  précises  et  concord.'vnles 
que  le  bail  ilii  15  avril  a été  surpris  ù l'appe- 
lant par  dol  et  par  fraude,  et  qu'il  doit  être 
annule  tant  par  celle  raison  que  parce  qu'il 
cnnlieiU  un  emprunt  que  ledit  appelant  ne  pou- 
vait contracter  sans  l'assistance  de  son  con.seil  t 
judiciaire;  — Oiriare  nul  et  de  mil  effet  le  bail 
(lu  15  avril  1838,  sans  aucune  répélition  de  la 
part  de  rintimé  contre  rappelant  pour  les 
payements  portés  audit  acte.  » 

POURVOI  en  ea.ssalion  par  Mathieu  Ltrliaffo- 
lec.  — Premier  moyen  : Violation  des  art.  499 
et  513.  C.  eiv.,en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a aimiiié 
le  bail  du  15  avril  1838,  bien  qu'un  contrat  de 
celle  nature  n’exciHJAi  pas  la  capacité  d’un  indi- 
vidu pourvu  d’un  conseil  judiciaire. 

fh  Hxiètae  moyeu  : Violation  des  art.  1116, 
C.  civ.,  353.  3 )3,  C.  proc.,  et  de  la  lui  1*^,  ff., 
de  iUdo  main,  en  ce  que  la  (mur  d'appel  a 
puisé  lu  preuve  du  dol  et  delà  fraude  reproches 
ail  demundeur,  dans  des  faits  qui  pouvaient 
tout  au  plus  canicléri.ser  une  lésion.  Or,  disait- 
on,  la  lé.sion  {dnln*  re  ipsa)  ne  peut  jamais 
être  assimilée  au  dol  personnel,  qui  seul  auto- 
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rise  l'annulation  des  actes  comme  frauduleux. 
I TVomème  moyen  : Violation  des  art.  1l3i 
! et  1335,  C.  civ.,  et  de  la  maxime  Quod  nultum 
est  nuUum  producit  effectum,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel,  tout  en  annulant  le  l»ail  du  15  avril 
1838,  a cependant  refusé  d’ordonner,  au  profil 
du  demandeur,  i%  restitution  des  sommes  qu'il 
avait  payées  par  anticipation  ù raison  de  ce  Ivail, 
et  dont  il  n'élail  plus  debiteur  dès  l'instant  que 
le  bail  se  trouvait  n'avoir  Jamais  légalement 
existé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  ce  n'est  pas 
pour  défaut  de  capacité  que  le  bail  dont  il 
s'agit  a été  annulé;  ce  n'est  pas  non  plus  sur 
une  simple  présomption  de  dol,  et  l'arrêt 
dénoncé  n'a  pas  non  plus  assimilé  la  lésion  au 
dol  personnel; 

O Attendu  qu'en  point  de  droit  général,  l'ap- 
précialion  des  preuves  de  dol  et  de  fraude  est 
dans  le  domaine  exclusif  d(*s  Cours  d'appel,  et 
qu'en  trouvant  un  emprunt  déguLsé  smis  la 
forme  d'un  payement  anticipé,  en  reconnaissant 
la  fraude  dans  celte  siniiitalion,  dans  la  clause 
insolite  relative  ù l'incendic  et  dans  l'csciiation 
habiliielie  à fréquenter  le.s  cabarets,  la  Cour 
d'appel  a usé  de  son  droit  d'interprétation  des 
actes  et  d'appréciation  des  faits  et  circonslances 
de  la  cause  ; 

« Attendu  que  les  emprunts  étant  prohibés 
par  les  art.  499  et  513,  C.  civ.,  a l'individu 
auquel  a été  donné  un  conseil  judiciaire,  la 
ri'stilulion  de  la  somme  empruntée  a été  égale- 
meiil  refusét*;  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 août  1840.  — Cb.  req. 

ENREGISTREMENT,  — Odlicatio.n  susptNSivE. 

Le  droit  dobUyntion  qui  u’a  pat  été  perru  sur 
un  urte  à raison  de  l'eTistener  d une  ennditiutx 
tuspemuH',  dericiU  cxiyihlc  dès  que  lu  rctjie 
deronvre  que  ht  eundition  test  acenmptie,  et 
cela  tnen  quatienn  aete  nom'enu  ne  soit  pré- 
senté à fa  formalite'  de  l'cnregistrctnvnt  (1). 

Ua  emprunt  de  155.000  fr.  ù faire  pur  la 
ville  de  Tours  fut  mis  en  adjiidicniioii  le 
10  août  1831  Le  cahier  (les  charges  portail  que 
l'adjudicataire  payerait,  contre  des  réerpîs.sés 
provisoires,  signés  par  le  receveur  et  par  le 
maire,  lu  montant  de  remprunt,  dans  des  pro- 
portions et  à des  époques  delermlmvs  ; que  cuul 
cinquante  obligations  de  l.fMlO  fr.  chacune 
seraient  delivrét^s  à l’adjudicataire.  iinmé<1iate- 
inenl  après  racqiihlemeiil  de  son  dernier  terme, 
en  échange  des  récépissé's  provisoires  qui  lui 
auraient  été  remis  au  fur  et  à tiieMire  de  ses 
payeineni.s.  Eiiliii,  pur  une  clause  expresM*,  la 
ville  s’était  réservé  la  facultedene  pas  user  des 
effets  de  l'adjudication  »ui  du  la  promesse  de 
prêter  qui  en  serait  la  consH^ueuce,  si  U‘s 
besoins  ne  ncces.silaieiit  pas  remprunt;  mais 


(l>  V.  en  ce  sen4,  Coss.,  lOrnai  I8.il,et  Pasieri$ie, 
1847,  pari.,  p 40,  et  le  Traité  Hrt  droits  d'enre- 
ÿisifsmtm  de  Cliampionniére  et  Rigaud,  1. 1*',  n*  696. 
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celle  faculté  devait  cesser  après  que  le  versement 
du  premier  et  du  second  terme  aurait  été  effec- 
tué par  l'adjiidicaiaire. 

L*acle  d'adjudication  ne  fut  soumis  qu'au 
droit  fixe.  Mais,  plus  lard,  la  régie,  ayant  décou- 
vert, par  les  registres  du  receveur  de  la  ville  et 
par  la  présentation  de  pièces  au  timbre,  <|ue 
l'emprunt  avait  été  réalisé,  décerna  contre  la 
ville  de  Tours  une  contrainte  en  payement  du 
droit  d'obligation.  — Opposition  è celle  con- 
trainte sur  le  motif  que  le  droit  d'obligation 
n'est  exigible  par  la  régie  qu'autaiil  que  l'acte 
constatant  rubligalionest  présenté^  la  f^urmalilé 
de  l'enrigislrcmunt. 

3 mai  1840,  jugement  qui  rejette  cc  système 
et  déclare  en  consequeme  la  contrainte  valable. 

POt’HVOf  en  cassation  par  la  ville  de  Tours, 
pour  fausse  application  de  l'art.  69,  § 3,  n*'  3,  de 
lu  loi  du  ââ  frim.  an  vu.  Il  faut,  disait-on, 
distinguer  les  droits  d'oc/c#  des  droits  de 
mulalions  mmobilicret  ; le.s  seconds  peuvent 
être  exigés  sans  qu'un  acte  soit  présenté  à la 
formalité;  il  en  est  autrement  des  premiers. 
Vous  voulez  percevoir  un  droit  d'obligation  ; 
cV'st  un  droit  d'acte  qui  n'est  dQ  que  sur  la  pré- 
sentation volontaire  à renregislremenl  du  litre 
de  l'obligation.  Ici,  où  est  le  litref  Ce  n'est  pas 
l'acte  d'adjudication  de  l'emprunt,  puisque, 
d'une  |)art,  des  faits  accomplis  poslérieiireiiient 
ne  cbangenl  pas  la  teneur  de  cet  acte,  et  que 
l'accomplissement  de  la  condition  suspensive- 
potestative  ne  rélroagit  pas,  ainsi  que  l’enseigne 
Troplong,  dts  HypothkquM,  n*  478,  et  ne  peut 
pas  faire  que  l'acte  n'ait  été  enregistre  au  droit 
qu'il  devait  lors  de  sa  présentation  ; que,  d'autre 
part,  d'après  Pacte  d'adjudication,  des  litres 
d’obligation  devaient  être  souscrits  pas  la  ville, 
et  que  ces  titres  seuls  pouvaient  donner  lieu  au 
droit,  s'ils  étaient  présentés  ù la  formalité.  — 
D’ailleurs,  ajouiail-on,  la  loi  de  Pan  vu  et  la 
Jurisprudence  de  la  Cour  n’admelienl  pas  de 
perceptions  provisoires.  La  perception  faite  sur 
l'acte  d'adjudication  cuit  donc  délinitive.  Les 
événements  ultérieurs  ne  peuvent  pas  la  chan- 
ger, puisqu'elle  était  régulièrement  faite.  Pour 
faire  une  autre  percepliou,  il  faut  qu'un  autre 
eoregislreoient  soit  demandé. 

N 

tf  LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  ce 
D’est  pas  seulement  pour  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  des  biens 
meubles  et  immeubles,  que  le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  est  établi,  mais  bien  encore 
pour  les  libérations,  condamnations,  colloca- 
tions, liquidations,  et  notamment  pour  les 
obligations  de  sommes  et  valeurs  ; — Que  la 
perception  de  ce  droit  doit  être  réglée  d'après 
U nature  des  obligations  et  |>ar  l'effet  légal  que 
la  loi  leur  attribue  au  moment  même  où  elles 
sont  soumises  à la  formalité  de  l’enregistrement 
(art.  4 et  69,  § 3,  n**  1,  et  3 de  la  loi  du  frim. 
an  vu;  art.  78  de  celle  du  13  mai  1818);  — Que 
si,  en  ce  moment  l'obligation  subordonnée  à 
une  condition  suspensive  et  ne  produisant  ainsi 
aciuetlement  aucun  effet  légal,  ne  peut,  pour 
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son  cnregi.vtremenl,  étreassujeitieqii'Aiin  droit 
fixe  de  1 fr.,  aussitôt  cependant  que  l'accom- 
plissement  de  celle  condition  est  légalement 
jnsiiüé,  un  droit  proportionnel  est  dû  de  la 
même  manière  qu'il  aurait  été  dù  an  moment 
de  la  présentation  de  l'obligation  ù la  formalité 
de  renregisirement,  si,  dès  celte  époque,  la 
condition  suspensive  s'éiail  déjli  trouvée  accom- 
plie, sauf  la  resiiiulion  du  droit  Ûxe  perçu  lors 
de  la  preseiilaiion  (art.  60,  t)  3,  n*  3 de  la  loi  du 
Si  frim.  an  vu);  ~ Qn’enlin,  il  n'importe 
nullement  que  lesaciesqui  prouvent  légalement 
l'accomplissement  de  la  condition  suspensive, 
et  dont  la  découverte  est  conûée  par  la  loi  à 
radminisiration  (art.  54  de  la  loi  du  Si  frim. 
an  vu;  art.  l*’’  du  décret  du  4 mess,  an  iii,  et 
art.  8i  de  la  loi  du  13  mai  1818),  soient  ou  non 
soumis  è la  formalité  de  renregislreineni,  puis- 
que ce  n'est  pas  sur  ces  actes,  mais  bien  sur 
l'obligation  originaire,  déjù  eiiregUlrée,  que  le 
droit  est  perçu  ; 

« Et  attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu, 
en  fait:  1*que  le  procès-verbal  d’adjudication, 
du  16  août  1834,  contient  de  la  part  de  la  ville 
de  Tours,  demanderesse  en  cassation,  une  obli- 
gation de  rembourser  à l'adjudicataire,  aux 
époques  et  de  la  manière  lixées  par  le  cahier 
de.s  charges,  la  somme  de  133.000  fr.,  et  que, 
de  son  côté,  l'adjudicataire  s'oblige  de  remplir 
l'emprunt  dans  un  délai  déterminé;  ~ Que 
la  faculté  réservée  à la  ville  de  Tours  de  n’user 
des  effets  de  radjiidicaiiun  qu'auiant  que  les 
besoins  de  la  ville  le  nécessiteraient , devait 
cesser  entièrement  aussitôt  après  le  versement 
du  premier  et  du  deuxième  terme  de  l'emprunt; 

— 3»  Enfin,  que  des  comptes  du  receveur  muni- 
cipal, du  double  des  comptes  rendus  et  des 
quittances  à l’appui,  soumis  au  timbre,  il  résulte 
légalement  que  l'adjudicalaire  de  l'emprunt  a 
verse  ù la  caisse  municipale  le  muiilaiil  des  deux 
premiers  termes;  — Que,  d'après  ces  faits,  en 
décidant  que  l'accoiuplisseinent  de  la  condiliun 
suspensive  ayant  eu  lieu,  et  l'obligation  renfer- 
mée dans  l’adjudication  du  16  août  1834  étant 
ainsi  devenue  pure  et  simple,  donnait  lieu  à la 
perception  du  droit  proportionnel  de  la  somme 
de  1,705  fr.,  sauf  la  déducliou  du  droit  fixe  de 
1 fr.  perçu  le  23  août  1834,  le  jugement  attaqué 
a fait  unejusteapplication  des  lois  de  la  matière; 

— Rejette,  etc.;  » 

Du  5 août  1840.  — Ch.  req. 


1»  FAUX.  — Rëmplacemlnt  «iutaire.  — Ccrti- 

riCAT  DE  MORAtlTI^.  — PIÈCES  DE  < OXVICTION.  — 

Signature.  — 2 - Cassation.  — Cour  d'assises. 
— Arrêt  de  renvoi.  — Nullité. 

1*  Le  fait  davoir  tcirmnu  nl  fait  u$aije  dun 
cntificat  de  woratitè,  dam  lequel  aeatVnf 
été  /roMdM/e««efiie;i/  imèrèes  aprèt  coup  la 
êuouriaiiont  propret  à en  faire  le  certifical 
de  mornlUé  spécial  exùjè  par  la  loi  du 
21  fnars  1832  de  celui  qui  se  présetUe  comme 
remplaraul.  constitue  le  rrtmr  de  faux  puni 
par  l’art.  147,  C.  pên.,  et  non  pat  seulement 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


An 


(6  AOOT  1S40.) 

leüêlil  de  fabrication  oi<  de  faltificaiion  de 
eertificat  prevu  par  Vart,  i61  (1). 

La  diepotition  de  Cart.  457.  C.  inW.  crtm.,  çtii 
veut  que  tet  pièces  arguées  de  faux  soient 
parafées  et  signées  par  les  témoins  lors^ 
qu'etles  leur  sont  représentées  dans  l'instruc- 
tion, nest  pas  prescrite  à peine  de  nullité. 

3*  Le  condamné  par  un  arrêt  de  la  Cour  cT a#- 
sises  ne  peut  faire  valoir  contre  Varrét  de 
condamnation  tes  trri’^u/arifeji  antérieures  à 
l'arrêt  de  renvoi,  si  ces  irrégularités  consis- 
tent dans  Fomission  d'une  formalité  non 
prescrite  d peine  de  nultité,  ni  substantielle  à 
la  défense.  (C.  inst.  crimM  408  ) 

Sur  la  première  quetlion  d-dessiis,  M*  Carette 
disait  : ■ Sans  doiiic.  les  altérations  commises 
dans  un  oertiOcat  de  moralité  destiné  à faire  ad- 
mettre un  remplaçant  dans  l'armée,  consiiiuenl 
le  crime  de  faux  : plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
Pont  déclare,  et  tetic  jurisprudence  rigoureuse 
est  trop  formellement  établie  pour  qu5l  soit 
aujourd'hui  permis  de  lacoinbollre(noi/.  17  mai 
1830.  1*' juillet  et  3 mars  1837);  mais  encore 
faut-il  que  ces  alléraiions  réunissent  les  carac*- 
tères  du  faux  criminel,  c’est-à-dire.  Vintenlion 
frauduleuse , V altération  de  la  vérité  et  le  pré- 
judice possible.  Or,  en  admettant  même  l'exis- 
tence de  l’intention  frauduleuse,  resterait  tou- 
jours à établir  Vallération  de  la  vérité  et  le 
préjudice  possible.  Kh  bien , d’une  part,  point 
d'altération  de  la  vérité  : car  tous  les  faits  con- 
statés an  cerliticatdont  il  s'agissait  dans  l'espéra 
étaient  vrais,  et  c’est  bien  au  remplaçant  qui 
s'en  prévalait  que  ce  certillcal  avait  été  délivré 
pour  lui  servir  k se  présenter  devant  un  conseil 
de  révision...  C’est  donc  là  simplement  l'emplüi 
d’une  pièce  à un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  avait  été  destinee.  El,  d'un  autre cdlé,  point 
de  préjudice  possible  : car  le  certillcal  n'avalt 
pas  pour  objet  de  faire  recevoir  le  remplaçant 
d'emblée  dans  l'armée,  tuais  seulement  de  lui 
procurer  le  moyen  de  se  présenter  devant  un 
deuxième  conseil  de  révision,  pour  le  faire  exa- 
miner de  nouveau,  et  faire  juger  s’il  était  pro- 
pre ou  impropre.  Or,  de  deux  choses  l'une: 
ou  ce  deuxième  conseil  le  jugerait  propre  au 
service,  et,  alors,  n'entrant  dans  l'armée  qu’a- 
près  avoir  été  reconnu  capable,  ni  l’Etat  ni  le 
remplacé  n'éprouvait  de  préjudice;  ou  bien,  il 
était  refusé  de  nouveau,  et  dans  ce  cas  encore,  il 
n’y  avait  de  préjudice  pour  personne.  Qu'aurail- 
il  fallu  pour  que  ce  préjudice  existât?  Il  aurait 
fallu  que  le  certiGcal  délivré  au  remplaçant  eût 
pu  avoir  pour  effet  de  le  ^ire  recevoir  sans 
examen  dans  l'armée.  Mais  loin  de  là,  il  it’avail 
pour  objet  que  de  faire  examiner  une  seconde 
fbis.s'il  était  réellement  incapable  d’y  être  reçu.  11 
n’y  a pas,  dans  ce  fait  ainsi  caractérisé,  autre 
chose  qu’un  appel  de  la  décision  du  premier 
conseil  de  révision  à un  autre  conseil  qui,  ayant 


(1)  Les  altérations  commises  dans  un  certificat  de 
moralité  destiné  à faire  admettre  un  renipiacanl  dans 
i'arniér  eonsiiluenl  le  crime  de  faux.  OUe  juri»pru- 
üoncc  rigoureuse  est  établie  foruivllaiiienl  [lar  la 
Cuur  de  cassaliuu.  — V.  les  arréU  des  17  uiai  I83ü, 
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le  sujet  sous  les  yeux,  était  parfaitement  libre 
de  rrfuriner  ou  de  confirmer  la  première  sen- 
tence, sans  que,  dans  ruq  ou  l'autre  cas,  U pèi 
résulter  du  moyen  employé  pour  obtenir  ce 
second  examen , le  moindre  préjudice  pour 
l>ersoone.  Or,  point  de  préjudice,  point  de  faux. 
Donc,  fausse  applicelioo  et  violation  de  rarii- 
de  147,  C.  péo.  » 

ARaÉT. 

e LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l’art.  437,  C.  Inst,  crim.,  ooin- 
biné  avec  les  art.  407  et  397  du  même  Code,  en 
ce  que  quatre  des  témoins,  qui  ont  eu  à s'expli- 
quer dans  l'instruction  sur  la  pièce  arguée  de 
faux,  ne  l’ont  ni  parafée  ni  signée,  sans  que  le 
procès-verbal  fasse  mention  de  la  cause  qui  les 
en  a empêchés  : — ■ Attendu  que  ce  grief  se  rap- 
porte à UD  acte  de  l’instruction  antérieure  à 
i’arrét  de  renvoi,  contre  lequel  le  demandeur 
ne  s’est  pas  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi;  — 
Ou'ainsi  il  est  non  recevable  à se  prévaloir  de 
la  violation  prétendue  d'une  dUposilioo  légale, 
qui  d’ailleurs  n'est  ni  prescrite  à peine  de  nul- 
lité, ni  substantielle  à la  défense: 

« Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fàusse 
application  et  de  la  violation  de  l’art.  147,  Code 
péii.  : — Attendu  qu'il  résulte  de  la  üéclaraiiofl 
du  jury  que  le  demandeur  avait  fait  sciemment 
usage  d'un  certificat  de  moralité  dans  le«|uel 
avaient  été  frauduleusement  insérées  après  coup 
les  énonciations  propres  à lui  donner  le  carac- 
tère exigé  par  la  loi  du  31  mars  1833;  — Que 
l’altéraiioii  de  la  vérité,  dans  ce  cas,  a consisté 
dans  la  sanction  frauduleusement  donnée  à ces 
énonciations,  et  résultant  de  l’autorité  légale 
allacliée  à une  sanction  publique;  — Qn'eii  ap- 
pliquant au  fait  ainsi  déclaré  et  caractérise  Im 
dispositions  penales  de  l’art. 147  précité,  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  audit  article;  ^ Re- 
jette, etc.  a 

Du  6 août  1840.  — Ch.  crim. 


FAILLITE. 

DüOaoôl  1840.  — (Y.Pffsicrtsie,  1841,  Impart., 
p.  65.) 


EAU  (Cours  u').  — Travaux  AuroRisis.  — Coa- 
rÉTCRCK.  — ]MD(:M*(ITéS. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  d Vautorifé  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  le  riverain  cTun  court 
denu  contre  un  autre  riverain,  n ffi«- 
demnité  pour  usurpation  de  Mroifv<iej,  ou 
de  délaissement  de  droits  réels  résultant,  c* 
faveur  du  défendeur,  de  travaux  par  lui 
exécutes  sur  le  cours  d'eau  avec  autorisatiou 
de  F administration  (3). 


l'f  juin,  et  2 mnrx  1837.  — Mais  encore  faut-il,  selon 
nous,  que  ees  allénilionii  réunissent  les  earaclèrr-.  du 
fiiuk  eriniiiiel,  o'cAt-à-dire  fVn/eKlton  fmtuittltutt, 
l'aitératioH  dt  Ut  vérité,  «1  le  préfmdiee  possiUe. 

(3;  Pourvu  que  l’auloriié  judlielaire  im  dtipuae  an 
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Lee  propriëlairea  de  la  papeterie  d'Echarcon, 
aimée  sur  la  rivière  d*Essonne,  avaient  obtenu 
de  Taulorilé  admiuUiralive,  d'abord  l’aulnriaa' 
lion  de  construire,  ensuite  celle  de  réparer  un 
barrage  qui  facilitait  la  mise  en  mouvement  de 
leur  usine.  Mais  ces  divers  travaux  eurent  pour 
effet  de  porter  préjudice  aux  propriétés  rive- 
raines de  Friant,  en  interceptant  le  cours  des 
eaux  sur  une  partie  de  ces  propriétés,  et  en  les 
faisant  affluer  eu  trop  grande  abondance  sur  une 
autre  partie. 

Dans  ces  circonstances.  Friant  a assigné  les 
propriétaires  de  la  papeterie  devant  le  tribunal 
de  Corbeil , alin  qu’ils  eussent  ù lui  payer  une 
indemnité  pour  les  servitudes  dont  cet  état  de 
choses  grevait  sa  propriété,  ou  k délaisser  les 
droits  réels  qui  en  résiillaienl  pour  eux  et  qui 
ae  trouvaient  être  en  déünitive  on  démembre- 
ment de  sa  propriété. 

Les  propriétaires  de  la  papeterie  ont  opposé  k 
celte  demande  une  exception  d'incompétence, 
prise  de  ce  que  i'état  de  choses  dont  se  plal-^ 
gnail  Friant  était  la  conséquence  du  barrage 
dont  la  construction  et  la  réparation  avaient  été 
autorisées  par  l’autorité  administrative,  et  ils 
ont  conclu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  cette 
autorité. 

Jugement  du  tribunal  de  Corbeil  qui  rejette 
la  demande  en  renvoi  : — a Considérant  que 
l'exploit  introductif  d’instance  de  Friant  con- 
tient demande  en  indemnité  pour  usurpation 
de  servitude  et  démembrement  de  propriété; 
que  ces  conclusions  ne  tendent  ni  k l’annulation 
ni  k la  modiilcalion  des  acte.s  administratifs  in- 
voqués par  les  défendeurs;  qu’il  appartient  aux 
tribunaux  civils  seuls  d'apprécier  la  demande 
de  Priant  telle  qu'elle  est  libellée;  qu’en  appré- 
ciant cette  demande,  le  tribunal  pourra  statuer 
dans  tous  les  cas  sans  porter  atteinte  aux  actes 
administratifs.  » 

Appel;  mais  le  10  janvier  1837,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  conlirroe  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  * 

POURVOI  en  cassation  par  les  propriétaires  de 
la  papeterie  d’Echarcon , pour  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluv. 
an  vtn,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  l’au- 
torité judiciaire  compétente  pour  statuer  sur  les 
effets  d'actes  administratifs,  dont  l'administra- 
tion seule  pouvait  dès  lors  connaître. 

ARRèr. 

c LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l’arrêt  attaqué,  conOrmailfd'un  Jugemenlrendu 
par  le  tribunal  civil  de  Corbeil,  que  la  demande 
portée  devant  ce  tribunal  avait  pour  objet  le 
payement  d’une  somme  réclamée  aux  deman- 


rien  sur  les  travaux  autorisés,  l’Intérét  ailroinUtratlf 
est  sauf,  et  dès  lors  roulnrilé  aiimintslralive  ne  doit 
pas  avoir  k eoniuillre  des  difficultés  qui  s’élèvent 
entre  les  riverains  quant  k leurs  intérêts  privés  t 
comme  toutes  autres  eontestaliont  de  celle  nature 
cuire  particuliers,  ces  dîniciilics  rentrent  essentielle- 
ment dans  la  compétence  des  tribunaux  onlinaires, 
imcktis  en  génénii  du  droit  de  >latucr  àur  U*»  ques-  i 
lions  de  propriété,  de  servitude,  dr  duminsigcs,  etc.  | 
(I)  C'esI  la  somme  demandée,  et  non  U somme  < 
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deurs,  k lilro  d'indemnité,  pour  usurpation  de 
servitudes  ou  le  délaissement  de  droits  distraits 
de  la  propriété  possédée  par  ceux-ci;  — Attendu 
que,  dès  lors,  la  Cour  d'appel,  en  rejetant  la 
demande  en  renvoi,  n'a  point  jugé  iocompé- 
temmenl  le  litige,  ni  commis  un  excès  de  pou- 
voir; — Rejette,  etc,  » 

Du  C août  1840.  — Ch.  req. 


DEGRE  DR  JURIDICTION.  — Coxclusioxs.  - 

JCGEMIIXT  DÉFINITIF.  — CONDAMNATION  INDÉTCR- 
HINÉE. 

Jm  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ret- 
sort  te  détermine  par  i'importance  de  la  con- 
testation telle  fpéeltc  est  fixée  par  la  detnande 
tnfror/ur/tee  d'instance  et  par  les  conclusions 
entre  tes  parties  avant  te  ^uoemetd 
définitif  (1). 

Spécialement,  torsque  le  défendeur  a conclu 
reconventionnellefuent  contre  le  demandeur  à 
une  condamnation  (f  une  valeur  indéterminée, 
en  demandant,  par  exempte,  qu'il  soit  tenu 
d'exécuter  certains  travaux,  te  jugement  qui 
intervienl  alors  n'est  qn’en  premier  ressort, 
encore  bien  que  ta  demande  introductive  soit 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  (2). 

Laugier,  ayant  pris  au  rabais,  moyennant 
409  fr,  l'adjudication  de  travaux  k faire  pour  U 
réparation  d'une  des  rues  de  la  commune  de 
Gouil,  s'élail  mis  k l’œuvre,  lorsqu'un  arrêté  du 
maire  vint  suspendre  ces  travaux,  sur  le  motif 
qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  inipo* 
aées  par  le  cahier  des  charges. 

Assignation  de  Laugier  pour  voir  dire  que  las 
travaux  exécutés  seraient  reçus  et  payés,  avec 
domraages-inléréls. 

Après  leur  expertise,  Laugier,  précisant  sa 
demande,  conclut  k ce  que  la  commune  fût  con- 
damnée k lui  payer  la  somme  de  320  fr.  pour 
prix  des  travaux  faits,  et  200  fr.  de  dommages- 
inlérè:s. 

Celle  demande  fut  combattue  par  le  maire  de 
Gouil,  qui  prit  de  son  côté  des  conclusions  ten- 
dantes k ce  qu'une  partie  des  travaux  fût  rejetée 
et  Laugier  condamné  k la  refaire. 

Jugement  qui,  tout  en  aocueillanl  les  préten- 
tions du  maire,  ordonne  le  payement  k Laugier 
d'une  somme  de  421  fr.  pour  prix  des  travaux 
qui  avaient  été  bien  fklls. 

Appel  par  Laugier. 

Lemaire  soutient  que,  le  tribunal  ayant  statué 
sur  une  demande  dont  le  taux  était  Inférieur  au 
dernier  ressort,  l’appel  n’était  pas  recevable. 

Le  8 avril  1839,  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes 


adjugée,  qui  détermine  la  compétence  du  dernier  rea- 
aort.  — F.  Casa.,  !•'  nlv.  an  a;  Bruxelles,  12  déc. 
1807. 

i2)  Jugé  qttr,  lorsqu’k  une  demande  inférieure  k 
l.OOü  fr.  s'est  jointe  une  demande  reeonvcntionnelle 
déterminée,  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  ~ 
U.  Casv.«  16  mars  1825.— 1^,  en  nuire,  .4gen,  15  juill. 
1812i  Ainini?,  25  fév.  1820;  t^olmar,  Ô juill.  1822; 
[ be»>aDçoti,26mars  1827. 
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qui  rejette  la  fin  de  non>recevoir,  et,  au  fond, 
ionriDe  la  décision  des  premiers  juges. 

POrKVOIde  la  communede  Goult  pour  (entre 
autres  moyens)  violation  de  l’art.  5,  Ut.  4,  de  la 
loi  du  iO>24aoûl  1790,  en  ceque  l’arrêt  attaqué 
a reçu  l’appel  d’un  jugement  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  la  compétence  en  premier 
ou  en  dernier  ressort  se  détermine  par  l’impor- 
tance de  la  conte.stalion  telle  qu’elle  est  fixée 
par  la  demande  introductive  d’instance  et  par 
les  conclusions  signiliées  entre  les  parties  avant 
le  jugement  déniiitir;'mais  que,  lorscpie  la  de- 
mande, ou  l’un  des  chefs  de  la  demande  ou  des 
conclusions  est  indéterminée,  le  trihiinal  de 
première  instance  ne  peut  statuer  qu'en  premier 
ressort; 

« El  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  si 
les  conclusions  de  Laiigieravaient  fixé  le  chilfre 
de  ses  prétentions  à un  taux  inférieuraii  dernier 
ressort,  il  n’en  était  pas  de  même  des  conclusions 
prises  au  nom  de  la  communede  Goult,  lesquelles 
tendaient  à ce  que  Laugier  fût  tenu  d’exécuter 
certains  travaux  dont  la  valeur  était  indélernii- 
Dce;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  I ap^xd  du 
jugement  rendu  par  le  trihunal  d'Apt  était 
recevable,  la  Cour  de  Mmes  n'a  commis  aucune 
fiülailon  de  la  loi,  et  s’est  conformée  aux  prin- 
cipes de  la  matière;  — Rejette,  a 
Du  6 août  1840.  --  Cb.  req. 

MISE  EN  JUGEMENT  DE  FONCTIONNAIRES. 

Du  8 août  1840.  — (V.  Pasicrieie,  1841, 
1"  part.,  p.  545  — f''.  aussi  Posicrisic,  1843, 
2**  part.,  p.  528;  1848,  l'«  part.,  p.  190.) 

EXCUSE. 

Du  8 août  1840.  — (V.  Pasicrisie^  1841, 
1"  part.,  p.  540.) 

GENDARMES.  — Contrave^itions.  — Procès- 
verbaux. 

Les  gendarmes  ont  qualitrpour  constater  toutes 
infrarliorts  aux  règlements  de  police  ft  toutes 
f«n/rmy*«/ioMs  de  police  qu'ils  découvrent  : 
— Kt  les  proct  s vi'rbaux  jtar  eux  dresses  à 
cet  égard  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire  ( 1 ). 
(L.  28  germ.  an  vi,  art.  129,  130;  G.  inst. 
crim.,  154.) 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  d'une  contravention 
à un  règlemtiil  de  police  fixant  l’heure  de  U 
fermeiiire  de's  cafés,  caltareis  et  auire.s  lieux 
publics.  — Pour  refuser  foi  aux  procès-verbal 
coii.slalanl  la  contraveiuioii,  dresse  par  un  gen- 
darme, le  tribunal  de  police  du  Cbàteiel  s'elait 
fondé  sur  ce  que,  d’.'iprès  l’esprit  del’arl.  8.  Code 
.Inst. crin». .la  redimhe des crinjes, délits elcon- 
irjvenlioiis  est  confiée  excliisivemcnl  .*mx  fonc- 
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tionnaires  et  agents  désignés  en  Fart.  9,  où  Ton 
voit  figurer  les  oUlciers  de  gendarmerie  et  non 
les  simples  gendarmes;  d’où  lelribuoal  concluait 
que  les  procès-verbaux  dressés  par  de  simples 
gendarmes  ne  devaient  être  cunsldérës  que 
comme  de  simples  dénonciations  uflicielles.  in- 
suflisantes  à elles  seules  pour  motiver  une  con- 
damnation. — POURVOI. 

arrêt. 

« ^ COUR;  — Vu  les  art.  129  et  130  de 
la  loi  du  20  germ.  an  vi,  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  l’art,  154,  C.  inst. 
crim..  relatif  à ia  foi  duc  aux  procès-verbaux  et 
rapports  en  matières  de  contraventions;  — At- 
tendu que  l’art.  9 du  même  Code,  relatif  A 
l’exercice  de  la  police  judiciaire,  est  indépendant 
des  dispositions  spéciales  des  luis  qui  ont  pour 
but  d'assurer  l’ordre  et  lu  sûreté  publique  dans 
les  lieux  où  se  font  de  grands  rassemblements 
d’hommes,  dans  les  marchés  et  dans  les  lieux 
publics;  — Que  les  attributions  de  la  gendar- 
merie sont  formelles  à ce  sujet  ; — Attendu  que 
les  pouvoirs  exceptionnels  et  temporaires  con- 
férés aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  la  gendarmerie  dans  les  départements  de 
rOuesl  par  l’art.  3 de  la  loi  du  23  fév.  1854, 
étaient  étrangers  à ce  service,  puisqu’il  s’agissait 
d’une  allriliiiiiun  excliLsiveuient  judiciaire  qui 
les  assimilait  complètement  aux  officiers  de 
police  désignés  audit  art.  9,  pour  recevoir 
les  dénonciations  de  crimes  ou  délits,  et  pour 
agir  en  cas  de  flagrant  délit,  même  par  voie  de 
visite  domiciliaire,  tandis  qu’il  ne  s’agit,  d'après 
I art.  l^*"  de  la  loi  de  1798,  que  d'assurer  le 
maiiitlen  de  l’ordre  et  l'exécution  des  lois,  par 
une  surveillance  continue  et  répressive,  ce  qui 
implique  nécessairement,  de  la  part  des  gendar- 
mes, quels  quesoient  leur  grade  ou  leur  réunion 
en  brigade,  le  devoir  d'assurer  l’ordre  dans  les 
lieux  publics; 

« Attendu,  dès  lors,  que  les  gendarmes  ont 
qualité  pourfendre  compte  de  toutes  les  infrac- 
tions qu’ils  découvrent  aux  règlementsde simple 
police,  ou  des  contraventions  de  même  nature 
définies  par  le  Code  pénal,  dans  la  circonscription 
de  leur  brigade;  que  leurs  rapports  ne  peuvent 
être  assimilés  li  la  dénonciation  de  simples  par- 
ticuliers, pui.cqu'iis  sont  assermentés  en  justice, 
etqu'ainsi  leursrapporlsdolveniavolren  justice 

autant  de  force  que  ceux  des  officiers  locaux  de 
la  police  municipale,  sauf  aux  lnculi>ésde  les 
débattre  par  la  preuve  contraire;  — Attendu, 
d ailleurs,  que  la  visite  des  hôtelleries  et  cal)an‘ls 
est  S|>éciulcment  dévolue  k la  gendarmerie  par 
les  art.  129  et  13Ü  de  la  loi  de  1798  précitée; 

« El.  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
attaque,  en  renv(»yanl  la  cause  ù un  autre  jour 
pour  donner  au  iiijiiislère  public  le  tem|>s  de 
produire  des  témoins  ù l’appui  de  la  coulraven- 
tioii  qu’il  poursuivait,  lorsque  l’inculpé  n’oppo- 
sait lui  même  aucun  témoignage  au  rapport  du 
I gendarme  Poizai,  et  en  annulant  ledit  rapport. 

lui  a refusé  toute  espèce  d'autorité  pourconsta- 
j 1er  si  Petit,  débitant  d’rau-de-vie,  s’était  con- 
j formé  au  règlemenlfail  parle  niaireduChûlelel 
I pour  la  fermeture  des  lieux  publics; en  quoi  ce 
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tribunal  a Tfolé  lesdisposiUons  des  lois  précitées; 
que  son  Jugement  n’est  pas  simplement  prépa- 
ratoire,  mais  qu’il  préjuge  le  fond  en  enlevant  à 
la  poursuite  un  de  ses  moyens  de  preuve;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  8 août  1840.  — Ch.  crim. 


SERMENT.  — Téaor«.  ~ ArriaMATio:*  nu  fait 

IMPUTÉ. 

U y a nullité  lorsque  le  témoin  qui  a déposé 
devant  un  tril/unal  tle police,  au  lieu  de  prêter 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  w'rift',  s'est  borné  à a^nner  par  serment 
la  vérité  du  fait  imputé  au  prévenu  (i).  (Code 
inst.  criin.,  155.) 

ARRÊT. 

M LA  COUR;  — Vu  l’art.  155.  C.  inst.  crim-, 
portant  que  : a les  témoins  feront  û l’audience, 
c sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  diretoute 
« la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  que  le  gref- 
c fier  en  tiendra  note;  a 

« Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
seulement  que  le  témoin  Migeon , produit  par 
le  ministère  public,  a affirmé  par  serment  la  vé- 
rité du  fait  par  lui  imputé  au  prévenu  ; 

K Attendu  dès  lors  qu'il  y a eu,  dans  l'espèce, 
violation  de  l'art.  155  précité;  — Casse,  a 
Du  8 août  1840.  — Cb.  crim. 


CONTRAVENTION  DE  POLICE.  — Force  ma- 
jeure. — E&cuse. 

L'empêchement  provenant  de  /brrewiajei/re/hi/ 
exception  a ta  culpabitilé , même  en  mnlière 
de  contraveniion  de  jtoliee  (3).  (G.  pén.,  64.) 
En  conséquence,  la  fermeture  (tun  spectacle 
après  l’heure  fixée  par  un  arrêté  municipal, 
prot>enant  de  faits  étrangers  ou  directeur  et 
à la  troupe  dramatique,  ne  constitue  aucune 
contravention, 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  rem|»ècheinenl 
provenant  de  force  majeure  fait  exception,  on 
toute  matière,  k la  culpabilité,  et  que  ce  prin- 
cipe est  applicable  aux  contraventions  de  police 
(art.  64,  C.  pén.); 

« Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate 
que  le  retard  qui  a eu  lieu  dans  la  fermeture  du 
spectacle  de  Périgueux,  dans  la  soirée  du 
17  mai  1840,  apr^  l'beure  Uxée  par  l’arrété 
municipal  en  vigueur  dans  cette  ville,  provient 
de  faits  étrangers  au  directeur  du  théâtre  et  è la 
troupe  dramatique;  qu’ainst  la  contravention 
n'existait  pas; 


(I)  V.  cnnf.  Cass.,  2.5  avril  1840;  — Anal.  Ca«s,, 
S2  août,  22  MOV  el  5 Hèc.  1830.2.5  cl  24Jnnv.  ISiO. 

(2|  K.  conf  (‘a»9.,  7 juin.  1K2T  et20Jinlt  ts3H. 

(3)  Par  arrêt  du  IG  janv.  1858,  la  Cuur  «le  l.yon  a 
décidé,  en  principe,  que  la  prulnbiiiun  de  tout  porte, 
«ur  une  «iK-cc»>iun  future  est  applicuLle  aiu  ilrtiils 
succeudfsqiM  dérivent  d’une  insiîliiliuo  coiitructuellc, 
cooime  4 ceux  qui  dérivent  des  dispositions  de  la  loi. 


Cour  de  cassation.  (10  aoot  1840.) 

« Qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  police 
de  Périgueux  n'a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette. » 

Du  8 août  1840.  — Ch.  crim. 


SUCCESSION  FUTURE.  - Traité.  — Avan- 
tages MATRJMO.XUUX.  — DONATION.  ^ DlVISI- 
BlUTÊ. 

La  contravention  par  laquelle  une  femme  ma- 
rtir,  ayant  droit  en  vertu  de  son  contrai  de 
«itami^e  à Vusufruit  de  tous  les  biens  de  son 
mari,  déclare  renoncer  à cet  usufruit  au 
profit  dun  tiers,  donataire  de  ta  nue  pro- 
priété de  partie  des  biens  du  mari,  ainsi  qu’au 
profit  des  héritiers  de  ce  dernier,  sotu  la  cori- 
diliun  que  le  donataire  et  les  héritiers  lui  ser- 
virant  une  rente  x'iugère  dans  le  cas  où  elle 
survivra  à son  mari,  est  nulle  comme  ren- 
fermant  une  stipulaiion  sur  une  succession 
future  (3).  (C.  civ.,  1130.) 

La  nullité  dun  traité  sur  la  surceMÎon  d'ime 
personfie  vivante,  stipulé  à roceaston  d'une 
donation  faite  par  celle  personne,  n'etilraiue 
pas  la  nullité  de  la  donation,  quoique  ce 
fraifé  soit  fait  par  le  même  acte,  si  les  deux 
stipulations  sont  divisibles,  el  que  fune  ne 
soit  pas  ta  condition  de  C autre  (4). 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  15  frim.  an  x, 
les  époux  Dillard  se  doDiiereiit  muUieliemeot 
l’usufruit  de  tous  les  biens  que  le  prémourant 
posséderait  4 son  décès. 

En  1837,  el  par  acte  du  29  mai  de  celle  année, 
Dillard  Üi  donatiou  à plusieurs  de  ses  neveux 
el  nièces  de  la  nue  propriété  de  tous  ses  biens 
propres  seulement,  dont  il  se  réservait  l'usu- 
fruit pendant  sa  vie.  L'acte,  auquel  était  partie 
la  dame  Billard,  ajoute  que  « pour  faciliter 
l’exéculion  de  la  présente  donaiion,  et  le  par- 
tage auquel  elle  donnera  lieu,  ainn  que  des 
autres  biens  du  donateur,  dans  le  cas  où  celui-ci 
décéderait  avant  son  épouse,  il  a été  convenu 
que,  pour  tenir  lieu  4 la  dame  Billard  de  son 
usufruit,  les  douataires  el  autres  héritiers  de 
son  mari  seront  tenus  de  lui  payer  jusqu’4  son 
décès  une  rente  viagère  de  550  fr...  Au  moyen 
de  ce  qui  vient  d'èire  dit,  ajoute  le  contrai,  la 
dame  Billard  n’aura  aucun  droit  d'usufruit  sur 
tous  les  bleus  tant  meubles  qit'iinmeubles  de 
son  mari,  a 

Enlin,  par  un  leslament  du  9 mai  suivant, 
Dillard  institua  sa  femme  sa  légataire  univer- 
selle. 

Billard  est  décédé  peu  après.  — Sa  veuve 
réclama  alors  contre  les  donataires,  en  exécu- 
tion de  l’acte  du  29  niai  1837,  le  payement  de 
la  rente  viagère  de  350  fr.,  représentative  de 


— V.  Pa#irr#vi>,  1842, 2' part.,  p.  385;  1844,  Impart., 
p.  22U:— Z.'ichari»,  |;73U,  iiule57. 

(4>  K.  Qiial.  dans  le  méiMC  srus,  Oasis.,  I7janv.  Ik37  , 
el  1841 , 2*  part. , p 178.  — Ou  comprend, 

au  ftui'pliiü,  (lue  c’rsi  aux  ju^r^  du  fait  qu'il  ai»|>.ir- 
liciit  de  déf'ider  s’il  y a ou  » il  n'y  a pH«  «livisilHlité. 
“ V.  aussi  Paiirrisie,  1841,  !»•  port.,  p.  685. 
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■on  usufrull  (ious  la  di^duclion  de  la  portion 
de  celte  rente  qui  incombait  aux  héritiers  non 
donataires). 

Mais  les  donataires  résistèrent.  Ils  préten- 
dirent que  la  donation  devait  avoir  effet  4 leur 
égard  sans  qu’ils  fussent  tenus  au  payement  de 
la  rente  viagère,  parce  que  la  stipulation  qui  y 
était  relative,  portant  sur  rusufruil  éventuel 
de  la  dame  llillard,  nnn-seuleiiient  en  ce  qui 
touche  les  biens  abandonnés  par  son  mari, 
mais  encore  en  ce  qui  louche  les  autres  biens 
de  ce  dernier,  constituait  ainsi  un  pacte  sur  une 
succession  future,  essentiellement  nul,  aux 
termes  de  l’art.  1150,  C.  civ. 

A quoi  la  veuve  Billard  répondit  que  la  re- 
nonciation 4 l’usufruit  des  biens  de  son  mari, 
moyennant  une  rente  viagère,  n'avait  point  le 
caractère  d’une  stipulation  sur  une  succession 
future,  puisqu’elle  n’était  point  héritière  de  son 
mari; que,  dans  tous  les  cas,  cette  renonciation 
et  la  constitution  de  rente  viagère  qui  en  avait 
été  la  suite,  étaient  une  condition  de  la  tlona- 
lion  faite  par  Billard,  et  que  la  donation  et  la 
rente  viagère  formaient  ainsi  un  tout  Indivisible, 
de  telle  sorte  (|ne  si  la  constitution  de  rente 
viagère,  condition  de  la  donation,  était  déclarée 
nulle,  la  donation  devait  être  atteinte  par  la 
même  nullité. 

Sljanv.  1839,  Jugement  du  tribunal  deSaint- 
Jean-d'Angély,  qui  condamne  les  héritiers  doua- 
laires  4 paver  la  rente  viagère. 

Appel.  25)11111.  183»,  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  qui  inlirme,  et  qui,  tout  en  maintenant 
la  donation,  décharge  Ica  héritiers  du  service  de 
la  rente  viagère,  sous  le  consetitement  par  eux 
donné  4 ce  que  la  veuve  Billard  exerce  son  nau- 
fruit  sur  tous  les  biens  dont  Billard,  leur  oncle, 
leur  avait  fait  donation. 

POCBVOI  en  cassation  par  la  veuve  Billard  : 
— 1"  pour  violation  des  art.  938,  945  et  1 134, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  aurait  scindé 
la  donation,  et  conséquemment  dénaturé  les 
conventions  des  parties,  en  laissant  Jouir  les 
donataires  des  ebuses  données,  tout  en  les 
affranchissant  de  l’accomplissement  des  condi- 
tions sous  lesquelles  le  donateur  avait  entendu 
les  gratiner. 

2*  Pour  fausse  application  de  l’art.  1130,  en 
ce  que  la  Cour  d'appel  a vu  dans  les  stipulations 
relatives  4 la  rente  viagère  un  pacte  sur  une 
succession  future,  alors  que  l’usufruit  auquel 
renunvait  la  dame  Billard,  bien  qii’evenlitel,  lui 
appartenait  déjà  cependant,  d’après  son  contrat 
de  mariage. 

AunèT. 

a LA  COUH  ’,  — Attendu  que  l’acte  du  29  mai 
1837  contient  deux  parties  distinctes,  savoir  : 
1»  une  donation  entre-vifs  de  biens  immeubles 
faite  par  Louis  Billard  au  proHt  de  six  de  ses 
neveux  et  nièces,  pour  en  Jouir  après  le  décès 
du  donateur,  laquelle  donation  est  acceptée 
avec  recounaissauce  par  les  donataires,  et  2“une 
convention  par  laquelle  Louise  Arnaud,  femme 
du  donateur,  déclare  renoncer,  en  faveur  de  la 
succession  de  son  mari,  à l'usufruit  qui  lui  était 
donné  par  son  contrat  de  mariage  des  biens  de 
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son  mari,  4 la  charge  par  les  donataires  et  antres 
héritiers  de  celui-ci,  de  lui  payer  une  rente  via- 
gère de  350  fr.,  qui  prendrait  cours  du  Jour 
du  décès  de  son  mari;  — Que  la  iiremière  par- 
tie de  cet  acte  constituait  une  donation  parfaite, 
dûment  acceptée,  indépendante  de  la  convention 
qui  fait  la  deuiiètue  partie  de  l’acte;  — Que  la 
seconde  partie  du  mèine  acte  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  une  charge  de  la  dona- 
tion, puisqu’il  était  stipulé  que  la  femme  Bil- 
lard renonçait  4 l’usufruit  que  lui  assurait  son 
conti-at  de  mariage,  non-seulement  en  faveur 
des  neveux  et  nièces  de  son  mari,  donataires  de 
celui-ci,  mais  bien  aussi  en  faveur  des  dona- 
taires et  des  autres  héritiers  de  Louis  Billard, 
et  que  la  charge  de  servir  une  rente  viagère  de 
350  fr.  4 la  dame  Billard,  est  imposié  non  pas 
seuleiiieiit  aux  donataires,  mais  auxdits  dona- 
taires et  aux  autres  héritiers  de  Billard;  — 
Qu’ainsi  cette  seconde  (lartie  de  l’acte  avait  le 
caractère  d’uiie  sllpulatiuii  sur  une  succession 
nuu  ouverte;  , . 

V Attendu  que  la  Cour  d’appel,  en  le  déci- 
dant ainsi,  a fait  une  Juste  application  des  prin- 
cipes et  donné  4 l'acte  dont  il  s agit  la  quali- 
lication  légale  qui  lui  appartient  d’après  les 
conventions  qu’ii  renferme;  — Que  ces  motifs 
repoussent  également  les  deux  moyens  de  cas- 
sation invoqués;  — Hejette,  etc.  a 

Du  10  août  1840.  — Ch.  req. 


CHEMINS  PL’BLICS.  — ConeÉTESCE.  — Las- 
ceun. 

Les  tribunaux  ordinaires^  à iexcUuion  de  V au- 
torité administrative,  sont  compétents  pour 
eonnaltre  d'une  eonlestation  retative  à la 
largeur  d'un  chemin  publie,  non  déclaré  viei- 
susl  par  l'autorité  administrative  (1). 

Paret 'avait  assigné  Baume  devant  le  tribunal 
de  Digne , pour  voir  dire  qu’il  serait  tenu  de 
rétablir  4 la  largeur  de  deux  mètres  un  chemin 
d’exploitation  traversant  sa  propriété , et  qu’il 
avait  réduit  4 la  largeur  d’un  mètre. 

Baume  soutint  que  l’autorité  administrative 
était  seule  compétente  pour  déterminer  la  lar- 
geur du  chemin,  et  que,  dans  tous  les  cas,  rien 
ne  prouvait  que  cette  largeur  dût  être  portée  4 
deux  mètres. 

28  janv.  1839,  Jugement  du  tribunal  de  Digne 
qui  accueille  la  demande  de  Paret,  et  condamne 
Baume  4 rétablir  le  chemin  4 deux  mètres  de 
largeur  : — ■ Attendu  que  le  chemin  dont  U 
s’agit  n’est  pas  vicinal,  n’ayant  été  classé  comme 
tel  ni  par  le  prefet,  ni  par  le  conseil  municipal, 
ainsi  qu’il  conste  du  certificat  produit;  — Que, 
[ur  conséquent,  il  appartient  au  tribunal  d or- 
donner, sans  aucun  préliminaire  administratif, 
que  le  chemin  soit  rétabli  dans  son  ancienne 
largeur;— Attendu  que  la  largeur  de  ce  chemin 
voisinai  ou  de  guarlier  a été  et  dû  être  de  huit 
pans  au  moins,  ou  deux  mètres  d’après  le  règle- 


(1)  r.  dans  le  même  sens.  Casa-,  23  Juill.  183Û,  et 
Pasktisis,  IKÙ,  2*  part.,  p.  IW. 
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meni  des  consais  d'Aix  du  0 sept.  1729,  devenu 
exécutoire  pour  toute  la  Provence...  • 

Appel  ; ei  le  lü  juin  1830,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  qui  conüriue  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Baume,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  Tari.  691,  C.  civ., 
l-  en  ce  que  i'arrét  attaqué  a ûxé  les  limites  et 
déterminé  la  largeur  d'un  chemin  public,  ce 
que  l’autorité  admioisiralive  seule  pouvait  faite; 
V en  appliquant  à toute  la  Provence  un  règle- 
ment des  consuls  d'Aix  qui  ne  pouvait  évidem- 
ment régir  que  le  territoire  de  cette  ville. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé,  en  fait,  que  le  chemin  litigieux  n'était 
pas  un  chemin  vicinal,  dans  le  sens  que  la  légis- 
lation actuelle  attache  è ce  mot;  d’où  il  suit 
que  l’autorité  judiciaire  était  compétente  pour 
prononcer  sur  la  contestation  relative  è ce  che> 
min;  — Rejette,  etc.  » 
l)u  10  août  1840.  — Ch.  req. 

1®  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Coïixesckiunt  ue).  — 
Livres  et  registres. — i”  Sicccssiom  bénéfi- 
ciaire.— Rente.  — Capital. — 3*  Cassatio.n. — 
^ovATIQN.  — Moyen  nouveau, 

lo  Lei  livres  ou  registrrs  tfun  banquier  et  d'un 
notaire,  ayant  agi  comme  mandataires  dune 
partie,  peuvent-ils  seretr  de  eotnmencement 
de  preut^e  pur  verit  contre  cette  partie  (1)? 
— Arg.  atr.  (C.  civ.,  1347.) 

Vhériiier  bénéficiaire  doit  faire  figurer  d 
l'actif  du  compte,  non  pas  seulement  tes  arré  ■ 
rages  d'une  rente  constituée  d/'-pendaut  de  lu 
succession,  mais  encore  le  capital  fnenie  de 
cette  renie  (2).  (C.  civ.,  802.) 

3*  On  ne  peut  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  t’nrrét  attaqué  reconnaîtrait  Cexi*- 
tence  d'une  novation  non  légalement  établie, 
alors  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant 
la  Cour  dappet, 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  et  la 
première  pariiedu  troisième  moyen:  — Attendu, 
en  droit,  que,  lorsqu’il  existe  un  commenceinenl 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  par  conjectures 
graves,  prt^ises  et  concordantes  peut  être  reçue 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  sur  ce 
qui  est  allégué  avoir  ele  dit  avant,  lors  et  depuis 
ces  actes  (art.  1341  et  1383,  C.  civ.);  — Uue 
l'art.  1347,  C.  civ.«  introductif  d'un  droit  nou- 
veau, en  déterminaiii  caractères  du  commen- 
cement de  pi'euve  par  échi  y.  '«ractéresqu’il  n'est 
pas  permis  aux  juges  de  mécoui.;*Rre),  regarde 


(1)  Jugé  sx|ires>éfnrnl  en  et  sens  ]>ar  un  urrét  île  la 
Cuiir  de  Kium  du  lO  juin  lbl7.  ~ O'i'st  uussi  i’upi- 
nion  lie  1'oullier,  t.  9,  ii°(î7.  ri  de  RuilamI  de  Yillnr- 
gueii,  Hrprrt.  du  no/.,  V"  C'owm.  de  ftreure  par  èrril, 
11»  H.  — keiMurqiiuiis  que,  dan»  rt-i»|»éce  actuelle,  lei 
Jii|:e«,  pour  reconitaiire  rext<dcncc  du  cunintence- 
ment  de  preuve  par  écrit,  se  sont  en  uuli-e  fondés  aur 
divers  faiis  rappelé»  dans  los  motifs  de  i’arrél  de  la 
Cour  de  cassation. 
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comme  tel  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui  à 
qui  on  l’oppose,  ou  de  celui  qu’U  représente,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  — Qu’en- 
tin,  i l'égard  de  cette  vraisemblasce,  ainsi  qu'à 
l’égard  de  la  gravité,  précision  et  concordance 
des  conjectures,  la  loi  s’en  rapporte  entière- 
ment aux  lumières  et  à la  conscience  des 
juges; 

< Et  attendu  qu’il  a été  déclaré,  en  (bit,  par 
l’arrêt  attaqué  (3)  : 1®  que  si  l'acte  authentique 
de  cession  du  7 juill.  1823  (dont  la  résolution 
n'est  pas  contestée),  porte  que  la  somme  de 

140.000  fr.  formant  son  prix  a été  payée  dans 
le  jour,  en  espèces  d’argent  et  ayant  cours,  à 
la  dame  de  Colmar,  qui  le  reconnaît,  le  même 
acte  ne  constate  nullement  que  ce  payement  a 
eu  lieu  en  présence  du  notaire;  2®  qu'au  con- 
traire, il  a été  réglé  postérieurement  à l'acte; 
qu'une  somme  de  60.ÜU0  fr.,  d’après  l'ordre  de 
la  dame  Colmar,  cédante,  a été  versée,  à litre 
de  prêt,  aux  mains  de  la  dame  de  Giieuiieviile, 
sa  bru,  par  la  dame  de  Millevllle,  cessionnaire, 
et  que  la  créance  de  la  somme  de  40,000  fr., 
réclamée  par  les  demanderesses  en  cassation,  a 
eu  aussi  pour  cause  le  règlement  du  même  prix 
de  la  cession  ; 

c Attendu  que,  pour  le  déclarer  ainsi,  l'arrêt 
atlaqiié  s'est  fondé  sur  les  livres  du  banquier 
Demiannay,  qui  lit  le  versement  du  prêt  de 

60.000  fr.  aux  mains  de  la  dame  de  Gueiille- 
ville;  sur  les  livres  de  Delabarre,  notaire  de 
toutes  les  parties,  devant  let|uel  l'acte  de  cession 
du  7 juill.  1823  a été  passé;  sur  ce  que,  depuis 
le  versement  de  ce  prêt  jus<iu'à  son  décès,  la 
dame  de  Gueuiieville  en  a payé  lea  intérêts  à la 
dame  de  Colmar,  sa  belle-mère;  sur  ce  que, 
depuis  le  décès  de  la  dame  de  Gueulleville,  les 
deuianütrcsses  en  cassation  onlcontinué  le  paye- 
ment de  ces  Intérêts  jusqu'au  décès  de  la  dame 
de  Colmar;  enfin,  sur  des  documents  écrits  et 
pruüuit.s  au  procès;  — Attendu  que  c'est  dans 
l'ensemble , dans  renchalneuieui  et  dans  la  na- 
ture de  tous  ces  faits,  parmi  lesquels  figurent 
des  documents  écrits,  applicables  aux  auteurs 
des  üeiiiauüeresses  et  aux  demanderesses  elles- 
mêmes,  que  les  juges  ont  pu  voir  et  qu’ils  ont 
vu  des  comniencemenis  de  preuve  par  écrit  et 
des  conjectures  graves,  précises  et  concordantes, 
et  qu'ils  ont  par  conséquent  décidé,  d’une  part, 
que  la  somme  de  60,000  fr.,  formant  le  prêt  fait 
à la  dame  de  Gueiitte^ille,  sa  bru,  par  la  dame 
<*.olmar,  devait  être  pori^  au  chapitre  de  la 
recette  du  compte  bénéficiaire  de  la  succession 
de  celle  dernière  ; et,  d'autre  part,  que  la  créance 
de  40,000  fr.  réclamée  par  les  demanderesses, 
était  demeurée  éteinte  à la  suite  de  la  résolu- 
tion de  la  cession  dont  elle  formait  partie  du 
prix; — Attendu  qu'en  leüéddaul  ainsi,  l'arrêt 


(9)  ...SauT,  Lirn  enUadu,  & se  fuîre  autorisera  ven* 
tire  la  mile  kî  cria  e»!  nreeii'iiire  pour  le  payrmeul 
de»  drltos;  ear,  ainsi  que  le  recuiinait  i'aiTéi,  l'héri- 
tier ne  ;>uuvaiil  éiro  cuniraint  sur  »e»  bien»  )>rrM)a- 
nt*U,  ne  pourrait  duviiniage  être  forcé  en  recette  pour 
Ir  )javen>riit  tl'iine  suiimie  i}iii  ne  ocrait  jias  entrée 
dan»  la  raisie  de  la  »ucce»sion. 
tSy  Bendu  Ici  juill.  ttô9  parla  Coar  de  Roueo. 
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attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  1310.  13i0,  1311  et 
1347,  G.  civ  , invoqués  par  les  demanderesses, 
ni  aucune  .mire  loi  ; 

« Sur  le  deuxième  mojren  : — Attendu  , en 
droit,  que  reflet  du  hénéilce  d'invenlaire  est  de 
donner  à l'héritier  l'avantage  de  ne  pas  confon- 
dre ses  hieus  avec  ceux  de  la  succession  et  de 
n'ètre  tenu  au  payement  des  dettes  de  celles-ci 
qu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a recueillis; 

ff  Mais,  attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait, 
par  l'arriH  attaqué,  que  la  rente  de  âo6  fr.  70c. 
dont  il  s'agit,  n’était  point  viagère  et  qu'elle 
existait  toujours;  — Que,  d'apres  cela, en  déci- 
dant que  les  demanderesses  en  aissation  étaient 
obligées,  non  pas  à remlmurser  le  capital  de  la 
rente  de  leurs  biens  propres,  mais  seiilenienl  à 
le  faire  figurer  à l'actif  du  compte  bénéficiaire 
de  la  succession  de  la  dame  de  Colmar,  l'arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  de  l'art.  803, 
G.  civ.,  sans  violer  ni  l’art.  802  du  même  Gode, 
invoitué  |iar  les  demanderesses  en  cassation,  ni 
aucune  autre  loi; 

« Sur  les  deuxième  et  troisième  parties  du 
troisième  moyen  : — Attendu  qu'il  n'a  jamais 
été  question  devant  les  juges  de  la  cause  de  la 
novation;  — Attendu,  d'ailleurs,  en  droit,  que 
tonte  novation  , toute  compensation  est  impus- 
sible  à l'égard  d’une  créance  qui  n'existe  pas; 
~ Attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  par 
l’arrêt  attaqué,  que  la  crt*ance  de  40,000  fr.,  à 
l'aide  de  laquelle  les  demanderesses  en  cassa- 
tion prétendaient  o|>érer  soit  la  novation,  soit 
la  compensation,  faisant  p.'irlie  du  prix  de  la 
cession  du  7 juill  1823,  s'élail  éteinte  par  la 
résolution  de  la  même  cession;  — Qii'glnsi  il 
ne  pouvait  y avoir  lieu,  à son  égard,  ni  à nova- 
tion, ni  à compensation,  et  que,  par  conséquent, 
les  principes  qui  les  régissent  n’ont  pu  être 
violes  jar  l'arrêt  attaqué;  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  août  1840.  — Gb.  req. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  — Expédition  d’actk. — 

(U>HPCLsoinc. 

Za  partie  qui,  en  première  itulanee,  a renoncé 
d faire  usage  dune  expédition  duu  acte,  et 
consenti  à être  jugée  sur  une  autre  expédi- 
tion du  même  acte  produite  par  son  adver- 
saire, mais  différente  de  ta  sienne,  peut,  en 
appet,  et  encore  bien  que  ta  renonciation  ait 
été  acceptée  par  son  adn  rtaire,  invoquer  de 
nouveau  l' expédition  qui  de  son  consenietuesit 
avait  été  écartée  du  procès. 

Dans  tous  tes  cas,  ta  renonciation  de  ta  partie 
d faire  usage  de  son  expédition  différente  de 
celte  de  son  adversaire,  ne  peut  ofoir  pour 
effet  dinterdirv  aux  juges  d'ordonner  prépa- 
rn/oircmeri/  te  rotnpulsoire  de  la 
pour  vérifier  laquelle  des  deux  expéditions 
lui  est  conforme. 

Duquesnel,  négociant  aux  Iles  de  Saini-Pierre 
et  Miquelon  (banc  de  Terre-Neuve,  avait  as.signé 
Gampiun  et  Théroulde  devant  le  tribunal  de 
première  in.stance  de  ces  Iles,  en  payement  d’un 
solde  de  compte  dans  lequel  figuraient  entre 
autres  articles  le  prix  de  bateaux  par  lui  vendus 
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à ces  derniers , et  les  salaires  d’ouvriers  qu'il 
avait  employés  pour  leur  service. 

Les  défendeurs  contestaient  l’article  relatif  au 
prix  des  bateaux  , soutenant  d'après  une  expé- 
dition de  l'acte  de  vente,  par  eux  représentée, 
que  la  totalité  des  bateaux  vendus  n'avait  pas 
été  livrée.  — De  son  côté,  le  demandeur  s’ap- 
puyant aussi  sur  une  autre  expédition,  dont  la 
teneur  était  dilTérente,  prétendait  qu'il  avait  livré 
tous  les  bateaux  compris  dans  le  contrat. 

Le  tribunal  ordonna  alors  le  compulsoire  de 
la  minute,  pour  vérifier  quelle  était  la  teneur 
de  l'acte.  — Mais  bientôt  après , et  avant  que  le 
compulsoire  ordonné  eût  pu  avoir  lieu,  Du(|ues* 
nel  fit  sommation  à Campion  et  Théroulde,  le 
18  MOV.  1839.de  comparaître  à l'audience  du  20, 
pour  voir  dire  que  pour  la  plus  prompte  expé- 
dition de  son  aflaire , il  renonçait  à faire  com- 
pulser la  mimile  de  l'acte  de  vente  susmen- 
tionné, consentant  que  la  cause  lût  jugée  entre 
les  parties  sur  l'expédition  produite  par  ses 
adversaires. 

Ce  consentement  ayant  été  actepté.  Il  inter- 
vint. le  21  nov.  183H,  un  jugement  définitif  qui. 
prenant  pour  base  l’expédition  produite  par 
t^mpion  et  Théroulde,  décida  que  Diiqnosnel 
n'avait  pas  livré  le  nombre  de  iuiteaiix  déter- 
miné par  cet  acte,  et  réduisit  en  conséquence 
rarticle  du  compte  qui  y était  relatif.  — Pro- 
nonçant ensuite  sur  le  chef  relatif  aux  salaires 
des  ouvriers,  le  jugement  ordonna  que  Campion 
et  Théroulde  en  feraient  le  payement  ealeur  en 
nioruc  sèehCf  se  fondant  à cet  égard  sur  les 
art.  17  et  18  du  règlement  du  18  août  1823, 
spmal  aux  colonies  du  banc  de  Terre-Neuve, 
aux  termes  desrjuels  tous  billets  et  obligations 
p.iyal>les  dans  la  colonie,  sont  présumés,  à moins 
de  stipulations  contraires , payables  en  morue 
sèche  et  marchande. 

Appel  par  Duquesncl,  qui  argumente  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  d'appel  des  énonciations 
(le  l’expédition  dont  il  avait  renoncéà  ûtire  usage 
en  première  instance. 

Campion  et  Théroulde  répondent  que  Du- 
qtiesnel  ayant  renoncé  par  l'acte  du  18  novem- 
bre 1839  à faire  usage  de  son  expédition,  cl 
cette  renonciation  ayant  été  acceptée  par  ses 
adversaires,  il  s'est  formé  sur  ce  point  un  con- 
trat judiciaire,  qui  ne  lui  permet  plus  d'argu- 
menter de  celte  expédition. 

29  nov.  1839,  jugement  du  tribunal  d'appel 
qui,  sans  égard  à celte  défense,  admet  le  système 
de  l’appelant,  condamne  les  Intimés  à payer  en 
numéraire  les  salaires  des  ouvriers,  et  ordonne 
au  surplus  le  compulsoire  de  la  minute  de  l’acte 
de  vente  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  bateaux 
vendus. 

POURVOI  en  ca.ssaiion  par  Gampion  et  Tbé- 
roulüe,  pour  fausse  application  de  l'art.  6, 
G.  civ.;  violation  du  contrat  judiciaire  et  de 
l'art.  464,  G.  proc. 

ARRÊT. 

K LA  COUR;  — Attendu  que  le  défendeur 
éventuel , en  consentant  devant  les  premiers 
juges  à ce  que  la  cause  fût  jugée  sur  l'expédi- 
tion de  la  conveDlioii  qui  était  produite  par  les 
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demandeurs,  n*a  pas  néanmoins  reconnu  vraies 
toutes  les  clauses  et  énonciations  qu'elle  pouvait 
contenir; 

« Aueiulti,  d'ailleurs,  que  les  juges  d'appel 
avaient  la  faculté  d'ordonner  toutes  les  mesures 
inlerloculoires  qu'ils  jugeaient  utiles  pour  dé- 
couvrir la  vérité  des  faits  et  éclairer  leur  reli* 
gion;  de  tout  quoi  il  suit  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  , ils  ont  pu  ordonner 
préalablement  le  compulsoire  sans'violer  les 
principes  du  contrat  judiciaire;  — Rejette,  etc.» 

Du  10  août  18A0.  — Cb.  req. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — Cov 
sciL  jUDirutae.  Fis  de  .'^o^  aeccvoiR.  — 

Sl’ESIS. 

Le  mari  pourvu  d'un  eon$eil  judiriaire  a-t-il 
capacité’  pour  autoriiter  sa  femme  à ester  en 
juffement  {i)J  — Arg.  nég.  (O.  civ.,  222  et 
513.) 

Mais  la  nullité  résultant  de  fineapacité  du 
mari  pour  autoriser  sa  femme  ne  peut  être 
opposée  ;w»r  la  partie  contre  laquelle  cette 
dernière  plaide,  cIv.,  225.) 

La  femme  qui  intente  une  action  ou  interjette 
un  appel,  sans  autorisation  de  son  mari  nu 
de  la  justice,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
tléclarée  non  recevalde:  enun  tel  cas,  lesjufjrs 
doit'cnl  seulement  surseoir  à prononcer  jtis- 
qu’àeeque  f autorisation  ait  étérnpportée{i), 
(C.  civ..  213  et  2i5.) 

La  dame  Diiliois  neaiilieu,  autorisée  de  son 
mari,  avait  cité  en  justice  de  pais  les  époux 
Guermond  — Mais Dnt>ois*Beaulieu  était  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  et  les  défendeurs  ont 
tiré  de  celte  circonstance  une  tin  de  non-rece- 
voir contre  raclion  de  la  dame  Dubois,  préieo- 
danl  qu'elle  n'avait  pu  être  valablement  auto- 
par  .son  mari  qui,  soumis  à l'assistance  d'un 
conseil  jmliciaire,  eiail  sans  capacité  pour  auto- 
riser  sa  femme  à plaider,  c'esl-à-dire  à faire  plus 
que  lui-même  ne  pourrail  faire. 

Sentence  du  juge  de  paix,  et  sur  l'appel,  ju- 
gement (lu  tribunal  de  Fougères  du  12  avril 
1837,  qui,  par  ce  motif,  déclarent  la  dame 
Ûobois-Beaulieu  non  recevable  dans  son  action. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Dulmis- 
lleaulieti,  pour  violation  de  l'art.  22.3,  C.  civ.,  et 
fausse  application  des  art.  215,  222,  ÎOO  et  513 

(I)  Aux  Irrnirs  <lr  Tari.  222,  C.  civ.,  si  le  niari  e-l 
iiiicnlit,  r;iiiiuri<nlimt  dont  lu  reinmc  a Ursoiii  pour 
C'tcr  CM  jirgi-niciit  doii  lui  t>(rc  duum'-c  par  In  ju^lirc. 
.M.'ii-'i  .'idivQiil  Diiraoloi).  qui  iiduplc  cc  puiiil  une 
opiuioti  r4iu(ruire  k rrllc  (|ue  piirnllrait  t-ous.icn-r 
l'Hirèi  que  nou.A  rccuciüous  ici,  la  loi  qui  drru;(r  ù la 
règle  gri)cr.iic  lorsque  le  mari  eist  intenlit,  n'y  dêruse 
pa'  lur-qii  il  csl  simpleiiu'iil  plarc  sous  rasstsiance 
(riiii  euMsrii  Jmlictairc.  « Al«irs,  dit  cet  aiileiir,  c'ot 
uu  mari  k «louner  rnulurivitiun,  sauf,  s'il  la  refu-c,  k 
recourir  à l.i  justice,  lui  dément  appelé.  Celle  déci- 
siim  n'est  nhh  doule  guère  en  hiirmmiie  avec  le 
principe  que  celui  qui  esl  incn|>able  ne  peut  conférer 
A un  autre  une  ca^cilé  qu'il  o'a  point;  mais  la  loi 
esl  formelle,  elle  ne  fait  exception  qne  pour  l'inlerdit  : 
or  riodividu  dont  il  s'agit  n'est  ,|K)iot  interdit.  • 
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du  mêim'  Code:  — 1*  en  ce  que  le  jugeinetil 
attaqué  a décidé  que  le  mari,  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  n'avait  pu  autorLser  sa  femme  à 
ester  en  justice  ; — 2®  en  ce  que  le  même  juge- 
ment avait  admis  les  époux  Guermond  à exclper 
du  défaut  d'auiorisaiion  de  la  dame  Dubois- 
Beaulieu,  bien  que,  suivant  l'art.  225,  C.  civ.,  ce 
défaut  ne  pût  être  opposé  que  par  la  femme,  le 
mari,  ou  leurs  héritiers;  — 3*  enOn  en  ce  que 
le  tribunal  avait  déclaré  la  daine  Dubois  non 
recevable,  au  lieu  de  se  borner  û surseoir  à 
prononcer  sur  sa  demande  jusqu’à  ce  qu'elle 
eût  été  pourvue  d'une  aulorisatioa  régulière. 

ARIIÊT. 

■ LA  COUR;  - Vu  les  art.  215,  222  et  225, 
C.  civ.;  — Attendu  que,  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
l'a  juge  le  tribunal  de  Fougères,  que  celui  qui 
ne  peut  plaider  sans  l'assisiance  d'un  conseil 
judiciaire  n’a  pas  mieux  capacité  pour  autoriser 
valablement  sa  femme  à ester  en  jugement,  il  esl 
vraiau.ssiqiie  lanullité  fondée  sur  ledéfauld'au- 
lorisaiiun  de  la  femme  ne  |)eut,  d'après  l'art.  225, 
C.  civ.,  être  opposée  que  par  elle,  son  mari  ou 
scs  hériiiers; 

■ Attendu,  d’ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  que 
le  tribunal  de  Fougères,  au  lieu  d'accueillir 
l'exception  opposée  a la  dame  Dubois-Beaulieu, 
aurait  dû  surseoir  à prononcer  jusqu’à  ce  que 
l'aulonsatioii  lui  eût  été  légalement  conférée  : 
quVn  la  déclarant  purement  et  simpleinenl  non 
recevable,  cc  tribunal  a faussement  appliqué  les 
art.  215  et  222,  C.  civ.,  et  esscntiellemenl  violé 
l'art.  225,  inêtiie  Code;  — Casse,  etc.  a 

Du  1!  août  1840.  — Ch.  civ. 

HUISSIER.  — RilsiDENCE.  — Tribunal.  — 

CUANGUeST. 

Le  droit  qu'ont  tes  tritiunaux  de  première 
t'iu^unee  de  fixer  la  résidence  des  AMi’##icr« 
emporte  iierrMaimnen/  celui  de  changer  cette 
résidence  toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  et  V intérêt  des  justiciables  V exigent  (3j. 
(Décret.  I l juin  1813,  art.  lü.) 

Le  pouvoir  attribué  aux  tribunaux  de  première 
instance  de  choisir  leurs  audienciers  parmi 
les  huissiers  de  f arrondissement  entraîne 
nécessairement  cetui  de  les  remplacer  par 
d’autres  du  même  arrondissement , quoique  la 
résidence  de  ces  derniers  ait  été  fixée  hors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  (4).  (Même  décret, 

(T.  2,  n“  50  »).  — CfUf  do-lrinc  a éié  repoussée  par 
un  nrrèt  di*  la  Cuur  de  l^ris  du  27  août  18.3.7,  qui  a 
décide  4{uc  te  mari  ne  peut  uiilurisrr  valubleracnl  sun 
épouse,  qirnulniil  qu'il  rst  lui-méiiie  as.sislé  de  sou 
cuii'dl.  C*e»l  uu»4Î  ce  qii 'enseigne  .Vagniii,  </e«  ifino- 
riicM  rl  lUtrrdiVo'uHf.  n«  —I'.  Dcmolombe,  du 
.Varifige,  l.  2,  n*  22ü,  qui  expoM;  toute  la  doelrine 
sur  celle  mtc^lion.  ~ V.  aussi  Pasietisit,  1841, 
2*  pari-,  p.  423. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  21  nuv.  1832  et 
17  jiinv.  1838.  — K.  Chardou,  Puissanet  mariltUe, 
n*  140. 

(3)  V.  conf.  Metx,  4 juin  1833,  et  Com.,  4 fêr. 
1834. 

(4)  V.  ronfra  Cass.,  14  dée.  183€. 
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art.3,  § 8.) — Rés.  explic.  par  la  Cour  d’appel, 
ei  impÛcUemenl  par  la  Cour  de  cassaiion. 

En  conséqtience,  un  fribitnnl  pt'ut,  en  detti- 
tuanl  un  htiiitier  de  $es  funrlions  (foud/en- 
cier,  appeler  un  autre  huissier  du  même 
arronditsemrnl,  mais  d'un  autre  canton,  d 
le  remplacer  dans  le  service  des  audiencri,  et 
lui  imposer  une  permutation  forcée  de  rési- 
dence avec  son  successeur.  (Décret,  44  juin 
1815.  art.  3.  §2.) 

La  décision  du  tribunal  qui  impoteà/‘AuiA«irr 
destitué  du  titre  d’audiencicr  la  permutation 
forcée  de  résulence  avec  «on  successeur  con- 
stitue  un  acte  d’administration  judiciaire, 
non  susceptible  dapprl  (1).  (|l>ld.,  régi,  du 
50  mars  1808,  art.  105.) 

Cette  décision  ne  peut  être  attaque'e  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  que  pour  incompé- 
tenee  ou  excès  de  pout*oir,  (Ibid.,  et  loi  du 
37  veut,  an  vni,  art.  80.) 

Richard,  huissier  k Libourne,  exerçait  les 
fonctions  d'audiencier  du  tribunal  de  première 
instance  séant  en  celle  ville. 

Après  des  poursuites  disciplinaires,  Il  fut 
suspendn  pour  une  année  de  ses  fonctions 
d'huissier. 

15  déc.  1859,  jugement  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Libourne,  rendu  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi,  et  en  l'absence  de 
Richard,  dans  les  termes  suivants  : 

« Vu  les  art.  3 et  5 du  décret  du  14  juin 
1813,  sur  l'organisation  et  le  service  des  huis- 
siers; 

« Attendu  que  l'huissier  Richard  avait  été 
suspendu  pendant  une  année,  et  ne  pouvait,  à 
raison  de  celle  su.spension  et  des  faits  qui  l'ont 
motivée,  avoir  les  mêmes  titres  i la  confiance 
du  tribunal  ; 

c Attendu  qu’aux  termes  du  décret  précité, 
les  tribunaux  doivent  choisir  parmi  les  huissiers 
de  rsrrondissemenl  ceux  qu'ils  jugent  les  plus 
dignes  de  leur  confiance  pour  le  service  de  leurs 
audiences; 

c Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  du  même 
décret,  les  huissiers  sont  tenus  de  résider  dans 
les  villes  oà  siègent  les  tribunaux  près  desquels 
ils  doivent  faire  leur  service; 

« Attendu  que  les  renseignements  obtenus 
sur  le  compte  de  rbulisier  Sauvisc,  dont  la  rési- 
dénué  avait  été  priniitivemeiit  fixée  k Piijols, 
témoignent  de  la  probité  eide  la  capacité  de 
cet  officier  ministériel; 

« Que  ce  sont  là  des  litres  qui  doivent  déter- 
miner la  confiance  du  tribunal; 

« Attendu  qu'il  y a,  dès  lors,  nécessité  d'or- 
donner que  l'huissier  Sauviac  viendra  prendre 
la  n^ldence  de  Libourne,  et  que  Richard  ira 
prendre  celle  de  Piijols; 

ff  Le  tribunal,  faisant  droit  aux  réquisitions 
du  procureur  du  roi,  fixe  k Libourne  la  rési- 
dence de  l'huisiier  Sauviac,  pour  y faire,  b 
l’avenir,  le  service  de  sea  audiences;  fixe  k Pu- 
jols  la  résidence  de  Richard,  pour  y exercer  i 
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l'avenir,  cl  après  l'expiralioa  de  la  suspension  h 
la(|uelle  il  a été  condamné,  les  fonctions  d'huis- 
sier dans  le  canton  de  Pu;ols.  » 

Richard,  ayant  obtenu  du  niini.stre  de  la  jus- 
tice la  réduction  de  sa  suspension  k trois  mois, 
a formé  opposition  au  jugement  ci-dessns. 

Mais,  k la  date  du  38  avril  1840,  le  tribunal 
de  Libourne  a rendu  un  second  jugement  qui, 
sauf  la  durée  de  la  su.spen»lon,  maintient  les 
dispositions  du  premier. 

Appel  par  Richard  de  cei  deux  jugements 
devant  la  Cour  de  Bordeaux,  chambres  assem- 
blées; 

El,  le  37  mai  1840,  arrêt  ainsi  conçu  : 

ff  Attendu  que  l'art.  16  du  décret  du  14  juin 
1813,  portant  règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  des  huissiers,  dispose  que  les  huis- 
siers ordinaires  seront  tenus  de  garder  la  rési- 
dence qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal 
de  première  Instance  ; 

« Attendu  que  les  buissiert  ont  tous  les 
mêmes  fonciion.s  et  les  mêmes  attributions,  sauf 
néanmoins  les  buiislers-aiidienciers,  en  ce  qui 
concerne  le  service  Intérieur  des  audiences; 

c Attendu  que,  suivant  le  § 3 de  l'art.  3 du 
même  décret,  les  tribunaux  peuvent  cboUIr 
leurs  buis.siers  andienciers  parmi  les  huissiers 
de  leur  arrondissement  ; — Que  ce  droit  emporte 
nécessairement  le  droit  de  remplacer  et  de 
changer  la  résidence  de  l'oScicr  ministériel  qui 
est  appelé  par  le  tribunal  k prendre  la  place  de 
l'huissier  qu'il  a choisi  pour  le  service  de  ses 
audiences,  et  pris  dans  un  canton  autre  que 
celui  où  .siège  le  tribunal  ; 

« Attendu  que  l'acte  par  lequel  ce  change- 
ment est  opéré,  et  la  nouvelle  résidence  fixée, 
ne  constituent  pas  une  décision  judiciaire  sur 
un  objet  contentieux,  mais  un  fait  d'adininistra- 
lion,  dont  la  connaissance  n’appartient  pas  k la 
Cour,  et  qui  n’est  pas  susceptible  d'appel; 

« La  Cour  déclare  Richard  non  recevable  dans 
son  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  de  Richard  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  de  la  règle  des  deux  de~ 
grés  de  juridiction  consacrée  par  la  loi  du 
1"  mal  1790,  violation  du  droit  de  propriété  de 
l'officier  ministériel  reconnu  par  l'art.  91  de  la 
loi  du  35  avril  1816,  et  fausse  application  des 
art.  3 et  16  du  décret  du  14  juin  1813. 

(^e  décret,  disait-on,  par  ton  art.  10.  attribue 
aux  tribunaux  de  première  instance  le  pouvoir 
d'  fixer  la  résidence  des  huissiers;  mais,  une 
fois  cette  fixation  faite,  le  droit  de  changer  la 
résidence  ne  leur  appartient  pas;  il  est  réservé 
exclusivement  aux  Cours  d'appel,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général.  (Décret  du  18  juin 
l8H,art.66) 

Si  l’art.  3 dn  décret  de  1813  antoriae  lea 
irihiinaiix  de  première  Instance  k choisir  leurs 
audienciers  parmi  les  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment, il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  puissent 
pnmdre  indistinctement  leurs  audienciers  (larmi 
les  huissiers  des  dilTérents  caii^’is  qui  com- 
po.sent  rarrondissemenl.  En  effet,  d'une  pari, 
les  huissiers  ordinaires  doivent  garder  la  rési- 
dence que  leur  tribunal  de  première  instance 
leur  a assignée,  çt,  d’un  autre  cêlé,  leabuiasiera 
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andionriers  sont  tcniiK  de  ré^^ider  dans  1rs  villes 
où  siègent  les  Cours  et  iribunaui  près  des(|urls 
ils  devront  faire  leur  service  (art.  et  iO  du 
décret  du  14  juin  1813).  De  la  cornhinalnon  de 
ces  deux  articles  il  résulte  évidemment  que 
chaque  tribunal  de  première  instance  doit  choi- 
sir ses  audienciers  parmi  les  huissiers  dont  la 
résidence  a été  Qxée  dans  le  lieu  où  il  siège,  et 
qiril  ne  peut  appeler  ù ces  fonctions  un  huissier 
d'une  autre  résidence(i). 

Dès  lors,  imposer  à un  huissier  destitué  des 
fonctions  d'audiencier,  une  permutation  forcée 
de  résidence  avec  son  soccessenr,  résidant  hors 
de  la  ville  où  siège  le  tribonal.  et  dans  un  autre 
canton,  c'est,  de  la  part  de  ce  tribunal,  excéder 
la  limite  des  pouvoirs  h lui  conférés  par  les 
art.iei  I6dii  décret  de  I6i3;c'est  aussi  violer 
le  droit  de  propriété  des  offices,  consacré  par  la 
loi  du  88  avril  1816. 

Sans  doute  les  décisions  prises  par  les  tribii' 
naux  de  première  instance  à l'égard  de  la 
flxatloD  de  la  résidence,  des  huissiers  peuvent 
être  considérées  comme  des  mesures  d'admi- 
nistration judiciaire,  et.  comme  telles,  non 
sujettes  ù appel,  d'après  l'art.  103  du  règlement 
du  30  mars  1808;  mais  c’est  uniquement  lors- 
qu'ellet  rentrent  dans  le  cercle  des  attributions 
de  cet  tribunaux.  Que  si,  au  contraire,  comme 
dans  l'espèce,  elles  constiiuenl  un  excès  de 
pouvoir,  alors  la  règle  des  deux  degrt^s  de  juri- 
diction posée  par  la  loi  du  1*'  mai  1790  reprend 
son  empire,  et  l’appel  est  recevable  par  cela 
seul  que  l’objet  en  discussion  est  d’une  valeur 
indéterminée,  ou  excède,  comme  dans  l’espèce, 
le  taux  du  dernier  ressort,  Richard  étant  obligé 
d’aller  prendre  i Pujols  une  charge  de 
5,300  fr.  en  échange  de  celle  de  Libourne,  qui 
vaut  16,(K)0  fr. 

Enfin,  en  supposant  même  que  l'appel  n’ait 
pas  été  recevable,  do  moins  l'excès  de  pouvoir 
aurait  suffi  pour  rendre  admissible  le  recours 
en  cassation. 

ASRêT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  de  cassation 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
87  mai  1840  : 

« Considérant  qne  le  pouvoir  de  fixer  ta  ré- 
sidence des  huissiers,  attribué  par  le  décret 
du  14  juin  1813  aux  tribunaux  de  première 
instance,  entraîne  nécessairement  le  droit  de 
changer  cette  résidence  toutes  les  fols  que  les 
besoins  du  service  et  rinlcrét  des  JusUdabies 
l’exigent; 

« Que  les  décisions  des  tribunaux  ï cet  égard 
constituent  des  actes  d’administration  judiciaire 
non  susceptibles  d’être  attaqués  par  appel,  et 
que  les  Cours  d'appel  ne  peuvent  les  annuler  ni 
les  modifier; 

■ Que,  dès  lors,  la  Cour  de  Bordeaux,  en  dé- 


fi) V.  Can.,  U dér.  18.36. 

(S)  Par  deux  arrèis  précédents  des  16  août  1886  et 
18  avril  IK3I.  la  Cour  de  cassation  a Jii|cë  en  principe 
qoe  les  a»randaiil9  doivent  être  tenus  d'observer  ira 
réalea  des  partages  ordinaire^,  à moins  que  l'impos- 
sibilité d'un  partage  commode  o’y  meut  obstacle.  — 
y.  aussi,  en  ce  scos,  Limogea,  5 août  1836  ; — Toul- 
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rlarant  non  ri'ccvahle  l'appel  interjeté  par  Ri- 
clKird  des  délibérations  du  iriiiunal  de  première 
iiislancp  de  Lilvouroe.  qui  fixaient  pour  i avenir 
sa  résidence  it  Pujols,  a fuit  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière,  et  n’a  violé 
aucune  loi  ; 

a Sur  le  moyen  de  caR-«.vllon  dirigé  contre  les 
délibérations  du  tribun.ii  de  première  instance 
de  LiiK>urne  des  13  déc.  1H3I)  et  SHavril  1840: 
a Attendu  que  les  mesures  prises  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  en  matière  d’admi- 
nistration judiciaire  comme  en  matière  discipli- 
naire sont  souveraines  et  deUnilives^^Qu'elles 
ne  peuvent  être  l'objet  d’un  riXTOurs  en  cassa- 
tion, ti  ce  ne$i  en  cas  d incompétence  ou  dexch 
de  ponvoir; 

a Et  atlendii  que,  dans  l'espèce,  les  délil»éra- 
tions  du  tribunal  de  Libourne  reialivemenl  ù la 
résidence  de  l'huissier  Richard  ont  été  prises 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  d<*>cret  dn 
14Jiiîn  1Hi5,  et  ne  sont,  dès  iors,  entachées  ni 
d’incompétence  ni  d’excès  de  pouvoir;  qu’ainai 
le  pourvoi  contre  ces  délibérations  n'est  pas 
recevable; 

« Rejette  le  pourvoi  de  l’huissier  Richard 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
87  mai  1840;  déclare  ce  pourvoi  non  recevable 
en  ce  qui  concerne  les  délibérations  du  tribu- 
nal de  Libourne  des  13  déc.  1830  et  38  avril 
1840.  a 

Du  1 1 août  18i0.  — Ch.  req. 

BENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE. 

Du  11  août  1840.  —(V.  Pasierisie,  1845, 
l'*  part.,  p.  206.) 

1*  DONATION. — R2DUCT10K.—  liieF.n8cs.-~  8*  Pa»- 

TACE  D'aSCF..VDAHT.  — EOAUTÉ.  — MXl'SLCS. 

t®  Lortqur  l’eTcrdant  do  vntcitr  que  présente  un 
immeubte  donné,  eu  égard  à la  quotité  dispo- 
niUe , résulte  tF impenses  qui  ont  été  faites 
par  le  donataire  luî-méine,  cet  excédant  de 
valeur  ne  peut  donner  lieu  à aucune  rédue^ 
lion  de  la  donation,  nu  profil  des  héritiers  d 
réten  e.  (C.  civ.,  920  et  suiv.) 

2'  Bien  que  les  partages  daeecndanls  soient 
soumis  aux  règles  qui  tictuient  à ta  nature 
du  partage,  notamment  à la  règle  qui  veut 
gur  le»  loft  entre  coheritiers  soient  composés 
tTohjrts  de  même  nature,  néanmoins  le»  juges 
pem'ent  se  dispenser  dèannuler  un  partags 
^141  aurait  mis  toutes  les  créances  et  rentes 
dans  un  même  lot,  si  (F ailleurs  ces  rentes  et 
créances  sont  peu  eonsidéraldes  relativement 
à la  valeur  totale  delà  succession  (3). 

...  Peu  irnporle  même  que  ce  tôt  présente  reUdi- 


U«r,  I.  5,  n*  ►■Oti:  Miilcvtlle,  Amatgte  sur  t'ari  l07Hj 
Coafl.inM.  Jurispruitenre  des  sturession»,  p.  304|  Ure- 
nirr,  thmatioHs,  ti®  5t^9;  Diiraiiton,  chap.  9.  ii®  6»9s 
Vaxeilte,  ÜoHuiiona,  sor  l'art.  i079.  n®9;  Hoiland  de 
Vlllargue*.  Hêpert.  dm  nt„  v®  Partage  d'mseendant, 
O®  104.  Punira  de  Langiade,  v®  Patisuse  d'mseemdamt, 
lieuse  qtie  les  juges  duivent  le  détermiuer  d'après  les 


Jurisprudence  de  fa  Cour  de  cassistion. 


43)  (I)  AOCT  1840.)  Jurisprudence  de  l 

vemmt  aux  autres  une  ine’ffolitc  tnairririie 
et  de  convenance  : les  juges  peuvent,  daprès 
les  circonstances,  au  lien  d'annuler  te  par- 
tage,  imposer  seulement  aux  autres  lofs  l'obli- 
gation de  fournir  une  compensation  en  biens, 
de  nature  à faire  disparaître  l'inégalité'. 

De  Médine, aprèsavoir  fait  donation  à sa  femme 
de  tout  ce  dont  il  pouv-aii  disposer  en  sa  faveur, 
régla,  par  acte  subséquent  en  date  du  )ü  juill. 
18^,  le  partage  de  ses  biens  entre  la  dame  de 
Médine  et  ses  trois  biles. 

Après  le  décès  de  Médine,  la  dame  de  la  Fré> 
mondière,  l'une  de  ses  lilles,  ailaqiia  le  partage  : 
elle  prétendit  que  la  part  attribuée  ii  la  dame 
de  Médine,  sa  mère,  escédait  la  quotité  dispo- 
nible; et  que,  dans  le  partage  du  surplus  des 
biens,  elle  avait  reçu  un  lot  de  beaucoup  infé- 
rieur 4 celui  de  ses  deux  sœurs. 

3 aoOl  i830.  jugement  du  tribunal  de  Pont- 
Atnlemer  qui  charge  des  experts  de  vériUcr  les 
as.sertions  de  la  daine  de  la  Krémondiere.  — Les 
experts  nommés  firent  un  rapport  duquel  il 
résultait  : l*que  rattribiiiion  faite  à la  dame  de 
Médine  excédait  de  148  fr.  la  portion  disponible; 
)*qiie  le  lot  de  la  dame  de  la  Frémondière.  com- 
paré ii  ceux  de  ses  sœurs,  présentait  suit  une 
inégalité  de  convenance,  en  ce  que  les  terres 
qui  le  composaient  étaient  moins  commodément 
siiiii^s  et  aménagées,  et  en  ce  que  de  Médine  y 
avait  fait  entrer  la  totalité  des  rcnttni,  soit  même 
une  inégalité  de  valeur  matérielle. 

31  aoftt  1858,  jugement  qui.  sur  le  vu  de  ce 
rapport,  maintient  le  partage  du  i6  juill.  1855, 
4 la  charge  |)ar  les  deux  sœurs  de  la  dame  de  la 
Frémondière  de  lui  payer  une  somme  de  6,000  fr. 
4 titre  de  compensation. 

Appel  de  la  dame  de  la  Frémondière;  elle 
insiste  snr  la  réduction  que  devait  .suivant  elle 
subir  le  lot  de  la  dame  de  Médine,  et  soutient 
qu'il  y a lieu  4 un  nouveau  partage  entre  elle  et 
ses  sœtirs. 

15  juill.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
maintient  les  attributions  faites  4 la  dame  de 
Médine  par  l'acte  de  partage  attaqué,  aU<^ndii 
que  l'excédant  de  148  fr.  sur  la  valeur  du  quart 
des  immeubles  légué»,  se  trouve  plus  qu'absorbé 
par  les  impenses  qu'a  faites  la  dame  de  Mé<line 
après  le  décès  de  son  mari,  impenses  que  les 
experts  ont  néanmoins  fait  entrer  dans  l'estima- 
tion des  biens.  — En  ce  qui  concerne  les  lots 
faits  par  de  Médine  4 ses  trois  filles,  l’arrêt, 
prenant  en  considération  l'inégalité  matérielle 
et  de  convenance  que  présentait  le  lot  de  la 
d.iniü  de  la  Frémondière,  relativement  4 celui 
de  ses  deux  sœurs,  la  circonstance  que  ce  lot 
comprenait  la  totalité  des  rentes  dont  le  recou- 
vrement pouvait  présenter  des  ditlicuités,  con- 


riiTon»lanrcs,  et  maintenir  la  dKtribiilion  du  père 
de  faiiiille  lorsqu'il  sein  reconnu  que  le  partage  en 
nafiire  aurait  eu  de  graves  iiieonvétm-nU,  et  que  I ■»- 
Cendant  a voulu  les  éviter.  — V.  aussi  Agen,  10  mat 
1H58.  — F.,  en  outre,  Hiom,  '25 avril  IKIH.  — Larrèt 
UC  nous  recueillons  cuiiMcre  de  nouveau  ce  principe 
’iiiic  manière  implieile.  puisqu'il  ne  reeonuoll  la 
régutarilc  <hi  |>arlage  fait  conlratrement  aux  art.  826 
et  852,  C,  civ.,  qu'en  raison  même  de  celle  impotai- 
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damne  ces  dernières  4 payer  4 leur  soeur  une 
somme  de  8,000  fr..  qui  sera  autant  que  possi- 
ble fournie  en  biens  fonds. 

POIRVOI  en  cassation  par  la  dame  de  la 
Frémondière. 

premier  moyen  . Violation  des  arUOIôel  1094, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  tout  en  re- 
connaissant que  les  immeubles  attribués  4 la 
dame  de  Médine  excédaient  la  qiiutité  disponi- 
ble, Favail  cependant  dispensée  de  supporter  la 
réduction  de  l'excédant,  sous  prélexie  que  cei 
excédant  dev*ail  se  compenser  avec  des  impenses 
faites  sur  ces  immeubles  par  la  dame  de  Médine 
elle-même  depuis  le  déc^  de  son  mari.  ^ La 
demanderesse  soutient  que  la  réduction  des 
donations  qui  excèdent  la  quotité  disponible 
doit  toujours  être  faite  en  naiiire,  ce  qu’elle 
induisait  notamment  de  l'art.  9â9,  C.  civ.,  qui 
dispo.se  que  les  immeubles  a recouvrer  par  l'effet 
de  la  rétliiclion,  le  seront  sans  charges  de  deiien 
ou  hypothèques  créées  par  le  donataire;  d'où 
elle  conclut  qu'4  plus  forte  raison,  le  donataire 
ne  peut  pas  être  reçu  à compenser  avec  le  mon- 
tant de  la  réduction,  les  re{>étiUoos  qu'il  a 4 
exercer  contre  la  succession. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  826 
et  852,  C.  civ.  — L'égalité,  disait  la  demande- 
resse, est  la  règle  fondamentale  des  partages  : 
celle  égalité  consiste  nuu-seulemenl  dans  une 
égale  valeur  des  differeiiis  lots,  mai.s  encore  dans 
une  égale  répartition  des  objets  de  même  nature, 
ainsi  que  des  avantages  et  des  désavantages 
qu'ils  peuvent  présenter.  C’est  ce  qui  résulte 
formellement  de  l’art.  826,  suivant  lequel  cha- 
cun des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion; et  de  l'art.  852,  qui  porte  qu’il  convient 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s’il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 
Ce  principe  d'égalité  est  la  règle  non -seulement 
des  partages  ordinaires,  mais  aussi  des  partages 
d’ascendants,  que  rien,  soit  dans  la  loi,  soit 
dans  la  nature  des  choses,  n'a(Trâncbit  de  l'o- 
bligation rigoureuse  de  maintenir  entre  les 
cohéritiers  l'egalite  telle  qu'elle  est  entendue  et 
exigée  par  le  législateur.  Néanmoins  la  Cour 
d'appel,  tout  en  constatant,  dans  l'espèce,  et 
une  inégalité  matérielle  et  une  inégalité  de  con- 
venance, au  lieu  de  prononcer  ranniilation  du 
partage,  ainsi  qu’elle  eût  dû  le  faire,  s'est  bor- 
née 4 ordonner  que  la  demanderesse  recevrait 
une  valeur  supplémentaire  qui  lui  serait  fournie 
autant  que  possible  en  biens  fonds.  Or,  ce  n'est 
pas  14  ce  que  veut  la  loi  qui  exige  que  chacun 
des  héritiers  ait  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  des  immeubles  de  la  succession,  et  que  l'on 
fasse  entrer  dans  chaque  lot  la  même  quanillé 


biiilé  et  des  rireonstoncca  qui,  suivant  In  jiirî.vpru- 
dcnce,  doivent  faire  exception  nu  principe.— IMusieitra 
arrêts  de  Cours  d'appel  ont  au  ronlraire  décide  que 
1rs  parluges  d'aKcndanU  ne  sont  pas  soumis  aux 
règles  ordinaires.  — t'.  Grenoble,  t4  août  1820  et 
25  nov.  1K24  (cl  nun  1823);  Mmes,  1 1 fév.  1825;  Lyon, 
20  jsnv.  1857.  — V.  aussi  Pasieride,  1847,  |rv  part., 
p.  514,  et  Zachariie,  $ 731,  note  7. 
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de  meubles,  d'iinmeiibles , de  droits  nu  de 
creances  de  mime  nature  et  râleur.  I.'arrct 
attaqué  poum  bien  avoir  pour  résullatde  faire 
que  le  lot  de  la  dame  de  la  Frémondière  ail  la 
même  valeur  que  celui  de  ses  deui  sœurs;  mais 
il  ne  fera  pasqne  les  meubles  et  lesiromeubles.les 
renies  et  les  créances  soient  également  partagés, 
puisque  toutes  les  rentes  et  toutes  les  créances 
se  trouvent  dans  le  lot  de  la  dame  de  la  Fré- 
mondière. En  maintenant  cette  inégalité,  en  ne 
prononçant  pas  la  nullité  du  partage,  la  Cour 
d'appel  a donc  violé  tout  à la  fois  les  lois  et  les 
principes  qui  régissent  la  matière. 

ARRÊT. 

a LA  CüCR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'arrêt  déclare  qu'il  résulte  des 
deux  procès-verbaux  successivement  dressés  par 
les  experts,  que  la  valeur  des  immeubles  attri- 
bués il  la  dame  de  Médine  ne  dépasse  pas  la 
quotité  disponible,  et  que,  quant  a l'exc^ant  de 
148  fr.  sur  la  valeur  du  quart  des  immeubles 
légués,  il  se  trouve  plus  qu'absorbé  par  les  im- 
penses qu'a  faites  la  dame  de  Médine  depuis  le 
décès  de  son  mari,  impenses  que  les  experts  ont 
n^nmoins  fait  entrer  dans  l'estimation  de  ses 
biens  ; — Qu'il  suit  de  ces  déclarations  de  fait 
qu'il  n'y  a pas  lieu  au  retranchement  de  la 
donation  faite  è la  dame  de  Médine; 

« Sur  le  deuxième  moyen:  - Attendu  que,  si 
l'égalité  est  de  l'essence  des  partages,  et  si,  aux 
termes  des  art.  830  et  833,  C.  civ.,  il  convient 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même  quantité 
de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créan- 
ces de  même  nature  et  valeur,  celte  règle  de 
droit  est  susceptible  dans  l'application  d'être 
modiOée  par  les  faits,  et  que  le  législateur  le 
reconnaît  lui  roême  soit  dans  ledit  art.  833,  soit 
dans  l'art.  833,  où  il  dispose  que  l'inégalité  des 
lots  en  nature  se  cOrapense  par  un  retour  soit 
en  rentes,  soit  en  argent; 

a Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  méconnu 
ces  principes;  que  s'il  a reconnu  une  inégalité 
matérielle  et  une  inégalité  de  convenance  dans 
le  lot  atiribnê  è la  dame  de  la  Frémondière,  il  a 
déclaré  en  même  temps  que  les  deux  fermes  qui 
en  forment  l'élément  principal  devaient  néces- 
sairement entrer  dans  un  lot,  et  qu'il  en  résul- 
tait comme  conséquence  la  nécessité  d’adjoindre 
b ce  lot  quelques  pièces  de  terre  dépourvues 
de  bltiments  d'exploitation;  — Que,  dans  ces 
circonstances,  i'attribution  è ce  même  lot  de  la 
totalité  des  rentes  de  la  succession,  le  capital 
de  ces  renies  étant  d'ailleurs  peu  considérable 
relalivement  ii  la  masse  héréditaire,  a pu  être 
maintenue  d'après  l'art.  833,  C.  civ.,  et  que, 
dans  l'état  de  ces  faits,  les  deux  inégalités 
étaient  légalement  compecsables  parunesoulte 
de  8,000  fr.  que  l'arrM  prescrit  d'ailleurs  de 
fournir  autant  quepossible  en  biens-fonds,  c'est- 
b-dire  en  biens  de  même  nature  que  ceux  des 
autres  lots;  — Rejette,  etc.  a 

Du  13  aotit  1840.  — Cb.  req. 


(1)  Rendu  le  35  avril  1859  par  la  Cour  de  Rouen. 
(3)  F.  Casa.,  17  janv.  1833;  Paria,  Il  janv  1833;- 
Legravercod,  t.  |n,  cbap.  9;  Rourguignun,  Jurispra- 

AU  1840.  — 1>*  rARTŒ. 
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PARTAGE  D'A.SC.ENDAMS.  — Oarastik.  — 
Euctkiv.  — (Àtsrusiüx. 

Les  enfants  donataires  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  par  suite  dun  partage  d'ascendants 
qui  leur  a attribué  tous  les  biens  et  droits  de 
CCS  derniers,  y compris  les  droits  apparte- 
nant à la  mère  eonlre  son  mari  à raison  de 
f aliénation  de  ses  propres,  ne  sont  pas  rece- 
râbles  à intenter  du  chef  de  leur  mère  une 
action  en  revendication  des  propres  mater- 
nels contre  les  tiers  détenteurs,  soit  parce 
qu'ils  sont  tenus,  comme  représentant  leur 
père,  de  garantir  scs  faits  et  promesses;  soit 
parce  que  la  créance  de  leur  mère  s' est  éteinte 
par  la  confusion  en  leur  personne  de  la  qua- 
lité de  débiteur  et  de  créancier.  (C.  civ.,  873, 
1073  et  1300.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d'appel 
a déclaré,  en  point  de  fait,  que,  par  acte  de 
donation  entre-vifs  du  14  avril  1833,  Leroux  et 
son  épouse  iirent  démission  au  pniiit  de  leurs 
enfants  de  tons  les  biens  qu'ils  possédaient,  y 
compris  les  droits  que  la  dame  Leroux  avait  à 
exercer  contre  son  mari  pour  l'aliénation  de  ses 
biens  immeubles; 

* Attendu,  en  droit,  que  ce  partage,  confor- 
mément aux  art.  1073  et  1070,  C.  civ.,  était 
valable;  que  les  enfants  Leroux, étant  donataires 
de  tous  les  biens  de  leur  père,  étaient  person- 
nellement tenus  de  ses  dettes  antérieures  i la 
donation,  ce  qui  rendait  applicable  contre  eux, 
ainsi  que  la  Cour  d'appel  l'a  décidé,  l'exception  : 
Quem  de  eviclione  lenct  actio,  eumdem  agentesn 
repeint  ciceplio;  — Attendu  enlin  que  les  qua- 
lités de  créanciers  et  de  débiteurs  se  réunissant 
dans  la  personne  des  demandeurs,  aux  termes 
de  l'art.  1300,  C.  civ.,  il  s'est  fait  une  confusion 
de  droit  qui  a éteint  les  deux  créances;  qu'ainsi 
l'arrêt  (I)  n'a  point  violé  les  art.  539  et  340  de 
la  coutume  de  Normandie,  n'a  point  fait  une 
fausse  application  des  art.  873,  1073  et  1070, 
C.  civ.,  et  n'a  violé  ni  l'an.  943,  ni  l'art.  1600  du 
même  Code  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  13  août  1840.  — Ch.  req. 


CASSATION.  — Lirirtê  raovtsoiRx.  — 
COUPÊTENCE. 

Cest  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  de 
condamnation,  que  le  condamné  à une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  doit,  ou 
cas  de  pourvoi  en  cassation  de  sa  part, 
s'adresser  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté 
sous  caution  (3).  (C.  insl.  crim.,  431.) 

Le  tribunal  d'Evrenx  qui  avait  prononcé,  sur 
appel,  la  condamnation  dans  l'esp^,  et  auquel 
le  condamné  avait  présenté  sa  demande  de  mise 
en  liberté,  s'était  déclaré  incompétent  sur  le 
motif  que  sa  juridiction  avait  cessé. 


drfirr  drt  Code»  m'M..  sur  fart.  431,  C.  inst.  crim., 
as  5,  et  Carnot,  Obstrv.  addit.  sur  l'art.  4i(i,  C.  inst. 
crim.,  U*  10.  — F.  aussi  Coss.,  34  août  1811. 
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Le  rolnislèrc  ptihlic  a demandé  la  cassation  du 
jugement  dans  l'intérêt  de  la  lui. 

ARRÊT. 

« LA  COUR:  — Attendu  qu’il  résulte  du  § 3 
de  l'art,  -iil,  C.  inst.  crim.,  que,  bars  le  cas  où 
le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  n'est  pas  motivé  sur  l’incompé' 
tence  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  c’est  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
que  le  condamné  doit  se  constituer;  — Qu’il  suit 
de  1^  que  c’est  devant  le  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  que  le  condamné  h remprisonnement 
doit  former  sa  demande  en  liberté  provisoire 
sous  caution  ; que  celle  demande  est  alors  inci- 
denteà  l’exécmion  du  jugement;  et  conséquem- 
ment que  c'est  au  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment qu'il  appartient  d'y  statuer;  — Attendu 
qu'en  décidant,  sur  le  vu  de  la  demande  en 
liberté  provisoire  sons  caution  li  lui  présentée 
par  Resmard  dans  sa  requête  du  36  juin  dernier, 
qu'il  ne  lui  appartenait  plus  de  siahier  sur 
celle  demande  parce  que  sa  juridiction  était 
épuisée  par  le  jugement  déâniiif  qu'il  avait 
rendu,  le  tribunal  supérieur  d'Evreux  a mé- 
connu ses  attributions,  et  faussement  interprété 
et  par  suite  violé  le  paragraphe  troisième  de 
l'art.  431,  C.  inst.  crim.;  — Casse  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc.  » 

Du  15  août  1840.  ^ Ch.  crim. 


COUR  D’ASSISES. — Jury.  — Oéclaratioj». 

Ceit  à la  Cour  (Tainigrit,  et  non  au  président, 
qu'appartient  le  droit  de  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  c/mwi6re  pour  y réyydarisvr  leur 
déclaration  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  348, 549,  558, 
363,  364  et  363,  C.  inst.  crim.; 

a Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées de  ces  articles  que,  lorsque  les  jurés  ont 
rapporté  R l'audience  leur  di^laralion,  le  prési- 
dent n'a  de  compétence  pour  en  assurer  la  suite 
légale  que  lorsque  l'accusé  a été  déclaré  non 
coupable;  que  c'est  au  contraire  R la  Cour  d'as- 
sises qu’il  appartient  de  statuer  sur  cette  décla- 
ration lorsque  l'accusé  y est  reconnu  coupable, 
et  de  prononcer  soit  son  absolution,  .soit  sa 
condamnation,  soit,  lorsque  la  déclaration  lui 
parait  Incomplète,  irrégulière,  ambiguë  ou  con- 
tradictoire, de  manière  qti’on  ne  puisse  en  faire 
la  base  ni  d’une  absolution  ni  d'une  condamna- 
tion, d’ordonner  le  renvoi  du  jury  dans  la  cham- 
bre du  conseil  ; 

« Qu’en  prononçant  seul  ce  renvoi,  le  prési- 
dent commet  un  excès  de  pouvoir  qui  vicie  tout 
ce  qui  en  est  la  conséquence; 

(1)  V.  conf.  Cass.,  16  janv.  IW3,  17  avril  1834, 
4 frv.  et  35  août  1836.  U fév.  1837,  Il  mars  IH3U, 
9»epl.  1837,  13  juin.  1838,  7 mars  1839,  cl  cassalion 
telKc,  Il  août  1841. 

(z)  Mais  il  en  serait  autrement  de  l’omission  d’une 
formalité  dans  un  Icütament  (olograplie),  telle,  |iar 
exemple,  que  celle  de  la  date  t tioe  telle  oroission  ne 
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« El  attendu  que,  dans  res|»èce,  le  procès- 
verbal  con.stale  i|iie  le  président  des  assises  a 
renvoyé  les  jurés  dans  leur  salle  pour  complé- 
ter une  déclaration  que  ce  magistrat  a consi- 
dérée comme  irrégulière,  parce  que  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit  ne  mentionnait  pas  que  les 
réponses  du  jury  aux  circonstances  aggravantes 
avaient  eu  lieu  R la  majorité;  que  celte  ordon- 
nance a élé  exécutée  sans  rinlervenlion  de  la 
Cour  d’assises; 

t D'où  il  suit  que  le  président  a fait  nnefbiisse 
application  des  pouvoirs  R lui  conférés  par  les 
art.  368  et  309,  G.  inst.  crim.,  et  violé  les  dis- 
positions précitées;  — Casse,  m 
Du  13  août  1840.  — Ch.  crim. 

TESTAMENT.  — Lêgatairb.  — I.vtcrprêta- 

TION, 

Les  juges  saisis  de  l’interprétation  d'un  testa^ 
ment  pour  reetmnaifre  d quelles  personnes 
s'appliquent  les  legs  qui  y sont  eontenus,  ne 
violent  aucune  toi,  lorsque  nprèAot*of>  recher- 
ché dans  l'aete  tnéme  Verpression  de  la 
xxdonté  du  testateur,  ils  $e  fondent  surabon- 
damment et  accessoirement  sur  des  preiiocs 
o/;2efiucA  en  dehors  de  cet  acte  (3). 

Munier  avait  fait,  le  30  oct.  1833,  un  testa- 
ment par  lequel  il  donnait  « par  égales  portions 
R ses  sœurs  CatherineMunier,  femme  Paigné,  el 
Marie-Victoire  Munier,  femme  Jacquot,  la  tota- 
lité (Je  sa  fortune  sans  aucune  réserve,  R la 
charge  par  elles  ou  leurs  héritiers  de  fournir 
chacune  R son  autre  S(cur  Jeanne  Muuier  une 
rente  viagère  de  300  fr.  a 
Peu  après , Jeanne  Munier  mourut.  Catherine 
Munier,  femme  Paigné,  instituée  légataire  de  la 
inoilié  des  biens  de  Munier  par  le  testament  du 
30  oct.  1833,  décéda  également. 

Munier  ajouta  alors  R son  tesiament  un  codi- 
cille, sous  la  date  du  13  déc  1838,  ainsi  conçu  : 
« Ma  sœur  Jeanne  n'exisi.inl  plus,  mes  héritiers, 
au  lieu  de  la  rente  viagère  de  300  fr.  qu'il.s  de- 
vaient lui  fournir,  en  fourniront  chacun  une  de 
330  fr.  R mon  oncle  Cbri.siophe  Mathieu.  » 
Après  le  déiuis  de  Munier,  la  moitié  de  sa 
Kuca'ssion  qu'il  avait  léguée  R la  dame  Paigné, 
sa  sœur  décédée,  a élé  réclamée  par  les  enfauu 
de  celte  dernière,  qui  .souienaieiil  qu'ils  éiaieiil 
institués  avec  leur  mère  et  R son  defaut,  soit  par 
le  tesiament  du  30  oct.  1833,  soit  par  le  codicille 
du  15  déc.  1838. 

Mais  celle  prétention  a été  coinballue  [»ar 
Gustave  Munier,  frère  consanguin  du  défunt. 
D'après  lui,  le  legs  fait  R la  dame  Paigné  clail 
devenu  caduc  par  le  prédécès  de  celle  dernière, 
et  il  y avait  lien  dis  lors  de  partager  la  moitié 
qui  lui  avait  été  léguée,  entre  tous  les  bériliera 
du  lesUleur. 

peut  être  rèpnr^f  qu'à  l’aide  des  Pnonrintions  mêmes 
«lu  icslaiiieiil.  — I . Co!»s  , l<f^  mars  1833  et  8 jnnv. 
IK39; — Toutlicr,  I.  6,  p,  561j  Durnnlon,  n“  361; 
I Zacharix,  S 714,  note  3.  — V.  Beux.,  15  fév,  1819.  — 

I II  a du  rvate  été  Jugé  qiir,  pour  «riairrr  1rs  «lisposi- 
I lions  d’un  testament,  on  ne  |K)uvaîl  avoir  recours  R la 
I preuve  testimoniale.  — V.  Orléans,  38  dée.  1818. 
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8 juin  1830,  jugenaeot  qui  déclare  le  legs 
caduc. 

Appel,  et  le  iO  juill.  1638,  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  qui  inOrme  : — «Allendti  qu'il  est  de 
principe  incontestable  qu'aucun  modo,  aucuns 
termes  saerumenlels  ne  sont  imposes  au  testa- 
teur pour  manifester  sa  volonté;  qu'il  siiOit 
qu'elle  soit  exprimée  de  manière^  cequ’ellesoil 
clairement  connue;  que,  si  quelques  expreS' 
sions  d'un  testament  présentent  de  l'obscuriié 
ou  de  rincerlitude , c’esl  dans  les  autres  dispo- 
sitions de  cet  acte  qu’il  faut  d'abord  chercher 
les  éléments  d’interprétation  et  ensuite  dans 
les  relations,  les  habitudes  et  siirtoiil  dans  les 
sentiments  du  testateur,  s’il  en  a manifeslé;  — 
Qu’en  fait.  Il  ressort  avec  évidenee  du  testa- 
ment du  .30  oct.  1H3S  que  le  testateur  a vonlu 
exclure  (Itislave  Mtinier,  son  frère  consanguin, 
de  sa  succession;  qu'aucun  acte  de  sa  part  n'a, 
depuis  cette  époque,  manifesté  un  changement 
quelconque  dans  ses  sentiments,  et  que  la  cause 
qui  a motivé  cette  exclusion  est  suffisamment 
expliquée  par  les  avantages  que  l’enfant  du  se- 
cond lit  avait  obtenus  dans  la  succession  du 
père  commun  au  préjudice  des  enfants  du  pre- 
mier lit;  qu'il  sort  encore  des  dispositions  testa- 
mentaires la  preuve  d'une  autre  volonté , c'est 
que  la  succession  du  testateur  passait  entière 
non-seulement  à ses  sœurs  germaines,  mais  en- 
core aux  enfants  des  deux  sœurs  qui  étaient 
mariées;  que  cela  résulte  de  ce  que  le  testateur 
n’a  disposé  de  la  propriété  de  ses  biens  qu’en 
faveur  des  dames  Paigné  et  Jacquot,  quoiqu’il 
ne  fOt  pas  moins  attaché  à sa  troisième  sœur, 
non  mariée;  que,  par  suite,  il  faut  reconnaître 
que  le  testateur  a entendu  que,  en  cas  de  pré- 
décès de  ses  légataires  instituées,  sa  nccession 
appartiendrait  à leurs  enfents;  qu'on  trouve  en 
effet,  dans  le  testament,  ces  expressions  leurs 
heritiers;  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'il  effl  im- 
posé aux  enfants  la  charge  de  payer  une  renie 
viagère,  s’ils  n'avaient  pas  dû  venir  en  représen- 
tation de  leur  mère  en  cas  de  prédécès  ; que, 
d’ailleurs,  le  codicille  du  13  déc.  1838  conOrme 
cette  interprétation; que  les  mots  mes  héritiers, 
qui  s'y  trouvent,  s'appliquent  évidemment  aux 
enfants  Paigné,  puisque  la  daine  Paigné  était 
déjà  décédée  à cette  époque,  a — L’arréi  se  ter- 
mine par  plusieurs  autres  considérations  ten- 
dant également  au  rejet  de  la  prétention  de 
Gustave  Miinter. 

POURVOI  en  cassation  |>ar  ce  dernier,  pour 
excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  Uoiir  a in- 
terprété le  testament  et  le  codicille,  objet  du 
procès,  non  d'après  leurs  termes  mêmes,  mais 
d’après  des  circonstances  extrinsèques  à ces 
actes. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  la  décision atta- 

née  repose  sur  l'interprétation  du  testament  et 

U codicille  de  Dominique-Nicolas  Munier;  que 
la  Cour  d'appel  a recherché,  d’abord  et  princi- 
palement, dans  les  expressions  de  ces  actes, 
l'indication  de  la  volonté  du  testateur;  — Que, 
si  elle  s'est  fondée  aussi  sur  des  preuves  obte- 
nues en  dehors  de  ces  mêmes  actes,  ce  n’a  été 
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que  surabondamment  et  accessolrementt  — 
Qu'en  procédant  ainsi,  la  Cour  d'appel  s’est 
conformée  aux  règles  de  la  matière,  et  n'a  com- 
mis aucune  violation  de  loi;  — Rejette,  etc.  n 
Du  13  août  1840.  — Cb.  req. 

LAPINS.  — FüRETACji.  — Vol,  — Chasse. 

Fureter  dons  un  hois  pour  y prendre  des  lapins 
{non  tenus  en  ÿarenne),  sans  fa  permissictn 
du  propriétaire,  c'est  «on  sr  rendre  roupahle 
de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  niais  seufement 
commettre  le  (h-lit  de  chasse. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Punt-Audemer 
et  celui  d'Ëvreux  en  avalent  pensé  atilremenl, 
et  avaient  en  conséquence  appliqué  à Desoiares, 
trouvé  furetant  dans  un  buis  appartenanl  à 
Charles,  les  peines  |>ortées  contre  le  vol  simple. 
« L’action  de  fureter,  portent  les  jugements  de 
ces  tribunaux,  est  un  vol  ou  une  tentative  de 
vol.  parce  que  les  lapins  nu'il  s'agit  de  prendre 
frauduleusement  sont  Inhérents  au  sol  et  y 
occupent  une  demeure  lixe,  vers  laquelle  ils 
reviennent  toujours  et  qu'ils  ne  quittent  que 
rarement.  Il  suit  de  Ih  que  les  lapins  appar- 
liemieolau  propriétaire  du  sol;  et,  en  elTel.  les 
propriétaires  d'un  bois  ouvert,  garni  de  lapins, 
sont  passibles  de  doromages-iniéréls  envers  les 
cultivateurs  riverains  qui  souffrent  du  voisinage 
de  ces  animaux  (I),  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si 
les  lapins  étaient  considérés  comme  un  gibier 
ordinaire  appartenant  au  premier  occupant.  Le 
Code  civil  a reconnu  la  propriété  du  maître  sur 
les  lapins  qui  habitent  son  fonds,  comme  celle 
des  pigeons  qui  nichent  dans  son  colombier 
(art.M4).  EdIId,  l'art.  âl  de  l'ordonnance  de  1601 
considérait  comme  larcin  l’enlèvement  des  lapins 
dans  les  garennes.  » 

POURVOI  de  la  part  de  Desmares. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Ihit  mis  par 
le  jugement  attaqué  à la  charge  du  demandeur 
consiste  à avoir  fureté  dans  un  bols  appartenant 
à Lutru'..  .4ins  l'autorisation  du  propriétaire, 
que  le  furetage  est  un  mode  de  chasse  approprié 
à la  capture  des  lapins;  que  les  lapins,  comme 
tous  les  autres  gibiers,  sont  par  leur  nature  des 
animaux  sauvages  qui  u'appartiennenl  à per- 
sonne ; qu'ils  ne  deviennent  propriété  particu- 
lière que  quand  ils  sont  enfermés,  on  tout  au 
moins  établis  dans  un  lieu  spécialement  destiné 
ï les  multiplier  ou  à les  conserver;  que,  hors 
ces  circonstances,  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce  actuelle,  la  chasse  de  ces  animaux 
ne  peut  constituer  un  vol  ni  une  tentative  de 
vol;  que  cette  chasse,  entreprise  sans  l'autori- 
sation du  propriétaire,  est  un  délit  prévu  par 
l’art,  l'*^  de  la  loi  du  30  avril  1790; 

I « Atlendii  qu’en  qualiûanl  le  fait  par  lui  élabli 
I de  soustraction  frauduleuse,  le  jugement  attaqué 
I a faussement  Interprété  l'art.  564,  C.  civ.,  et 


(I)  V.  i cet  égard,  fioujean,  n«  i9,  n.  73; 

SJanv,  1639. U.  aussi  art.  S de  la  loi  beige  du  36  fev. 

im. 
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l'art.  21  de  l’ordonnance  de  1601,  et  a fait  une 
fausse  application  des  art.  370  et  -iOI.  C.  pén.  ; 
— Q«ie,  d*un  autre  côté,  en  ne  reconnaissant  pas 
dans  ce  même  fait  iin  délit  de  citasse,  et  n'y 
appliquant  |>as  les  peines  édictët^  |>ar  la  loi  du 
30  avril  1790,  le  même  jugement  a violé  l'art.  1” 
de  cette  loi:  — Casse,  etc.  a 
Du  13  août  1840.  » Ch.  crlm. 


AVARIES.  — R1:oleme!(t.  — Compétence. 

Vattrihution  de  compétence  faite  aux  juge$  du 
lieu  du  déchargement,  pour  la  comtatation 
de$  aearicf,  leur  règlement  et  Ui  contribution 
aux  pertei,  cate  dnns  le  cas  où  il  y a eu 
impossibitite'  de  faire  procéder  à ee$  opera^ 
fions  dans  le  liett  du  déchargement.  — Et  il 
y a impossibilité  lorsque  le  capitaine  n'a  pu 
conduire  son  navire  jusqu’à  sa  destination, 
que  les  marchandises  y ont  été  amenées  par 
un  autre  navire,  et  quon  n'a  pu  se  procurer 
dans  ce  lieu  les  pièces  justificatives  des  ava- 
ries. — En  un  tel  cas,  la  constatation  des 
avaries  et  leur  règlement  peuvent  être  faits 
au  lieu  du  chargement  (1).  (C.  comm.f  414 
et  suiv.) 

ARRÊT. 

« LA  COl'R;  — Considérant  que  si,  aux 
termes  de  la  loi  (art  414  et  suiv.,  C.  cmnm.), 
les  avaries  survenues  dans  le  cours  d’un  voyage 
de  mer  doivent  être  constatées  au  lieu  du  dé- 
chargement du  navire,  et«i  l’état  des  perles  et 
dommages  doit  être  dressé  dnns  ce  lieu,  celte 
règle  cesse  dans  le  cas  oü  il  y a impossihiüié  de 
faire  procéder  dans  le  lieu  du  déchargement  aux 
opérations  necessaires  pour  constater  les  ava- 
ries, et  d’y  réunir  les  éléments  de  celle  consta- 
tation; 

« Kt  aliendii  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  de 
Hordeaiix  (pararrêl  du  1 1 mars  I830)a  reconnu 
cette  impossibilité,  non  pas  comme  railégnpot 
les  demandeurs,  parce  qu’on  n’aurait  pas  pu 
obtenir  an  lieu  indiqué  pour  le  déchargement 
du  navire  te  Courrier  de  la  yera-Cruz.  une 
décision  juste  et  légitime,  mais  parce  que  le 


(1)  r.  Bonicanx,  U avril  I83tt.  — Voiri  comment 
Pardessus  s'oxprimeen  Iruiinnl  dr  la  ctmipCleiire  «te« 
Iribanuiix  de  commerce  : « Le  deniiindrur  |>cul  rncurc 
assigner  an  lien  où  le  payement  devait  «^Ire  oITecliié. 
Ordlnuirenient  la  ronvenlinn  le  dèlermiiie;  quelque- 
fois, néaiimoin'i.  il  m suppose  par  lo  neittre  de  celle 
convention.  Ainsi,  dnns  le  prêt  k la  gm^c.  le  psye- 
inenl  doit  être  fait  nu  lieu  où  Unit  le  ristpie:  les 
demandes  poitr  eontrilxiliun  an\  »>Hrie.4  )>e  |>oilent 
devant  le  juge  dn  lien  où  l'on  proePde  nii  réglement  » 
(Court  de  droit  rommerrial,  1.  4,  p.  54  ) ^ P.  Cnss., 
6 i>ov.  1817. 

(2)  l.a  jiiri<prudence  .«'est  générnlcnienl  prfmoncëc 
en  ce  sens  : rou  Cns«.,  ü a>  ril  IN(>8  cl  27  juin 
Brsniiron.  3l  junv.  INW;  l.von,  17  n»ni  IS3I;  (tmir- 
ge.>«.  12  jniU  1851  et  16  i1ée.  I8r>3.  et  Panirriaie, 
1847,  2^  part.,  p.  200.  — (liieiques  décisions  con- 
traires uni  eejK'ndiinl  élë  reminrs  : Bourges,  12  mes- 
sidor on  xm;  Turin.  18  m.irs  IKU.S;  Puii , 14  mai 
<8.10,  et  PaxtVriSic,  Î843.  2«  part.,  p.  77.  — V.  aussi 
Pasinitie,  Ih48,  I"  part.,  p.  388.  — Le  reliait  soe- 
ccMoral  0 aussi  été  rt-|>ous»ê  dans  le  cas  où,  après  le 
partage  de  U succession,  un  cohéritier  a veudu  >a 
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capitaine  n'avait  pas  pu  conduire  son  navire 
jusqu’au  lieu  de  sa  destination,  ni  se  procurer 
les  comptes  des  ventes  faites  dans  le  cours  du 
voyage,  et  aussi  parce  que  les  con.signalaires 
indiqués  à 1?  Vera-Cruz  avaient  suscité  des  diffi- 
cultés et  relusé  de  payer  le  fret;  — Que,  d’après 
ces  circonstances  rapi>elées  par  l’arrêt  attaqué, 
la  Cour  d'appel  a justement  décidé  que  l’action 
avait  été  valablement  portée  devant  les  tribu- 
naux français  du  lieu  du  chargement  du  navire; 
— Rejette,  etc.  » 

Du  13  août  1840.  — Ch.  req. 

1*»  RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Corps  certain. 

— 2»  Partage.  — Créancier.  — Présence.  — 
3*  Prescription.  — Mineur.  — Indivision.  — - 
4*  Héritier  apparent.  — Vente  — Surstitu- 
TiON. — 5°  Meubles  i.ncorporels.  — Possession. 

— 6"  Cassation.  — Fin  de  non-recevoir.  — 
SiGNIMCATION. — MiNCCR.  — ACQUESCEMENT.  — 

Dépens. 

1*  Il  n'y  a pas  lien  au  retrait  successorat  lors- 
que la  cession  porte  seulement  sur  un  corps 
certain  et  déltTmiué,  et  non  sur  une  univer- 
salité ou  quotité  de  droits  successifs  (2).  (Code 
civ.,  841.) 

2®  L'acquéreur  d'un  immeuble  successif,  auquel 
des  indemnilés  ont  été  allouées  pour  le  cas 
oiî,  ^ar  l'effet  du  partage,  Vimmeuhlc par  lui 
acquis  ne  lombant  pas  dans  le  lot  de  son  ven- 
deur, il  serait  évincé  de  cet  i«imeM/j/e,  peut, 
comme  tout  créancier  d" un  copartageant,  être 
admis  à assister  au  partage  à ses  frais.  (Code 
Civ.,  882.) 

3"  Le  niiMçur  ne  relève  le  majeur  de  la  prescrip- 
tion à loffueUe  est  soumit  un  droit  qui  leur 
est  commun,  que  dâut  les  matières  iudivisi- 
lUcs  : il  ne  suffirait  pas  qu'il  y eût 
«lOH  (3).  — Spiviali'inent , la  prescription 
court  contre  le  rohérilier  majeur  rrlatit'cment 
aux  droits  qui  lui  competent  sur  des  objets 
indivis  dépendant  de  la  succession,  encore 
quelle  soit  suspendue  à l'égard  des  cohéri- 
tiers mineurs  tant  que  dure  leur  minorité  (4). 
(C.  cIv,,  2232.) 


fmrl  dans  un  immcuhle  rrslé  indivis  : dans  ecllc 
lyrpolliî'sc,  en  elTrl,  il  n'exislc  aucun  des  motif»  qui 
ont  fait  élublir  le  retrait  sticer-«s<>rnl.  — V.  Pari«, 
*J  veut,  oti  XII;  noiien,  24  mars  1806;  Ca»s.,  9 ,»e|>l. 
18(16.  — (Jnnnt  aux  nulrnrs,  ils  rn»eigiienl  aiM'.t  prrs- 
tpte  ton.-i  (en  ndmeltani  cependant  quelque^  «listiiic- 
tiun»)  que  le  relr.iit  nV»!  ndmissihle  que  là  uù  il  y a 
cession  d'inie  utiivci'sjlilc  mi  quoljlé  Ho  dntîls  siie- 
cp-Hsif».  .S'ie,  Chabol  (de  l’Allicr),  sur  Part  H4I,  0“  8 ; 
Merlin,  ffé/ifr/.,  v"  />roi7s  si*eee*ii/s,  n®  1 1 ; Touiller, 
I.  4.  Il®  4i7;  ilurniiton,  I.  7.  n®  192;  Kavaixl  de  l.nii- 
gla«!c,  .Vi)»io,  rrpert  , v«  Dcoitt  aurrexuifn,  n®  II:  .Mnl- 
pel,  n®  249;  Roilniid  de  VHIargne»,  Héjort  du 
V"  firtrnil  tttfeeMsora(,  n'*3J5;  Vaxeille,  des 
sur  Part.  8i|,  n“  !l5;  l’ujol,  ifcid..  n®  4.  Benoit,  /le- 
(rail  snrretfornl,  n®*  6.V  et  l»4.  Ilelvineuurl,  I.  3, 
p.  .376,  c»l  l«Mtlef.d-(  (Puiic  upiiiiun  euiiiraire.  .Nuloim 
enlin  que  In  ce-.siun  ii'eii  est  |»a»  moins  soimii'-e  au 
rrirtit,  quoique  le»  droits  rrde»  |>orlenl  siirdr»  biens 
(léicrminés,  »i  ce»  bien»  ciini|>0'«ni  A eux  scuU  loute 
la  succession.  — F.  Iluiirge^.  16  déc.  I8->Ô,  et  Pau, 
19  août  1837,  et  la  plupart  des  auteurs  ei-<li'ssus. 

(3  et  4)  Troploog,  de  la  PfescripUon,  u®  739,  posa 
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4*  En  suppotanf  vahible  la  vente  faite  par  un 
hn'iiier  apparent  (!  )♦  on  ne  peut  considérer 
cotiîme  tel,  pour  valider  en  conséquence  la 
vente  par  tui  faite,  celui  qui  détient  certains 
biens  en  vertu  (Tune  substitution  qui  depuis 
a été  déclarée  nulle  ou  éteinte  : cette  vente  est 
nulle  comme  vetUe  delà  chose  (Tau<rui(i). 
(C.  Civ.,  1599.) 

5*  La  règle  de  l'art,  3370,  C.  civ.,  portant  qu‘eti 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre,  ne 
s'applique  pas  aux  meuhles  incorporels;  elle 
ne  s'applique  pas  notamment  à des  rentes 
vendues  par  un  non-propriétaire  (3). 

6*  L’ irrégularité  de  la  signification  dun  arrêt 
dadtnission  {par  exemple  pour  erreur  dans 
l'indication  de  l'un  des  demandeurs  ) ne  peut 
être  opposée  que  par  la  partie  à laquelle  cette 
signification  était  adressée  ; elle  ne  peut  l'être 
par  les  parties  auxquelles  l'arrêt  a été  signifié 
régulièrement. 

Vne  telle  irrégularité,  lorsqu'elle  a été  commise 
dans  la  signification  faite  par  le  desnandeur 
en  cassation  à un  garant  mis  en  cause  pour 
t'eiller  ù scs  intérêts  évtmtuets,  ne  peut  elever 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  si 
tes  questions  qui  en  ressortent  et  qui  s'agitent 
entre  le  demandeur  principal  et  le  garnti 
sont  étrangères  au  ^aranf. 

Les  poursuites  dirigées  par  le  demamleur  en 
cassation  à fin  de  payement  des  dépens  de 
première  instance  qui  lui  sont  alloués  par 
l'arrêt  d'appel  contre  lequel  il  s'est  Ofÿà 
pourvu,  ne  peut'cnl  être  considérées  comme 
un  acquiescement  à ect  <irr^,  ^ut  rende  le 
pourvoi  non  recevable..,  ; surtout  si  des  ré- 
serves ont  eu  lieu  à cet  égard. 

Lei  poursuites  faites  par  l'avoué  à fin  de  paye- 
metit  des  dépens  alloués  à sa  f}arlse,  et  dont 
il  a obtenu  distraction  à son  profit,  ne  peu- 
vent être  coTisidérccs  comme  un  acquiesce- 
ment au  jugement  ou  à tarrét  de  la  part  de 
la  partie  etle-même,  qui  la  rende  non  rece- 
vable à se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
chefs  qui  lui  fotit  grief. 

Le  33  juin.  1814,  Creuzel  s’est  rendu  adju- 
dicataire de  diverses  portions  d’immeubles  et 
rentes,  dites  percièref,  provenant  de  la  succes- 
sion du  marquis  de  Laqiieuille  et  dont  les 
Gojon  de  *Marcé  étaient  en  possession  comme 
réprésmlant  le  flis  aîné  du  marquis  de  La- 
queuilie,  auquel  ces  biens  avaient  été  attribués 
en  vertu  d’une  substitution  créée  en  1669. 

Mais  eu  1835,  et  par  suite  de  l’indemnité 
attribuée  ît  la  succession  du  marquis  de  La- 


en  principr,  que  la  maiiinr  suivant  laquelle  le  mineur 
relève  le  majeur,  et  l'incupable  le  ra|»able,  en  nialière 
de  prr^rriplion,  n'ri»t  vraie  que  dans  les  malièret 
indivisible»;  mai»  qu’elle  est  fausse  lorsqu’il  s’agit 
seulement  de  choses  susceptibles  de  division  C'est  ce 
qu’établit  aussi  .Merlin,  Bép«rt , >•  PrxseriptioM, 
secl.  |rr^  $ 7,  art.  3,  qoest.  3,  n»  iû.  — Ces  oulcurs 
citent  un  arrêt  du  parlement  dr  Paris  du  3 août  1711, 
qui  l’a  ainsi  jugé,  dans  une  espèce  qui  présentait 

a urique  analogie  avec  PesiK'ce  actuelle  : cet  arrêt 
reidc  <|ur  l’acquéreur  d'un  héritage  ulTecté  à une 
renie  avait  pu  prescrire  contre  l'alué  de  trois  enfants 
qui  était  majeur,  lûndis  que  ses  frères,  crédirentiers 
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qiicuille  par  la  loi  du  37  avril  1835,  ses  autres 
enfants  ou  leurs  représentants  prétendirent  que 
la  substitution  de  1669  était  éteinte,  de  sorte 
que  la  succession  entière  devait  être  partagée 
entre  tous  les  héritiers,  et  non  pas  dévolue 
seulement  aux  Goyoïi  de  Marcé.  — Sur  celle 
prétention,  il  s'engagea  une  instance  q\ii  fut 
terminée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  38  mars  1831,  lequel,  conformément  b la 
demande  des  héritiers  de  Laqueuille,  déclara 
éteinte  la  substitution  de  1669. 

En  cet  état  de  choses,  et  avant  de  procéder 
au  partage,  les  héritiers  de  laqueuille  ont  formé 
contre  Creuzel  une  action  en  retrait  succes- 
soral, b raison  de  l’adjudication  prononcée  b 
son  profil  le  33  juill.  1814;  subsidiairement, 
ils  ont  demandé  la  nullité  de  celte  adjudjeation, 
comme  contenant  vente  de  la  chose  d’autrui. 

A celle  demande,  Creuzel  a opposé,  en  ce 
qui  louche  le  retrait  successoral,  qu'il  n’avait 
pas  acheté  les  droits  des  Goyon  de  Marcé  dans 
la  succession  du  marquis  de  Laqueuille,  mais 
des  objets  certains  et  déterminés  dépendant  de 
celte  succession,  ce  qui  écartait  l’application  de 
l'art.  841,  C.  civ.,  qui  n'autorise  le  retrait  suc- 
cessoral que  contre  celui  b qui  un  cohéritier  a 
cédé  son  droit  b la  succession.  — En  ce  qui 
touche  la  nullité  de  la  vente  ou  adjudication,  il 
a répondu  que  celte  vente  était  valable,  comme 
lui  ayant  étéconsentie  par  un  héritier  apparent  ; 
qu’en  la  supposant  nulle,  il  avait  possédé  les 
immeubles  pendantpius  de  dix  ans  avec  litre  et 
bonne  foi,  au  moins  b l'égard  de  la  dame 
d'AnrelIe,  l’un  des  héritiers,  laquelle  habitait 
dans  le  ressort  de  la  Cour  où  sont  situés 
ces  immeubles;  enfin  que  les  renies, étant  meu- 
bles, ne  pouvaient  pas  lui  être  contestées, 
attendu  la  règle  quV/i  fait  dc^  meubles  la  pos- 
session vaut  titre.  — Sur  le  tout,  Creuzel  appe- 
lait en  garantie  les  Goyon  de  Marcé. 

13  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  l’action  en  retrait  successoral, 
et  accueille  celle  en  nullité  de  la  vente. 

Appel  de  la  part  de  tontes  parties;  et  le 
14  juin  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme,  sauf  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
prescription  opposé  à la  dame  d’Aiirelle,  lequel 
est  admis,  et  sauf  aussi  les  renies  comprises 
dans  l'adjudicatiuii,  lesquelles  sont  dirlarées 
val.'ihlemeni  aliénées.  — 11  est  b remarquer 
qn’en  renvoyant  les  parties  devant  un  notaire 
pour  être  procédé  au  partage,  la  Cour  ordonne 
que  Creuzet  assistera  b ce  partage,  mai.s  b ses 
frais. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  hé- 


ar  imJivi*  avec  lut,  étaient  mineur».  — V.  Zacharie, 

6t6,  note  31,  p.  433.  — V.  anal.  Ca»».,  5 déc.  1836. 
— Miii»  voy.  Pasicrisie,  1813,  3«  part.,  p.  38. 

(I)  8iir  ce  point  si  controversé,  vuy.  Bourges, 
16  juin  1837;  Hourii,33  mni  1839. 

(3)  Jugé  cepcmlunl  par  la  Cour  de  Toulouse  le 
5 mars  1833,  que  la  vente  consentie  nar  un  légataire 
universel,  suivant  un  lestummt  ultérieurement  an- 
nulé, est  valable  comme  faite  par  un  bérilier  appa- 
rent. 

(3)  r.  dans  le  même  sens,  Demolombe,  t.  3,  n**  113, 
353  et  338;  Cass.,  11  mars  1839,  et  Pasierisie,  1846, 
3«  part.,  p.  357. 
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riliiTH  (le  Laqiieuille.  ~ Premier  moyen  : 
Fausse  inlerprêlalion  el  Tiolalioii  de  Tari.  841, 

C eiv.,  cJahord  en  ce  que  l’arrél  aUaqué  a 
rerusé  d’adtneUre  le  reirall  successoral,  «ous 
prélexle  que  Creuzei  élail  acquéreur  d'un  corps 
certain  et  déterminé  de  riiérédilé,  bien  qu'il 
eût  acheté  l’ensemble  (îc  ce  qui  composait  alors 
la  succession;  — ensuite,  en  ce  que,  dans  la 
supposition  même  que  le  retrait  successoral  fût 
inadmissible,  du  moins  Crenzel  ne  devait  pas 
être  appelé  au  partage,  puisque,  dans  ce  cas,  il 
n'était  ni  héritier  ni  représentant  d'un  héritier. 

l}euxiètne  moyen  ; Violation  de  l’art.  3253, 

C.  civ.,  qui  dispose  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs.  Ce  moyen  était  proposé 
par  la  dame  d’Aurelle,  à l’égard  de  laquelle 
l'arrêt  attaqué  avait  admis  la  prescription  de 
dix  ans.  La  dame  d’Aurelle  prétendait  qu'at- 
tendu l'indivision  de  la  succession,  elle  devait 
proüter,  quoique  majeure,  de  la  suspension  de 
la  prescription  qui  avait  eu  lieu  quant  aux 
autres  héritiers,  à raison  de  leur  étal  de  minu* 
rité,  suspension  que  l’arrêt  attaqué  lui-méme 
avait  reconnue. 

Troisième  moyen  ; Fausse  application  des 
art.  537,  538,  53U,  3279,  C.  civ.,  et  violation  de 
l'art.  1599  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
atiaqué  a appliqué  û des  rentes,  meubles  essen- 
tiellement incorporels,  la  règle  de  l'art.  2270, 
suivant  le(|uei,  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  litre,  el  valide  par  suite  la  vente  de 
la  chose  d'autrui. 

Four  la  dame  Peydière,  héritière  de  Creuzet 
décédé,  et  pour  les  Uoyon  de  Marcé,  déleudeurs, 
deux  fins  de  non-recevoir  ont  été  proposées.  La 
première,  prise  de  ce  que,  dans  la  signiGcalion 
de  l'arrêt  (l'admission  adressée  aux  Goyon,  l'un 
des  héritiers  de  Laqueuille,  la  demolseile  Cruzy 
deMarcillac,  quoique  devenue  majeure  depuis 
le  pourvoi  en  cassation,  ligiiraiien  la  personne 
de  la  dame  de  Marcillac,  sa  mère  et  tutrice.  — 
La  seconde,  tirée  de  ce  que  les  héritiers  de  La- 
qiieuille  qui,  bien  qu'ils  eussent  succombé  sur 
plusieurs  chefs,  avaient  cependant  obtenu  contre 
Greuzet,  par  l'arrêt  atiaqué,  condamnation  aux 
dépens  de  première  instanceel  d’appel, auraient, 
soit  personnellement,  soit  par  leur  avoué  en 
faveur  duquel  les  dépens  d'appel  avaient  été 
distraits,  dirigé  des  poursuites  contre  Creuzet  è 
Gode  payement  de  ces  dépens,  el  |>ar  U acquiescé 
4 l'aiTêt  qui  en  prononçait  la  condamnation. 

ARRÊT. 

<(  LA  corn  ; — Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  : — Attendu  que  Tarrêl  d'admission  a 
été  régulièrement  notifié  en  temps  utile  4 l'au- 
teur de  la  dame  Peydière;  ~ Que  les  Goyon  de 
Marcé  jioiivaienl  seuls,  s’il  y avait  lieu. invoquer 
l'irrégularité  de  la  notification  4 eux  faite  en  ce 
qui  concerne  la  demoiselle  Cruzy  de  Mardllac; 
— Attendu  que  les  questions  remises  en  litige 
par  le  pourvoi  en  cassation  ne  s'agitent  qu'entre 
les  demandeurs  et  la  dame  Peydiere;  — Que,  si 
les  Goyon  de  Marcé  ont  été  mis  en  cause,  c'élall 
pour  (|u'ils  fussent  4 même  de  veiller  4 leurs 
intérêts  éventuels  4 rai.son  de  l'action  en  garan- 
tie réservée  contre  eux  à l'auteur  de  la  dame 
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Peydière;  qu’en  cet  état,  l’erreur  dans  les  énon- 
ciations (le  l'une  des  personnes  4 la  requête 
desquelles  la  notification  de  l'arrêt  d’adoAasion 
a été  faite  collectivement  dans  le  délai  prescrit 
aux  Goyon  de  Marcé,  ne  peut  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  un  pourvoi  qui  subsis- 
terait avec  tous  ses  effets,  lors  même  que  la  de- 
moiselle de  Marcillac  ne  serait  point  partie  dans 
l’instance  4 l’égard  des  Goyon  de  Marcé; 

a Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  les  héritiers  du  vicomte  de  La- 
qiieuiilen’oot  poursuivi  personnellement  contre 
Creuzet  que  le  payement  des  dépens  de  pre- 
mière instance;  que  la  condamnation  prononcée 
à cet  égard  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
avait  pourcause  la  réforroalinn  du  jugement  de 
première  instance,  en  ce  qu'il  avait  écarté  les- 
(Jits  héritiers  par  fin  de  non-recevoir  4 l'égard 
de  Creuzet;  ~ Que  des  poursuites  de  celte 
nature  n'ont  pu  emporter  acquiescement  aux 
chefs  esseiUiellemenl  disiinois  et  portant  sur  le 
fond,  dans  lesquels  l'arrêt  préjudiciait  auxdiis 
héritiers;  — Que,  lors  desdiies  poursuites,  les- 
dits  héritiers  s'étaient  déJ4  pourvus  en  cassation 
aux  chefs  qui  leur  fai.saient  grief,  ainsi  qu'ils  en 
avaient  fait  la  réserve  expresse  au  moment 
même  où  ils  avaient  signifié  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Paris;  — Attendu  qu’à  l'égard  des  dépens 
d'appel,  les  poursuites  en  recouvrement  pour 
moitié  n'ont  été  faites  contre  Creuzet  que  par 
l'avoué  qui  avait  (H*cu|>é  devant  la  Cour  d'appel 
pour  les  bériliers  du  vicomte  de  Laqueuille,  el 
ce  en  vertu  de  la  disposition  même  de  cet  arrêt, 
portant  distraction  au  profit  de  cet  avoué;  — 
Que  de  telles  poursuites  ne  peuvent  être  impu- 
tées aux  parties  el  engendrer  contre  elles  une 
fin  de  non-recevoir  ; — Rejette,  etc. 

ff  Au  fond  ; — Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  : — Attendu  que,  dans  aucune 
des  clauses  du  cahier  des  charges  transcrit  au 
jugeiiieiU  d'adjudication  du  33  juill.  1814,  les 
époux  Goyon  de  Marcé  n’ont  déclaré  qu’ils  en- 
tendaient transporter  4 l'adjudicataire  les  droits 
el  actions  résultant,  pour  la  dame  Goyon  de 
Marcé,  de  son  titre  d'héritière  du  marquis  de 
Laqueuille,  son  |>ère,  et  encore  moins  de  son 
litre  d’héritière  pour  partie  du  comte  de  La- 
queuille, son  aïeul;  — Qu'ils  ont  vendu  limita- 
tivement : 1*  certaines  parcelles  d’immeiibles 
désignés;  3*  une  rente  foncière  de  143  fr.  30  c., 
avec  certaines  redevances  en  nature;  3*  les 
renies  percières  portant  sur  des  héritages  situés 
dans  cinq  communes  désignées;  — Altendu 
qu'à  la  suite  de  l'arrêt  du  38  mars  1831,  qui 
avait  ramené  dans  la  succession  du  comte  de 
l.aqueuille,  décédé  en  1758,  les  terres  délcnit(*s 
depuis  par  son  fils  aîné  comme  prétendues 
subsi(iué(*5,  l’action  des  héritiers  contre  Cruzel 
avait  pour  objet  dircH^i  et  principal  de  faire  ren- 
trer dans  celte  succes.«ion  ceux  des  biens  el 
rentes  qui  en  dé}>eiidaioiit  et  avaient  clé  aliénés 
en  1814;  que  l'exercice  du  retrait  successoral 
constituait  uneat'lion  essentiellement  distincte  ; 
que  le  litre  de  Creuzet  ne  lui  conférait  aucun 
droit  4 la  succession  du  comte  de  Laqueuille, 
composée  (outre  les  biens  el  renies  revendiqués 
contre  lui)  d'iudemnités  auxquelles  Creuset  ne 
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préteodaU  rien;  que,  sous  ces  üiflfc^rents  rap* 
porU,  l'arrél  aiiaqiië  a pu,  sans  violer  l'ar- 
ticle 841,  C.  dv.,  ëcarler  le  retrait  successoral; 

« Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
— Auendu  que  l'arrêt  attaqué  reserve  4 statuer 
sur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  à 
Creuzet  par  les  héritiers  Guyou  de  Marcé,  pour 
les  portions  dont  il  pourra  être  évincé  par  l’eflét 
du  partage;  que,  dans  cet  état  de  choses,  ledit 
arrêt  s'est  borné  à disposer  que  le  partage  serait 
fait  en  présence  de  Creuzet  qui  y assisterait, 
mais  ^ ses  frais;  qu'en  assimilant  ainsi  Creuzet 
au  créancier  d'un  copartageant,  et  en  l'admet- 
tant li  Intervenir  au  partage,  seulement  pour 
éviter  qu'il  lût  fait  en  fraude  de  ses  droits,  et 
dans  les  limites  Axées  par  l'art.  88i,  C.  civ., 
ledit  arrêt  n'a  encore  \iule  aucune  loi  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Atleudu  que  le 
majeur  n'esi  relevé  par  le  mineur  que  dans  les 
choses  ou  objets  indivisibles  et  qui  ne  sont  pas 
de  leur  nature  susceptibles  de  division;  — Que 
l'elal  d'indivision  d'immeubles  dépendants  d'une 
succession  ne  constitue  nu üeiiieDt  l'indivisibilité; 
— D'ofi  il  suit  qu'en  admettant  contre  la  vicom- 
tesse d'Aurelleet  à l'égard  des  immeubles  seule- 
ment, la  prescri|ilion  dt*cennale,  aux  termes  de 
rari.iido.C  civ.,  et  en  refusant  de  la  relever  de 
celte  prescription  à raison  de  la  minorité  des  en- 
fants du  vicomte  de  Laqueuiile,  l’arrêt  alluqiié 
n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

« Mais  sur  le  troisième  moyen  : — Vu  l'arti- 
cle 1599,  C.  civ.;  — Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué a formellement  écarté  les  conclusions  de 
Creuzet  tendant  à faire  déclarer  l'adjudication 
valable  comme  faite  par  l'héritier  apparent; 
qu'à  cet  égard,  il  a jugé  avec  raison  que  l'hérl- 
tièrc  du  marquis  de  Laqueuiile,  détenant  cer- 
tains biens  en  vertu  d'une  subsiitution  déclarée 
nulle  depuis,  n'était  pas  l'héritier  apparent 
dans  la  succession  du  comte  de  Laqueuiile, 
dont  les  six  autres  enfants  étaient  tous  connus, 
sans  que  leurs  qualités  et  leurs  droits  dans  la 
succession  eussent  été  ni  pu  être  contestés;  — 
Attendu  qu'en  déclarant  par  suite  l'adjudication 
nulle  à l'egard  desdita  six  enfants  puînés  ou  de 
leurs  représentants,  comme  étant  la  vente  de  la 
chose  d’autrui,  l'arrêt  attaqué  n’a  écarté  les 
effet»  de  celte  nullité  qu'à  l'egard  des  rentes 
comprises  dans  celte  adjudication; 

« Attendu  que  les  rentes  foncières  et  per- 
cières  dont  il  s'agit  sont  des  droits  incorporels; 
que  la  règle  tout  exceplioooelle établie  |»ar  l'ar- 
ticle âSTO.  C.  civ.,  à l'égard  des  meubles  corpo- 
rels, ne  s'applique  pas  aux  droits  incorporels; 
qu’en  effet,  ces  droits  ne  sont  pas  susceptibles 
de  la  tradition  manuelle  et  de  la  possession 
cor|H>relle  à laquelle  l'arlicle  précite  limite  les 
effets  qu’il  détermine;  que  la  forme  de  leur 
Iniiisiiiiasiou  est  expressément  et  spécialement 
réglée  par  la  loi  (art.  1089  et  1090,  C.  civ.),  et 
que  celte  tnnsinissiou  n'est  valable  qu'aulant 
qu’elle  émane  du  véritable  propriétaire;  — 
Attendu  que,  si  la  prescription  de  dix  et  vingt 
an.s  établie  pnr  I art.  2205.  G civ.,  relativement 
aux  immeubles,  n'est  pas  applicable  aux  droits 
incorporels,  en  tant  que  meubles  par  la  délcr - 
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minatlon  de  la  loi,  il  en  résulte  seulement  que 
la  prescription  irentenaire,  applicable  à tontes 
les  actions,  est  la  seule  qui  existe  en  cette  ma- 
tière; mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  la 
règle  salutaire  ei  absolue  de  l'art.  1590,  C.  civ., 
devienne  inapplicable;  — Et  qu’en  jugeant  le 
contraire,  l’arrêt  attaqué  a faussement  appliqué 
l'art.  2270,  G.  civ.,  et  expressément  violé  l'aril- 
eJe  1599,  même  Code;  — (^sse,  etc.  i 
Du  14  août  1840.  Ch.  civ. 


CONCUSSION.  — DaoiTS  dx  hallage. 

Le  fermier  des  droits  de  hallage  ou  e'talage  sur 
les  places  cl  marches,  qui  percuil  des  droits 
supérieurs  à ceux  fixés  par  le  tarif,  se  rend 
coupatde  du  crime  de  concussion  (l).(C.  pén., 
174.) 

Aanèr. 

« LA  COUR;  —Vu  l'art.  174, C.  pén.; — Attendu 
que  les  dispo.sitions  de  cet  article  doivent  se 
combiner  avec  les  lois  de  finances  Intervenues 
depuis  celle  du  15  mai  1858.  notamment  avec 
l'art.  10  de  la  loi  du  14  juili.  1838, qui  a autorisé 
pour  1859  la  perception  des  droits  de  place  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  ahaitoirs.  d'après  les 
tarifs  dûment  autorisés,  conformément  à la  loi 
du  18  juin.  1857  sur  les allrihu lions  municipales, 
et  avec  l'arlicle  linal  de  celle  du  18  août  1859, 
d'après  letjuel  sont  réputés  concussionnaires , 
entre  autres,  les  employés  qui  perçoivent  des 
contributions  direclesoniodlrecles,  svusguelqus 
litre  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  qui  ne 
sont  pas  au(ori.sées  par  ces  lois;  que  c'est  par 
une  concession  de  la  puissance  publique  à titre 
de  contribution,  et  non  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  propriété  ordinaire  que  les  communes 
perçoivent  des  taxes  sur  les  halles,  foires,  mar- 
ches, abattoirs,  etc.;  — Qu'on  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  un  litre  privé,  à l'égard  des 
redevables,  l'acte  par  lequel  les  autorités  muni- 
cipales melienl  en  adjudication  celle  portion  de 
leurs  revenus  : à la  vérité  l'adjudicataire  n'est  à 
l'égard  de  la  commune  qu'un  debiteur  ordinaire; 
mais  les  taxes  de  perception  sont  établies  sur 
le  public  à titre  de  contribution  ; la  levée  de  ces 
taxes  participe  des  privilèges  de  la  levée  des 
deniers  publics;  le  payement  des  droits  réclamés 
est  un  préalable  necessaire,  sauf  la  réclamation 
ultérieure  de  ceux  qui  se  préteuüeni  lésés;  les 
agents  de  la  force  publique  sont  préposés  au 
maintien  de  la  perception  des  droits  concédés  à 
l'adjudicataire;  dès  lors,  l'abus  fait  au  préjudice 
des  couiribiiables  par  le  fermier  est  un  abus  de 
la  puissance  publique,  une  violation  des  condi- 
tions sous  lesquelles  les  lois  de  finances  autori- 
sent ce  mode  de  perception;  cet  abus  rentre 
donc  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  174  précité  du 
Code  pénal,  qui  s'applique  aux  perception! 
communales  comme  aux  perceptions  faites  au 
proAt  de  l’Eiat;  il  est  d'autant  moins  légal  de 


(I)  V.  en  re  sens,  Cass.,  7 avril  I8.T7  j l.yon, 
28  Juin  ls57,  ci  PasirrUie,  1846,  Ir*  part.,  p.  2m.— 
Mais  rot/.  Cass.,  2 jouT,  1817. 
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refuser  ^cet  abus  la  qualification  de  concussion» 
que  c'est  celle  que  leur  attribue  expressément  le 
droit  public  du  royaume»  écrit  dans  la  disposl* 
tion  finale  des  lois  de  finances; 

c Attendu  que,  si  Mas&ip  ne  peut  être  considéré 
comme  fonctionnaire  ou  ofllcier  public,  dans 
l'abus  de  perception  ^ lui  reproché,  puisqu'il 
n'a  pas  été  investi  par  le  roi  ni  au  nom  du  roi 
d’aucune  qualité  publique»  il  n'en  est  pas  moins 
substitué  par  son  adjudication  aux  droits  qu'au- 
rait exercés  le  receveur  municipal  ; qu'il  jouit  à 
l'égard  des  redevables  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges, et  qu'il  ne  peut  renvoyer  ceux  ci,  en  cas 
de  prévarication»  à se  pourvoir  i fins  civiles; 
D'oü  II  suit  que  la  seconde  disposition  de  l'arti- 
cle 174,  C.  pén.,  lui  serait  applicable  en  cas  de 
conviction,  et  que  la  juridiction  correctionnelle 
est  compétente  pour  connaître  du  délit  h lui 
imputé; 

« Kt  attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
méconnu,  en  fait,  qiieMasslp  fût  le  fermier,  pour 
la  ville  de  Toulouse,  d'un  droit  de  hallage,  dans 
l'une  des  places  de  cette  ville,  h lui  concédé  sous 
un  tarif  déterminé,  par  procès-verbal  du  16  nov. 
1838,  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  juill.  précé- 
dent, et  qu'il  n'ait  perçu,  sous  l'empire  de  celle 
du  10  août  1830  sur  les  contribuables,  des  droits 
supérieurs  h ceux  fixés  par  le  tarif  légalement 
arrêté,  lequel  éuil  un  litre  public  et  non  privé; 
que  la  Cour  de  Toulouse,  en  le  relaxant  de  la 
poursuite  du  ministère  public,  et  en  n'accordant 
qu’une  action  civile  en  restitution,  a faussement 
Interprété  ledit  art.  174,  violé  sa  disposition 
comidnée  avec  celles  des  lois  de  finances,  et 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ; 
Casse,  etc.  s 

Dn  14  août  1840.  Ch.  criro. 

DÉLAI.  — Dista:<ces.  ^ Assignation. 

Le  délai  d'une  attignalitm  {notamment  en  mn- 
tière  cTenquéie)  ne  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètreâ  que  pour  chaque 
distance  cifmptète  de  trois  mgriamètres  : il 
n’y  a pas  lieu  à augmentation  pour  un  nom- 
bre  de  myriamrtres  au-dessous  de  trois,  excé- 
dant une  première  distance  pour  laquette 
raupmrn/a/ion  a dtl  être  accordée  (1).  (Code 
proc.,  1037.) 

Bn  dautres  fermes,  les  trois  myriamètres  de 
distance  qui,  d après  Cart.  1033,  proc.,  dé- 
terminent une  augmentation  dun  jour  de 
délai  pour  les  ajournements , forment  une 
unité  légale,  qui  rieie  fractionne  pas. 

Au  cours  d'un  procès  entre  les  habitants  de 
la  Baslide-du-Fonds  et  ceux  de  Mas-Reynal, 
représentés  les  premiers  par  Pascal  et  ensuite 
par  Pardalllé,  et  les  seconds  par  Christol,  il  in- 
tervint un  jugement  qui  admettait  Pascal  h ta 
preuve  testimoniale  de  certains  faits  par  lui  al- 
légués. — Une  ordonnance  du  juge-commissaire 
fixa  au  8 juill.  l'audition  des  témoins,  et,  le  3du 

(I)  Cr  principe.  dcjA  appli>Mic  en  matière  iTenqiiéle 
pur  pliiueurd  urrèis  (tH>y.  i.inioge«,  f5  fëv.  1837; 
Pallier*,  SI  août  1839;,  a été  récemment  conféré  par 
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même  mois,  Pascal  fit  assigner  CbrLstol  pour  être 
présent  h i'enquéie. 

La  nullité  de  cette  assignation  a été  demandée 
par  Christol.  Il  a soutenu  qu'étant  domicilié  h 
cinq  myriamètres  de  Saint-Affrique  (lieu  de  l'en- 
quête). le  délai  de  trois  Jours  qui, suivant  l'arti- 
cle .61,  C.  proc.,  doit  se  trouver  entre  le  jour 
de  l'assignation  et  celui  del’audUion  des  témoins, 
aurait  dû  être  augmenté  de  deux  jours,  par  ip- 
plicalion  de  l’art.  1033,  à raison  d’un  jour  pour 
les  trois  premiers  myriamètres  et  d'un  autre 
Jour  pour  la  fraction  des  deux  myriamètres  res- 
tants, ce  qni  portait  h cinq  jours  le  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'art.  261.  Or,  dans  l'espèce, 
l'inlervalle  qui  séparait  l'assignation  et  l'enquête 
n'était  que  de  quatre  jours  ; donc,  etc. 

Pascal  repoussait  ce  moyen  en  disant  que 
l'art.  1 053  n'augmente  le  délai  d’assignation  qu’à 
raison  d'un  Jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, et  ne  fait  pas  entrer  en  compte  la  fraclioa 
au-dessous  de  trois  myriamètres. 

7 juin  1831,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
AlTrique  qui  décide  que  le  délai  de  quatre  jours 
entre  l’assignation  et  l'audition  des  témoins  a 
été  suffisant,  attendu  que,  lorsque  la  loi  dit  que 
lorsque  le  délai  général  fixé  pour  les  ajoume- 
inents,  les  cilalions,  les  sommations  et  autres 
actes  sera  augroenlé  d'un  jour  à raison  de  trois 
myriamètres  de  distance,  el  le  entend  que  ces  trois 
myriamètres  soient  complets;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a pas  lieu  de  compter  toute  dUtiuce  au- 
dessous  de  trois  inyriainètres. 

Appel  de  la  part  deCbrlstol.^îi  avril  1836, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Montpellier. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  361  el  1033,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a jugé  qu’il  n'y  a lieu  à augmentation  de 
délai  à raison  des  distances  en  matière  d'ajour- 
nement ou  d'assignation,  que  pour  chaque  dis- 
tance complète  de  trois  royriamèl  res,  el  non  pour 
les  fractions  moindres  de  trois  myriamètres 
excédant  une  première  distance  de  trois  myria- 
mètres. 

ARRÊT.  ' 

« LA  COUR;  — Attendu  que  trois  myriamètres 
(nom  bre  intégral  et  sans  fraciion)sont  la  distance 
que  diverses  dispositions  du  Code  de  procétiure 
civile  ont  constamment  déterminée  comme  de- 
vant ajouter  un  jour  au  délai  général  fixé  pour 
les  ajournements, citaiions, etc.; qii'aussi,  toutes 
les  fuis  qu'une  telle  distance  ne  séjtare  pas  le 
domicile  de  l'ajourné  du  lieu  où  il  lui  est  fait 
injonction  de  comparaître,  la  loi  elle-même  ex- 
clut toute  prorogation  de  délai,  parce  que  la 
condition  légale  n'est  pas  accomplie;  d'où  il  faut 
induire  que  cette  distance  doit  être  considérée 
comme  runilé  de  la  toi  ; 

« Attendu  que  cette  règle , inOeiiblement 
applicable  à toute  distance  qui  serait  inférieure 
à trois  myriamètres,  doit  gouverner  toute  distance 
supérieure  qui,  après  avoir  atteint  une  ou  plu- 
sieurs fois  l’unité  de  la  loi,  laisserait  en  dehors 


la  (lotir  (le  cnsMtioii  le  10  <lèe.  18.79.  — Mais  lu  i]iirs- 
lion  n'c>t  pas  sans  difficullê. 


AU 


(10  àoot*I840.)  JariêprudeHce  de  la 

un  nombre  fncilonnftire  de  myriamèires,  qu’on 
sérail  alors  dans  la  tiécessilé  de  négliger,  par  la 
raison  que  la  lui  n'a  pris  en  considération  que 
celte  même  uiiiié  dont  elle  fait  le  type  de  sa 
disposUion;  — Qu'au  surplus,  et  de  cela  seul 
que  la  loi  n’ordonne  pas  qu’il  sera  tenu  compte 
des  fractions  de  distance,  il  s’ensuit  que  l’arrêt 
attaqué  qui,  dans  l’espèce,  et  pour  une  distance 
reconnue  de  cinq  inyriam&tres , n’:i  accordé 
l'augmenlaiion  que  d’un  seul  jour  le  délai  pour 
trois  myriamèires  accomplis,  en  négligeant  les 
deux  autres,  n’a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi;  ' 
— Rejette,  etc.  » 

Ou  lèaoût  1840.  — eu.  civ. 


BOIS. 

Du  14  août  1840.  — (V.  Pasicrine^  1841, 
1'*  part,  p.  520.) 


SL’CCESSION  VACANTE.  — DÉSHÉaeHCB.  — 
AouisiSTiATios.  » Douai.ie  de  l’Etat. 

l'ne  iuccestion  à laquelle  VEtal  prétend  droit 
en  Vabienee  de  tout  autre  héritier  connu,  ne 
peut  être  réputée  vacante.  — En  conséquence, 
il  téy  a pas  lieu  à la  nominotton  ctun  cura- 
teur à cette  succession  en  attendant  te  juge- 
ment tTenvoi  en  possession  au  profit  de  l'Etat  i 
et  si  un  curateur  a été  nommé  par  le  tri- 
hunnl  avant  la  réclamation  de  t'Elat,  ce 
curaleitr  doit  être  rA'oqné,  sauf  au  tribunal 
à remettre  rndmiriia/ra/t’on  proeiiotre  de  la 
succession  à tel  gérant  qu'il  Juge  convetM- 
ble(l).  (C.civ.,  767.  768,  769,  811.) 

Queval  est  décédé  le  10  sept.  1837,  sans  béri- 
llers  connus.  L'administration  des  domaines 
a alors  préumté  requête  au  tribunal  de  Saint* 


(I)  La  question  oviiit  déjà  été  jiigi'e  daj)s  le  même 
sens  |Hir  la  Cour  <lc  Paris,  le  mars  tH35.  Oiie 
sotuliiMi  est  do  reste  conforme  h l'opioion  de  tÜiabot 
(sur  Tari.  770).  Cet  auteur  s'exprime  en  ces  lermrs, 
à l’égard  île  toutes  les  iHrcesMions  irrémuliirts  en 
général,  qu'il  met  sur  la  même  ligne  : • H luul,  dit-il, 
|iour  qu'une  surees»ion  soit  réputée  vacaïUe,  la  réu- 
nion d^e  deux  eirconslanees  : la  première,  qu'il  ii’y  ait 
pas  d'iMêrilters,  ou  que  les  héritiers  connus  aient  re- 
noncé ; la  seconde,  qu’il  ne  se  présenle  (lerMume  qui 
réclame  et  ait  droit  de  réclamer  la  succession.  Or,  ces 
luiils  de  l'art.  Btl,  tornq%tU  ne  te  prrseMfe  ptrtoHHe 
qui  rrctnme  une  turcrttion,  ne  peuvent  pas  s’appliquer 
aux  liêriliers.  A Pégard  des  héritiers,  tout  a été  dit 
par  ces  autres  expressions,  lorsqu'il  n'y  a pas  d'hé- 
rUécr  Ou  que  les  néritiers  connus  ont  reuonce.  Il  était 
évidemment  inulite  de  prévoir  A leur  égord  le  cas  où 
iis  lie  »c  préseulcut  pu»;  car,  s’ils  sont  connus  et 
qu'ils  u’aieiit  |ms  renoncé,  |>eu  importe  qu'ils  sc  pré- 
sentent ou  lion  pour  réclamer  lu  sueres.sion  ; ils  n'en 
sont  |>as  moins  hériliers,  puisqu’ils  sont  saisis  par  la 
loi,  lors  même  qu'Hs  n'ont  |uis  accepté,  et  que,  dans 
re  cas,  la  succession  ne  peut  être  réputée  vacante. 
A Pétard  des  liërilicr»  connus  qui  ont  reiioncé.  il 
serait  ridicole  de  vouloir  appliquer  ces  termes  de 
rarlicle,  lorsqu'il  ne  te  prêseute  personne  qui  réefaaie 
une  sureession.  Enlin,  à l'égard  îles  héritiers  qui  ne 
sont  luiscomiQs,  il  eût  été  également  ridicule  de  pré- 
voir le  cas  où  ils  ne  se  préscnlcnl  pus,  puUqu'en  se 
présentant  ils  se  feraient  connaître.  Ces  moU  de 


Cour  de  cassalion.  (17  aoot  1840.) 

Quentin,  dans  le  ressort  duquel  ta  succession 
était  ouverte,  ù fin  d'étre  autorisée  A faire  pro> 
céder  aux  pitblicalions  prescrites  par  Part.  770. 
C.  civ.,  et  À régir  et  aüiiiinislrer  provisoirement 
la  succession,  jusqu'A  l’envoi  en  possession  défi- 
iiilive  au  profit  de  l'Klat 

Stircelie  requête,  il  est  Intervenu,  le  24  janv. 
1838,  un  jugement  conforme: — « Attendu  qu’il 
n'exisie,  quant  A présent,  aucun  héritier  connu 
de  Queval,  et  que  dès  lors  il  peut  se  faire 
que  sa  succession  doive  être  dévolue  A l'Etat.  » 

Le  même  jour,  24  jaov.  1838,  le  tribunal  de 
Sainl*Quentin,  sur  la  deinanded'un  créancierde 
Queval,  « déclara  vacante  la  succession  de  Que* 
val,  et  nomma  Debled  curateur  A ladite  succès* 
sion.  pour  la  gérer  et  administrer  conformément 
à la  loi.  » 

L’administrai  ion  des  domaines  a formé  tierce 
opposition  A ce  jugement,  soutenant  qu'une 
succession  ne  pouvait  être  déclarée  vacante,  et 
qu'il  n’y  avait  lieu  de  nommer  un  curateur 
qu'aulaiil  qu’il  ne  se  présentait  personne  pour 
réclamer  celte  succession;  mais  que, dans  l’es* 
pèce,  l'Etal  s'étant  prt^nlé  en  vertu  du  droit 
successif  que  lui  confère  l'art.  768,  G.  civ., 
l’existence  d'un  curateur  était  incompalibleavec 
la  présence  d’nn  ayant  droit. 

7 mars  1838,  jugement  qui  maintient  la  nonii* 
nation  du  curateur  : •**  « Attendu  qu'aux  ter* 
mes  de  l’art.  770,  G.  civ.,  le  conjoint  survivant 
et  l’adminislralion  des  domaines,  lors<)u’iU  pré- 
tendent droit  A une  succession,  doivent  deman- 
der l’envoi  en  possession  au  tribunal  du  lieu  de 
l’ouverture;  que  le  tribunal  ne  peut  statuer 
qu'après  trois  publications  et  alfiches  dans  les 
formes  usitées;  que  donner  A la  régie  des  do- 
maines l’adminislration  d'une  succession  dans 
le  cas  ci-dessus,  avant  qu'il  ail  été  procédé  A 
aucune  publication  et  afilcbe,  ce  serait  statuer 
au  moins  provisoirement  et  admettre  une  par- 


l'art.  811,  lorsqu'il  ne  te  prêseute  personne  qui  ré- 
etame  une  tucrestion.  ne  peuvent  <loi»c  être  appliqué* 
qu'aux  stcdSfKONS  iftaxcoiiaas  et  aux  hériliers  inxii* 
tués  ou  lêgaïuires  universel*  Ainsi,  le  véritable  sens 
de  l’arlicle  esl  que  la  «ucceMion  est  réputée  vaeanle, 
lorsqu'il  n'y  a pusd'hériliers  connu»,  on  que  lc.<  héri- 
tiers eoiinns  ont  renoncé,  et  que  d’aillrur»  la  succes- 
sion n'est  réclamée,  ni  perdes  béiiiiers  institués  ou 
légataires  universels,  ni  par  auenn.  des  smeeesteurt 
irrégutiers  que  la  loi  appelle  A celle  succes^ion.  > — 
Tri  est  uussi  l'avis  de  Duranlon,  t.  d,  n«  3.i2;  XaIpcI, 
n*  151>j  Fiivard,  Hêpert.,  v*  Suceestion,  scct.  5;  Va- 
xciMe,  des  SueeetswHs,  sur  l’art.  770,  n*  2,  et  Piijol, 
ibid..  Il*  S;  Zaeliurir.  S note  4.  p 913.— Tuiillier 
seul,  t.  4,  parait  éire  d'un  avis  rontraire.  Cet 

auteur  ne  s’explique  pus  A l'égard  de  l'Elal,  ni  même 
A l'égard  des  successions  irrégulières  en  général,  oiaii 
sciilcnient  A l't^gard  de  l'enraiil  naturel  qui  e»l  un 
siieccsseur  irrégulier,  et  dont  la  demamic,  suivant  lui, 
n’cnipéchc  pas  la  surres-ioii  d'être  vacante,  et  uc  dis- 
pense pas  la  nomination  d'nii  curateur;  puis,  répon- 
dant A rohjrelion  de  Chabot,  tirée  de  l'art.  811,  qui 
ne  réputé  la  succession  vacante  que  /orsyu'd  ne  se 
présente  personne  pour  ta  réclamer  .Touiller  préteod 
que  l'art.  811  ne  parle  que  des  liêrîiiers  légiliinet  et 
des  successions  légitimes,  interprétation  qui  s*opi»o- 
sérail  A ce  que  le»  successeurs  irréguliers,  et  consé- 
qucmnienl  rF.tal,  pusvenl  se  pi-évaloir  des  dispo>l- 
hüiis  de  cet  article. 


M (17  AOUT  mo.) 

lie  üe  ses  prélenlions«unx  que  h condition  tor- 
melleineni  pn^rriie  par  l'art.  770  ail  ^lé  rem- 
plie; que  l'on  conireviendrail  par  là  au  telle 
formel  de  cet  article,  qui  ne  distingue  pas  entre 
les  dilTerentes  attniuiiioos  de  la  possession  de- 
mandée, et  ne  permet  pas  d’accorder  les  unes 
en  suspendant  les  autres;  — Attendu  d'ailleurs 
que  celte  prescription  delà  loi  est  fondée  sur 
la  ditTerence  reconnue  de  tout  temps  en  juris- 
prudence, entre  les  successiuiis  vacantes  et 
celles  en  déshérence;  que  les  premières  sont 
celles  dont  les  héritiers  ne  se  présentent  pas, 
ou  ont  renoncé,  mais  qui  peuvent  encore  avoir 
des  héritiers  inconnus  ; tandis  que  les  autres 
sonlcellesà  l'égard  desquelles  le  défaut  d'héri- 
tiers a été  constaté;  que  les  formalités  de  l’arli* 
de  770  ont  précisénit'ol  pour  hul  d'arriver  à 
celle  constatation;  que  le  droit  du  domaine 
étant  siilmrdoriné  à la  déshérence,  c’est  pour 
cela  que  l'excrcicede  ce  droit  est  siis|>endu  tant 
que  cette  déshérence  ii'a  pas  acquis  le  degré  de 
probabilité  que  la  loi  regarde  couiiiie  siiillsant; 

Atlemiu  que  pendant  la  durée  de  raccuin- 
plissement  desdiies  formalités,  la  succession  est 
seulement  vacante;  d que  ce  qui  est  relatif  à 
son  administration  dans  cet  état  est  réglé  par 
les  art.  811  et  suiv.,  C.  civ.,  et  1000  et  siiiv., 
C.  proc.  ; — >{ju'adinelire  le  tenue  moyen  pru* 
(Misé  par  l'ad mi nist  ration  des  domaines,  ce  serait 
siibslilucrarbilniireiiicnl  un  régime  provisoire, 
non  prévu  ni  réglé  par  la  loi,  à celui  qu  elle  dé- 
termine; — Attendu  d'ailleurs  que  les  Intérêts 
des  tiers  pourraient  avoir  à souffrir  de  ce  mode 
d’administration,  puisqu'on  leur  donnerait  l'Eial 
pour  contradicteur, alors  oiémequeia  pro|irielé 
de  celui-ci  demeurerait  Kus|iendue;  qu'on  les 
priverait  ainsi  du  lumélice  des  articles  qui  vien- 
nent d'être  cités,  nolainmimi  en  ce  qui  est  rela- 
tif à la  vente  et  à la  rralisalion  des  biens  de  la 
succession,  et  qu’ou assujettirait  provisoirement 
l'eiercice  de  leurs  droits  aux  formes  spécules 
que  la  loi  exige  (tour  les  aclions  à diriger  con- 
tre l'Elat,  sans  toutefois  qu'ils  eussent  l'avan 
tage  de  pouvoir  imiiiedialemeul  le  considérer 
comme  leur  debiteur...  » 

Appel  de  la  part  de  l'adminlstraiioD  des  du> 
maines;  mais  le  23  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  qui  cunlirnie  eu  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POl'HVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  7U8  et  709,  civ.,  et  làusse  application  de 
l’art.  81 1 du  même  (Iode. 

ARRê.T. 

« LA  Cül :n  ; — Vu  les  art.  768,  7ü9,  770  et 
811,  C.  civ.;  •—  Attendu  qu'aux  termes  des 
an.  707  et  708.  C,.  civ.,  à défaut  de  parents  au 
degré  .<«iicci‘ssihle,  d'enfants  naturels  et  de  con- 
joint survivant.  la  succession  est  acquise  à l’Etat; 
— Qu'aux  termes  dei'arl.  709,  C.  civ.,  l’admi- 
nistration des  üuiiiaiiies  qui  prétend  droit  à la 
succession  est  letine  de  faire  apposer  les  scel- 
lés, et  de  faire  faire  invenlaire  dans  les  rurines 
prescrites  |K>ur  racceplaliun  des  successions 
suus  bénéOce  d'inventaire  ; — Qu'aux  termes  de 
l’art.  811,  C.  civ.,  une  succession  n’i-st  réputée 
vacanieque  lorsque,  après  l'expiiaiioD  desdélais 


(17  AOUT  1840.) 

pour  fitire  Invenuire  et  (mur  délibérer,  il  ne  se 
présente  personne  qui  rÀ^lame  celle  succession, 
qu'il  n'y  a pas  d'heritiers  connus,  ou  que  les 
héritiers  connus  y ont  renoncé; 

< Attendu  que,  dans  l’espèce,  l'administration 
des  domaines,  préleiuianl  droit  à la  succession 
au  nom  de  l’Etal,  s'est  pourvue,  en  conformité 
de  l'art.  770,(1. civ., devant  le  iribunalde Saint- 
Quentin,  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'élail  ouverte,  (mur  demander  l’envol  en  pos- 
session; — Que,  par  jugement  du  24  janvier 
IH38,  ce  tribunal  a ordonné  les  publications  et 
alliche.H  prescrites  par  la  loi  ; » Mais  que,  le 
même  jour,  sur  la  re<|tiête  d’un  créancier,  ledit 
tribunal  a nommé  qn  curateur  à la  succession, 
comme  si  elle  devait  être  réputée  vacante,  jus- 
qu’à ce  que  l'envoi  en  possession  eût  été  pro- 
iiouce  ; — Que  sous  ce  prétexte,  le  même  tri- 
bunal, et  en  cause  d'a|ipel  la  (loiir  d’Amiens 
ont  iiiainlenu  la  nomination  de  ce  curateur, 
malgré  les  réclamations  de  l'administration  des 
dumuiiies; 

« Attendu  que  le  retard  apportée  l'envoi  en 
possession  de  la  succession  n’etall  point  une 
circonstance  qui  pût  autoriser  la  (lour  d'appel 
d'Aiuieiis  à considérer  coimiie  vacante  une  suc- 
cession réclamée,  en  vertu  de  l’art.  811,  C.  civ., 
par  un  préiendanl  droit  au  proût  duquel  l’arti- 
cle 768,  C.  clv.,d»^lare  cette  succe.ssiou  acquise, 
puisque  le  cas  prévu  pur  l'art.  811,  ('..  civ.,  ne 
se  vériliait  pas;  et  qu'eu  cet  étal  des  faits,  la 
sup|>usilion  d'une  vacance  de  siiccessitm  était 
inadmissible;  — Qu'en  admeilani  que  le  cura- 
teur eût  été  n^ulièreuient  nomicé  avant  toute 
réclamaliüR  de  raüminiNlratiun  des  domaines, 
celle  nomination  ne  (touvail  être  maintenue, 
lorsque  cette  aüininislration  se  présmitail  au 
nom  de  l'Etal;  que.  s'il  a(»parleDail  au  tribunal 
dedifférer  l'envoi  eu  possession  de  la  succession, 
et  d'en  reiiieltre  l'admitiislration  à tel  gérant 
qu'il  désignerait,  son  pouvoir  n'allait  pas  jus- 
qu'à continuer  le  curateur  précédemment 
nommé  dans  l'exercicc  de  fonctions  devenues 
sans  objet,  puisque  la  succession  était  récla- 
mée; — D'où  il  suit,  qu’en  jugeaut  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a expressément  violé  les  art.  768, 
769,  770  et  811,  (’..  civ.;  - (^sse,  etc.  a 

Du  17  août  1840. — Cb  dv. 


1®  HATIFICATION.  — Exaction  volontaire. 

— QcALITf.S  DISTIMCTKS. — Co.NTRAT  DE  UAHIACL. 

— 2®  i’RLl  VC  TESTIIIÜ.MALE. 

1®  //exécution  volontaire  d’un  acte  par  une 
partie^  en  une  qualité  qu’elle  possédai/  nlort, 
ne  peut  lui  être  oppoeée  rontme  emjtortant 
ratifivalion  ou  renonciation  de  ta  part  à 
deinattJcr  ta  de  cet  acte,  en  une  autre 

qualité  qui  ne  lui  a été  allrihuée  que  potté- 
ricurrnicnl  aux  fait»  d’exécution. 

Spécialement  : le  donateur  par  contrat  de  ma- 
riage qui  a exérufé  cet  acte  en  déHvrant  la 
chose  ao«/iée,  est  rrçfcuhte,  aprit  le  dtrèt  du 
donataire  qui  l'a  inttituc  son  légataire  uni- 
versrl,  à di  tuandcr,  en  cette  qualité,  ta  nui- 
tité  du  contrat  de  vturiage,  pour  faire  tomber 


Jurttprudcnce  de  la  Cour  de  eaetntton. 


(18  AODT  1840.)  Juritpmdenee  de  ta 

lê$  dispoiitions  que  par  ref  acte  le  donataire 
avait /faites  de  $ct  tjiens  (1).  (C.  civ.,  1338.) 

2*  La  preuve  par  témoine  qu*un  contrat  de  ma* 
riage  a été  passé  /)Of/erteMrem^/  il  la  célé- 
bration du  mariage  rit  adtmssiblr,  bien  que 
le  notaire  ail  donné  aux  parties  cuniractantes 
la  qualification  de  fiilurs  épuux  et  énoncé  que 
e’élait  en  vue  du  mariage  propoM^  que  tes 
conventions  portées  au  contrat  étaiertt  faites. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  énonciations  qui  fussent 
foi  de  la  non-célébration  du  mariage  anté- 
rieurement au  cofi/ro4  (i),  (C.  civ.,  1320, 
1341,  1394.) 

Bourguignon  a épousé  ta  demoiselle  Vasson, 
le  6 juin  1833.  Par  leur  contrat  de  mariage,  qui 
porte  la  date  du  même  Jour,  la  dame  Marcheval, 
veuve  Vasson,  constitua  en  dot  b sa  tille  divers 
iffliiieiiüles.  De  leur  cOlé  les  époux  se  tirent  réel' 
prO(|uemenl  don  de  i'iisufrult  de  tous  leurs 
biens.  — Il  est  à remarquer  que  le  contrat 
donne  constamment  h Bourguignon  et  à la 
demoiselle  Vasson  la  qiialilicalion  de  futurs 
epoux,  et  que,  dans  le  préambule  deceiacte.  on 
lit  que  dans  Ut  vue  du  mariage  proposé,  les 
parties  en  ont  arrêté  les  clauses  et  conventions 
civiles  ainsi  qu’il  suit... 

En  1836,  la  dame  Bourguignon  est  morie  sans 
enfants,  laissant  un  lesuiiieiit  par  lequel  elle 
instituait  la  dame  Marcfaeval,  sa  mère,  pour  son 
bériliêre  universelle. 

En  cette  qualité,  et  pour  détruire  le  droit 
d'usufruit  appartenant  à son  gendre  en  veiiii  de 
la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  du 
5 juin  1833,  la  daine  llarcheval  a demandé  la 
Dullilé  de  ce  contrat,  sur  le  motif  qu'il  avait  été 
pas.sé  après  la  céiébralion  du  mariage  qui  avait 
eu  lieu  le  même  jour.  El  pour  le  cas  où  ce  fait 
serait  dénié  par  Boiirgnignon,  elle  demandait  li 
être  admise  il  en  faire  la  preuve  pur  témoins. 

Bourguignon  a soutenu  au  contraire  que  le 
coninil  avait  été  passé  avant  la  célébration  du 
mariage:  que  les  énonciations  mêmes  de  cet 
acte  qui  donnaient  aux  parties  la  qualité  de 
futuTsépoux,i\\x\  parlaient  du  maria/;tf  proposé, 
faisaient  foi  de  son  antériorité  ; que,  dans  tous 
les  cas,  la  dame  Marchevul,  en  délivrant  à sa 
ttlleetù  Sun  gendre  les  immeubles  qu'elle  leur 
avait  constitués  en  dot,  avait  exécuté  et  ralillé 
le  contrat  de  mariage;  d’où  la  conséquence 
qu'elle  était  déaormais  non  recevable  b en  de* 
mander  la  nullité. 

4 mai  1830,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Clermont-Ferrand,  qui  accueille  ces  moyens  de 
défense,  en  ces  termes  Attendu  que  la 

(I)  l.a  CiHir  (II*  c.'i^nalinn  a jugé,  «urifs  cuncliision* 
eonfurme*  de  .Verlin,  tiuc*  ruri.  ÎSSh  iiV«ii  fioiiil  itppli* 
enliit*  aux  acleii  nuis  pur  tirfuiu  il>*  convi'niiomi.  rt 
faui>9en>ral  c|u.iliflé»  dt*  c uiiials.  — V.  27  murs  IKI 2. 

— V’.  Berlin,  Hèpert,,  v»  H-itification,  9;  Jaubert, 
rapjtoi  t Hti  iriUuiial. 

(X,  V.  coiif.  Toullicr,  Droit  eiril,  1.8,  n*  150.  — 
Cel  uiiletir  s'exprime  Hiii>i  : •>  <d><^nl  iiiix  cliuses  liurit 
le  iiuluire  n'a  pas  ëlé  leinuin  parce  qu'clle>  ne  se  suiit 

1IU!»  paiûiêeH  en  sa  présrnee,  rpi'il  ne  rup|Mirir  que  9ur 
a M ilea  purlio^  mi  de  l'uiie  d elles,  ou  sur  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  coofêreaees,  il  est  évident  que  le 
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prétention  de  la  demanderesse  n*est  point  Jus- 
tifiée; que,  loin  de  là,  le  contraire  semble 
résulter  du  contrat  dont  II  s'agit,  puisque  Léger 
Bourguignon  et  Anne  Vasson  y sont  désignés  à 
plusieurs  reprises  comme  futurs  rpotix;  que 
les  conventions  contenues  dans  ledit  contrat 
sont  arrêtées  rn  vue  du  mariage  proposé,  ex- 
pressions qui  repoussent  l'idée  d'un  contrat  fait 
après  la  célébration  du  mariage;  qu'à  la  vérité, 
celte  célébration  aurait  eu  lieu  le  mêmejonr 
que  le  contrat,  à huit  heures  du  matin,  et  que 
l'heure  dudit  contrat  n'est  pas  exprimée  ; mais 
que  le  nombre  des  clauses  du  contrai,  et  le  jour 
donné  à leur  rédaction  rendent  peu  vraisem- 
blable qu'il  ait  été  fait  après  la  célébration  dn 
mariage  et  le  jour  où  elle  a eu  lieu,  surtout 
lorsqu'il  est  constant  que  les  époux  sont  allés 
le  même  jour  de  Saint-Ainand-Tallende  à Royal, 
distance  de  plus  de  quatre  lieues;  — Attendu 
que  la  demanderesse  uiïre  néanmoins  de  prou- 
ver que  le  contrat  dont  il  s'agit  a été  passé 
postérieurement  à la  célébration  du  mariage 
devant  l’ollicier  de  l'état  civil;  mais  que  cette 
preuve  ne  doit  pa.s  être  adini.se  : d'une  part, 
parce  que  ladite  demanderesse  ayant  personnel- 
lement concouru  au  contrat,  elle  ne  peut  pas 
prouver,  contre  les  énonciations  d-dessus  rap- 
pelées, qu'il  s'agissait  non  d'iin  mariage  pro- 
posé, mais  au  contraire  d'un  mariage  déjà 
célèbre;  d’autre  part,  parce  (|iie  lesdiics  énon- 
ciations rendent  invraisemblable  le  fait  allégué, 
et,  entiu,  parce  que  le  contrat  a été  fait  et  passé 
de  bonne  foi,  sans  fraude,  et  que  les  tiers  ont 
dù  te  prendre  pour  règle  de  leurs  transactions 
pendant  la  durée  du  mariage,  a 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Marcheval,  et  le 
11  janv.  1837  , arrêt  de  la  Cour  de  Kioni , 
qui  infirme  et  ordonne,  avant  faire  droit,  la 
pri'iivedes  làlls  tendant  à établir  (|iie  le  contrat 
de  mariage  o'avail  été  passé  qu'après  la  célé- 
bration du  mariage  civil.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont, en  substance  1*  Quant  à la  fin  de  non* 
recevoir  lireede  l'exécution  donnée  an  contrat, 
que  celte  exécution  ne  peut  être  considérée 
comme  volontaire,  parce  qu'elle  a eu  lieu 
pendant  le  mariage,  et  que  d'ailleurs  les  droits 
exercés  par  la  dame  Marcheval.  et  eq  vertu 
des4|tiels  elle  demande  la  oulltié  du  contrat  de 
marlage.n’étaient  pas  encore  ouverts,  lorsqu’elle 
a fait  les  actes  d'exiHMition  qu’on  lui  oppose;  — 
2'  Quant  à la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  dame  Marcheval  était  partie  au  contrat,  et 
des  énonciations  de  ce  même  contrat,  que  l’acte 
ne  constate  point  qu’il  ail  été  fait  antérieure- 
ment à la  célébration  du  mariage,  et  que  les 

lëiiiuigiioge  du  notaire  ii’a  plu«  la  mèinu  aiitbeiiUcilé  ; 
ce  (l'cÿt  plus  qu’un  tômoin  qui  dépose  sur  un  oiit- 
dire,  duni  la  dépusilioii  rit*  |inil  avtiir  plus  «le  force 
que  u'cti  jurait  celle  de  l'iutUvidn  'uir  la  fui  diiipiel 
il  rapporlH  les  laits  ou  leurs  ciprou'liiurr*.  ■—  Par- 
laiil  rnsuile  «les  êniMirialiitns  imlirrcles  inoéréca  dans 
nri  conirut  : * Ce»  suric»  d'ênoni  ijliuns,  dit  le  mènic 
milcur,  p.  23>,  ii"  i(>0,  ne  font  |>uiul  une  preuve 
enlière  mciiic  eoulre  les  personnes  qtii  ont  été  lurlic» 
dan-  racle,  etiom  inter  eaftem  prnunat  ■ — Y.  Du- 
iiKiubn,  U*  10,  et  Zaeburiœ,  ü 753,  note  37. 
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énoDciations  dont  on  prétend  en  faire  résulter  la 
preuve  sont  étrangères  à sa  substance. 

POURVOI  en  cassation  par  Bourguignon.  — 
Premier  moyen  : Violation  des  art.  1109, 

1 1 14,  et  1358,  (i.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a refusé  de  voir  dans  les  faits  d’exécution  du 
contrat  de  mariage,  par  la  dame  Marcheval,  une 
ratification  ou  confirmation  qui  la  rendait  non 
recevable  à en  demander  ultérieurement  la  nul- 
lité. — Le  demandeur  en  cassation  s'attachant 
exclusivement  au  motif  de  l'arrêt  pris  de  ce  que 
resécution  du  contrat  de  mariage  ne  devait  être 
réputée  non  volontaire,  en  tant  qu’elle  avait  eu 
lieu  pendant  le  mariage,  soutenait  qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  une  violence  capable 
de  vicier  le  consentement  et  l'execution  la 
crainte  qu’aurait  pu  avoir  la  dame  Marcheval  de 
mettre  le  trouble  dans  le  ménage  de  sa  fille  en 
se  refusant  i lui  donner  la  dot  qu'elle  lui  avait 
promise;  qu'en  conséquence,  celte  exéculion 
devait  être  considérée  comme  volontaire  dans  le 
sens  légal  du  mot,  et  snlfisanle  pour  équivaloir 
h une  ratification  ou  h une  renonciation  aux 
moyens  de  nullité,  confonnémenl  i l'art.  1358, 
C.  civ. 

Deuxième  mo>/en  ; Violation  des  art.  1134, 
1310, 1330,  1341, 1 330,  C.  civ.  — En  supposant, 
disait'On  pour  le  demandeur,  que  la  dame  Mar- 
cheval  ne  fût  pas  non  recevable  à attaquer  le 
testament  malgré  tes  actes  d'exécution,  elle 
était  du  moins  non  recevalile,  comme  partie  II 
cet  acte  h en  contester  les  énonciations,  lesquel- 
les faisaient  foi  à son  égard  jus<|u'à  inscription 
de  faux.  Or  le  contrat  du  5 juin  1833  constate 
d'une  manière  positive  qu’il  a été  passé  antérieu- 
rement Il  la  célébration  du  mariage,  puisque,  sur 
la  déclaration  des  parties  intéressées,  il  donne 
aux  époux  Bourguignon  la  qualification  de 
future  époux,  et  qu'il  |»arle  du  mariage  propose. 
La  dame  Marcheval  était  dune  liée  par  ces  dé- 
clarations. — L’arrêt  attaqué  oppose  que  les 
énonciations  velatives  à la  célébration  du  ma- 
riage n'ayant  pas  un  rapport  direct  avec  les 
dispositions  du  contrat,  ne  participent  pas  li  la 
foi  due  à l'acte  authentique.  Mais  c’est  une 
erreur  : puisque  la  loi  ordonne  de  signer  le 
contrat  de  mariage  avant  la  célébration,  il  faut 
bien  qüe  le  notaire  qui  le  ri'voit  s'informe  si  le 
mariage  est  ou  n'est  pas  célébré;  il  faut  bien 
que  les  parties  lui  fassent  i cet  égard  une 
déclaration  et  lui  donnent  des  explicuiinns.  Les 
énonciations  relatives  5 ces  explications  et 
déclarations  ont  donc  un  trait  (l'autanl  plus 
direct,  un  rapport  d'autant  plus  évident  avec  le 
coolrat,  que.  san.s  le  fait  qu'elles  attestent,  le 
contrat  n'aurait  pas  d'existence.  D'où  il  suit  que 
l'arrêt  a tout  h la  fois  violé  les  dispositions  qui 
établissent  en  principe  la  foi  due  aux  actes 
autheuiiqut^,  et  faussement  appliqué  celles  qui 
apportent  des  exceptions  à ce  principe. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  ; — 
Attendu  qu'entre  autres  motifs,  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  ce  qu'on  ne  pourrait  opposer  II  la 
défenderesse  l'exécution  volontaire  du  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit,  qu'aiUant  que  cette 
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exécution  aurait  eu  lieu  sans  réclamation  de  sa 
part,  après  qu'elle  aurait  recueilli  la  succession 
de  sa  fille;  qu'en  effet,  les  actes  d'exécution  qui 
auraient  eu  lieu  à une  é|»oque  où  il  se  serait  agi 
de  droits  qui  lui  compétaient  de  son  chef,  ne 
sont  d'aucune  force  à l'égard  des  droits  qu'elle 
peut  exercer  du  chef  de  sa  fille,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  ouverts  lors  des  prétendus  actes 
d’exécution  volontaire;  — Qu'aux  termes  de 
i'arl.  3030.  C.  civ.,  celui  qui,  ayant  transigé  sur 
un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne, n'est  pas,  quant  au  droit  nouvelleaieni 
acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure;  — Que, 
de  même  en  supposant  qu’un  contrat  de  mariage 
postérieur  au  mariage  pût  être  ratifié  soit  ex- 
pressément, soit  par  l'exécution  volontaire, 
la  ratification  expresse  ou  tacite  d'un  pareil 
contrat,  dficlaré  nul  par  la  loi,  ne  pourrait 
nuire  aux  droits  acquis  postérieurement  ^ ladite 
ratification  ; 

« Attendu  que  la  défenderesse  a agi  comme 
légataire  universelle  de  sa  fille  pour  l'exercice 
de  droits  nés  û son  profit  depuis  les  prétendus 
faits  d’exécution  volontaire;  — Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  Urée 
de  cette  prétendue  exécution  volontaire,  n'a 
violé  ni  l’art.  1338,  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi  ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'art.  1 134,  C.  civ.,  n'a  pas  été  violé,  puisque  U 
queslion  est  précisément  de  savoir  si  la  conven- 
tion a été  légalement  formée;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  i'arl.  1519,  C.  civ.,  l'acte  au* 
lhenliqiie  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il 
renferme;  nuis  qu'aux  termes  de  l'art.  1330  du 
même  Code,  il  ne  fait  foi  de  ce  qui  n'y  est  ex- 
primé qu’en  termes  énonclaiifs,  qu'autant  que 
les  énonciations  uni  un  rapport  direct  avec  la 
disposition  ; 

« Attendu  que  la  qualification  de  futurs 
I époux  et  les  énonciations  que  le  mariage  n'é- 
tait pas  accompli,  ou  que  les  conventions  étaient 
faites  en  vue  du  mariage  proposé,  ne  pouvaient 
faire  preuve  légale  de  la  non-célébration  du 
mariage  antérieurement  au  contrat,  parce  que 
ces  énonciations  et  qualifications  sont  étran- 
gères ^ ce  que  le  notaire  avait  qualité  pour 
certifier  légalement,  h ce  que  les  parties  pou- 
vaient attester  efflcacemeni  par  leurs  déclara- 
tions ou  leurs  aveux;  — Qu'on  ne  peut  donc 
opposer  ni  l'art.  1350,  n*  4,  C.  civ.,  relatif  à 
l'aveu  d'une  partie,  ni  l'art.  1341  même  Code, 
relatif  à rinadinissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  — 
Qu'en  effet,  fe  notaire  n'ayant  pas  constaté 
l'henre  h laquelle  les  conventions  matrimoniales 
ont  été  signées,  la  défenderesse,  en  demandant 
à prouver  que  celte  signature  avait  eu  lieu  û 
une  heure  telle  que  le  mariage  avait  été  an- 
térieurement célébré,  n’a  rien  demandée  prou- 
ver contre  l'acte  reçu  par  le  notaire;  qu'elle  n'a 
même  rien  demandé  à prouver  contre  les  énon- 
ciations dudit  acte  ; qu’en  elTet,  elle  ne  nie  pas 
l'exislence  de  ces  énonciations; 

« Attendu  qu'en  admettant  que  la  qualifica- 
tion de  futurs  époux  et  l'énonciation  que  le 
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mariage  élail  simplemenl  projeté  dussent  être 
attribuées  aux  déclarations  faites  au  notaire, 
soit  par  elle,  soit  par  sa  Qile,  il  en  résulterait 
seulement  que  Tacie  ferait  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  qu’elles  ont  fait  au  notaire  ces 
déclarations,  mais  non  pas  que  ces  déclarations 
fussent  elUcaces  pour  constater  la  non-célébra- 
tion du  mariage  avant  la  signature  des  conven- 
tions matrimoniales;  — Qn’ainsi,  eu  admettant 
la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés  ten- 
dant à établir  que  les  conventions  matrimo- 
niales élaient  postérieures  à la  célébration  du 
mariage,  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  les  arti- 
cles 13IU,  1320,  1341  et  1350,  n*  4,  C.  civ.,  ni 
aucune  antre  loi;  — Rejette,  etc.  » 

Du  18  août  1840.  — Ch.  civ. 


!•  SOCIÉTIÎ.  — CoupÉTt:.vcB.  — Dissolotios.  — 
Liquidation.  — 2»  RfecLCMENT  Dt  Jices.  — 

CO.VNCXITÊ.  — RaRTILS  DISTINCTES. 

1*  Tant  qu'une  sociVfé  dissoute  n'a  pas  etc' 
liquidée,  le  fri6unaf  du  Heu  où  elle  était  éta- 
bite,  est  seul  cnmpétenl  pour  connaître  des 
demandes  formées  contre  elle.  Mais  il  en  est 


(!)  V.  cunf.  Panirrijiie,  IKi.'),  2'  purl.,  p.  4CI.  — 
La  ipifslioii  ii'cHi  |»a«  su iisililUciiItë.— Suivant  l’arl.Rtl, 

proc.,  le  dërrmlrur  duil  ëire  assigné,  en  niuUèrc 
de  société,  faut  quelle  exi*te,  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  élnblic.  Mais  la  «oeiéfé  cr.v*e-t*ePr  d'rxixler 
aU'üitùt  qu'elte  c«l  «ihsoiile?  Subsisle-l-elle  encore, 
au  conlrnire,  quoique  tli»>oiiie,  tant  qirdle  ii'u  pas 
été  liquidée,  et  Ju»(pi'à  sa  tiquidulion,  de  telle  sorte 
que  même  après  lu  dissolution,  mais  avant  ta  liniiida- 
lion,  1rs  Bciioiis  sociales  doivent  être  iioriécs  oevuiit 
le  domicile  de  la  société?  C'est  là  ce  qu  il  s'ugit  d'eva- 
niiner. 

Purdc^siis  (/>roi(  romm.,  n«  1357)  décide  sans  hési- 
ter que  les  arlions  contre  une  société  doiveni  être 
portées  devant  le  Iritiiinnl  où  est  siiaé  le  principal 
éliiblisscmcnl.  et  cc  Jusqu'à  »u  liquitiatiou. 

La  même  opinion  est  exprimée  dans  le  Oiclhnnaire 
du  eoiumcree  et  des  manhandises  î on  y lil,  v*  Liqui~ 
dation,  que,  pur  sa  mise  en  liquidation,  la  snciéle  ne 
change  p.is  de  siège,  et  que  dés  lors  les  règles  géné- 
rales lie  com))éiencc  ne  sont  pas  changées. 

Miilepeyre  el  Jourdain,  des  Sociétés  roqtmerciales, 
p.  346,  SC  prunonrent  à |>cu  près  dans  le  même  sens, 
mais  avec  une  distinclion  : suivant  eux,  le  domicile 
social  n'existe  plus  dès  que  la  société  est  dissoute,  en 
norle  que  1rs  tiers  ne  |>cuvent  plus  aciioniier  les  asso- 
ciés au  domicile  social,  mats  seulement  ou  domicile 
privé  de  chacun  d’eux.  Quant  aux  liquidateur»,  ajou- 
tenl-ils,  Ü4  seront  assignes  au  domicile  indiqué  par 
l'acie  de  dissohilioo,  el  i drfniU  ils  |>oiirmnl  l'élrr 
tmit  à leur  domicile  privé,  soit  4 l'iineii  n domicile  so- 
cial, St  te  siège  des  opérations  de  la  liquidalioo  est 
re»lé  4 ce  domicile. 

Corré  (tbm/>r/eitec  civile,  n»  351)  fait  une  autre  dis- 
tinction : il  pose  en  principe  que  la  société  dissoute 
n’a  plus  d'existence  : ci  |M*nilanl  si  elle  n'esl  pas  liqui- 
dée, on  doit  distinguer,  scion  lui,  entre  le  cas  où  un 
associé  plaide  e.onlrc  scs  coassociés,  et  le  ens  où  un 
lier»  platdc  contre  tes  anciens  associés.  Dans  le  pre- 
mier cas,  In  siK'iété  non  liquiiléc  c»t  censée  extsicr 
entre  les  associés.el  le  Iribuiial  titi  siège  de  la  sociiié 
esl  encore  compétent.  — Dans  le  second,  la  société, 
quoique  non  liquidée,  a cessé  de  fait  el  de  di*oii  pour 
les  tiers,  et  le  tribunal  du  domicile  des  associés  est 
6cul  eom|>étnU. 

Mais  ces  auteurs,  suit  qu'ils  décident  d'une  manière 
tibaolue,  iM>it  qu'ils  disunguent,  ne  nous  enseignent 
point  les  nratifs  de  leurs  dMisioos  et  de  leurs  dUiiuc- 
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différemment  dès  que  la  sociélé  n été  liquidée  : 
alors  les  demandes  dirigées  contre  les  asso- 
ries  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile  (I).  (C.  proc.,  59.) 

L'nc  société  est  réputée  liquidée,  lorsque  après 
sa  dissolution  un  des  aasoctVs  s'esl  reconntl 
débiteur  envers  C aulre  comme  re/tqua/aire  de 
sommes  dépendant  de  l'actif  social;  en  cet 
état,  la  demande  formée  contre  ces  anciens 
oasoriVs  doit  être  portée  non  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  loctéfe  auatf  été  établie, 
mais  devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 

i'*  Il  y a lieu  d règlement  de  juges  lorsque  deux 
demandes  ayant  le  même  but  et  reposant  sur 
la  même  cause  sont  portées  devant  deux  tri- 
bunaux distincts,  encore  que  les  dentonrietirs 
ncsoienf  pas  les  mêmes  devant  l’un  et  roiifre 
tribunal  sp<'cialcmenl , lorsque  divers 
crêarirtVrs,  argumentant  égeUement  de  l'exis- 
tence dune  société  entre  leur  débiteur  et  un 
tiers,  tes  assignent  tous  Us  deux  devant  deux 
tribunaux  différents  pour  Us  faire  condam- 
ner conjointement  cf  rommeoaaoeiêt.(C  proc,, 
363.) 

Barbet  et  Euryale  de  Girardin  s'ëlaient  asso- 


lions: ils  nmi<i  nionircnl  le  hitl  qu'ils  ont  atteint,  mais 
ils  ne  nous  disent  point  pur  quel  chemin  ils  y sont 
arrivés. 

La  jurisprudence  n'esi  pas  bc,iucoup  plus  riche  en 
reuxcignemenls. 

l‘n  arrêt  de  la  Cour  de  c.vssnlion  du  16  nov  IHt.'î 
décide  qu'iinr  coiile»laliun  entre  ii.*»ucics,  rclalivc- 
iiiciit  4 une  société  dissoute,  main  non  lirptidée.  doit 
être  jugée,  n»n  iiar  le  tribunal  du  domicile  des  asso- 
ciés, mais  par  le  tribunal  du  lieu  où  la  soeiélé  était 
établie  : «aMendii,  porto  cet  arrêt,  qu'une  société 
e.»l  censée  cxi»trr  entre  les  tuttox-iè»  ou  leurs  représen- 
tunU,  tant  que  la  liipiidulion  n'r.sl  |tas  encore  faite.» 
— On  rtiroiive  dans  cri  nrrél  la  première  partie  de  la 
dislinetinn  de  rnrré:  m.*iis  nii  n'y  voit  pas  davantage 
sur  quoi  elle  se  fonde. 

La  Cour  de  Douai  a jugé,  le  18  juill.  1833.  qu’une 
société  non  liquidée  devait  éiro  assignée  par  les  tiers, 
en  la  personne  du  liquidateur,  au  domicile  .H>cial. 
Cet  urrèl,  qui  rr|>onsse  l'autre  partir  <le  la  dislinctiun 
établie  par  Carré,  se  fomle  iiniquoiuent  sur  ce  que 
rextiiiclion  d'une  société  n'a  lieu  qu'après  son  entière 
liqtiidalion. 

Rufin  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  13  nov.  1837 
juge  pareillement  que  Us  actions  de»  tiers  contre  une 
société  en  liquidalion  <luivcnt  être  iK>rli'‘C.<i  devant  le 
tribunal  du  siège  de  la  société,  uoiis  le  eas  où  un 
liqnidalciir  a été  nommé-  Mai»  dans  le  cas  conlniirc, 
el  lorscjuc  les  associés  »e  sont  séparés  sans  établir  de 
liqiiidnlion , on  doit,  suivant  cet  arrêt,  les  a.V'igner 
au  domicile  de  chacun  d’eux  : cet  .irrèt,  comme  on  le 
voit,  fait  4 |m*u  pré.s  la  même  dislinciion  que  Malcpeyre 
et  Jourdain  entre  les  associés  el  le  li(|uidaleur. 

Pour  reconnaître  ce  qu’il  y a de  vrai  et  de  fondé 
dans  CCS  solutions,  et  les  dislinclions  qui  les  modi- 
lif  lit,  remontons  aux  principes  et  consultoos  la  nature 
des  choses. 

Quelque  simple  que  l'on  suppose  l’objet  dont  Tel- 
ploilalioii  ftt  mise  por  plusieurs  eu  société,  il  esl 
difiicile  d’imaginer  qu’aussilél  qu'une  société  est  dis- 
soute, et  au  même  instant,  bnilcs  les  affaires  sociales 
soient  terminées,  et  les  intérêts  des  associés  entre 
eux,  ou  des  a'^sociés  4 réganl  des  tiers,  fixés  d'una 
manière  précise  el  déflnilive. 

De  14,  dans  le  plus  grand  nombre  de  eas,  la  néces- 
sité d'une  liquidation  qui,  après  la  dissolution  d’une 
société,  a pour  but  de  réaliser  les  valeurs  soeiales.de 
recouvrer  le»  dettes  «clives,  de  payer  les  delt^  pas- 
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dés  pour  rpvploitation  de  U recolle  générale 
du  déparlemenl  de  THérauIl,  donl  le  premier 
était  titulaire.  En  1B5B,  celte  association 
a\anl  été  dissoute,  de  Girardin  se  prétendit 
créancier  de  Barbet  à raison  de  rassociaiion 


«{▼e«,  K rfr  meti  rr  h la  disno«ition  dr«  a^üocièt  ce  qui 
rcstr  tpré«  Irt  «trllei  piiyoc»,  pour  qiriU  »e  Ir  parta- 
gent mire  eux  dans  la  proporlinn  dr  leur  InlérAl. 

Sans  doiiie.  il  peut  arriver  que  lor<  de  In  di^M>lMlion 
d'une  iwieièir,  lotîtes  lo>  Hfr>iires  soci.ilet  élant  lermi- 
Dt^es.  il  n'y  ail  pas  Hrii  à liquidation;  mai>  e'esi 
qiinlnr*,  k vrai  iltre,  in  liqiiidalion  a préiOili^  la  dis* 
anliition  de  la  «oeiélé  : dans  ce  cas.  fort  rare,  la  ques- 
tion qui  nous  oeru|te  ne  peul  pas  iinilre.  Si.  au  con- 
traire, lors  de  la  dissolulion  de  la  aoeielé.  toutes  les 
aflairrs  soeinles  ne  soiil  pas  mises  à fin.  cumme  il 
arrive  presque  toujours,  la  société  est  nécosairenirnl 
en  étal  de  Itquidalimi. 

Or,  si  l'on  recherche  les  rapports  qui  exUienl  entre 
la  aoeiélé  avant  sa  dissotiilion,  et  la  société  en  étal  de 
liquidation,  on  reconnaîtra  que  la  liqutdalion  est  la 
reprrseiilaliun  exacte  de  la  soeicié  dont  elle  ronliuuc 
la  persomir  murale  et  donl  elle  résume  les  intérêts 
divrrs. 

De  ec  que  la  société  est  dissoute,  ü suit  sans  doute 
qu'elle  ne  peut  plus  rien  entreprendre;  ninis  comme 
les  sociétés  sont  éiahlies  non-seulement  pour  agir, 
spéculer  et  etiireprendre,  mais  aussi  |>oiir  réaliser  en 
profil''  ou  |>erles  les  réBiilInls  de  leurs  spéculations 
et  de  leurs  rnlrenri<'rs,  on  doit  en  conclure  qu’une 
société,  qiioiqur  dissoute,  n’a  pas  atteint  sont  but  në- 
ceasuirr,  tant  iitie  erilr  réalisation  n'n  pns  eu  lieu,  et 
conséipiemmetil  qu'elle  subsiste  jusqu'i  ce  qu'elle 
Fait  atteint  par  une  Mqiiiilaltun.  Tous  les  actes  d'une 
société  Mini  le  fait  non  des  ns^oeié^,  mais  de  la  fier- 
sonne  morale  qu'on  appelle  société  ; c'est  celle  |>er- 
sonne  morale  qui  a agi,  e’esi  celle  |»ersoiine  murale 
qui  doit  rendre  compte  de  scs  actes,  parce  que.  bien 
que  la  dissolution  dont  elle  est  frap^iée  reiiq»éche  d'en 
faire  de  nouveaux,  elle  ii'cn  doit  pas  moins  ré|>ondre 
de  ceux  qu'elle  a faits. 

Les  action»  qui  rinlérrssenl  doivent  donc  être  por- 
tées devant  te  juge  de  son  domicile,  r'rsI-ÛMlirc  devant 
le  juge  du  siège  de  la  société  qui  subsiste  malgré  la 
dissolution,  tant  que  le  faisceau  d'inléréis  dont  elle  se 
compose  o'a  pas  été  rompu  |>ar  l'elTet  d’une  liquida- 
tion. 

« CV<t  une  loeuiion  usitée  par  tous  les  cummer- 
ranls  (dit  un  auteur  qui  se  rriHl  toujours  un  compte 
fort  exact  de  la  nature  des  opérations  ronfmrrciatcs, 
Frénirry,  Hlndri  de  droit  rvmm  , p.  l>9.  note  5 ) nue 
de  dire,  en  atinonçaiil  la  disMiliilion  d'une  société, 
que  cette  société  ne  iu6ris/c  plus  que  pour  $a  ligutda- 
Uon.  Kn  ciïrl , tout  cummcr^ni  comprend  une  la 
société  est  éteinte  cuninie  »ociéié  agis.»anle  et  laÎMint 
des  opérations  de  rommeree;  mai»  c'est  meure  1a 
eeciV/r.  et  non  des  copropriétaire»  en  indivis,  qui  vend 
pour  eux  1rs  iiiiiiieubir»  «uciaux  ; en  »urle  que  si  un 
lier»  s'en  rend  acquéreur,  il  n'est  pas  tenu  de  purger 
1rs  hypnihèqncs  sur  ehnciiii  des  as’'(ieie»,  ce  qui  .-ernit 
im|>OMiil)ie  dans  une  socii-lé  par  actions;  celte  inlrlli- 
genee  du  droit  scnibte  tout  à fait  juste,  car  la  di.*so- 
lulion  ne  s'cqiere  que  |Kir  la  voluiitr  dr»  a»sü<-ic»  ; ils 
soDt  doue  maîtres  de  rompre  M-uicmeut  une  partie 
des  liens  qui  les  unissent.  On  peut  n'arriver  que  par 
degrés  à une  di».«olulion.  » 

Lu  vie  de»  sncielé»  |KMit  donc  sc  euniposer  de  deux 
phases  distincir»  ; lu  première,  pendant  laquelle  elles 
agi»itenl  cl  0|>ei'rnl  i la  »ccmidi‘  |»endnnt  laquelle  elles 
liquident.  Il  dépend  sans  doute  des  associés,  en  cou- 
fondant  ces  deux  phaM.*s  eu  une  seule,  en  ne  di»»ol- 
vaut  l.v  »uctt‘lé  qu'aprés  avoir  liquide,  de  rompre  d'un 
seul  eniip  tous  les  liens  qui  les  unissent  ; ntai»  lors- 
qu'ils iliksolvtiil  avant  d'avoir  liquidé,  une  |>artie  de 
leurs  liens  subsiste,  la  société  vil  encore  )»our  sa 
liquidation,  car  la  liquidation,  c't  si  la  société  sous  une 
autre  fonae. 
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même;  et  Barbet,  contre  lequel  des  poarsnilei 
avaiimi  été  dirigées,  y mit  un  terme  en  se  re- 
connaissant, par  acte  notarié  du  30  nor.  1838. 
débiteur  de  Girardin  pour  une  somme  de 
392,500  francs. 


On  ne  peut  mieux  comparer  une  smriété  en  étal  de 
liqiiidntion  qu'à  une  snccex.<iion  béiiellriuire;  la  tiqni- 
datioii  eonliiiiie  et  représente  la  siteiélé.  comme  l'bé- 
rilirr  IténéHriaire  rcpré»enir  le  dérunlj  et  de  même 
qii'en  matière  de  sucrr'sioii  le»  action»  dotveol  être 
portée»  devant  le  tribunal  du  lieu  où  U «urcosioa 
s'cfi  ouverte,  de  même  aussi  en  matière  de  Mieiélé 
di.»siMite,  mais  non  tif|iiidee,  le  Juge  compétent  est 
celui  du  siège  de  la  société,  parce  ipie  c'est  là  que  les 
opérations  »oeiales  ont  pris  fin,  et  que  s’est  en  quel- 
que sorte  ouverte  la  succession  de  la  société. 

Celle  assimilnliun  n'r»l  pas  arbitraire  ou  fondée 
.sur  te  raisonnement  seul.  Lite  est  fondée  sur  l'analo- 
gie du  texte  de  l'art.  1872.  C.  civ.,  qui  fmrte  que  les 
régies  eonrernant  le  portage  des  successions  s'appli- 
quent aux  partages  rnlre  associés.  Or,  comme  la 
liquidation  e»l  le  préalable  nécessaire  du  partage, 
qu'elle  en  fait  même  (Kirtir,  pui«i|ue  tes  opération»  du 
partage  ne  e«m»istcnt  pas  uniquement  dans  la  divi- 
sion, mai.x  aussi  dans  la  formation  de  la  masse, 
biquellr  ne  sc  compose  que  dr  ee  qui  rc'tr  après  les 
dettes  payée?!,  il  s'ensuit  que  la  liifuidntion  d'uoe 
société,  de  même  que  le  partage  auquel  elle  s'ineor- 
|Kire,  est  soumise  aux  même»  règle»  que  le  |>ariaKe 
des  sueees»iuns.  On  peut  donc  dire  que  Part,  .tu, 
C.  proe  , qui  attribue  au  tribunal  de  Pouvertarc  de  la 
siicressioti  1rs  deiuiindes  entre  héritiers,  jusqu’au 
partage  iuclusivrmeiil,  et  les  demamlr.»  qui  aeratcal 
inlmlée»  par  leseréancicrsdu  défunt  avant  le  partage, 
rot  applicable  aux  demandes  furniée*  contre  la  société 
en  élut  de  liquidation,  tant  nue  celte  liquidation  n'est 
pns  terminée.  Rityi  que  les  demande.»  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  paragraphe  précité  de  Part.  59  n'aient 
p;is  un  rapport  direct  avec  le  partage  ou  s<‘S  règles, 
néanmoins,  comme  elles  sont  de  nature  à influer  sur 
ses  résultats,  sur  lu  furmaliuti  de  la  iu.is.xc  à partager 
qtti  est  l'objet  direct  de  la  liquidation,  on  est  fondé 
à puiser  daii»  cet  art.  59  un  arguiitrnl  en  faveur  de 
la  eoinfiéleoce  du  tribunal  du  beu  où  la  société  JU- 
soDle  était  éUblie. 

(juoi  qu'il  en  soit  de  celle  analogie,  et  tout  en  re- 
grcllaiU  l'absence  d'un  texte  plus  clair  ou  plus  for- 
mel, nous  n'hé.'iion»  pns  à penser  qu'une  société 
dissoute, mais  non  liquidée,  existe  encore,  et  |tar  suite 
que  les  deiiMiides  formées  (‘outre  elle  doivent  être 
portées  devant  le  juge  du  domicile  social  qui  ii'a  pas 
ce>»é  d'être  celui  de  la  liquidation.  Cesl  ce  que  veu- 
lent Pinlérél  bien  entendu  des  tiers  et  des  aasociés,  la 
nature  dr»  soriiiés  et  le  but  qirelles  sc  proposent; 
c'est  donc  ce  que  lu  loi  doit  vouloir.  El  on  eompreo- 
drail  diiricilrmeiil  romnieiil  une  action  qui.  avant  la 
di«»uliiiiuii  de  la  socielc,  devait  être  portée  devant  la 
juge  du  dt'iniedc  »uei.il,  |K>uirait  cire  |>urtée  devant 
celui  du  domicile  de  tel  ou  tel  associé,  uuii^uemeal 
|Nii'ce  que  la  dissolution  est  iiiierveiiui,  puisque  »a 
disMjlution,  en  PabM'm’c  d'une  liquidaliuii,  nuKfilie 
MMiteioenI,  sans  le»  rompre,  les  rapports  sociaux,  et 
que  le»  causes  ^ui  avaient  dcleriniiié  Patlributiou  de 
compétence  au  juge  du  siège  de  la  société  subsUleat 
encore  dans  toute  leur  force. 

S'olre  upiniuu  sur  la  question  nrinci|vale  (opinion 
que  nous  avions  déjà  mauirc»iée  ifaiu  nuire  Dtct.  dv 
ccmirn/icujc  cooum..  s'»  Société,  n«  {•‘il  ) fait  prei»«eiilir 
ce  que  nous  devons  penser  des  distinctions  que  les 
auirurs  ou  la  jurisprudence  ont  elierehé  à introduire. 
Si  la  société  n'csl  pas  élriuir  |Hir  la  dissolution,  sur 
quoi  fomier  de»  lUkiinclioii»  qui  aurairul  pour  résul- 
tat de  la  faire  cuiuldérer  couiniceleiulrdaasccriaios 
ras,  ou  vis-i-vis  certaine»  |H-r.MHines?  Suivaut  Carre, 
la  société  dissoute  et  non  th|uidée,  est  éteinte  à l'é- 
g.ird  de»  lier»;  mai»  elle  subsiste  à l’égard  des  asso- 
cié» ; pourquoi  cela  7 Si  la  société  e«t  etetote  à Pégnrd 
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Bientôt  après,  cl  par  jugement  du  Irilnmal 
de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  Ü déc.  1 858, 
Barbet  fut  déclaré  en  faillite. 

Alors  Pillel-Will  et  d’aulre.s  créanciers  de 
Barbet  se  retournèrent  contre  de  GIrardin,  pour 
le  faire  déclarer,  en  sa  qualité  d’associé  de  leur 
débiteur,  passible  du  payement  des  dettes  de  ce 
dernier.  Ils  s’adressèrent  d'abord  au  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  auquel  ils  demandèrent 
une  condamnation  solidaire,  tant  contre  Barbet 
que  contre  de  GIrardin;  mais  ce  tribunal  s’étani 
déclaré  incompétent  par  jugemeul  du  âl)  jan- 
vier 1840,  attendu  qu’il  s'agis.«ait  d’une  société 
civile.  Ils  saisirent  le  tribunal  d\ll  de  la  Seine 
d'une  demande  ayant  pour  objet  la  condamna- 
tion des  deux  associés  au  payemeni,  chacun 
pour  moitié,  des  sommes  qui  leur  éiaieni  dues, 
et  l'annulation  de  l'acte  du  30  nov.  1838,  par 
lequel  Barbet  s'étail  reconnu  débiteur  de  Ci- 
ra rdin. 

D’un  autre  côté,  et  dans  le  même  temps, 
Hricogne  et  Tissié-Sarrus,  tous  deux  créanciers 
de  Barbet,  l'assignèrent,  conjointement  avifc  de 
GIrardin,  devant  le  tribunal  de  Montpellier, 
pour  les  faire  condamner  l'un  et  raiilre.en  leur 
qualité  d’associés,  au  payemeni  du  montant  de 
leurs  errânees,  demandant  aussi  en  même  temps 
la  nullité  de  l’acte  du  50  nov.  1838. 

Dans  cet  état  de  choses,  Barbet  s'est  pourvu 
en  règlement  de  juges.  ^ Il  a soutenu  d'abord 
q^iie  son  recours  était  recevable  en  vertu  de 
l’art.  303,  G.  proc.,  puisque  les  tribunaux  de 
Paris  et  de  Montpellier  étaient  siniiillanément 
saisis  de  deux  demandes  absolument  identiques, 
en  ce  qu’elles  avaient  pour  objet  l’une  et  l’autre, 
bien  que  formées  par  différentes  parties,  de  faire 
condamner  Barbet  et  de  Girardin  comme  asso- 
ciés au  payemeni  des  dettes  contractées^  raison 
de  l’association  qui  avait  existé  entre  eux. 

Au  fond.  Barbet  demandait  le  renvoi  de  l’af- 
faire devant  le  irihiinal  de  Montpellier,  en  con- 
formité de  l'art.  59,  C.  proc.,  qui  attribue  com- 
pétence en  matière  de  société,  tant  qu’elle  existe, 
aux  juges  du  lieu  où  la  société  est  établie.  1^ 
demandeur  reconnaissait  bien  que  la  société 


dr.«  lirrs,  à plut  forte  ruitun  iluit-rllc  l'élre  k l'rgnni 
cle<i  a^soriés;  car  pour  la  prf^trniire  éirintc,  le>  tiers 
ne  peuvent  te  prévnloir  que  (Tun  acte  «1c  tlissuhaion 
a*«Mrrinciit  opposable  aux  ioi'>orié'*  «le  qiti  il 
aele  qui  ne  peut  av«itr  plut  «l'ctTct  vi>HÙ-vi»  «tes  tien 
que  VLi-4-vit  ceux  qui  y étaient  puiiie.  Il  «eratt  plus 
ralioiiiifl,  mois  il  ne  H-mil  pa.<>  plu.H  juste,  de  préiei»- 
(Ire  un  contraire  que  la  tociélê  éteinte  A l'éganl  des 
a»'.<wies  iir  l'pst  p.*»»  A l’égni  (I  des  lier*. 

QunnI  à l'anire  distinction,  enselgnér  pnr  .Malcpcyrt 
et  Jourdain,  qui  met  une  diiïércuce  entre  les  assoetés 
et  les  Mc|uidtileuni . elle  ne  nous  semble  imt  plini 
admisiibic.  Si  lu  Mictété  dissoute  est  si  peu  éleinic 
qu'elle  soit  représentée  par  les  liquiiialcurs,  un  ne 
voit  pas  |tar  quelle  rai;<nn  on  pourrait  la  roiiHidérer 
comme  n’existant  plus  à l'égard  des  associés.  Il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que  lorsqu'il  y a des  li<|uida- 
teurv,  les  netions  «ueioles  doivent  être  dirigées  contre 
eus,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a |nis  lieu  d’assÎKuer  les 
associé.»  personnellement,  et  que  dans  ce  cas  L ques- 
tion de  savoir  quel  juge  est  com(>éleat  ne  saurait 
s’élever  régulièrement.  8i,  au  eoiitraire,  il  a'y  avait 
pas  de  liquidateurs  uommés,  tout  associé  aurait  le 
droit  de  liquider,  de  même  que  tout  associé  |»eut  gérer 
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avait  élé  dissoute,  mais  il  soutenait  qu’elle 
n'avait  pas  élé  lùfuidec,  et  que  par  suite  elle 
n'avait  pas  cessé  d'exister,  puisque  jusqu'il  la 
liquidation,  les  intérêts  des  associés  restant 
unis,  la  société  consliliie  toujours  une  personne 
morale  à laquelle  seule  les  créanciers  doivent 
s’adros.ser. 

Pour  de  Girardin,  on  a répondu  que  la  de- 
mande en  réglemeiil  déjugés  n’elail  pas  rece- 
vable, attendu  que  les  demandes  formées  tant  à 
Paris  qu'à  Montpellier,  bien  qu'elles  reposas.senl 
sur  la  même  siippostiion.  à savoir  l'cxl.sience 
d'une  société  entre  Barbet  et  de  Girardin, 
étaient  cependant  complètement  dilTérenles, 
puisqu’elles  ii'avjient  pas  pour  objet  la  même 
créance,  et  qu’elles  n’étaient  pas  formées  contre 
les  mêmes  pariie.s. 

Au  fond,  de  Girardin  soutenait  que  s’il  était 
vrai  qu’une  société  bien  que  dissoute  ne  cessait 
pas  d’exister  tant  qu  elle  n’était  pas  liquidée, 
on  ne  pouvait  rien  en  conclure  dans  l’espèce  en 
faveur  de  la  compétence  du  Irihiiiial  de  Mont- 
pellier, puisque  la  société  dont  il  s’agissait  au 
procès  avait  élé  à la  fois  dissoute  cl  liquidée; 
et  de  Girardin  fais;iU  résulter  la  preuve  de  la 
liquidation  de  l’acte  du  30  nov.  1838,  par  lequel 
Barbet  s' était  reconnu,  comme  reliquataire  de 
valeurs  sociales,  débiteur  de  son  associé,  re- 
connaissance qui  siippo.sail  une  liquidation 
préalable  établissant  la  position  respective  des 
associes.  De  ce  que  la  société  avait  cesse  d’exis- 
ter, de  Girardin  concluait  qu'il  y avait  lieu  de 
renvoyer  l'affaire,  non  devant  le  tribunal  de 
Montpellier  dont  la  compétence  ne  pouvait  être 
jnstiliée  sons  aucun  rapport,  mais  devant  le 
tribunal  de  Paris,  comme  étant  celui  du  lieu  du 
domicile  des  défendeurs  aux  demandes  foriiiées 
par  IMIIei-Will,  Bricogneei  Tissié-Sarrus. 

ARRÊT. 

O LA  ('.OCR;  — En  ce  qui  touche  la  Qn  de 
non-recevoir  invoquée  par  Euryale  de  Girardin: 
— AUen<lii,  en  droit,  que  pour  qu'il  y ail  lieu 
à rêglemcDl  de  juges,  il  stilTil,  aux  termes  de 
l'art.  5G3,  C.  proc.,  que  le  même  diATéreiid  soit 


nmiiiil  il  o’y  a pa«  de  pêranl*  fC.  riv  , nrl  I859)j 
rtihitrnrr  d’un  ni  indaiuirr,  Mpèriiilemnit  chargi^  Hr  la 
liqiiidalioii,  ii'uiiforisernit  dune  pns  A aligner  Ira 
n&^oriè»  «levant  tiu  autre  Juge  que  celui  <lu  «luniieiie 
.«ocial.  Il  fuit  «le  là  que  «le  ijuelipie  «pi'ou  enviMue 
lu  tliütîiictiui)  dont  il  :«*ngil,  e'i'»(  loujuurf  te  Juge  «lu 
domicile  ÿ<ii-ial  qui  est  coMipèirnt  pour  coiimiltrc 
dej  actions  «pii  iiitère-seiil  lu  soeièlë. 

Kn  résumé,  ii««ire  avis  e>t  qu’une  Aoeiéié  ne  cesse 
pas  d’exifler,  par  rrla  «en)  qu'elle  e«l  di«.soule  t il  fuiil 
de  pliif  qti'ellc  soit  liipiitlce.  8i,  toutes  les  afTaii-es 
sociah'K  étant  (ermiiiro»  avant  le  lerme  fixé,  la  liqtii. 
dation  u précédé  In  di«.<voliiiion.  la  suriélé  «lissuntc 
n'existe  plus  Mais  si  an  jour  de  la  dissolution  il 
rosie  encore  une  liiniiilaiioii  à faire,  la  suciéië  se  eun- 
liniir  |KMir  se  liqui«ler.  Le  mouvement  du  corps  social 
s'est  urréléi  tuais  le  corps  social,  pour  être  iiiariif, 
n'en  subsiste  nas  moins,  jusqu’à  ce  (|ue  In  li«|Midallon 
ait  déiiMluré  les  éléineiiis  «loiii  il  se  cuiu|>o>e  C'est 
donc,  cointne  le  juge  l'urrél  «|üc  nous  recueillons  ici, 
devant  le  tribuiuii  du  lieu  où  est  établie  la  société  «lis- 
soute  que  duiveut  être  p«irtêes  les  actions  sociales. 

G.  Misai. 
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|>orië  devant  déni  trilmnniii,  et  qn'il  n'c^t  pas 
nécessaire  que  les  mêmes  parties  Hgurenl  de* 
Tant  les  deux  tribunaux  ; Et  attendu,  en  fait, 
que  la  demande  de  Pillet-Will,  li  Paris,  et  celle 
de  Bricogne  et  Tissié-Sarrus,  ^ Montpellier,  ont 
également  pour  objet  de  faire  déclarer  Eiirjale 
de  Girardin,  associé  d'Auguste  Barbet,  et  pas* 
slble,  à ce  titre,  du  payement  des  dettes  dudit 
Barbet;  — Qu'ainsi,  le  même  différend  est  pen- 
dant devant  deux  tribunaux,  et  qu’il  y a lieu, 
dès  lors , à réglement  de  jnges; 

« En  ce  qui  touche  la  demande  au  fond  : ~ 
Attendu,  en  droit,  que,  tant  qu’une  société 
existe,  même  tant  qu’elle  n'a  pas  été  liquidée, 
le  juge  compétent  pour  connaître  des  actions 
intentées  contre  la  société  est  celui  du  lieu  où 
cette  société  est  ou  était  établie;  — Mais,  que 
dès  l'instaut  où  la  société  a été  liquidée  par  le 
râlement  des  comptes  entre  les  ayants  droit, 
toute  demande  dont  le  but  est  de  faire  anéantir 
l'arie  qui  a réglé  les  droits  des  cointéressés 
constitue  une  action  personnelle  qui  doit  être 
|K)riée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur, suivant  la  règle  : /ictor  gequUur  forum 
reii 

c Et  attendu  que,  s’il  est  établi  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paria  du 
20  janv.  1840,  qu’une  société  particulière  et 
civile  a existé  entre  Auguste  Barbet  et  Euryale 
de  Girardin,  il  résulte  de  l’acte  passé  devant 
notaire,  le  50  nov.  1838,  que  celle  société  avait 
cessé  d’exister;  — Qu'elle  avait  été  liquidée 
entre  les  ayants  droit,  et  que  l'un  d'eux  s'ciail 
reconnu  débiteur  envers  l'autre  d'une  somme 
déterminée;  — Attendu  que  la  demande  en 
Diillité  de  cet  acte,  soit  qu'elle  soit  formée  par 
l’une  des  parties  qui  l’ont  souscrit,  soit  qu’elle 
soit  formée  par  des  lier»,  constitue  un  acte  per- 
sonnel, et  rentre  dans  l’application  des  r^les 
du  droit  commun,  qui  veut  que  le  défendeur 
soit  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile;  — 
Attendu  qu'Eiiryale  de  Girardin  a déclaré  que 
son  domicile  était  ù Paris,  où  il  a été  actionné 
par  Piilet-Will,  et  qu’Augusle  Barlwl  demeure 
aussi  à Paris;  — Qu’ainsi,  le  tribunal  de  Paris 
est  seul  compétent  pour  connaltredes  demandes 
dont  l’objet  principal  est  l’anniilaiion  de  l'acte 
du  30  nov.  1838;  ~ Sans  s’arrêter  k la  lin  de 
non-recevoir  opposée  par  Euryale  de  Girardin, 
statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges, 
formée  par  Auguste  Barbet,  sans  avoir  égard 
aux  procédures  qui  ont  eu  Heu  devant  le  tribu- 
nal de  Monlpeliier,  lesquelles  sont  déclarées 
nutles  et  non  avenues,  ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder  devant  le  tribunal  de 
première  instancedu  département  delà  Seine, et, 
en  cas  d’appel , devant  la  Cour  de  Paris,  etc.  a 

Du  18  août  1840.  Ch.  req. 


(l)C>stcfqDia(1(JftétéjugèauprofildeIa  même  par- 
tie par  un  arrêt  deeufMilion  du  11  fêv  1838.— V.iumÎ, 
dan*  le  même  srn»,  un  arrêt  d'Orléans  du  (2  janv. 
Is39,  rendu  Hans  la  ntêine  affaire,  sur  renvoi  après 
rasHBlioii.  et  tin  arrêt  de  Toulouse  du  18  juill.  1839. 
— Il  a êlê  loiilefoiA  décidé,  par  ce  dernier  arrêt,  que 
l’hypullièque  est  êleiule  lorsque  le  mineur,  devenu 
majeur,  en  a donne  voloulaimnenl  U mainlevée  à 
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hypotheque  legale.  - Mineur.  — CoifTE 
DE  TUTELLE.  — REDRESSEMCRTS. 

fj  hypothèque tvgale  du  mineur  $ur\ntnu  compte 
de  tutette,  $ohie\  pour  tous  les  rrdre«j*menl« 
du  compte,  dans  les  dix  ans  qui  suir^nt  ta 
majorité;  en  tonséquetice,  elle  prime  toutes 
autres  hypothèques,spéci(demeHtr  hypothèque 
téyale  postérieure  de  la  femme  du  tuteur  (1). 
(O.  Civ.,  473,  2121,2133,  2180.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  21 2 1 , 2 133  el  475, 
C.civ.;  — Attendu  qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  le 
mineur  a une  hypothèque  légale  sur  les  imroea- 
bles  de  son  tuteur,  pour  payement  de  toutes 
les  créances  résultant  de  la  gestion  de  la  tutelle; 

a Attendu  que  le  compte  de  tutelle  ne  peut 
changer  la  nature  des  obligations  du  tuteur,  el 
que  le  mineur  ayant  dix  ans  pour  exercer  se» 
actions,  l'hypotbèque  légale,  qui  en  e.sl  la  ga- 
rantie, doit  exister  et  existe  nécessairement 
pendant  ce  laps  de  dix  ans  ; 

c \ilenduquela  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
aciio  is,  soit  en  reddition  décompté,  soit  en 
redressement,  soit  en  reciiGcation  pour  cause 
d'omission  dans  le  compte  de  tutelle,  et  le» 
antres  actions  du  mineur  contre  son  tuteur  ù 
raison  de  la  gestion  el  des  faits  de  la  tplelle.  et 
que  toutes  ces  actions  ont  la  même  origine  et 
sont  de  la  même  nature;  — Qu'il  y aurait  con- 
tradiction manifeste  entre  la  disposition  qui  veut 
que  le  tuteur  rende  compte  de  sa  gestion,  dès 
qu’elle  linli,  el  celle  qui  veut  que  les  dix  ans 
accordés  au  mineur  pour  diriger,  contre  son 
tuteur,  les  actions  qui  lut  compétent  ù raison 
des  frais  et  actes  de  la  tutelle,  ne  commencent 
à courir  que  du  jour  de  sa  majorité  si  la  reddi- 
tion du  compte  suffisait  pour  détruire  immédia- 
tement l’bypothèqne  légale  qui  grève  les  biens 
du  tuteur  au  proflt  du  mineur;  — Que  ce  n’est, 
en  effet,  qu’ù  dater  du  jour  de  sa  majorité  que  le 
mineur  peut  prendre  connaissanc'e  de  l'état  de 
ses  affaires,  comme  ce  n’est  qu'ù  dater  de  1» 
reddition  du  compte  de  tutelle  qu'il  peut  con- 
naître les  omissions  ou  les  erreurs  qui  y auraient 
été  commises  i son  préjudice  ; qu'il  ne  peut  donc 
être  privé  du  hénéflee  de  l'hypotbèque  légale, 
précisément  lorsque  s'ouvre  pour  lui  le  délai 
utile  dans  lequel  il  peut  exercer  les  aciionaque 
cette  hypothèque  a pour  objet  de  lui  garantir; 

« Attendu  que  l’action  en  redressement  de 
compledeluiellen'eslque  la  prorogation  de  l’ic- 
tion  en  reddition, elque  dérivant, cummccelle-d, 
d'un  droit  antérieur  ù la  poursuite,  elle  ne  peut 
en  différer  quant  aux  effets;  ~ Que,  s’il  en  était 
autrement,  le  tuteur  pourrait,  en  rendant  un 
compte  inexact  et  inffdèle,  se  ménager,  au  pré- 


son ci-devnnt  tuteur.  — Notons  que,  dans  l'espèce  de 
eel  arrêt,  4'bypothêqiie  lêgote  du  mineur  êinii  eoii- 
leaiêe  par  des  créanciers  hypolhreaîret  du  tuteur, 
postérieurs  » la  reddition  du  compte  de  lulelte,  laadia 
que,  dans  l'e-»péee  du  nouvel  arrêt  que  noua  recueil- 
lons ici,  elle  était  contestée  par  la  fcmine  du  tuteur, 
dont  elle  primait  l'hypotbèque  légale. 
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juüice  (Iq  mineur*  une  aclioii  que  la  raison,  la 
loi  el  réquUé  s'accordent  à repousser;  — Qu'il 
snil  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant,  dans 
l’espèce,  que  les  créances  résultant  du  redres- 
sement d'un  compte  de  tutelle,  obtenu  par  un 
mineur  dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité, 
ne  jouissent  pas  du  bénéflee  de  l'hypothèque 
légale,  l'arrêt  attaqué  (1)  a violé  les  articles  ci- 
dessus  référés  ; ~ Casse,  etc.  a 
Du  18  août  1840.  — Ch.  Civ. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  - Dossessios. 
— Commune. 

/I  suffit  qu’une  commune  ail  etc  en  pottession 
de  fait  de  terrains  vains  et  vagues,  pour 
qu’elle  nait  aucune  action  d intenter  dans 
le  delai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  du  28  août 
1782  (2). 

ARHÊT. 

c LA  COUR  ; — Considérant  que  les  terres 
dont  il  s'agit  étaient  vaines  et  vagues  à l'époque 
de  la  promulgation  des  lois  de  1782  et  1783; — 
Que  les  habitants  de  la  commune  étaient  en 
possession,  en  1792  et  1783,  du  droit  de  com* 
munes,  coupes,  brandes,  joncs  sur  ces  terrains; 
— Que  celle  jouissance  et  propriété  résultaient, 
d'ailleurs,  des  titres  mêmes  produits  par  Pirion 
et  des  actes  administratifs  émanés  de  lui,  alors 
qu'il  était  maire,  titres  et  actes  que  la  Cour  a 
appréciés; 

<f  Considérant  que  si  les  lois  de  1792  et  1793 
Imposent  aux  communes  l'obligation,  li  peine  de 
déchéance,  de  former  leur  action  dans  les  cinq 
ans,  cette  obligation  ne  pommait  être  appliquée 
h la  commune  de  Doitarnent'z,  puisqu'elle  avait 
la  possession  des  terres  lors  de  la  promulgation 
des  lois  de  1792  et  1793;  — Qu’ainsI  ce  moyen 
n'est  pas  fondé:  — Rejette,  etc.  » 

Du  18 août  1840.— Ch.  req. 

QUALITÉS. 

Du  18  août  1840.  — (V,  Pasicritie,  1841, 
1'*  part.,  p.  73.) 

1«  PARTAGE.  — CBSS10!<!fAIBE.  — Garaî<tie.  — 
ACTIO?<  HTeOTBé^IAIRE.  — 2»  bSCRIPTIO:».  — 
Exigibilité. 

!•  Le  cf/hérilier  qui  a concouru  au  partage 
d'une  portion  des  biens  de  Vhcrêdité,  avec  le 
cessiotmaire  à tilrg  particulier  de  la  part 
d'un  autre  cohéritier  dons  cette  portion  de 
biens,  na  aucune  action  hypotnécaire  sur 


(C  De  U Cour  d'Amiens,  et  & U date  du  21  déc, 
1836. 

[%  Ce  point  n'est  pins  stisrepiible  de  conlestalion. 
— V.  Cass.,  21  mars  1838,  3 juin  1840,  et  Pasierisie, 
1842,  lr«  |>arl.,  p.  841. 

(3)  V.  dans  le  même  sons,  Cass.,  9 août  1832; 
Uége,  15  avril  1833,  cl  Brtu.*  20  nov.  1837  cl  28  mors 
1858;  — Zaehariæ,  S 275;  Merlin,  Hèperl.,  v'^Inserint. 
hypoth.,  S 5,  II*  H;  Persil,  Commeni.,  art.  2148. 
Troplong,  Prie,  et  Hypoth.,  n»  685,  est  d'une  ojii-’ 
nioo  contraire;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  meotioo 

A»  1840.  — 1*^  PARTIE. 
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les  biens  échus  à ce  cessionnaire,  pi>ur  1rs 
sommes  dont  la  liquidation  générale  de  la 
succession  à laquelle  le  cessionnaire  est  resté 
étranger,  le  consiituerait  créancier.  (C.  civ., 
KHA.) 

2*  La  mritffon  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance  est  une  formalité  substantielle  de 
fvnsrripfion  hypothécaire , (Unit  l'omission 
mj;;«rfe  nullité  (3).  (C.  civ.,  2148  ; L.  14  sept. 
1807.) 

V énonciation,  dans  une  inscription,  qu'elle  est 
prise  pour  sonlle  due  aux  termes  d’iin  par- 
tage de  telle  date,  avec  intérêts  du  jour  dudit 
partage,  ne  renferme  pas  l'indication  de 
l'époque  de  V exigibilité  de  la  rrconcr. 

Le  marquis  de  Ranes  est  décédé  en  1787,  lais- 
sant une  forliine  considérable,  composée  de 
biens  situés  dans  diverses  provinces.  — Parmi 
ses  héritiers,  se  trouvaient  la  manjiiise  de  Ranes 
sa  femme  (qiivavait  aussi  des  reprises  matrimo- 
niales à exercer),  et  te  baron  de  Gubriac,  l'un  de 
ses  neveux. 

Dès  1788,  une  in.stance  en  partage  s'était  en- 
gagée devant  le  Châtelet  de  Paris;  mais,  inter- 
rompue par  les  événements  de  la  révolution, 
elle  ne  fut  reprise  qu'en  1808. 

A cette  époque,  la  marquise  de  Ranes  était 
décédée,  laissant  pour  légataire  universel  Car- 
bonnière;  et  déjà  aussi  de  Gabriac  avait  cédé 
à Lebigre  de  Deaurepaire  la  part  qui  pouvaitlui 
revenir  dans  les  biens  situés  en  Ürelagne. 

De  Deaurepaire  forma  aussitôt  une  demande 
eu  partage  de  ces  biens,  auxquels  avaient  égale- 
iiienl  droit  Carlionnière  et  les  autres  héritiers 
de  Ranes.  — Ce  partage,  qui  fut  poursuivi 
judiciairement  et  avant  celui  des  autres  biens 
de  l'hérédité,  se  termina  par  le  tirage  des  lois 
au  sort  le  P' juill.  1810.  — Il  est  â remarquer 
que  le  lot  qui  échut  â de  Deaurepaire  mettait  â 
sa  charge  une  soullede  480  fr.  o5c.  qu'il  devait 
payer  â Carbonniêre. 

(ietle  opération  terminée,  il  fut  procédé  au 
partage  des  autres  biens  elâ  la  liquidation  tant 
de  la  succe.ssion  que  de  la  communauté,  opéra- 
tions auxquelles  de  Deaurepaire  dut  rester  et 
resta  en  effet  étranger.  Parcelle  liquidation,  en 
date  du  l^'mai  1820,  il  fut  établi  que  de  Gabriac, 
cédant  de  Deaurepaire,  était  redevable  d'une 
somme  de  16,717  fr.  20  c.  envers  la  succession, 
et  celle  créance  entra  comme  valeur  dans  le  lot 
de  Carbonniêre. 

Alors,  en  vertu  de  cet  acte,  Carbonniêre  prit, 
te  6 juin  1825,  une  inscription  sur  les  immeu- 
bles échus  à de  Deaurepaire  dans  le  partage  du 
l"  juill.  1810.  — En  même  temps,  il  prit  aussi 
inscription  sur  les  mêmes  biens  pour  sûreté  de 


«rciigibililë  n’est  d'aucune  utilité  pour  ceux  qui  cou- 
KUltenl  te  registre  des  hypothèques,  afin  de  savoir 
s'ils  doivent  prêter  on  arheter.  • En  effet.  <iit-il,  s'ils 
veulent  ocltclrr,  ils  ne  Jouisienl  pàs,  coinine  sous  la 
loi  de  bnim.  an  vu,  des  niènies  délais  que  le  débiteur 
pour  acquitter  les  dettes  iiisenles  ; d'unres  l'art.  2184, 
l'nequcreur  qui  veut  purger  est  oliligé  de  finycr,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  S'ils 
veulcul  prêter,  on  ne  voit  pns  non  plu»  en  quoi  la 
mention  de  l'exigibililc  peut  lui  être  utile...  • 

29 


Jtrisprudcncc  de  la  Cour  de  cassation. 


Digitizea  oy  G' 


450  (19  AOi’T  1840.)  Jurisprudence  de  la 

la  soiille  de  486  fr.  55  c..  que  de  lU'aurefiairc 
lui  (levait  aux  termes  du  m^me  acte  de  {>ariage^ 
— n était  dit  que  ces  créances  résultaient  de 
deux  actes  de  partage,  l'un  du  1810, 

l'antre  du  mai  1820.  Mais  l'époque  d'exigi- 
bilité n'était  pas  mentionnée  d’une  manière 
expresse  et  s|H*ciale. 

De  Beaurepaire  étant  décédéen  1832,  les  biens 
qui  lui  étaient  échus  par  le  |>artage  de  1816 
fimmt  vendus,  et  le  prix  mi.s  en  distribution  par 
voie  d'ordre  . 

A cet  ordre,  produisirent  d’abord  Charbon- 
nière pour  .«ia  créance  de  16.717  fr.  20  c.  et  pour 
celle  de  IKOfr  53c.;ensuite  de  lleaurepaire,frère 
du  d(Téde.  Ie(|uei  avait  inscription  sur  ies  niéims 
biens,  à la  (laie  du  10  mai  1851.  Pour  écarter 
l'inscription  aiilérieurcde  (’arhonnière. de  Beau- 
repaire  pr(dendail  que  le  partage  dt»s  biens  de 
Bretagne  dans  b>qtiel  son  frère  avait  été  juirlie, 
était  distinct  et  indépendant  du  partage  et  de  la 
li(|uidation  postérieurs,  ensuite  «desquels  de 
<»abri:u’  avait  été  constitué  cri*anciiT:  que  de 
Beaurepaire,  acquéreur  à litre  singulier  de  droits 
dans  lin  corps  certain,  ne  r('[>reseiiiatl  pas  de 
Gahriac  relativemeiil  au  surplus  de  la  succession; 
que,  dans  tous  les  cas,  IMnscription  de  <'-arbon- 
niére  soit  pour  les  16.717  fr.,  soit  pour  I,a  sou  Ile 
de  480  fr.,n*ayaul  pas  étéprise  dans  les  soixante 
jours  h dater  de  l'acle  de  partage,  n'avait  pu 
cons(»rver  aucun  privib'ge  ; qu'elle  ne  pouvait 
conbVer  qu'un  droit  hypolhecairt';  niais  (]ue  ce  : 
droit  m('me  ne  pouvait  l'ire  exercé,  l'inscription  i 
étant  nulle  faute  de  mention  de  ré|H)qiie  (l'exi- 
gibilité. 

^*8  fcv.  1830.  jugement  qui  ordonne  la  collo- 
('alion  (le  Carbonnière  prcferablemcnt  à de 
Beaurepaire: — a Attendu  (|iie  le  baron  de  Ga- 
briac,  beritier  du  inanpiis  de  lianes,  pour  im 
neuvième  dans  les  liiiui-S  de  Bretagne,  restait 
pawvible  de  toutes  les  clianc(*s  que  pouvaient  lui 
faire  éprouver  les  droits  et  reprises  de  la  daine 
de  Bane.s.  représentée  dans  la  cause  par  le 
mineur  (^rbonnière,  sur  runivcrsalité  de  la 
snceession  de  sou  mari;  que  J. -B.  Lebigre  de 
Beaurepaire  aîné,  cessionnaire  du  baron  de 
(iabriac,  est  soumis  aux  mêmes  cbarges  et  obli- 
gations que  son  vendeur  sur  les  biens  acquis  par 
lui  Ie21  mars  1808.  qu’il  n’a  pu  en  êtrealfrinchi 
par  le  partage  du  1"  Juill.  1816  qui.  en  l’éla- 
iills'^ant  dehiiciir  d'une  soiille  de  486  fr  .5.3  c. 
envers  Orbonnière.  n'a  statué  qii’enlre  les 
coparugeants  des  bien.s  de  Bretagne,  s.vns  pré- 
judice des  droits  de  la  d-vim*  veuve  de  Ranes; — 
Attendu  que  la  liquidation  de  |.i  commiin.iuté 
d'entre  le  marquis  et  la  marquise  de  Ranes, 
dres.séele  1"mai  1820,  en  exécution  du  jugenienl 
du  tribunal  de  la  Scln(?  du  3 juill.  1817,  lixelc 
montant  des  droits  de  la  dame  de  Ranes,  et 
constitue  fa  succession  du  baron  de  Gabriac 
débitrice  envers  le  mineur  ('.arbounière,  son 
repri’simlaiU,  de  la  somme  de  16,717  fr.  20  c.; 
qu'ains)  le  mineur  Garboniiière  est  créancier 
il  double  titre  de  Lebigre  de  BeQttref»aire.  d'abord 
d’iine  .souite  de  486  fr.  53  c..  (xmime  cnparia- 
géant  dan.s  les  biens  de  Bretagne,  et  ensuite  de 
16,717  fr.  20  c.,  comme  élanl  aux  droits  de  la 
dame  de  Ranes,  pour  ses  reprises  matrimoniales 
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sur  la  portion  des  mêmes  biens  échus  au  baron 
de  Gabriac,  dont  Lebigre  est  cessionnaire;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  31  août  1814,  en 
ordonnant  seiilenmnl  lepariageopiTéle  1^' juill. 
IKIC,  n'est  relatif  qu’à  la  formation  et  à la  divi- 
sion des  lots  entre  les  copartageants  des  biens 
de  Bretagne,  abstraction  faite  des  droits  de  U 
dame  de  Ranes  sur  la  généralité  des  biens  de 
son  mari,  et  qu'il  ii'a  pu  soustraire  le  lot  échu 
au  cessionnaire  du  Ivaron  de  Gabriac  à l'exercice 
des  droits  de  la  dame  de  Hani'S,  Ie.<quels  droits 
ont  été  fixés  par  l'acte  de  liquidation  du  l^'mai 
1820,  à 16.717  fr.  20  c.;...  — Allendn  que 
romission  d'inscription  dans  les  soixante  jours, 
mais  réalisée  par  Carbonntôre  avaul  celle  de 
Beat  lx*bigrc  de  Beaurepaire  jeune,  créancier 
h>'potbétX(ire  de  sou  frère  alm%  Jean-Baptiste, 
n'altère  l’origine  de  l'hypolhèqnecoiiservée 
par  l'art.  2115,  G.  civ.;  qu’elle  est  la  suite  d'une 
bypolh(^(|ue  légale  et  se  trouve  en  rang  utile 
par  la  d.ate  de  l'inscription;  — ...  Attendu  que 
si  Lebigre  de  Beaure|aire  aîné  avait  acquis  du 
baron  de  Gabriac  un  corps  certain,  ce  corps  était 
.soumis  à toutes  ies  charges  (|ui  le  grevaient 

— A II  end  U que  l'exigibilité  de  la  créance  résulte 
du  l>urdcre:iu  qui  lait  conualtre  qu’elle  avait 
pniircaus(>(eretourdeloLdii  partagedu  l"juill. 
1816,  exigii)Ie  à celle  épo<|ue,  et  des  reprises 
luulriinouiales  exigibti's  depuis  l'acte  du  1*’'^  m.xi 
1820,  (|ui  en  fixe  le  iiiout:inl....  » 

Appel  de  la  part  de  de  Beaurepaire;  mais  le 
Il  juin  18.36.  arrêt  de  la  (îour  de  Houen  qui 
confirme  en  adoptant  le.s  mulirs  des  premiers 
juges. 

l’UrRVOI  en  cassation  : I*  pour  violation  de 
l'art.  884,  (L  civ-,  aux  termes  duquel  les  cf>lié- 
ritiers  demeurent  respeclivemeul  garants  les 
nus  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions 
: qui  pnvcèdenl  d'une  cau.seauierieiire  nu  partage. 

— Ou  soutenait  sur  ce  point  (jue  Lebigre  de 
Bi  nure|iaire.  iie(|U('reur  à litre  singulier  delà 

р. oi  t revenant  à de  Gabriac  dans  les  biens  de 
Bretagne,  était  compleleineni  étranger  au  jar- 
lage  des  autres  biens  M à la  liquidation  de  la 
succession  de  de  (Ume.sct  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  lui  et  sa  femme;  que,  dans 
cette  position,  Garbouniére . copartageant  de 
de  Beaup:tire  pour  les  bi(*ns  de  Bretagne,  et,  à ce 
titre,  tenu  de  la  garantir  de  lou.s  les  troubles  et 
éviciion.s,  ite  (KMivTiil.  C(uuuie  prenaul  part  dans 
le  partage  des  autres  biens,  exercer  des  repéli- 
lions  contre  Lel»igre  de  Beaurep.alre,  suiv.inl  la 
règle  f/urm  de  evirtiove  temt  nc(io  eunidem 
agetitem  repe/lil  exrrpfin.  D'où  l’on  l'oneluait 
qu'il  u'avaii  pu  premlre  inscription  sur  les  bitms 
échus  ù de  lU  nurepaire,  à raison  de  la  cnhiiice 
de  10.717  fr.  20  c.  ipie  le  résultat  du  partage  et 
de  la  liquidation  générale  lui  avaient  attribuée 
contre  de  Gabriac. 

2''  Pour  violation  de  l’art.  2148,  C civ.,  et  des 
arL  1 et  2 de  la  loi  du  4 sept.  1807.  en  ce  (fue 
l'arrêt  attaqué  avait  vu  dans  l’indication  dn  litre 
de  la  enfance,  insérée  Jaus  l'inscription  by  poibê- 

с. aire  du  6 juin  182.3,  une  énonciation  snftivanle 
de  l’époque  d’eiigibiliié  de  la  dette, énonciation 
prescrite  à peine  de  nullité  par  les  articles 
précités. 
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AKIltT. 

K LA  COUfi;  — Vu  l«arl.884MÎU8.r..cit.. 

1 rl  2 (le  la  lui  du  4 »e(d.  1807  ; — Kn  ce  qui 
loiiflielu  iT(ùincede  10,717  fr.  20  c.  cl  jcxips- 
aolrcA  I — AlIPndu  que,  |iae  le  pnrlai;e  du 
1"  Juin  1810,  auquel  il  a (*lé  prunuld  eneX(K.‘U- 
llon  du  JiiKemem  du  31  aofll  1814,  pass(i  en 
force  de  choae  jupée,  la  prupriPld  du  Im  échu  à 
J.  B.  Lelilpre  de  Oeaurepaire,  lui  a été  deliiiill- 
remenl  el  irrcTucahlenient  parantie  par  Rca 
cnparlapeanla;  que  la  liquidallun  pt^nérale  idl(*- 
rieiire  (Je  la  coiuniuuauh^  qid  avait  exisltt  enire 
les  êpuuA  de  Bancs,  el  de  la  .succession  de  ce 
dernier,  ne  poiitail  porter  ai  teinte  aiii  droits 
irrévocalilenient  ac(|uis  audit  Lehipre  de  Beau- 
repaire  par  un  parlape  S|>ét'ial  et  definilir  d'im- 
meiiblea  ddlerminiia,  dont  il  était  copropriétaire 
comme  ae(|iiéreurA  litre  singulier  de  la  part  de 
Cadidne  de  Gahriac  dans  lesdlls  Immeiitiles; 

a Alleiidii  que  Carltonniére  étant,  en  saqiia- 
lilé  de  coparlapeanl,  tenu  de  paranlir  son  co- 
partageant, ne  pouvait,  4 plus  forte  raison,  le 
tmuliler  Inl.inéme  dans  la  fiosseasion  et  la  pfo- 
prlélé  de  son  lot  par  i'ejercice  d’une  action 
iijpoihécalre  aiiaahée  k une  créance  reconnue 
par  la  liquidation  de  1890,  el  procédant  d’une 
cause  antérieure  an  partage  de  1810,  Bien  que 
le  chüTre  de  celte  créance  préesislaiile  n’all  été 
fixé  qii’k  ladite  époque  de  1820;— Ooe  J.  B.  Le- 
bigre de  Beaiirepaire  pourrait  d’autant  ihnins 
être  passible  decelteaclion,  que  la  liquidation  de 
i 820,bomolognée  par  un  j ngement  d ii  7 aofi  1 1890, 
auquel  II  n’a  pas  été  partie  el  qui  ne  lui  s pas 
iDênie  été  signifié,  a dO  avoir  lieu  el  a eu  lien 
entre  les  seuls  ayants  droit  k la  communauté  el 
k la  succession  dont  il  s’agissait,  el,  par  consé- 
quent, hors  la  présence  de  i.  B.  Lebigre  de 
Beaiirepaire,  qni  n'étalt  pas  ayant  droit  dans 
le.sdites  succession  el  cominunaulé,  el  qui  n’a 
pas  été  appelé  auxdils  partage  et  liquidation 
dont  le  résnilat  n’a  pu  le  constituer  débiteur  ; 

« En  ce  qui  louche  la  soiille  ou  principal  de 
486  fr.  53  c.  : — Attendu  que,  par  sa  nature, 
celle  créance  n’est  garantie  que  par  le  privilège 
consacré  dans  les  an.  9103.  n-' 3,  et  2109,  O.civ., 
privilé'ge  qui,  si,  comme  dans  l'espèce,  il  n’a  pas 
été  Inscrit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  d(*génére 
en  une  simple  hypolbéque.  prenant  rang  seule- 
ment du  jour  ob  elle  a été  régulièrement  inscrite; 

— Attendu  dés  lors  qu’il  y a lieu  d’examiner  si 
le  défendeur  en  cassation  a pris  une  inscription 
régulière  pour  la  soulie  dorni  il  s’agit,  aniérien- 
remenl  k l’inscription  du  demandeur; 

« Allendii.en  droit,  que  de  la  combinaison  des 
art.  2148,  C.  civ.,  I el  9 de  la  loi  du  4 sept.  1807, 
il  résulte  que  la  mention  de  l’époque  d’exigibi- 
lité de  la  créance  est  une  formalité  substantielle 
de  l'Inscription  hypothécaire; 

« Attendu,  en  fait,  que  l’inscription  du  dé- 
fendeur en  cassation  a été  requise  pour  sonlte 


(I  cl  2 .'Wdij,  si  Ir  garant  avait  été  appelé  en  ga- 
ranlie,  ou  s’il  avait  pris  fait  et  eause  pour  le  garanti. 
— V . Cav5.,  ->l  aoltl  I8l8i  Toulouse,  6 nov.  1825:  Bor- 
deaux, 31  juiiv  1827. 

(3)  Ëvidemineal,  il  eu  «erail  anirtncnt  »’j| 
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due  aui  lermos  dit  partage  de  1816,  avec  Intérêts 
du  jour  diidil  partag*»;  — Que  in!»cripliori 
ne  roniienl  aucune  indication  d'oft  Ton  pui.m^d 
inférer  tioil  répofpie  d'e^igitdliié,  soit  l'exigi- 
bililé  acIiiHIe  de  ladite  créance; 

f Attendu  ipie  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci  des- 
il  réMilte,  d’une  part,  qn'eti  donnant  efTet 
à la  créance  de  10,717  fr.  ÜO  c.  sur  les  blen.s 
échus  b J.  U.  Lehigre  de  Iteaiirepaire  et  dont 
Carbonniére,  créancier,  devait*  en  qualité  de 
copartageant,  garantie  audit  Lebigre  de  Heaiire* 
paire,  l'arrél  attaqué  a expressément  violé  Tar- 
llcle  884,  C.  clv.;  — Lt.  d'aiiire  jrarl,  qn’en  dé- 
clannl  vnlalde  une  inscription  hypoihév-aire  qui 
était  nulle*  faute  de  mention  de  répor|ue  d’exi» 
giblliié  de  la  créance*  le  même  arrêt  a expres- 
sément violé  i’ari.  Î14M,  C.  civ. ^ combiné  atec 
les  art.  1 et  i de  la  loi  du  4 sept.  1807; 
Casse,  etc.  a 

Du  19  août  1840*  — Cta.  civ. 
lo  APPEL.  - Garatt.  — MANDAtAiRE.  - 2"  My- 

eOTHÈQUE  LÉCAI.E.  — AvA-XTACES  MATRiaO!YlAUX, 
•—  UsuFRfiT.  — 3*  Evictiom.  — ^ Femme. 

1*  Le  mandrt/aire  chargé  de  vendre,  qui,  par 
l'acte  de  trente,  ne  $eti  pat  rendu  garant  for^ 
met  de  Vaeguéreur,  ne  peut,  au  cne  où  cet 
acquéreur  etl  actionné  en  délaistemenl  de 
r immeuble,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
ordonne  le  délaitscment,  alort  qu'éu  première 
inttance  il  n‘a  pas  pris  fait  et  cause  pour 
t acquércjtr  qui,  de  son  côté,  ne  Va  pat  appelé 
en  garantie  { 1 ). 

Peu  importe  que,  par  un  acte  postérieur  à la 
vmte,  U se  soit  soumit  à garantir  Vaegué- 
reitr  : cet  acte  ne  peut  être  opposé  aux  tien 
gui  n'g  ont  pas  été  parties  (2). 

2®  l^s  avantages  éoentuds  qu’un  mari  assure  à 
ta  femme  par  snn  contrat  de  mariage,  tel  que 
l'usufruit  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il 
laissera  à son  décis,  constituent  une  coween- 
fio/4  SHalrimoniaiv,  protégée  par  Vhypothèq  ue 
légale  de  la  femme...  ch  cc  sens,  que  ai  te 
mari,  en  fraude,  de  ces  conventions,  a dia- 
posé  à titre  gratuit  des  biens  soumis  à Tuau- 
fruit  de  la  femme,  rdled,  qui  conserve  le 
droit,  au  cas  de  survie,  de  faire  révoquer  cet 
a/iV>jfi/iona,  ne  peut  être  forcée  pur  les  tiers 
détenteurs  de  donner  mainlevée  de  l’inscrip' 
tion  quelle  anroil  prise  sur  les  bietu  de  son 
mari  ainsi  aliènes  (3).  (C.  civ.,  2121,  2135.) 
3”  La  femme  qui  agit  à fin  iVéviction  contre  les 
donataires  des  biens  de  son  »w«ri,  sur  lesquels 
biens  son  contrat  de  mariage  lui  confère  un 
droit  d’usufruit,  agissant  en  ce  cas  de  son 
chef  propre,  et  non  du  chef  de  ton  mari,  ne 
peut  être  repoussée  par  l'exception  de  garant 
lie  qui  pourrait  être  opposée  aux  représen- 
tants de  ce  dernier.  . 

Par  son  contrat  du  19  Hor.  an  vu,  la  dame 


de  tiens  aliénés  par  le  mort  é titre  onrreue,  puisque 
les  donaliuit*  de  propriété  on  d'usufruit  qu'il  auroit 
niiirs  à sa  fcrnine,  pour  le  cas  de  snrvie,  ne  l'cmpé- 
cltcraienl  |»as  d'aliéner  ses  biens  pour  tes  be^oina 
particuliers , el  na  feraient  obstacle  qu'aux  seules 


(t»Aoir  iHiO.) 

Vasseur  a été  douée  par  son  mari  du  douaire 
coulttmier,  ceqiii,aiix  termes  de  l’ancienne  cou* 
tiime  d’Amiens  ^ laquelle  les  époiis  se  référalenl 
par  celte  stipulation,  cuiiiprenait  le  tiers  en 
usufruit  des  biens  que  le  mari  possédait  au 
jour  de  son  mariage,  et  de  ceux  qui  pourraient 
ensuite  lui  arenir  en  ligne  directe.  — De  plus, 
les  époux  se  sont  fait  une  donation  mutuelle  et 
Tiagère  de  tous  les  biens  qne  le  premier  mou- 
rant laisserait  ^ l’époque  de  son  décès,  en  cas 
qu’il  n’j  eût  pas  It  cette  époque  d’enfant  issu  du 
mariage. 

Suivant  Jugement  du  30  déc.  1816,  la  dame 
Vasseur  a fait  prononcer  sa  séparation  de  corps 
et  de  biens,  et  procéder  ^ la  liquidation  de  ses 
droits;  et  elle  a été  remplie  par  TefTet  de  cette 
liquidation  de  tout  ce  qui  lui  revenait  tant  pour 
ses  apports  qu’à  raison  des  l>éDélices  de  la  com- 
munauté. ~ Restaient  seulement  les  bénétices 
éventuels  qui  (muvaient  naître  en  sa  faveur,  soit 
de  la  constitution  du  douaire,  soit  de  la  dona- 
tion mutuelle  contenue  dans  son  contrat  de 
mariage;  et  (>oiir  la  conservation  de  ces  droits, 
elle  prit  inscription  sur  les  biens  de  son  mari, 
le  21  déc.  1832. 

(^pendant,  le  11  juin  1827,  Vasseur  avait  fait 
donation  à une  dcnioiselle  Lelierce  de  plusieurs 
immeubles,  sous  réserve  d'iisufriiii;  et  cinq  ans 
plus  lard,  le  7 déc.  1832,  Vasseur  et  la  deinoi*- 
selle  Lelierce  donnènmt  mandat  à Ledioii  do 
vendre,  sous  leur  garantie  solidaire,  les  immeu- 
bles à eux  appartenant.  — Rn  conséfpience  de 
celle  procuration,  Ledteii  a vendu  plusieurs  de 
ces  tmnieiihles  à différents  acquéreurs,  et  lui- 
même  en  acheta,  le  1*’*' ocl.  1834. 

Ledieu  cl  les  auire.s  acquéreurs  nniifièrenl 
leur  contrat  d’acquisition  à la  dame  Vasseur, 
cl  ras.signèrenl  en  mainlevée  de  rinscription 
par  elle  prise  le  21  déc.  1832;  mais  cette  de- 
mande fut  rejetée  par  jiigetneiil  du  tribunal 
civil  de  Doullens,  du  29  déc.  1837,  en  ces 
termes  : — « Considérant  que,  |»ar  suite  de  son 
contrat  de  mariage  du  19  flor.  an  vu,  la  dame 
Vasseur,  que  son  mari  a douée  du  douaire  cou- 
tumier, a une  liTpo(hc(|iie  légale  sur  tous  les 
biens  de  .son  mari,  aux  termes  de  l’art.  115  de 
h coiilume  d’Amiens;  que,  de  plus,  cette  hypo- 
thèque légale,  qui  s'étend  sur  tous  les  biens  du 
mari,  a lieu  pour  la  généralité  de  s<*s  conven- 
tions matrimoniales  par  une  des  clauses 

de  ee  contrat  de  mariage,  .son  mari  lui  a fait 
une  donation  en  usufruit  ; que  si  l’on  n’apervoil 
pas  positivement  que  celle  donation  ail  besoin 
d’élre  garantie  par  bypotbèqite,  elle  n’en  est 


nlirnatious  ù litre  ortitiiit  (C-  civ  , art.  10H3  rl  I0P3'. 
Pans  i*hvpollié)>f  (Time  alienniinn  à tilrr  onéreux.  <»n 
ne  saiirail  donc  cnorrvuir  uiir  liypotlièqiic  cl  une 
iD.<^ripliun  hypolliérnire  qui  n'^urniciil  pi>ur  elTel 
ipic  de  grever  ic>  lier*-  delonteiirs.  «uns  untunc  uljliié 
|K)ur  la  fenmie...  — On  potirroil  njéme  sc  d*  mniuler 
•i.  daiut  le  rax  d'anénnliun  à titre  gratuit,  riiiyrrî(>- 
tion  hypullii'caire  ne  serait  pas  eiirore  îiiulile  à la 
femme,  lorMiu'elte  a un  droit  plus  tlireel  rl  plus  cfll- 
care,  celui  de  faire  réroquer  I aliriialioii;  mais  un 
|H-ul  re|M)ndrr  que  de  son  c61é,  le  tiers  déienletir, 
soumis  i ce  drtûl,  se  trouve  nur  suite,  en  réalité, 
sans  intérêt  et  sans  droit  pour  ilemamler  la  mainlevée 
de  celle  macriptiuQ.  — Hemarquons  au  aurploa  que, 


{10  AOUT  18^0.) 

pas  moins  une  convention  matrimoniale  dont 
l’exécution  cveniaelle  se  trouve  protégée  par 
celle  mesure  générale  créée  par  la  loi...  » 

Appel  de  la  part  de  l.«dieu. 

Sur  ces  entrefaites.  Vasseur  est  décédé.  ^ l..a 
dame  Vasseur  réclama  alors  les  droits  de  douaire 
et  d’usufruit  stipulés  dans  son  contrat  de  ma- 
riage , et  elle  assigna  les  acquéreurs  des  biens 
de  Sun  mari  devant  le  tribunal  de  Doullens, 
pour  voir  ordonner  qu’elle  aurait,  à litre  de 
douaire  et  comme  usufruitière,  la  jouissance  de 
ces  biens,  et  pour  faire  déclarer  nuis  et  fraudu- 
leux les  actes  d'aliénation  consentis  par  Vas- 
seur. 

12  juin.  1830,  nouveau  jugement  qui  annule 
les  actes  d’aliénation  comme  frauduleux,  et 
envoie  la  daine  Vasseur  en  possession  du  duuaire 
et  de  rusufriiil  par  elle  réclamés.  Ce  jugement 
se  fonde,  en  ce  qui  concerne  Ledieu,  sur  ce  qu’il 
a participé  à la  fraude,  tant  en  se  rendant  lui- 
même  acquéreur  des  biens  de  Vasseur,  qu'en 
vendant  ces  mêmes  biens  en  qualité  de  manda- 
taire. 

Il  est  à remarquer  que  Ledieu  , qui,  par  Ica 
divers  actes  de  vente  qu’il  avait  consentis  en 
qualité  de  mandataire,  ne  s'épiit  pas  porté  ga- 
rant vis-à-vis  des  acquéreurs,  leur  avait  promis 
cette  garantie  par  un  acte  postérieur,  en  date 
du  lOjanv.  1839.  Toutefois,  devant  le  lribiin:il 
de  première  instance , les  acquéreurs  auxquels 
celle  garantie  avait  été  promise  (représenirs 
alors  par  la  veuve  Bouffel  et  consorts  ),  ne  for- 
mèrent point  d'action  en  garantie  contre  l.edieu, 
qui,  mis  lui-méme  eu  c.*iuse  comme  vendeur  et 
comme  acquéreur  pour  son  propre  compte,  ne 
prit  point  leur  fait  et  cause. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Ledieu  interjela  appel  du 
jugement  du  12  jiiill.  1859,  que  la  veuve  ÜoulTel 
et  ses  consorts  n'aliaquaient  pas,  tant  en  son 
nom  qu'en  sa  qualité  de  ganinl  de  ces  acqné- 
reiits. 

Dans  cet  élal  de  rhosos,  arrêt  de  la  (Axir 
d'Amiens  du  7 déc.  1859.  qui.  joignant  les  a|>- 
pels  contre  les  jiigemeiits  des  21)  dec.  18.57  cl 
12  juin.  1839,  coiilirme  le  premier  de  ces  juge- 
ments en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  — Ko  ce  qui  toiiclic  l'apptd  du  jugement 
du  12  juin.  1839,  la  Cour  dt'clare  l.iHlicu  non 
recevable  à interjeter  appel  au  nom  des  actpié- 
reurs  auxquels  il  a vendu  en  qualité  de  manda- 
taire : — c Considérant,  porte  Tarrèl,  tjue  la 
dame  BoufTet  et  autres  act|uércurs  ont  etc  con- 
damnés par  le  jugement  à délaisser  à la  dame 
Yas.«ieur  la  juuis>>auce  des  biens  |>ar  eux  acquis. 


dans  rcspêer  ri  •dessus,  non-sndrmrnl  riti'^riplinn 
pri>c  par  In  Iriunir  conroiirait  avec  i'rwrrirr  de  Pur- 
lion  rrvor.nloii'e  des  niiênatiunc  à tilrr  gntliiil  faites 
iiar  »on  iimrt,  cr  dernier  tlanl  dcrcilc  dun»  le  cours  de 
riiislanrr:  mois  rncorr,  que  ce»  aliénations,  “uit  rn 
nropririè,  soit  rn  ustifrnif,  avairnl  jMiur  utijrt  des 
Imciir  sur  Ir^rpii-U  le  conlral  de  mariugc  «In»  époux 
conférait  à la  femou*  un  doKotrr  coNlumirr.  qui,  >eli>Q 
1rs  ancirus  priiu  ipo,  grevait  Ions  1rs  biens  du  mari 
et  lui  en  rnlevaii  la  lilirr  dî%po<«iiion,  même  à titre 
oiiémix.  . Dans  de  Irlle»  cireonsiaiiccs,  on  ronruit 
facitcmenl  que  les  lier»  détenteurs  aient  dù  êire  re- 
pousM's  dans  h-ur  demande  en  niuinlevêc  de  l'iii»cri{>- 
liou  pri»c  par  la  femme. 
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et  n*ont  point  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 
que  Ledieu  a traité  avec  tesdiu  acquéreurs, 
comme  mandataire  de  Vasseur  et  non  comme 
vendeur , qn’ainsi  il  n’est  point  assujetti  de 
plein  droit  a la  garantie;  que  si.  par  un  acte  du 
19janv.  1839,  il  s’esl  engagea  les  garantir  de 
tous  troubles  à certaines  conditions,  ils  n'ont 
point,  devant  les  premiers  juges,  réclamé  les 
eflets  de  cette  garantie  ; que,  de  son  edté,  Le- 
dieu n'a  point  déclaré  judiciairement  prendre  le 
fait  et  cause  de  la  veuve  Bouffet  et  consorts; 
que  si  l'acte  de  garantie  a été  invoqué  par  la 
dame  Vasseur  comme  moyen  à l'appui  de  la 
fraude  artieuk^,  et  a été  mentionné  dans  les 
cpialilés  du  jiigemeul,  il  n'a  point  formé  entre 
les  parties  défenderesses  la  liase  d'un  contrat 
judiciaire;  que  Ledieu  aurait  pu  prendre  la 
qualité  de  garant  devant  la  Cour,  pourvu  que  la 
veuve  Bouffet  et  consorts  se  trouvassent  en  cause 
par  l'effet  d'un  appel  régulièrement  interjeté; 
mais  que  ceux-ci,  par  leur  silence,  ont  acquiescé 
au  jugement  du  1i  juillet;  que  si,  dans  les 
exploits  des  8,  1 1 et  1 6 août  dernier  et  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  signiQé  le  38  août  dernier, 
Ledieu  a pris  la  qualité  de  garant  de  la  veuve 
Bouffet  et  consorts,  cette  éuonciaiion  ue  forme 
point  lien  de  droit  entre  eux;  — Qu'il  importe 
peu  que  celte  qualité  de  garant  n’ait  point 
été  contestée  sur  ces  diverses  significations  par 
la  veuve  Vasseur,  parce  que  ce  n'éiait  pas  avec 
elle,  mais  avec  la  veuve  Bouffet  et  consorts 
qu'elle  devait  être  établie;  — Considérant  que 
la  condamnation  au  délaissement  de  la  jouis< 
sance  n'a  |K)iat  été  prononcée  solidairement 
contre  Ledieu  et  consorts,  et  qu'ainsi  il  n'est 
point  non  plus  recevable  à appeler  du  chef  de  la 
solidarité...  » 

Au  fond,  l’arrêt  déclare  que  Ledieu  ne  s'est 
rendu  coupable  d'aucune  fraude...  — « Mais 
considérant  que  si  un  tiers  avait  la  faculté  d’ac- 
quérir de  Vasseur  des  biens  â litre  onéreux,  une 
disposition  litre  gratuit  ne  pouvait  préjudicier 
û la  donation  d'usufruit  laite  à son  é|K)use;  que 
dès  lors  Vasseur  n'a  pu.  par  la  donation  d'usu- 
fruit faite  à la  demoiselle  Lelierce.  priver  la 
dame  Vasseur  de  la  jouissance  qui  lui  était 
assurée;  que  Ledieu. acquéreur  de  la  demoiselle 
Letiercc,  ne  peut  avoir  plu.s  de  droits  qu’elle 
n’en  avait  elle-même;  qu'on  objecterait  en  vain 
que  Vasseur  a concouru  à la  vente;  qu'ü  y devait 
figurer  ^ raison  du  droit  d’usufruit  qu'il  s’était 
réservé,  mais  qu'il  n'avait  plus  qualité  pour 
transférer  une  propriété  dont  il  s'élail  dépouillé; 
qu'en  effet,  il  n'aurait  pu  concourir  à cet  acte 
comme  vendeur  de  la  nue  propriété  dont  il  s’é- 
tait dépouillé,  qu’auiant  que  la  donation  aurait 
été  préalablement  résolue  soit  |>ar  jugement, 
soit  par  convention;  que  la  garantie  il  laquelle 
il  se  serait  engagé,  ne  pourrait  ouvrir  qu’une 
action  personnelle...  b La  Cour,  prononçant  sur 
l’appel  interjeté  par  Ledieu  en  son  nom  person- 
nel, décide  que  i'usufruil  de  la  dame  Vasseur 
s'exercera  sur  les  biens  aaïuis  par  l'appelant  de 
la  demoiselle  Lelierce. 

POURVOI  en  cassation  par  Ledieu. — Premier 
moym  : Violation  de  l'art.  183,  C.  proc.,  aux 
termes  duquel,  en  garaniie  formelle,  et  pour  les 
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matières  réelles  et  hypothécaires,  le  garant  peut 
toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  — 
On  disait  pour  le  demandeur  : déclarer  que  le 
garant  pfut  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  c’est  dire  qu'il  le  peut  dans  tous  les  cas; 
qu'il  le  jieut  b toutes  les  phases  de  la  procédure; 
qu'il  peut  non-seulement  combattre  la  demande 
principale  avant  qu’il  y ait  jugement  rendu,  mais 
encore  interjeter,  en  son  nom,  appel  du  juge- 
ment intervenu  sur  celle  demande  principale. 
De  même,  en  effet,  que  dans  les  cas  les  plus 
ordinaires,  le  garant  a le  droit  de  se  mettre  aux 
lieu  et  place  du  garanti , qu'il  peut  considérer 
comme  lui  étant  adressée  l'assignation  donnée 
il  celui-ci,  qu’il  peut  en  son  nom  personnel  re- 
pousser la  demande,  alors  que  le  garanti  négli- 
gerait de  le  faire;  de  même  aussi,  Il  peut  inler- 
jeter  en  son  propre  nom  appel  du  jugement 
rendu  contre  ce  dernier , et  en  provoquer  la 
réformation.  Peu  importe  û cel  égard  que  le 
garant  n'ait  pas  été  appelé  en  garantie  devant 
les  premiers  juges  et  condamné  à garantir,  car 
il  n'y  a aucune  différence  en  droit,  entre  le  con- 
damné h garantir  et  l'obligé  à garantir  : tons 
deux  ont  le  même  intérêt  à faire  repousser  la 
demande  principale,  puisque  le  rejet  de  celle-ci 
entraîne  la  chute  de  l'action  récursoire.  Si  donc 
le  droit  d’appeler  est  accordé  à l’un,  il  ne  sau- 
rait être  refusé  à l’autre.  Donc,  dans  l'espèce, 
où,  par  un  acte  spécial  et  formel,  I.edieu  s'étalt 
engagé  à garantir  les  acquéreurs,  on  ne  pouvait, 
pour  déclarer  non  recevable  l’appel  par  lui 
interjeté  en  sa  qualité  de  garant,  se  fonder  soit 
sur  ce  qu'en  première  instance  les  acquéreurs 
n'avaienl  pas  conclu  contre  lui,  soit  sur  ce  qu'il 
o’avail  pas  pris  leur  fait  et  cause,  alors  qu'il 
puisait  son  droit  d'appel  dans  sa  qualité  incou- 
tesUble  et  reconnue. 

Deurihne  moyen  : Fausse  application  de 
l'art.  3135,  et  violation  des  art.  1083  et  1003, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a accordé  à la 
dame  Vasseur  une  hypothèque  légale  pour  sûreté 
de  rusiifruii  éventuel  auquel  elle  avait  droit 
sur  les  biens  que  laisserait  son  mari.  — L'hypo- 
thèque, disait-üii,  est  un  droit  réel  sur  les  iiii- 
meiihles  affectés  à racquUiemeni  d'une  obliga- 
tion; elle  est  donc  l'accessoire  d'une  créance,  et 
elle  sert  en  celte  qualité  ^ déterminer  un  ordre 
de  préférence  entre  divers  créanciers.  Or,  la 
donation  des  biens  ou  d'une  partie  des  biens 
qu’une  personne  laissera  h son  décès  (et  telle 
est  celle  que  le  contrat  de  mariage  faisait  û la 
dame  Vasseur),  ue  constituant  au  profil  de  la 
donataire  qu’une  simple  expectative  sur  les 
biens  du  donateur,  et  nullement  un  droit  de 
créance,  il  est  manifeste  que  celte  donation  ne 
peut  servir  de  fondement  û une  hypothèque. 
L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  la  dame  Vasseur 
u'étail  pas  tenue  de  donner  mainlevée  de  l'in- 
scriplion  qu'elle  avait  prise  comme  ayant  une 
hypothèque  légale  pour  sûreté  de  rusufriiit 
éventuel  qui  lui  avait  été  donné  par  son  contrat 
de  mariage,  a donc  faussement  appliqué  l'arti- 
cle 3135,  C.  civ.,  et  violé  les  art.  1083  et  1003  du 
même  Code. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  1134  et 
1636 , C.  civ.,  et  de  la  maxime  Qtiem  de  evic- 
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iione  (end  actio , eutndem  agcniem  reuellU 
cj^repiio;  fuusaie  upplicaiion  de  i'art.  1650^.  — > 
Le  demandeur  faisait  résulter  ce  moyen  de  ce 
que  Vasseur  s'éunl  porté  garant,  concurrem- 
ment avec  la  demoiselle  Letierce , des  ventes 
consenties  à Ledieu,  la  dame  VasseuTi  qui,  sui- 
vant le  demandeur,  représentait  son  mari,  et 
était  tenue,  par  suite,  de  la  même  garantie  que 
lui  • ne  pouuii , par  cette  raison . agir  par  voie 
d’éviction  contre  l’acquéreur. 

ARKÉT. 

c LA  COUR;  -r-  Sur  le  premier  moyen  ; — 
Attendu  que  J'arrét  attaqué  reconnaît,  en  fait, 
que  Ledieu  n'avait  pas  figuré  au  procès  de\ant 
le  tribunal  de  première  instance,  comme  appelé 
en  garantie  par  la  veuve  boulTet  et  ses  cunsurts, 
ni  comme  ayant  pris  leur  fait  et  cause;  que 
l'acte  S(Mis  seing  privé  par  le(|iiel  U se  serait 
obligé  à garantir  la  vente  faite  par  Vasseur,  ou 

ar  lui  en  qualité  du  mandataire  dudit  Vasseur, 

la  dame  veuve  Üoufi'et  et  consorts,  n'avait  pas 
été  entre  les  parties  lu  buse  d'un  conirut  judi- 
ciaire; et  qii’entin  la  condamnation  en  délaisse- 
ment n'avait  pas  été  prononcée  contre  Ledieu 
solidaireineni; 

c Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  I.«?dieu 
ne  pouvait  pas  ctru  considéré  comme  ayant  été 
partie  un  jugement  de  première  instance,  en  ce 
qui  concernait  l'action  exercée  par  la  dame  veuve 
Vasseur  contre  la  veuve  boulTct  et  ses  cunsoris; 
^Qiie,  dés  lors,  il  était  .sans  qualité  pour  inter- 
jeter appel  en  ce  ebef  du  jugement  obtenu  |var 
la  veuve  Vasseur  et  dont  la  veuve  BoulTct  et  ses 
consorts  n'avaient  pas  interjeté  appel  ; — Qu'un 
rejetant  par  ces  motifs  l'appel  de  Ledieu,  la 
Cour  d'appel  a fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière,  et  n’a  pas  contrevenu  à 
l'art.  18i,  C.  proc.; 

t Sur  le  deuxième  moyen  : ~ Attendu  que 
les  avantages  stipulés  par  contrat  de  mariage 
entre  les  epoux  ont  le  caractère  de  cmneiiliuns 
matrimoniales,  et  sont  conserves  en  faveur  de  la 
femme  par  l’hypothèque  légale,  aux  termes  de 
l’art.  2I3Ü,  C.  civ.;  — Que, dans  l'espèa*.  Ledieu 
pouvait  d'autant  moins  ignorer  l'existence  de 
l'hypothèque  de  la  daine  Vasseur  , que  celle 
byputhè<|ue  avait  été  inscrite  avant  l'acquisition 
par  lui  fuite  de  Vasseur  des  biens  grevés  de 
celle  hypoibèqne;  — Qu'ainsi  la  décision  alia- 
qut^  est  jusiiliée  en  fuit  et  en  droit,  et  qu  elle 
est  conforme  à l'art.  2135,  C.  civ  ; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
dame  Va.sseur  agissait  de  son  chef  et  pour  I exer- 
cice de  ses  droits  personnels  et  non  des  droits 
de  son  mari;  qu’ainsi  on  ne  pouvait  pas  repous- 
ser son  action  sous  le  prétexte  qu’elle  serait 
garante  de  l’éviction;  — Que  la  Cour  d'appel, 
en  le  jugeant  ainsi,  n’a  pas  viole  la  règle  Quem 
de  evidiunt’  (end  adio,  eumdem  agenfem  repd- 
li(  exceptio,  et  qu'elle  a fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière;  — Rejette,  etc.  » 

Du  It)  aoftl  1840,  — Ch.  req. 
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VENTE, 

Du  19  août  1840.  — (V.  Paticrisie,  1841, 
l**  part.,  p.  76.) 

i.TËUOIN  EN  HATIËRE  CURRECTIONNELLE. 

Acdition,  ~ Arest  corrkcîioxxcl. 
Partis  civils,  CuLPARiLiTt. 

1®  Vn  (emoin  à charge  peut,  tn  matihe  correc- 
tionndte,  être  entendu  aprh  (et  cnndusiont 
du  ministère  public,.,  sauf  le  droit  pour  le 
prévenu  ou  soti  defnidcur  de  prendre  de 
nouveau  la  parole.  (C.  Inst,  crim.,  190.) 

2*  Les  juges  d'appel  en  matière  corredviundtr, 
quoique  saisis  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
n'e|/r,  peuvent  déclarer  le  prévenu  coupable 
du  fait  fi  lui  imputé,  si  ffailleurs  ils  ne  pro^ 
nonernt  contre  lui  que  de  simples  répar«/io«a 
civiles,  sans  aucune  peine  (1).  (C.  Inst,  crim,, 
îüi.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  qu’un  témoin  it  charge  aurait  été  entendu 
après  les  conclusions  du  ministère  public,  sans 
que  rurrél  attaqué  constate  que  les  prévenus 
lui  aient  répondu,  ou  aient  été  interpellés  par  le 
président,  a cet  effet  : — Attendu  que  l'ordre 
prescrit  par  tes  art.  100  et  210,  C.  Inst,  criui., 
ne  l'a  pas  été  1i  peine  de  nullité;  que  si  le  de- 
mandeur n’a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  a été 
attribuée  par  la  toi  de  prendre  la  parole  après 
la  dépu.s)tion  additionnelle  du  témoin  dont  il 
s’agit,  son  silence  implique  sa  renonciation  à 
l’exercice  de  cette  faculté;  que  rien  n’établit  au 
procès  (lu’il  ait  élevé  à ce  sujet  une  réclatnaiioii 
4 laquelle  il  n'ait  pas  éle  fait  droit;  qu'ainsi,  ni 
les  articles  combinés  100  et  210,  n om  été  vio- 
lés. ni  aMctine  atteinte  n'a  été  portée  aux  préro- 
gatives de  la  defense;... 

« Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  résul- 
tant d'un  excès  de  pouvoir,  et  de  la  violation  de 
la  chose  jiigee,  en  ce  que  l'arrèi  attaqué  aurait 
déclaré,  dans  son  dispositif,  le  demandeur  cou- 
pable d'un  délit  dont  le  tribunal  de  la  Seine 
l'avait  reconnu  innocent  par  jugement  auquel 
avait  ac(|uiescé  le  ministère  public  : — Attendu 
qu'il  résulte  des  art.  182  et  202,  C.  Inst,  crim., 
ue  la  faculté  d agir  |\ar  action  directe  et  celle 
'appeler  dans  son  intérêt,  sont  accordées  par 
la  loi  à la  partie  civile  comme  au  ministère  pu- 
blic dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  que 
si  le  ministère  public  ne  se  rend  pas  appelant 
d’un  jugement  de  preniiêre  instance  favorable 
au  pîèvvnu,  il  en  re.sulle  seulement  que  l’appel 
de  la  partie  civile  ne  peut  donner  lieu  à l'ap|tU- 
catiun  d'aucune  peine,  mais  non  que  son  action 
soit  éteinte  ni  altérée  dans  ses  rapports  avec 
son  imèi'êl  personne);  — Attendu  que  le  tribu- 
nal (pli  est  appelé  à statuer  sur  la  demande  en 
dommages  inlerét.s  réclamés  par  la  partie  civile, 
doit  iiecesNairemenl  prendre  connaissance  des 
faits  et  le.s  qualifier;  — Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué. 
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(1)  ÿir,  Cass  , 23  sept.  1837,  et  Pmsierisù,  lH4i, 
i'*  part.,  p.  73, 
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fn  se  bornant  à déclarer  le  demandeur  coupable 
du  délit  d’escroquerie,  mais  sans  prononcer 
aucune  peine.  n*a  commis  ni  excès  de  pouvoir 
ni  violalion  de  In  chose  juRée;  — Rejette,  etc.  » 
Du  20  août  1840.  — Cb.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  - — JuiiÉ  scpplêant.  — Aiuét. 

— Acccsi^.  — Audition. 

La  Cour  tTntsitea,  après  avoir  ordonné  fad~ 
jonction  (fun  jure  suppléant  aux  jurés  titn- 
laircs,  peut,  même  après  le  tiraye  du  jury, 
rapporter  cette  tli-dsion,  et  ordonner  yiie  le 
juré  tiualifié  « tort  de  euppleuul  conipletera 
les  douze  jurés,  dont  oiiy.e  seulement  ont  été, 
par  erreur,  sur  la  liste  du  jury.  (C.  insl. 
crim.,  504.) 

V arrêt  qui  ordonne  T adjonction  itun  juré  sup- 
plénnt  peut,  ainsi  qne  celui  qui  rétracte  cHte 
décision,  être  rendu  sans  que  les  accusés  ni 
leurs  conseils  aient  été  entendus,  et  meme  en 
leur  absence  (1 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — .Sur  l’unique  nîoyen  de  cassa- 
lion  iiivui|ué,  et  fundé  sur  un  prelendu  excès 
de  pouNoir  et  sur  une  prétendue  violalion  du 
droit  de  la  defense,  en  ce  qu'un  preniier  arrêt 
de  la  Cour  ü’assi.ses  de  la  M.tyeiine,  qui,  aux 
leniit's  de  l'art.  304,  C.  in>t.  crim.,  unlunnait 
radjonctiun  d'un  treizième  juré  .suppléant, arrêt 
qui  était  ac4|tiis  aux  accuses, uur.iit  été  rapporte 
par  ta  niêiiie  Cour  <i'assi>es,  après  la  iormaliun 
énoncée  du  tableau  du  jury,  sans  qu'il  fût  sur- 
venu aucun  cban^emeiil  dans  l'elal  des  choses, 
et  sans  que  les  accusés  et  leurs  conseils  eus.scut 
été  eiiteniiiis  : 

« Attendu  qne  des  procès-verbaux  du  tirage 
au  sort  du  jury  et  des  débats  devant  la  Cour 
d'assises  et  des  pièces  du  procès,  résultent,  en 
fait,  les  circonstances  suivantes  : — L'ail'aire 
paraissant  de  nature  à euirainer  de  longs  dé- 
bats, la  Cour  d'assi.ses  de  la  Mayenne,  sur  le 
ré4|(jisitoire  du  procureur  du  roi,  clcunroriné- 
ment  à l'art  504,  C.  insl.  crim.,  ordonna,  par 
arrêt  du  13  juill.,  l'adjunciion  d'un  juré  sup- 
pléant; en  conséquence,  le  président  lit  procé- 
der, en  la  chambre  du  conseil,  à l'appel  des 
jurés  non  excuse^  ni  dispensé.^,  qui  se  trou- 
vaient au  nombre  de  trente,  et  leurs  noms  fu- 
rent placés  dans  une  urne  Après  l'avertisse- 
ment donné  par  le  président  aux  accusés  qu'ils 
pouvaient  exercer  neuf  récusations  de  concert 
un  séparément,  savoir:  Julienne  Royer  cinq,  et 
Jean  Crimault  quatre,  iininze  noms  de  jurés 
furent  snccessiveinent  tirés  de  l'urne,  dont  le 
premier  et  le  deuxième  furent  récuses  par  le 
ministère  publie,  le  septième  et  le  neuvième  par 
Julienne  Royer.  Il  restait  doncli  tirer  de  l'unie 
le  nom  d'un  douzième  juré  pour  compléter  le 
jury  de  jugement.  I*ar  une  inconcevable  erreur, 
il  n’en  lut  pas  ainsi,  n A cet  instant,  dit  le  pro^ 
« cès-verbal,  le  préskUnl,  prévenu  par  le  grel^ 
« lier  que  le  tableau  des  douze  jiins  de  Juge- 
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« ment  était  complet,  a tiré  comme  juré 

V supplemeoiaire  le  nom  de  l’Honnel,  en  exécu- 
« tion  de  l'arrêt  d'adjonction.  Quelques  minu- 
« tes  s’étaiil  écoulées  avant  le  reappel  des  jurés 
« dont  le  nom  était  sorti  de  l'urne,  et  qui  n'a- 

V valent  pas  été  récusés,  il  a été  reconnu,  en 
« faisant  ce  reappel,  que  i’Honnel,  désigné 
« comme  juré  supplémentaire,  ii'elait  réelle- 
« ment,  d'après  le  résultat  du  tirage,  que  le 
a douzième  juré  non  récusé,  et  par  conséquent 
a juré  titulaire.  Il  y avait  lieu  alors  à tirer  de 
« l'urne  le  nom  d'un  treizième  juré  en  qualité 
« de  juré  suppléiiientaire;  mais  déjà  plusieurs 
« des  jurés,  se  croyant  eniièreraeni  dispensés 
a du  service  de  la  session,  qne  lerminail  celte 
« aH'uire,  s'étalent  éloignes,  et  11  a été  impossi- 
« ble.  matgre  les  recherches  faile'^  dans  les  lieux 
« où  l'un  espérait  tes  rencontrer,  de  pouvoir  les 
« réunir  aux  autres  jurés  présents;  il  a même 
a été  appris  qu’un  de  ces  jures  venait  de  partir 
a sans  que  l'un  connût  la  direction  <|iril  avait 
H prise.  Alors  la  Uour,  à qui  le  president  a fait 
« part  de  cet  incident,  a,  sur  les  conclusions  du 
« ministère  public,  rendu  un  arrêt  qui  a rap- 
a porté  l'arrêt  ordonnant  radjoneliond’unjüré 
<r  .siippiémentaire  dans  la  prévision  des  cas  où 

8 plusieurs  des  jures  qui  exprimaient  la  crainte 
a de  ne  pouvoir,  h raison  de  leur  santé,  sup- 
U porter  lu  longm«r  des  débats,  seraient  tom- 

9 bes  au  .sort;  mais,  ce  cas  ne  s'eiant  pas 
« réalise,  la  t^onr  a cm  (lonvoir  sans  inconvé- 
8 nient  reirucler  le  pmiiier  arrêt  qu'elle  avait 
8 rendu.  En  conséquence  de  ce  dernier  arrêt  de 
8 rétractation,  le  président  e>t  rentre  dans  la 
tf  cbambre  du  conseil. 'a  fait  procéder  au  rèap- 
8 pel  des  jurés  formant  le  jury  de  jugement,  et 
8 ce  en  presence  des  accusés»  et  «le  leurs  delen- 
8 seurs,  et  a déclare  qne  l'Hoimel  fuirait  partie 
8 du  jury*  de  jugement  et  assisterait  aux  débats 
8 en  qualité  de  juré  tiinlaire.  o Cela  lait,  et  en 
présence  de  la  Uour  d’assises  , réunie  en  seance 
publique,  et  après  la  prestation  de  serment  des 
jures,  les  delensetirs  des  accusés  prirent  et  dé- 
posèrent des  cnndnsions  signées  d'eux,  et  hen- 
danles  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  donner  acte  aux 
deux  accusés  de  ce  qu'en  vertu  de  l'arrèl  rendu 
par  b Cour  d'assises,  le  president,  lors  du 
tirage  du  jury  eu  la  chambre  du  conseil , a pré- 
venu les  accuses  qu'il  allait  tirer  douze  jures  de 
jugement  et  un  treizième  juré  supplémentaire; 
de  ce  qu'au  moment  où  le  nom  de  Llierey,  on- 
zième juré,  est  sorti  de  l'urne,  le  président  a 
dit  que  c’eluit  le  douzièmejiiré,  et  qu'il  ne  res- 
tait plus  à tirer  que  le  juré  supplémenlaire; 
que,  lors(|iie  le  nom  de  l'Honmd,  douzième 
jure  sur  la  liste,  est  sorti  de  l'urne,  le  président 
a dit  aux  accuses  que  c'était  le  treizième  et  le 
jure  supplémentaire;  qu'ensuUe  la  Cour  a ra- 
battu son  premier  arrêt  en  l’absence  des  accu- 
se^ el  de  leurs  défenseurs.  — A son  tour,  le 
procureur  du  roi  prit  et  de|>osa  les  oooclusiona 
suivanles  : 

8 Attendu  que  les  douze  premiers  noms  sor- 
8 lis  de  l'urne  ont  compose  le  jury  de  service; 
« altemlu  que,  si,  par  erreur  H pour  un  mo- 
! 8 ment , le  douzième  jure  a été  indique  comme 
I 8 étant  sorti  le  treizièuie  (un  juré  supplémeu- 


(Ij  V'.  Rrjel,  19  sept.  IW9. 
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rHte  noiifieation  au  bureau  des  hypotheques, 
le  saisi  na  plus  capacité’  pour  dcfendre  seul 
aux  actions  relatives  à la  propriété  des  im- 
meubles saisis,  notamment  à une  action  en 
résolution  de  ta  tsmte  des  biens  saisis.  En  con- 
séquenee,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
n’ont  pat  été  appelés  dans  rinstancc,  pettx^enl 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
priiuunre  la  résolution  (I),  (C.  proc.,  474, 
ü )2,  690.) 

Plusieurs  immeubles  apparlenanl  à Monlbu* 
hert  avaietil  éié  saisis  par  un  de  ses  cri^uders; 
celle  saisie,  nolIHée  à Monthuberi,  fui  ensuite 
dénoncée  aux  créanciers  inscrits  avec  noliüca- 
Uon  des  placards,  et  celte  notilication  de  pla- 
cards fut  enregistrée  au  bureau  des  hypothè- 
ques, conformément  aux  art.  695  et  696, C.  proc. 

Postérieurement  à ces  différents  actes,  Tho- 
mas, vendeur  non  payé  d'une  des  pièces  de  terre 
comprises  dans  la  saisie,  6t  assigner  Monllmi>erl 
h flu  de  résolution  de  la  vente  qu'il  lui  avait 
consentie;  il  obtint  le  2 janv.  1835  un  jugement 
par  défaut  qui  prononçait  celle  résolution,  et 
en  vertu  de  ce  jugement  il  se  mit  en  possession 
de  l’immeuble.  Puis,  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière poursuivant  son  cours,  Thomas  iuler- 
viiu  dans  riiisiance  pour  demander  la  distraction 
de  l'immeuble  par  lui  vendu  et  dont  la  vente 
avait  été  résolue  par  le  Jugement  qu'il  venait 
d'obtenir. 

Sigatid  et  d’autres  créanciers  inscrits  de  Munl- 
liubqrl  ont  alors  formé  tierce  opposition  è ce 
jugement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  au  saisi  ayant  enlevé  à celui- 
ci  la  disposition  de  ses  biens  (C.  proc.,  art.  092), 
et  la  dénonciation  des  placards  aux  créanciers 
avec  enregistrement  au  burran  des  liypolhi?ques 
ayant  rendu  ces  derniers  parties  dans  la  pour- 
suite (art.  606),  aucun  jiigenienl  n'avait  pu  vala- 
blement Intervenir  en  leur  absence  contre  le 
saisi,  et  le  dépouiller  à leur  préjudice  de  tout 
ou  partie  des  immeubles  que  la  saisie  avait  frap- 
pés d'indisponibilité. 

Thomas  prétendit  que  la  tierce  opposition 
était  non  recevable,  attendu  que  les  créanciers 
inscrits  avaient  été  représentés  par  leur  débiteur 
au  jugement  du  2 janv.  1835. 

15  janv.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche  qui  rejette  ce  système  et  admet  la  tierce 
opposition  : — «Considérant  que,  dès  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  Monthubert  était  dessaisi  de 
la  libre  administration  de  ses  biens;  qii'ü  ne 
lui  était  plus  permis  de  les  aliéner  directement 
ou  indirectement;  que  si,  après  la  dénonciation 
des  placards,  Thomas  a exercé  contre  Monihu- 
beri  seul  une  action  en  résolution  de  la  vente  ' 
des  immeubles  qu'il  lui  avait  aliénés,  et  s’il  a 
obtenu  le  2 Janv.  1835  un  jugement  de  ce  tri- 
bunal par  défaut  contre  Monthubert,  qui  a 
accueilli  son  action,  et  quoique  ce  jugement 


(1)  V.  tisn»  le  même  sens,  1841, 2*  part., 

p.  b72,  cl  la  noli*,  et  un  arrêt  de  la  Cunr  de  Paris 
du  2.'»  mur»  1820.  Dans  respèce  de  ect  arrêt,  comme 
dans  crlle  de  TüiTél  (|ur  nuti>  rerurillons  ici,  la  .<ieisie 
avait  été  dëiioacre  au  sai^î,  cl  les  placards  oolifiés 
aux  créanciers  ioKrits  avant  la  demande  en  résolu- 
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paraisse  avoir  été  exécuté  le  25  février  suivant 
au  moyen  d’un  procès-verbal  de  carence  fuit  au 
domicile  du  saisi,  néanmoins  il  est  évident  que 
Montbiilterl  ne  pouvait  plus  alors  donner  de 
consentement  exprès  ou  tacite  à la  résolution 
du  contrat  qui  lui  avait  transmis  les  immeubles 
de  Thomas,  qui  lui-méme,  devenu  partie  dans  la 
poursuite  immobilière  depuis  lu  dénoncluUon 
des  placards,  ne  pouvait  plus  valablement  exer- 
cer son  action  en  résoliilion  que  contre  les 
créanciers  du  saisi  qui  seuls  le  représentaient; 
que  dès  lors  les  créanciers  avaient  intérêt  à con- 
tester la  demande  en  résolution  de  Thomas...  » 

Appel;  et  le  10  août  1836,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyou  qui  Iniiroie  et  déclare  Siguud  et  consorts 
I non  ret^evables  dans  leur  tierce  opposition. 

POUKVOI  en  cassation  parSigaud  et  consorts, 
pour  violation  des  art.  474,  688,  692  et  696, 
C.  proc. — On  rccuiinaissaii  pour  les  demandeurs, 
qu’en  règle  générale,  les  créauciers,  même  hypo- 
thécaires, sont  représentés  par  le  débiteur;  mais 
on  soutenait  que  cette  règle  était  inapplicable 
dans  l’espèce,  où  ü s'agissait  d'une  saisie  immo- 
bilière notiflée  ù la  fois  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, dans  la  forme  et  de  lu  manière  voulue  par 
les  art.  692  et  696,  C.  proc.  ^ En  effet,  disait- 
on,  l’art.  602  tmrle  que  la  partie  saisie  ne  peut, 
à coiiipler  du  jour  de  la  dénonciation  à elle  faite 
de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  ii  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer. D'un  autre  côté,  l’art.  696  porte  que  du 
jour  de  l’enregistrement  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  nolitIcaiiüD  des  placards  aux 
créanciers,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers,  ou  en  vertu  de 
jugements  rendus  contre  eux.  De  la  combinaison 
de  ces  articles,  U résulte,  d'abord,  que  le  saisi 
ne  |>eut  consentir  seul  un  abandon  de  ses  droits 
sur  la  ciiu.se  saisie,  ayant  pour  résultat  de  sous- 
traire celle  chose  à l'exercice  commun  des  droits 
de  ses  créanciers;  ensuite,  que  cel  abandon, 
amenant  une  radiation,  ne  peut  être  consenti 
que  par  les  créanciers,  et  qu’un  jugement  qui 
condamnerait  le  saisi  b souffrir,  soit  cel  abandon, 
soit  cette  radiation,  ne  serait  pas  réputé  rendu 
avec  les  créanciers  représentés  par  leur  débiteur 
saisi,  puisque  l’art.  696  porte  textuellement  que 
la  saisie,  après  la  notilication  du  placard  et  i'en- 
regislremenl,  ne  peut  être  rayée  (sauf  le  cas  de 
conseuiement)  qu'en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  les  créanciers,  ce  qui  suppose  la  nécessité 
de  leur  présence  réelle.  Donc,  dans  l'espèce,  où 
la  saisie  avait  clé  dénoncée  au  saisi  et  notifiée 
aux  créanciers,  la  résolution  des  droits  du  saisi 
sur  un  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n’a 
pu  être  valablement  demandée  contre  ce  dernier 
seul  ; en  tout  cas,  le  jugement  rendu  contre  lui, 
alors  que  ce  jugement  aurait  dû  intervenir  avec 
tous  les  créanciers,  peut  être  attaqué  par  eux 
par  la  voie  de  tierce  opposition;  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a 


lion.  --  Mais  il  a été  jugé  qu'il  en  scrail  autrement  si 
la  demande  uu  le  jugement,  quoique  poslti'ivui's  ù la 
üi'iiuiicialion  au  «ui»i,  cluicul  uiikrieur»  à lu  nolilicu- 
ti.m  ma  eréanciei*».  I’.  Amiens  , 50  janv.  Ih23 
et  Cass.,  3 fév.  1836. 
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manifeslemeni  violé  les  disposilioos  légblalives 
ci  üessiii)  iiivminées. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  que  ne  s*a- 
gissanl  dans  ruITaire,  ni  d‘uue  aliénation  con- 
sentie par  le  délnteiir  saisi,  ni  d’une  raüiulioii 
consentie  pur  le  saisissunl,  seuls  cas  auxquels 
fussent  applicables  les  art.  092  el  090.  (i.  proc.. 
ces  articles  n’avuient  pu  être  violés  par  la  Cour 
de  Lyon.  U s'agissait  Miiiquemenl  de  la  res4>lu- 
liun  d'une  vente  consenlie  au  saisi.  Ur,  cuiiinie 
les  créanciers  du  saisi  n’a\aienl  de  droits  sur  la 
cbuse  t|tii  lui  avait  clé  vendue,  qu’autaiit  qu’il 
eu  avait  liii'inOuie,  il  e»l  inanifeslu  que  ces 
créanciers  se  trouvaient,  nonoiistaiil  la  saisie,  el 
sauf  le  cas  de  fraude,  représentés  pur  le  debiteur 
au  jugement  qui  avait  piunoiicé  la  résolution  de 
ci‘lte  Vente,  el  <iue  n’ayaut  aucun  droil  personnel 
à faire  valoir,  iis  étaient  liés  par  le  jugement,  et 
par  conséquent  non  recevables  a ) loriuer  tierce 
üppusitioii. 

arui't. 

« LA  coin:— Vu  les  art.  474  el  OOO.C.  proc.; 

— Atlemiu  qu'il  est  constate,  en  fait,  par  l’arrèl 
alta<|ué.qne  la  saisie  immobilière  avait  été 
dénonew  an  saisi  avant  la  deniaiide  en  résolu- 
tion fui  niee  par  Anloiiie  Tlioiuas,  dit  (.batenay; 

« Attendu  qti’il  a été  allègue  devant  la  Cour 
d’appel  par  le  deinand^nr  en  cassation,  el  non 
contesté,  que  les  placards  indicatifs  ile  la  saisie 
avaient  ele  notilies  aux  créanciers  Inscrits,  du 
Dunihre  des(|iieU  était  Thomas  dit  Clialenay.  el 
que  la  nolilicalion  avait  elé  enregistrée  an  bureau 
de>  tiypoliieques  uni '«lieu  renient  à rinlrudticlion 
de  rlnslaiice  en  résolution  fonnée  par  ledit 
Thomas  dit  Clialenay;  - Que,  d'ailleurs,  celle 
antériorité  est  constatée  jiar  les  qualités  du  ju- 
gement sur  l’appel  duquel  l’arrél  a statué,  qua- 
lités auxquelles  Thomas  dit  Chaleiiay  n'a  pas 
formé  opposition  ; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  69G.C.  proc., 
du  jour  de  reiiregislreinenl  {au  bureau  des  hy- 
potbèqiies)  de  la  notification  des  plac:irds  aux 
créanciers  inscrits,  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  cuiisenleiiienl  des  créanciers,  ou  en 
vertu  de  jugemeiils  rendus  contre  eux; 

« Attemlu  qu'aux  termes  de  l'art.  47  4,  nieiuu 
Code,  une  partie  penl  former  tierce  opposition 
à un  jugement  qui  préjudicie  ii  ses  droits,  el  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repiéseote  d’uiiI 
clé  appelés; 

« Allendii  que.  dans  l’espèce,  les  créanciers 
iuscrils  avaient  un  inleirl  direct  el  spécial,  el 
un  droit  personnel  imlépemlanl  de  celui  de  leur 
débiteur  A être  appelés  dans  une  instance  dont 
le  but  était  el  dont  le  résultat  pouvait  être  de 
faire  rayer  la  saisie  el  d’anéantir  leurs  hypothè- 
ques; — D’où  il  suit  qu'en  déclarant  non  rece- 
valile  la  tierce  uiqiosltion  du  demamieur  au 
jugement  du  2 janv.  1855,  el  eu  refusant  d'exa- 
miner si  la  tierce  opposition  était  fondik*,  c’est- 
à-dire  si  le  demandeur  avait  des  moyens  suin>anl$ 
pour  faire  écarter  la  demande  en  résolulion, 
l'arrêt  allai)ué  a faussement  appliqué  et  même 
expressément  violé  l'art.  474,  C.  proc.,  et  a en 
outre  furmellemeni  violé  l'art.  Ü9d,  même  Code; 

— Casse,  etc.  » 

Du  21  août  1840.  — Ch.  civ. 
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ABCS  DE  CONFIANCE.  — Lsttum  hissivu.  — 

l)ÉTOuaxciiE:«T. 

Pour  que  le  cfé/ournemenf  de  lettres  et  depé- 
rhes  confiées  à titre  de  tnandaf,  constitue 
l'abus  dr  confiance  puni  par  la  loi,  il  faut 
que  la  déclaration  du  jury  constate  que  ces 
lettres  et  dépêchés  contenaient  obligation  ou 
décharge  : à défaut  de  déclaration  sur  ce 
point,  l'accusé  doit  être  renvoyé  absous  (!). 
(C.  i»én..  408.) 

Diicaurov.  traduit  devant  la  Cour  d’assises 
des  Ardennes,  fut  déclaré  coupable  par  le  jury 
d’avoir  <létüurné,  au  préjudice  du  payeur  géné- 
ral du  département,  dont  il  était  alors  commis 
à gagts.  des  lettres  el  dépêches  qui  lui  auraient 
été  coiillées  à titre  de  mandai.  — Le  ministère 
public  requit  l'application  de  l’arf.  408,  C.  pén.; 
mais  le  défenseur  de  l’accusé  suntiul  que  le  fait 
déclaré  constant  par  le  jury  ne  consiiluaii  ni 
crime  ni  délit,  attendu  qu’il  n’élall  pas  établi 
que  bs  lettres  el  dépêches  détournées  coiilins- 
senl  obligation  ou  décharge,  circxmslancc  Impé- 
rieusement exigée  par  l’art.  408  invoqué. 

Sur  ce,  ta  (kiur  d’assIses  statua  dans  les  ter- 
mes suivants  : — « Attendu  que  les  lettres  el 
dépêches  ne  sont  pas  comprises  sous  les  déno- 
minations d'ell’ets, deniers,  marchandises,  billets 
et  qnillüMces  dont  l’art.  408  punit  le  détourne- 
ment; que,  si  elles  semblent  devoir  être  placées 
dans  U catégorie  des  autres  écrits,  il  faudrait 
pour  que  leur  délourneiiuMil  fût  passible  de  la 
peine  prononcée  par  l’art.  408,  que  cette  espèce 
d’tk:ril  contint  ou  opérât  obligation  ou  décharge, 
el  produisît  par  consé<|uenl  un  résultat  qu'il 
n’est  pas  dans  la  nature  des  lettres  ni  des  dépê- 
chés de  produire;  — l..a  Cour  dit  que  le  fuit 
reconnu  constant  à la  charge  de  Ducatiroy  ne 
rentre  pas  sous  rapplicalion  de  l'art.  408,  el 
n'est  prévu  ni  réprimé  par  aucune  disposition 
de  lu  loi  pénale;  qu’il  ne  constitue  par  consé- 
quent ni  crime  ni  délit;  — El,  en  vertu  de 
l’art.  363,  C.  Inst,  crin».,  déclare  Ducauroy 
absous  du  détournement  de  lettres  et  dépêches 
dont  il  a été  déclaré  coupable.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARAÉT. 

c LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
pénale  de  l'art.  408  ue  s'applique  qu’aux  écrits 
qui  coiisUluent  soit  des  billets,  soit  des  quittan- 
ces, ou  qui  contiennent  ou  opèrent  obligation 
ou  déchargé;  --  Attendu  que  la  déclaration 
atflrmalive  du  jury  ne  spéciUe  aucune  circun- 
stauce  de  nature  A Imprimer  l’un  de  ces  carac- 
tères au  lait  par  lui  déclaré  constant  du  détour- 
nement de  lettres  et  dépêches  qui  auraient  été 
cunbees  à l’accusé  à litre  de  mandat;  — Que, 
des  lors,  ran-êl  ullaqué.  en  renvoyant  l’accusé 
atisous,  n'a  violé  ni  i'arlicie  pri^ilé,  ni  aucune 
autre  disposition  Ue  loi;  — Rejette,  etc.  a 
Du  21  août  1840.  - Ch.  crim. 


JurispruiloHcs  de  ta  Cour  de  eassalion. 


(1)  Y.  Pasicrisis,  1842,  l^*  part.,  p.  72S. 
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10  BAIL.  — Soi'S-LOCATio:f.  Résiliatioiv.  — 
Preuve  TESTmo^iAU.  — 3**  Motifs.  — preuve 

ÉCRITE. 

i*  L'infraction  par  tt  ;>rpnpiir  â ta  clnuie  qui 
lui  dtfetid  de  $out-touer,  ne  suffit  pat  pour 
faire  necettairenient  prononcer  ta  rétiliufion 
du  bail...,  à maint  de  sIipMfafion  à cet  egard. 
La  résiliation  du  bail  peut  donc  n'éire  j>at 
prononcée,  ti  le  locataire  a déjà  expulte  le 
tout-focolaire  (I).  (C.  civ.,  H84,  1717.)  — 
Ki't  par  la  Lotir  d'appel  aeulemeiil. 

11  en  etl  ainsi  alors  même  que  ta  tout-loealion 
a e'tc  consentie  à une  personne  exerçaot  une 
profession  de  nature  à discréditer  ta  maison, 
par  exemple  A une  fille  publique  (3).  — Rés- 
par  Ifl  Cour  d’anncl  spiileineni. 

Le  bailleur  peut-il  être  admis  à prorit>Pi*  par 
témoins,  ù l’appui  tfune  demande  en  résilia- 
tion de  bail  pour  cause  de  sous-location,  que 
la  personne  à laquelle  le  locataire  a sous- 
loué,  CTcrce  la  profession  de  fille  publique? 
— Non  rës. 

3*  Hejtder  l’offre  dune  preuoe 

S0  bornant  ù dire  que  la  pvem^  du  fait  allé- 
gué u'est  pas  admissible,  ce  nest  pus  snotiver 
suffitatunu  ni  ce  rejet  (5). 

N‘est  pits  suffisamment  motivé  non  plus  l'arrêt 
qui  rejette  l’offre  de  prouver  un  fuit,  lanl  pur 
litres  que  {Mir  témoins,  en  dd-clarant  que  la 
preuve  testimoniale  de  ce  fait  n'es/  pas  ad- 
snissihle  : i7  y a obligation  pour  les  juges  de 
s'expliquer  sur  l'offre  de  preuve  écrite. 

Les  dames  Alain  de  Siirvilie  et  Midy,  proprié* 
Uires  d'iine  maison  sise  à Paris,  rue  de  lu  IIoiis« 
saie,  n»  6.  avaient  loué  aiix  epoux  Briuuü, 
marchand  de  vins,  une  ljuuti<)ne,  entresol  et 
dé(>endances,  faisant  puilie  de  celle  maison. 

U était  dit  dans  le  liai!  (|iie  les  preneurs  s’inler- 
dlsaii'iil  d’exercer  dans  les  lieux  loués  d'antres 
professions  que  celle.s  détaillées  dans  col  acte; 
et  de  transporter  leur  hait  en  tout  ou  en  partie, 
ou  de  sous-louer  6 des  personnes  exerçant 
d'autres  professions  que  celles  qu'il  leur  était 
permis  à eux-mémes  d’exercer. 

Bientôt  après,  les  époux  Driaud  transportèrent 
leur  hall  it  Coquard  . qui  exerçait  aussi  la  pru< 
Tension  de  marchand  de  vins.  — Il  parait  que 
cetui'Ci.  oubliant  tes  clauses  du  bail  qui  lui  avait 
été  cédé,  snns-lona  l’en I resol  à une  tille  pnbli. 
que.  En  conséquence,  les  dames  de  Snrxilie  et 
Midy  Ibrmèrent  contre  Coquard  une  demande 
en  résiliation  du  Itall  qui  lui  avait  été  cédé. 

Sur  cette  demande,  il  intervint,  le  3o  jnill. 
1837,  un  juy;emenl  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
prononça  la  résiliation  en  eus  termes  : — m At- 
tendu que,  par  une  clause  expresse  du  bail 


(1}  C'est  aussi  ce  que  lu  Cuur  du  cassation  a dccnlé 
par  iiu  arrêt  du  39  mur»  I8Ô7. 

:S)  l*uildi‘r,  Coutrut  de  /o<4n^e.  n«  531,  semble  voir 
ilnr.s  un  fait  de  celle  ii.'iliire  une  cause  tih&oliir  de 
résiliation  ••  CVsl.  «lit- il.  une  ruisen  de  donner  congé 
au  locataire  avant  l*expir:>liun  du  t>ail,  lorscpi'ii  im* 
jouit  pas  dt  ta  miiistHi  eunuuc  iiduit  en  Jouir  { s'il  la 
degradu  ri  lu  détériore;  s'il  en  fait  un  bordet  ; si 
d'une  maison  bourgeoise,  ii  fait  un  cabaret , uu 
brelan,  noc  forge...,»  çt  U ajoute,  a«  933|  quç  cq 
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notarié  du  {"  oct.  1830,  il  était  interdit  b 
Coquard  de  sous-louer  tout  ou  partie  des  lieux 
compris  audit  bail,  sans  le  consentement  exprès 
cl  par  écrit  des  bailleurs,  b moins  que  ce  ne  soit 
aux  personnes  des  étals  spéciGés  audit  bail; 
Alieudu  que,  conirairetuent  aux  disposilioos  de 
ce  bail,  Coquard  a introduit  dans  les  lieux  uu 
locataire  dont  l'état  est  tt-ne  contravention  aux 
conventions  des  parties;  Le  tribunal  auto- 
rise les  dames  de  Surville  et  Midy  à expulser 
Coquard  des  lieux  it  lui  loués...  a 

Appel  de  la  part  de  Coquard,  qui  soutient 
qu'en  sou.s*louanl  à une  ülle  publique,  il  avait 
clé  dans  l'iguorance  de  la  profession  qu'elle 
exerçait;  qu'il  l'avait  aussitôt  expulsee,  et 
qu'ainsi  il  u'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  cou* 
tre  lui  une  résiliation  qui  n'éiaii  pas  expressé- 
ment et  rlgoureuseruenl  slipult^  par  le  bail. 

Les  dames  de  Surville  et  .Midy  ré|Hmdaient 
que  par  cela  seul  que  le  bail  s|K'ciliuil  les  pro- 
fessions qui  pouvaient  être  exercée^  dans  les 
lieux  loues,  la  résiliation  du  itail  était  la  peine 
necessaire  de  rinubservation  des  conditions 
prescrites,  piiisqu'aux  termes  de  l'art.  M8i, 
C civ.,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallaguiati- 
ques,  pour  le  cas  où  l'uue  des  deux  partie.^  ne 
saiisteraii  point  à son  engagement.  ~ Elles 
ajoutaient  que  la  résiliation  devait  être  pro- 
noncée avec  d'aularit  plus  de  raison  que, depuis 
le  jugement  de  première  instance,  une  autre 
Glle  puhli(iue  avait  habité  et  bubitail  encore  une 
partie  des  lieux  loues  à Coquard;  et  elles  de- 
mandaient à faire  preuve  de  ce  dernier  fait  taul 
p;ir  titres  que  par  témoins. 

6 janv.  1838,  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  qui 
prononce  ainsi  qu'il  suit  : • t Considérant  qu'il 
n'est  pas  suUisammeiU  établi  que  Coquard,  en 
soiis-louuni  b la  Glle  Larocho  l’appartenteiit 
situe  4 l'eulresol,  au-dessus  du  magasin  qu'il 
occupait,  ail  connu  alors  que  cette  Glle  exerçait 
une  prolf.ssiun  contraire  à l'interdiction  portée 
à cet  égard  dans  le  bail  du  l***  oct.  1830;  qiio 
d'ailleurs  la  résiliation  du  bail  n'ayant  pas  été 
stipulée  pour  le  cas  où  le  preneur  conlrevien-’ 
draît  b la  probibilioit  de  sous-louer  tout  ou 
partie  des  lieux  loués,  à des  persomies  exerçant 
d'autres  professions  que  celles  qui  ont  été  dé- 
signées, il  appartient  a la  Cour  d'apprécier  les 
circonstances  de  la  cause  cl  de  rechercher  si 
elles  sont  de  nature  à faire  prononcer  l’annula- 
lioii  des  cüiiventioiis  des  purties;  — Considérant 
que,  sur  la  réclanialion  de  la  veuve  Alain  de 
Surville,  la  lille  Laroche  a été  expulsée  des 
lieux  par  Cm}uurd,  et  qu'il  est  seulement  allé- 
gué que  la  locataire  qui  occu|>e  mainieiianl  le 
même  apparteiiieiil,  exerce  une  profession  seul- 


euu-es  donnml  lieu  ù rev|Md»icin  do  Ineaiaiie,  qniud 
tuénif  une  rlan>e  du  Itail  |>orU>ruii  que  le  lo<*ali*ur  ne 
pourrait  t'cxpuUrr  puiir  ijuclque  caukc  que  ce  ftoit.et 
uni  pandl  indiquer  que.  dan»  »uu  upiiiiim,  le  luiilieur 
<luil  übirnir  hi  rêkUiuiiun  du  bull,  et  que  Iti  jiioiice  ne 
peut  refiiKer  de  la  pruiinncer,  lorst^uc  l'infraclion  aux 

Frobibilioii*  qu'il  renrerme  s est  eonliiiuée  juiqu'A 
époque  de  la  deiuande. 

(.5)  V.  Zacharie,  { 7Ü1,  note  5.  et  Pasiefisis,  1841, 
1»  prt , p,  743. 
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blable  à celle  de  la  fille  Laroche,  et  que  la  i 
preuve  de  ce  fait  n'est  pas  admissible  par  I 
témoins;  — La  Cour,  sans  s'arrêter  i rariicu*  j 
lation  des  faits  dont  la  veuve  Alain  de  Surrille  | 
et  les  époux  Midy  demandent  ï faire  la  preuve,  i 
déboute  la  veuve  Alain  et  les  époux  Midy  de 
leur  demande  en  résiliation  du  bail  du  1*'  oct. 
1830.  > 

l*Ot'RVOI  en  cassation  par  les  daines  de  Sur- 
ville  et  Midy.  — /Vernier  moyen  : Fausse  appli- 
cation de  l'art.  1184,  et  violation  des  art.  1717, 
17iH,  1729  et  1741,  C.  civ.  — On  a dit  pour  les 
demanderesses  : l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît 
|tas  les  faits  reconnus  constants  par  les  juges  de 
première  instance,  c'est-à-dire,  que  Coquard 
avait  sous  lotié  une  partie  de  son  logement  à 
une  fille  publique;  mais  il  refuse  de  prononcer 
la  résiliation  du  bail,4^mme  l'avaient  pronon- 
cée les  premiers  juges,  parce  que,  suivant  la 
Cour  d'appel,  cette  résiliation  n’a  pas  été  stipu- 
lée f»oiir  le  cas  où  le  preneur  contreviendrait  à 
la  prohibition  de  sous-louer  tout  ou  partie  des 
lieux  à des  personnes  exerçant  d'autres  profes- 
sions que  celles  désignées  par  le  bail.  C’est  là 
une  grave  erreur,  car  il  était  inutile  que  les 
bailleurs  stipulassent  une  clause  résolutoire 
qui  était  de  droit  commun.  En  effet,  aux  ternies 
de  l'art.  1184,  la  condition  xésoluloire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  point  à son  engagement.  Et  c'est  sur- 
tout dans  le  contrat  de  bail  que  cette  condition 
a moins  besoin  d'élre  exprimée,  puisque  le  Code 
civil,  au  titre  du  louage,  a pris  soin  d'indiquer 
les  cas  de  résiliation  : c'est  ainsi  que  l’art.  1717 
porte  que  l'interdiction  de  sous-louer  est  tou- 
jours de  rigueur;  et  que  l'art.  1741  ajoute  que 
le  contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut 
respectif  du  i>ailleur  et  du  preneur  de  remplir 
leurs  obligations.  Donc,  lorsqu'il  y a eu  sous- 
location  malgré  la  probiliiiion  écrite,  une  peine 
est  encourue  par  le  cunlrevenanl,  et  celle  peine 
ne  peut  résider  que  dans  U résiliaiion  du  con- 
trat; autrement,  la  clause  dont  parle  l'art.  1717 
ne  serait  jamais  de  rigueur. 

Deuxième  moyeu  : Violation  de  l'art.  1348, 
C.  civ.,  et  défaut  de  motifs.  ~ Les  demande- 
resses offraient  de  prouver,  disait-on,  tant  par 
litres  que  par  témoins,  que,  depuis  le  jugement 
de  première  Instance,  une  fille  publique  avait 
habité  et  habitait  encore  une  partie  des  lieux 
loués  à Coquard  ; d'où  elles  concluaient  que  ce 
dernier  avait  réitérativement  enfreint  les  con- 
ditions du  bai).  La  Cour  d’appel,  pour  rejeter 
celle  offre,  se  borne  à déclarer  que  fa  preuve  de 
ces  faits  n’est  ptu  admissible  par  témoins,  sans 
dire  pourquoi  elle  n'est  pas  admissible,  et  sans 
s'expliquer  sur  la  preuve  par  litres,  qui  était 
pareillement  offerte.  Or  il  y a là  iosullisance  de 
motifs  sur  la  preuve  testimoniale,  car  la  ques- 
tion était  précisément  de  savoir  si  celle  preuve 
était  admissible;  et  il  y a absence  complète  de 
motifs  en  ce  qui  touche  la  preuve  par  litres. 
L'arréi  ne  peut  donc,  en  ce  point,  échapper  à la 
cassation.  — En  recherchant  d'ailleurs  les  mo- 
tifs non  exprimés  de  l’arrêt,  il  est  facile  devoir 
que  sa  décision  ne  saurait  être  Justifiée.  Si  U 
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preuve  offerte  de  U prostUuiion  de  la  locataire 
de  Coquard  n’est  pas  admissible,  ce  ne  peut 
être  parce  que  celte  preuve  serait  contraire  aui 
bonnes  mœurs.  Car  ce  qui  est  cotitraire  aux 
bonnes  mœurs,  c'est  la  prostitution,  et  non  pas 
la  preuve  qui  en  serait  faite  dans  le  but  de  la 
faire  cesser,  et  d’en  purger  une  maison  qui  n’est 
pas  destinée  à servir  d'asile  à un  tel  commerce. 
D'ailleurs  la  prostitution  constitue  un  délit  ou 
tout  au  moins  un  quasi  délit  ; et  on  sait  que 
l'art.  1348  autorise  la  preuve  testimoninle 
toutes  les  fols  qu'il  s’agit  d’une  obligation  qui 
naît  d’un  délit  ou  quasi  délit,  parce  que  la  loi 
présume  qu’il  n'a  pas  été  possible  de  s’en  pro- 
curer une  preuve  écrite.  ^ Vaineroenl  prélen- 
drait-oo  que  la  preuve  par  témoins  aurait  pro- 
duit un  scandale  que  les  juges  devaient  éviter  j 
car  on  oublierait  qu'eu  matière  de  séparation 
de  corps,  par  exemple,  la  preuve  de  l'aduUère 
d'un  époux  invoqué  par  un  autre  é(totix  est 
toujours  admise,  et  même  ne  peut  être  refusée, 
lorsque  la  solution  du  procès  dépend  d'une 
telle  preuve;  cependant  il  est  incontestable 
qu'elle  entraîne  souvent  avec  elle  un  scandale 
beaucoup  plus  grand  que  celui  qu'on  avait  à 
craindre  dans  l'affaire  actuelle.  — Supposons 
que  Coquard,  au  lieu  d'avoir  sous-loiié  pour 
établir  une  maison  de  débauche,  eût  tenu  ou 
fait  tenir  une  maison  de  jeu  : la  preuve  de  ce 
fait  ne  pourrait  être  admise,  d'après  le  système 
de  la  Cuur  d'appel.  Mais  qui  ne  voit  qu'alors 
une  maison  pourra  être  souillée  et  discréditée 
par  l'exercice  de  certaines  professions  qui  lais- 
sent rarement  après  elles  des  traces  écrites, 
sans  que  le  propriétaire  à qui  on  interdira  la 
preuve  testimoniale,  puisse  mettre  un  terme  à 
un  état  de  choses  d'où  résulte  un  dommage 
dont  chaque  jour  qui  s’écoule  rend  la  répara- 
tion plus  difficile?  il  faut  donc  reconnaître  que, 
dans  l'espèce,  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait 
être  refusée,  sauf  ensuite  aux  juges  à en  appré- 
cier les  résultats  avec  prudefice. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  résiliaiion,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  été  siipnlée,  n'a  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'infraction  commise  (>ar 
le  preneur  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  le  IkiU,  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  de  sa  |)arl 
volonté  d'enfreindre  les  clauses  du  )>ail,  et  que 
l'infraction  a été  réparée  aussitôt  que  connue; 
que  les  tribunaux  sont  investis,  par  l’art.  1 184 
lui-même, du  droit  d'apprécier  la  portée  de  l'in- 
fraction; que  de  là  suit  qu'en  déclarant  que 
Coquard  n’avait  pas  encouru  la  résiliation 
demandée  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a soutenu  que  les 
conclusions  tendantes  à prouver  tant  par  fifre* 
que  par  témoins,  ne  s'appliquaient  en  réalité 
qu'à  la  preuve  par  les  mots  par  titres 

n'élant  qu'une  formule  de  pratique  à laquelle 
on  ne  devait  attacher  aucune  importance;  d'où 
on  concluait  que  l'arrêt  ii'avait  pas  eu  à motiver 
le  rejet  de  l’offre  de  preuve  par  titres.  Quant  à 
la  preuve  testimoniale,  on  disait  que  l'arrêt  en 
avait  suffisamment  motivé  le  rejet  en  déclarant 
qu'elle  n'était  pas  admissible  ; motif  qui,  dans 
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concision,  énonçail  clairement  que  la  Cour  i 
d’appel  n'avait  pas  cru  devoir  admettre  la 
preuve  d’un  fait  d'une  nature  aussi  délicate.  On 
ajoutait  que  d’ailleurs  l’arrêt  avait  bien  jugé, 
puisque,  s’agissant  d'un  fait  relatif  à la  vie 
privée  d'un  tiers  qui  n’élait  pas  en  cause,  on 
ne  pouvait  en  admettre  la  preuve  sans  autoriser 
une  véritable  diffamation. 

ARRÊT. 

« LA  COOB;— Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  avril 
1810;  — Attendu  que  les  demanderesses,  inti-  | 
mées  sur  l’appel  interjeté  par  Coquard,  avaient 
demandé  acte  ^ la  Cour  d’appel  de  ce  qu’elles  ' 
offraient  de  prouver  par  témoins  et  par  titres 
que,  depuis  le  jugement,  une  fille  publique 
a habité  et  habite  encore  une  partie  des  lieux 
loués; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  infirmant 
le  jugement  de  première  instance,  sans  s’arrêter 
à l’articulation  du  fait  dont  les  intimées  de- 
mandaient la  preuve,  s'est  lM>rné,  quant  ii  la 
preuve  par  témoins  du  fait  allégué,  à dire,  sans 
autre  motif,  qu’elle  n’élait  point  admissible,  et 
quant  h la  preuve  par  titre  offerte  sur  ce  même 
chef  de  demande,  h la  rejeter  sans  donner  aucun 
motif  à l’appui  de  ce  rejet;  — Qii'ainsi  il  a 
encouru  la  ntillUé  prononcée  par  l'art.  7 de  la 
loi  du  20  avril  IHIO,  et  par  suite  a violé  cet 
article;  — Casse,  etc.  ■ 

Du  21  août  1840. — Ch.  req. 

1"  CONSIGNATION.  — Adjudicataire.  — Caisse 

DBS  DÉPÔTS  ET  COSSIGMATIOVS.  — CUOSE  JUGÉE.  — 

2"  Ordre.  — Collocatioss.  — Emploi.  — 
3*  Autorisation  de  femme  mariée.  — Ordre. — 
Emploi. 

1®  Les  dispositions  de  rordonnarire  du  3 juitl. 
1816,  f lit  prescrivent  le  wrsemeni  <<  la  caisse 
des  ilcpùts  et  consi^rmliuriA  des  sommes  dont 
un  drhitrur  fait  off're  à son  rrtancirr  pour 
- se  lihtTcr,  ne  reçoivent  application  qu'autnnt 
tjuc  le  rn'awcitr  cl  te  débiteur  ne  s'entendent 
pas  pour  faire  un  autre  emploi  de  la  somme 
due.  tors  donc  qu  après  le  dépôt  ù la  caisse, 
1rs  parties  tombent  d'accord  pour  déposer 
ailleurs  ou  employer  tes  deniers  déposés,  les 
juges  peuvent  ordonner  le  retrait  de  la  somme 
et  son  emploi,  conforménient  aux  volontés 
des  parties  intéressées. 

...  /*eu  importe  que  le  dépôt  à la  caisse  ail 
(Tabord  eu  Heu  en  vertu  if  un  jugnnertt  : la 
ne  constituant  qu'une  mesure 
provisoire,  te  retrait  peut  en  être  autorisé, 
sans  quil  y ait  en  cela  violation  de  l'autorité 
de  ta  chose  jugée. 

U en  est  ainsi,  encore  bien  ^ue  le  mode  tC emploi 
ordonné  en  défnitive  ait  clé  écarté  par  un 
premier  jugement,  rejetant  la  demaudeen  la 
forme,  si  ce  jugement  n'a  pas  statué  sur  te 
fond  de  la  demande  elle-même. 

2*  Crfui  ifir  lequel  a été  saisi  im  imtneuble 
dont  le  prix  est  enfirrcmenf  a6«or6é  par  tes 
créances  inscrites  et  définitivement  cotloque'es, 
est  sans  droit  pour  contester  l'emploi  ou  pta- 
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eemcnl  de  ce  prix  nécessité  par  l'cxistencv  de 
droits  éventuels  dotU  ta  réatisation  ou  mm- 
rca/tJia(ié»fi  peut  Vintéresser. 

3*  L'autorisation  du  mari  nest  pas  nécessaire 
pour  le  placement  d une  somme  allouée  d sa 
femme  dans  un  ordre,  lorsque  ee  plarement 
a été  reconnu  par  justice  pourvoir  aux  vert- 
tables  intérêts  de  la  femme. 

M' Lacoste  s’était  rendu  adjudicataire,  moyen- 
nant 76,000  fr.,  de  plusieurs  actions  de  la  ban- 
que de  France  immobilisées  et  saisies  sur  Du 
Cayla  ^ la  re<]uèle  de  ses  créanciers.  — Ces 
actions  étaient  hypothéquées  en  premier  lieu  à 
la  dame  Du  Cayla,  là  raison  d’une  rente  viagère 
de  5,000  fr.  qui  lui  av'ait  été  constituée  even- 
tuellement par  son  mari,  pour  le  cas  où  il  la 
prcdécéderaii,  à titre  de  douaire  et  de  droit 
d’habitation;  ensuite,  Viard  et  ù d'autres 
créanciers  de  Du  Cayla,  qui  absorbaient  en- 
tièrement le  prix  d’adjudication,  ainsi  que  cela 
résulta  de  l’ordre  qui  fut  judiciairement  réglé 
entre  les  divers  ayants  droit  — D'après  le 
règlement  de  cet  ordre,  les  intérêts  du  prix 
devaient  être  payés  par  Lacoste,  adjudica- 
taire, aux  créanciers  inscrits,  jusqu'à  l’ouver- 
ture des  droits  de  survie  de  la  dame  Du  Cayla; 
puis,  à partir  de  celte  ouverture,  à la  dame  Du 
Cayla  elle-même;  et  après  le  décès  de  cette  der- 
nière, le  capital  était  dévolu  aux  créanciers, 
suivant  l'ordre  établi  entre  eux. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  voulant  sc  libérer 
et  obtenir  la  radiation  des  hypothèques,  de- 
manda à être  autorisé  à déposer  son  prix  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  si  mieux 
n’aimaient  les  intéressés  transférer  leurs  hypo- 
thèques sur  une  maison  à lui  ap(>arlenant,  d’une 
valeur  suffisante  et  libre  de  toutes  charges. 

Faille  par  les  créanciers  inscrits  de  s'être 
expliqués  sur  l'option  que  leur  laissait  M'  I>a- 
cusle,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
18  janvier  1834  ordonna  le  dépôt  du  prix  à la 
caisse  des  consignations  et  la  radiation  des 
hyputbè<|ue$. 

Peu  après,  Viard  et  les  autres  créanciers  sc 
pourvurent  par  forme  incidente  et  simples  con- 
clusions devant  le  Iribiitial,  pour  déclarer  qu’ils 
optaient  pour  rhyimllièque  qui  leur  avait  été 
offerte  par  Lacoste;  mais  un  jugement  du 
20  juin.  1834,  confirmé  sur  appel  le  3 mai  1835, 
les  déclara  non  rt'cevables  en  la  forme. 

Cependant,  comme  le  dépôt  à la  caisse  des 
consignations  n’offrait  pas  un  emploi  avanta- 
geux aux  créanciers,  Viard,  l’un  d’eux,  assigna 
les  époux  Du  Cayla  pour  voir  ordonner  le  retrait 
du  prix  déposé,  et  son  emploi  en  immeubles. 

M**  Lacoste  intervint  alors  sur  celte  demande, 
tant  en  sa  qualité  d’adjudicataire  que  comme 
cessionnaire  des  droits  des  autres  créanciers, 
et  déclara  qu’il  consentait  au  retrait  et  offrait 
de  sc  charger  du  prix  en  fournissant  hypothèque 
jusqu’à  concurrence  de  100,000  fr.,  capital  de 
la  rente  à laquelle  la  dame  Du  Cayla  avait  éven- 
luellemeiit  droit. 

Cette  offre  fut  acceptée  par  Viard  et  la  dame 
Du  Cayla  qui,  d'abord,  y avait  résisté.  Mais  elle 
fut  rejH)u.ssée  (>ar  Du  Cayla,  qui  se  fonda  prin- 
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cipalemeni  sur  ce  que  les  jugements  des  18  Jan- 
vier et  20  juin.  1834,  passés  en  force  de  chose 
jugée,  avaient  délinilivement  ordonné  le  dépôt  ^ 
la  caisse  des  consignaiions  et  rejeté  le  mode 
d'emploi  proposé  par  M*  Lacoste. 

22  juin  1850,  jugLunent  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ;i(x:titMlie  les  oO'res  de  {..acosle  : — 

« (>)nsidérai)l  qu'au  inojeii  de  l'intervention  et 
des  offres  de  Lacoste,  dans  sa  reqiiéleüti  fojnin 
prés^l  mois,  il  est  pourvu  aux  véritables  inté- 
rêts de  toutes  les  parties;  — l}ue  les  époux  Du 
Cayla  résistaient  seuls  à la  demande  formée  par 
Yiard;  mais  que,  d'une  part,  les  offres  de  La- 
coste sont  dans  rinlërêl  bien  entendu  de  la  dame 
Du  Cayla,  qui  déclare  les  accepter;  que,  d'autre 
part,  ledit  Du  Cayla  ne  jusiilie  d'aiicnne  raison 
valable  pour  refuser  son  concours  et  son  auto- 
risation; qu'il  inv(N]iie  contre  la  demande  l’an- 
lorité  de  la  cti(»se  jut;é^,  réstillanl.  selon  lui, 
des  jugements  dt^s  18  janv.  et  28  juill.  1854; 
mais  que  le  premier  de  ces  jugements,  en  auto- 
risant Lacoste  à déposer  sou  prix  si  les  créan> 
cirrs  ne  consentaient  li  accepter  l'hypothcqiie 
qu'il  leur  offrait  alors,  n'a  pas  décidé  que  les 
deniers  une  fols  déposés  resteraient  indéOnl- 
ment  à la  caisse,  au  grand  préjudice  des  ayants 
droit;  et  que,  quant  au  jugement  du  20  juil- 
let, it  a'esi  borné  i déclarer  non  ri'cevable  la 
demande  alors  introduite,  parce  qu'elle  avait 
été  formée  }»ar  de  simples  conclusions,  comme 
s'il  se  fht  agi  d'un  incident,  d'une  instance  en- 
core pendante,  tandis  qu'elle*  aurait  dû  être 
formée  par  action  principale:  Qu'enfin,  Yiard 

déclare  ap{>ronvcrlesdiles  oO'res  cl  les  conditions 
qui  y soniapposécs.el  que  les  autres  créanciers 
colloqués  sont  représentes  par  Lacoste...  a 

Appel  par  Du  Qiyla  ; et  le  17  janv.  1857,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  confirnie,  en  adoptant 
les  motifs  d<^  premiers  juges 

POL'HVOI  en  cassation  : 1'  pour  violation  de 
l'art.  ISO  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  des 
art.  1,  2 et  5 de  l'ordonnance  du  3 juillet  sui- 
vant, qui  exigent  le  dépOt  à la  caisse  éialdie  i 
cet  effcl  de  toutes  consignations  judiciaires,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  autorise  une  sorte  de 
consignatiofi,  entre  les  mains  du  debiteur,  d'une 
soinme  de  nature  à être  JiidiciuiremenI  consi- 
gnée, au  lieu  d'ordonner  le  maintien  de  la  con- 
signation régulière  préalablement  ordonnée 

2*  Violation  de  ranlorilé  de  la  ebose  jngée, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a oi  donné  le  retrait  de 
la  consignation  qui  avait  été  préceflemmeni 
faite  en  vertu  d'un  jngemrni  debnilif  et  ac- 
quiescé; et  de  plus,  autorise  un  emploi  de  la 
somme  consignée,  qu'un  précèdent  jugefmmt 
également  définitif  et  confirmé  eu  appel,  n'svaU 
pas  vonlii  permellre. 

ô*  Kau.^se  application  des  art.  218  et  sniv., 
2117,  1271,  1273,  1274,  1273,  1108,  H09, 
1300,  C.  civ.,  en  ce  qne  la  Cour  d'appel,  an 
mépris  des  droits  de  Du  C-iyla,  soit  comme  mari 
de  la  dame  Du  Cayla,  soit  comme  partie  Mi$«ic 
et  debiteur  du  douaire  éveiitiHd  stipalé  en  fa- 
veur de  sa  femme,  avait  ordonné,  malgré  son 
opposition,  l'emploi  d'une  somme  destinée  à 
assurer  le  payement  de  ce  douaire,  rt  consc- 
queauDent  sa  propre  libération. 


Cour  de  cûuation,  (22  août  1840.) 

AiaéT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
et  des  art.  1, 2 et  3 de  l'ordonnuiice  du  3 juillet 
suivant  : — Allendu  que.  d'après  les  disposi- 
tions précitées,  le  versement  drs  sommes  dont 
un  débiteur  fait  offre  eu  justice  pi'tir  se  li!»ércr 
envers  des  tiers,  n'est  ordonne  il  la  caisse  des 
consignations,  lorsi|ue  des  empêcbenienls  ar- 
rêtent la  libération  de  ce  débiteur,  qu'à  titre 
de  simple  dépêi,  tous  les  droits  des  parties  de- 
meurant réservés;  qu'alnsf  cette  mesure  D'eat 
jamais  que  provisoire; 

« Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'anto* 
rite  de  la  chose  jugée  : — Attendu  qu'il  résnlle 
de  ce  qui  précédé,  que  l'arrêt  aitaf|ué  a pu  dia- 
|H>ser  de  la  somme  dé|K>see  et  en  ordonner  lu 
retrait  dans  i'iiitérèt  du  débiteur  et  des  créan- 
ciers, et  de  leur  consentement,  sans  attenter  à 
la  chose  jugée  par  le  jugement  da  18)anv.  1834, 
qui  avait  autorisé  le  dépôt;  — Attendu  d'ail- 
leurs que  le  jugement  du  2U  julll.  1834  el  l'ar- 
rêt conlirntatif  du  30  mai  suivant,  fi’ont  statué 
que  sur  des  exceptions  relatives  à la  procé-* 
dure; 

« El  quant  aux  autres  moyens  proposés  sur 
le  fond:  — Attendu  qne  le  prix  des  actions  ache- 
tées par  Lacoste  était  pour  la  totalité  affecté  : 
l^an  payement  de  la  rente  viagère  de  5,000  fr., 
due  éventuellement  à la  dame  Du  Cayla  m titre 
de  douaire,  d'augmenl  et  de  droit  d'bablUilnn  ; 
2*  aux  créanciers  inscrits,  pour  en  profiter  après 
l'exlinction  de  ladite  rente;  — Attendu  qne 
c’est  dans  leur  intérêt  commun  que  la  consigna- 
tion comme  le  placement  devaient  être  ordon- 
nés; — Attendu  qu'il  enirail  d.ins  les  pouvoirs 
de  la  Cour  d'appel  de  reconnaître,  à raiaon  du 
dissentiment  de  Du  C.aylu,  si  les  intérêts  de  la 
dame  Du  f'ayla  étaient  suffisainroenl  garantis, 
et  de  régler  d'ailleurs  sur  la  demande  de  toutes 
les  parties  qui  ÿ avalent  intérêt  tes  conditions 
du  placement,  comme  fes  modifications  dont  il 
devenait  susceptible  ; 

e Attendu  qne  rarrêt  aitaqné  constate,  en 
fait,  que  ce  placement,  unanimement  réclamé 
par  lesdiles  parties,  pourvoyait  aux  véritables 
intérêts  de  la  dame  Du  Cayla,  comme  à cenx 
des  antres  créanciers;  — Que  les  mesures  d’ad- 
ministration qui  ont  été  prescrites  dans  ces  dr- 
conslanees,  et  qui  ne  ponvaient  concerner  Du 
Cayla,  puisqu'il  était  complètement  désinté- 
ressé, lie  donnaient  lieu  à l’application  d'au- 
cune des  nombrenses  dispositions  des  lois  par 
lui  invoquées;  qu'ainsi  l’arrêt  attaqué  n'a  ni 
faussement  appliqué,  ni  expn-ssément  violé  au- 
cune desdites  dispositions;  — Rejette,  etc.  » 

Du  21  aofti  1840.  — Ch.  civ. 

OUTRAGES.  — Mairc.  — Co?«seili.cr  mcsicipal. 

— Fonctions  pudliqics. 

L'outrage  par  paroh't  eurcri  vn  maire  yireiri- 
rlant  le  conseil  municipal,  de  la  part  d'un 
mnnbre  dt  ce  conseil,  constitue  le  délU  puni 
par  C art.  222,  C.  pvn.  (J). 

(I)  y.  cuiif.  Pasicrislé,  |$*3,  |re  part  p.  77g 
et  192.  » » t* 
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L'outraye  par  parolei  adrc$$é  à titi  fonction- 
naire. (tant  VexcTcict  de  ses  fonctions,  est 
punissable  de  la  peine  portée  par  l'art. 

C.  pén.,  encore  bien  que  l'imputation  soit 
êtrajtgère  aux  fonctûms  actuellement  exer- 
cées, et  même  à la  vie  publique  du  fonction- 
naire outrage'  (1). 

AMÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  application  de  l’art,  âââ,  C.  pén.  : 
— Altciidu  qu’il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  l'outrage  par  paroles,  objet  de  la 
prévention,  a clé  adressé  {ar  le  demandeur  au 
maire  d'Aucli,  présidant,  en  celte  qualité,  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  18  juill.  1837; 
les  séances  des  conseils  uiutiicipaus  ne  sont  |Uàs 
publiques;  — Attendu  dès  lors  que  le  fait  dé- 
claré constant  a été  prevu  |iar  l'art.  222  précité, 
lequel  n’a  point  été  abrogé  par  la  législation 
s|»éciale  sur  la  presse,  et  s'applique  exclusive- 
ment aux  outrages  par  paroles  adresst^,  dans 
un  lieu  non  public,  A un  magistrat  de  l'ordre 
a<lministralif  ou  judiciaire,  dans  l’exercice  de 
RM  fonctions;  — Attendu  que,  si  l'art.  21 
delà  loi  du  17  mai  1819  consacre  une  excep- 
tion en  faveur  des  membres  des  deux  assem- 
blées législatives  auxquelles  il  se  rapporte, 
celle  exception  ne  saurait  être  étendue  au  didà 
de  ses  limites;  — Attendu  que  la  liberté  de  dis- 
cussion des  conseils  mmiicj[>aux  n'exdul  pas  la 
répression  des  actes  ou  paroles  qui  en  cousli- 
luenl  l’abus,  et  non  le  légitime  usage;  — .\llendu 
((ii’il  n’écbet  d'examiner  si.  aux  termes  de  la  loi 
précitée  du  IBjuill.  1837,  le  maire  avait  le  droit 
de  pn^ider  une  séance  du  conseil  municipal 
consacrée  a l’examen  de  la  gestion  de  la  cou» 
mission  administrative  de  l'hospice,  gestion  i 
laquelle  il  avait  concouru  comme  pn^ideut  de 
cette  commission; — Qu'il  suflîLque  la  fouclion 
soit  exercée  par  le  lilulaire  pour  qu'elle  soit 
protégée  contre  toute  atteinte;  — Attendu  enün 
que  la  di.»poM(iün  de  l’art.  222  est  générale,  et 
qu'elle  D'adniet  aucune  distinction  entre  les 
simples  particuliers  et  les  citoyens  investis  d’un 
mandai  public; 

<r  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
maire  n'aurait  été  outrage  qu'à  l'occasion  de  sa 
<|iialité  de  membre  de  la  ctmimission  admiui.s- 
Iralive  de  l’hospice  ; — Attendu  qu’il  importe 
peu  que  l'outrage  résulte  de  l'imputation  d'un 
fuit  étranger  suit  à la  qualité  actuelle,  soit 
meme  II  la  vie  publique  du  foncMounaire  auquel 
il  est  adressé,  s'il  se  produit  dans  l’exercice  de 
la  fonction,  objet  de  la  proiccliuu  spéciale  delà 
loi;...  — Rejette,  etc.  * 

Du  22  août  1840.  — Ch.  crim. 


DÉPÔT. 

Du  22  aoftt  1840.  -(V.  Posierisie,  1841. 
1”  paru,  p.  253- 23’.».) 


(24  AOI  T 1840.) 

MOTIFS.  — HmiArT  ns  droits  Ltricisux.  — 
Serment. 

Lorsque  la  partie  qui  a formé  une  demande  en 
retrait  litigieux  a en  même  temps  et  expres- 
sewent  conclu  à ce  que  son  ndrersnire  fiU  tenu 
daffirmrr  par  serment  qu’il  avait  payé  une 
somme  de...,  l’arrêt  qui  rejette  purement  et 
simplement  la  tL-mande  en  reirait  litigieux, 
sans  s'expliq’uer  sur  le  point  de  savoir  s’il 
eonsidérnit  ou  non  le  serment  romiwt*  déci’ 
foire,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  (2). 
(L.  20  avril  1810,  art.  7.) 

Le  27  janv.  1800.  par  acte  anlbentiquc,  Rer- 
néde  et  la  dame  Jeanne  LTmothe,  sa  femme, 
.nchelcmil  des  dames  S^iwer  le  ditmalne  Ducros. 
L'une  des  clauses  de  cet  acte  portail  ré.Holutlon 
de  plein  droit  pour  le  cas  où  les  acheteurs  lais- 
seraient  arrérager  de  deux  iriiiiesircR  la  rente 
viagère  qui  formait  le  prix  principal.  (’AîUccon- 
tlition  résolutoire  s’étant  réalisée,  et  les  vende- 
resses  étant  reniréi'S  en  pleine  Jouissance  de 
riiiinifirble , de  longues  contestations  judi- 
ciaires se  sont  engagées  entre  les  parties.  Un 
premier  procès  porta  sur  la  question  de  savoir 
si  le  pactecnumiissoire.ivailpu  être  inséré  dans 
un  contrat  de  rente  viagère,  question  qui  fut 
souverainement  jugée  dans  le  .sens  allirmalif 
par  I.1  Cour  de  cassation  le  20  mars  1817.  Ce 
premier  point  ainsi  vidé,  la  justice  fui  saisie 
des  récluiii.iliuns  respecllves  des  deux  parties, 
réclamations  relatives  soit  aux  dégradations 
altrilmées  aux  achclenrs  par  les  venderesses, 
soit  aux  indemnités  prélendscs  pour  améliora- 
tions par  les  aciieleiirs  dépossiûlés.  Diverses 
expertises  furent  ordonnée.  Kniin.  par  juge- 
ment «lu  lOavril  IH.*t0,  le  tribunal  civil  de  llor- 
deaiix  Axa  le  reliquat  de  compte  à la  charge  de 
la  dame  Rernède,  »‘parée  de  biens,  h la  somme 
de  17,791  fr.  Ojogement  fui  signihé  le  18  juill. 
1830  à la  dame  Bcrnéde,  h la  rec|uète  <le  Beycr- 
inan,  héritier  des  dames  Sawer.  Le  leiidnilain 
10  juin.,  Ileyennan  Itlces.siou  decelte  ciéance  ^ 
Jean  Serres  par  acte  notarié,  dans  lef|iiel  le  prixde 
ladite  ces-sioii  fut  énoncé  A la  somme  de ü. 366  fr. 
85  c.  ('cependant  la  dame  Rernède,  ayant  inler- 
jetéappel  du  jugement  du  19  avril  1850.  voulut 
user  do  bénélice  de  l'art.  16W,  C.  dv.,  en  exer- 
çant le  retrait  du  droit  litigieux.  Én  conséquence, 
elle  |K)sa  devant  la  Cour  de  Bordeaux  les  con- 
chi.<<inns  suivantes  ; 

* Plaise  à la  (^oiir  donner  aete  i la  dame  Ber- 
nede  de  l’olTre  qu'elle  lait  en  justice  de  payer  et 
de  reml>fiur.'«er  .à  Serres,  ee.ssionnaire  des  droits 
lie  Beyerman,  le  prix  réel  de  la  cession  h lui 
faite  le  19  juill.  1836,  ensemble  les  frais  et 
loyaux  coûts  et  les  intérêts  depuis  tel  temps 
quedeilroii;  dire  et  déclarer  que  le  prix  de  la- 
dite cession  a été  de  2.200  fr Kl.  dans  le  cas 

où  Serres  |>rélemlra!l  avoir  payé  plus  dei.iOOfr., 
ordminer  qu’il  sera  tenu,  dans  ?;«  huitaine  de 
l’arrêt  ù Intervenir,  d’alUnner  par  .sermem,  tons 
dn|,  fraude  et  éiiuivrxpte  cessant,  qtr'll  a payé 
une  somme  supérieure,  et  quelle  somme  ü a 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(t)  V.  Cas».,  49  août  1837.  tussau,  Détiu  de  la 
parole,  1. 1*»,  p.  proleue  qm  opiaio»  cesfonae. 


(i)  V.  eont.  îil  j’iiu  1827  cl  10  ioül  IS3I . — 
V.  eeftcviilanl  Cass.,  3 fev.  1829. 


(2^  AOUT  iS^O.)  Jüritpniâcncc  (te  la 

payée,  sous  la  réserve  que  fail  la  üaiiie  Bcrnctic 
d'exercer,  dans  ce  cas,  le  reirail,  si  elle  le  juge 
convenable;  faute  de  quoi,  et  ledit  délai  passt's 
le  prix  demeure  fixé  k ladite  somme  de 
3,300  fr-,  etc.  a 

Sur  ces  conclusions,  la  Cour  de  Hordeaux  a 
rendu,  le  35  nov.  1857,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  celui  contre  le<|uel  un  droit 
litigieux  a été  cédé  ne  peut  s'en  faire  tenir 
quitte,  suivant  l'art.  1099,  C.  civ.,  par  le  cession- 
naire. qu'autant  qu'il  rembourse  k ce  dernier 
le  prix  rét‘l  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts; 

< Attendu,  en  fait,  que  réponse  Bernède  ne  < 
satisfait  pas  à cetteohligaiion,  puisqiieaulieu  de 
faire  olîre  de  la  somme  de  0,306  fr.  85  c.,  prix 
énoncé  dans  la  cession  du  19  juill.  1856,  dont 
la  réalité  est  certaine,  elle  se  borne  à offrir 
3,300  fr.  ; qu'il  suit  de  Ik  que  la  demande  en 
retrait  est  inadmissible  ; 

« 1^  ('/onr,sans  s'arréieraux  conclusions  rela- 
tives à la  faculté  de  retrait  de  droits  litigieux, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'ap|>ei  au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Ek‘rnède. 

ARKÊT. 

« LA  COUR;  — Vnl'arl.?  de  la  loi  du  SOavril 
1810,  ainsi  conçu,  etc.  ; 

« Attendu  que  la  demanderesse  avait  expres- 
sément conclu  k ce  que  son  adversaire  fût  tenu 
d'aftirmer  par  serment  qiril  avait  payé  une 
somme  supérieure  k 3,300  fr.,  et  quelle 
somme; 

« Atlondti  que  Tarrèt  attaqué,  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision  k cet  égard,  sans 
même  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  s'il 
considérait  ou  non  le  serment  comme  décisoire, 
a rejeté  implicitement  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse relatives  au  serment,  puisque,  sans 
s'arrêter  à la  demande  en  retrait  litigieux,  il  a 
confirmé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance,  devant  lequel  U n'avait  niélé 
ni  pu  être  pris  des  conclusions  semblables  ; 
qti'ainsi  l'arrél  attaque  a contrevenu  k l'art.  7 
fie  la  loi  du  20  avril  1810  pour  défaut  de  mo- 
tifs; ^ Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  de  cassation,  casse  et  annule 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  33  nov. 
1837.  » 

l>n  3 4 août  1840.  — * Cb.  civ. 


D^lSISTEME^T.—  Iviuvisibiuté.— AccxmTioîf. 

— (^AXTOXXBMEXT. 

Le  (truistemeni  de  t'apfiel  interjeté  contre  le 
jugement  qui  a arrurtVft  une  demandeen  can~ 
touuefuent  formée  conjointemeul  et  en  ma$$e 
par  pluêieun  communei , peut  être  coneidéré 
comme  indivisible,  en  ce  sens,  qu'il  est  révo^ 


(1)  Il  ne  fnul  pas  conclure  de  celle  dêcifiion  que  la 
demande  en  rdiilonncment  loii  indivisible,  bien  que 
formée  cunjoinlcmcut  par  plusieurs  ayants  droit  : 


Cour  de  cassation,  (33  AOrr  1840.) 

raUe  par  l’aeceptant  s'il  na  pas  été  ateepié 

par  toutes  tes  communes  (1).  (C.  civ.,  1317, 

13I8;C.  proc.,  *02.) 

Dix-neuf  communes  usagères  dans  les  forêts 
de  Rosemont  avaient  collectivement  formé  une 
demande  en  canionnemctil  contre  Devillaine, 
I^croix  et  autres,  propriétaires  de  cette  forêt. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  du 
31  avril  1828,  accueillit  la  demande  et  nomeua 
des  experts  pour  procéder  au  cantonnement. 

Devillaine,  Lacroix  et  consorts  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement  ; mais  plus  tard,  par  acte 
du  23  janv.  18^,  notiÛé  k toutes  les  communes, 
ils  déclarèrent  se  désister  de  leur  appel. 

Quatorze  communes  seulement  acceptèrent 
ce  désistement;  les  cinq  autres  s'y  refusèrent. 

Kn  cet  état,  Devillaine  et  consorts  voulurent 
poursuivre  les  effets  de  leur  désistement,  et 
assignèrent  tontes  les  communes  devant  le  tri- 
bunal de  Belfort,  pour  faire  nommer  des  experts 
conformément  au  jugement  de  première  in- 
stance. — Les  communes  acceptantes  étaient 
d'accord  sur  ce  point;  mais  celles  qui  avaient 
refusé  le  désisicment  soutinrent  que  ce  désiste- 
ment non  accepté  par  elles  ne  pouvait  leur  être 
opposé. 

9 avril  1855,  Jugement  qui  déclare  le  désiste- 
ment valable  k l'éganl  de  toutes  les  communes. 

— Appel  de  la  part  des  cinq  communes  refu- 
sanfes. 

Alors  Devillaine  et  consorts,  voyant  la  résis- 
tance que  leur  opposaient  les  communes  non 
acceptantes,  déclarèrent  révoquer  leur  désiste- 
ment  k l'égard  de  toutes  les  parties. 

De  leur  c*ê(é,  les  quatorze  communes  qui 
avaient  accepté  le  désistement,  soutinrent  qu'il 
leur  était  irrévocablement  acquis  par  leur  ac- 
ceptation. 

5 août  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  qui 
juge  que  Devillaine  et  consorts  ont  pu  révoquer 
le  désistement  de  leur  appel,  alors  qu'il  n'était 
pas  unanimement  accepté  par  toutes  les  com- 
munes demanderesses  k fin  de  cantonnement  : 

— « Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l’instance 
principale  a été  introduite  par  une  demande 
formée  k la  requête  de  dix-neuf  communes  coli- 
tiganies  par  un  seul  et  même  exploit,  et  ayant 
pour  objet  d'obtenir  un  canlonneraenl  en  rem- 
placement de  plusieurs  droits  d'usage  qui 
avaient  toujours  éic  exercés  jusqtie-lk  en  com- 
mun par  ces  mêmes  communes,  sur  des  masses 
de  forêts  considérables  et  sitm^es  en  divers  can- 
tons; — Qu’Il  n’exi.ste  encore  aucune  action  de 
la  pari  de  l'une  ou  de  l'autre  de  Cf^  commune.s, 
tondante  k obtenir  le  soiis-parlage  de  la  portion 
de  ces  mêmes  forêts  qui  leur  sera  attribuée  en 
toute  propriété  pour  leur  tenir  lieu  dos  droits 
qu’elles  oniexorcés jusqu’k  présent  en  commun 
sur  la  totalité  de  ces  forêts;  — Que,  dès  lors, 
celle  demande,  soit  k raison  de  la  forme  dans 
laquelle  elle  a été  introduite,  soit  k raison  des 
litres  communs  sur  lesquels  elle  repose,  soit  k 


rcite  demande  rsl  évidfinmrnt  divisible  eomroc  l'ob- 
jet auquel  elle  s'applique  l'est  lui-méote  entre  les 
divers  deioaodeurs.  — r.  Cass.,  16  jauv.  1811. 
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raisOD  de  la  manière  dont  \eS  droits  qui  en 
sont  l'objet  ont  été  exercés  jusqu’ici,  soit  enfin 
il  raison  des  elTeis  qu’elle  peut  produire,  des 
appréciations  et  des  opérations  qui  en  peuvent 
être  la  suite  et  qui  ne  sauraient  être  scindées 
dans  l'état  actuel  de  la  procédure,  est  nécessai- 
rement indivisible; — Que,  d'ailleurs,  Devillaine 
et  consorts,  en  faisant  notifier  le  désistement  de 
l’appel  par  eux  émis  du  jugement  du  21  avril 
1828,  n’ont  pu  ni  dù  entendre,  d’après  la  nature 
même  des  choses,  diviser  la  proc^ure  suivant 
la  convenance  ou  la  volonté  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  communes;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport 
encore,  le  défaut  d’acceptation  du  déjiistement 
de  Devillaine  et  consorts,  de  la  part  des  cinq 
communes  colitiganles,  n’a  pas  permis  que  ce 
désistement  formel  un  contrat  judiciaireà  l'égard 
de  celles  qui  l’avaient  isolément  accepté...  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  communes 
d’Ëloie  et  autres  qui  avaient  accepté  le  désiste- 
ment, pour  violation  des  art.  1217  et  1218, 
C.  civ.,  et  403,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  a con- 
sidéré comme  indivisible  une  action  en  canton- 
nement formée  conjointement  par  diverses 
communes,  dont  les  droits  bien  qu’indivis 
étaient  cependant  susceptibles  de  division;  et  a 
jugç  par  suite  que  le  désistement  signifié  par  le 
défendeur  i l'action  en  cantonnement,  de  l’ap- 
pel par  lui  interjeté  du  jugement  qui  avait 
admis  celte  action,  était  pareillement  indivisi- 
ble et  pouvait  être  révoqué  tant  qu’il  n'avait 
pas  été  accepté  ^ar  toutes  les  communes. 

ARRêT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu’en  décidant  que 
Devillaine  et  consorts,  lorsqu’ils  ont  notifié  leur 
désistement,  n’ont  pu  ni  dû  entendre,  d’après 
la  nature  même  des  choses,  diviser  la  procé«iiirc 
suivant  la  convenance  ou  la  volonté  d’une  ou 
plusieurs  communes,  l'arrèl  attaqué  n'a  fait 
qu’interpréter  rinteiilion  desdits  Devillaine  et 
consorts,  et  apprécier  le  but  et  l'objet  de  leur 
désistement; — Attendu  que  ce  motif  siiflit  pour 
justifier  ledit  arrêt  ; •—  Attendu  qu’en  déclarant, 
par  suite,  valable  la  révocation  par  Devillaine 
et  consorts  de  leur  désistement  et  ledit  désis- 
tement sans  flTei,  la  Cx)ur  de  Colmar  n’a  violé 
aucune  loi;  — Rejelle,  etc  » 

Du  25  août  1840.  — Ch.  civ. 

MOTIFS.  — ADomoR  oe  «otifs.  — Interlocu- 
toire. — Conclusions  nouvelles. 

Vn  arrêt  n’est  pas  tu/fisammenl  motii'c’  lorsque, 
après  un  arrêt  interlorutoirc  dont  l’exécution 
a donné  lieu  à des  conclusions  nouvelles,  il 
se  borne,  en  con^miant  le  jugement  de  pro^ 
mière  instance,  a adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Singulièrement:  lorsqu’un  jugement  aordonné 
en  première  instance  la  <icmoIi7îon  et  la 
reconstruction  cTun  mur  mitoyen,  d raison 
(Tanticipaiions  qui,  lors  de  la  construction, 
auraient  été  commises  par  te  propriétaire,  et 
que  sur  tappel  de  ce  jugement,  il  est  subsi- 
diairement prétendu  par  rappelant  que,  dans 
Vexécution  de  la  reconslrnction  ordonnée, 

AU  1840.  — I”  PARTIE. 
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fa  ligne  du  milieu  du  mur  reconr/rin7  ne 
correspond  ptts  à la  ligne  du  milieu  de  l'an- 
cien mur  et  présente  de  son  côté  un  cTccdaut 
(t épaisseur,  les  juges  ne  peuvent,  pour  reje- 
ter ces  eonclusions  subsidiaires,  se  bortier  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges  (1). 

ARRèT. 

€ LA  COUR; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810; — Attendu  qu’il  est  établi,  par  l’arrêt 
attaqué,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont. 
sur  l'appel  (Kir  eux  émis  du  jugement  du  21  août 
1838,  pris  deux  esiRNies  de  conclusions  : les 
unes  purement  principales,  tendantes  à la  réfor- 
malion  de  ce  jugement;  les  autres  absolument 
subsidiaires,  ayant  pour  objet  la  visite  des  lieux 
contentieux  |wr  trois  experts,  î»  retfel  de  faire 
constater  si  les  conditions  prescrites  par  les 
premiers  juges  pour  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  entre  eux  et  Lefèvre  avaient  été  obser- 
vées; — Que,  par  un  arrêt  du  27  sept.  1838, 
qui  accueillit  ces  conclusions  subsidiaires,  une 
expertise  fut  ordonnée*  pour  vérifier  si  la  ligne 
milieu  du  mur  reconstruit  répondait  h la  ligue 
milieu  de  l'ancien  mur,  et  si  l'excédant  d’épais- 
seur qu’il  avait  été  nécessaire  de  lui  donner 
avait  été  pris  également  sur  te  lerrain  de  cha- 
cune des  parties,  ainsi  que  cela  avait  été  décidé 
par  le  jugement  ; — Que  le  rapport  des  experts 
nommés  ayant  constaté  que  le  nouveau  mur 
ayant  été  placé,  non  ( oiiiine  il  aurait  dû  l’être, 
sur  Taxe  de  celui  qui  avait  été  démoli,  in.iis  sur 
l’axe  des  anciennes  fondations,  il  en  résultait 
que  la  ligne  milieu  de  ce  mur  ne  répondait  pas 
h la  ligne  milieu  de  l’autre,  et  qu’il  aulicipail, 
en  élévalion,  de  seize  ceiilimèlres  sur  le  terrain 
des  demandeurs, ceux -cl  prirent  des  conclusions 
formelles  tendantes  à ce  que  la  Cour  il'appel, 
entérinant  ce  rapport,  ordonnât  la  démolition 
du  mur  construit  par  Lefèvre,  déclarai  qu'il  en 
seraiiélevé  un  autre  sous  ta  direclioii.des  experts 
qui  avaient  opéré  et  conforméinetil  â leiirrap- 
|M)rl,  cl  h ce  que  ledit  Lefèvre  fût  condaumé  â 
leur  payer  la  somme  de  2,000  fi-.,  par  forme  de 
dommageS'itilérêls; 

a Attendu  que  c’est  dans  cet  état  de  la  cause, 
que  la  Cour  d'appel  a confirmé  le  jugement 
dont  était  appel,  en  condamnant  les  demuii- 
deiirs  en  cassuliuii  tous  les  dépens  de  l’arrêt 
du  27  sept.  1838  et  de  rexperllse  qui  en  avait 
été  lu  suite,  et  s’est  bornée,  pour  justifier  celte 
décision,  à adopter  purement  et  simplement  les 
motifs  de  ce  jugement,  sans  s’expliquer  sur 
ceux  qui  avaient  pu  déterminer  le  rejet  de  la 
demande  h laquelle  le  rapport  d'experts,  dressé 
en  vertu  de  son  premier  arrêt,  avait  donné  lieu 
devant  elle  de  la  part  des  demandeurs; 

« Allendii  cependant  que  les  motifs  énoncés 
par  les  premiers  juges,  et  le  rapport  de  l’expert 
Tessier  sur  lequel  ils  avaient  â prononcer,  ayant 
uniquement  porté  sur  les  points  de  savoir  s’il  y 
avait  nécessité  de  démolir  l'ancien  mur  mitoyen 
entre  les  parties,  et  quel  serait,  en  cas  d’affir- 
mative. le  mode  de  la  reconstruction,  cl  sur 


(I)  V.  anal,  ilnns  le  même  seii5,  Cnss.,  IGjuill.  1838, 
16  janv.  et  17  marv  1859. 
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l'allégalion  de  b veuve  ri  des  béritiers  Dasile» 
d'ime  anlici|iation  (]tii  aurait  alors  été  comini^^e 
par  ledéb'iideurf  au  moyen  detravaui  exécutés 
sur  leur  terrain,  sur  les  fondations  du  mur  en 
litige,  sont  nécessairement  inapplicables  à des 
faits  d'anticipation  postérieure,  se  raltacbenl  6 
la  manière  dont  le  mur  a été  ri^constniil  en 
élévation,  et  sont  en  conséquence  insuflisanU 
pour  expliquer  le  silence  gardé  par  la  Cour 
d'appel  sur  une  demande  que  ni  le  rapport  de 
l'expert  Tessier,  ni  le  jugement  dont  elle  s'est 
approprié  les  motifs,  n'ont  pu  prévoir  ni  déci- 
der, puisque  la  cause  n’en  existait  pas  encore  au 
moment  où  ils  sont  intervenus; 

« Attendu  qu'en  condamnant  la  veuve  et  les 
héritiers  Basile  à tous  les  dépens  de  celle  de- 
mande, et  par  là  en  la  rejelaiil  sans  en  donner 
aucun  motif,  la  Cour  de  Paris  a formellement 
contrevenu  aux  dis|K)sitiuns  de  la  loi  précitée; 
— (bsse,  etc.  » 

Ou  20  aotU  18i0.  — Cb.  civ. 

MOTIFS.  — AnoeriON  nr  motifs.  — Preuvf. 

TESTIMONIALE.  ■—  BrEVKT  d’iNVF.NTION. 

Lorsqu'une  partie  poursuivie  eu  contrefaçon 
par  un  breveté,  a été  ronfiamnre  en  première 
iustanrr,  par  le  motif  qu'elle  n'appuqait  sa 
(téfense  H'aurune  pièee  ni  (hminient  capaUe 
de  mettre  en  doute  fn  téqitimité  et  ta  validité 
du  brevet,  et  qu'en  appel,  elle  articule  pour  i 
la  presnièrr  foU  cl  offre  fie  prouver  tirs  faits 
de  nature  à mettre  en  douteeette  légitimité  et 
cette  validité,  les  juf/es  d'appel  ne  peuvent 
rejeter  l'offre  de  preuve  ett  se  bornant  ô adopter 
tes  motifs  des  premiers  juges  et  sans  donnei' 
des  motifs  spéciaux  sur  ee  rejet  (I). 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  ; — Vu  Part.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1KH);  — Attendu  que  le  premier  Juge 
avait  donné  pour  motifs  : que  Maillard  Oumesté 
n'oppüsail  aux  brevets  de  Rallier  et  Cuibal 
que  des  allégations  cnlièreiiienl  dé(>mirvues  de 
preuves,  et  <iu'ii  n’avail  appuyé  sa  défense  d'au- 
cune pii^’e,  d'aucun  document,  capable  de  mettre 
un  iustaut  en  doute  la  légitimité  et  la  validité 
des  brevets;  — Attendu  que,  sur  l’appel,  Mail- 
lard-Oiuiieslé  avait  conclu  : 1°  à ce  qu'une 
eiu|uéic  fiU  faite  pour  constater  que  les  produits 
confectionnés  par  Oiilbal  et  Rallier  étaient  Iden- 
tiques h ceux  qui  avaient  été  vus  à Neullly  chez 
Maillard-Dumesté  en  1828  et  1820;2”àce  que. 
par  un  jiigtMoinmis  et  par  des  experts,  il  nu 
constaté  ({iteles  machines  fonctionnant  dans  les 
ateliers  des  brevetés, étalent  différentesde  celles 
qui  étalent  décrites  dans  les  brevets , et  étalent 
colU^s  (le  Maillard-Dumesté;  — Auemiti  qu'au 
nombre  des  questions  posét's  par  le  tribunal 
d’appel  se  trouve  la  suivante  : a Devait- on 
« ordonner  renqiiélc  cl  la  visite  des  ateliers  de 
U (iuibal  cl  Rallier,  demandées  par  Maillard- 
« DumesléT»  — Attendu  que  ce  tribunal  pouvait 


(I)  V\  anni.  en  ce  »eiis,  Cass.,  27  mars  1838,— 
V*.  iitissi  7 août  i83'}. 


CoMr  de  ra«fl/ion.  (27  aoct  18-40.) 

se  refuser  à ordonner  Fenquéte  et  l'expertise 
demandées,  s'il  les  regardait  comme  inutiles  et 
rrusiraloires ; mais  qu'il  devait,  si  telle  était  s.a 
conviction,  donner  à cet  égard  des  motifs  exprès 
et  formels;  — Attendu  que  le  tribunal  d'appel 
s'est  borné  à adopter  les  motifs  du  premier  juge, 
qui  ne  répondaient  pas  sulTlsamment  aux  nou- 
velles conclusions  prises,  et  aux  questions  que 
le  Irihuuai  s'était  posées;  d'oü  U résulte  que  le 
jugement  attaqué  a encouru  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  a par 
suite  violé  ledit  article  ; — Casse,  etc.  j> 

Du  20  août  1840.  — Cb.  civ. 


INSTRUCTION  CRIMINKLLE.  — Mise  em  accd- 

.SATtON.  — PnOCLREUR  CéNÊRAt. 

y4près  la  mise  en  accusation  prononcée  contre 
fin  prri*mM,  te  proenrestr  général  ne  pestt, 
sans  excès  de  pouvoir, /nii*e  /iit-méme  ounm 
acte  d'instruction  ni  déléguer  personne  pour 
faire  un  tel  acte  : ec  droit  appartient  exclu- 
sivement au  président  de  la  Cour  (C assises. 
(C.  insl.  crim.,  293,  303,  504.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  les  art.  408  et  403, 
C.  inst.  crim.;  — Attendu,  en  droit,  que,  d'après 
le  premier  de  ces  articles,  il  y a lieu  à l'annu- 
lation de  l'arrêt  de  condamnation  et  de  cc  qui 
l'a  préiHHié,  à partir  du  plus  ancien  acte  nui, 
soit  dans  le  cas  où,  dans  l’Instruction  et  la 
prucixlure  qui  aurait  été  faite  devant  la  Cour 
d'a.ssises , il  y a eu  violation  ou  omission  de 
quelques-unes  des  formalités  que  le  Code  pres- 
crit à peine  de  niillilé;  soit  encore  dans  les  cas 
d'incomiK^ence;  — Qu'il  résulte  de  l'art.  303 
du  même  Code,  combiné  avec  les  art.  203  et  304, 
que  si,  après  l'arrél  de  mise  en  accusation,  il  y a 
de  nouveaux  témoins  à entendre  ou  quelques 
actes  d'instruction  à faire,  ces  témoins  doivent 
être  entendus  et  ces  actes  d'insiriiclion  faits, 
soit  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  lui- 
même,  soit  par  les  magistrats.  oQieiers  de  police 
judiciaire,  ou  otheier  de  santé  par  lui  régulière* 
ment  commis  : ce  magistrat  ayant  reçu  de  la 
loi,  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  avant 
l'ouverture  des  assises,  une  délégation  formelle 
pour  compléter  l'inslruclinn  des  affaires  qui 
doivent  y être  portées;  — Attendu  que,  de  la 
combinaison  des  art.  32,  46,  47.  Cl,  217,  241, 
270,  C.  inst.  crim.,  II  résulte  clairement  que, 
hors  le  cas  de  flagninl  délit  et  de  celui  assimilé 
au  flagrant  délit,  la  loi  n'allribiie  aux  olBciers 
du  ministère  public  que  le  droit  de  réquisition, 
cl  que  les  procureurs  du  roi,  pas  plus  que  les 
procureurs  généraux  eux-inémes,  ne  peuvent, 
sans  violer  les  règles  de  la  coni(H*tence  et  sans 
intervertir  l'ordre  des  juridictions , faire  aucun 
acte  d'instruction , ni  par  conséquent  déléguer, 
pour  faire  ct>s  actes,  aucun  magistral,  ni  oflicier 
de  police  judiciaire  ; 

« Elaltendii.  en  bit,  que,  dans  l'espèce,  Uac- 
cusé  ayant  prétendu , dans  son  dernier  iulerro- 
galoire,  qu'clanl  venu  dans  la  nuit  causer  avec 
son  frère,  qui,  à son  appel,  a'étaît  mis  h la 
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fenêtre,  il  se  serait  approché  en  tenant  son  fusil 
de  la  main  gauche,  et  qu'en  faisant  un  pas  |>our 
.se  rapprocher  de  la  fenêtre,  il  aurait  mis  le  pied 
dans  un  petit  fossé;  qu’alors  son  fusil,  ayant 
touché  rudement  le  l>ord  extérieur  de  la  fenêtre, 
serait  parti  et  aurait  atteint  son  frère  dans  le 
corps,  mais  qu'il  n'arait  pas  la  volonté  de  le 
tuer;  le  procureur  général  de  Riom,  considérant 
que  ces  dires  de  racciisé  étaient,  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi , repoussés  par 
diverses  circonstances;  que  dès  lors  il  était 
convenable  que  les  lieux  fussent  visités  soigneu- 
sement et  décrits  avec  exactitude,  d'autant  plus 
que  les  déclaralions  de  l'accusé  étaient  posté- 
rieures aux  transports  faits  par  les  magistrats, 
adressa,  le  6 juillet  dernier,  et  par  conséquent 
après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  rendu  le 
2 du  même  mois  par  la  ()oiir  de  Riom , un 
réqiiisilotre  au  juge  de  |>aix  de  Ohateldon,  leciiiel 
pourrait,  au  besoin,  se  faire  assister  d'un  ex|>erl 
géomètre  assermenté,  à l'eiïel  qu'il  eût  à se 
transporter  au  village  des  Pioilés,  sous  la  fenêtre 
de  la  chambre  o<i  Jacques  Pioite  a été  tué  dans 
la  nuit  du  6 au  7 juin;  qu’il  mesurerait  exacte- 
ment les  dimensions  du  fossé  qui  est  au-dessous 
de  cette  fenêtre,  les  dimensions  du  tertre,  s'il 
en  est  un  vis-à-vis.  les  dimensions  et  l'élévation 
de  la  fenêtre  au-dessus  du  fond  du  fossé;  qu'il 
vérifierait  de  plus  si  Taccusé  avait  pu  frapper 
le  bois  delà  fenêtre  avec  In  main,  sans  descendre 
dans  le  fossé;  si  Antoinette  Fonreand,  veuve  de 
l'homicidé,  étant  couchée  dans  son  lit  ou  sur 
son  séant,  aurait  pu  voir  sa  figure  et  distinguer 
sur  sa  tête  un  bonnet  bien,  dans  le  cas  où  il 
serait  resté  sur  le  tertre;  si  l'étal  des  lieux 
permet  qu'un  fusil  tenu  sous  le  bras  gauche 
par  un  homme  debout  sur  le  tertre  ail  pu 
frapper  forlemenl  sur  le  bord  exlérienr  de  la 
fenêtre  au  momeiii  où  cet  homme  descendait 
dans  le  fossé;  si  un  fusil,  ainsi  tenu  et  partant 
accidentellement  par  suite  d'un  choc  de  celle 
nature,  a pn  lancer  des  projectiles  dans  celle 
direction  hori/.onlale.  cl  suivant  une  ligne  par- 
lant de  l'accoudoir  de  la  fenêtre  et  allant  se 
penire  dans  la  porte  de  la  cuisine  ù la  même 
hauteur:  qii’enfin  ils  vérifieraieut  toutes  les  cir- 
constances favorables  ou  défavorables  à l'expli- 
cation donnée  par  l'accusé  PioUe;  qu'il  serait 
dressé  du  tout  procès-verbal  auquel  des  plans 
et  élévations  seraient  annexés  au  besoin,  et  que 
le  tout  .serait  transmis  au  parquet  de  la  (leur; 

« Attendu  qu'en  vertu  de  ce  réquisitoire,  cl 
en  absence  de  toute  ordonnance  du  président  de 
la  Cour  d'assises  du  département  du  Puy-de- 
Dénie  (à  qui  seul  appartenait  le  droit  de  dclé- 
gner  le  juge  de  paix  de  Chaleidon),  ce  magistrat 
manda  et  requit  au  besoin  Armand  Paschal, 
expert  géomètre,  de  se  rendre  dans  la  journée 
du  15  juillet,  h dix  heures  avant  midi,  au  village 
des  Pioites,  afin  de  l'assister  dans  les  opérations 


(I)  V.  Cass.,  50  nov.  1815,  9 jnill.  1814,  20  juill. 
1815,  2 janv.  et  1l>  mat  IH16  et  2 juin  1817;  Bourges, 
22  déc.  1828,  et  PoJiicrisie,  184t,  2«  part.,  p.  385; 
|84f,  1*^  part-,  p.  .554.  — V.  uiisai  anal.  Cass.,  8 nor. 
1820{  Bordeaux,  27  juin  1839,  el  Cass  , 29  Juin  1840. 
— V.  eci>endaiit  Rouen,  8 juili.  18M;  Rennes,  20  fév. 
1828. 
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qu'il  avait  h faire  ensuite  dudit  réquisitoire; 
qu'en  effet  ce  tran.sport  du  juge  de  paix  et  de 
Pascal  eut  lieu  au  jour  indiqué,  et  qu’après 
avoir  reçu  de  ce  dernier  le  serment  de  s'acquitter 
fidèlement  et  loyalement  des  opérations  à lui 
I confiées,  ic  juge  de  paixel  lui  auraient  procédé 
de  concert  aux  vérifications  requises;  qu'ils 
dressèrent  un  procès-verbal,  qui  fut  envoyé  avec 
un  plan  des  lieux  au  procureur  général  de  Riom, 
etque  ces  deux  pièces  sont  jointes  au  dossier  de 
la  procédure;  — Attendu  qu'en  agissant  ainsi, 
le  procureur  général  de  Riom  est  sorti  des 
' limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par 
, la  loi;  qu'il  a usurpé  sur  les  fonctions  que  le 
I Code  d'instruction  criminelle  a atlrihuées  au 
président  de  la  Cour  d‘as.sise$  seul,  après  l’arrêt 
de  mise  en  accusation;  qu’il  ne  lui  appartenait 
pas  davantage  de  faire  un  acte  d'instruction  que 
I de  déléguer  pour  le  faire  le  juge  de  paix  de 
Chaleidon;  qu'en  ce  faisant,  il  a méconnu  les 
règles  de  la  juridiction  et  de  la  distinction  des 
pouvoirs,  el  violé  tant  les  règles  de  la  compé- 
tence que  le.s  dispositions  des  art.  503  et  408, 
C.  inst.  criin.;  que  dès  lors  il  y a lieu  de  casser 
tant  l'arrêt  de  la  Ca>iir  d'assises  de  Riom  du 
0 du  courant,  que  le  réquisitoire  du  procureur 
général  de  Riom  du  6 juill.  précédent,  le  procès- 
verbal  et  l'étal  des  lieux  dressés  en  consé<{uence, 
ainsi  que  tous  les  actes  de  procédure  qui  ont 
suivi;  — Casse,  etc.  » 

Du  27  août  1840,  — Ch.  crim. 


HUISSIER.  — Garantie  (actios  en).  — Compé- 
tence. — Tribunal  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  Monl  incompétentê 
pour  prononcer  sur  u/i  recours  en  garatUie 
forme  contre  un  huissier  à raison  de  ses  fonc- 
tions, encore  bien  que  ce  recours  soit  forme 
incidemment  à une  demande  principale  dont 
le  tribunal  de  commerce  est  re’gulièrement 
saisi  : les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents à cct  (I).  (Décret  14  juin  1813, 
art.  73.) 

Celle  compétence  est  (Tordre  public,  et  ne  peut 
être  couverte  par  le  silence  de  l'huissier  ; ce 
rfernier  est  donc  recevable  à s'en  faire  un 
moyen  de  atssalion,  quoiqu’il  ne  Vait  pas 
opposée  devant  un  tribunal  (2). 

Giraud,  huissier  à Vincennes,  chargé  de  ven- 
dre aux  enchères  publiques  divers  ustensiles  et 
objets  mobiliers  provenant  d'une  raffinerie  de 
sucre,  adjugim  à Lavergne,  marchand  ferrailleur, 
deux  étuves  pour  le  prix  de  89  fr.  Mais  lorsque 
Lavergne  voulut  enlever  ces  objets,  les  créan- 
ciers hypothécaires  s'y  opposèrent,  sur  le  motif 
que  les  étuves  étaient  devenues,  par  leur  incor- 
poration à la  raffinerie,  immeubles  par  destina- 
tion. Là-dessus  un  procès  s'engagea,  et  il  fut 


(2)  V.  conf.  Ca^s.,  2 j«uv.  1816.  — V.  aussi  Cass., 
22  mai  18Ï1.  — V.  cependant  Cass.,  20  juill.  1830 
(arrêt  reudu  Haus  une  espèce  où  un  hiiiasier  aml- 
giié  devant  un  (rihunai  ae  prtmiirt  insUmet,  niait 
autre  que  relui  de  su  résidence,  n'avait  pas  droiaadé 
son  renvoi). 
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sursis  ik  renlèvcment  des  objets  veodus  jus- 
qu’après sa  décision.- 

Cependant  l.avergne  revendit  à Rolland, 
marchand  ferrailleur  comme  lui,  les  deux  étu- 
ves qui  faisaient  l'objet  du  procès.  — Rolland, 
éprouvant  pour  leur  enlèvement  les  mêmes 
obstacles  qu'avait  éprouvés  son  vendeur,  le  lit 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  pour  se  voir  condamner  à lui  livrer  les 
objets  vendus. 

De  son  côté,  l.avergne  appela  en  garantie 
devant  ce  même  tribunal  Giraud,  par  le  minis- 
tère duquel  la  vente  avait  eu  lieu. 

I.'btiissier  Giraud  opposa  alors  l'incompétence 
du  tribunal,  fondée  sur  ce  que  le  recours  en 
garantie  dont  il  était  l'objet  n’avait  aucun  carac- 
tère commercial. 

6 juin  1854,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire, attendu  que  l'appelé  en  garantie  est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale.  — Giraud  n’appelle  point 
de  ce  jugement. 

Il  est  alors  procédé  au  fond,  el  le  4 juillet 
suivant,  intervient  un  jugement  qui,  après  avoir 
condamné  Lavergne.  sous  contrainte  de  lüO  fr., 
k livrer  les  étuves  à Rolland,  condamne  par 
défaut  Giraud  à garantir  {.avcrgne. 

Giraud  forme  opposition  ii  ce  jugement  ; mais 
il  est  maintenu  par  jugement  contradictoire  du 
5 août  suivant,  lors  duquel  il  est  k remarquer 
qu'aucun  déclinatoire  ne  fut  proposé. 

POURVOI  en  cassation  par  Giraud,  entre 
autres  moyens , pour  incompétence  el  violation 
de  l’art.  73  du  décret  du  14  juin  1815,  d’après 
lequel  toute  condamnation  des  huissiers  aux 
dommages-intérêts,  pour  des  faits  relatifs  k 
leurs  fonctions,  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  résidence. 

ARRÊT. 

ff  LA  COUR  ;...  — En  ce  qui  touche  le  moyen 
d'incompétence  proposé  k l'appui  du  pourvoi 
formé  contre  les  jugements  des  4 jiiill.  et 
5 août  1854  : — Vu  l'art.  75  du  décret  du 
14  juin  1815  el  l'art.  424,  G.  proc.  ; — Attendu 
qu'aux  termes  do  l'art.  75  du  décret  précité,  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  sont  décla- 
rés compétents  pour  connaître  des  actions  diri- 
gées contre  les  huissiers  résidant  dans  leur 
ressort,  k l'occasion  de  faits  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  — Qu’Il  résulte 
également  des  dispositions  de  ce  décret  que  les 
huissiers  ne  peuveniêlrecondamnéskl’amende, 
k des  restitutions  civiles  ou  k des  dommages- 
tniéréls  que  par  lesdiis  tribûnaux,  k raison  des 
faits  relatifs  k leurs  fonctions; 

« Attendu  que  l'incompiHence  des  tribunaux 
autres  que  ceux  auxquels  la  juridiction  est  attri- 
buée par  les  dispositions  du  décret  précité,  est 
non-seulement  matérielle,  maisqu'elleesiencoro 
essentiellement  de  droit  public;  — Attendu 
que  le  droit  public  ne  peut  être  ni  altéré  ni 
changé  par  le  faii  el  la  volonté  des  parties;  — 
Que,  dès  lors,  ni  racquiescemenl  donné  par 
l’huissier  Giraud  au  jugement  du  6 juin  1854, 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  avait  retenu 
i.v  connaissance  de  la  cause  par  le  motif  que 
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rappelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  dnntnt 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  ni  le 
consentement  donné  par  cet  huissier  k procéder 
en  exécution  de  ce  jugement  et  k plaider  an 
fond,  n'étaient  un  motif  légal  pour  Investir  ce 
tribunal  de  commerce  d'une  attribution  qoi  ne 
lui  appartenait  pas; 

c Attendu  que  le  tribunal  de  commerce , 
régulièrement  saisi  du  différend  qui  s'éialt 
élevé  entre  Rolland  el  I^vergne,  tous  deux  mar- 
chands, k raison  d'une  opération  rtdalive  k leur 
trafic,  n'a  eu  k régler  sa  compétence  par  le  ju- 
gement du  6 juin  1854,  quant  k la  garantie 
exercée  contre  Giraud,  qu'en  ce  que  celte  action 
réiHirsoire  aurait  été  formée  contre  un  individu 
non  négociant,  qui  aurait  par  son  fait  donné 
lieu  k l’opération  de  commerce  faisant  l'objet  de 
la  demande  principale; — Attendu  dès  lors  que  le 
jugement  dudit  jour  6 juin  1834  pourrait  d'au- 
tant moins  être  invoqué  comme  ayant  couvert 
l'incompétence  ci-dessus  relevée,  que  celle  in- 
compétence existant  k raison  de  la  matière  et 
étant  puisée  dans  l’ordre  public,  n’a  été  ni  pro- 
posée, ni  discutée,  ni  jugée;  — Attendu  que 
celte  dernière  incompétence  s’étant  manifesiéi* 
nécessairement  lors  de  la  discussion  sur  le 
fond,  l’art.  434,  C.  proc.,  faisait  un  devoir  au 
tribunal  de  se  dessaisir  cl  de  renvoyer  la  cause, 
encore  qu'aucun  déclinatoire  n’eût  alors  été 
proposé; 

« Attendu  qu'en  statuant  sur  des  faits  relatifs 
aux  fonctions  de  l'huissier  Giraud,  et  en  pro- 
nonçant contre  lui  k raison  de  oes  faits  des  con- 
damnations k la  restitution  et  des  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compélence  et  expres- 
sément violé  les  dispositions  des  lois  précitées  ; 
— Casse,  etc.  b 

Du  38  août  1840.  — Cb.  civ. 

FAUX.  — LETrRE.s  d’ordihation.  — • Écriture 
rUBLIQUE. 

La  fabrication  de  fausses  lettres  cforrfinafi'on 

ronAfi/t4f  le  crime  de  faux  en  écriture  puhli  ■ 

que.  (C.  pén.,  147.) 

Pierre  I.admiral  a été  traduit  devant  la  Cour 
d’assises  de  la  Haute-Marne,  sous  l'accusation 
d'avoir,  en  1858,  frauduleusement  fait  fabriquer 
k son  profil  une  lettre  d'ordination  lui  confé- 
rant la  qualité  de  prêtre,  el  qui  était  censée 
émaner  de  M.  l'cvêqiie  de  Versailles,  dont  la 
signature  se  trouvait  contrefaite,  ainsi  que  celle 
de  son  grand-vicaire.  — Déclaré  coupable,  avec 
circonstances  alUmuantes,  il  a été  condamné  k 
sept  années  de  réclusion  et  k l’exposition,  pour 
faux  en  écritures  publiques. 

POURVOI  en  cassation,  par  le  condamné,  pour 
fausse  application  de  l'art.  147,  C.  pén.  — On 
est  d'accord,  disait  le  demandeur,  k l'appui  de 
son  pourvoi,  de  considérer  comme  friture 
publique,  celle  qui  émane  d'une  autorité  publi- 
que ou  d'un  fonctionnaire  revêtu  d'un  caractère 
public.  L’art.  1317,  C.  civ.,  qui  renferme  la 
définition  de  l'acte  aulbentiquc,  et  qui  forme 
1 en  quelque  sorte  le  seul  principe  légal  en  cette 
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matière,  enseigne  que  l’acte  authentique  est 
celui  qui  a été  reçu  par  un  officier  public,  ayant 
le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a 
été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  — Ceci 
posé,  pour  déterminer  le  caractère  d’une  lettre 
d'ordination  de  prêtre , il  convient  d’abord 
d'examiner  la  qualité  du  personnage  qui  la  dé- 
livre et  de  savoir  s’il  peut  être  rangé  parmi  les 
personnes  à qui  la  loi  attribue  le  titre  de  fonc-  | 
lionnaire  public.  — Aujourd'hui,  il  n’y  a plus 
en  France  de  religion  de  l'Ëlal  : quelle  que 
soit  la  supériorité  morale  de  la  religion  chré> 
tienne,  quelle  que  soit  la  supériorité  du  nombre 
de  ses  partisans,  elle  n’a  aucune  suprématie 
légale  sur  les  autres  cultes  qui  y sont  égale- 
ment professés.  Dès  lors,  la  mission  du  prêtre 
fcatholique  est  purement  spirituelle,  et  il  ne 
participe  en  aucune  manière  à la  puissance 
(Miblique.  — Son  rôle  se  Imriie  absolument  li 
être  en  quelque  sorte  l'organe  do  la  manifesta- 
lion  des  principes  évangéliques,  mais  sans  qu'il 
puisse  jamais  exciper  de  son  caractère  pour 
imposer  aucune  espèce  de  contrainte  ù ceuxqu’il 
insiriiil.  Un  prêtre  catholique  ne  peut  doue, 
sous  aucun  rapport,  être  cousidéré  comme  un 
fonctionnaire  public.  Déjà,  dans  trois  circon- 
stances, la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  en 
faveur  de  ce  système,  notamment  le  23  juin 
1831,  sur  les  conclusions  conformes  du  pro 
cureur  général  Dupin.  — Dès  qu'il  est  con- 
stant qu'un  prêtre  n’est  point  un  foncUonnaire 
public,  il  semble  que  c’est  une  conséquence 
nécessaire  dedécider  qu’un  acte  qui  émanede  lui 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  public. 
— En  effet,  un  acte  public  ne  peut  émaner  que 
d’ufi  fonctionnaire  public,  et  ici,  s'il  en  était 
autrement,  ce  serait  le  cas  de  dire  qu’il  y a un 
effet  sans  cause.  — On  objectera  peut-être  que 
lesévê(iues  tiennent  de  la  loi  la  faculté  d'accor- 
der des  lettres  d'ordination  aux  termes  des 
articles  réglementaires  publiés  en  vertu  de  la 
loi  du  18  germ.  an  x.  Mais  cette  circonstance 
ne  modifie  en  aucune  manière  l’étal  de  la  ques 
tion.  Le  clergé  catholique,  quoique  ses  membres 
n'aient  pas  lecaractère  de  fonctionnaires  publics, 
peut  et  doit  avoir  des  règlements  hiérarchiques 
et  en  quelque  sorte  de  discipline  intérieure. 
Ces  règlements  ne  touchent  en  rien  à la  puis- 
.«innee  publique,  et  le  pouvoir  goiivernemeutal 
ne  s'en  occu[>e  qift  dans  rinlérêt  du  maintien 
de  l'ordre  générai.  Une  lettre  d’ordination  d'un 
prêtre  par  un  évé()ue,  ne  consacre  donc  qu'une 
admission  privée  dans  un  corps  complètement 
étranger  à la  puissance  publique,  et  qui  ne  pos- 
sède aucune  fraction  du  pouvoir  gouvernemen- 
tal ; dès  lors,  c’est  un  acte  purement  prive,  c'est 
un  acte  enfin  qui,  bien  qu'il  soit  admis  dans  la 
hiérarchie  épiscopale,  n'est  empreint,  soit  ;>ar 
la  qualité  de  son  auteur,  soit  par  les  effets  qu'il 
doit  produire, d'aucun  caractère  d'authenticité 
^ Il  n'est  pas  authentique  à cause  de  celui  qui 
le  délivre,  parce  qu’un  évêque  n’est  pas  un 
fonctionnaire  public;  ~ II  n'est  |)as  aulhen- 
tique,  à cause  de  l’effet  qu'il  produit,,  parce 
qu’il  ne  confère  aucune  prérogative,  eu  égard  à 


Cour  de  cassation.  (20  août  1840.) 

la  puissance  publique,  et  que  celui  qui  obtient 
l’ordination  n’est  pas  plus  fonctionnaire  avant 
qu’après,  mais  est  seulement  admis  dans  le 
corps  du  clergé  catholique,  qui  n’a  en  France 
mainienant  que  des  fonctions  spirituelles.  — 
<resl  donc  à tort  que  la  Cour  d’assises  de  la 
Hau te-Marnea  condamné  Pierre  I.«admiral  comme 
auteur  d'un  faux  en  écriture  publique,  et  sous 
ce  rapport  son  arrêt  doit  être  cassé. 

arrAt. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  apprécier, 
sous  le  rapport  des  lois  sur  le  faux,  le  carac-’ 
1ère  qui  appartient  à un  acte  émané  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  il  faut  rechercher  si  cet 
acte  peut  produire  par  lui-même  des  eflet.s 
légaux  dans  l'ordre  civil,  ou  s’il  ne  peut  avoir 
d’effet  qu'au  spirituel  ; — Que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  écri- 
ture privée,  tandis  que  dans  le  premier  il  a 
tous  les  caractères  d’une  écriture  publique; 

« Attendu  que  la  qualité  de  ministre  d’un 
culte  reconnu  en  France,  spécialement  celle  de 
prêtre  catholkfue,  fait  jouir  celui  qui  eu  est 
revêtu  de  droits  et  d’avantages  particuliers;  — 
Qu’ainsi,  les  violences  exercées  contre  lui  dans 
ses  fonctions  sont  punies,  d’après  l’an.  205, 

G.  peu.,  d’une  peine  plus  sévère  que  celles  qui 
portent  sur  desimples dtoyens  ; — Que,  d'après 
l’art.  14,  n*  4 de  la  loi  du  21  mars  1832,  U est 
dis|>ensé  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  le 
recrntemeni  de  l'armée;  — Que,  d'après  l'ar- 
ticle 12,  1 de  la  loi  du  22  mars  1831 , il  ne 

doit  pas  être  appelé  au  service  de  la  garde 
nationale;  — Attendu  que  le  litre  de  prêtre  est 
dans  les  lettres  d'ordination  dojit  la  délivrance, 
d’après  les  règles  de  la  matière  reconnues  par^ 
l'art.  26  des  articles  organiques  du  concordat, 
appartient  aux  évêques;  — Que,  d’après  les 
principes  ci-dessus  posés,  de  telles  lettres  ont 
donc  le  caractère  d’écriture  publique;  — D’où 
il  suit  que  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Marne, 
en  condamnant  aux  peines  de  l'art.  147,  C.  pén., 
le  demandeur  reconnu  coupable  d’avoir  fait 
fabriquer,  à son  profit,  de  fausses  lettres  d'or- 
diiialion,  et  d’y  avoir  fait  apposer  la  fausse 
signature  de  l'évêque  de  Versailles,  n'a  làit 
qu'une  juste  application  de  cet  article;  — 
Rejette,  etc.  a 

Du  29  août  1840.  — Ch.  crim. 

1"  ADULTÈRE.  — DÉcfes.  — Action  pürlhïue.— 

2”  Tribunal  correctionnel.  — Cohrarution 
PERSONNrXLE. 

!•  Le  déç^s  du  mari,  après  plainte  en  aduWre 
par  lui  portée  contre  sa  femme,  et  même 
aprht  jugement  de  condamnation,  mais  avant 
que  ce  jugement  ait  acquis  raulorite'  de  la 
chose  jugee,  éteint  faction  du  ministÎTe  pu- 
blic contre  la  femme  et  contre  le  complice  (1  ). 
(C.  proc.,  336  et  337.) 

2^  Le  prévenu  cité  en  police  forreriionnef/e 
peut  faire  présenter  des  exceptions  prejwdi- 
cielles  par  son  avocat,  sans  comparaUrc  lui- 


(1)  y.  un  arrêt  du  27  sept.  1830,  qui  consacre  le 


même  principe,  mais  dans  une  espèce  où  le  décès  du 
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mène  en  personne,  tant  gu'il  ne  t'agit  que 
de  cet  exceptions  : VobU^aiion  de  ta  compa- 
rution pertonneUe  na  heu  que  pour  le  juge- 
ment du  fond  ou  des  exceptions  qui  en  sont 
intcparablet  (1).  (U  iu&l.  crim.,  18î>  el  180.) 

12  mai  1840,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Auriliacqui,  sur  la  plaintede  Laparra, 
condamne  sa  femme  et  Salesse  en  trois  mois 
d'emprisonnement  pouradultère.—  18  du  nh}nie 
mois,  appel  de  la  part  des  prévenus  devant  le 
tribunal  de  Saint-Kloiir.  — Le  lendemain,  décès 
de  Laparra.  — Le  mioistèro  public  u'en  pour- 
suit pas  moins  l'audience.  — Le  défenseur  des 
prévenus  se  présente  et  demande,  quoique  non 
associé  de  ses  clients,  à présenter  une  exception 
préjudicielle  dans  leur  intérêt.  — Le  initiislère 
public  s'j  oppose,  sur  le  motif  que  l'art.  185, 
C.  inst.criro.,  exige  la  présence  des  prévenus, 
lorsque  le  délit  poursuivi  est  de  nature  à entraî- 
ner la  peine  de  l'emprisonnement.  — Jugement 
qui,  néanmoins,  admet  à plaider  l’avocat  des 
appelants;  — c Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter le  fond  de  l'affaire  et  de  .statuer  sur  la 
réalité  dn  délit,  mais  seulement  d’une  question 
de  droit,  d’une  question  prt^iidicielle.  n 
Alors  le  défenseur,  développant  l'exception 
annoncée,  soutient  que  le  décès  du  mari  plai- 
gnant a éteint  l'action  publique  à l'égard  de  la 
femme  et  du  complice. 

Nouveau  jugement  qui  accueille  cette  excep- 
tion dans  les  termes  suivants  : ~ « Attendu  que 
les  principes  du  droit  commun  sont  inapplica- 
bles à la  poursuite  , du  délit  d'adultère  ; que 
celte  matière  délicate  est  soumise  à des  règles 
exceptionnelles  commandées  par  l'étal  moral  de 
l|a  société  et  déduites  des  art.  35Ü  et  suiv., 

C.  pén.;  — Attendu  que  le  ministère  public  ne 
peut  le  poursuivre  d’olHce  qu'auianl  qu'il  se 
transformerait  en  un  autre  délit,  celui  d’outrage 
public  à la  pudeur,  et  que  tant  qu'il  reste  cou- 
vert des  voiles  du  mariage  ou  caché  dans  les 
secrets  du  ménage,  la  loi  le  soustrait  à son 
action;  d'où  suit  qu'on  a eu  raison  de  dire  qu'il 
n'est  qu'un  délit  privé; — Attendu  qu'il  suit 
encore  de  là  que  c'est  au  mari,  arbitre  souve- 
rain de  ce  qui  importe  h sa  famille  et  à lui,  de 
décider  s'il  y aura  poursuite  ou  non,  que  c’est 
lui  seul  qui  peut  livrer  le  délit  au  ministère  pu- 
blic, et  qu'après  l'avoir  ainsi  mis  dans  sa  main 
par  la  dénonciation,  il  faut  qu'il  l'y  maintienne 
l>endant  toute  la  poursuite,  en  refusant  pardon, 
car  la  réconciliation  qui  fait  cesser  la  preuve 
doit  faire  cesser  la  poursuite;  — Attendu  que 
l’inslance  d'appel,  surtout  quand  il  est  interjeté 
(>ar  la  femme,  vivant  le  mari,  fait  ceriainemeiit 
l>arliede  la  poursuite,  car  tant  qu'elle  n’est  pas 
terminée  par  un  jugement  détinilif,  il  est  incer- 
tain si  la  femme  est  innocente  ou  coupable;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  décès  du  mari, 
|>eDdaul  rinstance  d'appel,  doit  faire  cesser  la 
poursuite;  — Attendu  qu'on  arrive  à la  même 
conclusion  par  deux  autres  moyens;  — Attendu 
que  la  poursuite  cesse  si  la  femme  peut  prouver 


mari  était  arrivé  avant  toute  condamnation.  — T.  en 
sens  contraire,  i'oiicn'fir,  1848,  part.,  p.  731. 
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que  l'inconduite  du  mari  a rendu  la  sienne 
moins  coupable:  ce  moyen  peut  être  élevé  en 
tout  état  de  cause,  et  pour  la  première  fols  en 
appel,  car  il  peut  arriver  que  la  femme  n’en 
veuille  user  qu'à  la  dernière  extrémité,  espérant 
reconquérir  par  cette  géuérosilé  raffeiuion  de 
son  mari;  mais  après  la  mort  de  celui-ci,  les  tri- 
bunaux peuvent-ils  permettre  celle  preuve? 
Non  sans  doute.  Cependaut  elle  est  non  une 
simple  exception,  mais  un  moyen  naturel  de 
défense,  un  corrélatif  nécessaire  de  la  poursuite. 

11  faut  donc  conclure  que  lorsque  la  preuve  de 
ce  moyen  n'est  plus  permise,  la  |»our8uitc  doit 
cesser;  — Attendu  que  la  poursuite  doit  en- 
core cesser  s'il  y a eu  réconciliation,  et  k ce 
sujet  il  est  à remarquer  que  la  réconciliation 
des  époux  est  un  fait  tout  à fait  vraisemblable,  * 
parce  que  mille  circonstances  peuvent  succe$.si- 
vemenl  ramener,  et  parce  qu'elle  est  pres(]ue 
toujours  commandée  par  riiUercl  bien  entendu 
du  mari  et  de  sa  farailie;  — Attendu  que  cela 
posé,  il  faut  conclure  que  la  poursuite  doit 
oUVir  n la  feiiiiiiu  une  chance  de  salut  présuma- 
ble dans  la  facilité  de  celte  réconciliation;  que 
cette  chance  est  encore  un  corrélatif  nécessaire 
de  la  poursuile  (|tii  ne  peut  plus  procé<ler 
quand  la  réconciliation  est  devenue  impossible 
par  le  décès  du  mari  ; — Attendu  d'ailleurs  qu’il 
est  peut-être  moral  de  trouver  une  réconcilia- 
tiuu  dans  le  décès  du  mari,  et  qu'en  écarianl 
celte  idée  on  ne  trouverait  qu'einharras  dans  la 
discussion  des  faits  de  ri^ncilialion  ; en  effet, 
le  plus  souvent  elle  résulte  de  faits  qui,  quoi- 
que équivoques  dans  leur  apparence  eitérieuie, 
ont  cependant  une  grande  puissance  dans  leur 
réalité;  on  conçoit  que  le  ministère  public  puisse 
discuter  des  faits  de  ce  genre,  quand  le  silence 
du  mari,  s'ac'Cordanl  avec  la  dénonciation  qu'il  a 
précédemment  faite,  ratifie  cette  discussion; 
mais  quand  ce  silence  étant  forcé  et  éternel, 
n'emporte  aucune  ratification,  qui  est-ce  qui 
autorisera?  qui  csl-ce  qui  sanctionnera  celte 
discussion?- Attendu  qu'il  résulte  de  tout  cela 
que  la  poursuite  doit  cesser,  b 

POIIKVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic contre  b‘s  deux  jugements  ci-dessus. 
arhP.t. 

« LA  rol’ll;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  dispositions  d^l'arl.  IH5,  G.  iiisi. 
crini.,  sur  l'ubligulion  de  comparaître  en  per- 
sotiiie  de  la  part  du  prévenu  d'un  délit  empor- 
tant la  peine  de  l’ciuprisonucment,  ne  concer- 
nent que  le  jugenuni  du  fond  de  la  prévention 
on  des  exceptions  qui  en  .sont  inséparables,  et 
non  le  jugeiitenl  des  exceptions  préjudicielles; 
^ Que  des  lors  le  tribunal  de  Sainl-Flour,  en 
admettant  la  veuve  Laparra  et  Salesse  à préstui- 
ler  par  le  niinistère  d'iin  avocat  la  fin  de  non- 
recevoir  qu’ils  faisaient  résulter  du  décfâ  de 
Laparra,  n’a  viole  ni  ledit  art.  185,ni  l'art.  18b. 
G.  insl.  crim. ; — Attendu,  sur  le  deuxieme 
moyen,  que  ruefion  du  ministère  public,  à 
l'égard  de  l'a^lullère  de  la  femme,  est  constam- 

(I)  V.  Ca»>9.,  I‘J  juin  1829{  Briix.,  f8jnill.  1843 
(édit,  belge,  1843,  pari.,  p.  30U),  cl  lu  note. 
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ment  subordonnée  h la  volonté  du  mari,  et  a 
besoin  de  son  concours,  soit  exprès,  soit  pré> 
su  mé,  ^ toutes  les  époques  de  la  proc^ure  ; que 
le  décès  du  mari,  en  faisant  disparaître  ce  con- 
cours, élève  contre  celle  action  une  fln  de  non- 
recevoir  insurmontable  ; qu'il  n'y  a point  à dis- 
tinnuer  entre  le  cas  où  le  mari  décède  avant  tout 
jugement,  et  le  cas  où  il  décède  pendant  l'in- 
stance d'appel,  puisque  les  exceptions  péremp- 
toires contre  l'action  publique  peuvent  être 
opposées  en  tout  état  de  cause;  — Que  l'action 
contre  le  complice  doit  suivre  le  sort  de  l'action 
contre  la  femme;  — Rejette,  etc.  » 

Du  août  1840.  — Cb.  civ. 


COUPS  ET  BLESSURES.  — Avoutemest. 
Celui  qui,  en  musant  avec  intention  Vavorte- 
mvnt  d'une  femme,  lui  donne  involantaire- 
m'ent  la  mort,  commet  non  pas  seiilemetU, 
outre  le  crime  d avortement  prcifu  par  l'ar- 
tirte  317,  C.  pên.,  le  délit  dhomicidc  involoU' 
taire  prévu  par  l’art.  319,  mais  le  crime  (le 
blessures  volontaires  ayant  orra«to/mé  la 
mort,  que  Vart.  309  punit  des  travaux  forcés 
(I  temps  (I). 

aükêt. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l’ar- 
rêt attaqué  et  des  faits  retenus  dans  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  conlirrntH?  par 
ledit  arrêt, que  la  monde  la  veuve  Ollier  aurait 
été  occasionnée  par  les  violences  que  la  femme 
Mallevignc  aurait  volontairement  exercées  sur 
elle  pour  la  faireavorter;  quesi  on  ne  peut  voir 
U un  crime  de  meurtre,  puisqu'il  n'est  point 
établi  que  la  femme  Hallevigneeût,  en  exerçant 
ces  violences,  rintenlion  de  donner  la  mort  à la 
veuve  Ollier,  on  ne  peut  pas  davantage  y voir  le 
délit  prévu  par  l'art.  319,  C.  pén.;  qu’en  efl'et 
cet  article  ne  peut  recevoir  d'application  que 
lorsque  l'bomtcide  e.sl  la  suite  d'une  des  fautes 
qu'il  énumère,  au  nombre  desquelles  ne  se 
trouve  point  la  violence  volontairement  exercée 
sur  la  personne;  que  ce  cas  est  au  contraire 
prévu  par  Part.  399,  deuxième  paragraphe;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  acquittant  la 
femme  Mallevigne  du  délit  prévu  par  l’art.  319, 
C.  î>én.,  a fait  une  fausse  application  de  cet 
article;  — Attendu  que  la  disposition  de  l’arrêt 
attaqué,  qui  admet  contre  la  femme  Mallevigne 
l'accusation  d’avoirprocuré  par  violenct*s  l'avor- 
Ipment  de  la  dame  Ollier,  est  jiarfaitemenl 
régulière  ; qu'elle  ne  peut  donc  être  atteinte  de 
la  cassation  prononcée  contre  la  disposition  du 
même  arrêt,  qui  est  relative  ii  l’accusation  d’ho- 
micide; que  la  connexité  entre  ces  deux  chefs 
ne  peut  .suffire  pour  rendre  la  cassation  com- 
mune à l'un  et  h l'autre,  et  qu'elle  pourra  seu- 
il) Jugé  au!«si  que  la  tenlnlîve  «rarorlcment  faite 
por  tuut  individu  uiiirc  qm*  la  ft-niinc  est  c^n^idérce 
rf  punie  comme  le  crime  lui-même.  qiioiqiiVllc  reste 
«MIS  cfTrl.  »i  c>i»t  par  une  circonstance  iudépendnnlc 
de  lu  volonté  de  son  auteur.  — V*.  Cass.,  1(1  oct.  IH17. 
(î)  V.  Patirriiir,  1815,  2' part.,  p.  223î  lHt3, 
port-,  p.  391.  — l.cfiravcrcmi,  Ltyid.  crirn..  t.  !<■»•, 
cbap.  sect.  8,  et  Mangin,  Action  publiqw,  u"70, 


lement  donner  lieu  plus  tard  à procéder  par 
vole  de  règlement  dé  juges,  dans  les  termes  de 
l'arl.  526,  C.  insl.  crim.;  — Par  ces  motifs, 
casse  l’arrêt  de  1.1  (^our  de  Paris,  chambre  d'ac- 
cusation, du  7 août  dernier,  dans  la  disposition 
qui  inet  Emilie  Duplessis,  femme  Mallevigne, 
en  accusation  pour  un  homicide  commis  par 
imprudence  sur  la  dame  Ollier,  les  autres  dispo- 
sitions dudit  arrêt  tenant,  etc.  a 
Du  3 sept.  1840.  — Uh.  crim. 

EXTRADITION. — Crimc.  — Déut.  — Question 

Pn^UDICIELLE. 

Lorsque  rrx/r«</i/iort  a été  accordée  par  un 
(jouvernement  étranyer  pour  le  jugement 
d'un  crime,  on  ne  peut,  au  cas  dacqiiitte- 
ment,  retenir  l'accusé  pour  le  juger  à raistm 
de  délits  qui  lui  sont  imputés,...  à mot/ix  que 
le  gouvernement  étranger  n'accorde  sous  ce 
rapport  une  extradition  nouvelle  (2). 
t^cut-on  considérer  comme  une  telle  exfrn</i/ioM, 
le  refus  par  le  gouvernement  étranger  de 
donner  de  nouveau  asile  d l'inculpé  ? Non  n^. 
— En  tout  cas,  c'est  là  une  question  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  te  gouvernement 
français  : les  trilfunanx  doivent  donc  surseoir 
d tout  juj^vment,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pro- 
noncé sur  ce  point. 

Darmenon  a clé  mis  en  accusation  pour  fait 
de  banqueroute  frauduleuse.  L’arrêt  qui  le  ren- 
voie à ce  sujet  devant  la  Ck>ur  d'assises  de  la 
Côte-d'Or,  ordonne  qu’il  sera  traduit  ultérieu- 
rement en  police  correctionnelle,  relaliveiuenl 
à des  faits  de  banqueroute  simple  et  d'abus  de 
confiance,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à être 
ac4}tiiué  de  l'accusation  (wrlée  contre  lui.  -— 
L'accusé  se  trouvant  alors  réfugié  sur  le  terri- 
toire de  Genève,  le  gotivernemenl  français  a 
demandé  cl  obtenu  son  extradition,  en  ce  qui 
louche  l'accusalion  criminelle.  — L’accusé  a 
comparu  en  consé<|uence  devant  la  t^our  d'as- 
sises; mais  il  a été  acquitté  sur  la  déclaration 
négative  du  jury. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  Dijon  s'est  adressé  an  ministre 
de  la  justice  pour  lui  demander  s'il  fallait  tni- 
duirc  Darinenoii  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. ou  le  renvoyer  à Genève  pour  être  mis 
à la  dis|)OSition  du  gouvernement  qui  l'avait 
livré.  — Le  garde  des  sceaux  a |>ensé  qu’il 
fallait  s’arrêter  à ce  dernier  parti.  — La  lettre 
écrite  par  le  ministre  de  rinlérieiir  au  préfet  de 
la  Côte  d’Or  pour  lui  faire  connaître  celte  déci- 
sion , porte  : <(  Ce  n’est  que  comme  accusé  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse  que  Darme* 
non  a été  livré  à la  France  par  le  canton  de 
Genève.  Cette  accusation  est  maintenant  purgée 

cim-ignnit  une  durlrîiie  coufonne.  Ces  auteurs  peu- 
>cni  ipie  les  cuiiJilions  u|qiosées  re.xirndilion  dot- 
vfiil  être  rigoniTtiscinciil  observée»,  cl  «pj'alnsi.  lor>- 
4|u*etlc  n’n  été  accordée  que  pour  le  jiigenicnl  d'un 
erinie,  riudividii  oMradé  ne  peut  être  jugé  à raîsou 
même  d'un  nuli-c  crime,  et  ils  Hicnl,  A ee(  égard, 
deux  exemples  duiiués  par  le  gouvvniemciil  français. 
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par  l’arrêt  d’acqiiillenu'nt.  Darnienon  ae  trouve 
dans  la  môme  posiliuii  que  si  on  n’avait  eu  ii  lui 
iinpiiler  qu’un  délit;  il  est  évident  que  dans  ce 
cas  son  eklradilion  n'aurait  pu  être  oldemie.  Il 
en  résulte  que  nous  ne  pouvons  profiler  de  ce 
que,  sur  un  autre  motif,  il  a été  livre  à l'autorilé 
française,  pour  le  juger  sur  des  faits  qui  n’ont 
pas  et  ne  pouvaient  même  pas  motiver  son 
enfnuliliun.  Le  ministre  de  la  justice  vient,  en 
conséquence,  de  charger  le  procureur  général 
<ie  mettre  Darmenon  à votre  disfmsiiioii,  et  je 
m’empresse  de  mon  c6téii  vous  inviter  ii  le  faire 
conduire  immédiatement  à la  frontière,  où  il 
devra  être  remis  entre  les  mains  des  autorités 
genevoises,  n 

Cet  ordre  a reçu  son  exécution  ; mais  le  lieu- 
tenant de  |K)lice  du  canton  de  Genève  refusa 
d'accepter  la  remise  de  Darmenon,  par  lemotif: 

U <{ue  cet  individu  n'est  point  ressortissant  du 
gouvernement  de  Genève,  et  qu'il  n’csl  point 
muni  de  papiers  réguliers  ; que,  lorsqu’il  fui 
arrêté  h Genève,  i)  s'y  cachait  sous  un  nom  sup- 
posé. > Kn  conséquence,  Darmenon  a été  laissé 
entre  les  mains  du  gemlarme  qui  l’accompa- 
gnait. 

lleconduil  à Dijon,  il  a été  traduit  devant  le 
Irihunal  correctionnel  de  celle  ville;  mais  sur 
l’excepiion  élevée  par  le  prévenu,  est  intervenu 
un  jugement  qui  a di^laré  n’y  avofl*  lien  à sta- 
tuer sur  la  poursuite,  et  a ordonné  que  Durme- 
noo  serait  coiulnit,  par  les  soins  de  l’autorité 
compétente,  sur  le  territoire  suisse,  pour  y être 
abaiidouné  en  liberté. 

Api>el  |>ar  le  ministère  public.  — Arrêt  qui 
infirme:  — «.\tlendit  que  si  le.s  Français  pour- 
suivis en  France  pour  crimes  et  délits,  e(  réfugiés 
en  pays  étranger,  sont  protégés  par  l'inviolabi- 
lité Ou  territoire  étranger,  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  celle  prol(*clion,  lorsque,  loin  de 
les  en  couvrir,  le  pays  étranger  les  repousse  et 
les  livre  liii-iiiêine  sponlaneinenl  aux  autorités 
françaises,  w 

IMH'HVOI  en  cassation  de  la  part  de  Dar- 
menon. 

ARRÊT. 

« LA  COCB;  — Vu  les  art.  408  et  413,  Code 
insl.  crim.  ; — Attendu  que  le  demandeur 
opposeà  la  poursuite  exercée  contre  lui  que  son 
extmdilion  n'a  été  ileniandéc  et  obtenue  du 
gouvernement  du  canlon  de  Genève,  sur  le  ter- 
riloire  üuipiel  il  s'élail  réfugie,  qu'à  cause  du 
crime  de  Itauqiieroule  frauduleuse  dont  il  se 
trouvait  accusé,  et  <|iie,  depuis  son  ac<|uille- 
ment  de  celle  .iccusation , aucun  acte  dudit 
gouvernciiieiil  ne  l’a  livré  à la  justice  française 
pour  les  délits  qiii  sont  acluelleinenl  l'objet  de 
l’action  du  miiiisière  pulilic;  — Que  ladefense 
présente  n<ressairemenl  à décider,  dès  lors,  si 
le  refus  fait  par  le  lieutenant  de  police  de 
Genève  de  le  recevoir,  lors<{u’il  a été  conduit 


M)  Jugé  même  que  In  {w-ine  de  millilé  nVtnni  point 
pnmoitcrf  jKir  Tîiri.  (’..  iiisir.  crim.,  r«€C(iM>  «pii 
n'a  elevê  utu-imc  pl.iinfc  «levant  In  Lotir  d‘a>sî>r>  oc 
peut  ne  |>«nirv««ii>  à rui<>i)n  du  «Icraiil  de  copie  dcK 
nièce»  prescrite».  — V.  noturoment  20  juill. 
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devant  lai,  en  eiéculion  des  ordres  du  gouver- 
nenuMit  français,  peut  tenir  lieu  d'une  extra- 
dition nouvelle;  — Que  la  Cx)ur  de  Dijon  de- 
vait donc  -surseoir  à proci^er  sur  l'appel  dont 
elle  est  saisie,  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement 
français  aura  déterminé  quel  est  à ses  yeux  le 
véritable  caractère  de  ce  refus  à l’égard  du 
réclamant,  puisque  celui-ci  ne  serait  |»as  régu- 
lièrement traduit  devant  elle,  si  la  lettre  écrite 
par  ledit  lieutenant  de  police  au  préfet  de  la 
COte-d'Or,  le  7 juin  dernier,  no  lui  paraissait 
point  un  acte  suffisant  d'extradition,  quant  aux 
délits  dont  il  s'agit;  d'où  il  résulte  qu'en  or- 
donnant <]u'il  sera  |vassé  outre  au  jugement 
contradictoire  de  la  prévention,  sans  s’arrêter  à 
l'exception  préjudicielle  proposée  par  rincul|ié, 
l'arrêt  attaqué  a commis  une  violation  expresse 
des  règle.s  de  la  compétence;  — Casse,  etc.  » 

Du  4 sept.  1840.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Mesures  partiuxiêres. — 

CORRU.VICATIOR  I»B  PIECES.  - ExPERT.  — SER- 
MENT. — Témoins  défaillants.  — Effets  de 
COMMERCE.  — Faux.  — Questions  complexes. 
— Commerçant.  — Usage  des  pièces  fausses. 
Lorsqu'un  accuse  demande  qu'il  soit  pris  pour 
faciliter  sa  défense  des  mesures  pariirutières 
autres  que  relies  ordonnées  par  ta  loi  en 
faveur  fie  luus,  il  appartient  au  président,  et, 
en  cas  tic  contestation,  ô la  Cour  ef  assises,  de 
jufjer  jusqu'à  quel  point  ces  mesures  sont 
ctmcirtahles  avec  la  disposition  des  lieux  et  la 
police  de  l'audience,  sans  que  les  dr'rûioru 
prises  à ce  sujet  puissent  jamais  fournir 
d'ouverture  à cassation. 

.Jucune  disposition  du  Code  (rinilntciion  cri- 
minelle rte  prescrit  de  donner  communica- 
tion entière  du  dossier  a l’accusé  qui  a refusé 
Lassislance  dun  avocat  et  veut  se  défendre 
Ini  mème,  alors  surtout  que  cet  accusé  a repi 
la  copie  des  pièces  indiquées  par  l’art.  305, 
C.  inst.  rrifrt.,  cl  que  toutes  les  communica- 
tions léyales  ont  été  faites  au  défenseur  çtii 
lui  avait  été  nommé  d office  (1). 

L'expert  qui,  chatyé  aux  débats  dune  exper- 
tise, a pn^dablement  prête  le  serment  pres- 
crit par  l'art.  44,  C.  in*/.  crim.,  n’est  point 
(enu  pour  la  validité  tic  la  procedure  de  re- 
nouveler ce  sermetd  à chaque  nouiW  acte  de 
son  artjuyé  nécessaire  on  utile  pour  ta  ttia- 
nifestation  rfp  la  vérité.  Ce  serment,  une  fois 
'fonne  wn  carnetrre  tcyal  à /outra  les 
tHTf^'ffl/iona  de  la  même  nature  auxquelles  it 
procèilc  dans  les  mê-mes  débats  (U). 

La  remise  aux  jurés  de  pièces  produites  par 
l aeetisv  et  jointes  à la  procédure  n'est  pas 
prescrite  à peine  de  nullité (3). 

//  areuse  n'est  pas  reeevabte  ù prétendre  devant 
lu  Cour  de  cassation  que  quelques-unes  des 
picces  n'ont  pas  été  remises  aux  jurés  lorsque 

(2)  r.  Cass.,  4 nov.  I85T>. 

(S)  Jugé  mémr  «picju  remise  aux  jurés  des  pièces 
in«li(|ni^-a  par  l'art  541,  C.  rrtnt.,  ti'esl  pa» 

Kewrilc  à peine  de  iiullilé.  — V.  ooUmmeiil  Caw., 
^ mai  IHG,  50  niai  cl  23  juill.  1818.  28  jaiiv.  et 
t4  sept.  1837. 
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le  procès-verbal  deg  débats  porte  en  termes 
généraux  que  le  président  a remis  aux  jurés 
les  pi^es  du  procès  aiilres  que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins  (1). 

L'accusé  n a pas  qualité  pour  conclure  à la 
condamnation  à l'amende  des  témoins  défail- 
lants, et  ne  peut  dès  lors  se  faire  un  moyen 
de  cassation  du  refus  de  ta  Cour  d'assises  de 
prononcer  celle  amende  (i).  H a seulement  le 
droit  de  demandtr  à raison  de  cette  absence 
le  renvoi  de  l'affaire  d une  autre  session, 
sauf  à la  Cour  (fassises  à l'accorder  ou  le 
refuser,  suivant  les  circonstances  (3). 

Lendos^fment  ou  l'acceptation  d'un  effet  de 
commerce  n'ayant  de,  valeur  que  par  la 
signature,  on  peut  régulièrement  réunir  dans 
une  seule  question  ce  qui  est  relatif  à la 
fabrication  de  V endossnoent  ou  de  V accepta- 
tion ci  ce  qui  est  relatif  à la  conlrefavun  de 
la  signature,  il  ne  s'agit  là  en  réatilc  que 
(tun  seul  et  même  fait  (4). 

La  culpabilité  de  l'accusé  de  faux  étant  la  même, 
qu'il  se  soit  servi  de  ta  propre  main  ou  ai/ 
emprunté  comme  instrument  celle  d'un  autre, 
il  u'y  a auatne  irrégularité  <Uins  la  demande 
faite  tous  forme  alternative  au  jury  si  l'ac- 
cusé a fnbnqué  ou  fait  fabriquer  t' obligation, 
s'il  y a apposé  ou  fait  apposer  la  fausse 
signature  (5). 

On  peut  encore  réunir  dans  la  métne  question 
le  fait  de  faux  el  la  qualité  de  commerçant 
attribuée  ù celui  dont  la  signature  a été  con- 
trefaite. Celte  qualité  ne  forme  point  en  effet, 
d proprement  parler,  une  circonstance  ag- 
gravante du  faux,  m«ii  lui  donne  le  carac- 
tère de  faux  en  écriture  de  cosnmerce,  crtme 
spécial  et  distinct  du  faux  en  écriture  ;»ri- 
«■>(«).  (L.  13  mai  1836.) 

La  question  de  savoir  si  le  signataire  apparent 
tfun  endossement  faux  est  commerçant  est 
une  question  de  fait  dont  la  connaissance 
appartient  au  jury  (7). 

Il  ne  résulte  aueMne  nu//t7r  de  ce  que  dans  une 
aeeusation  de  faux  en  reri7ure  de  commerce 
les  questions  ont  qualifié  de  lettres  de  change 
les  effets  y tnen/iofme>,  alors  que  res  même.t 
questions  reprodutiatenl  les  faits  dont  ce 
caractère  résulte,  et  que  ta  réponse  affirma- 
tive du  jury  auxdites  questions  a constaté  ces 
faits  auxquels  la  Cour  d’ossises  n'a  eu  pour 
appliquer  la  peine  qu'd  donner  une  qualifi- 
caiion  que  rareueê  était  en  mesure  de  con- 
tester. 

Lorsque  les  questions  posées  à l’égard  de  l’uu- 
iear  du  faux  con<erjnie7i/  men/i»n  de  toutes 
les  e»rro«jt/ance«  par/iruiiere»  donnant  aux 
écritures  et  signatures  le  caractère  dcffvls  de 
commercé,  les  questions  relatives  à Vimtge 
des  pièces  fa\unes,  se  référant  nreewairemew/ 
* à celles  qui  les  précèdent  touchant  la  fabri- 
cation des  mêmes  signatures  et  écritures,  ne 


(1)  V.  coitf.  Cass.,  29  aoèl  1817,  23  juill.  1618  et 
36  août  18.30. 

(2)  y Ca<s.,  14srp(.  18'21..— K.  encore  CarnuC,  »ur 
i'aii  317,  C.  in^t  crim  , n*  10. 

(3}  V..  «urce  iNiiiil,  Casa.,  I2janv.  1832. 

{4;  V.  Casa.,  6 avril  1838. 
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sont  poitU  nulles  par  cela  qu  cites  se  bornent 

de  q%ialificr  (CécrUures  et  signatures  de  co«i- 

miree  cr^ea  dont  ü est  question  (8). 

ARRèT. 

a LA  C0LR;~  Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen  et  sur  le  deiiiiéme  moyen  pro- 
posés i>ar  Kuuriiet  de  Marsilly  : — Attendu  que, 
lorsqu'un  accusé  demande  qu'il  soit  pris  pour 
fai-iüler  sa  défense  des  mesures  particulières 
autres  que  celles  qui  sont  ordonnées  par  la  loi 
en  faveur  de  tous,  il  appartient  au  pr<^ident,  et, 
en  cas  de  réclamation  , à la  Cour  d'assises,  de 
juger  jiiS4|u’à  quel  point  ces  mesures  sont  con- 
ciliables avec  la  disposition  des  lieux  et  la  police 
de  l'audience;  que  les  diktisions  prises  11  ce  sujet 
ne  peuvent  jamais  fournir  d'ouverture  3 cassa- 
tion; que.  dans  res|R‘ce,  )e  président  et  la  Cour 
ont  successivement  slaliié  sur  les  conclusions 
du  demandeur;  que  d'ailleurs  il  n'est  p:is  exact 
de  dire  que  la  CÙjur  ail  prononcé  par  voie  de 
disposition  réglementaire  el  générale;  qu'aiiisi 
il  n'y  a eu  ni  alieinte  portée  au  droiLde  défense, 
ni  usiirpalioii  par  la  Cour  d'assises  des  attribu- 
tions du  président,  ni  violation  de  l’art.  408, 
C.  insl.  crini.  ou  de  l'art.  5,  C.  civ.  ; 

« Sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  moyen 
el  sur  le  sixième  moyen  : — Attendu  qu'aucune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
prescrit  de  donner  cominunicaiion  eniiere  du 
dossier  b l'accusé  qui  a refusé  rassisiance  d'uii 
avocat  et  veut  se  défendre' lui  même;  qu'ainsi, 
si  celle  communication  a été  refusée  au  deiiian- 
deiir,  il  n'en  peut  résulter  de  nullité;  qu'il  est 
d'ailleurs  constaté  qu’un  avocat  lui  a été  nommé 
d'o6ic*e,  à qui  toutes  les  communications  légales 
ont  été  faites  , et  que  le  demandeur  reconnaît 
avoir  reçu  la  copie  des  pièces  dont  |>arle  l'arti- 
cle 3U5;  que  r.*trrèl  incident  qui  a été  rendu  sur 
sa  demande  en  communication,  el  de  l'inexécu- 
tion duquel  il  se  plaint,  n'a  point  ordonné, 
comme  il  le  prétend  , que  toutes  les  pièces  du 
procès  lui  seraient  communiquées  durant  le 
cours  des  débats,  mais  que  cet  arrêt  a seulement 
déclaré  que  les  pièces  arguées  de  faux  lui  se- 
raient représentées,  ce  qui  a efreclivemeoi  eu 
lien,  ainsi  que  le  proces-verbal  l'établit;  que  le 
procès-verbal  ne  constate  à ce  sujet  d’autres 
réclamations  que  celle  sur  laquelle  est  inter- 
venu ledit  arrêt  incident  ; qu'ainsi  il  n’y  a eu  ni 
atteinte  aux  droits  de  la  defeose,  ni  violation  du 
susdit  art.  408; 

« Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que,  si 
l'expert,  lorsque, après  avoir  rendu  compte,  sous 
la  foi  du  serment  de  témoin,  des  vérifications 
dont  il  a été  chargé  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion  écrite,  vient  à être  chargé  aux  débats  d’une 
nouvelle  expertise,  il  doit  i peine  dé  nullité 
prêter  préalablement  le  serment  de  l'art.  44. 
O.  Inst,  crim..  Il  n'est  nullement  besoin,  pour 
la  validité  de  la  procédure,  qu'il  renouvelle  ce 


(5)  V.  Cass  , 27  Juov.  1827,  8 juill.  1830,  16  juin 
1836  et  6 a\ril  1h.3m. 

(6)  r..  .sur  rr  point,  Cass..  13déc.  1839. 

{7)  y.  Casi-,  51  janv.  1840. 

(8)  V.  anal.  Cass.,  26  mai  1838. 
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seriMnt  ^ chaque  nosvel  acte  de  son  art  jugé 
nécessaire  ou  utile  pour  la  manircsiation  de  la 
mérité;  que  ce  serment  une  fois  prête  donne  un 
caractère  légal  k toutes  les  vériticaiioDs  de  la 
même  nature  aiiiquelles  il  procède  dans  les 
mêmes  débats;  que  dans  l'espece, üudard, expert 
écrivain  , ayant  prêté  aux  débats  le  serment 
prescrit  par  l'art.  44,  toutes  les  vérincations 
d'écritures  et  de  signatures  auxquelles  il  s’csl 
livré  postérieurement  à ce  serment  et  sous  son 
inOuence  sont  régulières; 

« Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu'il 
y a un  double  motif  de  ne  point  s'arrêter  à l'allé- 
galion  du  demandeur  que  des  pièces  produites 
par  lui,  et  jointes  à la  procédure,  n'auraient  pas 
été  remises  au  jury,  d'abord  parce  que  le  procès- 
verbal  porte  en  termes  généraux  que  le  prési- 
dent a remis  aux  jim^  les  pièces  du  procès 
autres  qoe  les  déclarations  tk'rites  des  témoins; 
ensuite  parce  que  celle  remise  n’est  pas  prescrite 
aux  jures  â peine  du  nullité; 

« Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
l'absence  d'un  ou  plusieurs  témoins  ne  peut 
donner  à l'accusé  d'autre  droit  que  celui  de 
demander  le  renvoi  à une  autre  session,  avt*c 
contrainte  par  corps  contre  les  lémuins  défail- 
fants,  sauf  à la  Omr  d'assises  II  ^:^.'corde^  ou  à 
la  refuser  suivant  les  circonstances;  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  demandé  ce  renvoi  ; qu'il  s'est 
borné  II  conclure  à la  (*ondaiDnalion  ii  ramendi> 
de  ces  témoins,  mais  qu'il  n'avait  aucune  (|ualiU‘ 
pour  cela  , et  qu’il  ne  peut  dés  lors  se  faire  un 
moyen  de  cassation  du  refus  de  la  Cour  d'assises 
de  prononcer  celte  amende  ; 

« Sur  le  septième  moyen  : — Attendu  l^qiie 
l'on  a pu  n^ulièrement  reunir  dans  une  seule 
question  ce  ({iii  est  relatif  a la  fabrication  de 
rendos.sement  ou  de  l'acceptation,  et  ce  qui  est 
relatif  à la  contrefaçon  de  la  signature  y appo- 
sée, puis(|ue  l'endosseinent  ou  l'acceptation  n'a 
de  valeur  que  |iar  la  signature,  et  qu'ainsi  il  ne 
s’agit  en  réalité  que  d'un  seul  et  même  fait  ; 

« Attendu  3"  que  l'on  a pu  également  denian- 
der,  sous  forme  alternative,  au  jury,  si  l'accusa* 
avait  fabriqué  ou  fait  fabriquer  l'obligation,  s'il 
y avait  ap^tosé  ou  fait  apposer  la  fausse  signa- 
ture, puisque  la  culpabilité  de  l’accusé  était 
évidemment  la  même,  qu'il  se  fût  servi  de  sa 
propre  main  ou  eût  emprunté  comraeinAlroiiieni 
celle  d'un  autre  ; 

« Attendu  5**  que  l’on  a pu  aussi,  sans  violer 
la  loi  du  13  mai  1856,  comprendre  dans  la 
■même  question  le  fait  de  faux  et  la  qualité  de 
coiniiierçaiit  allrihiiéc  à celui  dont  la  signature 
a été  contrefaile;  qu’en  ellèl  celle  qualité  ne 
formait  point,  proprement  parler,  une  circon- 
stance aggravante  du  faux,  niais  donnait  au  faux 
dont  il  s'agissait  le  caractère  de  faux  en  écriture 
de  commerce,  qui  est  un  crime  spécial  et  dis- 
tinct du  faux  en  écriture  piiviSL';  que  la  lui  du 
15  mal  ne  prohibe  que  la  réimiou  dans  nue  seule 
question  du  fait  principal  et  de.s  circonstames 
aggravantes; 

a Attendu  4’*  qu'en  décidant  que  le  signa- 
taire apparent  de  i'endosseuienl  faux,  objet  de 
la  57'  question,  était  commerçant,  le  jury  n'a 
décidé  qu'un  point  de  fait; 
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« si*  dans  la  67'  question  et  les  qoestions 
Suivantes  on  a qtialilié  de  lettre  de  change  les 
effets  y mentionnés , il  n’y  a lieu  de  s^arréler  û 
c<qie  circonstance,  puisque  ces  mêmes  questions 
reprodiiiseiil  tous  les  faits  dont  ce  caractère 
résulte;  que  la  réponse aflirmailve  du  jury  i ces 
questions  a constaté  ces  faits  auxquels  la  Cour 
d'assises  a eu,  pour  appliquer  la  peine,  à donner 
une  qiialîGcation  que  le  demandeur  a été  en 
mesure  de  contester; 

« Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  position 
des  qut'stions  relatives  à Fournet  de  Marsilly  a 
été  rrçuliére; 

c Sur  le  moyen  particulier  à Tiffancau  : — 
Attendu  que,  si  les  questions  d'usage,  les  seules 
(|ui  aient  été  réélues  affirmativement  à la  charge 
de  œ demandeur,  se  bornent  à qualiHer  d’écri- 
tures et  signatures  de  commerce  celles  dont  il 
y est  question,  sans  iiientinnner  les  circonsianees 
particulières  qui  leur  donnaient  ce  caractère. ces 
questions  se  réfèrent  nétvssairenienl  ^ celles 
qui  précèdent,  touchant  la  fabrication  des 
mêmes  écritures  et  signatures,  et  que  dans 
celles  ci  les  circonstances  constitutives  du  faux 
en  «Triture  de  coiiinierce  sont  exactement  spe- 
cifu^s;  qu'ainsi  la  condamnation  du  demandeur 
aii%  peines  de  Part.  157, C.  pén.,iic  s'aiqiuie  pas 
sur  une  appriTialioii  de  droit  faite  incompétem- 
ment  par  le  jury,  niais  sur  uu  ensemble  de  faits 
déclarés  tels  pur  lui,  dont  la  <|ualilicalion  légale 
a pu  être  contradictoirement  débattue;  — Re- 
jette, etc.  n 

Du  4 sept.  1840.  — Ch.  crim. 

C013R  D’ASSISES 

Du  4 sept.  1840.  — (V.  Pasierisie , 1841, 
I"  part.,  p.  668.) 


HAUTE  POLICE.  — Surveillance.  — Euprison- 

NEIIENT.  — IklTUnE  UE  BAN. 

Longue  le  condamne  à la  tttrveiHance  de  ta 
haute  potive  eirn/  « commettre  un  autre  délit 
pour  ief/itcl  un  emprisonnement  est  protioncv 
contre  lui,  l'exécution  de  cette  nouveUe  peine 
inIrrromjA  l’execution  de  la  peine  de  la  sur- 
veillance, qui  ne  reprend  son  rotirx  qu'à  fcx- 
piration  de  l’rmprisonncmimt.  — Et  cette 
règle  est  applicable,  alors  même  que  l'empri- 
sonnement n'a  été  encouru  que  pour  rupture 
de  6«ri.(C.  pén.,  44  et  45.) 

ARnê.T. 

n LA  COl'R  ; — Vu  tes  art.  44  et  45,  C.  ifén.  ; 
— Attendu  qu’en  règle  générale,  et  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi,  tout  délit  doit  être 
puni  d’une  peine,  et  toute  peine  prononcée  doit  ^ 
être  subie;  — Attendu  que  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  (a  haute  police  esl  une  peine  qui 
consiste,  d’après  l'art.  44,  C.  pén.,  dans  de  cer- 
taines restrictions  apportées  h l’étal  de  lib«‘rle; 
qu’elle  ne  peut  dès  lors  être  réellemeut  subie 
que  par  un  individu  en  liberté;  — Que,  lorsque 
le  condamné  à la  surveillance  vient  à commettre 
UD  aulru  délit  pour  lequel  un  euiprisunnemenl 
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est  prouonc^  contre  lui,  l’eséculton  de  celte 
nouYcIle  |M.'inc  interrompt  nécessairement  l’exé» 
culioii  de  la  peine  de  la  surveillance,  qui  ne  re- 
prend son  cours  qu'à  respiration  de  Teuiprison- 
nement; — Qu’aucune  disposition  ne  dérobé  à 
ces  principes  pour  le  cas  où  la  condamnation  à 
remprisonneuieul  a jmur  cause  une  iurractioo 
au  han  de  surveillance; 

a Atlenilu  que  si,  sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation,  la  délenlioii  que  le  gouvernement 
4*taii  autorisé  pur  l’art.  45,  O.  |>éti.,  à faire  subir 
au  condamné  qui  rompait  son  l>an,  ne  prolon- 
geait pus  d’autant  la  surveillance,  c’est  qii'alors 
celle  dctenlion,  qui  n’élail  qu’un  mode  de  sur- 
veillance plus  rigoureux  substitué  adininislr:i- 
livcmcnt  au  mode  ordinaire  auquel  le  condamné 
n'avait  pas  vouliisesoumeilre,  ne  pouvait  jamais 
s’étendre,  d’après  la  dis[>osi(ion  expresse  dudit 
art.  45,  au  delà  du  temps  fixé  par  la  condamna' 
lion  pourl’élat  de  surveillance;— Qu’à  p.irlirtle 
la  révision  du  (>>de  pénal  en  un  ordre  de 

choses  loin  din'érenl  a prévalu  ; que  la  désobéis- 
sance au  ban  de  surveilJaiice  a été  érigw  en 
délit  ; qu’elle  est  punie  d’une  véritable  peine  ; 
que  telle  peine,  lorsqu'il  y a Heu  de  la  pronon- 
cer, doit  éire  subie  sans  aucune  diminution  dans 
la  (>ejiie  de  la  surveillance; 

a Attendu  que  le  système  d'après  IcMpiel  on 
compterait  à la  dinrliargc  du  uindainné,  dans  le 
temps  de  la  siirveillunce,  la  durée  de  la  peine 
d’emprisonnement,  est  inconciliable  avec  la  lali- 
tiidc  laissée  aux  juges  par  l arl.  45  de  porter 
remprisunnetnent  jusqii  â cinq  an.s,  «picl  que 
soit  le  temps  que  la  surveillance  a encore  à cou- 
rir, puis(|ue  le  bénélice  de  ce  système  ne  pour- 
rait profiler  il  ceux  dont  remprisonneuieiit, 
d'après  conditions  cl  les  termes  dans  lesquels 
il  aurait  été  prononcé,  devrait  se  prolonger  au 
delà  de  l’expiration  de  la  siirTeillance; 

a Kt  attendu,  en  fait,  que  Hcnleicbe  avait  été 
condamné  à cinq  ans  de  surveillance,  qui  ont 
commencé  h courir  le  fév.  1855;  que,  dans 
rinlervalle,  il  a subi  diverses  coiidainnalions 
pour  rupture  de  ban,  s'clevaril  ensembleû  vingt 
mois  et  seize  jours,  qui  ont  rKuilé  d'atilanl  l’ex- 
piration de  sa  surveillance;  que,  par  suite,  U y 
élail  encore  soumis  lorsipi’il  a été  arrête  au 
mois  de  mars  dernier  ii  Paris,  oi'i  il  se  Ironvail 
.sans  aiiloi'isation  ; que  cependant  la  t^oiir  de 
Paris  a refusé  de  lui  faire  rappiicaliun  de  l’arti- 
cle 45,  C.  [wîn.;  — Qu’en  jugeant  ainsi,  elle  a 


(t)  Sur  ceUf  quc^liuii,  vuvfz  Paw/rriju'r,  |H4I, 
Irr  |url.,  p.  et  le  résumé  tk  Uoctrim*  rt  «tr  jiii'i»- 
pruikoceipii  acrompagiiv  l'urrdt  soktHu*l  de  la  éour 
de  cassation  du  4 imv.  IS,)9.  (!elle  arièt  lirnir.  comiite 
celui  que  uou<>  recueillons  ici,  le  droit  d iitlervenituu 
des  |*ar(ies  lésées,  mais  dans  celle  es|>êre  uù  rliaoue 
partie  ne  (niuvail  nv  plaindre  nue  d’nn  /ait  /tar/int/ier 
«/'uxurc.  Ici , la  Cour  va  plus  luin  ; elle  dénie  le  droit 
«l'inlcrvrniioii  dans  le  cas  même  où  la  parlic  lésée  a 
été  viclimc  de  plusieurs  faits  trusimi,  dont  hi  réiléni' 
lion  constitue  le  ilélil  d'iisnrc  hnbiluclle.  8ous  ce  rap- 
port, l'arrêt  nous  parait  didicilc  il  cuncitiiT  avec  1rs 
pritiripcK.  — V.  rouira,  Paris,  lit  juin,  cU  llouni, 
zl  nov.  1S40. 

(i)  Dans  re«pècc,  ramende  prononcée  était  Irés- 
élevée  (lU.UOU  fr.);  on  peut  donc  cniire,  jusqu'à  nn 
certaiu  poiul,  que  tes  juges^  auraient  lixe  uumo«i«nMiM, 


Cour  (if  coMtiftofi.  (5  SEPT.  1840.)  475 

formellement  violé  ledit  article;  — Par  ces 
motifs,  ca$.se  l’arrêt  rendu  par  ladite  Cour  de 
Paris,  chambre  correctionnelle,  le  8 juillet  der- 
nier, etc.  » 

Du  5 sept.  1810.  — Ch.  crim. 


1*  USl’HK.  — Paetie  civile.  — 2**  Contracte 
PAR  cours.  — Cassation.  — Chefs  distincts. 

!•  les  particuliers  hUcs  même  par  plusieurs 
prêts  MsurrtiJTi,  ne  peuvent  $c  porter  parties 
civiles  sur  la  poursuite  eorrectioÈinelle  du 
delit  (i’/ifl6«/m/c  (ft/jurc,  exercée  par  le  tni~ 
niitère  public  : il  y a « cet  egard  exception 
aux  règles  ordinaires  (l).  (L.  5 sept.  1807, 
art.  3 et  4;  C.  insl.  crim.,  3 et  G3.) 

2*  La  disposition  d'un  arrêt  corrrefioMnei  por- 
iaiif  fixation  de  ta  durée  (ie  la  contrainte  jnir 
corps  pour  assurer  te  pagemeut  iC  une  amende 
et  de  réparations  rit‘i/c5  9m’i7  prononce,  ne 
doit  pas  être  annulée  par  cela  seul  gue  la 
disposition  relative  aux  réparations  civiles 
est  cassée  (2).  — Hés.  inipl.  (L.  17  avril  1832, 
art.  30.) 

Sur  la  poursuite  correctionnelle  exercée  parle 
ministère  public  conlre  llorliac  pour  délit  d'ha- 
bitude d'usure,  Pave  et  Sain  avaient  demandé  à 
intervenir  comme  parties  civiles  au  procès,  cou- 
cliianl  à la  n'stitution  des  intérêts  usiiraires 
perçus  à leur  préjudice  pur  le  prévenu,  et  en 
outre  à des  dummages-inlérêls. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  23  avril  1840,  déclara  rintervenlioo 
recevable,  en  su  fondant  sur  ce  qu’il  est  de 
principe  que  la  partie  lésée  |)ar  un  fait  quaüHé 
crime  ou  délit  peut  demander  la  réparation  du 
préjudice  causé,  soit  à la  juridiction  civile,  soit 
à la  juridiction  correctionnelle;  que  si  l'arlicu- 
lalion  d'un  fait  isolé  d'usure  pouvait  être  con- 
sidérée comme  n’aiiiort.sanl  pas  celui  qui  en  a 
été  vicliineà  saisirlajuridiclion correctionnelle, 
il  ne  .saurait  un  être  ainsi  alors  que,  comme 
dans  l’espèce,  les  plaignants  articulent  une 
série  d’actes  usurairi's  commis  à leur  égard,  et 
dont  la  réunion  établit  l'habitude  d’usure,  la- 
((iiellcest  qualiliée  délit  aux  termes  de  la  lui. 

Le  tribunal  prununuaiit  ensuite  au  fond  sur  la 
prévention,  condamna  Horliac  à 10,000  fr.  d’a- 
mende, 0,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
les  parties  civiles,  et  aux  dépens;  et  pour  assii- 


c'ot'à-dire  ù cinq  uns,  lu  ibirée  de  la  roiiirainte  par 
rnrpt,  quand  inémr  il  n'y  aurait  pas  ru  rn  uutrr  de 
ciMidnmiinlion  à dr<  dommngrs-intérélv.  r.r{H’ndnnl 
rr  nV»<l  là  titi'utie  pré-onipiimi,  tpii  pourruil  bien 
it'être  pas  exuelc,  ci  qui  d'ailleurs  n'exisierait  certes 
paâ  dans  le  ras  où  ramrnde  serait  Irès-iDÎniiue.  Or, 
«lans  ce  dernier  cas,  et  alors  que  ramende  pourrait 
ij'élrc  que  de  2a  fe..  par  exemple,  il  répugnerait  à la 
l'akim  de  nininleiiir  une  runtrainle  par  corps  lixéc  à 
cinq  ans,  à enîsun  des  répnriilion«  civile»,  <piand  ee.s 
i'é|»aralii>ns  t>e  troiivciil  en  dclinilive  refusées  11  nous 
M'iiible  doue  (in'en  principe  rannuliitioii  de  l’arrêt  en 
ce  qui  tunebe  les  dutmmiges-inlérêU.  ilrvait  entraîner 
J nnniiliition  de  la  disposiiimi  rrlalive  a ia  eoiUrainte 
par  corps,  dont  la  durée  aurait  éié  lixée  de  inoiveaii 
pur  les  jnpev  de  renvoi,  — V.  Drnx-,  17  fév.  l82o  et 
18  uov.  182b. 
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rer  rexécution  de  ces  diverses  conüaoioaiiuns, 
il  Osa  h cinq  ans  la  dorée  de  la  contrainte  par 
corps. 

Appel  fut  interjeté  par  Horliac;  mais  le  10  juill. 
1840  intervint  iin  arrêt  confirmatif  de  la  (xuir  de 
Paris. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  application 
des  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle 
relatives  aux  droits  des  parties  lésées  par  un 
crime  ou  délit,  et  violation  de  l’art.  5 de  la  loi 
spéciale  du  3 sept.  1807,  en  ce  que  l'intervenlion 
de  Fave  et  Sain  comme  parties  civiles,  a été 
admise  dans  l'espèce,  et  en  ce  que  des  condam- 
nations à leur  profit  ont  été  prononcées. — Pour 
le  demandeur,  on  reprodnil  à l’appui  du  pourvoi 
les  arguments  présentés  déjà  devant  la  (k)ur 
dans  les  affaires  précédentes.  — On  soutient 
ensuite  qu’en  annulant  les  dispositions  de  l’ar- 
rêt portant  condamnation  en  faveur  des  parties 
civiles,  la  Cour  devra  annuler  pareitlenienl  la 
disposition  relative  ^ la  contrainte  par  corps,  les 
Juges  n’ajant  pas  déterminé  dans  quelle  propor- 
tion ils  ont  entendu  rappliquer  à chacune  des 
condamnations  ( d’amende  et  de  réparations 
civiles),  et  ayant  fixé  pour  toutes  un  seul  et 
même  terme.  * 

ABRÊT. 

« LA  r<OUR  : — Vu  les  art.  I,  5 et  63,  C.  insl. 
criro  ,3  et  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807; — Attendu 
que  l’action  civile  qu'il  est  permis  de  |K»ursuivre 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique, 
n’est  autre  que  celle  qui  a pour  objet  la  réjiara- 
tioo  du  dommage  causé  |Kir  un  délit  ; — ■ Que 
l'usure  n’est  pas  par  elle-même  un  délit  ; que  ce 
caractère  Q’apparlienl  qu’à  l'habitude  d'usure; 
— Que  ce  n’est  point  de  cette  habitude,  fait 
complexe  et  moral,  que  résulte  le  préjudice 
souffert  par  celui  de  qui  il  a été  exigé  des  inté- 
rêts nsuraires,  mais  bien  des  faits  particuliers 
d'usure,  à aucun  desquels  ne  peut  être  donnée 
la  qualification  de  délit;  — Que  la  réparation  de 
ce  préjudice,  laquelle  consi.ste  principalement 
dans  la  restitution  ou  l'Imputation  sur  le  prin- 
cipal de  la  créance  des  intérêts  payés  au  delà  du 
taux  légal,  ne  |>eiit  donc  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  de  répression;  — Que  c’est  aus.si 
ce  qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  1807, 
qui  attribue  à des  juridictions  differentes  la  con- 
naissance de  l'action  civile  et  de  l’action  publi- 
que en  matière  d'usure;  — Que  les  principe.s 
ci-dessus  posés  ne  permettent  pas  de  faire  de 
distinction  à cet  égard,  suivant  le  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  prêts  usuraires  faits  à la 
même  personne;  — Qu’ainsi  la  Cour  de  Paris, 
en  admettant  Sain  et  Fave  à intervenir  comme 
(>artie.s  civiles  sur  l’action  Intentée  par  le  minis- 
tère public  contre  les  demandeurs  pour  hubi- 
liide  d’usure,  et  en  leur  accordant  des  restitu- 
tions et  des  dommages-inlcrêls,  a faiissenienl 
appliqué  les  art.  3 et  65,  C.  inst.  criiu  , et  violé 
l'art.  3 de  la  loi  du  3 sept.  1807; 

« Mais  attendu  que  l'action  publique  a été 
introduite  d’office  et  antérieurement  à toute 
plainte  des  parties  lésées;  qu’elle  a été  réguliè- 
rement suivie;  que  toutes  les  dispositious  du 


Cour  de  cassation,  (10  sert.  1840.) 

jugement  de  première  instance  et  de  l’arrêt 
attaqué  qui  y ont  statué  doivent  être  mainte- 
nues ; — Lasse  l’arrêt  en  ce  qu'il  a reçu  parties 
civiles  Sain  et  Fave,  et  a accueilli  leur  demande 
en  restitutions  et  domniages-tntéréls  ; les  antres 
disposition-^  dudit  arrêt  tenant,  pour  être  exécu- 
tées en  leur  forme  et  teneur,  etc.  » 

Du  5 sept.  1840.  ~ Cb.  crim. 


HAUTE  POUCE. 

Du  5 sept.  1840.  — (V.  Pasicriste,  1841, 
2*  part.,  p.  044.) 


RUE.  — pRopRi^É.  — Barrage. 

Une  rue  rangée  par  le  plan  tt alignemrttl  d’une 
viltc  parmi  les  rues  ouvertes  ou  public,  ne 
peut,  sans  eonlrat'cntion,  élre  barrée  par  un 
partiriitier,  sous  prétexte  que  te  «of  de  cette 
rue  est  sa  prttprtéié  : U doit,  s'il  s'y  croit 
fondé,  attaquer  devant  le  conseil  dElat  U 
plan  tralignemad.  //exception  de  propriété 
élevée  <Uws  cc  cas  par  te  prévenu  n'auloHse 
donc  pas  le  tribunal  à surseoir  à prononcer 
sur  raction  dirigée  contre  lui  par  le  minis- 
tère public. 

arrêt. 

« LA  COUR;  — Vu  les  n®*  4 et  5 de  l’art.  471, 
C.  pén.,  et  l’ordonnance  du  roi  en  date  du 
5 sept.  1839,  portant  homologation  du  plan  de 
la  ville  de  Nantes,  dressé  en  exécution  de  la  loi 
du  10  sept.  1807;  — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  reconnaît  que  la  rue  Dubreil  a été 
ouverte  anciennenienl  par  le  père  de  Rissd,  et 
que,  depuis,  le  public  n'a  pas  cessé  d'en  jouir; 

— .\Uetidu  que  le  plan  précité  a rangé  celte  rue 
parmi  les  rues  ouvertes  et  publiques  de  la  ville 
de  Nantes;  — Qu’il  ne  |>eut  sous  ce  rapport  être 
attaqué  que  de\aol  le  conseil  d'Etal,  aux  termes 
de  l'art.  52  de  la  lui  du  16  sept.  1807,  si  le<lil 
Hissel  se  croit  tundé  à revendiquer  la  propriété 
du  sol  qu'elle  occupe  ; — Que  ses  prétentions  à 
cet  égard  ne  l'aulorisaienl  point,  en  attendant, 
à barrer,  connue  il  l'a  fait,  celle  voie  publique, 
surtout  après  avoir  été  sommé  par  le  maire  de 
la  rouvrir  imniédiatemeut;  — D’où  il  suit  qu'en 
se  foiidanl  sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, pour  surseoir  à statuer  sur  l’action  ré- 
sultant lie  celle  voie  de  fait,  lejiigeinetil  dénoncé 
a faiissement  appliqué  dans  l'espèce,  tant  le 
principe  consacré  par  l'art.  182,  C.  foresi.,  que 
les  art.  49,  50,  51.  32,  53  et  54  de  la  lui  du 
10  sept.  1807,  et  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  du  ik^de  pénal  ci-de.ssus  visées; 

— Casse,  etc.  » 

Du  10  sept.  1840.  — Ch.  crim. 


' VOL. 

Du  10  sept.  1840.  — (V.  Parirrisir,  I8H, 
1'*  part.,  p.  lü-4.) 
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Du  10  .sept.  1840.  — (V.  Pastcrisie,  1841, 
1”  pari.,  p.  649.) 


COUR  D’ASSISES.  — PikcE.s  de  conviction.  — 
Témoin.  — Alliance.  — Serment.  — Pouvoir 

DISCRÉTIONNAIRE. 

L'art.  529,  C.  insl.  crim.,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité. 

Lorsque  ni  raccusé,ni  le  minislrre  piihlir,  ni 
les  jurés,  nont  réclamé  qu'on  rcprésenlAt  nu 
jury  les  objets  contenus  dans  des  Iwutciltes 
ou  paquets  déposés  sur  le  bureau  cotnme  pièces 
de  eoni'irOVm.  il  n'y  a pas  Htdlilé  parcaque 
la  Cour  (C assises  ne.  ta  pas  ordonné  dof- 

A"(i)- 

L'alliance  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l’époux 
qui  ta  formait,  cl  des  enfants  issus  du  ma- 
riage (2;. 

En  conséquence,  la  déposition  du  beau-frè’re  de 
racrusé  ne  peut  être  entendue  sous  la  foi  du 
serment,  lors  metne  que  ce  beau-frère  est 
demeuré  veuf  satis  ettfanls  (3).  (C.  iiisl.  crim., 
322;  C.  proc.  civ.,  3H3.) 

Le  président,  après  avoir  déridé  que  le  beau- 
frère  de  l’accusé  ne  sera  pas  entendu  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment,  peut,  en  vertu 
deson  ^out^otr  ^ùcreïionnaire,  ordonnerqu’il 
sera  entendu  à litre  de  renseignements  (4). 
(C.  iiist.  erini.,  268  el  269.) 

ARRÊT. 

a LA  COURf  — Alloudu,  sur  le  premier 
mojen,  que  Tari.  329,  C.  inst.  crim.,  n’est  pas 
prescrit  à peine  de  nullité;  que,  si  le  demandeur 
croyait  utile  à sa  demande  qu’on  ouvrit  les  bou- 
teilles el  paquets  dé|>o$és  sur  le  bureau  comme 
pièces  de  conviction,  el  qu’on  eu  reprêsrnlil  le 
contenu  aux  jurés,  il  pouvait  en  faire  la  demande 
à la  Cour  d'assises;  mais  que,  lorsque  ni  l'ac- 
ciisé,  ni  le  ministère  public,  ni  les  jurés,  n’ont 
réclamé  celle  mesure,  il  ne  peut  y avoir  de  nul- 
lité par  suite  de  ce  que  la  Cour  ne  Ta  pas  ordon- 
née d’oflice  ; 

« Attendu,  sur  le  deuxième  moyen.  (|u’aucune 
disposition  de  loi  ne  fait  cesser  l’allianee  par  le 
décès  de  l'époux  qui  la  formait  el  des  enfants 
issus  de  ce  mariage;  que  même  l'art.  283, 
C.  proc.  civ.,  déclare  reprocliables  dans  ce  cas 
les  beaux-frères  el  belles -s<i‘ur$;  que  dès  lors  le 
témoin  Cantin,  veuf  sans  enfants  de  la  samr  du 
demandeur,  se  trouvait  au  nombre  des  personnes 
dont,  aux  termes  de  l'art.  322,  C.  insl.  crim.,  les 
dépositions  ne  peuvent  être  reçues;  qu’ainsi  le 
président,  en  décidant  que  ce  témoin  ne  serait 
pas  entendu  i ce  titre,  el  en  l’entendant  ensuite 
à titre  de  renseignements  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  n*a  violé  aucune  toi  ; — 
Rejette.  » 

Du  10  sept.  1840.  — Ch.  crim. 
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DELIT  FORESTIER.  — Action.  — Propriétaire. 

— Pâtre. 

Les  poursuites  correetionnelles  au  cas  cTani- 
mauj?  trouvés  en  dt'lit  dans  un  bois,  peux>ent 
être  dirigées  indiff'éremmetit  contre  le  pro- 
priétaire des  animaux  (passible  de  l'amende), 
ou  cotdre  le  pâtre  [véritable  auteur  du  délit.) 
(C.  foresl.,  199.) 

arrêt. 

a LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
texte  el  de  l'esprit  des  art.  199  et  202,  C.  forest., 
que  ce  sont  les  propriétaires  des  animaux  trou- 
vés en  délit  qui  sont  directement  passibles  des 
condamnations  pécuniaires  mentionnées  eu  ces 
articles,  el  couséqiiemiiient  que  c’est  directe- 
ment contre  eux  que  doivent  être  dirigées  les 
puursiiilcs;  — Que  les  articles  précités  ne  font 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  animaux 
dont  il  s’agit  sont  trouvés  sans  gardiens  ou  gar- 
dés par  les  propriétaire.s  eiix-méines,  el  celui  où 
ils  se  trouvent  placés  sous  la  surveillance  d'un 
gardien  spécial;  qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  ù mo- 
difier l’application  de  la  lui  d'après  ces  diverse.s 
circonstances;  — All^du  que  l’arrél  attaqué, 
sur  le  motif  que  les  animaux  dont  il  s’agit  dans 
l’espèce  étaient  confiés  ù la  garde  du  pâtre 
Sav'ary,  a renvoyé  le  propriétaire  de  ces  ani- 
maux des  fins  de  la  plainte,  el  n'a  prononcé  les 
condamnations  (kiiciées  par  la  loi  que  contre  ce 
même  |>âire;  — Qu’en  prononçant  ainsi,  cet 
arrêt  a violé  les  articles  précités  199  et  202, 
C forest.  ; — ('.asse,  etc.  r 
Du  il  sept.  1840.  — ()b.  crim. 

AUTORISATION  MUNICIPALE.  — Logement.— 

Filles  PUBLIQUES. 

L’arrêté  d'un  maire  qui  fait  défense  à tous 
propriétaires  ou  locataires  de  louer  aucune 
chambre  à des  filles  ou  femmes  débauchées,  de 
les  loger  ou  rerui‘i//i’r  chez  eux,  est  o6/t^a- 
toire  pour  les  logeurs  en  garni,  el  ceux-ci  ne 
peuvent  se  prmifoir  de  ce  qu’il  teraïf  illégal 
dans  son  application  aux  simples  particu- 
liers (5). 

ARRÊT. 

« LA  COUR; — Vu  l’arrêté  du  maire  de  Sedan 
du  23  ocl.  1834,  art.  3.  § 13,  el  l’art.  471,  n»  15, 
C.  i»én.  ; 

a Ailendu  que,  par  un  procès-verbal  régulier, 
il  a clé  constaté  que  Jamson,  débitant  de  bois- 
sons et  logeur  en  garni,  logeait  chez  lui  des 
filles  publiques,  déclarées  pour  telles  â la  po- 
lice, en  contravention  â l'article  ci-dessus  cité 
de  l’arrêté  du  maire  de  Sedan,  qui  fait  défense 
ù tous  propriétaires  ou  locataires  de  louer  au- 
cune chambre  â filles  ou  femrat^s  débauebées,  et 
de  les  loger  ou  recueillir  chez  eux  ; 

« Que  ce  règlement,  h supposer  que  les  sim- 
ples particuliers  fussent  autorisés  â contester  la 
légalité  de  l’application  qu'on  aurait  voulu  leur 
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(i)  V.  Casi.,  16  avril  1840. 
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en  faire,  ëlail  dans  tous  les  ca.s  obligatoire  pour  • 
JaniSüD,  soumis  par  sa  profession  même  à la 
siirveillanee  liabiliielle  et  directe  de  i:i  police, 
aux  termes  de  l art.  3,  n®  3 du  litre  f 1 de  la  loi 
du  U août  1700; 

« Que  ce|>endant  le  tribunal  de  police  de 
Sedan,  sans  nier  le  fait  mentionné  au  procès- 
verbal,  et  sous  le  prétexte  que  rarreté  du  maire 
irélail  pas  obligatoire,  a renvoyé  Jamson  de  la 
poursuite  à fui  de  condamnation  à rameride  dé- 
terminée par  l'art.  471,  n“  13,  C.  j>én.,  ce  qui 
constitue  une  violation  formelle  dudit  article; 
— (lasse.  N 

Du  H sept.  1840.  — t^h.  criin. 

RKCLEMENT  BlUNICIPAL.  — Portefaix. 

L'antorile  miiniHpule  est  inventie  du  droit  de 
comwts.sio/inrr  de$  portefaix  pour  te  r/utrge- 
went  et  te  deeharpement  de»  niarrhnttdi»ef 
dans  le»  fieux  pufdieg,  tel  qu'un  port.  — Lorf 
donc  qu’un  rèfflemeul  de  police  a ordonné  que 
les  marchandises  ne  pourraient  être  rhanjées 
OH  déeharf/érs  que  par  certains  individus,  à 
défaut  de  domestiques  ou  qens  au  smuer  des 
partiruliers , si  reux~ri  emploient  tf autres 
personnrs  que  celles  désignées^  Us  sont  passi- 
blés  de  peines  de  police  (1). 

ARRê.T. 

« L.\  t;OUR  ; — Vu  le  ii'  3 de  Part.  3 , lit.  1 1 
de  la  loi  de.s  lG-^4aoùt  1700  ; rarrèié  du  maire 
de  MAcon,  en  date  du  23  cxd.  1837,  approuvé 
par  le  ministre  du  comiiieiveel  des  travaux  pu- 
blics, et  Part.  171,  n*  13,  (î.  pén  ; — AUeudu 
que  la  disposition  de  Parrêlé  précité,  qui  ne 
permet  aux  habiiant.s  et  aux  étrangers  d'em- 
ployer sur  le  port  de  la  ville  de  Mâcon,  au  char 
gement  ou  déchargement  de  leurs  elTelfi.  den- 
rées, marchandises  bu  approvisionnements,  que 
leurs  domestiques,  ouvriers  ou  yfms  à leur 
serviee,  est  autorisée  par  le  n"  3 de  l’art.  3, 
lit.  1 1 de  la  loi  des  16  21  août  1790,  puisqiiVlle 
tend  au  maintien  dti  bon  onlre  sur  celle  partie 
de  la  voie  publique;  — Qu’il  est  eonslanl  dans 
!>spi*ce  que  Roiirgeois,  marchand  de  plâtre,  a 
fait  charger  un  haleaii  de  celle  marchandise 
par  d'autres  persoimes  que  celles  qu’il  pouvait 
employer  à ce  travail;  — Qu’il  s't‘sl  rendu  ainsi 
passible  de  la  peine  qii'eiilrahie  celle  contra- 
vention ; — D’oii  il  suit  qu'en  refusant  de  lui  en 
faire  l'application,  par  le  motif  que  ledit  arrêté 
tend  à établir  un  vérilahle  monopole  de  l'in- 
dustrie de  portefaix,  ce  qui  est  formellement 
défendu  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  le  juge- 


(1)  Il  n ccpeiidant  été  jugé  que  Parrêlé  iminiri|>al 
qui  cunfvro  tt  certaines  piTsniinrs  iléstgnées  Pcxcretcc 
exclusif  (i'ui)t'  profession,  c«l  illégal  comme  établis- 
snnl  un  véritable  momqmle  de  Piiuluslrie.-.-  V*.  Ca«s., 
1«  janr.  Is58  et  4 jniiv.  ls39.  — Mai»  il  faut  rcinar- 
<mer  que,  dans  les  es|têees  jiigces  |H>r  ees  srrél.s,  il  ne 
s^ugis&oit  pas,  ronimt*  ici,  d’une  mesure  intèrcsMint  le 
maintien  du  boo  unirc  sur  lu  voir  publique,  eibjet 
rcBlronl  cs.sriiiiellement  tians  le  cercle  des  atlrilm- 
tioosroonicittales.-- V.oussi  Pnaïenm, 1843, l«i>arl., 
P 543. 

(2)  ■£!  ce  réglement  cal  obligatoire  latil  c|u'il  ii'a  pas 
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mont  dénoncé  a faussement  appliqué  celle  foi 
H cttinmis  une  \iohilion  expresse  de  l’art.  47 1 , 
n®  13,  pén.;  — Casse, etc.  « 

Du  1 1 sept.  1810.  *—  Ch.  crim. 

Rf^GLEMENT  DE  POUCE.  — Couverture  des 

MAISONS. 

/xi  défense  faite  par  tm  règlement  de  police  de 
roMcrtr  les  maisons  en  paille  et  chaume,  em- 
brasse les  couvertures  eti  roseaux  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  471,  n®  13,  pén., 
et  l’arrêté  du  maire  de  Provins,  en  date-  du 
3 juin.  1833,  lequel  arrêté,  afin  de  prétrciiir  le 
d(»sMslrc  d’un  incendie,  tel  que  celui  dont  les 
habitants  d'un  hameau  de  celle  commune  ve- 
naient d’être  les  victimes,  défend  de  couvrir, 
même  les  maisons  isolées,  en  paille  on  en 
chaume  ; — Attendu  (pie  cet  arrêté  rentre  dans 
la  di.sposilion  ilii  n®  5 do  l'art.  5,  Ut.  2 de  la 
loi  des  16-24  août  1790;  — Que  le  chaume 
comprend  légalement  dans  son  acception  gram- 
maticale toutes  les  liges  des  planle.v  graminées, 
et  par  conséquent  même  celles  dt's  roseaux;  — 
Qu’il  est  constant  que  le  prévenu  a employé  des 
roseaux  pour  couvrir  un  bâtiment  par  lui  nou- 
veJlemeiu  construit;  — Qu’en  refusant  donc  de 
réprimer  la  contravention  dont  il  s’est  rendu 
coupable,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  ex- 
pressément prévue  par  ledit  arrêté,  le  jugement 
dénoncé  a commis  une  violation  tant  de  cet  acte 
obligatoire  que  de  la  loi  qui  en  est  la  sanction 
pénale;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  11  sept.  1810.  — Ch.  crim. 

RÊGI.EMENT  DE  POLICE.  — Doucher. 

L’autorité  municipale,  investie  du  droit  de  tarer 
la  viande  de  boucherie,  n par  cela  môme  relui 
de  désigner  les  espèces  de  viande  que  hs  bou- 
chers d4)ivent  offrir  <i  la  r««xowiwja/ion  puldi- 
que.  Tous  règlements  pris  par  elle  à cet  égard 
sont  obligatoires  (3).  (L.  19-22  juill.  1791, 
lit.  art.  30.) 

Un  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Bol- 
lêne.  en  date  du  29  juin  1837,  approuvé  par  le 
préfet  de  Vaucluse  le  24  novembre  suivant,  et 
contenant  règlement  sur  l’exercice  de  la  pro- 
fession de  bouclier  dans  celle  commune,  portait 
que  chaque  bouchiT  serait  tenu  d'avoir  son  étal 
fourni  de  viande  de  Inruf,  mouton,  brebis  et 
agneau.  — .Sur  la  plainte  de  différents  parti- 
culiers, il  fut  constaté,  le  27  avril  1840,  par  le 


été  réforme  pnr  raiitoritû  supértrure.  — V Cass., 
iSovi'il  1819.—  V.  utisci  Cosx.,  b janv.  1839. — V.  tou- 
tefois J.cgriiM-rcml,  i.  2,  < hup.  3,  i».  202,  n«  283  il.  3, 
p.  292.  ciiit.  belge). 

(3>  .Mais  raiiturité  niuniripale  ne  peut  pns  établir 
une  taxe  pour  rexécnlioii  des  règlements  qu'elle  est 
autori«^èe  de  faire,  et  nolarameul  elle  ne  (leiit  |mis  mmi- 
nirllre  les  buiirbers  a payer  aux  individus  prè|K»sc‘> 
à rinsjwrlioii  des  vîtiudes  une  rélributiun  qui  les  in- 
demni«e  du  temps  einpiové  à la  visite  des  bestiaux.— 
V.  Cass.,22fév.  1823.  * 
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commissaire  de  police,  que  Coiilon  el  antres 
boucliers  de*BolIène  n'avaient  point  dans  leurs 
magasins  ou  étaux  de  viandes  de  hætif,  el  qu'au- 
cun bœuf  n'avait  été  abattu  depuis  le  17  du 
même  mois.  — Cités  en  conséquence  devant  le 
tribunal  de  police,  ces  bouchers  rureiU  condam- 
nés chacun  à une  amende  de  6 fr.,  par  applica- 
tion de  l'art.  471,  n**  15,  C.  pén.  — Hais  sur 
leur  appel,  Us  furent  renvoyés  des  poursuites 
par  un  jugement  du  tribunal  d'Orange  du 
15  juin.  1810,  motivé  sur  ce  que  la  disposition 
de  l'arrêté  municipal  qui  astreignait  les  bou- 
chers à avoir  de  la  viande  de  bœuf,  était  illégale. 
— POURVOI. 

AKAÊT. 

a LA  COUR;  — Vu  Tari.  50  du  tU.  1"  de  la 
loi  des  19-ââ  juill.  1701,  qui  autorise  l'autorité 
municipale  ii  taxer  la  viande  de  boucherie;  — 
Attendu  que  le  droit  acconlé  à l'autorité  muni- 
cipale. par  cet  article,  implique  virliiellemenl 
celui  de  désigner  les  animaux  que  les  b<)uchers 
doivent  oITrir  h la  e^nsommuliuii  publique,  sui- 
vant l'usage  local;  — Que  l'arrêté  du  maire 
d’Orange,  qui  veut  que  les  bouchers  de  cette 
ville  aient  leurs  étaux  fournis  de  viande  de 
bœuf,  selon  les  désirs  du  consommateur , est 
donc  légal  el  obligatoire;  — Qu'en  décidant, 
dès  lors,  qu'il  ii'a  pour  bas4^  aucune  disposition 
législative,  el  qu'il  a conséquemment  été  pris 
en  dehors  du  cercle  des  allributions  du  pouvoir 
municipal,  le  jugement  dénoncé  a commis  une 
violation  expresse  de  la  disposition  prêtée;  — 

Du  M sept.  1840.  - Ch.  crUn. 

TRIBUNAL  CORRKCTIONNEL. 

Du  11  sept.  1840.  — (V.  Pasirrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  34C.) 

TÉMOINS. 

Du  11  sept.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841. 
1"  part.,  p.  155.) 

COUR  D’ASSISES,  — Formes,  — InR^om.ARmls 
COOVERTES  — Mf:DECIN.  SkRMKNT. 

L’irrégularité  de  rcr/«i«s  actes  de  l'instruetion 
écrite  ne  jumt  vieier  la  procedure  fuite  devant 
la  Cour  (f  assises,  lorsqu'à  la  suite  iCun  arrêt 
de  rettvoi  et  d'un  acte  d'aerusation  réguliers 
l’accusé  a garde  te  silence  sur  cette  irrégula- 
rité. 

En  conséfjuenee  est  couverte  par  le  tilcnce  de 
Vaectise  l’irrégularité  provenant  de  ce  qu’un 
méderin,  commis  par  le  jugedepntx,  a effec- 
tué  l’autopsie  et  l’extraction  des  enlrailles 
da  corps  dun  individu  mort  empoisonné, 
sam  avoir  préalabtement  prêté  setvieut,  et 
n'a  prêté  serment  qu'en  déposant  oralement 
devant  la  Cour  dassiscs.  (t;.  iosl.  crim.,  44.) 

AARÊT. 

« LA  COUR}  — Aitenda  que,  s'il  parait  que 
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le  médecin  commis  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Ponitly  pour  procéder  h l'autopsie  el  à 
l'extraction  des  entrailles  du  corps  de  Pierre 
(fiiyonnel,  mort  empoisonné,  ne  prêta  point 
entre  les  mains  de  ce  magistral  le  seriuent 
prescrit  par  Fart.  44  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  que  le  même  imnlecin  a prêté  plus 
tard  devant  la  Cour  d'assises,  avant  d'y  faire 
son  rapport  oral,  il  n'en  résulte  pour  la  deman* 
deresse  aucun  moyen  de  cassation  de  la  procé- 
dure faite  devant  celle  Cour  d’assises;  qu’en 
effet,  la  demanderesse  n’a  Jamais  élevé  aucune 
contestation  sur  l'identité  des  matières  extraites 
du  corps  de  son  mari  cl  .soumises  plus  tard  k 
l'examen  et  à l’analyse  des  exjwrls  chimistes; 
qu’en  outre,  l'irrégularité  de  certains  actes  d’in- 
struction de  la  procédure  cH^rite  ne  saurait  vicier 
celle  faite  devant  la  Cour  d'assises,  quand,  à la 
suite  d'un  arrêt  de  renvoi  el  d'un  acte  d'accusa- 
tion réguliers,  l’accusé  a gardé  le  silence  sur 
celle  irrégularité;  — Rejette.  » 

Du  17  sept.  1840.  — Ch.  crira. 

VISITE  OU  PERQUISITION  DOMICILIAIRE. 

Du  17  sept.  1840.  — (V.  PoAicrifiV,  1841, 
I"  part.,  p.  008.) 

COMPLICITÉ.  — Rkcei..  — Aide  et  assistance. 

• — Peine. 

La  disposition  de  l’art.  03,  C.  pén.,  qui,  dans  le 
cas  qu’il  prévoit,  modifie  la  peine  d l'égard 
du  vomptice  par  recelé,  ne  peut  être  étendue 
à celui  qui  sciemment  a fourni  tes  moyeM  de 
commettre  le  crime  (I). 

ARRf^T. 

H LA  COUR;  - Attendu  qu'il  est  bien  vrai 
(pie  l'art.  03,  C.  pén.,  veut  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  ne  soit  appliquée  au 
eonipliee  d'un  vol  qui  emporte  cette  peine  que 
quand  ce  complice  est  déclaré  complice  par  re- 
celé, el  .se  trouve  d'ailleurs  dans  le  cas  prévu 
par  l'article;  mais  que  ce  même  article  n'est 
point  applicable  au  condamné  llémont,  lequel 
a été  déclaré  complice  des  soustractions  fraudu- 
leuses dont  il  s’agit  au  procès,  non  pas  t>ar  re- 
c'clé,  mais  |>our  avoir  procuré  aux  auteurs  de 
ces  soustractions  frauduleuses  les  moyens  qui 
ont  servi  à les  commettre,  sachant  qu'ils  devaient 
y servir;  — Rejette.  » 

Du  17  sept.  1840.  — Ch.  crim. 

CONTUMACE. 

Du  17  sept.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
l””  part.,  p.  82.  — r.  aussi  Pasicrisie.  1843, 
1”“  part.,  p.  741;  184.8,  1"  part.,  p.  022.) 

QUESTION  PRÏ-:JUDICIELI.E. 

Du  18  sept.  1840.  — (V.  />aaicrûi*e,  1841, 
1*^  part.,  p.  602.) 

(I)  V.  (^of.  Cass.,  32  août  1837. 
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(24  SEPT.  1840.)  Jurhprudrncf  de  la 

GARDE  FORESTIER. 

Du  19  s*?pl.  1840.  — (V.  184!, 

1”  pan.,  p.  G07.  — F.  aussi  Pmierisie,  1843, 
2*  pari.,  p.  390.) 


ESCROQUERIE. 

Du  19  -wp!.  1840.  — (V.  PoMicrisie,  1841, 
l*^  pari.,  p.  067.) 


COUR  D'ASSISES.  — Jiirv.  - Tirage.— GaErFiF.i». 

— SiCXATCRE. 

Lorsqu'un  proch  vcrl^nl  sjtècial  et  distinct  de 
celui  des  dtibals  de  In  Cour  d assises  constate 
le  tirage  nu  sort  du  jury  dans  ta  chatnhre  du 
conseil,  lorsque  chacun  de  res  actes  a un  iritt- 
tute  qui  lui  est  propre,  que  celui  du  tirage  an 
sort  est  terminé  par  cette  formate  : El  a Ip 
président  signé  avec  ie  grelDer,  «7  y a nullité 
lorsque  ce  proch-verhed  ne  porte  pas  la  signa- 
ture du  greffer.  Peu  importe  qu'à  ta  suite  et 
sur  la  même  feuille  se  IroutH-  le  procès-oerbat 
des  débats,  portant  la  signature  du  gref- 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  - Vu  les  art.  2S2. 233,  277.  290 
et  349,  et  spécialement  les  art.  266, 399  et  372, 
C.  Inst,  crim.;  — Attendu,  en  fait,  gtie,  dans 
l'espèce,  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement 
fut  effectué  dans  la  chambre  du  conseil  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  assisté  du  gref- 
fler,  en  présence  du  procureur  du  roi,  de  l'ac- 
cusé et  de  son  conseil  ; tandis  que,  cette  opéra- 
tion terminée,  la  Cour  d'assises,  |>our  procéder 
aui  débats  oraux  de  l'affaire,  prit  séance  dans  la 
salle  d'audience  ouverte  au  public;  que  ie  pro> 
cès-verbal  qui  con.siate  celle  formation  du  ta- 
bleau,bien  qu'écrit  sur  lercr/odu  premier  feuil- 
let de  la  feuille,  dont  les  trois  autres  pages  con- 
tiennent le  procès- verlKil  des  débats,  est  un  acte 
distinct  et  séparé  de  ce  second  jirocÎN-verbal; 
— Que  chacun  de  cesaclesaiin  intiiolëqui  lui  est 
propre;  — Que  celui  du  tirage  au  sort  a son 
commencement  et  sa  fin;  — Qu’il  i»si  terminé 
par  celle  formule  : Et  ale  président  signé aree 
le  greffier;  — Mais  qu’en  fait,  s'il  est  signé  par 
le  président,  il  ne  l'est  point  par  le  greffier; 

« El  attendu,  en  droit,  que  les  allribolions 
conférées  aux  présidents  des  Cours  d'assises, 
ayant  pour  objet  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment, doivent  être  exercées  avec  les  solennités 
requises;  et  que  l’une  de  ces  solennités  consiste 
dans  l’assistance  du  greffier;  — Que  de  cette 
opération  doit  être  dressé  un  procès-verbal  qui 

(!)  V.  couf.  Cass.,  M juin  18,15.  — Anal.  CaAS., 
.1  mars  1815,  2 mars  r(  n jiiMI.  I8!ti,  t7  avril  rt 
17  nnv.  18!8.5juin  !8i5,  l«jüill.  !824,9srpl.  !826, 
29  Juin  1827,  1/  jaiiv.  el  10  avril  1828,  29  avril  18.11, 
23  avril  1835  et  13  avril  1837;— Cnrnol,  CommrfK.  sur 
l'art.  349. 

(2)  Ce  principe,  que  la  raison  dictcrail  4 défaut  de 
loi,  n^^iillr  di*s  termes  cvprèi^  do  Tari.  202.  C.  forosl  : 
« Dana  loua  les  cas  où  d y anra  lieu  4 adjuger  des 


Cotir  de  cassation,  (25  sert.  1840.) 

constate  l'observation  de  ces  solennités,  le  libre 
exercice  du  droit  de  récusation,  la'  conservation 
des  aiitres  garanties  données  par  la  loi  aux 
accusés;  — Que  ce  procès-verbal  doit  être  ré- 
gulier, pui.squ'il  a pour  objet  de  fournir  la 
preuve  légale  de  la  régulière  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement; — Qu'il  ne  l'e.sl  pas, 
et  dès  lor.s  est  censé  ne  pas  exister,  ne  rien 
prouver,  s'il  n'est  pas  signé  et  par  le  président 
el  par  le  greffier;  — Que  la  nécessité  de  celte 
double  signature  s'induit  d'une  foule  de  dis;»o- 
.sitions  législatives,  et  spécialement  de  celles 
des  articles  précités;  — Qu'ici  surtout  celle 
double  signature  doit  être  considérée,  d'après 
l'iin portance  de  l’opération,  comme  unedes  con- 
ditions substanlielb's  de  la  régularité  de  l'acte 
qui  la  constate; — Que  l'art.  372  précité  déclare 
nul  le  proci>s-vcrbal  des  débats  qui  n'est  pas 
signé  par  le  greffier;  — Que  la  signature  de  la 
déclaration  du  jury  par  le  greffier,  quoique  non 
pre.MTite  textmdlemenl  à peine  de  nullité,  a été 
considérée  comme  une  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  donne  ouverture 4 cassation;  — 
Qu'il  en  doit  être  de  même  de  l’omission  de 
celle  .signature  ati  bas  du  procès-verbal  du 
tirage  au  sort;  — C.asse.  » 

Du  24  sept.  1840.  — Cb.  crim. 


DÉLIT  FORESTIER  — Dokuages-intérêts. 

Des  dommages-intérêts  ne  doit^nt  être  accordés 
en  matière  de  délits  forestiers,  qu’autant  qu’il 
y a eu  dommage  réellement  causé  (2).  (Code 
forest.,  202.) 

arrêt. 

O LA  COUR  ; — Attendu  que  les  déliU  de 
chasse  dans  les  forêts  de  la  couronne  sont  punis 
par  l'ordonrtance  de  juin  1601; — Quel'arLSdu 
litre  32  de  l’ordonnance  de  1669,  qui  veut  que 
les  dommages-intérêts  soient  toujours  de  pa- 
reille somme  que  l'amende,  est,  d’après  ses 
leriiie.s,  relatif  aux  délits  de  coupe  de  buis;  que 
s'il  a été  étendu  aux  délil.s  de  chasse,  c'est  en 
considérant  ces  derniers  délits  comme  délits 
forestiers;  qu’il  faut  donc  chercher  dans  la  loi 
fore.siière  actuelle  les  dispositions  applicables, 
sur  ce  point,  4 ct*s  sortes  de  délits  ; — Attendu 
que  le  Code  forestier,* en  cela  conforme  au  droit 
commun,  n'accorde  des  doromages-intéréls  que 
lorsqu'il  y a eu  préjudice  souffert;  que  l'arrêt 
attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  liste  civile  n’a 
éprouvé  aucun  préjudice,  el  qu’en  refusant  en 
cel  état  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts 
égaux  4 l’amende,  ledit  arrêt  n'a  violé  aucune 
loi  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  23  sept.  1840.  — Cb.  crim. 


dommagrt-iiiiéréU,  porte  cet  article,  ils  ne  pourront 
être  inrérieursA  ranieiHlo  simple.  • — V.  conf.  Gar- 
nier-Diibourgnnif  et  Chanoine,  Commenf.  Code 
forestier,  p.  §42.  — Anièrieuremeot  et  sous  l'urdoi»- 
n»m‘e  de  1669,  il  en  était  autrement,  l'art.  8,  lit.  32 
lie  retle  ordonnance  disposant  en  res  termes  : •>  Les 
resiitiitions,  dommages-intérêts,  seront  adjugés  de 
tous  délits,  AU  nioiiis  4 pareille  somme  que  |M>rtera 
l'amende.  • 
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(i*'  OCT.  i840.)  Jurisprudence  de 
CHASSE. 

Du  26  sept.  1840.  — ( V.  Pasicrisie,  1841, 
l'Tarl.,  p.  235-256.) 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Du  26  sept.  1840.  —(V.  Pasicrisie,  1841, 
1”  part.,  p.  318.) 

RLANC  SEING  (abus  de). 

Du  26  sept.  1840.  — (V.  Pasicritie,  1841, 
l'*  part-,  p.  667.) 

MOTIFS.  — MATlfeRR  CORRRCTIO?(NELLE.  — COR- 

FIRHATION. 

N*est  pas  suffisamment  motivé  l’arrêt  en 
confirmant  un  jugement  correctionnel,  dé- 
clare seulement  que  les  jtremiers  juges  ont 
fait  une  juste  application  de  la  loi  aux  faits 
par  eux  reconnus  constants  (1).  (L.  20  avril 
1810,  art.  7.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Metz  avait  condamné  N...  à trois 
mois  de  prison  pour  outrage  public  à la  pudeur. 

Appel  devant  la  Cour  de  Metz;  et  arrêt  con- 
firmatif, ainsi  conçu  : — « Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  de 
la  loi  aux  faits  par  e?ix  reconntis  constants,  a 
POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la 
Cour  d’appel,  sans  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  s'est  contentée  de  déclarer  qu’ils 
avaient  fait  une  juste  application  de  la  loi  aux 
faits  par  eux  reconnus  constants.  Or,  disait 
M'  Carette,  avocat  du  demandeur,  il  ne  suffisait 
pas  que  les  premiers  juges  eussent  reconnu  les 
Ôiits  constants,  il  fallait  que  les  juges  d'appel 
eux-inémes  les  reconnussent  tels.  Une  double 
obligation,  en  effet,  est  imposée  aux  juges  supé- 
rieurs : ils  doivent  d’abord  examiner  si  les 
faiu,  objet  de  la  prévention,  sont  suffi.samment 
établis:  ils  doivent  ensuite  vérifier  s’il  a bien 
été  appliqué  à ces  faits  la  peine  prononcée  par 
la  loi.  De  ces  deux  obligations,  la  Cour  de  Metz, 
si  i’on  s'en  rapporte  aux  termes  mêmes  dont 
elle  .s’est  servie,  n’a  évidemment  rempli  que  la 
seconde;  car  elle  s’est  contentée,  quant  ^ la 
vérité  des  faits,  de  la  déclaration  des  premiers 
juges;  ces  faits  lui  ont  paru  constants  par  cela 
seul  qu’ils  leur  avaient  paru  tels.  Dès  lors  son 
arrêt  n’est  pas  motivé,  quant  À l’existence  même 
de  ces  faits,  et  la  condamnation  manque  de 
base.  — La  Cour  de  Metz  a jugé  comme  juge  la 
Cour  suprême  qui,  elle,  a seulement  pour  mis- 
sion de  vérifier  s’il  a été  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  par 
les  juges  à qui  en  appartient  la  souveraine  ap- 
préciation. Mais  telle  n’était  pas  la  mission  de 
la  Cour  de  Metz  : elle  devait,  avant  tout,  vérifier 


(I)  Un  arrêt  ou  juRemrnt  doit,  à peine  de  nullité, 
contenir  les  points  ne  fait  et  de  droit,  et  les  motifs 
qui  l’uni  déterminé.  — V.  Cass.,  H juin  1811.  — 
V.  aussi  Merlin,  Ilépert.,  v«  Motifs  des’  jugements. 
— Lorsqu'une  Cour  s’est  proposé  deux  questions  à 
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l'existence  des  faits,  tous  remis  en  question  par 
l'appel  dont  elle  était  saisie,  et  ce  n’est  qu’après 
les  avoir  elle-même  reconnus  constants,  d’elle 
pouvait  examiner  s’ils  étaientpunis  parla  itl  que 
les  premiers  juges  leur  avaient  déclarée  appli 
cable.  11  y a donc  tout  à la  fois,  dans  l’arrêt 
attaqué,  défaut  de  motifs  et  excès  de  pouvoirs. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  les  art.  103  et  21 1 , C.  inst.  crlin.; 

— Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Metz  avait  déclaré  le  demandeur  coupable  de 
certains  faits,  avait  qualifié  ces  faits  d’outrage 
public  à la  pudeur,  et,  par  suite,  avait  prononcé 
contre  lui  les  peines  déterminées  par  la  loi 
pour  répression  de  ce  délit;  — Que,  sur  l’appel 
du  demandeur,  la  cour  de  Metz  avait  ii  vérifier, 
d’une  part,  l’existence  des  faits  qui  servaient  de 
base  à la  condamnation  qu’on  , lui  déférait,  et 
d’autre  part,  l’application  qui  leur  avait  été 
faite  de  l’art.  530,  C.  pén.;  — Qu’elle  ne  pou- 
vait confirmer  le  Jugement  qu’en  jugeant  l'un 
et  l’autre  de  ces  points  contre  l’appelant;  — 
Que  pour  être  valable  en  la  forme,  et  pour 
satisfaire  ^ l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
son  arrêt  confirmatif  devait  contenir  les  motifs 
de  sa  décision  sur  chacun  de  ces  points;  — Qu’il 
devait  spécialement,  en  conformitéde  l’art.  193, 
C.  inst.  criro.,  rendu  commun,  par  l'art.  211  du 
même  Gode,  aux  tribunaux. jugeant  sur  appel, 
contenir  la  déclaration  expresse  qu'elle  jugeait 
le  prévenu  coupable  des  faits  qui  avaient  déter- 
miné sa  condamnation  ; — Que  la  Cour  de  Metz 
aurait  sans  doute  rempli  suffisammenlces  obli- 
gations en  disant  qu’elle  adoptait  les  motifs  des 
premiers  juges;  mais  qu’elle  s’est  bornée  à 
déclarer  que  les  premiersjuges  avaient  fait  une 
juste  application  de  la  loi  aux  faits  par  eux 
reconnus  constants;  que  ces  expressions,  loin 
d’indiquer  une  décision  sur  le  fait,  prôpre  aux 
juges  d'appel,  indiquent  au  contraire  que, 
prenant  pour  point  de  départ  la  déclaration  de 
fait  émanée  des  premiers  juges,  ils  ne  se  sont 
occupés  que  déjuger  de  l'application  de  la  loi  ; 

— Qu'en  cela,  la  Cour  de  Metz  a tout  h la  fois 
méconnu  les  règles  de  sa  propre  compétence, 
et  expressément  violé  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,eiiesarl.  193ei2ll,C.in$t.crim.; 

— Casse,  etc.  » 

Du  1"  oct.  1840.  — Ch.  crim. 

VOL.  — Parents.  — Complicité. 

Celui  qui  s’est  rendu  complice  par  aide  et  assis- 
tance dun  fils  qui  a commis  un  vol  au  préju- 
dice de  sa  mère  n’encourt  aucune  peine  (2). 
Les  dispositions  de  fart.  380,  C.  pén.,  relatives 
aux  complices  par  recelé  dans  les  vols  de  cette 
espèce,  sont  exceptionnelles,  et  ne  doivent  pas 
être  étendues  à dautres  cas  qu'à  ceux  qu’elles 
ont  déterminés  (3). 


r^oudre,  cl  qu’elle  n'a  donné  de  motifs  de  ses  déci- 
sions que  sur  l’une  des  deux,  son  arrêt  est  nul  si  cHe 
n'a  pas,  d’ailleurs,  exprimé  qu’elle  adoptait  Ica  uioiifi 
des  premiersjuges.  — V.  Cass.,  7 Juili.  1824. 

(2-3)  V.  couf.  Cass.,  15  avril  18»;  Orléans,  16  déc. 

31 
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(2  OCT.  1840.) 

arr£t. 

« LA  COUR  : — Vn  l’art.  SB,  C.  pénal  ; 

« Vu  aussi  l'an.  380,  même  Code; 

« «ta  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Riqnier  : 

« Attendu  que,  d'aprt'i^  la  disposition  du  pre- 
mier alinéa  de  Tari.  ^0,  C.  pén.«  les  vols  com- 
mis par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  pères 
ou  mères  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  des  répa- 
rations civiles; 

« Que,  par  suite,  et  en  vertu  du  principe  posé 
dans  l’art.  59,  les  complices  de  ces  vols  n’encou- 
real  en  général  aucune  peine; 

« Qu’à  cette  règle,  résultat  de  1a  combinaison 
des  deux  articles  précités,  il  n’y  a d’exception 
que  celle  qui  est  écrite  dans  le  second  alinéa  du 
même  article  380,  et  qui  fait  cesser,  à l’égard 
dos  recéleurs  et  de  ceux  qui  appliquent  à leur 
profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  le  bé- 
néGce  de  la  disposition  conteniiedans  le  premier 
alinéa; 

X Attendu  qu'en  fait,  Riquier  a été  déclaré 
coupable  d’avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance 
Eloi  Payendans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité 
ou  consommé  la  soustraction  frauduleuse  par  lui 
commiseau  préjudicedesa  mère. et  noncoupable 
d’avoir  recelé  ni  d’avoir  appliqué  à son  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés; 

O Que  Riquier  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  le 
cas  exceptionnel  prévu  par  lasecondedisposliion 
de  l’art.  380;  qu’il  devait  profiter  de  la  première 
disposiiiondiiditarticle.et  que  sa  condamnation 
aux  peines  du  vol  est  une  violation  formelle  de 
l’art.  59,  O.  pén  ; 

« Que,  raccnsalion  étant  entièrement  purgée 
à son  égard,  iln’y  a lieu,  aux  termes  de  l’art. 429, 
C.  insl.  crim.,  de  prononcer  aucun  renvoi;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du 
7 S4'pt.  dernier,  en  la  disposition  par  laquelle 
Hyacinthe-Lucien-  Marie  Riquier  a été  condamné 
à la  peine  des  travaux  forcés  pendant  six  années, 
le  surplus  dudit  arrêt  sortissani  effet; 

« Dit  qu’il  n’échei  de  prononcer  de  renvoi,  et 
ordonne  que  ledit  Riquier  sera  mis  de  suite  en 
liberté  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause,  a 

Du  l^ocl.  1840.  — ’Ch.  crim. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

Du  2 ocl.  1840.  — (V.  Pa$icrisie,  1841, 
1«  pari.,  p.  86.) 

LETTRE.  — Transpout  illégal.  — Messager. 
— Service. 

Le  metsager  t'ett  frout’é  porteur  dune 
lettre,  même  non  cachetée,  maû  qui  n'est  pas 
uniqwment  relative  à son  service,  se  rond  cou- 
pabie  de  la  contravention  déterminée  par  tes 
art.  1 ef  5 de  l'ordonnance  du  27  prair.  on  ix. 
— peu  importe  que  la  mention  étrangère  au 

18.’^?;  Cas$.,  24  mnrs  el  10  mai  Puris,  29  mai 
1KÔ9.  — Exposé  dos  Tuotifs  do  Code  pénal  de  1810; 
Carnol,  Comment,  du  Code  pénal,  n*  18;  Logravereod, 
t.  fc',  p,  50,  !)<*•  1,2  et  3,  et  p,  l.’Sfi  (éilit.  belge,  p.  56, 
Q*  isi;  Chauveau  et  Hélie,  Tnéoriedu  Code  p&nai,  t.  2, 
p.  119  (édit,  beige, l'r,  p.  224  (n*  701]. 
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service  soit  occosionnei/e  et  sans  impor- 
tance (1). 

Les  gendarmes  à la  résidence  de  Beauvais  oiii 
saisi,  le  15  mai  1840,  sur  .Saunier,  messager, 
demeurant  à Songeons,  et  allant  de  ce  lien  à 
Beauvais,  une  lettre  simple  non  cachetée,  pliée 
en  six  dans  la  longueur  du  papier,  formant  un 
nœud  à l'une  des  extrémités,  à l'adresse  de  ma- 
demoiselle Aimée  I.aDglois,  à Beauvais. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Beauvais  comme  prévenu  d'infraction  à l’arrêté 
du  27  prair.  an  ix,  Saunier  fut  renvoyé  de  U 
prévention. 

Appel  par  l'administmlion  des  postes. 

!.e31  aoAl  1840,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
ainsi  conçu  ; 

a Attendu  que  le  papier  saisi  dans  les  mains 
de  Saunier  par  suite  de  sa  déclaration,  plié  en 
six  dans  la  longueur  du  papier,  formant  nœud 
à l’une  des  extrémités  sans  être  cacheté,  n'avait 
point  la  forme  extérieure  d’uoe  lettre,  bien 
qu’il  portât  l’adresse  de  madenoisclle  Langlois, 
à Beauvais. 

a Attendu  qu’il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  queSaunier,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire, 
av’alt  d'abord  refusé  de  se  charger  de  ce  billet, 
et  ne  $*y  est  décidé  que  lorsque  Scdille.  commis 
au  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  Songeons, 
signataire  dudit  billet,  l’eut  assuré  qu’il  y de- 
mandait à la  demoiselle  Langlois  du  fli  dont  il 
lui  envoyailun  échantillon,  et  que  Saunier  aurait 
à rapporter; 

v Attendu  qu'en  effet  le  billet  dont  s’agit 
avait  pour  objet  une  commission  dont  Saunier 
était  chargé;  qu’il  constatait,  quant  à lui,  un 
mandai  devant  être  exécuté  le  jour  même,  et 
qui  n'atirall  pas  pu  être  envoyé  par  la  poste, 
puisqu'il  était  destiné  aussi  à constater  ridentile 
du  commissionnaire  ; 

Q Attendu  qu'il  résulte  encore  des  circon- 
stances de  la  cause  que,  s'il  se  trouve  dans  le 
papier  saisi  une  mention  étrangère  à son  objet, 
celle  mention  est  toute  occasionnelle,  sans  im- 
portance, et  n’aurail  par  elle-même  donné  lieu 
à aucune  correspondance  entre  Sedille  et  la  de- 
moiselle Langlois  ; 

« Par  ces  motifs,  la  Courconfirme  le  jugement 
dont  est  appel,  sans  dépens,  n 

POURVOI  du  procureur  général  d'AmIeus. 
arr2t. 

« LA  COUR  : — Vu  les  art.  1,  2 cl  5,  de  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  27  prair.  an  ix; 

« Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  qn'il  résulte  du  texte  de  la  lettre  non 
cachetée  saisie  sur  le  messager  Saunier,  qii 'in- 
dépendamment de  ce  qui  y était  relatif  à une 
commission  dont  U était  chargé,  elle  contenait 
une  mention  étrangère  à cet  objet; 

« Qu'elle  n'étail  donc  pas  oniquenenl  relative 
an  service  de  ce  messager,  et  ne  rentrait  pas 

(t)  r.  conf.  Cass.,  4 juill.  1838,  22  fèv.  1839  et 
20  mors  i840;  - Anal.  Cass.,  17  avril  et  28  mai  1828, 
23  juill.  1836,  13  avril  1837  et  13  juin  1839. 


Juri^rudênee  dé  la  Cour  de  cassation. 


Din  ^'.-OO  bv  Cookie 


(8  ocr.  1840.)  Juriipntdence  de  la 

dès  lors  dans  rexceplion  adoü&e  par  l’arL  % de 
l’arrété  susdaië; 

« Qiru  n’impone  que  cette  mention  fût  ooca- 
sionnelle  el  sans  iinporlaace,  la  loi  ne  permei- 
lani  pas  de  pareilles  distinctions,  qui  sont  pu> 
remeni  arbitraires  ; . 

« Qu'ainsi,  en  refusaiii  d'appliquer  à Saunier 
les  dispositions  des  art.  1 et  S de  l'arréié  du 
87  prair.  an  it,  la  Cour  d'Amiens  a formelle^ 
ment  violé  lesdils  articles  ; — Casse,  n 
Du  8 OGt.  1840.  — Cb.  crim. 

I**  COUR  D’ASSISES.  — Co?iseillf.r-assesseor 

— T4UO|?l  EN  MATitRE  CRIMINELLE.  — SER- 
MENT. — 5®  JoRÉ.  — Jnié  sirméANT.  — 
4®  T^OIN  en  MATlitRE  CRIMINELLE.  — KXPF.RT. 
— Serment. 

1 * L'ordonnance  du  preiident  de  la  Cour  «far* 
sitet  qui  adjoini  à la  Cour  un  eon«n7/rr' 
OMejieur  n'n  pat  betoin  d'être  communiquée 
à l'aceuêé  (1).  (L.  85  brum.  an  viii.) 

8®  Le  terment  cT un  témoin  ett  valablement 
prêté,  quoiqu’il  n'ait  pat  levé  la  main 
droite  (8).  (G.  inst.  crim.,  517.) 

5®  L’adjonction  dunjuré  suppléant,  ainti  que 
le  remplacemefit  dun  juré  titulaire  par  un 
juré  adjoint,  peuvent  être  ordonnés  sans  que 
l'accusé  soit  appelé  à s’exfdiquer  sur  cette 
adjonction  et  ce  rempiaeement  (3).  (C.  inst.  | 
crim.,  594.) 

4®  t'n  médecin  qui  a été  entendu  comme  témoin, 
n'agit  point  comme  expert,  et,  dès  tors,  n’est 
pas  loumû  à un  serment  spécial,  quand  il 
donne,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite, 
quelques  éclaircissements  sur  tes  effets  de  la 
monomanie  alléguée  par  la  défense  (4).  (Code 
iast.  crim.,  44, 317.) 

ARR#.T. 

C LA  COUR  ; — Attendu , sur  le  premier 
mojen,  tiré  du  défaut  de  communication,  soit 
avant,  soit  au  moment  de  l'ouverture  des  dé- 
liais, de  l’ordonnance  du  premier  président  de 
la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  qui  a adjoint  à la 
Cour  d'assises  de  la  Gironde,  pour  ladile  affaire, 
un  quatrième  conseiller  destiné  à remplacer 
celui  des  trois  membres  titulaires  de  ladite 
<kmr  d'assises  qui  se  trouverait  empécbé  dans 
le  cours  dudit  débat  ; — Que,  par  celle  mesure, 
le  premier  président  n’a  fait  qu’assurer  le  ser- 
vice de  la  Cour  d'assises,  et  user  d’un  droit  qui 
lui  est  conféré  par  la  loi  ; que  la  communliâtion 
de  son  ordonnance  ù l'accusé  n'était  exigée  par 
aucune  disposition  de  nos  lois,  et  aurait  été 
superflue,  l'accusé  n'ayant  pas  la  faculté  de' 
s’opposer  è celle  mesure;  qu'au  surplus,  il  n'a 
pas  pu  ignorer  les  motifs  de  la  présence  du 
quatrième  conseiller,  de  même  qu'il  n’a  point 
ignoré  le  motif  de  l’adjonction  d'un  treizième 
juré  aux  douze  jurés  titulaires,  el  qu’eoûn  ce 


(I)  V.  dan»  le  même  seo»  sur  ces  deux  poinU, 
Ca».,  M juin  1838,  el  Pasicrisit,  1844,  l»  part., 
p.  78. 

(8)  V.  conf.  Cass.,  16  sept.  1831,  17  août  1838  el 
U juin.  1839. 
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quatrième  conseiller  n'a  point  été  appelé  b 
prendre  pari  aux  délibérations  de  la  Cour; 

« Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l’art.  317,  C.  inst.  crim.  : Attendu  qu’au- 

cune disposition  de  cet  article  n’exige  qu’en 
prêtant  le  serment  prescrit,  le  témoin  lève  la 
main  droite;  que  si  d'autres  textes  el  l'usage 
ont  attaché  quelque  solennité  à cet  acte  de  la 
part  de  celui  appelé  b prêter  un  serment,  on 
peut  d’autant  moins  induire  de  son  omission  un 
moyen  de  nullité  dans  l’espèce,  que  le  témoin 
dont  il  s'agit  était  privé  de  son  bras  droit;  qu’il 
en  est  de  même  du  défaut  de  transcription  de 
l'entière  formule  du  serment  dans  la  partie  du 
procès-verbal  des  débats  relative  b cet  incident, 
puisqu'il  y est  dit  plus  haut  que  /ra  témoins 
qui  restaient  à entendre,  du  nombre  destpiels 
était  celui  qui  faisait  le  sujet  de  cet  incident, 
avaient,  avant  de  déposer,  prêté  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité  f 

« Sur  les  moyens  tirés  d'une  prétendue  vio- 
lation des  art.  395,  394  et  399,  C.  inst.  crim.  : 
Attendu  qu'un  arrêt  régulier  a été  rendu 
pour  l'adjonction  d'un  treizième  juré;  que  si 
l'accusé  n'a  point  été  appelé  à s’expliquer  sur 
cette  adjonction,  il  ne  devait  pas  l’être,  par  la 
raison  déjb  donnée  qu'il  n’aurait  pas  pp  s'oppo- 
ser b celle  mesure;  qqe  si  ce  treizième  juré  a 
été  appelé  b remplacer  l’un  des  douze  jurés 
titulaires  auquel  son  état  de  souffrance  n’a  pas 
permis  de  continuer  b siéger,  l'arrêt  régulier 
qui  l’a  ainsi  ordonné,  n’a  été  le  sujet  d’aucune 
opposition  de  la  part  de  l'accusé  el  de  son  cun- 
seiL,  ce  qui  snflil,  puisqu'aiiciin  texte  n’exigeait 
que  l'accusé  nu  formellement  interpelléde  s'ex- 
pliquer b cet  égard  ; qu'enfln  le  procès-verbal 
constate  qu’au  moment  du  tirage  au  S4)rt  du 
Jury  de  jugement,  trente  jurés  étaient  présents 
el  ont  répondu  b l’appel  ; que  si  au  nombre  de 
ces  trente  se  trouvait  le  deuxième  juré  supplé- 
mentaire, c’est  que  l'absence  constatée,  et  n'im- 
orte  le  motif,  de  sefit  Jurés  titulaires  el  du 
remier  juré  supplémentaire,  a nécessité  que 
ce  deuxième  juré  supplémentaire  vint  compléter 
le  nombre  oblige  de  trente; 

M Sur  le  moyen  liréd'une  prétendue  violation 
de  l'arl.  44,  C.  inst.  crim.  : ~ Attendu  que  le 
docteur-médecin  assigné  comme  témoin  pour 
rendre  compte  des  vériOcaliuns  qu'il  avait  été 
chargé  de  (aire,  et  qui  avait  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'arl.  317,  n’a  point  agi  comme  ex- 
pert, quand  fsur  la  demande  de  quelques  jurés.  U 
a fourni  des  éclaircissements  sur  les  elTels  de  la 
monomanie;  qu'ainsi  il  n'a  point  eu  b prêter  un 
nouveau  serment;  — Atiendo  d'ailleurs  la  ré- 
gularité de  la  procédure  el  la  légale  application 
de  Ja  peine;  — Rejette,  etc.  a 
Du  8 oct.  1840.  — Ch.  crim. 


(3)  V.  dans  le  même  sen»  sur  ces  deux  polul», 

Cass.,  30  juin  1838,  et  Pasterisie,  1841,  t'«  iioH., 
p.  78.  * 

(4)  V.  Cass. ,8 mai  1837, el  Parûrim,  Is4t,1  part-, 
p.396. 
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COÜB  D’A.SSISES.  — Copie  des  pièces.  — JokA. 

Communication.  — Pièces  de  conviction.  — 
Déclaration  ou  jurt.  — Renvoi  dans  la 
CfUMDRC  des  délibérations.  — PRONONCIATION 
DU  verdict. 

ditpmition  de  TorC  305,  § 2,  C.  inst.  crim.f 
relative  à la  remise  à Vacruse'  d'une  copie  des 
pitres  de  l'instruction,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  nullité  (1). 

On  ne  doit  pu'ml  considérer  comme  pièces  din- 
strurtion  ttans  le  sens  du  meme  art.  305, 
§ i,  les  pièces  qui,  constatant  que  depuis  un 
arrêt  de  ra.uo^ion  te  ministère  public  a pris 
et  recueilli  des  renseignements,  sont  des  actes 
rjrlrajudiciaires,  et  ne  rons/t/ueiif  pas  une 
instruction  supplémentaire  de  la  nature  de 
celles  autorisées  par  l'art.  303  du  même  Code. 

De  ce  que  pendant  la  suspension  de  l'audience, 
et  au  moment  oii  elle  allait  être  reprise,  les 
accusés  étant  déjà  ramenés,  un  juré  aurait, 
en  présence  de  quelques  autres,  lî  sans  maiii- 
fester  aucune  opiriton,  demandé  à un  témoin 
un  renseignement  sur  Vétat  des  ïncatités.  H 
n’en  résulte  pas  une  communication  entrât- 
nant  la  nulltté  des  débats  (2).  (C.  insl.  criro., 
3*2  el  323.) 

Il  CH  est  de  même  si,  sans  manifester  aucune 
opinion,  im  juré  a fait  une  observation  ci 
témoin  sur  l'attitude  'de  V accusé  au  momen* 
du  crime  (3).  (C.  insl.  crim.,  319.) 

Le  défaut  de  représentation  aux  jures  des  pièces 
de  conviction  n'est  pas  une  cause  ib'  mi//i7e, 
surtout  lorsque  les  accusés  n'ont  pas  demandé 
cette  représentation  (4).  (C.  insl.  cpim.,  329.) 

Tant  que  la  déclaration  du  jury  n'a  pas  été  lue 
à Vaccusé,  la  Cour  cT assises  a le  droit  de  ren- 
voyer les  jurés  tbtns  la  salle  de  leurs  délibé- 
rations pour  régulariser  ou  rectifier  cette 
déclaration  (5). 

C est  ci  la  Cour  d'assises  seule  qu'il  appartient 
souverainement  de  décider  s’il  y a lieu  ou 
ffon  d'ordonner  cette  tn^sicrc'. 

Et  la  décision  ordonnant  le  renvoi  ne  sauraiT 
être  annulée  pour  défaut  de  motifs  en  ce 
qu  elle  ne  ferait  pas  connaître  les  ctmtradic- 
tions  el  ambiguïtés  qui  sc  trouvent  dans  la 
</t‘Wcirn/ion  du  jury. 

après  renvoi  detns  la  chamltre  des  delibera- 
tions, le  chef  du  jury  qui  avait  lu  la  première 
déclaration  et  ceux  qui  le  suivent  se  Irouwnt 
nnpéchés.  la  Cour  peut  ordonner  la  lecture 
de  là  déclaration  nouvelle  par  un  autre  juré, 
sans  qu'il  en  résulte  une  violation  des  règles 
de  l’art.  342.  § 2,  C.  iniC  ertm.,  lesquelles  ne 
sont  pas  dailleurs  prescrites  à peine  de  nul- 
lité (G).  (C.  insl.  crim.,  342.) 

(’Ændamnc^  d’abord  par  la  Cour  d’assises 

d’Indre-ei-Loire  pour  crime  d’assassinat  suivi 


Cl)  V.  conf  Cass.,  4 juin  18(8;  Bruxelles,  11  nov. 
1819:  CsM.,  15  janv.  el  §7  avril  18^. 

(2)  Mais  il  y aurait  nullité  si  les  jurés  s'élaîenl,  hors 
de  In  présence  de  la  Cour,  de  Taccusé  el  de  son  eon* 
seil.  transportés  sur  les  lieux,  ely  avaient  reçu,  soit 
des  témoins,  soit  de  la  partie  civile,  des  renseigne- 
menis  sur  les  faits  de  raccusation.— V.  Cass.,  1€  fév. 
*838. 
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de  vol;  renvoyés,  par  soite  de  cassation,  devant 
la  Cour  d'as.sises  de  Loir-et-Cher,  el  de  nouveau 
condamnés  à la  peine  capitale,  les  époux  Mire- 
beau  se  pourvurent  contre  le  dernier  arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  d’one  pré- 
tendue violation  de  l’art.  305,  C.  inst.  crim.: 
— Attendu  qu'il  ne  prescrit  point  è peine  de 
nullUé  la  délivrance  gratuite  aux  accusés  des 
pièces  énumérées  dans  son  second  paragraphe; 
qu’il  leur  confère  tout  au  plus  le  droit  de 
réclamer  celte  délivrance,  el  d'argumenter  plus 
tard  dans  leur  intérêt  du  refus  qui  leur  en  serait 
fait  ; 

« Qu’au  surplus  les  pièces  qui  constatent  que 
depuis  l'arrêt  de  cassation  du  24  avril  dernier 
le  ministère  public  avait  pris  et  recueilli  des 
renseignements,  étaient  des  actes  exlrajudiciai- 
res  qui  ne  constituaient  pas  une  information 
supplémentaire  de  la  nalurede  celles  autorisées 
par  l'art.  303  dudit  Code,  el  ne  devaient  pas 
être  clas.sées  parmi  celles  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  305  ; 

c Sur  le  moyen  tiré  d’une  prétendue  viola- 
tion des  art.  312  et  353  du  même  Code: 

« Attendu  que  si,  durant  la  suspension  de 
l’atidlence  du  5 septembre,  au  moment  où  elle 
allait  être  reprise  et  où  les  accusés  avaient  été 
déjù  ramenés  sur  leur  banc  et  étaient  déjù 
assistés  de  leur  conseil , l'uo  des  jurés,  en  pré- 
sence de  quelques  autres,  et  sans  manifester 
aucune  opinion,  demanda  à un  témoin  si  un 
panneau  qui  figurait  au  nombre  des  pièces  de 
conviction  était  placé  le  long  du  mur  de  la 
maison  Boileau  dans  le  sens  où  il  était  placé  le 
long  du  poêle  qui  servait  à chauffer  la  salle 
d’audience,  il  n’en  résulte  pas  une  de  ces  com- 
munications qui,  par  les  circonstances  acces- 
soires, les  craintes  qu’elles  autoriseraient,  leur 
gravité,  leur  durée,  et  quand  elles  sont  relatives 
au  procès,  pourraient  par  suite  exercer  sur  l’es- 
prit el  sur  l’opinion  des  jurés  une  influence 
illégale  el  nuisible  ù l’accusé;  qu’alors  seule- 
ment il  peut  y avoir  lieu  d’appliquer  une  peine 
de  nullité  qui,  la  loi  ne  la  prononçant  pas 
textuellement,  ne  doit  pas  être  indistinctement 
appliquée; 

ff  Attendu,  sur  le  même  moyen,  qu’en  faisant 
une  observation  relative  ù la  manière  dont  la 
femme  Mirebeau  disait  avoir  placé  la  main  sur 
un  ustensile  de  ménage  au  moment  où  elle  avait 
reçu  une  écorchure  au  doigt  indicateur  de  la 
main  gauche,  l’un  des  jurés,  qui  n’a  d'ailleurs 
exprimé  aucune  opinion  sur  le  fond  de  l’affaire, 
n’a  fait  qu’user  du  droit  que  lui  donnait  l’arti- 
cle 319  du  même  Code; 

Cf  Sur  le  moyen  tiré  d’une  prétendue  violation 
de  l’art.  329  du  même  Code  : — Attendu  que. 


(3)  V.  Ca**  ,6déc.  *838. 

(4)  y.  conf.  30  mai  *859,  rendu  dans  une 

espèce  complèlcnieol  analogue. 

(5)  V.  conf.  Cass.,  *4  orl.  1825  el  23  juin  *832.  — 
V.  encore  Cass.,  5 mars  1835. 

(€)  V.  conf.  Cau.,  9 oct,  1834. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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si  un  paquel  de  chandelles  et  une  boiserie  fai- 
sant partie  des  pièces  de  conviction  n'ont  pas 
éiê  réellement  représentés  aux  accusés,  les  de- 
mandeurs n'en  sauraient  tirer  an  moyen  de 
nullité,  puisque,  d'une  part,  l'article  qui  prescrit 
celle  formalilé  ne  la  prescrit  point  i peine  de 
nullité  ; que,  d'autre  part,  les  demandeurs  n'ont 
pas  demandé  dans  le  cours  des  débats  que  ces 
objets  leur  fussent  représentés; 

c Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  350  du  même  Code  : — Attendu  que, 
si  la  déclaration  du  jury  ne  peut  jamais  kre 
soumise  à aucun  recours,  il  n'en  résulte  pas 
qu'une  Cour  d'assises,  tant  que  tout  n’est  pas 
consommé,  tant  que  la  déclaration  du  jury  n'a 
point  été  lue  à l'accusé,  n'ait  pas  le  droit  de 
renvoyer  les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  déli- 
bérations pour  régulariser  ou  recUlier  des  ré- 
ponses obscures, équivoques,  contradictoires; 
qu'ici  la  Cour  d'assises  de  Loir-et-Cher  n'a  fait 
qu’user  de  ce  droit  en  ordonnanlque,«  attendu 
U qu'il  existait  dans  les  déclarations  du  jury 
« telles  qu'elles  étaient  formulées  des  contra- 
a dictions  évidentes,  les  jurés  se  retireraient  de 
9 nouveau  dans  leur  chambre  pour  formuler 
« leur  déclaration;  » 

a Qu’à  la  vérité  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître 
quelles  étaient  ces  contradictions;  mais  qu'on 
ne  saurait  en  conclure  ni  qu'il  n'est  pas  suffi- 
samment motivé,  ni  que  cette  mesure,  dont 
l'appréciation  était  dans  le  domaine  de  la  Cour 
d’assises,  fût  inutile;  et  qu'au  surplus  sa  né- 
cessité résulte  de  l'inspection  de  l'état  matériel 
des  réponses  ; 

c Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l’art.  342,  § 2,  du  même  Code  : — Attendu 
que  le  premier  juré  désigné  par  le  sort,  et  dès 
Jors  chef  du  jury,  avait  lu  la  première  déclara- 
tion; que,  lorsque  les  douze  jurés  après  avoir 
étérenvoyés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
rentrèrent  dans  la  salle  d’audience,  ce  premier 
juré  se  trouva  empêché  de  lire  la  seconde 
déclaration;  qu'il  en  fut  de  même  des  jurés 
suivants,  et  qu'alors  la  Cour  ordonna  que  cette 
lecture  fût  faite  par  un  juré  qui  parait  avoir  été 
celui  porté  sur  le  tableau  après  les  jurés  em- 
pêchés, ce  qui  fut  exécuté  sans  opposition  de  la 
part  des  autres  jurés,  des  accusés  et  de  leur 
conseil  ; 

« Qu'un  tel  mode  de  procedure  ne  peut  pas 
présenter  une  infraction  ù l'art.  342,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  prescrit  pas  à peine  de  nullité  la 
marche  à suivre  pour  remplacer  le  chef  du  jury, 
et  quand  il  est  déjà  rentré  dans  l'auditoire,  et 
que  les  jurés  ont  déjà  repris  leur  place  ; — 
Rejette.  » 

Du  8 oct.  1840.  ~ Ch.  crim. 


(I)  K.  Carré, (/ria  Comprimcf,  ll9i  Dalloz,  1. 21, 
p.  465,  15. 

(2/  y.  conf.  Cass.,  7 oct.  1843.  — Ce  n'est  qu'en 
son  nom  seul  et  à raison  de  l'inlérét  public  que  le 
oiioislère  public  peut  agir.  (Cass.,  26  brum.  un  ix: 
De  Mulèocs,  Üe»  foncliont  deprocurenr  du  roi,  I.  l«r, 
p.  373.)  — Par  conséquent  il  est  non  recevable  à se 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Du  0 oct.  1840,  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1'*  part.,  p.  518.  ) 


CASSATION.  — Ministère  public.  — Actior 

PUBLIQUE. 

Le  minislfrc  public  n'est  pas  recevable  à sc  pour- 
voirrncassaliotf  conlre  unjuge7neut  rendusttr 
l’appel  qu'a  seul  inlerjetc  le  condamne,  alors 
que  ce  jugement  a maintenu  la  peine  et  n'a 
reforme  la  decision  des  praniers  juges  qu'en 
ce  qui  touche  les  réparations  civiles  [\). 

ABRÊT. 

« LA  COUR;  ~ Attendu  que  la  partie  lésée 
avait  seule  interjeté  ap|>el  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Chartres,  dans  le  bnt 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  plus  considé- 
rables que  ceux  qu’il  lui  avait  alloues  ; — Que 
la  décision  dont  il  s'agita  confirmé  ce  juge- 
ment, quant  à l'amende  infligée  au  prévenu,  et 
s'est  bornée  à décharger  ce  dernier  des  condam- 
nations civiles  prononcées  contre  lui  ; — Que  le 
demandeur  est  donc  sans  caractère  pour  l'atta- 
quer, puisque  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation,  que  dans  l'intérêt  de 
l'action  publique  dont  elle  lui  a confié  l'exer- 
cice; — En  conséquence,  déclare  le  procureur 
du  roi  {irès  le  tribunal  de  police  correciionnelle 
séant  à Versailles,  non  recevable.  » 

Du  Ooct.  1840.  — Cb.  crim. 


CASSATION.  — Pourvoi.  — Mi.vistè:r£  pubuc. 

— CONDAHXATIONS  CIVILES. 

Le  ministère  public  est  sans  qualilc  pour  sc 
pourvoir  en  cassation  contre  une  decision  en 
tant  quelle  décharge  seulement  le  prévenu 
des  condamnations  civiles  prononcées  contre 
lui  (2).  (C.  inst.  crim.,  1,  3 et  513.) 

ARRêT. 

a LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  lésée 
avait  seule  interjeté  appel  du  jugement  du  tri- 
bunal correclionne)  de  Chartres,  dans  le  but 
d’obtenir  des  dommages-intérêts  plus  considé- 
rables que  ceux  qu'il  lui  avait  alloués;  que  la 
décision  dont  il  s'agit  a confirmé  le  jugement 
quant  à l’amende  infligée  au  prévenu, et  s'est 
bornée  à décharger  ce  dernier  des  cotidaiiina- 
lions  civiles  prononcées  contre  lui;  que  le 
demandeur  est  donc  sans  qualité  pour  l'atta- 
quer, puisque  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  que  dans  l'intérêt  de 
l’action  publique,  dont  elle  lui  a confié  l'exer- 
cice; — Déclare  le  pourvoi  non  recevable; 

Du  9 oct.  1840.  ~ Cb.  crim. 

pourvoir  en  casiuilion  : même  pour  cause  d'incom- 

pélence,  dans  l'intérêt  de  In  purtie  civile  , 

13  juin.  1827),  2»  ou  conlre  le  jugement  d'uii  (ribùnul 
de  rëpresoioQ  qui,  après  le  décès  du  prévenu,  pro- 
nonce une  conJainnalioD  civile  contre  scs  hérilier-.  '^ 
V.  Cass  , 23  mars  1839. 
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OCTROI.  — Amkkdc.  ^ EaPMSOH^iKafLiT. 

Actio.i. 

Vopposition  at*ec  ^nolencet  et  vme$  de  fait  à 
l’exercice  det  emploÿés  de  iorlroi,  est  passible 
loui  à la  fois  d emprisonnement  et  d'amende  : 
CH  ce  cas,  est  sans  application  le  principe  de 
la  non-cumulation  des  peines  (L.  tl  frim. 
an  vin,  art.  15  ; C.  inst.  crim.,  365.) 

La  condamnation  à l’amende  peut,  en  ce  cas, 
être  poursuivie  par  le  maire  de  la  commune 
ou  le  régisseur  de  l’octroi,  même  après  le 
jugement  qui,  sur  la  poursuite  du  miniW^r 
publie,  a prononcé  la  peine  <f emprisonne-- 
ment  (I). 

ARRÊT. 

c LA  COUR;—*  Attendu  que, roivani  l'art.  15 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  vin,  toujours  en 
vigueur,  « toute  personne  qui  s'oppose  ^ l'exer- 
c cice  des  fonctions  des  préposés  de  l'octroi, 
« doit  être  condamnée  à une  amende  de  50  fr., 
« dispositions  reproduites  littéralement  dans 
c l’art.  102  du  réglement  pour  l'octroi  municL 
« pal  de  Bordeaux,  et  qu*en  cas  de  voies  de 
c fait,  il  devait  en  être  dressé  procès-verbal  qui 
c devrait  être  envoyé  au  directeur  du  jury, 
U pour  en  poursuivre  les  auteurs,  et  leur  faire 
« inOiger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal 
« contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violences  à 
« l'exercice  de  fonctions  publiques;  » — Qu'il 
résulte  de  cet  article  que  si,  dans  le  cas  d'oppo* 
sition  sans  violences  et  voies  de  fait,  une 
amende  est  encourue  par  le  contrevenant,  elle 
n’en  est  pas  moins  encourue  par  le  délinquant 
dans  le  cas  d'opposition  avec  violences  et  vpies 
de  fait;  que  l'amende  due  à la  contravention 
peut  donc  être  cumulée  avec  l’emprisonnement 
infligé  au  délit  de  violences  et  de  voies  de  fait; 
— Que  celle  vérité  ressort  plus  nettement 
encore  des  dfspo.si  lions  de  Part.  238  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  applicable  aux  matières  d'oc- 
troi. et  qui  porte  qne  a les  rébellions  ou  voies 
Q de  fait  contre  les  employés  sont  |>oursuivies 
c devant  les  tribunaux,  qui  ordonnent  l'appli- 
c cation  des  peines  prononcées  par  le  Code 
c pénal,  indépendamment  des  amendes  et  con- 
« fiscations  qui  pourraient  être  encourues  par 
c les  contrevenants:  » — Que  cette  faculté,  cette 
nécessité  de  cumuler  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment, nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  365, 
C inst.  crim.,  tiennent  à ce  qu'en  celte  matière 
l'amende  est  moins  une  peine  qu’une  répara- 
tion civile  du  dommage  causé,  à Cf  point  que 
les  art.  13  et  126  du  règlement  du  17  mai  1809. 
et  84  de  l’ordonnance  du  Odeç.  1814,  attribuent 
ces  sortes  d'amendes  moitié  à la  commune  et 
moitié  au  régisseur  intéressé  ou  aux  employés 
de  l'octroi;  — Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'action  à intenter  pour  obtenir  cette  amende 
est  une  action  civile  de  sa  nature  qui  ne  compèle 


(O  C'^sl  qo'en  elTel,  en  eette  mnlière , QÎn«i  qae  le 
dit  l'arrêt  aan«  ses  motifs,  les  afoendes  ne  sont  |>a!> 
une  |)eine,  ma»  bien  de  simple*!  rCparalions  civiles- 
II  en  est  de  même  en  matière  de  douanes.  — V.  Cass., 
6 juin  18tl,  et  la  note. 

(2)  V.  /»o#ieriiic,  1843,  l”  part.,  p.  232, 


qu'à  ceux  auxquels  elle  doit  pécunlaireuieiit 
profiter,  et  qui  auraient,  aux  termes  de  Part  83 
de  ladite  ordonnance  du  Sdéc.  1814,  le  droit  de 
la  remettre  en  tout  ou  en  partie; que,  dès  lors, 
cette  action  peut  être  exerêéo,  soit  concurrem- 
ment avec  Patiion  publique  pour  le  cas  de  vio- 
lences et  de  voies  de  fait,  soit  séparément  de 
cette  action  publique;  qu'on  ne  concevrait  pas, 
en  effet,  que  l'action  plus  ou  moins  rapide  du 
ministère  public  pour  faire  infliger  la  peine 
seulement,  pût  neutraliser  l’action  pour  obtenir 
une  réparation  civile;  — Que  ce  point  serait 
sans  difficulté,  aux  termes  des  art.  1 et  3,  Code 
inst.  crim.,  si  l'action  civile  était  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  saufà  en  suspendre  l’exer- 
cice tant  que  l'action  publique  ne  serait  point 
épuisée;  qu'il  n'en  peut  pas  être  autrement 
parce  que,  sans  lui  6ier  son  véritable  caractère, 
l'art.  17  de  ladite  loi  du  27  frimaire  an  vin  a 
voulu  que  l'amende,  en  matière  d'octroi,  fût 
prononcée  par  les  tribunaux  de  simple  police  on 
de  police  correctionnelle,  suivant  la  quotité  de 
la  somme;  — Attendu,  en  conséquence,  que, 
dans  l’espèce,  le  jugement  qui,  sur  la  poursnite 
do  ministère  public,  avait  condamné  chacun 
des  trois  demandeurs  à quinze  jours  d'empri- 
sonnement, par  application  des  art.  109  et  211, 
C.  pén. , ne  faisait  point  obstacle  à oe  que  plus 
tard  le  maire  de  bordeaux  et  le  régisseur  inté- 
ressé de  celle  ville  poursuivissent  et  obtinssent 
contre  chacun  des  cootrevenanU  l’amende  dé- 
terminée par  la  première  disposition  de  l'arU- 
cie  15  précité;  — Rejette,  etc.  a 
Du  15  oct.  1840.  — Ch.  crim. 


POIDS  ET  MESURES. 

Du  15  ocl.  1840. — ( V.  Pasicrisie,  184  f, 
1«  part.,  p.  553.  ) 

JURES.  — Fh^RES. — llVCOVPATIBILlTt. 
jéucune  loi  ne  s’oppose  à ce  que  deux  frères 
c»  qualité  de  jurés  au  jugevsent 
de  la  même  affaire. 

Du  15  oct.  <840.  - Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

VOL  qualifie.  — Habitation.  — Question. 

La  rirronaffinre  que  les  édifices,  parcs  ou  enclos 
dans  lesquels  un  vol  a été  commis,  n’étaintt 
«I  habités  nt  servant  à l’habitation,  ne  con- 
stitue pat  une  circonstance  aggravante  qui 
exige  la  position  au  jury  d" une  question  sé- 
parée (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que.  pour  l'applica- 
tion des  dispositions  combinées  de  l’art  «^4  et 


fX)  Sot»  rentpire  dn  lois  des  9 sept.  1859  et  13  mai 
1836,  le  Jury  doit,  à peine  de  nullilê,  être  inierroRè 
par  tpieslions  séparée*  snr  le  fait  principal  el  eha- 
ctine  fift  cireonMaiiees  aggravâmes.^  Y.  Cass.,  I3dec. 
1838,  el  loi  belge  du  19  mai  18^. 
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du  n*  4 de  Tart.  58f,C.  p4ii.»  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  circonstance  aggravante 
la  circonstance  que  les  édifices,  parcs  ou  enclos 
où  le  vol  aurait  été  cominis  avoc  effraction,  esca* 
lade  et  fausses  clefs,  ne  serait  ni  servant  il 
l'habitation  ni  dépendant  d'une  maison  habitée; 

« Attendu  qu'en  combinant  l'art.  384  et  le 
n*’4  de  l'art.  581  on  voit,  au  contraire,  que  c’est 
la  circonstance  que  la  maison  où  le  vol  aurait 
été  commis  dans  une  maison  habitée,  ou  servant 
à l’habitation?  ou  dépendant  d’une  maison  ha- 
bitée, qui  constitue  une  véritable  circonstance 
aggravante; 

a Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  circonstance 
de  l'effraction  était  la  seule  aggravante,  et  que, 
dès  lors,  ce  n'était  qu’à  cet  égard  qu'il  y avait 
lieu  de  poser  une  question  séparé;  que  la 
position  de  cette  question  distincte  a eu  lieu  en 
effet,  et  qu’ainsi  il  a été  pleinement  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  mai  1856;  — 
Rejette.  » 

Du  15  oct.  1840.  » Ch.  crim. 


ESCROQUERIE. 

Du  16  oct.  1840.  — (V.  Poatcris»,  1841, 
1"  pan.,  p.  303.  ) 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

Du  16  oct.  1840. —(V.  PoaicrûiV.  1841, 
D'  part.,  p.  365.  ) 

MISE  EN  JUGEMENT.  — FoncnoMnAniE. 

Du  17  oct.  1840. — ( V.  Pancritie,  1841, 
H part.,  p.  317.  ) 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Hcojipétesce. 

Le  prévenu  rité  ert  police  correctionnelle  à 
raiton  d'un  fait  ayant  le  caractère  de  crime, 
peut,  même  pour  la  première  fois  «•  apf}el, 
décliner  la  compéteftee  des  juges  correction- 
nels : afcM<n7/ir  un  tel  déclinatoire,  ce  n'est 
pas  aggraver  le  sort  du  prévenu,  contraire- 
ment à Taeis  du  conseil  (tEtat  du  12  nov. 
1806  (1). 

Par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Evreux,eii  date  du  29  août  1840,  Romain 
Buffet  a été  condamné  à deux  ans  d'emprison- 
nement, comme  coupable  de  vols  simples,  au 
préjudice  de  Moulinet.  — Le  condamné  a in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  et  U a conclu  à ce 
que  la  Cour  se  dcclarùt  incompétente,  par  le 
motif  qu'à  l'époque  où  les  vois  qui  lui  étaient 
imputés  auraient  été  commis,  il  était  domes- 
tique ou  homme  de  service  à gages  de  Moulinet: 
ce  qui  imprimerait  à ces  vols  le  caractère  de 
crimes,  et  les  rendrait  justiciables  de  la  Cour 

(I)  Mais  l'exceplioD  d'incompétence  ne  pourrait  être 
proposée  ni  admise,  sur  l’appel  du  prévenu,  si  celui-ci 
ne  l’invoquait  pas,  parce  qu'alors  ce  serait  aggraver 
sa  position.— r. Cass.,  LJ  janv.  1816,  11  mars  1826, 


d’assises.  — Le  ministère  public  a oombalta 
ces  conclusions,  eu  disant  que  leur  résultat 
étant  d'aggraver  le  sort  du  prévenu,  elles  ne 
pouvaient  être  présentées  pour  la  première  fois 
en  appel,  d'après  le  principe  consacré  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  du  12 nov.  1806. 

2 oct.  1840,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui, 
néanmoins,  admet  l'exception  d'incompétence, 
et  renvoie  Buffet  en  étal  de  mandat  de  dépôt 
devant  le  magistral  compétent. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Gourde  Rouen.  — 11  est  de  règle 
générale,  a dit  ce  magistrat,  que,  lorsque  le 
prévenu  e.st  seul  appelant,  sa  position  ne  peut 
être  aggravée.  Son  appel  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  son  acquittement,  son  absolution  ou 
l'application  d'uue  peine  moindre.  Ces  principes 
ont  été  constamment  reconnus  par  la  Cour  de 
cassation.  ( Y.  infra , ad  notam.  ) — Or,  dans 
l’espèce,  il  n’est  pas  besoin  de  démontrer  que  la 
déclaration  d'incompétence  émanée  de  la  Cour 
aggrave  nécessaireraenl  la  position  du  prévenu, 
puisque  le  renvoi  qu’elle  prononce  a pour  effet 
de  rendre  le  fait  incriminé  justiciable  de  la  Cour 
d’assises,  et  d’exposer  l'auteur  de  ce  fait  à une 
peine  afllicliveel  infamante.  — La  circonstance 
que  le  prévenu  lui-même  aurait  provoqué  son 
renvoi  devant  une  autre  juridiction,  ne  saurait 
faire  fiéchir  la  règle  ci-dessus  po.sée.  Il  suflirait 
à cet  égard  de  rappeler  la  maxime  nento  auditur 
perire  volcns  t pour  repousser  ce  qu'il  j a d'é- 
trange ou  d'immoral  dans  la  prétention  sou- 
levée par  le  prévenu. 

AftRâr. 

CI  LA  COUR  ; — Attendu  que  tout  prévenu  a 
le  droit,  dans  l’intérêt  de  sa  défense,  de  décli- 
ner la  compétence  du  juge  devant  lequel  il  est 
traduit,  et  de  réclamer  ses  juges  naturels  ; — 
Que,  faute  d’avoir  usé  de  ce  droit  devant  les 
premiers  juges,  il  peut  encore  en  user  devant 
les  juges  d'appel,  l'ordre  des  juridictions  étant 
de  droit  public  ; — Qu'alnsl.  celui  qui  est  pour- 
suivi devant  la  juridiction  correctionnelle  peut, 
en  tout  état  de  cause,  demander  son  renvoi 
devant  la  Cour  d’assises,  à raison  des  circon- 
stances aggravantes  qui  peuvent  donner  ie  ca- 
ractère du  crime  au  fait  à lui  imputé;  — Que 
le  tribunal  d'appel  qui,  d'après  le  résultat  des 
débats  et  sur  la  demande  formelle  du  prévenu, 
se  déclare  incompétent,  ne  viole  point  par  là 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  12  novem- 
bre 1806,  qui  défend  d’aggraver  le  sort  des 
prévenus  sur  leur  propre  appel;  — Qu’on  ne 
peut  en  effet  considérer  comme  aggravation  de 
leur  sort  le  renvoi  devant  la  juridiction  compé- 
tente, lorsqu’il  est  formellement  demandé  par 
eux;  — Que,  dans  l'espèce,  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  d’appel  de  Rouen  ne  s'est 
déclarée  incompétente  que  sur  les  conclusions 
expresses  de  Buffet,  et  parce  qu'elle  a reconnu 
par  les  débats  que  le  vol  pour  lequel  il  était 

29  dèc.  1837  et  22  juin,  1830.  — V.  au  surplus  sur  la 
question  rinlessiis,  Orléans,  3 mai  1934-  — V.  au»sl 
loi  belge  du  15  mai  1849. 
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poursuivi  était  accompagné  de  la  circonstance 
aggravante  de  domeaticilé;  que.  loin  de  violer 
par  là  aucune  loi,  elle  s'est  exactement  con- 
formée aux  règles  de  la  compétence;  Re- 

jette, etc.  a 

Ou  oct.  1840.  — Ch.  crim. 


ORDONNANCE  DE  LA  CHAMRRE  DU  CONSEIL. 
— OreosiTioà.  — Cassation.  — Reuplaçant 
■lUTAIEE.  — CoUPéTENCe. 

On  ne  saurait  te  pourvoir  en  caetation  contre 
tel  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil, 
qui  peuvent  être  attaquées  par  ta  voie  de 
l'opposition. 

Le  délit  eommii  par  un  remplaçant  avant  qu'il 
ait  rejoint  ton  corps  est  justiciable  du  tribu- 
nal correctionnel. 

AEHÉT. 

<i  LA  COUR;  — En  ce  qni  louche  le  pourvoi 
du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Agen  : 

u Attendu  que  les  ordonnances  de  chambre 
du  conseil,  pouvant  être  attaquées  par  la  voie 
ordinaire  de  l'opposition,  ne  sont  point  en  der- 
nier ressort;  qu'elles  ne  peuvent  donc  être  en 
aucun  cas  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  ; 

«Que,  d'ailleurs , dans  l'espèce,  le  pourvoi 
a été  formé  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  ordinaire  des  pourvois; 

« Déclare  le  défendeur  non  recevable  dans 
son  pourvoi  ; 

« Mais,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  en  la  Cour  : 

« Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  en 
vertu  de  laquelle  ledit  pourvoi  a été  formé,  et 
l'art.  441,  C.  insl.  crim.; 

« Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le 
7 fructidor  an  xii,  portant  : 

« Ia  connais.sance  des  délits  communs  com- 
« mis  par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de 
« leur  corps  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
< ordinaires  ; s 

I Attendu  que  Jean-ltaplisleBarqiiisseau  était 
prévenu  du  délit  d'abus  de  confiance,  c'est-à- 
dire  d'un  délit  commun  ; 

U Qu'à  l'époque  où  ce  délit  aurait  été  commis, 
il  n'avait  pas  encore  rejoint  le  corps  dans  lequel 
il  devait  servir  en  qualité  de  remplaçant; 

« Que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'Auch, 
en  dMarant  la  juridiction  ordinaire  incompé- 
tente, a formellement  violé  l'avis  du  conseil 
d'Etat  ci-dessus  eité  et  les  règles  de  sa  propre 
compétence  ; — Casse  et  annule  l'ordonnance 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Auch.  > 

Du  23  oct.  1840. — Ch.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Effet  suspensif. 

— Sessis. 

L'appel  d un  Jugement  correclionnci  qui  a 
refusé  de  surseoir  sur  la  prévention  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  une  accusation 
de  crime  portée  contre  le  prévenu,  est  sui- 


Cour  de  easiation.  (6  nov.  1840.) 

pensif.  Les  juges  eurreetionneh  ne  peuvent 
clone,  nonobstant  cet  appel,  passer  outre  au 
jugement  de  la  plainte  : il  n'en  est  pas  à cet 
égard  comme  de  f appel  d'un  jugement  qui 
aurait  refusé  un  simple  délai  pour  Litulruc- 
lion  de  l'affaire  correctionnelle. 

La  dame  lafarge,  mise  en  accusation  pour 
crime  d'empoisonnement  commis  sur  son  mari, 
fut,  avant  sa  comparution  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Corrèze,  traduite  en,  police  correc- 
tionnelle, sous  la  prévention  d'un  vol  de  dia- 
mants an  préjudice  de  la  dame  de  Léotaiid. 

Devant  le  tribunal  de  Rrives,  saisi  de  l'affaire, 
elle  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  la 
plainte  correctionnelle,  Jusiiu'à  ce  que  l'accusa- 
tion capitale  ait  été  purgée.  — Jugement  qui 
refuse  ce  sursis.  — Aussitôt  appel  est  interjeté 
par  la  dame  Lafarge,  et  en  se  fondant  sur  l'effet 
suspensif  de  cet  appel,  elle  conclut  encore 
devant  le  tribunal  de  Brives  à cequ'il  soit  sursis 
au  jugement  du  fond, jusqu'après  décision  sur 
son  appel.  — Nouveau  jugement  du  tribunal  de 
Drives  qui  refu.se  ce  sursis.  — La  dame  Lafarge 
déclare  alors  ne  vouloir  pas  se  défendre,  et  un 
jugement  par  défaut  la  condamne  à deux  an- 
nées d'emprisonnement,  à raison  du  vol  qni  lui 
était  imputé.  — Appel  de  ces  deux  derniers 
jugements.  — Ia  tribunal  de  Tulle,  statuant  sur 
le  tout,  confirme  le  premier  jugement,  qui  assit 
refusé  de  surseoir  ; mais  infirme  le  second,  en 
cequ'il  a passé  outre  malgré  l'appel,  et  annule 
par  suite  le  jugement  de  condamnation  sur  le 
fond. 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

■ ANRÉT. 

« LA  COUR;  — Attendu  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, l'appel  est  suspensif  lorsqu'il  est 
émis  contre  un  jugement  qui  n'est  pas  desimpie 
instruction,  et  qni  engage  quelque  intérêt  des 
parties  ; — Attendu  que  l'intervenante,  en  de- 
mandant au  tribunal  correclionnci  de  Brives  de 
surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le 
crime  d'empoisonnement  dont  elle  était  préve- 
nue, ne  demandait  pas  un  délai  pour  l'inslrnc- 
tion  de  l'affaire  correctionnelle  : elle  demandait 
qu'il  ne  fût  pas  procédé  avant  la  décision  à 
intervenir  au  criminel  ; que  celte  demande, 
qu|elle  fût  fondée  ou  non,  portait  donc  sur  un 
point  définitif,  et  que  l'appel  du  jugement  qui 
y statuait  était  suspensif;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
le  tribunal  correctionnel  de  Tulle  n'a  viole 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  23  oct.  1840. — Ch.  crim. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — JcRi. 

— Faux. 

Du  23  oct.  1840.  — (V,  Pasicrisie,  1841, 
1”  part.,  p.  363.) 


COUR  D'ASSISES.  — TéaoiN  en  matière 
CaiMI.NELLE. 

Du  6 nov.  1810.  — (V.  T’asicriair,  1841, 
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pari.,  p.  — f'.  aussi  Paeicrisie,  1844, 
part.,  p.884;  1845,  1«  pari.,  p.  304;  1846, 
1"  part-,  p.  861.) 

C.\RDE  FORESTIER. 

Du  6 nov.  1840.  — (V.  Paeicrisie,  1841, 
1^  part.,  p.  553.) 


PEINE. 

Du  6 nov.  1840.  — (V.  PosicrwiV,  1841, 
1'*  part.,  p.  35.) 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Crimes  DirFltRERTs. 

— Renvoi. 

Lorstjue  deux  chambres  rf  accusation  iuijitrf  du 
même  fait  y ont  vu  deux  crimes  differents, 
il. y a lieu  par  fa  Cour  de  cassation  de  ren- 
voyer Vaccusé  devant  l’une  des  deux  Cours 
dassises  saisies  par  lesarrcls  de  renvoi^  pour 
y être  jutjé  sur  l’une  et  l'autre  des  accusations 
portées  contre  lui. 

ARRÊT. 

ff  LA  COUR;  ~ Vu  Uarrél  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du 
7 août  dernier,  portant  renvoi  d'Emilie  Duples- 
sis, femme  Mallevigne,  devant  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  comme  accusek^  d'avoir  procuré  par 
violence  Vavortemenl  de  la  veuve  Ollier,  et  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  5 septembre 
suivant  qui  maintient  celle  disposition;  — Vu 
Uarrét  de  la  chambre  d’accusation  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  17  octobre  dernier,  par  lequel  cette 
Cour,  saisie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
susdalé,  a renvoyé  ladite  Duplessis  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine-Inférieure,  comme 
accusée  d'avoir  volontairement  fait  à la  veuve 
Ollier,  sans  intention  de  lui  donner  la  mort,  des 
blessures  qui  l’ont  pourtant  occasionnée;  — 
Attendu  que,  d’après  l'art.  546,  C.  insl.  crim., 
il  y a lieu  à règlement  de  juges  lorsque  deux 
Cours  différentes  sont  saisies  du  même  délit  ou 
de  délits  connexes  ; 

« Attendu  que  le  ciimc  dont  est  saisie  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  et  celui  dont  est  sai- 
sie la  Cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  sont 
évidemment  connexes  comme  résultant  d'un 
même  fait  matériel; 

« Attendu  que  les  faits  se  sont  passés  5 Paris, 
et  que  les  témoins  y sont  domicilies  ; 

« Renvoie  'la  femme  Mallevigne  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine  pour  y éire  jugée  par 
un  seul  débat  sur  les  deux  accusations  admises 
contre  elle  tant  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  de  Paris  du  7 août  dernier 
que  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  Cour  de  Rouen  du  17  octobre  suivant,  sur 
l'acte  d’accusation  qui  sera  dressé  pour  l'exé- 
cution desdils  arrêts  |>ar  le  procureur  général 
près  ladite  Cour  de  Paris.  » 

Du  6 nov.  1840.  — Ch.  crim. 


TRIBUNAL  correctionnel.—  Banqieroctc. 

Du  7 nov.  1840.  — { V.  Pasicrisie,  1841, 
!'•  part.,  p.  84.) 

JUGES. 

Du  7 nov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  88.  — Demolonibe,  t.  3,  n*  117.) 

OCTROI. 

Du  7 nov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  467.) 

DOUANES.  — Inscription  de  faux.  — Défaut. 

l/inscription  de  faux  en  matière  de  douanes 
doit,  dans  tous  les  cas  et  sous  peine  de 
decheance,  être  formée  au  plus  tard  à l’au- 
dience indiquée  par  la  sommation  de  ronipa- 
raitre.  — Si  le  délinquant  fait  défaut  à cette 
première  audience,  ta  déchéance  n’en  est  pas 
moins  encourue,  et  il  ne  peut  en  être  relevé 
par  l’opposition  qu'il  aurait  formée  au  ju- 
yement  par  défaut  (1).  (L.  9 flor.  an  vu,  Ut.  4, 
art.  14  ; arrêt  du  quatrième  jour  complémen- 
taire, an  XI.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  9 mai  1858, 
résolvait  celle  question  dans  le  même  sens  et 
entre  les  mêmes  parties,  en  cassant  un  juge- 
ment du  tribunal  do  Valenciennes,  du  47  no- 
vembre 1835.  — Sur  le  renvoi  prononcé  devant 
le  tribunal  de  Douai,  il  est  intervenu,  le  40  juil- 
let 1838,  un  jugement  de  ce  tribunal  conforme 
à celui  du  tribunal  de  Valenciennes. 

Nouveau  POURVOI  par  l'administration  des 
douanes. 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  14,  lit.  4 de  la  loi 
du  9 flor.  an  vu,  et  10  de  l'arrêié  des  consuls 
du  4'  jour  complémentaire  an  xi  ; — Attendu 
que,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  celui  qui 
veut  s’inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal 
de  contravention  en  matière  de  douanes,  est 
le*nu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  au  plus 
tard,  à l'audience  indiquée  par  la  sommation  de 
comparaltredevanl  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  contravention,  ù peine  de  decheance  de 
rinscWp/ion  de  faux;  — El  qu'aux  termes  du 
second,  le  juge  doit  passer  outre  à rinstruciton 
et  au  jugeménl  des  affaires,  dans  lesquelles  le 
rapport  des  préposés  est  argué  de  faux,  si  l’in- 
scription de  faux  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi;  — 
Que  ces  dispositions  de  la  législation  spéciale 
des  douanes  sont  absolues  ; qu'il  n'est  pa.s  per- 
mis aux  juges  de  les  modifier,  ni  de  refuser  de 
les  appliquer  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a 
été  cité  régulièrement  et  qu'il  n’a  pas  été  em- 
pêché  par  une  force  majeure  de  se  présenter  et' 
d’être  entendu  ; 

(I)  y.  conf.  Cass.,  43  juin  1817.  — Contra,  Cass., 
45  août  1830.  —V.  Pasietisie,  1847,  D*  part.,  p.  109. 
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« Attepdu  que  l'exception  à ces  dispositions  . 
tirée  du  défaut  de  comparution  du  provenu,  I 
n'est  admise  ni  par  la  loi  du  9 flor.  an  >it,  ni 
par  l'arrélé  des  consuls  du  4*  jour  complément 
taire  an  \u  ni  par  les  autres  lois  ou  réglements 
concernant  les  douanes;  t—  Qu'admettre  ce  dé- 
faut de  comparution  comme  une  cause  de  pro- 
rogation du  délai,  ce  serait  donner  la  loi  une 
extension  arbitraire,  contraire  aux  vues  du  lé* 
gislatenr,  ouvrir  la  porte  à des  fraudes  qu'il  a 
voulu  prévenir,  et  laisser  au  prévenu  le  moyen 
d’étendre  à son  gré  un  délai  que  la  loi  a üxé 
d'one  manière  invariable  ; 

« Attendu  que  la  déchéance  de  l'inscription 
de  faux,  ^jiéfaut  de  déclaration  dans  les  formes 
et  délais  prescrits,  est  encourue  par  la  seule 
force  de  la  loi,  et  qu’elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée, dans  aucun  cas,  comme  une  conséquence 
ou  un  effet  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  prévenu  qui  nes'est  pas  présenté;  d oit  il  suit 
que  l'opposition  à ce  jugement,  en  faisant  tom- 
l^r  les  condamnations  qu'il  a prononcées,  et 
disparaître  les  effets  qu’il  a produits,  ne  saurait 
relever  le  prévenu  de  la  déchéance  prononcée 
contre  lui  par  la  loi; 

Cl  Et  attendu,  en  fait,  qu’il  est  établi  au  pro- 
cès que  Jeux  et  Buul-Duims  ont  été  régulière- 
ment sommés  de  comparaître  à l'audience  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Ainand  du 
14  oct.  1835;  — Qu'ils  n'ont  pas  comparu  à 
celte  audience  el  que  personne  ne  s'y  est  pré- 
senté pour  eux;  que  ce  n’est  que  le  !28  du  même 
mois  qu'en  formant  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  eux,  llsontdéclaré  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  à leur 
charge  par  les  préposés  ; — Que  cette  déclaration 
faite  après  l’expiration  des  délais  accordés  par 
l’art  12,  Ut.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  vn  était 
tardive  el  devait  être  rejelee; — Que  cependant 
le  jugement  attaqué  l'a  admise,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l’opposition  au  jugement  par  défaut 
du  14  oct.  1835  avait  releve  les  prévenus  de  la 
déchéance  par  eux  encourue  ; qu’en  prononçant 
ainsi,  il  a formellement  violé  l’art.  12.  lit.  4 de 
la  lui  du  0 flor.  an  vu,  et  l'art.  10  de  l'arrêté  du 


(I)  Celte  question  ekt  neu\r,  et  ne  raunipie  pas  d'hi* 
térét.  La  Cour  de  ras^alion  l'a,  stiîvutil  nous,  résolue 
dans  le  m’us  des  vrriinblrs  nrinripes  : ce  ii'ot  pa<  an 
défendeur  k chrrci»pr  t|uei  Iribnnnl  ibnl  le  juger; 
e'est  au  demaiidrur  û indiquer  le  tribunal  qu'il  rulcu«i 
MMir  de  »a  demande.  Tant  pis  pour  lui  s'il  choisit 
mal.  Fuvai'd  {ilèpfrt,,  Ajournrmrni,  S 1 1,  u®9)  exu- 
m^uccncr(•lern)c^uncque<^tiou  unHlogHf.ll.srdeuKMidc 
s'il  y aurait  nullité  au  cas  où  rajixirnt-mc-ni  .kcrail 
donné  pour  contpnrailrr  dceanf  /r  trihunal  Hr  uUe 
ville,  si  dans  celle  ville  il  y avait,  niitre  le  tribunal 
civil,  un  Iribiiiial  de  conmierre.  \oici  (■omiiiriil  M y 
répond  ; • On  peut  dire  pour  t'anirmuliie  que  le  tri- 
bunal n'csl  pas  sufll'uiimu’iil  indiqué,  parce  q<ic  l'urle 
laisse  ignorer  au  défendeur  s'il  doit  se  présenter 
devant  le  tribniiul  «le  romnirree  ou  devunl  relui  de 
première  iuslaiirc.  Il  semble  crpeudtanl  que  dans  ce 
eus  b nullité  ne  devrait  pas  être  pruiioiKee.  rar  les 
‘lois  régulalrtces  de  la  rumpeleiice  éluiil  een.sécs  eun- 
noc»  des  deux  parties,  la  nature  de  U denuiiide  et  la 
qualité  des  |tarlies  font  assez  cuuiinitre  au  defemicnr 
le  tribunal  où  il  doit  eomparailre.  ••  — Otie  solutinn 
peut  être  juste  dans  le  cas  donné.  Mais  nous  uc  croyons 
pas  qu'un  puisse  admettre  d’une  manière  générale  le 
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4'  jour  complémeoUire  an  xi;  — Casse,  etc.  a 
Du  9 nov.  1840.  ~ Ch.  réua. 


1«  .UOrRNKMENT.  — Alternative.  - r Cas- 
sation. — Assignation.  — Délai. 

1®  lé'axsi^nation  donnée  (Tune  manière  alterna- 
tive (U'vant  tel  ou  tel  trihunal  est  nulle  comme 
ne  rontenaut  pas  V indualion  du  tribunal  qui 
doit  runnoifre  de  la  demande.  — 8|»écjale- 
ment,  e«t  nul  l'exploH  ronlvnnnl  1"  assigna- 
lion  dans  ««  délai  déterminé  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  2®  pour  le  cas  où  le  défen- 
deur déclinerait  la  juridiction  de  te  conseil, 
assignation  devant  le  tribunal  civil  (1).  (Code 
proc.,  01  ) 

2®  Est  tHilable  l'assignation  donnée  au  defen- 
deur en  cassation  à com/wirni'/ré  devant  la 
r/mmf/rcrt't  t/e  dans  It*  delai  du  règlement (3). 

D’Harcourt  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l’arrêt  de  )a  Cour  d’Angers  du  14  déc.  1830. 
— Son  pourvoi  clail  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation des  art.  01  et  75,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  avait  jugé  qu'une  assignation  donnée 
.sous  une  forme  alternative  et  conditionnelle 
était  valable;  et  spécialement  qu’une  assignation 
était  régulièrement  donnée  par  le  mêmcexploit, 
d’abord  devant  le  conseil  de  préfecture,  ensuite 
et  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait  la 
juridiction  de  ce  conseil,  devant  le  tribunal 
dvil.  — On  a dit  pour  le  demandeur  : l'art.  61, 
C.  proc.,  veut  que  l’exploil  d'ajournement  con- 
tienne d’une  manière  positive  et  non  condition- 
nelle l’indication  du  Iribtina)  qui  doit  connaître 
de  la  demande  11  suit  de  là  qu’une  assignation 
donnée  dans  une  forme  alternative  est  radicale- 
ment nulle  En  effet,  l’exploit  qui,  pour  le  même 
jour  el  |K>nr  le  même  objet,  donne  assignation 
devant  deux  jiiridiction.s,  devant  deux  tribu- 
naux, n'indique  pas  d'une  manière  précise  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  deinaiide,  puis- 
qu’il laisse  le  défendeur  dans  le  doute  sur  le 
tribunal  devant  lequel  il  est  appelé,  et  devant 
)iH|uel  il  doit  comparaître.  S’il  en  était  aulre- 


pi-iiiri|>e  sur  Irqurl  file  repose,  à savoir  que  1rs  l»i» 
rrgulutrioek  <lr  la  rompélence  sont  ceiLsées  roniiue^ 
ilr«^  drux  |varlt«'!«  t*ar  r«*la  seul  «pie  lu  loi  voul  rindî- 
raiion  du  trilnuial  qui  doit  coniinitre  de  la  ilcmande. 
If  di'fcmieiir  e^l  disjM-nsé  «le  rcehrrcherqufl  r^l.  d'a- 

Iirrs  1rs  iuî.s  de  In  ronipélrnce.  le  tribunal  devant 
(Hjurl  il  doit  M*  présenter  - c'est  un  demandeur  à loi 
Riodirrr  le  eheinin.  A plus  forte  rui.«uit  pciisoio- 
tiOMs,  «oiiirairemeut  k l'upinion  de  ct'rlains  auteur» 
(voy.  m/ra.  dan»  la  di-»riis'>{on)  qirunc  H«-tgnaliun 
drrant  le  jugr  vvmpêimi  serait  riid(C;ilrnicnt  nulle 
tij  il  a inéini-  élr  jugé  que  la  .-igiiilicaiiou  seule  de 
Turrél  d‘a>inM>kioii  enqMirlail,  dr  plein  droit,  svmima- 
tion  un  defi-iiileur  de  coiuiiurailre  devant  la  choinbrr 
civile  dan»  le  délai  du  réglement.  Mms  qu'il  fût  br-oiu 
tl’une  Qiilrr  a"-i^naiion.  — V.  r.nss.,  l*rjuill.  !H13  — 
Keniar<|uon.s  qu'il  s'agit  ici  d'une  procédure  tonir 
sftéciale,  et  que  la  décision  ri-dessus  laisse  dans  »oa 
étal  ;inlérirur  la  question  lrè>-cunlruversre  de  savoir 
si  les  njournenicnls  |>ruvcnl  être  donnes  valablrioeni 
avec  as-iguation  à ronq>oraltrc  dan*  tes  drfriix  de  la 
toi.  — V.  sur  celte  question,  un  arrêt  de  cassation  da 
IHmars  1811. 
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ment,  si  une  pareille  indication  pouvait  être 
admise,  on  arriverait  infailliblement  à cette 
conclusionqu'un  demandeur, dans  la  crainte  do 
désigner  un  tribunal  incompétent  ou  pour  s’é- 
viter la  peine  de  rechercher  et  de  préciser  le 
tribunal  devant  lequel  ü entend  porter  sa  cause, 
pourrait  assigner  son  adversaire,  par  exploit 
conieiiuni  rinüicalion  alternative  de  tous  les 
tribunaux,  et  de  telles  juridictions  qu’il  lui 
plairait.  Or  il  sitllii  d’énoncer  une  telle  propo- 
sition pour  en  faire  justice.  D'ailleurs  une  telle 
manière  de  procéder  rendrait  inexécutables  les 
dispositions  prescrites  par  le  Code  pour  une 
prompte  et  régulière  administration  de  la  jus- 
tice; car,  dans  ce  système,  il' n'y  aurait  pas 
moyen  de  calculer  les  délais  pour  comparaiire 
et  constituer  avoué;  et  ce  serait  mettre  le  dé- 
fendeur h la  discrétion  de  son  adversaire  que 
d’admettre  que  celui  ci  pût  ainsi  le  traîner  de 
juridiction  en  juridiction.  — Vainement  objec- 
terait-on que  dans  l'espèce,  l’assignation,  bien 
que  donnée  sous  une  forme  alternative,  n'en 
contenait  |)as  moins  toutes  les  énonciations 
exigées  par  le  Code  de  procédure  : il  y man- 
quait évidemment  l'énonciation  du  tribunal  ; 
car  les  deux  indicationsde  juridictions  distinctes 
se  combattant  et  s’enire-déiruisant  l’une  et 
l'autre.  (H|uivaiaient  à une  absence  complète 
d’énonciation.  — On  ne  serait  pas  mieux  fondé 
h prétendre  que  le  défendeur  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que,  en  lui  indiquant  deux  tribunaux, 
on  lui  laisse  une  option  qui  ne  saurait  lui  pré- 
judicier : le  demandeur  ne  peut  imposer  au 
défendeur  une  option  qui,  loin  d’être  autorisée 
par  la  loi,  est  au  contraire  en  opposition  avec 
son  texte  et  son  esprit,  puisqu’il  est  de  principe 
que  l’indication  du  tribunal  est  aux  riM]iies  et 
périls  du  demandeur,  et  que  le  défendeur  ne 
peut  être  contraint  h se  lier  lui-même  en  dé^i- 
gnant  le  tribunal  qui  doit  le  juger.  Donc,  sous 
quelque  point  de  vue  qu’on  envisage  la  ques- 
tion, on  ne  peut  s'em(iêchcr  de  reconiiatire  la 
nullité  de  l’assignation  aliernativenieni  dorimn^ 
devant  tel  ou  tel  tribunal;  d'oîi  la  consé<|uence 
que  la  Cour  d’Angers,  en  détîlaranl  cette  assi- 
gnation valable,  a manifestement  violé  les  arti- 
cles 61  et  73,  C.  proc. 

Pour  la  commune  de  Fontaine-Guérin,  défen- 
deresse, on  a d’abord  proposé  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi,  prise  de  ce  que  par 
l’exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission, 
elle  avait  été  assignée  à comparaître  dans  h rit*- 
lai  du  reglement,  énonciation  qu’elle  soutenait 
insuffisante. 

Au  fond,  on  répondait  : — Une  assignation 
alternative,  c’est-h  dire  dans  laquelle  on  indique 
d'abord  un  tribunal,  puis  à defaut  et  en  seconde 
ligne,  en  cas  de  déclinatoire,  un  autre  tribunal, 
renferme  évidemment  l’indication  du  Irihuiial 
qui  doit  connaître  de  la  demande.  On  ne  peut  ' 
pas  dire  que,  dans  ce  cas.  deux  juridictions 
soient  en  même  temps  saisies  par  le  même  ex- 
ploit, pui.sque  la  première  juridiction  indiquée 
est  la  seule  saisie,  et  qu’il  n’y  a lieu  de  recou- 
rir h la  seconde  que  dans  le  cas  où  la  première 
serait  déniée.  — D'ailleurs,  il  n’est  pas  exact  de 
dire  que  les  principes  s'opposent  à ce  que  deux 
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juridictions  soient  en  nvême  temps  saisies  d*une. 
même  demande  : Ja  procédure  sur  les  conflits 
et  les  règlements  de  juges  démomre  le  con- 
traire, car  cette  procédure  n'aurait  jaipais  d'ob- 
jet, et  ne  recevrait  jamais  d’application,  si  deux 
juridictions  ne  pouvaient  être  saisies  en  même 
temps  de  la  même  demande.  ~ Maintenant, 
est  il  necessaire  de  réi>ondreà  robjectinn  prise 
de  ce  que,  dans  la  crainte  de  désigner  un  tribu- 
nal cumpéieiii,  un  demandeur  pourrait  assigner 
son  adversaire  par  exploit  contenant  riDdicaiH>ii 
allernaiive  de  tous  les  tribunaux  et  des  diverses 
juridictions? — D'abord,  cette  objection  ne  peut 
s'appliquer  à l'espèce  : l'assignation  de  la  coin- 
niiiiiede  Fontaine-Guérin  n'est  pas  simplement 
alternative,  elle  estdonm^ï  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-cl-Loire,  et  c'est  pour  le 
cas  seulement  où  les  defendeurs  déclineraient 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  que  le 
tribunal  de  Baugé  est  indiqué.  — ICn  second 
lieu,  dans  l’hypothèse  créée  pour  l'objection, 
qui  ne  voit  qu'une  assiffnalion  altematire  se- 
rait h l’avantage  du  défendeur  qui  pourrait  se 
présenter  devant  tel  tribunal  que  bon  lui  sem- 
blerait, alors  que  le  demandeur  serait  dan.s 
l’obligation  de  courir  devant  tous  les  tribunaux 
pour  ne  pas  être  jugé  sans  être  entendu.  — l^a 
loi  n’a  im|M)sé  au  demandeur  l’obligation  d’in- 
diquer le  tribunal,  que  |K>ur  laisser  au  défen- 
deur la  faculté  de  se  défendre,  car  celui  que  l'on 
assigne  ne  pourrait  répondre  s’il  ne  savait  où 
il  est  appelé.  Le  défendeur  est-il  privé  par  l’as- 
signation alternative  du  droit  de  la  défense? 
Mais  il  est  manifeste,  au  contraire,  qu'il  pent 
se  défendre  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal  ; que 
son  droit  de  défense  est  entier.  — On  ajoute 
que  l'on  ne  peut  imposer  au  défendeur  unè 
option  qui  eal  aux  risques  du  demandeur.  Mais 
encore  une  fois,  le  défendeor  est  sans  intérêt 
pour  opposer  celte  exception;  et  la  procédure 
serait  immorale,  si  elle  imposait  ao  demandeur 
l’obligation  d’exposer  des  frais  devant  divers 
tribunaux  pour  laisser  au  défendeur  la  ùicnité 
d'opposer  une  incompétence.  D'ailleurs,  si  l’as- 
signation était  donnée  devant  un  tribunal  in- 
compétent ratwne  nmirriæ,  par  exemple,  et  si 
le  défendeur  optait  pour  cette  juridiction,  tons 
les  frais  de  l’instance  qui  se  terminerait  par  une 
décision  d'incompétence  seraient,  à coup  sûr,  à 
la  charge  dn  demandeur.  C'est  le  seul  malheur 
qui  pourrait  arriver  et  qui  n’atteindrait  jamais 
le  défendeur.  — Cette  option,  enfin,  formulée 
dans  un  exploit  d'aionrneinent,  est-elle  pros- 
crite? La  nullité  de  l’exploit  est-elle  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  une  disposition  de  la  loi?  Cer- 
tainement non.  — Cette  manière  de  procéder 
est-elle  contraire  aux  règles  de  l'administration 
de  la  justice?  ibi  nceeplum  est  semet  jvdicium, 
ibi  et  finem  aecipere  débet.  (L.  30.  D.  Jurf/etw.) 
Tel  est  le  principe  d’une  bonne  et  prompte 
justice,  l.e  Code  de  procédure  civile  l'a  consa- 
cré (art.  169).  Une  assignation  alternative  serait 
conforme  h ce  principe,  car  elle  aurait  l’avan- 
tage de  provenir  les  déclinatoires  et  d’accélérer 
par  Ih  le  jugement  des  procès.  — Un  est  donc 
autorisé  à conclure  qu’une  assignation  alterna- 
tive est  valable.  — Mais,  on  le  répète,  U ne 
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.s'agit  pas  au  procès  d'une  assignation  alterua> 
tive,  la  commune  de  KonUin^-üuérin  n'a  point 
abandonné  le  choix  du  tribunal  à ses  adversai> 
res  ; elle  a indiqué  et  saisi  positivement  une 
seule  Juridiction,  le  conseil  de  préfecture  de 
MaineHsi  Loire,  où  les  défeudeurs  devaient  pro- 
poser le  déclinatoire,  s'ils  jugeaient  le  déclina- 
toire fondé.  En  fait,  il  n'y  a eu  qu'un  seul  tri- 
bunal saisi  par  l'exploit  litigieux;  l'indication 
conditionnelle  d'uo  autre  tribunal  doit  être 
considérée  comme  u'existanl  pas,  et,  dans  tous 
les  cas,  n'efTace  pas  les  conditions  clairement 
énoncées  qui  se  trouvent  réunies  dans  l'exploit, 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  et  qui  établissent  sa 
validité.  — En6n  la  commune  soutenait,  en 
s'autorisant  de  l'opinion  de  Dallox,  (Hec.  alp., 
t.  7,  p.  757,  v*  Exploit)^  qu'uneassignatlon  était 
valablement  donnée  devant  le  juge  compétent^ 
sans  autre  indication;  d'où  elle  concluait  qu'ù 
plus  forte  raison  on  pouvait  indiquer  deux  tri' 
bunaux,  en  laissant  au  défendeur  la  liberté  de 
choisir  celui  qui  lui  paraîtrait  être  compétent 
pour  connaître  de  la  demande. 

ABRÊT. 

« LA  COUR;  — Eu  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  : — Attendu  que  l'assignation 
donnée  ù 1a  défenderesse  eu  cassation  de  com- 
paraître devant  lu  chambre  civile  de  la  Cour 
dans  les  délais  du  règlement,  ne  laisse  aucune 
incertitude  sur  le  délai  de  la  comparution;  — 
Rejette; 

« En  ce  qui  touche  le  fond  : — Vu  les  art.  50 
et  til,  C.  proc.  : — Attendu  que  l’art.  61,  Code 
proc.,  exige,  à peine  de  nullité,  l'iodicaliou  du 
tribunal  qui  doit  coiyiaîlre  de  la  demande;  et 
que  l’art.  50,  même  Code,  détermine,  suivant 
les  cas  qu'il  prévoit,  le  tribunal  devant  lequel  le 
défendeur  sera  assigné; 

« Attendu  qu'une  assignation  qui  indique 
plusieurs  tribunaux,  en  laissant  ù la  partie  assi- 
gnée l'option  de  celui  devant  lequel  elle  voudra 
comparaître,  ne  satisfait  point  au  vœu  des  arti- 
cles précités  ; 

« Attendu  que  c'est  è la  partie  qui  assigne,  à 
faire,  è ses  risques  et  périls,  choix  de  la  juridic- 
tion devant  laquelle  elle  croit  devoir  porter  le 
litige; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assigoalion 
donnée  par  exploit  du  15  mars  1834  au  vicomte 
d’Harcourt  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Maine-et-Loire,  et  pour  le  même  jour,  s'il  dénié 
la  juridiction  administrative,  devant  le  tribunal 
civil  de  Baugé,  ne  contient  pas  une  indication 
précise  du  tribunal  appelé  à connaître  de  la  de- 
mande; 

« Attendu  que  le  vicomte  d'Harcourt  n'ayant 
, ni  dénié,  ni  accepté  la  compétence  administra- 
tive, la  condition  ù révénement  de  la<|uelle  le 
maire  de  la  commune  de  Fontaine-Guérin  sub- 
ordonnait l'assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Raugé,  n'a  pu  être  réputée  accomplie  ; et  que 

(I)  Jurisprudence  fixée  pirdo  nombreux  urréls.  — 
V.  Cass.,  6 nov.  1838  el  2x  a»ril  iHiO,  el  PoMirri$if, 
1841,  part.,  p.  814;  1843,  part.,  p.  820. 

(3)  Unarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  20  janv.  1833 
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ce  tribunal  ne  pouvait,  dès  lors,  être  considéré 
comme  defiuUivemeni  saisi  de  la  demande  par 
cet  exploit  ; 

c Attendu  que  la  renonciation  à la  juridiction 
administrative  faite  par  le  maire  dans  le  nouvel 
exploit,  délivré  à sa  requête  le*l  1 déc.  1834,  n'a 
détruit  que  pour  l’avenir  l'incertitude  que  lui- 
même  avait  fait  naître  sur  la  juridiction,  et  n’a 
pu  valider  l’exploit  du  15  mars  précédent; 

« Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  le  vicomte  d’Harcourt  avait  été  dûment 
assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Rangé  est 
contrevenu  ù l'art.  59,  C.  proc.,  et  a expressé- 
ment violé  l’article  61  du  même  Code;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  10  nov.  1840.  — Ch.  civ. 

CHOSE  JUGEE. 

Du  10  nov.  1840. — ( V.  PasiVrwe,  1841, 
1"  part.,  p.  153.  ) 

DO.MALNES  ENGAGÉ.S. 

Du  10  nov.  1810.  — (V.  Pasicri$ic , 1841, 
l«  part.,  p.  37.  ) 

PARTAGE. 

Du  11  nov.  1840.  — {\.  Pasicrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  63.  ) 

SAISIE  IMMORILIERE. 

Du  11  nov.  1840. —(V.  Pasicritie,  1841, 
part.,  p.  61.  — U.  Zachariæ,  § 626  noie  48; 
Carré-Chauveau,  n**  2322  el  2509  bis.  ) 

1"  ACTE  ADMINISTRATIF.  — IcrrEiiPRtrATraN. 
— CourtTEXCE.  — 2*  VcaE.  — Alluviob.  — 

hONDATlO.X. 

1*  Lorsque  le  sens  cT mu  acte  adminislraiif  est 
clair  et  manifcsle,  les  tribunaux  peuvent 
juger  tux-uiéines  le  litige,  sans  renvoi  d l’au- 
torilc  administrative  (1). 

2*  Lorsque  dans  ««  acte  de  unie,  une  ritùère 
est  donnée  pour  limite  rt  Vimmeublc  vendu, 
si  une  portion  de  terrain  était,  à l'époque  de 
la  vente,  envahie  et  rouverte  par  les  eaux,  ce 
terrain  peut  éfre  réputé co»«/>ri*  dans  la  vente, 
et  profiler  à l'acquéreur  après  que  les  eaux 
se  sont  retirées  (2j.  (O.  civ.,  556,  557.) 

Il  y a eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
héritiers  d'Harcourt  contre  l'arrêtdc  la  Cour  de 
Rouen  du  30  janv.  1839,  rendu  au  profit  des 
héritiers  Aillard. 

Il  s'agissait  de  la  vente  d'une  partie  de  la 
prairie  du  Telhiel  consentie  en  faveur  d’Ail- 
lard,  le  23  tloréal  an  ii,  par  l'Etat,  aux  droits 
du  duc  d’Harcourt.  L'acte  de  vente  porte  que  le 

semble  nu  premier  abord  conlrnire  à celle  décision  ; 
mais  1*01/  ^iur  cet  arrêt  les  obscrvutioii>  t|ui  acrum- 
pttgnent  l'arrélde  la  Cour  de  Rouen  du  30  janv.  1839, 
attoqué  dans  l'espèce. 
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errain  vendu  est  borné  au  midi  par  la  rivière 
de  Seine.  Hais,  è celte  époque,  l'invasion  des 
eatii  de  la  rivière  avaii  couvert  une  partie  de  la 
prairie;  et  lorsque  longtemps  après,  les  eaux, 
en  se  retirant,  l'eur.ent  mise  à découvert,  les 
héritiers  d'Harcourt  prétendirent  que  tout  l’es- 
pace couvert  par  les  eaux  à l'époque  de  la  vente 
leur  appartenait,  attendu  qu’il  n'avait  pas  été 
compris  dans  la  vente  nationale,  et  qu’il  ne 
pouvait  être  revendiqué  titre  d'ailuvion  par 
Aillard  ou  ses  héritiers. 

Celte  prétention  des  héritiers  d'Harcourt  fut 
rejetée  en  première  instance  par  jugement  du 
tribunal  du  Havre  du  0 déc.  1857,  et  en  appel 
par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  contre 
lequel  se  sont  pourvus  les  héritiers  d'Harcourt. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  13,  tit.  Ü de  la  loi  des  lÜ-24  août  1700, 
de  la  loi  du  IG  fructidor  an  iii,  et  de  l'art.  4 de 
la  lui  du  38  pluviôse  an  viii,  en  ce  que,  selon 
les  demandeurs,  la  Cour  avait  excédé  ses  pou- 
voirs et  empiété  sur  les  attributions  de  l'auto- 
rité adminislMtive,  en  jugeant  que  la  rivière  de 
Seine  devait  servir  de  limite  à la  prah’ie  vendue, 
et  avait  ainsi  interprété  un  acte  adtninislraiif, 
dont  le  sens  était  contesté  entre  les  parties. 

3o  Pour  violation  des  principes  en  matière 
d'inondation,  contravention  û l'art.  545,  et  fausse 
application  des  art.  556  et  557,  C.  civ.  — On 
soutenait,  pour  les  demandeurs , qu’au  moment 
de  la  vente,  une  partie  de  la  prairie  du  Telluei 
étant  couverte  par  les  eaux  provenant  d’une 
inondation,  et  le  terrain  couvert  par  les  eaux 
n’ayant  pas  été  compris  dans  la  vente,  puisque 
la  rivière,  c’esl>à-dire  l'eau  môme,  servait  de 
limileà  l’objet  vendu,  la  retraite  des  eaux  n'avait 
pas  changé  la  nature  du  terrain  inondé  qui,  par 
consé<|ucnt,  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  û 
l’ancien  propriétaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que,  par  l'adjudicalion  nationale  du 
33  floréal  an  ii,  l'Etat  a vendu  à Aillard  le 
sixième  lot  de  prairie  du  TeUuet,  qui  s'étend  au 
midi  jusqii’û  la  rivière  de  la  Seine,  laquelle  est 
indiquée  comme  limite  de  ce  côté  de  la  partie 
vendue  è Aillard  ; qu'il  a été  stipulé  qu'il  ne 
pourrait  être  exercé  réciproquement  aucun  re- 
cours en  indemnité,  réduction  ou  augmentation 
du  prix  de  la  vente,  quelle  que  pût  être  la  dif- 
férence existante  en  plus  ou  moins  dans  la 
contenance  indiquée  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication;— Qu’Il  ressort  clairement  de  ces 
énonciations  que  la  rivière  de  Seine  était,  du 
côté  du  midi,  la  limite  de  la  prairie  vendue  è 
Aillard;  •>-  Qu’il  n’existe  aucune  ambiguïté 
quant  û celle  délimitation;  qu'il  ne  pouvait, dès 
lors,  y avoir  lieu  û renvoi  devant  l’autorité 
administrative  pour  interpréter  en  ce  point 
l'adjudication  nationale  de  l'an  ti,  mais  seule- 
ment à faire  application  de  cet  acte,  ce  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  des  tribunaux  ordi- 
naires ; 

« Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
la  Cour  d’appel  n'a  fait,  au  fond,  que  prescrire 
l’exécatioD  de  l'acte  administratif  du  33  floréal 


(13  ROV.  1840.) 

an  U,  et  fixer  d'après  cet  acte,  la  limite,au  midi, 
du  terrain  vendu  à Aillard  ; qti'en  cela  la  Cour 
d'appel  n'a  commis  aucune  violation  de  loi; 
Rejette,  etc.  » 

Du  11  nov.  1840. — Ch.  req. 

LIEUX  PUBLICS.  — Café. 

Du  13  nov.  1840.  — (Voy.  Patterisie,  1841, 
1"  part.,  p.  641.) 

VOIRIE 

Du  13  nov.  1840.—  ( V.  PuiicrwiV.  1841, 
1"  part.,  p.  698.) 

VOIRIE.  — CORSTRUCTIOR.—  PROCfeS-VERflAL.  — 

PRBCVe. 

Lorsqu  il  resuite  ttun  procès-verbal  qu'un  pro- 
priétaire a,  contrairement  aux  arrêtes  du 
maire,  fait  s^trhausser  sa  maison  en  wiur 
parpaing,  et  que,  somme'  de  ftémolir  sa  con- 
struction indûment  elevée,  il  s'y  est  refusé, 
le  tribunal  fie  police  ne  peut  décider  que  la 
contravention  n'est  pas  suffisamment  consta- 
tée par  cela  que  h procès-verbal  n^indique 
pas  d'une  manière  précise  les  dimensions  de 
l'épaisseur  de  ce  surhaussement.  (C.  inst. 
crim.,  154;  C.  pén  , 471,  n**  5 et  15.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  5 de  l'arréié 
du  maire  de  Bordeaux,  en  date  du  1 1 août  1831, 
approuvé  par  le  préfet  Ie05  novembre  suivant, 
lesquels  portent  : 

« Art.  4.  Tout  mur  de  face  sur  une  rue  aura 
« au-dessus  du  socle  65  cenümèircs  d’épais- 
« seur  (3  pieds); 

« An.  5.  Tout  mur  de  face  sur  une  cour  aura, 
U au  même  niveau,  l’épaisseur  prescrite  par 
U l'article  précédent.  On  ne  pourra  réduire  ce 
« mur  11  la  simple  épaisseur  d’un  parpaing  de 
« pierre  de  Imurg  que  dans  le  cas  où  ledit  mur 
U n'excéderaU  pas  la  hauteur  de  deux  étages;  » 
« Vu  pareillement  les  n**5  et  15d«rart.  471, 
G.  pén.,  et  l’art.  154,  C.  inst.  crim.; 

<1  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  ù la 
charge  de  Pinel,  dit  Thomas,  le  17  septembre 
dernier,  constate  que  ce  propriétaire  a fait  sur- 
hausser en  mur  parpaing  la  maison  qu’il  pos- 
sède à l’encoignure  de  la  me  Lecocq  et  du 
cours  CIcé,  ce  qui  constitue  une  contravention 
aux  arrêtés  du  maire  et  au  paragraphe  5 de 
l’art.  471,  C pén.,  et  que,  sommé  d'avoir  ù dé- 
molir la  construction  indûment  élevée,  il  s'y  est 
refusé; 

O Qu’il  résulte  évidemment  de  ces  énoncia- 
tions que  le  surhaussement  dont  H s'agit  n'a 
point  l'épaisseur  exigée  par  les  articles  pré- 
cités; 

a Qu’en  décidant  donc  que  la  contravention 
qu'il  présente  n'est  pas  stiffisaromeot  constatée, 
sur  le  motif  que  ledit  procès-verbal  n'indique 
pas  d'une  manière  précise  les  dimensions  de 
l’épaisseur  de  ce  surbaussement,  le  jugement 
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Uéooncé*  a m^onna  la  foi  duc  ^ cct  acte,  cl 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
précitées  j — Casse,  etc.  » 

Du  12  nov.  18i0.  — Ch.  crim. 


ABUS  DE  CONFIANCE  —Peine. 

Du  13  nov.  I8i0.  — {V.  Pasicriiie,  1841, 
l*^  pari.,  p.  90.) 

CONTRAVENTION. 

Du  li  nov,  1840.  — (V.  /*arirn>i>,  1841, 
1”  part.,  p.  531.) 

GLANAGE. 

Du  14  nov  1840.  — (V.  Pasirrijie,  1841, 
1"  part.,  p.  G35.) 

DOMESTIQUES.  — RkoLEMENT  de  pouce. 

Du  14  nov.  1840.  — (V.  Pnsirrùir,  1841, 
I»*  part.,  p.  429;  — P.  aussi  PotimtiV,  1844, 

|r*  pjfi  ^ p 582.) 

JEU  DE  HASARD. 

Du  14  nov.  1840.  — (V  Pasirrisie,  1841, 
I"  part.,  p 90;  — r.  aussi  Pof»>ri»iV,  1844, 
1"  part.,  p 782  et  257.) 

POURSUITE  CORRECTIONNELLE.—  Octrages. 
— Plainte. 

L'excqjtion  fondre  $ur  ce  que  faction  publique 
en  moJière  rfou/royei  ron/rf  un  minû/re  (fii 
cuUe  eaihotique  neit  recetKtble  qu  autant  que 
la  partie  lésée  a porté  plainte  ne  peut  être 
invoquée  devant  la  Cour  de  castation,  alors 
^ue  cette  exception  a été  repouuée  par  un 
jugement  dont  il  n’y  a pas  eu  appel. 

Des  poursuites  fureu*  exercées  contre  Herbre- 
leau  et  autres,  comme  prévenus  d'outrages  en- 
vers un  ministre  du  culte calholiiflie,  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Ils  soutinrent  que  l’ac- 
tion publique  n’élait  pas  recevable,  aucune 
plainte  n'ayant  été  porlÂî  contre  eux 
Jugement  qui  repousse  celte  prétention 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Attendu  que  le  moyen  invo- 
qué par  les  demandeurs  contre  le  jugement 
qu'ils  aiiaquenlc.si  pris  de  ce  que  les  faits  d'où- 


(1;  La  JurÎ!>|)ru«lrnre  antérieure  à la  loi  nouvelle  sur 
les  failliifs  avail  posé  en  régie  (|ue  le  payrnicril  retui 
ar  un  créaiirîrr  (|ui  avait  cuntiais'Bncr  de  l'insolva- 
ililé  de  «on  débiteur,  dont  la  faillite  »e  trouvait 
reportée  à une  ëimque  antérieure  a payroienl,  était 
nul  comme  frauduleux.  — V.  nuta  jmeui  l arrél  de  la 
Cour  de  caasuliun  «lu  2juill.  IS34.,iinM  que  les  arrêts 
i\es  17  mars  1829  et  28  mai  1833.—  !.«  loi  nouvelle  a 
eonsacré  eelte  régie,  en  dis{ij»ant,  |«ar  son  art.  417, 
qae  • loin  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
«Ictles  échues,  après  la  eessatioa  de  payement»  et 
avant  le  jugement  déctaralÂ/,  itourront  être  annulés, 


Cowr  de  eaêiotion.  (16  rov.  1840.) 

trage  à raisoo  desquels  Ils  ont  été  condamnés 
ne  pouvaient  être  poursuivis  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  outragée  ; que  cette  même  exception 
a été  opposée  par  eux  au  ministère  public  de* 
vani  le  tribunal  correctionnel  des  Sables-d’O- 
ionne;  qu'elle  a été  rejetée  par  tin  jugement 
du  30  mai  dernier;  que  les  demandeurs  n'ont 
point  appelé  de  ce  jugement,  qui  a même  été 
confirmé  par  le  juge  supérieur  sur  l'appel  qiiVn 
avail  relevé  sous  un  autre  rapport  le  procureur 
du  roi;  qu'ainsi  il  a été  souveralnehient  Jugé 
avec  les  demandeurs  que  l'action  publique  était 
recevable,  quoiqu’il  n’y  eût  point  de  plainte; 
que  cette  exception,  qu'ils  ont  reproduite  lors 
du  jugement  du  fond,  devait  être  écartée  par 
('autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'elle  ne  peut 
(ms  davantage  être  admise  aujourd'hui  comme 
moyen  de  cassation;  que  les  demandeurs  ne 
peuvent,  pour  év*happer  è ces  cons(N|tipnces  du 
défaut  d’appel  de  leur  part,  se  prévaloir  de  ce 
que  les  faits  n’ont  pas  été  qualifiés  par  le  juge- 
ment définitircomine  ils  l'avaient  été  par  rarrèl 
de  mise  en  prévention,  parce  qifils  ont  dû,  à 
l'appui  de  leur  exception,  faire  valoir  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  servir  b la  faire  triom- 
pher, et  sp<^ialeinent  attaquer  la  qualification 
de  l'arrêt  de  renvoi  si  elle  faisait  obstacle  au 
succès  de  leurs  conclusions;  que  d’alllenrs  le 
jugement  du  30  mai,  fondé  sur  des  motifs  de 
droit  applicables  également  aux  deux  qualifica- 
tions que  les  faits  ont  successivement  revues,  a 
la  même  autorité  pour  l’iine  et  |K>nr  l'autre 
Rejette,  etc.  n 

Du  14  nov.  1840.  — Ch.  crim. 


UOULANGER. 

Du  14  hov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1”  part.,  p.  480  ) 


FAILLITE.  — Payement.  — Nülutê. 

La  rhglc  qui  réputé  nuis  les  payements  faits 
pur  le  failli  avant  la  déclaraiwn  de  faiUite, 
mais  posléricurement  au  jour  auquel  elle  est 
reportée,  lorsque  le  créancier  avait,  au  mo- 
ment du  payement,  connaissance  de  Vinsot- 
vabililé  de  sntt  débiteur,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  nullilé  du  payement  est  demandée 
par  la  mtuse  et  dans  son  intérêt,  et  non  lors- 
qu'elle n'est  dentanfb’C  que  par  un  tiers  auquel 
ce  payement  aurait  causé  un  préjudice  per- 
sonnel (1).  (G.  comm.,  447  anc.  et  nouv.) 

Spécialement  : celui  auquel  le  failli  a extorqué 
par  fraude  des  billets  d ordre  avec  lesquels  il 


ai,  de  lu  part  de  ceux  qui  oui  reçu  du  débiteur,  iU  ont 
ru  lieu  avec  t'uimui<>Mtiicc  de  la  ce>saiiuu  «le  paye- 
meotii.  !•  — .Mai*  celle  règle,  S'<u»  raneirnnr  lui  (qui 
règis«aii  le  procès  ) romme  ««U»  lu  uuuvrilr,  ne  peal 
élrr  invoquée  que  par  lo  inavae  daiia  rmlérèt  de 
laqu«-llr  Ica  |>ayenicfiU  sont  aaiiuiéa.  Oui  ce  qui  rè- 
salle  tic  l’eoociuble  des  ancienues  el  des  iMMivedies 
di«po>il>uiis  sur  U rouiière,  qui,  loules.  ne  frap|tenl 
le  lailti  d'une  inea|>acitè  plus  ou  muiii»  séDérAte,  que 
«laus  riiilérèl  unique  de  la  masse,  el  n..u  dans  l'inlê- 
rèl  parliculier  de  tel  ou  Ici  de  ses  créanciers. 
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a paye  un  de  ie$  créanciers  dont  le  (empt  oui  qu'il  avait  ï exercer^  sans  quoi,  disait-il,  cela 

i'tst  écoulé  entre  le  jugement  dvclarntif  et  linirail  mal,  et  qu'il  serait  (lui  Diival)  entraîné 

r épot/ue  d laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  a dans  la  déltâcle;  — Que  Lefrançois  savait  égale- 

été  reJ^ortc€,  ne$t  fondé  à agir  contre  ce  ment  que  le  nombre  d'elTets  souscrits  ou  en- 

créancier,  en  restitution  detbiltels  ou  de  leur  dusses  par  Uuval  avaient  été  protestés;  que, 

valeur,  qn'aulant  qu'il  prouve,  non  pas  seu-  dans  cet  état  de  choses,  Lefrançois  s’adressait  i 
Irment  que  ce  créancier  a eu  connaissance,  .son  débiteur  avec  la  plus  vive  instance,  et  ré- 

OM  moment  du  pagemrnt,  de  l'état  d'insolva-  clamait  des  remises  il  6n  de  se  couvrir  des  a^*an- 

bitité  du  failli,  nuiis  de  plus  qu’il  a participé  ces  qu'il  avait  faites;  — Que,  d'après  ces  faits 

à la  fraude  dont  le  failli  s'est  rendu  coupable  et  circonstances  du  procès,  on  ne  peut  douter 

pour  se  procurtT  les  hitlcls.  que  Lefrançois  ne  connût  l’imminence  de  la 

faillite  de  Üiival  ; — Que  celte  faillite  a été  en 
Dnval,  négociant,  achetait  babitucllement  des  effet  déclarée  par  jugement  du  26  fév.  1836,  et 

(aines  pour  Brodard,  auquel  il  serval»  de  corn-  reporUH:  délinitivenient  au  12  du  même  mois; 

missionnaire.  — Le  L5  fév.  1830,  il  annonça  û — Que  c’est  dans  cet  intervalle  que  I..efrançois 
brodard  qu'il  avait  acheté  pour  son  compte  des  a reçu  deDuval.jusqu'àconcurrencede?, 000 fr, 

laines  dont  il  allait  lui  faire  livraison,  et,  par  quelqiies  uns  des  billets  que  ce  dernier  était 
ce  moyen,  obtint  de  ce  dernier  pour  15.000  fr.  parvenu  à obtenir  de  Urodard  : qu'à  l’époque  où 

de  billets  à ordre,  en  payement  anlicipt*  des  Lefrançois  a été  ainsi  couvert  d'une  partie  de 

marchandises  annoncées. — Dès  le  lendemain  16,  ses  avances,  il  n’ignorait  pas  l’étal  d'insolvabi- 

Duval  pa.ssa  pour  7,000  fr.  de  ces  billets  à l'or-  lilé  deson  débiteur;  — Attendu  dès  lors  que  le 

dre  de  l.efrançois,  banquier,  envers  lequel  il  payement  ou  la  remise  d'effets  effectuée  par 

était  débiteur  de  sommes  considéi*ables.  Duval  entre  les  mains  de  Lefrançois,  doit  être 

Huit  jours  après,  le  26  février,  un  jugement  déclaré  nul;  — Attendu  que  l'effet  de  celle 

du  tribunal  de  commerce  de  IbTiiay  dtrlara  nullité  serait,  en  thèse  générale,  d'obliger  Le- 

Duval  en  faillite,  et  en  lit  remonter  rmiverliire  françois  à rapporter  à la  masse  de  la  faillite  tes 

au  12  du  même  mois,  époque  antérieure  aq  valeurs  qu'il  aurait  indûment  reçues  du  failli; 

payement  qu'il  avait  fait  à l.efrançois  à l'aide  mais  que,  dans  l’espèce  particulière,  on  devrait 

des  billets  obtenus  de  Brodard.  rechercher  si  la  nia.sse  pouvait  rt^lleroent  pro- 

Celui-ci.  qui  n'avait  pas  reçu  les  laines  an-  filer  des  7,000  fr.  d'effets  que  lefrançois  ne  peut 

noncées  par  Duval,  et  qui  avait  été  obligé  de  plus  retenir  entre  ses  mains:  Attendu,  i cet 

payer  à leur  échéance  ceux  des  billets  négociés  égard,  que  Duval  n’avait  obtenu  de  Brodard  la 

à lefrançois,  assigna  alors  tant  cc  dernier  que  remise  des  effets  dont  il  s’agit  qu’en  aflSrmant 

le  syndic  de  la  faillite  devant  le  Iribunnl  de  dans  sa  correspondance  qu'il  avait  acheté  des 

commerce,  pour  se  faire  resliluer  les  7,000  fr.,  laines  pour  le  compte  de  ce  dernier;  qu'il  était 

montant  de  ces  billets.  Il  fondait  sa  demande  obligé  de  manquer  de  parole  à la  personne  qui 

sur  ce  que  les  billets  lui  avaient  été  fraiidnleu-  les  lui  avait  vendues;  qu'enOn,  il  ne  pouvait  * 

semenl  extorqués  par  le  failli,  et  sur  ce  que  le  s’en  livrer  si  Brodard  ne  lui  envoyait  20,000  fr.; 

payement  fait  par  celui-ci,  avant  le  jngiunenl  — Altcndu  que  Brodard,  malgré  les  inquiéta* 

déclaratif  de  faillite,  mais  postérieurement  au  des  qu'il  avait  d'abord  conçues  sur  la  r^litéde 

jour  auquel  son  ouverture  avait  été  reportée,  cet  achat,  liiiil  par  remettre  à Duval  des  effela 

était  frappé  de  nullité  par  la  loi,  d'autant  mieux  montant  à 15.000  fr.,  pour  payer  le  prix  des 

que  Lefrançois  n'ignorail  pas  l'insulvabililé  de  laines  qu'il  disait  avoir  achetées;  — AUeadu 

Duval  et  les  manœuvres  dolosives  qu’il  avait  qu'il  est  établi  que  cet  achat  n’avail  pas  eu  lieu; 

pratiquées  pour  se  procurer  les  valeurs  avec  que  Duval  n'avait  eu  recours  à ce  moyen  frau- 

lesqueiles  il  le  payait.  diileiix  que  |>our  s'approprier  les  15.000  fr. 

14  juin  1M37,  jugement  du  tribunal  de  com-  d'effets  Brodard,  et  en  disposer  comme  il  juge- 

merce  de  Bernay  qui  rejette  ce  système,  et  dé-  rail  convenable;  — Attendu  que,  dans  cet  état 

clare  valable  le  payement  fait  par  Duval  ù Le-  de  choses,  la  masse  des  créanciers  n'aurait  pu, 

françois,  sauf  à Brodard  h exercer  tel  recours  pour  .se  faire  remettre  les  elfeU  litigieux  ou 

que  de  droit  contre  la  mas.se  de  la  faillite  pour  leur  valeur,  profiler  des  machinations  qui  on| 

se  faire  indemniser  du  préjudice  que  lui  a causé  été  employées  par  Duval,  tirea  avantage  do  dol 

l'extorsion  des  billets  dont,  suivant  lui,  Duval  qu’il  avait  commis  au  respect  de  Brod.ard,  ni  ae 

s'était  rendu  coupable  à son  égard.  prévaloir  de  l'abus  de  mandai  commis  par  le 

Appel  de  la  part  de  Brodard,  et  le  30  jan-  failli;  — Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses, 

vier  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Rüui*n  qui  inlinne  Brodard,  en  son  nom  personnel,  a qualité, 

en  ces  termes  ; — « Attendu  qu'il  n'est  en  au-  comme  crinuicier,  pour  soutenir  devant  la  Cour, 

cune  manièrejustifiéque  Lefrançois  ail  coopéré  ainsi  qu'il  l'a  fait  devant  les  premiers  juges,  la 

aux  machinations  employée.^  pjr  Dnval,  et  à nullité  du  payement  fait  à Lefrançois; — Par  ces 

l'aide  (lest|iielles  ce  dernier  est  parvenu  à se  iiiolifs,  déclare  nul  le  (>ayemenl  fait  par  Duval  à 

faire  remettre  |iar  Brodard  des  billets  nionlani  Lefrançois;  dit  et  juge  que  celte  nullité  ne  peut 

à 15,000  fr.  — Mais  attendu  qu’il  est  suOisam-  profiter  à la  masse  des  créanciers;  en  consé- 

menl  établi,  par  la  correspondance  qui  a existé  séquence,  condamne  Lefrançois  à payer  à Bro- 

enlre  Lefrançois  et  Duval , que  Lefrançois  con-  dard,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  la 

naissait  parfaitement  la  position  critique  dans  sumiiie  de  7,000  fr.  que  ledit  Lefrançois  a in- 

laqueile  se  trouvait  son  débiteur;  qu'il  pressait  dûment  reçue  de  Duval  en  billets  de  Brodard.  a 

constamment  ce  dernier  de  réaliser  les  créances  POURVOI  en  cassation  par  Lefrançois,  pour 


y v-jvjuÿlc 


^96  (16  !ioT.  1840.)  Jurisprudence  iU  I 

fausse  applicatiOD  et  Tiolalion  de  Tari.  447, 
C.  comm.  — On  a dit  dans  son  inldrét  : l'article 
précité  porte  qu'en  cas  de  faillite  « tou.s  actes 
ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers  sont 
nuis,  a Læ  motif  qui  a dicté  cette  disposition 
est  simple  : la  loi  ne  pouvait  tolérer  qu'un 
créancier,  au  milieu  du  désastre  commun,  se  fit 
au  détriment  de  tous  une  position  privilégiée. 
Mais  l'art.  447  n'a  point  eu  en  viied'étaMir  une 
cause  de  nullité  absolue  qui  pût  être  invoquée 
par  i|iiiconque  aurait  intérêt  à faire  tomiter 
l'acte  ou  le  payement  voisin  de  la  faillite.  Le 
droit  dont  parle  cet  article  est  spécial  û la 
masse  des  créanciers,  qui  seule  peut  s'en  pré- 
valoir, parce  que  la  nullité  qn'il  prononce  n'a 
été  introrliiite  que  dans  son  intérêt.  Il  suit  de  lû 
que,  quand  la  masse  ,se  tait,  et  n'ejerce  pas  le 
droit  qui  lui  est  propre,  un  créancier  isolé  ten- 
terait vainement  de  critiquer  les  payements  faits 
par  le  failli  aux  approches  de  sa  faillite,  sous 
prétexte  que  ces  payements  lui  ont  causé  per- 
sonnellement un  préjudice  direct  et  immédiat. 
Comme  une  semblable  action  serait  évidemment 
intentée  dans  un  intérêt  qui  ne  se  confondrait 
point  avec  celui  de  la  niasse,  on  serait  fondé  1 
repnus.ser  ce  créancier  en  lui  disant  que  le 
droit  rlgonreux  dont  parle  l'art.  447  a été  créé 
uniquement  au  prolil  de  la  niasse  qui  repré- 
sente la  généralité  de  tous  les  intérêts  que  la 
faillite  a compromis  ; et  que,  s'il  a paru  juste  de 
faire  Oécbir  l'intérêt  d'un  seul,  du  cre^ancier 
payé,  devant  l'intérêt  de  tous,  il  ne  le  serait 
plus  d'autoriser  des  actions  en  fraude,  dans 
l'intérêt  isolé  et  distinct  de  chacun  des  créan- 
ciers du  failli,  parce  que  la  faillite  les  a tous 
placés  sur  la  même  ligne.  Donc,  l'arrêt  attaqué, 
en  reconnaissant  b Brodard  qualité  pour  agir  en 
son  nom  personnel  contre  Lefrançois,  a fausse- 
ment appliqué  l'art.  447,  C.  comm. 

Pourje  défendeur,  on  a répondu  : L'art  447, 
C.  comm.,  qui  dispose  d'une  manière  générale 
que  tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créanciers  sont  nuis,  ne  restreint  pas  celte 
règle  il  la  masse  des  créanciers,  et  n'enlève  pas 
il  celui  qu'une  fraude  individuelle  a dépouillé, 
la  faculté  qu'il  tient  de  la  loi  commune  de  pour- 
suivre la  nullité  de  l'acte  qui  lui  fait  grief,  ou 
la  réparation  du  dommage  que  cet  acte  lui  a 
causé.  Pour  que  le  créancier,  qui  a seul  il  se 
plaindre  d'un  fait  de  fraude  ou  de  dol,  pût  être 
privé  de  son  action  ; pour  qu'il  dût  être  repré- 
senté par  la  maese,  alors  que  la  masse  a des 
intérêts  contraires  aux  siens,  il  faudrait  au 
moins  un  texte  formel,  et  une  semblable  dispo- 
sition ne  pouvait  être  et  ne  se  trouve  en  effet 
écrite  dans  aucune  loi.  Brodard  était  donc 
recevable  dans  son  action.  — On  établissait 
ensuite,  en  invoquant  b cet  égard  la  jurispru- 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Pau,  SS  janv.  183S,  et 
Persil.  Quesl.  hypelh.,i,%  p.  ISO.— En  sen.s contraire, 
Tarrible,  Répert.  dejuriip.,  Saisie  immobilière,  S .7, 
UC  3;  Grenier,  des  l/ypolh, , n*  483;  Ballur,  ibid„ 
II-  631,  et  Berrial,  Cours  de  procédure,  p.  360  et  398 
ledit,  belge  de  1837). 

13)  La  Jurisprudenee  et  Ica  auteurs  sont  d'aeeoril 
pour  admettre  cette  doctrine.  — I'.  Cass.,  13  veut. 
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dence  rappelée  eupra  ad  notam,  qn'il  j était 
fondé... 

AimtT. 

a LA  COL'R  ; — Vu  l'art.  447,  C.  comm.;  — 
Attendu  que  la  présomption  de  fraude  établie 
contre  tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  faits  ou  contractés  par  le  failli  dans 
le  délai  déterminé  |iar  la  loi  avant  l'ouverture 
de  la  faillite  et  postérieurement  b l'époque  fixée 
pour  cette  ouverture,  ne  peut  être  invoquée  que 
contre  le  failli  et  par  la  masse  de  ses  créanciers 
ou  au  profit  de  cette  masse;  que,  pour  que  ses 
autres  engagements  ou  payements  soient  nuis, 
il  faut  qu'il  soit  prouvé  qu'il  y a fraude  de  la 
part  des  autres  contractants; 

« Attendu  que,  s'il  est  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  qu'b  l'époque  où  Lefrancois  a reçu  en 
payement  les  traites  litigieuses,  il  connaissait 
l'insolvabilité  de  Duval,  cet  arrêt  reconnaît  en 
même  temps  que  Lefrançois  n'a  pas  participé 
aux  machinations  pratiquées  par  Duval  pour 
extorquer  ces  traites  b Brodard  ; 

« Attendu  que  Lefrançois  n'a  reçu  que  ce  qui 
lui  était  légitimement  dû;  que  la  masse  des 
créanciers  ne  pouvait  utilement  réclamer  des 
traites,  reconnues  extorquées  par  le  failli  au 
moyen  du  dol  et  de  la  fraude;  — Que  Brodard 
eût  été  non  recevable  de  son  chef  b exercer  une 
action  qui  n'aurait  appartenu  qu'b  la  masse,  et 
qu'il  n'a  agi  qu'en  son  propre  et  privé  nom  ; 
— Qu'en  cet  étal,  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  en 
ordonnant  la  restitution  de  la  valeur  des  traites 
de  Brodard  données  en  payement  b Lefrançois, 
a faussement  appliqué  et,  par  'conséquent,  ex- 
pressément violé  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée ; — Casse,  etc.  a 

Du  16  nov.  1840.  — Ch.  civ. 

1»  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Cessiox.  — Act* 

AUTHESTIQUE. — 3*  lUSCaiPTlOX  HVrOTBéCAIRE. 

Cessioxxaire.  — Rexoitvellehext. 

r /.e  rrssinnnairc  peut  poursuivre  r expropria- 
tion du  dehilrur,  liicu  que  la  cession  soit  sous 
seing  prive  : il  su/pt  que  le  titre  constitutif 
de  la  créance  soit  authentique  et  exe'cu- 
loire(l).  (C.  civ.,  2il3,  2214.) 

I"  Le  cessionnaire  dune  créance  hypothécaire 
peut  valablement  renouveler  rinscriplion  au 
nom  de  son  cédant,  même  après  la  significa- 
tion du  transport  (2).  (C.  civ.,  2148.) 

Par  acte  aiilhenliquedu  13mai  1816,  Naudin 
.se  reconnut  débiteur  envers  les  époux  Godin  de 
la  somme  de  2,593  fr.  90  c. , au  payement  de 
laquelle  il  hypothéqua  des  immeubles  qui  lui 
appartenaient.  L'hypothèque  fut  inscrite  au  nom 
des  époux  üodin,  le  6 janvier  1817. 


an  un  ri  4 avril  1811. -V.  aussi  Pasirrisie,  1841, 
2*  pan.,  p.  617;—  Persil,  Rrÿimu  hÿp.,  sur  Tari.  2148, 
II*  4;  l-uvanl  de  Lanf^lode,  Aouvrait  reprrt.,  v*  Insrrip- 
lion  hifpolh.,  sec».  5,  n*  9;  Delvineourl,  l.  3,  n. 

de  Mge.  I 8.  p.  I»>);  Grenier,  det 

Itypolh  . t 1er,  n-74;  Troplong,  iW,  n*  365;  Durao- 
Ion,  i.  20,  n«  95. 
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Quelques  années  après,  les  époux  Godin  cé- 
dèrent cette  créance  î Rocher,  par  un  acte  sous 
seing  prirédu  l*' avril  1823,  dont  la  notification 
fut  faite  à Nandin, débiteur,  Ie22  du  même  mois. 

A son  tour,  et  par  un  autre  acte  sous  seing 
privé  du  27  juin  1824,  également  notifié  k Nau- 
din  le  26.  août  suivant.  Rocher  céda  la  même 
créance  k la  demoiselle  Mouzat>Vauzelle. 

En  cet  étal,  et  le  17  déc.  1826,  la  demoiselle 
Mouzal'Yauzelle  renouvela  l’inscription  prise 
en  1817;  mais  elle  fit  ce  renouvellement  sous 
le  nom  des  époux  Godin  , cédants  primitifs  de 
la  créance,  sans  aucune  mention  des  cessions  qui 
avaient  eu  lieu. 

Plus  lard,  la  demoiselle  Mouzal-Vauzelle, 
après  avoir  notifié  avec  commandement  à Naii- 
din,  débiteur,  et  à Girardot,  tiers  détenteur  des 
immeubles  hypothéqués.  Pacte  authentique  du 
13  mai  1816,  poursuivit  par  voie  de  saisie  Pex* 
propriation  de  ces  immeubles. 

Mais  Girardot  a demandé  la  nullilé  de  cette 
poursuite,  se  fondant  1"  sur  ce  que  la  demoiselle 
Blouzat  Vauzelle  n'avait  pu  saisir  les  biens  hy- 
pothéqués ^ la  créance  de  Naudin,  alors  qu’elle 
était  cessionnaire  de  cette  créance,  non  en  vertu 
d'actes  authentiques,  mais  seulement  eu  vertu 
d’actes  sous  seing  privé;  2*  sur  ce  que  l’inscrip- 
tion prise  en  1817  par  les  époux  Godin,  créan- 
ciers cédants,  avait  été  renouvelée  en  1826  au 
nomdeces  derniers,  quoique, à cette  époque,  ils 
ne  fussent  plus  propriétaires  de  la  créance  et  que 
deux  cessions  successives  l’eussent  fait  passer 
dans  les  malnsde  la  demoiselle  Mouzat-Vauzelle. 

Ces  moyens  de  nullité,  proposés  pour  la  pre* 
mière  fois  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  avait 
statué  sur  d’autres  incidents,  furent  rejetés  par 
la  Cour  de  Bourges,  le  17  avril  1839. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Girardot. 

Premier  moyen  : Violation  des  art.  2213  et 
2214 , C.  cIv.  — Il  résulte  de  ces  articles,  disait 
ledemandeur,  que  la  venieforcée  desimmeiiblcs 
ne  peut  être  poursuivie  qu’en  vertu  d’un  litre 
authentique  et  exécutoire,  et  que  le  cessionnaire 
d'un  tel  litre  ne  peut  provoquer  l’expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a été 
faîteau  débiteur.  Ces  articles  ne  disent  pas  tex- 
tuellement, i la  vérité,  que  l'acte  de  cession 
doive  être  authentique;  mais  la  loi  veut,  d'une 
part,  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  soit 
authentique,  et  d’autre  part,  que  la  signification 
en  soit  faite  au  débiteur,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lien  que  par  le  ministère  d'un  huissier  dont  les 
actes  dûment  enregistrés  ont  le  caractère  de 
l’authenticité;  et,  d'un  autre  cûté,  lorsque  le 
débiteur  cédé  accepte  le  transport,  ce  ne  peut 
être  que  par  acte  authentique,  aux  termes  de 
l'art.  1690,  G.  civ.  Comment,  dès  lors,  la  ces- 
sion qui  se  place  entre  ces  divers  actes  pour- 
rait-elle seule  ne  pas  être  par  acte  authentique, 
et  autoriserait-elle,  bien  que  par  acte  sous  seing 
privé,  le  cessionnaire  à mettre  è exécution  le 
titre  de  créance  qui  lui  a été  transmis  ? La  néga- 
tive est  évidente;  et  telle  est  du  reste  l'opinion 
que  l'un  des  auteurs  qui  ont  le  mieux  compris 
le  système  hypothécaire  du  Code  civil,  Tarrible, 
a développée  dans  le  Hépert.  dejuritp.,  v*  Saiiie 
tmmo6tfv4re,$5,n*2.  Telle  estaussi  l'opinion  de 
AK  1840.  — rAKTlK. 
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Battur,  Traité  des  hypoth.^  t.  4,  n«  621  ; cl  c’est 
cequiaété  décidé  par  un  arrêt  de  laCoiir  de  Rouen 
du  3lherm.anx(voy.  à celle  date),  qui 

juge  qu'un  cessionnaire  en  vertu  d’un  liire  sous 
signature  privée,  ne  peut  exproprier  le  débiteur 
cédé,  alors  surtoulque  cette  signature  n'a  [>as  été 
reconnue. — Donc,  quoique  la  loi  n'ait  pas  dit  en 
termes  exprès  que  le  transport  ne  ponrrnit  avoir 
lieu  que  par  un  acte  authentique,  on  doit  recon- 
naître qu  elle  ne  permet  pas  que  dans  le  cas 
d'expropriation,  le  cessionnaire  puisse  faire  un 
usage  valable  d'un  acte  de  cession  qui  ne  serait 
revêtu  que  de  la  signature  non  reconnue  du 
cédanl.Un  tel  acte  sufiira  sans  doute  pour  opérer 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  l'aliénation  de 
la  créance.  Mais  si  la  cession  n'a  pas  été  faite 
d’abord  dans  la  forme  authentique,  soit  au 
moyen  d'une  reconnaissance  volontaire  résul- 
tant d’un  acte  authentique,  soit  par  une  recon- 
naissance constatée  en  justice,  elle  ne  pourra 
concourir  avec  le  litre  de  la  créance  à l'exécu- 
lioo  forcée,  exercée  contre  le  débiteur  ou  le  tiers 
détenteur.  — Tarrible  pense  même  que  l’acte 
de  cession  doit  être  exécutoire  : peut-être  est-ce 
aller  trop  loin;  car  pour  que  l'acte  de  cession 
fût  exécutoire  à l'égard  du  débiteur,  il  faudrait 
que  celui-ci  y eût  été  partie,  et  se  fût  obligé 
envers  le  cessionnaire.  Mais  si  l’acte  de  cession 
ne  doit  pas  être  exécutoire  dans  le  même  sens 
que  le  titre  constitutif  de  la  créance,  il  doit, 
comme  celui-ci,  être  authentique,  ou  le  devenir 
avant  la  poursuite  en  expropriation  forcée.  — 
Dans  l’espèce,  le  caractère  d'authenticité  man- 
quait absolumentaux  deux  actes  de  cession  qui, 
conjointement  avec  le  titre  cunsiiiuiif  de  la 
créance,  servaient  de  base  à la  saisie  immobi- 
lière et  aux  poursuites  d'expropriation  ; l’arrêt 
attaqué  n'a  donc  pu  déclarer  ce.s  poursuites 
valables,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  les 
dispositions  de  la  loi. 

Deuxiènte  moj/cn  : Violation  de  l'art.  2148, 
C.  civ.  — Aux  termes  de  cei  article , a-l*on  dit, 
les  bordereaux  d’aprèsîesqiielss'opère  l’Inscrip- 
Uon,  doivent  contenir,  entre  autres  furmalilés 
substantielles,  les  nom , prénoms,  domicile  du 
créancier,  sa  profession  et  l’éleclion  d'un  domi- 
cile dans  un  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau. 
Or,  quel  est  l'effet  du  transport  d'une  créance 
hypothécaire,  et  surtout  du  transport  notifié  au 
débiteur?  C’est  de  rendre  le  cessionnaire  pro- 
priétaire de  la  créance,  comme  si  elle  avait  été 
directement  consliliiée  à son  profit.  Lors  donc 
qu'après  le  transport  notifié,  il  y a lieu  au  renou- 
vellement de  l’inscription,  ce  renouvellement 
doit  être  fait  au  profil  et  sous  le  nom  du  créan- 
cier actuel , et  ce  créancier,  c'est  nécessairement 
le  cessionnaire.  Si  néanmoins  l'inscripl'ion  est 
renouvelée  au  nom  du  cédant  dessaisi  par  le 
transport  et  la  notification  qui  en  a été  faite,  il 
s'ensuit  qu'il  y a fausse  indication  du  titulaire 
de  la  créance,  du  créancier  en  un  mot,  dont 
l'inscription  ne  contient  ni  le  nom,  ni  les  pré- 
noms, ni  le  domicile,  ni  la  profession,  ni  enfin 
une  élection  de  domicile  pour  lui.  Celte  fausse 
indication  équivaut  à une  absence  complète  de 
la  désignation  du  créancier;  elle  en  produit  tous 
les  effets.  Elle  rend  donc  l'inscriplion  aussi  nnlle 
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qu'elle  le  serait  si  aucun  créancier  n'était  dé- 
signé, ou  si  l’on  n'ayait  désigné  qu'un  créancier 
imaginaire.  D'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  l'in- 
scription renouvelée  au  nom  des  époux  Godin, 
cédants,  sans  aucune  mention  de  la  demoiselle 
Houzat'Vauzelle , cessionnaire,  était  radicale- 
ment nulle,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  la  décla- 
rant valable,  a violé  les  dispositions  formelles 
de  l'art.  3148,  G.  civ. 

Troplong,  conseiller  rapporteur,  a présenté  sur 
ces  deux  moyens  de  cassation  les  observations 
suivantes  que  nous  croyons  utile  de  recueillir. 

Premier  moyen  : « L'arrêt  constate  en  fait 
que  la  poursuite  a été  faite  en  vertu  du  titre 
originaire,  titre  authentique  et  exécutoire,  dont 
copie  a été  donnée  au  débiteur  en  tête  du  com- 
mandement. Ce  titre  est  la  source  unique  de 
l'obligation  du  débiteur.  C'est  ce  litre  qui  lui 
nppelle  le  devoir  rigoureux  où  il  est  de  s'ac- 
quitter Intégralement;  c'est  ce  titre  qui  s'at- 
tache ù lui  et  réfléchit  sur  ses  biens  par  le  coup 
de  la  saisie.  Voilli  pourquoi  l'art.  3313  exige 
qu’il  soit  aulbentique  et  exécutoire  : et  je 
répète  que,  dans  l'espèce,  il  satisfait  à ces  con- 
ditions. Quant  à la  cession  qui  fait  passer  ce 
titre  dans  les  mains  d'un  autre,  c'est  là  une 
drconstance  secondaire.  Elle  n'ôte  rien  à la 
paissance  du  litre  originaire;  elle  ne  lui  donne 
aucune  force  qu'il  n'aurait  pas.  Peu  importe 
donc  que  cette  cession  soit  faite  par  acteauthen- 
tique ou  par  acte  sous  seing  privé.  La  loi  ne 
prescrit  pas  une  forme  solennelle  à cet  égard  : 
elle  ne  dit  pas  que  le  transport  doit  être  fait  par 
acte  authentique.  Et  pourquoi  l'exigerait-elle, 
puisque  ce  n'est  pas  en  venu  du  transport  que 
l'expropriation  se  poursuit,  mais  bien  en  vertu 
du  titre  transporté?  — Donc,  la  force  exécu- 
toirequi  üépouillele  débiteurétant  trouvée  dans 
le  litre  originaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d’aller 
la  chercher  ailleurs  : ce  serait  ajouter  à la  loi. 

V Tout  ce  que  le  Code  civil  exige,  c'est  que 
le  transport  soit  signifié  au  débiteur,  et  U l'a  été 
dans  l'espèce  (C.  civ.,  3314).  On  conçoit  la 
nécessité  de  cette  formalité,  puisque  le  cession- 
naire n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport,  et  que,  sans  signifi- 
cation, la  créance  est  toujours  censée  résider 
sur  la  tète  du  cédant.  Hais  une  fois  la  significa- 
tion faite,  le  cessionnaire  est  devenu  propriétaire 
de  la  créance  à l’égard  des  tiers;  il  peut  donc 
s'en  servir  A son  gré  et  la  mettre  en  action  pour 
exproprier  le  débiteur. 

c Tarribie  a cependant  pensé  que  le  transport 
doit  avoir  été  fait  par  acte  authentique  et  exécu- 
toire {Répert.,  v*  àifsie  immobilière,  § 3,  n®  3). 
Mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucun  texte,  ni 
sur  aucune  raison  plausible.  5ur  aucun  texte  : 
les  art.  3313  et  3314  n'en  disent  rien.  L'art.  531 , 

C.  proc.,  n'est  pas'plus  exigeant.  Quand  ta  loi 
a voulu  une  cession  par  acte  authentique,  elle 
l'a  dit,  témoin  l'art.  3153.  Son  silence  ici  est 
certainement  très-significatif.— ^ur  aurtine  rat- 
fon  ; car  la  seule  que  donne  Tarribie,  c'est  que 
c le  titre  cédé  devant  être  authentique  et  la  signi- 
fication du  transport  devant  l'être  aussi  (1),  il 


<1)  Car  e’est  un  acta  d’hoisslar. 
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serait  singulier  que  le  transport  lui-même  ne  le 
fût  pas.  B Mais  la  réponse  est  que  c’est  précisé- 
ment parce  que  le  titre  originaire  est  exécutoire 
et  que  la  signification  du  transport  a authenti- 
quement saisi  le  cessionnaire,  qu'il  est  parfai- 
tement inutile  que  la  cession  elle-mèaie  soit 
revêtue  de  la  forme  solennelle. 

« Le  demandeur  en  cassation  reconnaît  lui- 
même  qu’il  y a de  l'exagération  dans  l'opinion 
de  Tarribie,  qui  pousse  la  rigueur  jusqu’à  vou- 
loir que  la  cession  soit  non-seulement  authen- 
tique, mais  encore  executoire.  Exécutoire!  et 
comment  pourrait-elle  l'être,  puisque  le  débi- 
teur n’y  a pas  été  partie,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
obligé  envers  le  cessionnaire!  Eh  bien , Tarribie 
va  également  trop  loin  quand  il  exige  l'autheo- 
licilé;  il  demande  ce  que  la  loi  ne  demande  pas. 
— En  un  mot,  ce  n’est  pas  la  cession  qui  expro- 
prie : c'est  le  titre  originaire;  et  celui-là  est  en 
règle.  (Art.  3313  e.  3314,  C.  civ.;  art.  551, 
C.  proc.) 

« Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  do  3 tberm. 
an  X,  fait  une  objection  à laquelle  il  faut  faire 
une  réponse  : c'est  que,  lorsque  la  cession  est 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  l’écriture  n’en 
est  pas  reconnue,  et  que  dès  lors  elle  ne  peut 
servir  provisoirement  de  base  à une  exécution 
forcée.  Mais  cet  argument  ne  cacherait-il  pas 
une  confusion  d'idées?  Il  suppose  que  le  débi- 
teur aurait  un  intérêt  à contester  l'écriture,  ou 
au  moins  qu'il  pourrait  se  prévaloir  du  droit 
du  cédant  à élever  la  contestation.  Mais  sous  ce 
second  rapport,  il  exciperalt  du  droit  d’un  tiers, 
et  serait  non  recevable. Sous  le  premier  rapport, 
il  serait  sans  qualité,  parce  qu'il  serait  sans  in- 
térêt. Lorsque  le  cessionnaire  est  porteur  des 
titres,  et  que  le  débiteur  est  requis  par  lui  d'ob- 
tempérer à ces  titres  qui  lui  sont  représentés, 
qu'a-l'il  à craindre?  Peut-il  redouter  des  sur- 
prises? Peiit-ii  hésiter  sous  prétexte  de  payer 
deux  fois?  La  possession  des  titres  par  le  ces- 
sionnaire, jointe  à la  cession  même,  n'esl-elle 
pas  suffisante  pour  lerassurer.ct  pour  faire  taire 
tous  les  scrupules?  En  payant  aux  titres  (si  je 
puis  parler  ainsi)  ne  paye-t-il  pas  delà  manière 
la  plus  sûre?  Notez  bien  que  la  loi  l’a  si  bien 
entendu  ainsi  qu’elle  n'exige  pas  même  que  le 
cessionnaire,  en  signifiant  le  transport,  donne 
copie  de  la  cession.  L’art.  108  de  la  coutume  de 
Paris  exigeait  cette  formalité.  Mais  l'art.  1691, 
C.  civ.,  l’a  retranchée  sciemment  (voy.  Comm. 
de  la  vente,  t.  3,  n®903);  il  se  contente  de 
mentions  équivalentes  pour  faire  connaître  l'acte 
en  vertu  duquel  la  significalion  est  faite.  Kt  l'on 
voudrait  que  le  débiteur  qui  n’a  pas  même  droit 
à avoir  copie  du  transport  pût  en  contester 
récriture! 

« Vous  verrez  donc,  messieurs,  si  malgré  ces 
raisons,  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  sou- 
mettre, le  système  du  demandeur  doit  l’emporter. 
Nous  terminerons  en  vous  faisant  remarquer 
que  si  Tarribie  a émis  une  opinion  favorable 
au  pourvoi , l'avis  coutraire  a été  enseigné  par 
Persil,  t.  2,  p.  180.  n 

Deuxième  moyen  : — « C'est  un  point  aujour- 
d'hui reconnu,  que  le  cessionn;.  re  d’un  titre 
inscrit  profite  du  bénéfice  de  rioscripltoQ,  et 
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qu'il  n'esi  obligé  de  faire  aucun  acte  de  publi- 
cité pour  mettre  au  jour  les  nouveaux  droits 
qu’il  acquiert.  (V.  mon  Comm.  des  hyp.,  363 
et  377.)  Qu'importe  en  effet  aux  tiers  intéressés 
que  les  droits  du  cédant  soient  exercés  par  lui 
personnellement  ou  par  quelqu'un  qui  le  repré- 
sente. Le  cessionnaire  peut  .se  tenir  dans  l'ombre 
s'il  le  juge  convenable.  J'avoue  qu'il  y a quel- 
quefois des  dangers  à cela  pour  lui  même  lioc. 

n*  365);  mais  il  n’y  en  a pas  pour  le  débi- 
teur et  pour  le  tiers  détenteur,  auquel  il  est 
indifférent  que  l'inscription  réside  sur  la  tétc 
du  cn^ncier  originaire,  ou  qu'elle  soit  passée 
sur  celle  d'un  cessionnaire.  En  fait,  il  y a un 
créancier  légitime;  son  titre  est  légal;  il  est 
inscrit  : il  est  public.  Or,  qui  empéclieee  créan- 
cier de  se  faire  représenter  par  un  mandataire, 
pour  en  recueillir  le  bénéfice?  Ne  voit*on  pas 
que  le  cessionnaire  est  précisément  ce  manda- 
taire, ce  prociiro/or  tn  rim  suam,  qui  a sa  cou  - 
verlure  dans  les  liires  qui  protègent  la  créance 
originaire;  que  dès  lors  son  nom  n'est  rien,  et 
qu’il  a le  droit  de  le  cacher;  que  le  principal 
acteur  c'est  le  créancier  primitif,  dont  il  n'est 
que  le  représentant  pur  et  simple? 

« Eh  bien,  si  l'inscription  vil  pour  le  cession- 
naire qui  peut  en  profiler  sans  se  nommer,  si  le 
nom  du  créancier  originaire  écrit  dans  son  titre 
suffit  pour  la  rendre  complète.  Il  suit  nécessai- 
rement que  pour  empêcher  qu'elle  ne  tombe  en 
péremption,  le  cessionnaire  peut  la  reproduire 
et  la  renouveler  sous  le  nom  de  ce  même  créan- 
cier, qui  reste  toujours  le  personnage  principal 
et  dominant. 

a L'erreur  du  pourvoi  vient  de  ce  qu'on  ne 
fait  pas  attention  que  le  cessionnaire,  quoique 
propriétaire  de  la  créance,  peut  cependant  se 
restreindre  au  rôle  de  mandataire. Tout  ce.ssion- 
naire  est  en  môme  temps  mandataire.  En  droit, 
il  est  considéré  comme  un  procureur  que  le 
cédant  a chargé  de  poursuivre  le  débiteur.  (Y. 
Comm.  de  la  vente^  n"  880.)  11  est  vrai  qu’il  est 
procurator  in  rem  suam,  et  que,  lorsque  le 
transport  a été  signifié,  il  devient  propriétaire 
h l'égard  des  tiers;  mais  rien  ne  l'empécbe  de 
se  retrancher  dans  la  qualité  de  procureur.  Il 
peut  opter  pour  la  position  qui  lui  est  la  plus 
favorable  ou  la  plus  commode.  Ce  choix  ne 
regarde  que  lui,  et  les  tiers  ne  sauraient  le 
critiquer. 

(c  Maintenant,  messieurs,  vous  verrez  si  malgré 
ces  raisons,  il  convient  d'annuler  l'inscription 
qui  ne  contient  pas  le  nom  du  cessionnaire, 
lorsque  du  reste  elle  satisfait,  à l’égard  du 


(1)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  13  nov.  IftôO,  arrêt  qui 
fuit  (outefois  exception  pour  le  cas  où  l'exploit  .«crait 
signifie  en  parliinl  à la  personne  de  l'assigné,  momen- 
tanément en  Fr.inee.  Telle  est  atis»i  roninion  de  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  dcln  proe.,  n«  5I>8,  6».  « La  ilis> 
position  qui  cr^  le  pouvoir  du  président  faisant  corps 
avec  Tari.  73,  dit  cel  auteur,  parait  ne  s'appliquer 
qu'au  délai  fixé  par  cet  arlicle.  Les  délais  de  I art.  7.3 
sont  spéciaux.  La  disposition  qui  les  détermine  ne 
peut  être  affectée  par  celle  de  l'article  précétient, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  l'art.  74  venant  plus 
tard  y apporter  une  exception,  oo  doit  croire  que 
c’est  la  seule  qui  ait  été  dans  l’eapril  de  la  lot.  » — 


créancier  originaire,  à toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi.  a 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  l’arrêt  constate,  en  fait,  que 
la  poursuite  a été  opérée  en  vertu  du  titre 
original,  titre  aiiibenliqiie  et  exécutoire,  dont 
copie  a été  donnée  au  débiteur  en  tête  du 
cumiuaudeinent,  et  qui  suffit  à lui  seul  pour 
lier  sa  personne  cl  réfléchir  sur  ses  biens 
par  voie  de  saisie;  qu'il  est  également  con- 
stant que  le  iran.sport  qui  a fait  passer 
ce  titre  dans  les  mains  du  cessionnaire  a été 
signifié  au  même  débiteur,  conforménient  h 
l'art  3314,  C.  civ.  ; que  c'est  Ut  tout  ce  que  la 
loi  prescrit,  et  que  ce  serait  ajouter  arbitraire- 
ment h ses  dispositions  que  d'exiger  que  le 
transport  fût  fait  par  acte  authentique  et  exé- 
cutoire; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que 
l'inscription  prise  régulièrement  par  le  cédant 
profile  au  cessionnaire,  sans  que  ce  dernier  soit 
tenu  d'y  ajouter  une  inscription  qui  révèle  sa 
cession  aux  autres  créanciers  et  aux  tiers  déten- 
teurs, lesquels  sont  sans  intérêt  h ce  que  les 
droits  du  cédant  soient  exercés  par  lui-même 
ou  par  celui  qu’il  s’est  substitué;  qu'il  suit  de 
là  que  le  cessionnaire  peut  renouveler  ladite 
inscription  sous  le  nom  du  cédant,  qui  continue 
à rester  personne  principale  à l'égard  de  tous; 
Rejette,  etc.  » 

Du  lü  nov.  1840.  — Ch.  req. 

1®  BREF  DELAI.  — Etranger.  — Assignation. 
— Distance.  - Jogemext  par  défaut. — 3«  Cas- 
sation. — Requête  civile.  — Bref  délai.  — 
3®  Garant.  - Cassation.  — Intérêt  (défaut  d’). 

I<j  La  faculté  d'assigner  à bref  delai  en  vertu 
et  une  permission  du  prdsidrtd,  est  restreinte 
au  cas  où  la  personne  assignée  est  domiciliée 
en  fronce  i elle  ne  s'elend  pas  au  cas  où  V as- 
signé demeure  hors  de  France  (1).  (C.  proc., 
73  et  73.) 

Les  délais  de  celle  assignation  ne  peuvent,  non 
plus,  être  abrégés  par  le  jugement  ou  arrêt 
de  défaut  produit-joint  qui  ordonne  la  réas- 
signation du  defendeur  domicilié  d VetrangeT 
et  non  comparant,  pour  le  jour  auquel  la 
cause  sera  appelée  : ce  jour  ne  peut  être  fixé 
à une  époque  moins  éloignée  que  celle  de 
l'échéance  de  tassignation,  (taprès  les  délais 
fixés  par  l'art.  73,  C.  proc.  (3). 


Lepage,  p.  118,  se  prononce  aussi  dans  le  même  sent. 
— L'opinion  contraire  a été  adoptée  par  un  arrêt  de 
la  Tour  de  Pan  du  13  nov.  1834 
(3)  Suivant  Carré,  ubi  supra,  n**  638,  quand  U s'agit 
d'un  délai  siiscrplibli*  d'abréviolion,  rlcii  ne  s'oppose 
à ce  que  le  jugement  de  defaut  pi-ufii-joint  autorise  la 
réa»signaiioii  à bref  délai.  Mai.<i  eu  l'absence  de  toute 
abréviation  de  délai,  on  doit,  à ncinc  de  nullité,  obser- 
ver dans  la  l'éassignalion  du  uéfaillaiit  le  délai  ordi- 
naire des  ajournements.  — V.  Paris,  3 juill.  1834; 
Pigeaii,  Cbimricnr.  t.  {<',  p.  346;  Carré  et  son  annoli- 
leur  Chauveau,  lac.  ci'4. 
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La  faculté  accordée  du  président  par  fart.  1% 
C.  proc.,  d’abréger  le  délai  ordinaire  des 
ojoumements  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  tie  s’applique  pas  au  délai  réglé  à 
raison  des  distances  (1).  — Principe  posé  par 
l'arrél. 

2®  La  nullité  d'un  jugemefit  résultant  de  ce 
qu’il  a été  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
assignée  à bref  délai  dans  un  cas  ou  il  n’y 
avait  pas  lieu  à l’abréviation  du  delai,  con- 
stitue une  nullité  du  fait  du  juge,  qui  donne 
ou('(T<ure,  non  à requête  civile,  mais  au  pour- 
voi en  cassation  (2).  (C.  proc.,  480.) 

3®  Le  garant  condawinr  à garantir  le  défen- 
deur qui  fa  appelé  en  ^aranlie,  est  recevable 
à se  pourvoir  en  cassation,  non-seulement 
contre  le  demandeur  en  ÿoranf  i>,  mnii  encore 
contre  le  demandeur  principal,  alors  même 
que  celui-ci  n’a  pris  aucunes  conclusions 
contre  lui,  si  f arrêt  par  une  dt«pori7ton  spé- 
ciale a été  déclaré  commun  avec  toutes  les 
parties. 

Harven-Chasselet , commis-Toyagear  de  la 
société  (le  charbonnage  de  Wasmes  et  de  Hornu, 
établie  en  Belgique,  avait  tendu  à Legrand  , de 
Rouen,  une  certaine  quantité  de  charbon  qui 
devait  être  expédiée  dans  celte  dernière  ville, 
pour  un  pria  de  transport  déterminé  et  à la 
charge  de  l’acheteur. 

l>a  société,  se  fondant  sur  ce  que  Harven* 
Chasselet  n’avalt  pas  de  pouvoir  pour  traiter  du 
prix  de  transport,  s’est  refusée  à exécuter  le 
marché. 

Alors  Legrand  a assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  tant  Harven-Cbasselet 
que  la  société,  à tin  d’exécution  de  la  vente,  ou 
de  payement  de  dommages-intérêts. 

Sur  celte  demande,  il  intervint  un  jugement 
qui  mil  la  société  hors  de  cause,  et  condamna 
Harven-Cbasselet,  comme  ayant  excédé  ses  pou- 
voirs, en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
Legrand. 

Harven-Cbasselet  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement vis-à-vU  Legrand,  puis  il  a assigné  la 
compagnie  du  charbonnage  de  Wasmes,  aux  tins 
d’éire  présente  sur  cet  appel  et  d’être  tenue  de 
le  garantir  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui.—  Il  est  i remarquer 
que  cette  assignation  ne  fut  pas  donnée  k la 
compagnie,  domiciliée  en  Belgique,  au  délai  de 
denx  mois  déterminé  par  l'art.  73,  C.  proc., 
mais  au  délai  d’un  mois,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  président  de  la  Cour,  qui  avait  auto- 
risé cette  abréviation. 

Au  jour  ûxé,  le  23  janv.  1837,  la  compagnie 
n’ayant  pas  comparu,  il  intervint  un  arrêt  de 
défaut  profil-joint  qui  ordonna  sa  réassignation 
k bref  délai  : a La  Cour  ordonne,  y est-il  dit, 
que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  assez  à temps 


(I)  y.  sur  ce  point,  et  en  sens  contraire.  Riom. 
9 juin.  1859,  aiufti  que  le  résumé  de  jurUprudrnee 
qui  raccompagne,  et  Pasierisie,  1841,  2*  part.,  n-  2CI. 
^ yunge,  dansne  sens  du  principe  énoncé  dans  Varrét 
UC  nous  recueillons  ici,  Pigeau,  Comment,  du  Code 
e proc.,  l.  p 202;  Thomine,  n*  95.  — V,  cepen- 
dant Chauveau  surCané,  n®  378  ter. 
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pour  la  cause  être  entière  et  être  plaidée  le 
27  février  prochain,  auquel  jour  elle  est  ren- 
voyée. » 

La  compagnie,  assignée  une  seconde  fois,  ne 
comparut  pas  davantage  le  27  février,  jour 
auquel  l'affaire  fût  appelée,  conformément  k 
l'arrêt  du  23  janvier,  et  le  même  jour  fut  rendu 
un  arrêt  définitif  qui  condamna  Harven-Cbas- 
selet  en  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
Legrand  (lequel  avait  appelé  incidemment),  sauf 
son  recours  contre  la  compagnie  défaillante 
dont  il  était  le  mandataire,  et  avec  laquelle 
l’arrêt  était  déclaré  commun. 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  con- 
tre les  arrêts  des  23  janv.  et  27  fév.  1837,  pour 
vioialiofidesarl.  73, 151  et  155,  C.  proc.,  en  ce 
que  ces  arrêts  avaient  tenu  pour  valable  une 
assignation  donnée  l'étranger  avec  abréviation 
du  délai  fixé  par  l'art.  73,  et  prononcé  délaot 
contre  la  partie  défenderesse,  avant  récbéance 
du  délai  légal. — Deux  éléments,  disail-on  pour 
la  compagnie,  entrent  dans  la  détermination 
des  délais  de  comparution  en  justice.  D’abord, 
un  délai  k raison  de  la  distance,  calculé  de  ma- 
nière k ce  que  la  partie  assignée  ait  le  temps  de 
recevoir  l'assignation  et  de  se  rendre  au  lieu  où 
elle  doit  comparaître;  ensuite,  un  délai  pour 
préparer  ses  moyens  de  défense.  Ce  dernier 
délai  est  susceptible  d'abréviation  par  le  juge, 
parce  que  les  circonstances  peuvent  en  modifier 
la  durée  nécessaire;  mais  le  délai  k raison  des 
distances,  tenant  k la  nature  des  choses,  est 
invariable  comme  la  distance  elle-même  sur 
laquelle  le  législateur  l'a  mesuré,  et  il  n’est  pas 
susceptible  d’être  abrégé  par  le  juge,  parce  que 
celui-ci  n'a  pas  le  pouvoir  de  rapprocher  ces 
distances,  et  parce  que  le  délai  accordé  par  la 
loi  est  légalement  présumé  nécessaire  pour  les 
parcourir.  Cela  posé,  il  faut  reconnaître  que  le 
délai  fixé  par  l’art.  73,  C.  proc.,  pour  les  assi- 
gnations données  k des  personnes  qui  demeu- 
rent en  pays  étranger,  ne  peut  pas  être  abrégé, 
car  ce  délai  est  déterminé  par  la  loi,  unique- 
ment en  raison  de  la  distance  qui  sépare  le  lieu 
de  la  demeure  de  l’assigné  en  pays  étranger,  du 
lieu  où  il  doit  comparaître  en  France.  Ce  délai 
peut  d’autant  moins  être  abrégé  par  le  Juge, 
que  les  actes  d’assignation  destinés  pour  les 
pays  étrangers  ne  sont  remis  ni  k personne  ni 
k domicile,  mais  k des  fonctionnaires,  tels  que 
les  procureurs  du  roi  ou  les  agents  diplomati- 
ques, chargés,  sous  une  responsabilité  purement 
morale,  de  les  transmettre.  Il  n'y  a dans  ce  cas 
aucune  certitude  directe  que  le  défendeur  ait 
été  averti;  il  faut  le  présumer,  et  cette  pré- 
somption ne  peut  être  légalement  acquise  que 
lorsque  le  délai  déterminé  par  la  loi  s'est  écoulé. 
Donc,  dans  l’espèce,  la  compagnie  n’avait  pas 
été  régulièrement  intimée  pour  comparaître  sur 
l’appel  de  Harven-Cbasselet,  par  une  assignation 


2)  V.  sur  la  disliiiclion  entre  1rs  nullités  du  fait 
du  juge  et  les  nuiiilës  du  fait  de  la  partie,  relatire- 
nicnt  ou  recours  dont  est  susceptible  le  jugement  qui 
en  est  oITertc,  Cass  , 19  déc.  1831  et  5 déc.  1836.  — 
y.  aussi  Merlin,  Répert.,  Cassalton,  $ 37. 
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où  le  délai  de  deux  mois  auquel  elle  avait  droit 
se  trouvait  réduit  à un  mois  par  ordonnance  du 
président  de  la  Cour;  d'où  il  suit  qu'en  don- 
uanl  défaut  contre  elle  sur  cette  assignation, 
enjoignant  le  défaut  au  fond,  et  en  prononçant 
ensuite  définitivement  et  toujours  par  défaut,  les 
arrêts  attaqués  ont  violé  les  art.  73,  191  et  153, 
C.  proc.  — Vainement  objecterait>on  que  le 
dernier  arrêt  du  27  février  a été  rendu  après  la 
réassignation  ordonnée  par  le  premier  arrêt  du 
23  janvier.  En  effet,  il  est  manifeste  que  cette 
réassignaiion  devait  être  donnée  en  observant 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l’art.  73,  et  que 
la  Cour,  pas  plus  que  son  président,  n'avait  le 
droit  d'abréger  arbitrairement  ces  délais.  Il  est 
bien  vrai  que  l’art.  153  porte  qu'en  cas  de  jonc* 
lion  de  défaut,  la  réassignation  doit  être  donnée 
au  défaillant  pour  le  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée.  Mais  cette  disposition  ne  saurait  auto- 
riser le  juge  à abréger  les  délais  de  comparu- 
tion : il  faut  régler  le  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée  d'après  l'exigence  de  ces  délaLs,  et  non 
mesurer  le  délai  d'après  le  jour  auquel  les  juges 
auraient  ii  tort  fixé  l'appel  de  la  cause.  Donc,  il 
y a nullité  de  l'assignation  qui  a précédé  le 
second  arrêt  comme  de  celle  qui  a précédé  le 
premier,  et,  par  suite,  des  deux  arrêts  qui  ont 
condamné  par  défaut  une  partie  qui  o’avait  pas 
été  mise  à même  de  se  défendre. 

Pour  les  défendeurs,  on  a proposé  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  en  suppo- 
sant que  les  moyens  de  nullité  invoqués  par  la 
demanderesse  fussen.  fondés,  ils  constitueraient 
non  des  moyens  de  cassation,  mais  des  moyens 
de  requête  civile.  L'art.  480,  § 2,  C.  proc.,  porte 
en  effet  que  les  jugements  par  défaut  rendus  en 
dernier  ressort,  qui  ne  .sont  plus  susceptibles 
d’opposition,  |>ourront  être  rétractés  par  voie 
de  requête  civile,  c si  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  violées  soit  avant,  soit 
lors  des  jugements.  » Sans  doute  la  violation 
des  formes  peut  aussi  devenir  un  moyen  de  cas- 
sation. Mais  il  faut  distinguer  les  formes  qui 
sont  essentielles  et  sans  lesquelles  le  jugement 
n'existerait  pas,  de  celles  qui  ne  sont  pas  essen- 
tielles et  constitutives  du  jugement,  et  dont  les 
parties  pouvaient  demander  l’observation  ou  re- 
lever rlnaccomplissemeni.  Les  premières  don- 
nent ouverture  k cassation,  les  secondes  îi  re- 
quête civile.  Or  il  est  manifeste  que  la  nullité 
qui  résulterait  de  ce  que  l’assignation  aurait 
été  donnée  k un  trop  bref  délai,  constitue  une 
nullité  de  la  seconde  espèce,  qui  était  de  nature 
ù être  relevée  par  les  parties,  de  telle  sorte  que 
l’arrêt  intervenu  sur  cette  assignation  doit  d’a- 
bord être  déféré  par  voie  de  requête  civile  aux 
juges  qui  l’ont  rendu,  sauf^  se  pourvoir  ensuite 
en  cassation  contre  l’arrêt  qui  Interviendrait 
sur  la  requête  civile. 

Une  seconde  fin  de  non-recevoir  était  propo- 
sée dans  rinlérêt  de  Legrand.  On  soutenait  que 
celui-ci  n'ayant  demandé  ni  obtenu  aucune  con- 
damnation contre  la  compagnie  qui  n’avait  été 
mise  en  cause  en  appel,  par  voie  de  demande  en 
garantie,  que  par  Harven-Cbasselet , le  pourvoi 
ne  pouvait  être  recevable  qu'à  l'égard  du  garanti, 
et  non  à l'égard  du  demandeur  principal. 


Au  fond,  on  soutenait  que  le  juge  peut  abré- 
ger, comme  tous  autres  délais,  tous  ceux  qui 
sont  déterminés  par  l'art.  63,  C.  proc.,  pour  les 
personnes  domiciliées  hors  France.  — Si  l'on 
examine,  disait-on,  l'art.  72,  on  y trouve  ce 
principe  général  que,  dans  tous  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  le  président  peut,  par  ordon- 
nance rendue  sur  requête,  permettre  d’assigner 
à bref  délai.  Or.  qu’est-ce  que  le  bref  délai? 
Consisle-l-il  seulement  à réduire  de  quelques 
heures  le  délai  ordinaire  de  l'ajournement?  Ne 
peut-on  pas  aussi  faire  porter  la  réduction  sur  le 
délai  des  distances?  C'est  ce  que  la  loi  n'a  pas 
expliqué;  mais  il  est  naturel  de  croire  qu’elle 
n'a  pas  distingué  entre  les  diverses  sortes  de 
délai.  Si  le  juge  peut  abréger  le  délai  ordinaire 
des  ajournements,  pourquoi  ne  pourrait- il  pas 
abréger  celui  des  distances?  L'un  et  l'autre  sont 
également  arbitraires;  car  pour  ne  parler  que 
des  distances  entre  les  divers  lieux  de  la  France, 
il  est  évident  qu’au  lieu  de  fixer  la  journée  à 
trois  myriamètres,  on  aurait  pu  la  fixer  à deux 
et  demi  comme  dans  l'art.  2185,  C.  civ.,  ou  à 
quatre,  ou  à toute  autre  distance.  Dans  le  vrai, 
le  délai  fixé  par  la  loi  à raison  des  distances,  est 
aujourd'hui  trop  long,  eu  égard  à la  certitude  et 
à la  rapidité  des  moyens  de  transport  et  de 
communication.  Ainsi,  tandis  que  le  défendeur 
qui  habile  Paris  n'aura  que  huit  jours  pour  se 
présenter  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  dé- 
fendeur qui  babile  Marseille  aura  un  délai  de 
plusdesixseroaines.Ainsi  l'habitanlde  Bruxelles 
qui  reçoit  les  dépêches  de  Paris  en  quarante- 
huit  heures,  a deux  mois  pour  comparaître; 
l’habitant  de  Hambourg  qui  reçoit  les  dépêches 
en  moins  d'une  semaine  aura  quatre  mois  ; et 
l’Américain  du  nord  qui  les  reçoit  en  moins 
d'un  mois,  aura  six  mois.  Or  que  doit-il  arriver 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  où  l’urgence 
est  manifeste,  ou  la  chose  litigieuse  peut  périr? 
Dans  le  système  du  pourvoi,  le  juge  pourra 
réduire  de  deux  ou  trois  jours  le  délai  fixe  et 
ordinaire  de  huitaine;  mais  il  ne  pourra  pas 
retrancher  une  heure  de  délai,  si  largement  me- 
suré, des  distances,  en  sorte  que  le  créancier 
français  perdra  .son  gage,  tandis  que  le  débiteur 
étranger  sera  nanti  de  l’assignation  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  pourra  se  rire  tmpunénicni  de 
rimpuis.sance  des  lois  françaises.  Le  législateur 
n'a  pu  vouloir  un  semblable  résultat  : il  a donné 
au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  abréger 
les  délais;  il  a supposé  que  ce  pouvoir  serait 
exercé  avec  prudence  et  sagacité,  et  que  les 
ordonnances  rendues  sur  ce  point  donneraient 
au  défendeur  tout  le  temps  rooralemeol  néces- 
saire pour  se  présenter.  Mais  aussi  il  a voulu  que 
les  intérêts  du  demandeur  ne  pussent  pas  souf- 
frir, et  qu'il  y eût  possibilité  de  réduire  en  sa 
laveur,  dans  les  cas  d’urgence,  des  délais  évi- 
demment fort  longs,  même  pour  les  cas  ordi- 
naires. On  objecte  que  ce  serait  imposer' au 
ministère  public  et  aux  fonctionnaires  adminis- 
tratifs chargés  de  faire  parvenir  les  exploits, 
l’obligation  d’accélérer  plus  ou  moins  tel  ou  tel 
acte,  et  qu’il  y aurait  là  uue  sorte  de  contrainte 
exercéesur  l’autorité  administrative.  Ces  craintes 
sont  chimériques,  car  il  est  évident  que  pour  ne 
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pis  commettre  d'erreur  dans  l'envoi  de  sembla* 
blea  dépêches,  il  fiiut  commencer  par  les  lire,  et 
qu'il  est  très-facile  d'accélérer  celles  qui  deman- 
dent célérité  ; c’est  d'ailleurs  ce  qui  arrive  tous 
les  jours  pour  des  demandes  d'extradition,  el 
même  t>our  des  réclamations  qui  ne  concernent 
que  l'intérêt  privé.  Rien  ne  s’oppose  donc  h 
l'abréviation  des  délais  fixés  pour  les  assigna* 
tlons  données  en  pays  étranger,  ce  qui  suffit 
pour  justifier  le  premier  arrêt,  du  janv.  1837. 
— Quant  au  deuxième,  du  37  février  suivant,  il 
se  justifie  par  d'autres  considérations.  Il  ne 
s’agit  plus  ici,  en  effet,  des  délais  de  l'assigna- 
tion 9ur  laquelle  a été  rendu  le  premier  arrêt  dè 
jonction  de  défaut,  mais  du  délai  que  cet  arrêt 
lui-même  a fixé  pour  la  réassignation.  Or,  d’a* 
près  l'art.  133,  G.  proc.,  la  signification  de 
rarrét  de  jonction  doit  contenir  assignation  au 
jour  auquel  la  cause  sera  appelée;  d'où  il  suit 
qu'il  n’est  plus  question  du  délai  ordinaire  et 
légal  des  assignations,  mais  d’un  délai  qui  |>eut, 
dans  tous  les  cas,  être  réglé  par  le  juge.  — Et 
l'on  conçoit  que,  s'agissant  d'une  rc^ssignalion, 
la  loi  a pu  laisser  aux  magistrats  le  soin  de 
déterminer  le  délai.  En  tout  cas,  et  quand  même 
cette  disposition  n'existerait  pas,  il  est  certain 
que  le  tribunal  qui  ordonne  d'assigner  une 
partie  peut,  aussi  bien  que  le  president  et 
même  h plus  forte  raison,  abréger  le  délai  ; 
toutes  les  considérations  <{ui  militent  en  faveur 
du  pouvoir  du  président,  viennent  il  l'appui  du 
pouvoir  du  tribunal  ou  de  la  Cour  ; d’où  il  faut 
conclure  que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
les  envisage,  les  arrêts  attaqués  ne  sauraient 
avoir  encouru  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Vu  les  art.  73,  131  el  133, 
C.  proc.; — Attendu  que,  si  Tari.  73  de  ce 
Code  permet  au  président  du  tribunal,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  d'abroger  le  délai 
ordinaire  des  ajoiirncments  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France,  cette  facilité  ne  s'applique 
pas  au  délai  réglé  it  raison  des  distances; 

c Attendu  que  l'art.  75,  même  Code,  qui 
détermine  un  délai  fixe  et  invariable  pour  les 
ajournements,  h l'égard  de  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés hors  de  France,  ne  reproduit  pas  la  faculté 
accordée  par  l'article  précéilent,  d'abréger  le 
délai;  — Qu’il  est  d'autant  moins  permis  de  le 
modifier  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  73,  qu'in- 
dépendamment  de  ce  qu'il  est  calculé  ù raison 
des  distances,  les  copies  des  ajournements  dont 
il  s’agit,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  G9,  § 9, 
être  transmises  ù qui  de  droit  pur  l'intermé- 
diaire des  ministres  et  des  agents  diplomati- 
ques, et  qu'il  ne  dépendait,  ni  dè  la  partie 
demanderesse,  ni  des  tribunaux,  d'assurer  l'en- 
voi immédiat  el  la  prompte  remise  desdites 
copies; 

t Attendu  que  l'art.  133,  portant  que  le  dé- 
faillant sera  rcassigné  au  jour  auquel  la  cause 
sera  appelée,  n'implique  pas  que  la  cause  puisse 


(1)  V.  conf.  Ca6x.,  Il  mai  et  31  dér.  1837,  15  janv. 
1839.  36 Juin.  1833,  10  cl  34  août  1837.  —V.  aus«i 
Carnot,  Initr,  crm.,  I.  3,  p.'333,  obs.  addit.;  Legra- 
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être  appelée  b on  jour  moins  éloigné  que  celo^ 
de  l’échéance  du  délai  fixé  au  cas  particulier  par 
l'art.  73; 

a Attendu  que  si  l'art.  480,  n*  3,  met  au 
nombre  des  ouvertures  de  requête  civile,  la 
violation  ou  l'omission  ( lors  des  jugements  ou 
auparavant)  des  formes  prescrites  à peine  de 
nullité,  cet  article  n’est  pas  exclusif  du  recours 
en  cassation , lorsque  la  violation  ou  l'omissioa 
est  du  fait  des  joges,  constitue  un  vice  inhérent 
au  jugement  lui-même  el  un  excès  de  pouvoir; 

a Attendu  qu’en  statuant,  le  35  janv.  1837, 
avant  l'expiration  du  délai  légal  fixe  par  l'art.  73, 
C.  proc.,  en  ordonnant  par  l'arrél  dudit  jour 
que  la  compagnie,  anjourd’hui  demanderesse, 
serait  réasslgnee  pour  le  37  février,  époque  à 
laquelle  le  délai  fixé  par  l'article  pr^ité  ne 
serait  pas  expiré  ù partir  de  la  réassignaiion  ou 
même  dudit  arrêt,  et  en  statuant  en.siiiie  défini- 
tiveinent  par  son  arrêt  dudit  jour  37  février 
avant  l’expiration  dudit  délai,  la  Cour  de  Rouen 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les 
art.  73,  131  et  135,  C.  proc.; 

a Attendu  que,  si  l'arrêt  definitif  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  la  société  aujour- 
d'hui demanderesse  au  profil  de  Théodore  Le- 
grand , qui  est  étranger  aux  assignation  et 
reassignatioo  notifiées  à ladite  société,  cet  arrêt 
a>ant  été,  par  une  disposition  expresse  et  gene- 
rale, déclaré  commun  avec  cette  même  société, 
elle  a pu  croire  utile  de  faire  juger  son  pourvoi 
contre  llarven-Chasselel,  en  preseoce  de  Théo- 
dore Legrand,  ù l’effet  de  faire  déclarer  commun 
avec  lui  l’arrêt  à Intervenir;  — Sans  qu'il  soit 
besoin  de  slaluer  sur  les  autres  moyens  de  cas- 
sation; — Casse,  etc.  » 

Du  17  nov.  1840.  — Ch.  civ. 

SUCCESSION  VACANTE.  — Chose  jigke.  — 
Kxêcltion. 

Du  17  nov,  1840.  — (V.  Pasirrisir,  1841, 
1"  pari.,  p.  135. — aussi  Pasirrisir,  1843 
!'•  part.,  p.  314,  el  1843,  1”  pari.,  p.  37;  Za- 
cbariæ,  § 643,  note  33.) 


PASSAGE. 

Du  17  nov.  1840.  — (V.  Paeierisic,  1841, 
1"  part.,  p.  130.  — P.  aussi  Pasicrisic,  1843, 
part.,  p.  191.) 

CONTUM.AX.  — Deprêsextation  volontaire.  — 
Témoin.  — Déposition.  — Lecture. 

Dans  /e  rae  de  rrpreectdation  vofontaire  ou 
(T arrcelation  d’un  contumax,  la  lecture  des 
deposîlions  écrites  des  téfnoins  non  compa- 
rants est  une  formalité  subslatUielle  dont 
l’omission  fournit  une  ouverture  à caua- 
tion  (I).  (C.  inst.  crim.,  477.) 

Le  consentement  dotiné  par  t’accusé  à ce  qu’il 


verend,  Lrgidation  criminelle,  t.  3,  p.  399,  n<*  538 
(édit,  belge). 
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toit  patte  outre  aux  débatt  nonobtlanl  f ab- 
tence  d'un  te'moin  tie  peut  être  contidére’ 
comme  emportant  renonciation  exprette  d 
ta  lecture  de  la  dêpoiition  êcritede  ce  témoin. 

arr£t. 

« LA  COUR;  — Vu  l'art.  577,  a insl.  crim.; 

— Attendu  que  cet  article  dispose  en  premier 
lieu  que,  dans  le  cas  de  représentation  volon- 
taire ou  d'arrestation  d'un  accusé  déjà  con- 
damné par  contumace,  si,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  leurs  dépositions  écrites 
seront  lues  à l'audience;  — ()ue  cette  première 
disposition  de  l'art.  177  est  impérative  et  dif- 
férente de  la  seconde  disposition,  qui,  relative- 
ment à d'autres  pièces,  en  subordonne  la  lecture 
à l'appréciation  et  à la  discrétion  du  président 
de  la  Cour  d'assises;  — Qu'il  faut  en  conclure 
que  cette  formalité  de  la  lecture  des  dépositions 
frites  des  témoins  appelés  aux  débats  et  non 
comparants,  aussi  bien  que  des  réponses  écrites 
des  autres  accusés,  introduite  pour  obvier  aux 
empêchements  que  peut  susciter  un  état  de 
contumace  trop  prolongé,  est  une  formalité 
substantielle  qui  ne  peut  être  omise  sans  que 
cette  omission  fournisse  une  ouverture  à cassa- 
tion; 

• Et  attendu,  en  fait,  que  Françoise  Bonafos, 
témoin  ouï  dans  la  procédure  écrite,  avait  été 
appelée  aux  débats  et  portée  sur  la  liste  de 
témoins  signilléeà  l'accusé;  — Que  Françoise 
Bonafos  n'a  point  comparu  pour  cause  de  mala- 
die, et  que  néanmoins  sa  déposition  écrite  n'a 
point  été  lue;  — Qu'à  la  vérité,  sur  la  demande 
à lui  faite  s'il  s’opposait  à ce  qu'il  fût  passé 
outre  aux  débats,  attendu  l'absence  de  Fran- 
çoise Bonafos,  l'accusé  répondit  négativement; 

— Mais  qu'il  ne  résulte  pas,  de  ce  simple  con- 
sentement à ce  qu'il  fût  passé  outre  aux  débats 
nonobstant  l'absence  de  ce  témoin,  une  renon- 
ciation à la  lecture  de  sa  déposition  écrite;  — 
Que  les  renonciations  à un  droit,  à un  avantage 
quelconque,  surtout  à l'accomplissement  d'une 
formalité  substantielle,  doivent  être  expresses; 
et  qii'ici  le  consentement  donné  par  l'accusé 
a si  peu  le  caractère  d'une  renonciation  ex- 
presse à la  lecture  de  la  déposition  écrite  do 
témoin  absent,  que  ce  consentement  n'avait 
pour  cause  que  l'absence  du  témoin,  et  que, 
suivant  la  loi,  cette  absence  nécessitait  la  lecture 
de  cette  déposition  écrite;  — Casse,  etc.  n 

Du  17  nov.  1810.  — Ch.  crim. 


AGENT  DE  CDANGE.  — PnEscaiPTioa. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Vart.  16 
de  l'arreté  du  27  prair.  an  x,  au  profit  des 
agents  de  change,  pour  raison  de  la  garantie 


(1)  V.  cependant  un  arrêt  de  l.i  Cour  de  Paris  du 
2i  nj.vrs  1810,  qui  admet  l'exceplinn  de  preseription, 
mais  dan,  une  espèce  oé  l’agent  de  change  représen- 
tait une  quittance  de  l’ugeiit  d'atfaircs  qui  avait  servi 
d’intermédiaire  pour  In  négociation.  — V.  encore 
PaticHsie.  1845,  |e»  part-,  p.  488. 

(d-5)  11  semblerait  résulter  de  cette  décision  qu'une 
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des  transferts  de  rente  par  eux  opérés,  n'est 
opposable  à Vaction  en  jiayement  du  produit 
de  la  négociation,  gu'autant  que  l'agent  de 
change  justifie  de  ce  payement  par  une  quit- 
tance émanee  du  titulaire  (véritable  ou  puta- 
tif) dont  il  a certifié  fidenlilé  et  la  signoe 
ture  (1). 

Les  faits  de  la  cause,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  7 août  1858  contre  lequel  était  dirigé 
le  pourvoi  dans  l'espèce,  ainsi  qu'une  consulta- 
tion délibérée  par  Mollot  et  Flandin  à l'appui  de 
la  doctrine  repoussée  par  cet  arrêt,  se  trou- 
vent dans  notre  vol.  de  1858,  p.  586,  arrêt  du 
7 août  : le  lecteur  est  prié  de  s'j  reporter. 

Le  pourvoi  de  Crouxet,  fondé  sur  la  violation 
do  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  et  les 
développements  dece  moyen  étaient  puisés  dans 
la  consultation  précitée. 

aanêT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
constate  que  Crouzet  ne  justiOe  par  aucune 
quittance  qu’il  se  soit  libéré  du  prix  des  rentes 
par  lu’  transférées,  et  qui  appartenaient  a de  la 
Gatinei.e;  qu’en  condamnant  dans  ces  circon- 
stances Crouzet  a payer  a de  la  Gatinerie  la 
produit  de  la  vente  drâdites  rentes,  l’arrêt  atta- 
qué n'a  violé  ni  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  ni 
aucune  autre  loi  ; — Rejette,  etc.  a 
Du  18njv.  1840.  — Ch.req. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Lies.  — LiCATAian. 

— JUGSnXRT. 

Du  18  nov.  1810.  — (V.  Pasicrisie,  1811, 
1''  part.,  p.  90.) 

CASSATION.  — Fait.  — DÉuaéaATiOR  Asnmis- 
TRATtvE.  — Formes.  — Cohpétexce. 

L'arrêt  déclarant  que  des  faits  articulés  par 
une  partie  ne  sont  pas  établis,  présente  une 
appréciation  qui  échappe  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  et  cela  encore  bien  que  ces 
faits  soient  constatés  par  des  actes  publics,  si 
d'ailleurs  ces  actes  ne  sont  pas  produits  (2). 
Spécialement,  l'arrêt  qui,  dans  le  but  de  rejeter 
des  nullités  allégxsées  contre  une  transaction 
entre  une  commune  et  un  particulier,  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale,  nuUités 
tirées  1°  de  ce  que  la  délibération  préalable 
à cette  transaction  n'a  pas  été  prise  par  un 
nombre  suffisant  de  conseillers  municipaux, 
i!"  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  [avis 
de  trois  jurisconsultes,  se  fonde  sur  ce  que 
ces  faits  ne  lonf  pas  établis,  repose  à cef 
égard  sur  une  appréciation  qui  appartient  d 
la  Cour  d'appel  (5).  Et  les  fails  fassent-ils 
justifiés,  ces  nuUités  ne  se  rapporteraient 


appréciation  de  fait  contenue  dans  un  jugement  n’est 

rtas  irréfragable  aux  yeux  de  la  Cour  suprême,  et  que 
e vice  en  pourrait  être  établi  devant  elle — F.  d’ail- 
leurs Cass.,  10  janv.  1828  et  21  août  1828.  — F.,  en 
ontre, Cass., 5 avril  I820,4avril  1821  et 27  avril  1830; 
- Bioehe,  t.  1",  p.  287,  n“  69  et  suiv.  — Il  est  lou- 
tclois  nécessaire,  pour  l’exactitude  du  principe  en 
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qu’à  des  formaliiés  extérieures  et  administra- 
tives qui  tomberaient  sous  la  compétence  du 

pouvoir  administratif. 

La  commune  de  Bonneuil,  voulant  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  transaction  intervenue 
entre  elle  et  Cagniard-Damainville,  actionna 
ce  dernier  devant  le  tribunal  de  ^ulU,  qui 
repoussa  ses  prétentions. 

Appel  de  la  part  de  la  commune. 

Le  19  juin  1839,  arrêt  confirmalir  de  la  Cour 
d*Amiei)s,  ainsi  conçu  : 

tf  Kn  ce  qui  touche  les  moyens  tendant  à 
établir  que  la  transaction  est  nulle  en  ce  que 
la  délibération  relative  k cette  transaction  n’au- 
rait été  prise  par  le  conseil  municipal  qu’en 
nombre  insuffisant,  et  sans  avis  préalable  de 
jurisconsultes; 

a Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  portent 
ces  moyens  de  nullité  ne  sont  pas  établis,  et 
que,  le  fussent-ils,  iis  ne  se  rapportent  qu'aux 
formalités  extérieures  et  administratives;  que 
sur  ce  point  il  a été  statué  par  rordonnatice  du 
5 août  18iU,  qui  approuve  la  transaction  dont 
s’agit  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

POt'RVOI  de  la  commune  de  Bonneuil,  fondé 
sur  la  violation  de  l’arrété  du  âl  frim.  an  xii, 
de  l'art.  9d  de  la  loi  du  frim.  an  vin,  de 
l’art.  15  de  celle  du  28  pliiv.  an  vin,  de  l’art.  1" 
du  décret  du  4 juin  1806,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a validé  la  transaction  intervenue  entre 
les  parties. 

AMir. 

K LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
n'a  fait  aucune  espèce  d’interprétation  des  actes 
admini.slratifs  qui  étaient  intervenus  dans  la 
cause  ; 

tf  Ou’à  l'égard  des  nullités  opposées  contre 
la  transaction  du  31  mars  1829,  et  qui  étaient 
tirées  : 1“  de  ce  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  pn*alable  à celle  transaction  n'avait 
pas  été  prise  par  un  nombre  de  conseillers 
suffisant;  2°  de  ce  que  celte  même  délibération 
n'avail  pas  été  précédée  d'un  avis  de  juriscon- 
sultes, l'arrêt  a formellement  déclaré  que  les 
faits  sur  lesquels  portent  ces  moyens  de  nullité 
ne  sont  pas  établis,  et  que  ce  n’est  que  par 
simple  supposition  du  cas  où  les  faits  seraient 
jus(iüé.s  qu'il  a dit  que  ces  nullités  ne  se  rap- 
porteraient qit'ù  des  formalités  extérieures  et 
administratives  qui  tomberaient  sous  la  com- 
pétence du  pouvoir  administratif;  qu'ainsi  cet 
arrêt  repose  uniquement  sur  une  appréciation 
des  faits  qui  appartient  à la  Cour  d’appel,  et 
dont  au  surplus  le  vice  n'a  pas  été  établi  par  la 
demanderesse  en  cassation;  d'où  il  suit  que  les 


question,  que  le#  arics  dont  l'apprérlalion  c$l  attaquée 
oient  été  ptacéa  «ous  les  yeux  dos  juge»  du  fond,  ou 
qui-,  reconnus  coustuntü  dans  la  cau.oc,  ils  M>irnt  pro- 
duit.» devant  la  Cour  de  ca&Mtiion.  C'est,  du  reste,  U 
théorie  que  parait  admettre  implirileoicnt  rnrrél  que 
nous  rapportons. 

(I)  V conf.  Cass.,  30  déc.  1854- — Confra  Cus., 
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textes  qu’elle  invoque  n’ont  pas  été  violés;  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  18  nov.  1840.  — Cb.  req. 


PARTAGE. 

Du  18  Dov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1”  part.,  p.  81.) 


VOIRIE. 

Du  19  nov.  1840.  — (V.  Poxicrifie,  1842, 
!'•  pan.,  p.  72.) 


REMEDE  SECRET, 

Du  19  nov.  1840.  — (V.  Poaicrwie,  1841, 
1»^  |>arl-,  p.  606.  — f'.  aussi  Poaicrwie,  1842, 
1"  part.,  p.  799.) 


MILITAIRE. 

Du  20  nov.  1840.  — (V,  Poatcrûte,  1842, 
1”  part.,  p.  52.) 


CLOTURE  (DcsTBücnoei  dc). 

Du  20  nov.  1840.  — (V.  Poaiertne,  1841, 
1^*  pari.,  p.  752.) 


MAITRE  DE  POSTE. 

Du  21  nov.  1840.  — (V.  Poaicrûte,  1841, 
1*^  part.,  p.  656.) 


OCTROI. 

Du  21  nov.  1840.  — (V.  Pasicrme,  1841, 
1"  part.,  p.  144.) 


BIERE. 

Du  31  nov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
part.,  p.  85.) 

POSTE,  — VoiTimiER.  — Auwde.  — 
Respomsabiutê. 

L’amende  prononcée  par  Cart.  % de  Us  toi  du 
15  t'cnf.  an  xiii  ronfre  les  vffituriers  qui  n'oni 
pas  payé  le  droit  de  poste  n’a  point  un  carac- 
tère pénal  (1). 

Les  Irsbunaux  ne  peuvent,  en  conséquence,  en 
prononçant  contre  le  conducteur  dc  la  voi- 
fure  V omencie  de  500  fr.,  décharger  ('entre- 
preneur de  cette  voilure  de  la  responsabilité 
de  ladite  amende  (2). 


13  avril  1839.  — V.  aiiwi  Rrux.,  Il  fév.  1841;  Pas*- 
rrisie  bfige,  1843,  p.  33  et  333.  — Jugé  que  l'amende 
déterminée  par  la  loi  du  15  vent,  an  xtii  a un  earaeléra 
mûrie,  et  c|ue  le  maître  de  |H>sle  peut,  sans  le  concour* 
du  ministère  publie,  interjeter  appel  relalivemeot  à 
cette  amende. — V.  Cass.,  13  août  f£»7. 

(3)  V.  eoof.  Cass.,  30  déc.  1834. 
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AMÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  Tart.  i"  et  de  l’an.  3 de  la  loi  du 
15  vent,  an  xiit,  en  ce  que  l'arrél  attaqué»  en 
maintenant  la  condamnation  à l’amende  de 
500  fr.  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Dieppe  du  19  juin 
1840  contre  Couespel,  domestique  et  conduc- 
teur d'une  voiture  appartenant  i Cantorelle» 
entrepreneur  de  ladite  voiture»  a déchargé  ce 
dernier  de  la  responsabilité  de  ladite  amende 
de  500  fr  » par  le  motif  que  celle  amende  doit 
être  considérée  comme  peine,  et  a»  en  effet»  ce 
caractère;  — Que»  par  conséquent,  elle  ne  peut 
frapper  sur  la  partie  civile»  qui  n’est  responsa- 
ble des  amendes  prononcées  pour  délits  et  con- 
traventions que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  cas  dans  lesquels  ne  se  trouve  pas  la  con- 
travention dont  il  s’agit; 

c Attendu  que  l’amende  prononcée  par  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  15  vent,  an  xiti  contre  les 
contrevenants  à l’art.  1''  de  ladite  loi  est  appli- 
cable non-seulement  au  conducteur  de  la  voi- 
ture trouvée  en  conlravenlion,  mais  que  la 
responsabilité  de  cette  amende  s’étend  à l'en- 
trepreneur de  ladite  voilure; 

« Qu'en  effet»  l’amende  dont  il  s'agit  doit 
être  considérée  non  comme  pénale»  mais  bien 
comme  une  indemnité  ou  une  réparation  du 
préjudice  causé  au  maître  de  poste  lésé  par  la 
contravention»  puisque  l'article  précité  dispose 
que  cette  amende  sera  applicable  moitié  au 
maître  de  poste  intéressé  et  moiiiéàradministra- 
tioD  des  relais;  — Que»  par  conséquent»  l’arrêt 
attaqué»  en  déchargeant  Cantorelle  de  la  res- 
ponsabilité de  l'amende  encourue  par  Couespel, 
son  domestique»  conducteur  de  la  voiture  en 
contravention,  a formellement  violé  les  art.  1 
et  2 de  la  loi  du  15  vent,  an  xiii;  — Casse.  » 

Du  21  nov.  1840.  — Ch.  crim. 

DÉFENDEUR.  — Exceptio;<  ne  rREscniPTio:(. 

— Preuve.  — Cheuix  viciral. 

Le  défendeur  sur  une  question  de  propriétés  qui, 
sans  aucun  titre,  demande  d fournir  la 
preuve  qu’il  a prescrit  l’immeuble  en  litige 
par  une  possession  trentenaire,  devient  alors 
demandeur»  et  doit  voir  ses  prclcnlions  re- 
poussées, s’if  ne  parvient  à prouver  les  droits 
qu’il  réclame  (I).  (C.  civ.»  1315.) 

La  demande  dune  commune  qui  revendique  la  ' 
propriété  dun  chemin  (non  vicinal)  sans  pré- 
senter aucun  litre,  mais  en  invoquant  une  \ 
possession  suffisante  pour  prescrire,  peut  être 
vatabtement  repoussée  par  te  seul  motif  Sl  que 
le  passage  par  elle  exercé  sur  le  chemin  a pu 
être  le  résultat  de  la  tolérance,  comme  cela  i 
arrive  souvent  autour  des  héritages  ruraux.  » 
et  fu'at’nst  l’usage  qu’elle  a fait  du  chemin 
ne  peut  fondfr  à son  profit  ni  possession  ni 
prescription.  (C.  civ.»  2232.) 

Il  existe  dans  la  commune  de  Sinceny  un  sen- 


(1  ) C'est  rapplieation  de  la  maxime  ; Reus  ezeipiendo 
/fl  aetor. 
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tier  longeant  la  propriété  de  la  venve  Caron,  et 
aboutissant,  par  ses  deux  extrémités,  h deux 
chemins  publics.  C'était  par  là  que  depuis  lon- 
gues années  les  habitants  de  la  commune  pas- 
saient pour  aller  d'un  chemin  à l'autre. 

En  1830»  les  époux  Caron  actionnèrent  la 
commune  de  Sinceny  pour  voir  reconnaître  leurs 
droits  de  propriété  sur  ce  sentier,  et»  par  con- 
séquent» voir  le  terrain  en  question  affranchi  de 
tout  droit  de  passage,  soit  à litre  de  servitude, 
soit  à tout  autre  titre.  — A celte  demande  la 
commune  répondit  par  l’offre  de  prouver  que 
ce  sentier  avait  constamment  servi  au  passage 
de  ses  habitants»  notamment  pendant  plus  de 
trente  ans»  et  conclut  à ce  qu'elle  en  fût  décla- 
rée propriétaire  par  prescription. 

La  commune,  en  vertu  d'un  jugement  inter- 
locutoire» fut  admise  à fournir  la  preuve  par 
témoins  des  actes  de  possession  dont  elle  ar- 
guait. 

Le31janv.  1838,  jugement  défluitif  qui  dé- 
clare la  demande  de  la  veuve  Caron  mal  fondée, 
et  adjuge  à la  commune  la  propriété  du  sentier 
litigieux.  Les  motifs  sont»  en  substance,  qu'à  la 
vérité  la  commune  ne  produit  aucun  titre  de 
propriété,  mais  qu’on  n’en  saurait  rien  induire 
contre  elle,  parce  qu’il  serait  le  plus  souvent 
! impossible  aux  communes  de  justifier  leurs 
droits  de  propriété  sur  les  chemins  qui  traver- 
sent leur  territoire;  que,  de  son  côté,  la  veuve 
Caron  ne  produit  aucun  acte  qui  mentionne  for- 
mellement le  terrain  en  litige  comme  faisant 
partie  de  sa  propriété;  qu’en  s'altacbanl  aux 
enquêtes,  il  en  résulie  que  la  commune  a con- 
stamment joui  du  sentier,  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  la  demande,  comme  d’un  chemin 
public  à elle  appartenant;  qu’elle  y a fait  des 
travaux;  que  ses  hahiianisy  ont  passé  sans  inter- 
ruption et  sans  opposition  de  la  part  des  époux 
Caron. 

Appel  de  la  veuve  Caron. 

Le  31  août  1838,  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour 
d'Amiens  qui  considère  que  Us  titres  de  l'appe- 
lante, dont  plusieurs  sont  anciens,  comprennent 
le  sentier  litigieux  dans  les  limites  de  sa  pro- 
priété; que,  dans  les  titres  des  autres  proprié- 
taires adjacents,  ce  sentier  n’est  pas  regardé 
comme  une  voie  publique;  que  la  commune  ne 
justifie  d'aucun  litre  à la  propriété  de  ce  sen- 
tier : que  le  passage  qui  y a été  exercé  est  insuf- 
fisant, en  l'absence  de  tout  autre  document» 
pour  établir  un  droit  de  propriété»  parce  qu'il  a 
pu  être  le  résultat  de  la  toléranoe»  comme  cela 
a lieu  souvent  autour  des  héritages  ruraux; 
que»  pour  réclamer,  à défaut  de  la  propriété, 
une  servitude  de  passage»  il  faudrait  que  la 
commune  prouvât  une  possession  de  quarante 
ans  avant  l’émission  du  Code  civil»  ce  qu’elle  ne 
fait  pas;  qu'il  n’est  pas  suffisamment  établi  que 
la  commune  ail  fait  réparer  le  sentier»  et  y ait 
exercé  sans  opposition  les  autres  actes  de  pos- 
session animo  domini  par  elle  allégués. 

POURVOI  de  la  commune  de  Sinceny. 

Premier  moyen.  — Violation  des  principes 
généraux  en  matière  de  preuves»  et  notamment 
de  l’art.  1315»  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  d'Amiens 
a condamné  la  commune  |mur  n’avoir  pas  jus- 
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Ufié  de  ses  titres  de  propriété,  lorsque,  en  sa 
qualité  de  défenderesse,  elle  n'avait  aucune 
preuve  à faire. 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  principes 
établis  en  matière  de  possession  ; fausse  applU 
cation  de  l’art.  2232.  C.  civ.,  en  ce  que  l'arréi 
attaqué  a repoussé  comme  inelBcace  la  posses- 
sion du  la  commune,  sur  le  seul  motif  le 
patsage  par  elle  exercé  avait  pu  être  le  résultat 
de  la  tolérance,  comme  cela  a lieu  souvent  au- 
tour des  héritages  ruraux.  — En  ce  cas,  disait- 
on,  il  faut  que  la  tolérance  soit  prouvée;  il  ne 
suffit  pas  qu'on  puisse  la  présumer. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  alléguée  de  l'art.  1315,  C.  civ.  : 
— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
la  commune  de  Sinceny  n'avait  aucun  titre  de 
propriété  relatif  au  chemin  qu’elle  réclamait, 
et  qu'elle  n’en  avait  pas  non  plus  la  possession; 
■^Que,  dans  cet  état  de  choses,  c'était  à elle, 
demanderesse,  i prouver  les  droits  qu'elle  pré- 
tendait; et  que,  dès  lors,  la  Cour  d'Amiens,  loin 
d'avoir  violé  en  cette  occasion  l'art.  131 5.  C. civ., 
et  les  principes  de  la  matière,  en  a fait  au  con- 
traire une  juste  application; 

c Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  principes  reçus  en  matière  de  possession  et 
de  la  violation  de  l'art.  2232, C.  civ.:  — Attendu 
que  de  la  déclaration  faite  par  la  Cour  d'Amiens 
que  la  commune  de  Sinceny  ne  pouvait  établir 
son  droit  au  cheminqu’elle  réclamait,  résultait 
la  conséquence  que,  si  elle  en  avait  fait  usage, 
ce  ne  pouvait  être  qu’^  titre  de  tolérance,  et 
qu'en  décidant  que,  dès  lors,  l'usage  qu'elle 
avait  pu  faire  de  ce  chemin  ne  pouvait  fonder 
ni  possession  ni  prescription,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  saine  application  de  l'art.  2232, 
C.  civ.;  — Rejette.  » 

Du  23  nov.  1840.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Caîval. 

Du  23  nov,  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841* 
l'*  part.,  p.  158.  — F.  aussi  Pasicrisie,  1843, 
1'*  part.,  p.  418;  1844,  1”  part.,  p.  280;  1844, 
2*  pari.,  p.  28.) 

ENREGISTREMENT.  — Mutatiot  secrète.  — 

pRéS0MPTi0!1. 

En  indiquant  un  certain  nombre  d actes  comme 


(1)  V.  dnns  le  même  sens.  Parts,  Cr».,  H juill. 
1840,  el  Pasierisiê,  1842,  If*  pari.,  p.  812.  — Tuiile- 
fois  la  mulalion  nr  saurait  éire  êlnulic  au  ipoyrn  rtc 
la  preuve  por  lémoins;  par  ncinptc,  bien  (pie  plu- 
sieurs personnes  dcclarrni  qu'un  tiers  s'est  rt-mlu 
adjodietilaire  d'un  immrtiblr  lors  d'une  vente  aux 
enchères  devant  un  notaire,  s'il  n'y  o point  d'nulrc 
acte  pour  eonstater  la  mutation,  el  si  le  prétendu 
adiuoicaUire  n'est  point  entré  en  posst.<<siün  cl  n'est 
point  inscrit  au  rôle,  on  ne  peut  Ir  poursuivre  en 
payement  des  droits  de  miilaliun.  — V.  Diriionn.  dtt 
droits  d'fnrtgiaifement.  v*  Mutation,  n*  38. 

(2)  La  demande  en  rêsolulion  d'uii  acte  de  renie  en 
prouve  l'existence,  el  il  y a lieu  de  percevoir  le  droit 
de  mutation  quand  bien  même  la  demande  en  annula- 
tion ne  serait  formée  que  pour  outont  que  le  cxmlral 
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formant  présomption  suffisante  de  mutation 
de  propriété  pour  la  perception  du  droit 
d enregistrement,  l’art,  iidclaloidu  22  frim. 
an  vil  n'est  point  limitatif,  et  les  juges  peu- 
vent  admettre  cette  presomp/iori,  quelle  que 
soit  la  nature  de  Facte  dont  ils  la  font  ré- 
sultcr  (I).  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  12.) 
Spécialement,  on  a pu  déclarer  qu'il  y avait 
présomption  suffisante  de  mutation  dans 
Fade  extrajudiciaire  par  lequel  un  individu 
expose  ù u«  tiers  avoir  acheté  de  celui-ci, 
vcrhaletnent,  un  immeuble,  et  le  somme  de  lui 
tenir  compte  d'une  différence  en  moins  dans 
la  rontenancc  déchirce,  conformément  à la 
disposition  de  Fart.  1619,  C.  cif.  (2). 

Le  5 janv.  1838,  Saussier  signifia  un  acte 
s par  lequel  il  remontre  aux  époux  de  Dory- 
moni  el  Garchery  qu'ils  ont  verbalement  vendu 
au  requérant  un  domaine  leur  appartenant, 
consistant,  etc.;  que,  vérification  faite  de  la 
contenance  de  ces  fonds,  il  existe  un  déficit  de 
plus  (le  S hectares;  que  la  garantie  stipulée 
entre  les  parties  est  celle  mentionnée  en  l'arti- 
cie  1619,  C.  civ  , d'après  lequel  la  réclamation 
ne  peut  être  admise  qu'autanl  que  1a  différence 
de  la  mesure  réelle  <t  celle  exprimée  au  contrat 
est  d'un  vingtième;  que,  le  requérant  tenant  à 
la  garantie  promise  par  les  vendeurs,  il  somme 
et  interpelle  lesdits  époux  de  Dorymont  de  l\ii 
faire  état  de  la  différence  qui  existe  i son  préju- 
dice dans  la  contenance  desdits  fonds  propor- 
lionneilemenl  au  prix  de  la  vente,  ce  qui  sera 
exigé  amiablemeni  par  les  parties  ou  à dire 
d'experts,  a 

Le  receveur  de  renregistremenl  au  bureau 
de  Saint-Bonnet  (SaAne-el-Loire),  se  fondant  sur 
cet  acte  comme  constatant  une  mutation  immo- 
bilière intervenue  entre  les  parties,  décerne 
contre  Saussier  une  contrainte  en  payement  de 
7,260  fr.  pour  droit  et  double  droit. 

Sur  l’opposition  de  Saussier,  jugement  du 
tribunal  de  ('.harolles,  du  18  mars  1839,  qui 
dc^larc  les  poursuites  régulières  par  les  motifs 
suivants  : 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vit,  il  y a preuve  suffisante 
de  la  mutation  d'uo  immeuble,  pour  la  de> 
mande  du  droit  d'enregistrement,  contre  le 
nouveau  possesseur,  toutes  les  fois  qu'il  y a 
inscriplion  de  son  nom  an  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  payement  par  lui  fait  d'après 
le  rôle  ou  hani  par  lui  passés,  ou  enfin  irans- 


exislerait  ou  pourrait  eristrr.—  V.  Cas.v.,2fiaoüt  1806. 
— r.  auMi  Rolland  et  Trouilict,  Dict.  de  l'enrtgisi., 
v«  JUulalioH,  S 3,  ii«  2;  Rigaud  cl  Championniérc, 
Traité  des  droits  d'enregittrement,  I.  2,  «*  1720.  Néao- 
muina  la  bommation  pour  pa>M^T  contrai  de  rctite 
pourrait  n'ètro  pas  suffisante  pour  1»  drnuindc  des 
droits  ùl'arquércur  : l«  si  c'était  le  rrnJeur  qui 
cor  ses  actes  ne  peuvent  faire  preuve  contre  l'aeqiié- 
renr;  2»  ou  si  le  vendeur,  dans  le  ras  où  Pacquércur 
intentriail  l'action,  nierait  avoir  vendu,  ou  préten- 
drait n'avoir  vendu  qu'une  partie,  et  qu'il  n'y  eût 
IKlint  eu  entrée  en  posi^ssion.  Les  tribunaux  devraient 
surtout  rrjeler  la  demande  lorsqu’il  y aurait  doute  si, 
dans  i’iniervalle,  les  parties  avaient  acqiiillé  les  droits 
en  réalisant  les  conventions.  (Dict.  des  droits  d’enreg., 
V*  Mutation,  n<>  154.) 
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action,  ou  antres  actes  constatant  sa  propriété 
ou  son  usufruit; 

a Attendu  que  l'acte  du  5 janv.  i858.  qui  sert 
de  base  A l’administration,  émané  de  Saussier; 
que  celui-ci  y annonce  que  les  mariés  de  Dory- 
mont  lui  ont  vendu,  avec  la  garantie  de  la 
contenue  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l’arti- 
cle 1618,  C.civ.,  un  domaine  situé,  etc.,  consis- 
tant  en  hâllmenis,  etc  ; le  tout  d’une  conte- 
nance d’environ  54  hectares  29  ares,  avec  un 
cheptel  de  1,550  fr.;  il  explique  ensuite  que, 
vérilication  faite,  il  existe  entre  la  contenance 
exprimée  et  la  contenance  réelle  un  déflcit  de 
plus  de 5 hectares;  puis  il  ajoute,  en  s'ét.iyanl 
des  dispositions  de  l’article  du  Code  précité, 
que,  tenant  a la  garantie  promise  par  ses  ven- 
deurs, il  les  somme  et  interpelle  d'avoir  A lui 
faire  état  de  la  dilTérence  existant  à son  préju- 
dice dans  les  fonds  vendus,  proporlionnellement 
au  prix  de  la  vente: 

« Attendu  que  toutes  les  énonciations  établis- 
sent de  ia  manière  la  plus  claire  la  mutation 
alléguée  par  radininisiralion; 

tf  Attendu,  néanmoins,  que  rien  ne  vérifie 
que  la  base  adoptée  par  l'admintstraiion  pour 
la  fixation  de  la  quotité  du  droit  soit  juste  et 
exacte; 

« Biais  attendu  aussi  que,  Saussier  ne  criti- 
quant pas  celte  hase,  il  convient  de  l'admeUre 
quant  ù présent,  en  réservant  A Saussier  de  pro 
voquer  une  estimation  par  experts  dans  le  cas 
où  li  croirait  exagérée  celle  faite  par  l’adminis- 
tration de  renregislreraent.  a 

POURVOI  par  Saussier  pour  Tîolation  des  ar- 
ticles 12,  22  et  58,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 

4 de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  et,  par  suite,  pour 
excès  de  pouvoir. 

L’acte  du  5 janvier,  disait-on  pour  le  deman- 
deur, ne  saurait  être  considéré  comme  entraî- 
nant la  présomption  légale  attachée  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  à l'existence  de  certains 
faits  et  de  certains  actes  que  cei  article  indique. 
Non  qu'on  veuille  prétendre  que  cet  article  soit 
limitatif,  et  que  dans  la  généralité  des  expres- 
sions et  autres  actes  qu'il  renferme  ne  puisse 
pas  être  comprise  une  sommation  par  acte 
extrajudiciaire;  mais  ce  qu'on  est  fondé  à con- 
tester, c'est  qu'un  tel  acte  puisse  fournir  la 
présomption  légale  de  mutation  lorsqu'il  se 
borne  A énoncer  une  vente  verbale,  sans  aucune 
indication  de  prise  de  possession  de  la  part  du 
prétendu  acquéreur.  — Or  une  pareille  condi- 
tion est  indispensable,  aux  ternies  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  combiné  avec  l'an.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vn.  Pour  donner  ouverture  au 
droit  d’enregistrement,  il  faut  que  la  vente  ver- 
bale dont  se  prévaut  le  prétendu  vendeur  ail  été 
exécutée  au  moyen  d’une  prise  de  possession. 
En  fait,  la  sommation  qui  sert  de  base  à la  pré- 
tention de  la  régie  n’énonce  ni  acte  ni  prise  de 
possession,  mais  simplement  une  vente  verbale 


M)  1rs  atitrnrs  sont  généralrmeiit  d'accord  sur  ce 
poini,  que  la  femme  élrangtrr  qui  épouse  un  Fraorais 
en  pays  élraoger,  a une  hypothèque  iègolc  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en'Fraiice.  — Y.  en  ce  sens. 
Grenier,  det  Hypotk.,  n*  247;  Battur,  eod.,  n«304, 
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sans  aucune  autre  indication.  Elle  ne  devait 
donc  produire  aucun  efiet  pour  asseoir  son  droit 
de  muiaiion. 

Au  surplus,  il  est  h remarquer  que  si,  après 
avoir  spécifié  certains  actes  auxquels  elle  attache 
l'eifet  d’une  présomption  légale  de  mutation,  la 
loi  ajoute  : a et  autres  actes  constatant  la  pro- 
priété du  nouveau  possesseur,»  c'est  qu’elle  a 
entendu  que  ces  actes  (qu'elle  ne  détermine  pas) 
eussent  la  même  force  que  ceux  qu'elle  énonce 
formellement;  c'est-à-dire  qu'ils  pussent  pré- 
senter à la  régie  l'élémeiii  d’une  preuve  de 
mutation  qui  ne  devait  céder  qu'a  la  preuve  du 
contraire.  Dans  l'espèce,  la  sommation  du 
5 janv.  1838  ne  prouve  rien  autre  chose  qu'une 
prétention  de  la  part  de  Saussier,  une  simple 
articulation  de  transmission  immobilière,  arti- 
culation que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
ériger  en  présomption  légale  sans  violer  lous  les 
principes. 

ARRÊT. 

« L.\  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  en  droit,  que  l’art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  en  indiquant  un  certain  nombre 
d'actes  comme  formant  présomption  suffisante 
demnialion  de  propriété  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  n’est  pas  liinilalir;  que 
les  juges  peuvent  admettre  celte  présomption 
quelle  que  soit  la  nature  de  l’acte  dont  ils  la 
font  résulter,  et,  en  fait,  que  la  sommation 
exlrajiidiciaire  du  5 Janv.  1838  prouve  claire- 
ment la  muiaiion  de  propriété  qui  a été,  dans 
la  cause,  l'objet  de  la  conlrainle  décernée  par 
ia  régie  de  l’enregistrement  ; 

a Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  concer- 
nant le  double  droit,  qu’il  n’a  pas  élé  et  qu’il 
ne  pouvait  pas  même  être  opposé,  puisqu’il 
s’agissait  d’une  vente  tenue  secrète,  donl 
l'exécution  a été  cachée  à la  régie;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  25  oov.  1840.  — Ch.  req. 

SIUSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 

Du  23  nov.  1840.  — fV.  Paticriiie,  1841, 
1^  part.,  p.  245. -V.  Zachariæ,  § 694,  note  19.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — ÉTRARcfcaE. 

La  femme  étrangère  qui  $e  marie  en  paye  étran- 
ger  avec  un  Frantaii  a,  de  même  que  la 
femme  françaiie,  hypothèque  légale  en  /'rance 
sur  les  biens  de  son  mart  pour  sûreté  de  sa 
dot,  à partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage;  et  cela  encore  bien  que  l'aete  de 
célébration  nait  pas  été  transcrit  en  France 
sur  le  registre  public  des  mariages  (\).  (Code 
Civ-,  171,  194,  2121.) 

Le  11  oct.  1801,  Gan.seford,  Français,  a con- 


Tronlong,  eod,,  n*513;  Duranlon,  t.  19,  n«29'J0,  et 
Zuenarie,  S 264.  noie  15.  — C’est  aussi  ce  qui  élail 
admis  dans  l'ancien  droit  — V.  orréièfl  de  lamoi- 
gnon,  lit  des  t/ypoth.,  n<>  23  —Mais  voy.  Demolombe, 
t.  n«  88,  et  l.  5,  n"  229.  — Hais  csl-il  nécessaire 
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tnctë  mariage  I la  Havane  aTec  la  demoiselle 
Laborda,  Espagnole.  Par  son  contrat  de  mariage, 
du  3 du  même  mois,  la  demoiselle  LaboMa 
s'était  constitué  une  dot  de  4,000  piastres.  — 
Ganseford,  rentré  en  France,  ne  se  conforma 
point  il  la  disposition  de  l'art.  171,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  Français  qui  a contracté  ma- 
riage à l'étranger,  doit,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  son  retour  sur  le  territoire  du  royaume, 
faire  transcrire  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  son  domicile. 

Plus  tard,  en  1818,  Gradls,  créancier  de 
Ganseford,  suivant  acte  passé  à la  Havane  en 
1797,  obtint  du  tribunal  de  Bordeaux  un  juge- 
ment qui  déclara  son  titre  exécutoire,  et  empor- 
tant hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur 
situés  en  France.  — En  vertu  de  ce  jugement, 
Gradls  prit  inscription. 

En  1836,uuordres'étantouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'immeubles  vendus  par  Ganse- 
ford,Gradisse  présenta  pour  s'y  faire  colloquer. 

De  leur  cèlé,  les  dames  de  Las-Fueiitès  et 
(^nscford,  filles  et  héritières  de  la  dame  Ganse- 
ford décédée,  s'y  présentèrent  aussi,  et  deman- 
dèrent h être  colloquées  au  premier  rang  pour 
les  reprises  de  leur  mère,  eu  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  remontant  au  11  oci.  1801,  jour 
de  son  mariage. 

Cette  prétention  a été  contestée  par  Gradis, 
qui  a soutenu  que  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  la  dame  Ganseford  n'ayant  pas  été 
transcrit  en  France  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  conformément  à Tari.  171,  C.  civ.,  ne 
pouvait  produire  aucuns  elTets  civils  (C.  civ., 
194),  ni,  par  conséquent,  conférer  à la  femme 
ou  è ses  enfants  une  by|>oihèque  légale. 

20  juin.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  rejette  la  demande  des  dames  de  Las- 
Fuentès  et  Ganseford,  et  colloque  Gradis. 

Appel,  et  le  31  août  1837,  arrêt  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  que  le  mariage  dont  il  s'agit  est 
antérieur  è la  promulgation  du  Code  civil,  et 
que,  par  conséquent,  c'est  dans  la  législation 
antérieure  À ce  Code  qu'on  doit  rechercher  les 
principes  qui  ont  régi  l'union  de  Bruno  Ganse- 
ford avec  la  demoiselle  Laborda;  — Attendu 


Pour  que  ceUe  hypothèque  piijuc  être  exercée,  que 
lele  de  mariage  nil  été  ImiiiM-ril  en  Krancc.  ronfor- 
mément  aux  dispositions  de  l'ai-l.  171,  C.  civ.?  L'alHr- 
mative  résulte  de  deux  arrêts,  ) un  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  15  janv.  iHiô;  l'autre  du  3 juin  183(t, 
et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 janv . 1821. 
— Cette  jurisprudence,  que  In  Cour  de  cn.ssation 
abandonne  aiijourd'hni,  e»t  cumballuc  par  Troploiig 
(Hypolh  , n*  513  6ir),  qui  |>cnse,  comme  le  di^îde 
Tarrél  ri-dessus  rapporté,  cpic  l'art.  171  r»l  |Hirc- 
menl  réglementaire:  que  l'omission  des  formalités 
qu'il  prescrit  Q'empèehe  pas  le  mariage  célébré  à l'é- 
Iranger  d'élrr  valable,  et  que  dés  lors  l'hypothèque 
dont  l'existence  est  subordonnée  it  la  validité  du  ma- 
riage, ne  saurait  dépendrede  rarcomplissement  d'une 
formalité  qui  ne  peut  indiiiT  »ur  celte  ralidité.  - On 
s'est  au»si  demandé  si  rélransère  qui  épmh.c  hors 
de  France  un  étranger,  a une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  situés  en  France.  Grenier, 
Duranton  et  Zacharie  (ubi  tupra)  se  prunoncent  pour 
la  native.  L’affirmative  est  adoptée  par  Troplung 
(n*  513  1er),  qui  se  fonde  sur  ee  que  le  statut  qui 
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qu’aux  termes  de  la  jurisprudence  du  royaume, 
et  notamment  de  celle  en  vigueur  au  parlement 
de  Bordeaux,  le  fait  seul  du  mariage  produisait 
une  hypothèque  tacite,  au  profil  de  la  femme, 
sur  les  biens  de  son  mari,  i compter  du  jour  où 
le  mariage  avait  été  célébré;  qu'ainsi  l'en- 
seignent les  autorités  les  plus  imposantes;  — 
Attendu  qu’il  importait  peu  que  le  mariage  eût 
été  contracté  en  pays  étranger,  et  même  que  la 
femme  fût  étrangère;  que  les  contrats  de  ma- 
riage étant  du  droit  des  gens,  et  la  loi  par 
laquelle  les  bieusdes  maris  situés  en  France  se 
trouvaient  frappés  de  l'hypothèque,  constituant 
un  statut  réel,  il  n'y  avait  jamais  lieu  de  s'oc- 
cuper des  personnes  auxquelles  cette  loi  avait 
profilé;  — Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'à  l'épo- 
que du  mariage  de  Bruno  Ganseford,  la  loi  do 
11  bniiii.  an  vtt  réglait  notre  système  hypothé- 
caire, et  si  cette  loi  ne  reconnaissait  aucune 
hypothèque  sans  inscription,  pas  même  celle  de 
la  femme  mariee,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  la  promulgation  du  Code  vint  changer  cet 
étal  de  choses;  — Attendu  que  l'art.  21^  dis- 
pose que  rbypuihèque  existe,  indépendammeot 
de  toute  inscription,  au  profil  des  femmes,  à 
compter  du  jour  de  leur  mariage,  pour  raison 
de  leurs  dots  et  conventions  matrimoniales  ; 
qu'ainsi,  l'hypothèque  de  l'épouse  Bruno  Ganse- 
ford, qui  existait  déjh,  soit  en  vertu  de  la  Juris- 
prudence, soit  aux  termes  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, reçut,  par  ia  promulgation  du  Code  civil, 
le  complément  dont  elle  avait  besoin;  — At- 
tendu que  les  Gradis  excipeni  inutilement  dn 
défaut  de  publicité,  et  soutiennent,  h tort,  en 
invoquant  les  art.  171  et  179,  C.  civ.,  que 
réponse  Bruno  Ganseford  n'avait  pas  d'bypo- 
tbè(|ue  légale;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  171 
prescrit  au  Français  qui  s’est  marié  en  pays 
étranger  de  faire  transcrire  l'acte  de  célébration 
de  son  mariage  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile,  dan.s  les  trois 
mois  qui  suivront  son  retour;  qu’il  est  non 
moins  positif  que  Bruno  Ganseford  n'a  pas  satis- 
fait à cette  disposition  de  la  loi  ; mais  attendu 
que  l'art.  171  ne  prononce  aucune  peine,  aucune 
sorte  de  nullité  pour  l'omission  de  la  formalité 
qu’il  exige;  que  le  principe,  la  cause  de  l'hypo- 


frappe  d'hypolhèque  les  iinmeubirs  du  mari  «si  un 
êtaiut  réel,  agissant  par  conséquent  sur  les  immeubles, 
sans  s'inqiiic-ler  qui  les  possède.  Telle  est  aussi  ro|>i- 
nion  de  .Merlin,  Hépert.,  v«  Remploi,  S 2,  9.  qui 

combat  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Liège  du 
16  mai  1833.  — La  question  se  présenta  sous  l'uncien 
droit  dans  un  procès  entre  le  prince  et  la  princesse 
du  Carignan,  et  fut  jugée  dans  un  sens  contraire  à 
l'opinion  professée  par  ecs  deux  auteurs.  Le  parle- 
ment de  raris,  par  arrêt  du  4 sept.  1744,  avait  re- 
cunuu  rexisteore  de  rhy)K>lhèque  légale  ; mais  sur  le 
pourvoi  au  grand  eonseil,  l'arrél  fut  eassé.  Merlin, 
qui  rapporte  cet  arrêt,  Repert.,  v<>  Hypoih.,  seet.  |r«, 
$ 5,  fait  observer  que  cette  cassation  fui  prononcée 
après  partage,  et  seulement  à la  majorité  a une  voix. 
— Luc  question  analogue,  celle  de  savoir  si  le  mineur 
étranger  a hypothèque  légale  sur  les  biens  que  son 
tuteur,  .-lussi  étranger,  possède  en  France,  a été  déci- 
dée négaliveineul  par  fa  Cour  d'Amiens,  le  18  août 
1834.-  V.  cet  arrêt  A sa  date,  oû  est  rap|>clée  l'opinion 
des  auteurs  sur  la  question  particulière. 
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Ibèque  légale  étant  dans  le  mariage,  il  faut, 
tant  qu’on  n’annule  pas  le  mariage,  ce  qui  est 
improposable,  respecter  i’hypotbèquc  qui  en 
est  la  conséquence  nécessaire  et  forcée;  bypo* 
tbèque,  au  surplus,  dont  la  validité  ne  saurait 
dépendre  du  caprice  du  mari;  — Attendu  que 
l'art.  194  ne  s'applique  qu’à  un  mariage  célé- 
bré en  France,  et  que,  d’ailleurs,  le  défaut  de 
représentation  de  l’acte  de  mariage  est  suffi- 
samment remplacé  par  une  possession  d’état  que 
ne  contredit  pas  l'acte  de  naissance;  que  telle 
est  précisément  la  situation  des  dames  Las* 
Fuentès  et  Manuella  Ganscford  ; — Attendu,  en- 
fin,que  le  contrat  de  mariage  des  époui  Bruno 
Ganseford  a été  déposé  dans  l'étude  d’un  notaire 
de  Bordeaux,  et  qu'une  inscription  a été  prise 
en  vertu  de  cet  acte  de  dépôt;  que  cette  inscrip- 
tion a fait  connaître  aux  Gradis  le  mariage, 
source  du  droit  hypothécaire  de  l’épouse  Bruno 
Ganseford  ; — Attendu  que  le  droit  une  fols 
reconnu,  l'hypotbèque  de  l’épouse  Ganseford 
remonte  à la  date  de  la  célébration  de  son  ma* 
riage,  c'est-à-dire  au  11  oct.  1801;  qu’il  est 
évident  que  cette  hypothèque  prime  celle  des 
Gradis,  qui  n'a  pris  naissance  qu'en  1818;  — 
Attendu  que  l'arrél  de  cassation  dans  la  cause 
des  époux  Fremeau  contre  la  dame  Coulon 
(V.  supra  ad  notam)^  indépendamment  de  ce 
qu’il  est  isolé,  est  encore  inapplicable,  parce 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  même  dont  il 
s'agissait  d'apprécier  les  effets,  on  trouvait  for- 
mellement énoncée  la  convention  que  le  contrat 
serait  transcrit  en  France,  et  qu’il  serait  pris 
inscription  sur  les  biens  du  mari;  que  rien  de 
semblable  ne  se  rencontre  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Bruno  Ganseford  avec  la  demoiselle 
Laborda.  — La  Cour  colloque  les  mariés  Las- 
Fuentès  et  demoiselle  Manuella  Ganseford  au 
premier  rang  des  créanciers  hypothécaires  de 
Bruno  Ganseford,  pour  les  sommes  en  principal, 
intérêts  et  accessoires,  portées  dans  leur  acte 
de  produit  du  20  avril  1835,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Gradis,  pour  vio- 
lation des  art.  171  et  194,  C.  clv.,et  fausse 
application  des  art.  2121  et  2135  du  Code.  ~ 
Le  Français,  a dit  M*  Piet  dans  l’intérét  du 
demandeur,  peut  contracter  valablement  mariage 
à l'étranger,  lorsque,  d’une  part,  il  se  conforme 
aux  règles  qui  déterminent  sa  capacité  person- 
nelle, et  que,  d'autre  part , son  acte  de  mariage 
est  reçu  par  un  officier  public  étranger,  suivant 
les  formes  usitées  dans  le  pays.  — Mais  pour 
que  ce  mariage  produise  tous  ses  effets  en 
France,  il  faut,  comme  le  disait  l’orateur  du 
gouvernement  ( M.  Portalis  ) , « que  le  Français 
qui  s'est  marié  ailleurs  qu'en  France  vienne 
faire  hommage  à sa  patrie  du  titre  qui  l'a  rendu 
éponx  ou  père,  et  qu'il  naturalise  ce  litre  en  le 
faisant  inscrire  dans  un  registre  national.  » — > 
Cette  condition  qui  tient  à la  publicité,  est  com- 
mandée par  l’intérêt  privé  des  tiers,  comme  par 
l'intérêt  général  de  la  société.  — Par  l’inlérét 
privé  des  tiers:  car  le  mariage  modifiant  l'état 
et  la  capacité  des  ét>oux,  et  devant  exercer  ainsi 
une  influence  directe  sur  tous  leurs  actes,  il 
faut  bien  que  les  tiers  en  aient  connaissance. 
El  comment  pourraieot-ils  le  connaître,  si, 
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contracté  à l’étranger,  rien  ne  l'indique  en 
France,  si  l’on  ne  peut  pas  en  vérifier  l'exis- 
tence sur  les  registres  destinés  à constater  l'étal 
civil  des  Français  ? — Par  V intérêt  général  : en 
effet,  le  ministère  public,  son  représentant 
légal,  insliliié  pour  veiller  à l'exécution  des  lois 
et  au  maintien  de  la  morale  publique,  doit  être 
mis  à même  d'exercer  sa  vigilance  sur  tous  les 
mariages  que  les  Français  contractent,  afin  qu’il 
vérifie  si  telle  union  est  ou  non  conforme  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs;  si  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elle  s’est  préparée  et  con- 
somnu^  ne  donnent  point  ouverture  4 l'action 
publique  que  la  loi  a placée  entre  ses  mains.  — 
Or  ce  n’est  que  l’examen , la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil,  qui  peut  lui  donner 
l’éveil  et  lui  fournir  les  moyens  d'exercer  des 
attributions  aussi  essentielles  au  bon  ordre.  — 
Il  SC  trouvera  donc  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir la  mission  qui  lui  est  confiée,  si  ces  regis- 
tres ne  lui  révèlent  pas  lou.s  les  mariages.— 
Au.ssi,  l’arl.  171,  C.  civ.,  décide-t-il  très-impé- 
rativement que  « dans  trois  mois  après  le  retour 
du  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l’acte 
de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile,  a — Une 
disposition  fondée  sur  des  motifs  aussi  graves 
ne  pouvait  rester  sans  aucune  sanction;  car 
c’eût  été  la  livrer  au  bon  plaisir  des  parties, 
qui  n'ayant  aucun  intérêt  à s’y  conformer,  étant 
même  quelquefois  intéressées  à cacber  leur 
union,  auraient  négligé  de  l'observer.  — La 
sanction  naturelle  devait  se  trouver  dans  la  pri- 
vation des  effets  civils  du  mariage  en  France, 
tant  qu'on  ne  l’y  aurait  pas  fait  connaître  par 
la  transcription  sur  les  registres  de  l’état  civil. 

— On  peut  donc  dire  que  cette  sanction  dérivait 
déjà  de  la  nature  même  de  la  disposition  de 
l'art.  171.  Mais  le  législateur  a cru  devoir  s’ex- 
primer plus  positivement  dans  l'art.  194,  qui 
porte  que  « nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'é- 
poux et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  b — Cet  article,  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  les  plus 
absolus,  ne  permet  aucune  distinction.  — Il 
s'applique  donc  à tous  les  Français  dont  la  loi 
ne  reconnaît  le  mariage,  qu'autant  que  chacun 
a pu  le  connaître  par  l'inspectioD  des  registres. 

— Le  législateur  ne  devait  point  distinguer, 
puisqu'il  avait  déjà  prescrit  au  Français  marié 
à l'étranger  de  naturaliser  son  union  en  France 
par  ia  transcription,  puisqu'il  avait  voulu  que  la 
transcription  figurât  à côté  des  actes  reçus  en 
France,  et  qu’il  avait  ainsi  assujetti  à un  mode 
uniforme  de  publicité  tous  les  mariages  concer- 
nant les  Français,  quel  que  fût  du  reste  le  pays 
où  ils  avaient  été  contractés  ; — Ainsi,  bien  évi- 
demment  le  Français  ou  la  femme  française 
mariés  à l'étranger,  ne  peut  en  France  réclamer 
les  effets  civils  du  mariage,  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie la  transcription  de  l’acte  de  célébration  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  conformément  à 
Fart.  17t.  — Or  l'hypolbèque,  en  général,  est 
de  pur  droit  civil.  — En  effet,  elle  ne  résulte 
ni  du  droit  naturel,  ni  du  droit  des  gens,  dont 
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les  principes  forment  des  biens  du  (lél)iteur  le 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  sans  ac- 
ception de(>ersonnes  ni  de  privilège. — Daprès 
les  principes,  soit  du  droit  naturel,  soit  du  droit 
des  gens,  l'esprit  a dft  difficilement  se  familia- 
riser avec  la  diflférence  de  position  établie  par 
le  privilège  et  l'hypothèque  entre  les  créanciers 
d*un  même  individu.  La  raison  naturelle  et  le 
droit  des  gens  se  bornent  à proclamer  qu’il  faut 
eièciiler  fidèlement  ses  engageineiil.s,  et  que  les 
créanciers  d'un  même  individu  doivent  être  in- 
distinctement appelés  5 exercer  un  droit  eg:^  sur 
le.s  biensqui  sont  la  propriété  de  leur  debiteur. 

D'un  autre  cOlé,  dans  l'origine  du  droit,  la 
raison  n'a  dû  concevoir  d'afTeciaiion  spéciale 
d'une  chose  au  profit  de  telle  ou  Udle  personne, 
que  dans  la  tradition,  la  possession  réelle  et 
corporelle  de  celte  même  chose.  Là  seiilemeul 
elle  a dû  Toirle  lien  de  droit  établi  avec  toutes 
ses  conséquences  de  réalité;  ce  n'est  qu’insen- 
siblemeotquc  la  loi  civile  est  parvenue,  par  une 
ingénieuse  fiction,  à concilier  le  droit  du  créan- 
cier avec  celui  du  debiteur,  en  ofiTranl  au  pre- 
mier des  garanties  aussi  sûres  que  la  tradition 
même,  sans  déposséder  toutefois  le  débiteur. 

— On  lit  à ce  sujet  dans  le  nouveau  Denlzart, 
r*  Hypothèque,  § 3,  seci.  4,  n*  5 : Si  l’hypothè- 
que était  un  effet  du  droit  des  gens,  on  ne 
pourrait  douter  que  les  contrats  passés  en  pays 
étranger  n'emportassent  hypothèque;  mais  nous 
avons  déjà  montré  que  la  simplicité  du  droit 
des  gens  répugne  avec  une  fiction  telle  que  celle 
que  l'hypothèque  renferme.  La  possession  est 
le  seul  signe  par  lequel  le  droit  des  gens  dis> 
tingue  ceux  qui  ont  droit  sur  une  chose  ; et  le 
seul  moyen  d'acquérir  celle  possession  essen- 
tielle pour  avoir  droit  sur  la  chose,  est  la  tradi- 
tion réelle  et  corporelle  de  celle  chose.  Toutes 
autres  manières  d'acquérir  droit  sur  les  choses 
ne  peuvent  être  que  des  inventions  de  chaque 
nation  en  particulier.  Or  l'hypothèque  est  un 
droit  réel  non-seulement  qui  s'acquiert  sans 
appréhension  de  fait  et  se  conserve  sans  aucune 
appréhension  de  la  chose  by{H>lhéquée,  mais 
qui  exclut  même  toute  idée  de  possession,  et  la 
suppose  entre  les  mains  d'un  autre;  il  ne  se 
peut  donc  pas  que  l’hypothèque  soit  du  droit 
des  gens,  s — 8i  l’hypothèque  est  en  général 
du  droit  civil,  qui  seul  l'a  créé  et  en  règle  les 
conditions,  à combien  plus  forte  raison  l'hypo- 
thèque légale,  qtü  forme  une  e.xceplion  très- 
exorbitante,  doit-elle  être  considérée  comme 
étant  de  cette  naiiiref  — Mais,  si  l'hypothèque 
légale  ne  peut  être  qu'un  effet  civil  du  ma- 
riage, il  faut  nécessairement  reconnaître  qu'elle 
n'existe  pas  au  profit  d'époux  auxquels  on  refuse 
en  Krance  les  effets  civils  de  l'union  conjugale. 

— Donc  la  femme  étrangère  ou  française  qui  a 
épousé  un  Français  en  pays  etranger,  et  qui  sc 
trouve  privée  des  effets  civils  de  ce  mariage, 
pour  ne  l'avoir  pas  fait  transcrire  sur  les  regis- 
tres nationaux,  ne  peut  pas  prétendre  à l'hypo- 
tlièque  légale  sur  les  biens  situés  en  France. 

C'est  aussi  ce  qu’ont  jugé  lrè$-po.«itivemenl 
la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  15  janv. 
4823,  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
ffjaDT.  4824. 


Cour  de  cassation.  (23  ttov.  4840.) 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  suprême 
est  aujourd'hui  appelée  à prononcer,  la  dame 
Ganseford,  mariée  à l'étranger,  n'avait  point 
fait  tnnscrirc  son  acte  de  célébration  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  depuis  son  retour  en 
France;  elle  ne  pouvait  donc  pas  avoir  d'hypo- 
lhè(|ue  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  situés 
en  France.  — Cependant  la  Cour  de  Bordeaux 
lui  accorde  cette  hypothèque  et  attribue  aux 
enfants  de  Ganseford,  du  chef  de  leur  mère,  un 
rang  qui,  renioiiiant  à 1801,  date  du  mariage, 
leur  tait  primer  les  Gradis,  créanciers  inscrits 
en  1818.  — Il  y a donc  là  violation  manifeste 
des  art.  171  et  194,  C.  civ.,  et  fausse  application 
des  art.  :âlf  1 et  2135.  ~ Sur  quels  motifs  s'ap- 
puie la  décision  attaquée?  — La  Cour  dit 
d’abord  que  le  mariage  contracté  en  1801  par 
la  dame  Ganseford  doit  être  régi  par  les  anciens 
principe.s,  qui  accordaient  aux  femmes,  même 
mariées  à l'étranger,  hypothèque  tacite,  à la 
date  de  l'acte  de  célébration,  sans  exiger  la 
transcription  depuis  prescrite  par  le  Code.  — 
Mais,  d'une  part,  les  anciens  princi|>es  n'aUri- 
huaient  formeilemenl  d'hypothèque  tacite  à la 
femme,  dès  le  jour  du  mariage,  que  quand  il 
s'agissait  d’une  union  contractée  en  France  : 
dans  le  cas  de  mariage  à l'étranger,  une  telle 
hypothèque  eût  été  contraire  à la  doctrine  et  à 
la  Jurisprudence.  — ^ la  doctrine,  car  les  au- 
teurs et  particulièrement  Pothier,  enseignaient 
de  la  manière  la  plus  générale,  que  les  actes 
passés  ou  les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers, n'emportaient  point  hypothèque  en  France. 
— la  jurisprudence,  car,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  des  droits  hypothécaires  réclamés 
par  la  princesse  de  Carignan,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  passé  à Turin,  sur  les  biens 
possédés  en  France  par  son  mari,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  4 sept.  1744,  ayant  pro- 
noncé contre  les  créanciers  du  prince  en  faveur 
de  son  épouse,  celle  décision  fut  cassée  par  arrêt 
du  grand  conseil,  le  18  mars  1748.  (V.  Hèpert., 
>'•  Hypothèque,  secl.  1",  § 5.)  — D'autre  part, 
et  cela  est  décisif,  ce  n'esi  pas  sous  l’empire 
des  anciens  principes  que  la  dame  Ganseford  a 
contracté  mariage,  c'est  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  brum.  an  vji  (en  1801).  — Or,  cette  loi 
abrogeant  toute  la  législation  antérieure  sur  le 
régime  hypoibccaire  et  décrétant,  de  la  manière 
la  plus  large,  la  spécialité  et  la  publicité  en 
matière  d'hypothèque,  ne  reconnaissait  plus 
d'hypothèque,  pas  même  au  profil  des  femmes 
mariées,  sans  une  inscription.  — La  dispense 
d'inscription,  c’est-à-dire  l'hypothèque  tacite  ou 
légale,  n'a  été  rétablie  que  cinq  ans  plus  tard 
par  le  Code.  — Ainsi,  ce  n'est  pas  dans  les 
anciens  principes  que  la  dame  Ganseford  peut 
puiser  son  droit  d'hypothèque,  c'est  dans  le 
Code  civil,  et  dans  ce  Code  seul  dont  elle  ne 
saurait  à son  gré  scinder  les  dispositions  pour 
s'emparer  de  celles  qui  lui  seraient  avanta- 
geuses, en  rejetant  celles  qui  lui  seraient  défa- 
vorables. — En  même  temps  donc  qu'elle  veut 
invoquer  l'hypothèque  légale  reconstituée  par 
ce  Code,  il  faut  qu'elle  justifie  qu'elle  a fait  ce 
qu'il  prescrit,  pour  assurer  a son  mariage  les 
effets  civils  en  France,  et  conséquemment  Fbj- 
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polbèi]ue  réclame^!  sar  les  bieos  siluës  en 
France.  — La  Cour  de  Bordeaux  objecte  que 
Tari.  171  ne  prononce  aucune  peine  pour  l'omis- 
sion de  la  formaliié  qu'il  exige,  ei  que  l'arti- 
cle 194  ne  régit  que  les  mariages  célébrés  en 
France.  — Mais  cette  objection  est  repoussée 
par  les  motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  e.st 
fondé  l'art.  171,  qui  ne  permettent  pas  de  sup- 
poser que  le  législateur  eût  voulu  laisser  une 
disposition  aussi  essentielle  sans  aucune  sanc- 
tion; et  par  les  termes  de  l’art.  194,  si  géné- 
raux, si  absolu.s,  et  qui  ne  supportent  aucune 
distinction.  Donc  les  anciens  principes  comme 
les  nouveaux  sont  contraires  à la  solution  que 
la  Gourde  Bordeaux  a donnée  à la  question  qui 
lui  était  soumise,  et  son  arrêt,  contraire  ^ la 
juri.sprudence  de  la  Cour  suprême,  ne  saurait 
échapper  il  la  cassation  qu'il  a encourue. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  tout  acte  de 
l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers  fait  en 
pays  étranger,  fait  foi  s'il  a été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  dans  ledit  pays  : 

a Attendu  que  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français  et  entre  Français  et 
étranger,  est  valable  s'il  a été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ail  été 
précédé  de  publications  légalement  faites  en 
France,  et  que  l'époux  français  possède  les  qua- 
lités et  conditions  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage  en  France; 

« Attendu  que  si  l'art.  171,  C.  dv.,  ordonne 
que  dans  les  trois  mois  qui  .suivront  le  retour 
sur  le  territoire  du  royaume,  du  Français  marié 
en  pays  étranger,  l'acte  de  célébration  .sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du 
lieu  de  son  domicile,  le  retard  ou  l’omission  de 
celte  transcription  n'entraîne  ni  déchéance  ni 
nullité; 

K Attendu  que  .si  l'art.  194  du  même  Code 
porte  que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux 
et  les  eOeis  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  cette  disposition,  qui  n'a  évi- 
demment pour  objet  que  d’assurer  l’exécution 
des  règles  concernant  les  actes  de  l'état  civil 
établis  par  la  loi,  et  notamment  des  règles  con- 
cernant les  actes  de  mariage,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  personnes  qui  contractent  ma- 
riage sur  le  territoire  du  royaume;  — Que  cela 
résulte  nécessairement  du  dernier  paragraphe 
dudit  art.  194,  qui  excepte  de  la  disposition 
prohibitive  précitée  l'bypotbèse  prévue  par  l’ar- 
ticle 46,  C.  civ.,  c’esl-ii*dlre  lorsqu’il  n'aura 
pas  existé  de  registres  de  l’étal  civil,  ou  qu'ils 
seront  perdus,  auquel  cas  le  mariage  pourra 
être  prouvé  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  père  et  mère,  et  même  des  témoins  ; 

«c  Attendu  qu'en  France  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari 
est  un  elTet  civil  et  une  conséquence  nécessaire 
de  l’état  de  cotte  femme  ou  du  mariage  qui 
constitue  cet  état;  — Que  dès  lors  le  droit 
d'bypoibèqiie  légale  de  la  femme  française 
existe  quand  le  mariage  est  constant  ; — Que  si 
les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  donnent 
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pas  l'hypothèque  en  France,  il  en  est  autrement 
des  contrats  de  mariage  suivis  de  la  célébration 
qui  peut  seule  leur  donner  force  et  valeur;  — 
Que  ces  contrats  ne  sont  pas  de  simples  contrats 
civils,  mais  en  ce  cai)  de  véritables  contrats  du 
droit  des  gens,  valables  entre  toutes  les  nations 
et  en  tous  pays,  toutes  les  fois  que  leur  date  et 
leur  authenticité  sont  certaines; 

(C  Attendu  que  la  demoiselle  Laborda,  Espa- 
gnole, était  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  un  Français;  — Qu'on  n’a  pas  allégué  que 
son  mariage,  contracté  a la  Havane,  n’ait  pas 
été  célébré  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays;  — Qu'en  jugeant,  en  cet  état  de  choses, 
qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari,  à dater 
du  jour  de  son  mariage,  pour  ses  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  un  droit  d'hypothèque 
légale  qui  pouvait  être  réclamé  et  exercé  par  ses 
héritiers,  la  Cour  de  Bordeaux  non-seulenient 
n'a  violé  aucune  loi,  mais  a fait  une  Juste  et 
saine  application  des  principes  de  la  matière;  — 
Rejclie,  etc.  » 

Du  33  nov.  1840.  — Ch.  civ. 


ASSURANCE  TERRESTRE. 

Du  34  nov.  1840.  — (V.  Pancriiie^  1841, 
part.,  p.  43;  — y.  aussi  Pasicriiie,  1846, 
l'*  part.,  p.  813;  1846,  3«  part.,  p.  335.) 


MINISTERE  PUBLIC.  — Séparation  de  corps. 

Du  23  nov.  1840.  — (V.  Pcuicritie,  1841, 
1”  part.,  p.  152  ; — y.  aussi  Pasicritie,  1844, 
1"  par.,  p.  290.) 


DOMICILE  Elu.  - Cc&siON. 

Du  25  nov.  1840.  — (V.  Pa$icriiie,  1841. 
1”  part.,  p.  127.) 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

Du  26  nov.  1840.  — (V.  Paticrisie,  1841, 
1'*  pan.,  p.  682,  deuxième  espèce.) 


DIFFAMATION. 

Du  27  nov.  1840.  — (V.  Paiierisie,  1841, 
1"  part.  p.  137.) 


ACTION  POSSESSOIRE. 

Du  50  nov.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1^  part.,  p.  58.) 

1®  DOT.  — Hypotuêûuc.  — 2*  Cassation.  — 
Moten  nouveau.  — CnosB  jugée. 

1®  Dans  (es  divers  cas  oà  les  juges  sont  investis 
du  droit  ^autoriser  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  à aliéner  ses  biens  dotaux,  il* 
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peuvent  également  Vautoriser  â les  hypothé-  \ 

7i«T(1).  (C.  civ.*  1558.) 

2*  On  ne  peut  pour  la  première  fois,  devant  ta 

Cour  de  cassation,  se  faire  un  moyen  de  la 

fausse  a;>p/ictt<ion  de  l'autorité  de  ta  chose 

jugée  (î). 

La  (lame  Unard,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
s*éiail  consliiiié  en  dot  loii&ses  biens  présents 
et  ^ venir.  Elle  se  trouvait  débitrice  d'une  rente 
viagère,  dont  la  charge  lui  était  imposée  comme 
condition  du  legs  de  plusieurs  immeubles.  — 
Poursuivie  en  payement  des  arrérages  de  cette 
rente,  elle  s'adressa,  avec  l’autorisation  de  son 
mari,  au  tribunal  de  Nyons,  à lin  de  se  faire 
autoriser  à emprunter,  avec  hypothèque  sur  ses 
biens  dotaux,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
ce  qu’elle  devait. 

Cette  autorisation  lui  fut  accordée  parjuge* 
ment  du  4 sept.  1835,  qui  se  fonda  sur  ce  que 
le  droit  accordé  à la  justice  d’autoriser  dans 
certains  cas  l’aliénation  des  immeubles  dotaux, 
emporte  le  droit  d'aiiiori.ser  l'hypothèque. 

La  dame  Isnard  emprunta  alors  une  somme 
d'environ  600  fr.  de  Brisis,  h qui  elle  hypo> 
tbéqua  ses  immeubles  dotaux. 

A l'échéance  de  l’obligation,  de  Brisis,  non 
payé,  dirigea  des  poursuites  en  expropriation 
contre  la  dame  Isnard.  Mais  cette  dernière  en 
demanda  la  nullité,  attendu  que,  suivant  elle, 
le  tribunal  de  Nyons  n’avait  pu  valablement 
l’autoriser  à hypothéquer. 

12  juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Nyons 
*(|ui  rejette  ce  moyen,  et  ordonne  la  continua* 
lion  des  poursuites. 

Appel;  mais  le  9 nov.  1839,  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  qui  conflrme. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Isnard. 
— Premier  moyen  : Violation  de  l'art.  1554,  et 
fausse  application  de  l’art.  1558,  C.  civ.  On 
soutenait  pour  la  demanderesse  que  si  plusieurs 
articles  du  Code  font  exception  à l'art.  1554, 
qui  pose  en  principe  que  les  immeubles  dotaux 
ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  cette  exception  n'est  relative 
qu’b  l’a/iénafton,  ce  qui  laisse  l'hypothèque 
sous  l’empire  de  la  règle  prohibitive.  — On 
ajoutait  que  spécialement,  l'art.  1558  qui,  en 
certains  cas,  autorise  les  tribunaux  i permettre 
l’aliénation  du  fonds  dotal,  se  tait  sur  l'hypo- 
thèque; d’oh  on  concluait  que  l’autorisation 
donnée  dans  l'espèce  par  le  tribunal  de  Nyons 
était  inefficace,  et  qu’en  lui  donnant  elTct,  l'ar- 
rêt attaqué  avait  violé  la  règle  générale  de 
l’art.  1554,  et  faussement  appliqué  l'exception 
de  l’art.  1558. 

Deuxième  moyen  : Fausse  application  de 
l’art.  1.351,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait, 
suivant  la  demanderesse,  décidé  que  le  juge- 


(I)  La  Cour  de  caissaiion  a déjà  résolu  daii^  le  même 
sens  une  question  nnalogue,  celle  de  savoir  si  les 
époux,  en  se  marionl  sous  le  régime  dotal,  peuvent 
valablement  stipuler  la  faculté  d’nypolhéqiier  1rs  im- 
meubles dotaux  de  la  femme  : les  ueiix  solutions  re- 
po^lenl  sur  les  mêmes  principes.  — V.  rarrêl  du  7 juîlî. 
1 840 (i^oaicrme,  1841,2* part., p. 612;  1842,  Impart., 
p.842). 
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ment  du  4 sept.  1853,  qui  avait  accordé  l'auto- 
risation d’hypothéquer  le  bien  dotal,  avait  l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  de  telle  sorte  que  cette 
autorisation  ne  pouvait  plus  être  révoquée. 

aer£t. 

« LA  COUR;  — Attendu  sur  le  premier 
moyen,  que  la  Cour  de  Grenoble,  en  décidant 
que  la  dame  Isnard  avait  pu,  avec  autorisation 
(le  justice,  affecter  un  de  ses  immeubles  dotaux 
à une  obligation  hypothécaire  contractée  dans 
un  des  cas  indiqués  par  l’art.  1558,  C.  civ.,  et 
prévus  par  l’art.  1554  du  même  C(]4e,  comme 
permettant  de  faire  exception  2 la  règle  géné- 
rale, qui  défend  d'aliéner  ou  d'bypolhéquer 
l'immeuble  dotal  pendant  le  mariage,  a fait  de 
ces  deux  articles  combinés  la  plus  juste  appli- 
cation ; 

d Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur 
la  fausse  application  de  l’art.  1351,  C.  civ.,  que 
ce  moyen  n’a  point  été  présenté  devant  la  Cour 
de  Grenoble,  et  que  d'ailleurs  l’arrêt  attaqué 
n’a  point  décidé  que  le  jugement  du  4 sept. 
1833  ffll  inattaquable  comme  ayant  l’autorité 
de  la  chose  jugée;  — Rejelle,  etc.  » 

Du  !•**  déc.  1840.  — Cb.  req, 

ENREGISTREMENT.  — Licitation.  — REsrrni- 

TIOIV. 

Jusqu’au  partage  définitif  d'une  succession.  Us 
divers  héritiers  étant  copropriétaires  propor- 
tionnellement à leurs  droits,  des  tmmeÛ6/es 
qui  la  composent,  il  en  résulte  que,  si  T un 
d'eux  se  rend  adjudicataire  <fun  de  ees  im- 
meubles vendus  par  licitation,  le  droit  pro- 
portionnel de  mulalion  est  dâ  sur  Us  portions 
de  prixappartetiant  aux  autres  cottcifanfs(3). 
(L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  § 7.  n*  4.) 

Lors  même  que  le  prix  de  l'adjudication  serait 
inférieur  au  montant  des  droits  de  Vadjudi- 
cniaire  dans  la  masse  commune,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à restitution  ultérieure  (4).  (L.22  fri- 
maire an  vil,  art.  60.) 

La  disposition  de  Vart,  883,  C.  etv.,  n'est  point 
applicable  en  malière  d'enregistrement  (5). 
(C.  civ.,  883.) 

Le  24  Janv.  1829,  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : — « Attendu  que,  sur 
l'enchère  déposée  au  greffe  pour  parvenir  k la 
vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  Rigault,  l'un  de  ces  immeubles  a été  adjugé 
le  25  nov.  1839  b Jaminet,  moyennant  96,300  fr., 
et  un  autre  Immeuble  le  27  janvier  suivant, 
moyennant  148,000  fr.,  b la  dame  Burrier  et  au 
mineur  Rigault,  héritiers,  chacun  pour  un  tiers, 
de  Rigault  ; 

« Attendu  que  ces  deux  prix  fixaient  l’im- 


(2l  Ni  fxetper  pmir  la  première  fois  de  rexeeplton 
de  chose  jugée.  - V.  Cav».,  I9juill.  et  24  audtl808, 
28  juin  l8l.1, 19  aoiU  1835  el  3 umI  1837. 

V.  coüf.  Ca«is  , Il  juin  1839.  el  Pa»icri§ie, 
1845,  |rt  part.,  j).  333.  — r.  aussi  Cass,  26  Juin, 
12  août,  18  nov.  1839  el  24  mars  1840. 
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portance  des  droits  des  adjudicaiaires  colici- 
taiits  ik  la  somme  de  162.850  fr.  pour  les  deux 
tiers  qui  leur  appartenaient  dans  la  totalité  des 
immeubles  vendus,  laquelle  somme  excède  le 
prix  de  leur  adjudication;  — Qu'en  celte  cir- 
constance il  n'y  avait  pas  lieu  à la  perception 
du  droit  flxc  par  l'art.  69,  § 7,  n*  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  puisque  la  dame  Burrier  et 
le  mineur  Rigault  n'ont  acquis  aucune  part  in- 
divise appartenant  h leur  cohéritier,  et  qu’au 
contraire  la  licitation  ne  les  remplit  pas  de  la 
totalité  de  leurs  droits  héréditaires;  — Que 
c'est  à tort  que  l’administration,  s’appuyant  des 
termes  de  l’art.  60  de  la  lui  précité,  prétend 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à restitution  d'un  droit  ré- 
gulièrement acquis,  et  dont  la  perception  ne 
pourrait  être  modiOée  par  l'effet  d'un  événe- 
ment ultérieur;  qu'au  contraire,  dans  l'espèce, 
la  régularité  de  la  perception  est  elle-uiême 
contestée,  et  que  celle  contestation  se  fonde 
sur  lin  fait  antérieur  à la  perception.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 69,  § 7,  n"  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
— Les  moyens  présentés  à l'appui  du  pourvoi 
se  trouvent  consacrés  par  l'arrél  suivant. 

AHRÉT. 

« LA  COUR;»  Vu  l’art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  — Attendu  qu'aux  termes  du- 
dit article,  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation  sont 
assujetties  au  droit  proportionnel  de  4 fr.  par 
100  fr.; 

c Attendu  que,  jusqu’au  partage  définitif 
d’une  succession,  les  divers  bérilicrs  sont  co- 
propriétaires, proportionnellement  leurs 
droits,  des  immeubles  qui  la  composent;  — 
Que  le  cohérilier  qui  se  rend  adjudicataire  de 
l'un  de  ces  immeubles  vendus  par  licitation 
conserve,  il  moins  qu’il  n'en  ait  été  stipulé 
autrement,  scs  droits  dans  les  autres  objets  de 
la  succession,  de  même  qu’il  devient  débiteur, 
vis-à-vis  de  ses  colicitants,  de  la  portion  du  prix 
de  son  adjudication  correspondant  à leurs  droits 
dans  l'immeuble  vendu;  qu'ainsi  il  acquiert  de 
fait  les  parts  et  portions  de  ses  cohéritiers  dans 
cet  immeuble,  et  que  c’est  le  cas  d’appliquer 
l'an.  69,  § 7.  n"  4,  de  la  loi  de  frimaire; 

« Auciidu  qu’il  Importe  peu  que  le  prix  de 
l'adjudication  soit  inférieur  au  montant  des 
droits  de  l'adjudicataire  dans  la  masse  com- 
mune, puisque  la  loi  fiscale  établit  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  actes  considérés  en  eux- 
roémes,  et  abstraction  faite  des  événements 
ultérieurs  ; que,  di*s  lors,  le  droit  proportionnel 
doit  éire  perçu  sur  chaque  acte  de  licitation  en 
particulier,  sans  égard  au  résultat  que  pourra 
produire  le  partage  à intervenir  entre  les  diffé- 
rents cohéritiers; 

ff  Attendu  que  l'art.  883,  C.  civ.,  d'après  le- 
quel chaque  cobérilier  est  censé  succéder  seul 
et  immédialement  à tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à lui  échus  par  licitation,  ne  peut 
recevoir  aucune  application  relativement  à une 
action  en  restitution  du  droit  perçu  en  vertu 


(1)  V.  Pasicritie,  1841,  l«  part , p.  868. 
ÂSi  1840.  — 1'*  PARTIE. 


d'une  loi  spéciale  qui  a déterminé  et  limité  les 
cas  dans  lesquels  la  restitution  peut  avoir  lieu; 

« Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Burrier  et  le 
mineur  Rigault  n'élaienl  héritiers  que  pour 
deux  tiers  de  la  succession  de  Rigault,  et  qu’en 
se  rendaniadjudicataires  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  cette  succession,  ils  ont  réellement  ac- 
quis l'aiilre  tiers  appartenant  à la  dameCantel, 
leur  sœur;  que  celle  adjudication  a donc  opéré 
à leur  proül  une  transmission  de  propriété  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel  de  4 
pour  100;  — Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en 
ordonnant  la  restitution  de  ce  droit,  le  juge- 
ment attaqué  a violé  l'art.  69,  n®  4,  susreféré; 
— Casse.  B 

Du  l«déc.  1810.  — Ch.  civ. 

Nota.  A la  même  audience,  autre  et  sembla- 
ble arrêt. 


COMMISSIONNAIRE. 

Du  1"  déc.  1840. — (V,  Pasicrisie,  1841. 
1**  part.,  p.  161;ei  V./>Mirn‘sic,  1841, part., 
p.  625.) 

ENREGISTREMENT. 

Du  i"  déc.  1810.  — (V.  PrtJicrisie,  1841, 
1”  part.,  p.  70.) 

JUGE  SUPPLÉANT. 

Du  1"  déc.  1840.  — (V.  Pojirrixie,  1841, 
l”  part.,  p.  160.) 

AVARIE. 

Du  2 déc.  1840.  — (V.  Paticrùie,  1811, 
1"  part-,  p.  226.  — aussi  Paticrisie,  1811, 
2®  part.,  p.  421;  1842,  2*  part.,  p.  149;  1843, 
2«  part.,  p.  529.) 

MOTIFS.  — Adoption  de  motifs.  — Jugement 
PAR  défaut. 

Sur  l’appel  dun  jugement  par  defaut  gui  a 
rejeté  une  demande  par  le  motif  gue  le  de- 
mandeur faisant  défaut  ne  prouvait  pas  le 
fondement  de  son  action,  les  juges  d appel  ne 
motivent  pas  le  rejet  de  la  même  demande, 
en  SC  bornant  à adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  alors  gu  en  appel  le  demandeur 
n’a  pas  fait  défaut  (1). 

ARRÊT. 

a LA  COUR  ; — Vu  l'article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Attendu  que  les  conclusions 
du  demandeur  en  cassation,  telles  qii’eties 
étaient  reproduites  devant  la  Cour  d'appel, 
tendaient,  entre  autres  choses,  à la  nullité  de 
la  sentence  arbitrale  du  15  sept.  1837;  — Que 
l'arrêt  attaqué  (2)  se  borne  à adopter  les  motifs 
despremiers  juges;  que,  dans  le  jugement  de  pre- 


^2}  RcdiIu  par  la  Cour  de  Lyon,  le  2 fév.  1859 
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miôre  instance,  le  rejet  de  cette  demande  en 
nullité  est  fondé  uniquement  sur  ce  que  le  de- 
mandeur faisant  defaut  de  plaider  ne  prouvait 
pas  lefondement  de  son  action; — Que,devant  la 
Cour  d'appel,  Bessy  n'ayant  pas  fait  défaut  de 
plaider,  ce  motif  n'etait  plus  applicable,  et  que 
la  Cour  d’appel  n'en  a pas  donné  d'autre;  — 
D’où  il  suit  qu’elle  a expressément  con*'*eveou 
à l'art.  7 de  la  loi  du  2Ü  avril  1810,  et  que  l’ar^ 
rét  attaqué  est  nul  pour  défaut  de  motifs;  — 
Casse,  etc. » 

bu  2 déc.  1840. — Ch.  civ. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Du  3 déc.  1840.  — (V.  Pasicriiie,  1841, 
1”  part.,  p.  668.  — K.  aussi  Pasicritie,  1845, 
1"  part.,  p.  235.) 


RÉCIDIVE. 

Du  3 déc.  1840.  — (V.  Pnsicrtiie,  1841, 
1»*  part.,  p.  669.  — aussi  PaJicruie,  1842, 
1»^  part.,  p.  865;  1845,  1”  part.,  p.  624;  1846, 
I»'  part.,  p.  63.) 


REGLEMENT  MUNICIPAL. 

Du  3 déc.  1840.  — (V.  Pasicrisif,  1841, 
1^  part.,  p.  747.  — P.  aussi  Pasicritie,  1848, 
1”  part.,  p.  412.) 

VENTE  A LA  CRIÉE. 

Du  3 déc.  1840.  — (V.  Pasicritie,  1841, 
1'*'  part.,  p.  15’i.) 


REGLEMENT  DE  POLICE. 

Du  3 déc.  1840.  — (V.  Pajirrijif,  1841, 
part.,  p.  83.) 


RÉGLEMENT  MUNICIPAL. 

Du  4 déc.  1840.  — (V.  Pasicritie,  1841, 
I"  part.,  p.  670.) 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Du  4 déc.  1840.  — (V.  PofirnWe,  1841, 
1«  part.,  p.  607.) 


ENFANT  NATUREL. 

Du  7 déc.  1840.  — (V.  Pasicrûte,  1841, 


(l)  Déridé  que  les  juffrs  ont  le  droit  d’examiner 
d'ofGce  le  mérite  de  la  demande,  lors  même  que  k 
drniandour  fait  défaut.  (F.  Osâ.,  17  fév.  1836).  Il 
est  k remarquer  tpic  cet  arrêt  a été  rendu  dans  une 
e«>|>éec  où  l'iipiMtsilinn  du  demandrnr  défaillant  è un 
jugement  par  défaut  avait  été  déclarée  fondée. 

(3)  Sont  valables  les  offres  réelles  qui  romprennent 
le  capital,  les  intérêts  et  une  somme  quelconque,  sauf 
à parfaire,  pour  les  frais  non  liquidés  V*.  Toulouse, 


(7  D<C.  1840.) 

P'  part.,  p.  140.  — P",  aussi  Pasicritie,  1846, 
1"  part.,  p.  722.) 

APPEL.  — DéPAÜT.  — CXAMElf  AC  FOND.  — 
Offres  réelles.  — Deniers.  — DépOt. 

Lorsque  rappelant  ni  son  avoue  ne  se  prejeii- 
tent  pour  soutenir  Vappel,  l'arrêt  qui  inter- 
vient petU  va/a6kmen/.  au  (i>u  de  te  borner  à 
accorder  un  défaut-congé  à l'intimé,  exami- 
ner le  fond,  et  confirmer  le  jugement  soumit 
d l'appel,  en  adoptant  tes  motifs.  En  porrtl 
cas,  le  défailiant  ne  serait  pas  fondé  d pro- 
poser contre  cet  arrêt  par  défaut  les  moytsu 
de  cauation  que  lui  semble  renfertner  le  juge- 
ment de  première  instance  (1).  (G.  proc.,  150. 
154,  454,  470.) 

Dans  le  cas  où  un  crdrtficter  a été  sommé  par 
#on  débiteur  de  se  trouver  chez  un  notaire  d 
jour  et  heure  indiqués  afin  dg  recevoir  les 
offres  rérliet  du  montant  de  sa  créance,  ii,  d 
t heure  précise  qui  a été  donnée,  le  débiteur 
n'exhibe  pas  les  deniers  destinés  au  paye- 
ment, le  créancier  a le  droit  de  te  retirer,  et, 
par  suite,  les  offres  faites  même  peu  din- 
stanls  après  sa  retraite  doivent  être  déclarées 
irrégulières  et  nulles.  (C.  civ.,  1258.) 

Des  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  le 
montant  de  tous  les  frais  d la  charge  du  débi- 
teur sont  tnsu/^xanfei,  quoique  faites  sauf  ù 
parfaire;  et,  spécialement,  « elles  ne  com- 
prennent pas  te  coût  du  procès-verbal  de 
non-réa/ijo/ion  d offres  dressé  par  un  notaire 
d la  suite  de  la  sommation  faite  par  te  débi- 
teur au  créancier  de  se  froMt>er  dans  Vétude 
de  ce  notaire  pour  y recevoir  le  montant  de 
sa  créance  et  accessoires  (2). 

Le  17  oct.  1832,  acte  d'obligation  hypotbé 
Caire  par  lequel  Lenud  se  reconnaît  débiteur 
envers  Lambert  d'une  somme  de  3,000  fr.,  pre 
duisant  intérêts,  et  remboursable  le  17  novem- 
bre 1836  en  l’étude  de  Henry,  notaire  h In 
gouville.  — l.enud,  n'ayant  pu  se  libérer  5 celte 
époque,  fut  poursuivi  par  Lambert,  qui  procéda 
contre  lui  i une  saisie  immobilière  et  à une 
saisie -exécution.  L’huissier  chargé  d’opérer 
celle  dernière  saisie  se  trouva  dans  la  nécessite 
de  faire  enfoncer  la  porte  du  domicile  du  débi- 
teur en  présence  de  l’autorité;  après  quoi  il 
établit  un  gardien,  et  posa  sur  celle  porte  un 
cadenas  dont  il  garda  la  clef. 

Gudin,  se  disant  locataire  de  la  maison, 
assigna  Lambert  pour  voir  ordonner  l’cDlève- 
ment  du  cadenas,  et  déclarer  nulle  la  saisie- 
exécution,  avec  dommages-intérêts.  Lenud  in- 
tervint aussi  dans  l’inslance  en  formulant  des 
conclusions  semblables,  et,  de  plus,  en  récla- 


2 fév.  1820.  ^V.  su»i  Boorces,  9 déc.  1850.  — Il 
résulte  des  termes  de  l'art.  12-m,  C.  civ.,  que,  dans  le 
cas  où  ki  fniis  ne  sont  pas  liquidés,  les  olTres  doivenl, 
pour  être  valables,  contenir  une  somme  quelconque 
affeelée  au  payement  éventuel  de  ces  frais.  Mai.s  pou- 
vait-on considérer,  dans  respèoe,  comme  non  liquidés 
les  frais  dus  au  notaire  pour  le  procès-verbal  en 
questiou?  C'est  ce  que  nous  ne  supposons  pas. 
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mant  la  réparation  du  dommage  occasionné  par 
la  fermeture  illégale  de  la  maison. 

Le  SI  mars  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre  qui,  recevant  l'intervention  de  Lenud, 
et  statuant  en  même  temps  sur  le  tout,  a dé~ 
claré  la  saisie  bonne  et  valable.  Cependant  ce 
jugement,  reconnaissant  que  l'apposUion  d'un 
cadenas  à la  porte  de  la  maison  renfermant  les 
objets  saisis  était  irrégulière,  a accordé  à l^nud 
ses  dépens  contre  Lambert  pour  lui  tenir  lieu 
de  dommages'intéréu. 

Lambert  continua  toutefois  à tenir  la  porte 
fermée,  ce  qui  obligea  Lenud,  quelque  temps 
après,  îk  l'assigner  de  nouveau  pour  le  faire 
condamner  i la  réparation  du  préjudice  qui 
résultait  pour  lui  de  cette  fermeture.  — Mais 
le  tribunal,  par  jugement  du  13  sept.  1836,  a 
déclaré  cette  demande  non  recevable,  en  se 
fondant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  le 
21  mars  précédent. 

Appel  par  Lenud. 

Le  13  juin  1838,  arrêt  par  défant  de  la  Conr 
de  Konen  ainsi  conçu  ; 

« Attendu  que  l'appelant  ne  fait  prendre 
aucunes  conclusions  et  ne  se  présente  point 
pour  déduire  ses  moyens  d'appel  ; — Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  pro- 
nonce défaut  sur  Lenud  ; et.  pour  te  protU,  fai- 
sant droit  sur  l'appel,  confirme  le  jugement  de 
première  instance,  et  condamne  l'appelant  en 
l'amende,  etc.;  accorde  ^ rintimé  les  réserves 
contenues  en  ses  conclusions  en  cas  d’opposi- 
tion. a 

POURVOI  de  la  part  de  Lenud  fondé  sur  la 
fausse  application  des  art.  1550  et  1551,  G.  civ., 
relatifs  i ta  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, quoique  rendu  par  défaui,  s'appropriant 
les  motifs  et  la  décision  des  premiers  juges,  a 
appliqué  comme  eut  l'autorité  de  la  cho.se 
jugée  h des  faits  postérieurs  au  jugement  d'où 
l'on  faisait  résulter  cette  autorité.  Avant  de  dis- 
cuter ce  moyen  au  fond,  le  demandeur  s’attache 
h démontrer  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
borné  à donner  ù l'intimé  un  défaut-congé,  mais 
qu'il  a examiné  la  question  au  fond.  Les  juges, 
dil-on.  ont  le  droit,  même  quand  ils  statuent  par 
défaut,  d’apprécier  le  mérite  des  prétentions  des 
parties,  et  de  régler  leur  décision  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience.  O droit  va  jusqu’il 
accorder  gain  de  cause  au  défaillant  (1). — Dans 
l'espèce,  tout  prouve  que  la  Cour  de  Rouen  a 
usé  de  cette  faculté.  Elle  ne  s'est  pas  bornée  h 
accorder  défaut  h rintimé  faute  par  l’appelant 
de  conclure  sur  son  appel;  elle  a déclaré  for- 
mellement qu'elle  adoptait  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  et  qu'elle  confirmait  leur  décision, 
ce  qui  prouve  invinciblement  qu'elle  en  a re- 
connu la  justesse.  — /4u  fond,  on  soutient  que 
le  jugement  du  21  mars  1856  ne  pouvait  faire 
repousser,  par  l’exception  de  la  chose  jugée,  la 
deroaude  formée  postérieurement  par  Lenud  h 
raison  de  nouveaux  faits  qu'il  reprochait  i Lam- 
bert; mais  cette  thèse  n’a  pas  été  examinée  par 
la  Conr  suprême. 

Pendant  l’instance  de  la  saisie-exécution  qui 


(I)  K.Ca<s.,  tefév.  IB36. 
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fait  l'objet  du  pourvoi  précédent,  les  poursuites 
de  la  saisie  immobilière  suivaient  leur  cours. — 
Par  acte  du  1 1 avril  1857,  Lenud  fil  sommation 
à Lambert  d’avoir  à se  trouver  le  lendemain,  a 
10  heures  du  malin,  en  l'élude  de  Henry, 
notaire,  pour  y recevoir  en  principal,  intérêts  et 
frais,  le  montant  de  sa  créance.  — Le  12  avril, 
à 10  heures,  Lenud  et  Lambert  se  trouvèrent 
ensemble  chez  le  notaire  désigné;  mais,  lepre- 
miern’ayant  passur  lui  la  soromedeslinée  à l’ac- 
quittement de  la  dette,  Lambert  se  retiraaussiiôl 
après  avoir  fait  dresser  acte  de  sa  comparution. 
— Peu  de  temps  après  son  départ,  Lenud, ayant 
reçu  les  espèces  qu’il  attendait  pour  se  libérer, 
fil  écrire,  à son  tour,  par  le  notaire,  à la  suite 
du  procès-verbal,  qu'il  était  prêt  h faire  des 
oflfrcs  réelles  h Lambert  pour  le  montant  de  sa 
créance  en  principal  et  accessoires;  qu’à  cet 
eOet  il  exhibait  une  somme  en  argent  de 
4,000  fr.,  imputable,  savoir:  1°  3,000  fr.,  à 
l'extinction  de  l’obligation  principale,  2*  660  fr. 
45  cent,  aux  intérêts  échus,  et  359  fr.  55  c. 
aux  frais  exposés,  sauf  à parfaire  cette  dernière 
somme  en  cas  d'insuffisance.  El  comme,  ajoutait 
le  procès-verbal,  Lambert  n’était  pas  présent 
pour  recevoir  lesdites  offres,  Lenud  en  reprit  le 
montant. 

Le  même  jour  12  avril,  les  parties  se  présen- 
tèrent devant  le  tribunal,  et  la  Lenud  conclut  à 
ce  que  les  offres  par  lui  faites,  et  qu'il  renoiive- 
iait  a la  barre,  fussent  déclarées  valables,  .suffi- 
santes et  libératoires.  ~ Jugement  du  8 décem- 
bre 1837  qui  rejette  ces  conclusions  et  ordonne 
la  continuation  des  poursuites. 

Appel  par  Lenud. 

Le  28  août  1858,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Rouen,  ainsi  conçu  : c Attendu  que  les 

offres  faites  par  Lenud  devant  le  notaire  étaient 
irrégulières  et  nulles;  que  l’exhibition  des  de- 
niers n’a  eu  lieu  qu'apr^  le  départ  du  créancier 
et  après  l’heure  fixée  par  la  sommation; 

a Attendu  que  les  offres  faites  par  Lenud 
devant  le  tribunal  du  Havre  étaient  insuffisan- 
tes; qu’elles  ne  comprenaient  pas,  notamment, 
le  coût  et  la  signification  du  procès-verbal 
dressé  par  le  notaire.  » 

POURVOI  de  Lenud  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  1258,  ^ 3 et  6,  C.  cIv.,  en  ce  que  la  Conr 
d’appel  a d^idé,  d’une  part,  que  les  offres  faites 
au  lieu  fixé  pour  le  payement  de  l'obligation 
sont  milles  si,  au  moment  de  leur  réalisation 
et  de  l’exhibilion  des  deniers,  le  créancier  a 
affecté  de  se  retirer;  d'autre  part,  qu'elles  sont 
insuffisantes  si  elles  ne  comprennent  pas  tous 
les  frais  liquidés  ou  non  liquidés,  quoiqu'elles 
aient  été  faites  sauf  à parfaire  en  cas  d'insuffi- 
sance. 

ilARÉT. 

« LA  COUR  ; •—  Sur  le  premier  pourvoi  ; — 
Considérant  que  l'arrêt  constate  en  fait  que  le 
demandeur  ni  son  avoué  ne  se  sont  pas  présen- 
tés pour  soutenir  l'appel;  que  dans  cet  état  la 
Cour  était  autorisée,  d’après  sa  conviction,  a 
confirmer  le  jugement  de  première  instance 
dont  était  appel,  en  adoptant  ses  motifs  ; — 
Qu'ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
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autres  molifs  consignés  dans  Varret,  le  moyen 
présenté  par  le  demandeur  n'esi  pas  fondé; 

a Sur  le  detiiiéine  pourvoi  : — Considérant 
que,  pour  prononcer  la  nullité  des  offres  fuites 
par  te  demandeur,  et  qui,  d'après  l'indication 
donnée  par  le  demandeur  lui-méine  dans  sa 
sommation,  devaient  être  réalisées  chez  le  no- 
taire Henry  à un  jour  et  à une  heure  indiqués, 
l'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  ces  offres  n'auraienl 
pu  constituer  la  libération  du  demandeur  qu'au- 
tant  que  les  espèces  auraient  été  exhil>ées  et 
niimérées;  que  l’arrêt  consiartc  en  fait  que  cette 
double  condition  n'a  pas  été  remplie; 

« t^msidénint  que,  pour  déclarer  que  les 
offres  ultérieurement  faites  à la  barre  du  tribu- 
nal ii'élaienl  pas  intégrales  et  salisfacloires, 
l'arrêt  s’est  fondé  sur  cequeces  nouvellesoffres 
ne  contenaient  pas  le  coût  du  procès-verbal 
dresse  chez  le  notaire  Henry,  coût  de  procès- 
verbal  que  le  demandeur  reconnaissait  lui- 
même  être  h sa  charge;  qu'ainsi,  sons  ces  deux 
rapports,  l’arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du 
('.ode  lnvoqm*s;  — Rejette,  n 
Du  7 dw  1840.  — Ch.  req. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

Du  8 déc.  1840.  — (V.  Paiicrwic,  1841, 
l'*  part.,  p.  106.) 

ENREGISTREMENT. 

Du  8 déc.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
l*^  part  , p.  50;  — I'.  aussi  Paiieritie,  1844, 
I"  part.,  p.  74  et  335,  830.) 

1»  FAUX  INCIDENT,  - Chose  jugée.  — Saisie 
imioDii.iiiKE.—  S”  Doiicile. — Changement  — 
3<>  JiiGKMCNT.  — Exécution.  — Signification. 

!•  Le  mi$i  qui  a demande  la  nuHile  du  proch- 
vtThtd  de  saisir,  en  te  fondant,  par  forme 
fCaUêgation,  et  sans  s'inscrire  en  faux,  sur 
ce  ffit'il  meniionnerait  d tort  que  la  copie  en  a 
e’te  remise  au  maire  par  l'huisshT  lui-méme, 
ne  peut,  aprh  que  ce  moyen  de  nullité  a été, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  rejeté  comme  contraire  aux  énoncia- 
tions  de  Tarte,  être  reru  à s'inscrire  en  faux 
incident  contre  ce  même  procès-verbal  (1). 
(C  eiv.,  13?>1  ; C.  proc.,  214.) 

2'*  Encore  qu'il  y ait  preuve  de  l’intention  d'un 
changement  de  domicile  résultant  d'une  dé- 
claration expresse  faite  à la  municipalité  du 


(I)  r.  onnl.  dans  le  même  sens,  Colmar,  17  mai 
1Hlt>.  — C'c't,  du  re^te.  une  qiiesliun  qui  fait  difR- 
cuiié,  que  ci  lle  de  savoir  si  une  insrription  de  faux  au 
civil  ppiil  ^ire  formée  contre  un  acte  après  le  juge- 
ment qui  flélermine  l'in-tanre  g laquelle  a donné  lieu 
lu  dcmunitc  en  miliité  de  cet  acte;  question  qui  se 
trouve  négativement  révolue  par  l’urrét  ci-tlessus 
Mpportê.  — Telle  e'I  aussi  l'opinion  professée  par 
Mrrliii,  /l'-per/.,  v»  /mrr»p/io«  kr  fa»x.  n*  7 bis.  • Il 
de  prtiiripe.  dit-il,  que  l'inseription  de  faux,  par 
eefn  même  qu'elle  est  iricidenio  g un  procès  principal, 
n'esl  plus  ndmissilile  du  moment  t|ue  le  procès  prin- 
r.pai  C'.l  jugé  drfinilivcmenl  et  eu  dernier  ressort. 
Comment,  eu  eûét,  un  iucideat survivrait-il  au  procès 
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lieu  que  Von  quitte,  les  juges  peuvent,  sans 
vi’ofrr  aucune  lot,  décider  qu'il  n'y  a pas  eu 
de  changement  de  domirile,  alors  qu’aucune 
déclaration  n'a  été  faite  à la  municipalité  du 
lieu  où  serait  établi  le  nouveau  domicile  (2). 
(C.  civ.,  104.) 

3’  L'arrêt  çui  déclare  non  recevalde  l'appel 
formé  contre  un  jugement  qui  rejette  des 
moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immobi- 
lière, et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites, ne  prononce  pas  de  condamnation  dans 
le  sens  de  Vart.  147,  C.  proc,  — Dès  lors,  les 
poursuites  peuvent  être  continuées  sans  qu'au 
prcatable  cet  arrêt  ait  été  signifié  à partie  (3), 
(C.  proc.,  147.) 

En  1837,  Compère,  créancier  des  époux  Bel- 
lot,  lit  saisir  des  biens  ap|>arlenanl  i ses  débi- 
teurs. - Les  époux  Bellot  demandèrent  la  nullité 
de  celle  saisie,  sur  le  motif  que  la  copie  du  pro- 
cès-verbal n'aurait  pas  été  remise  par  l'huissier 
exploitant  au  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens,  fait  dont  les  saisis  offraient  la 
preuve  contrairement  aux  cuoncialions  inémes 
du  procès-verbal. 

Ce  moyen  de  nullité  fut  rejeté  par  jugement 
du  tribunal  de  Civray,  du  22  fév.  1858,  sur  le 
motif  que  l'exploit  de  saisie  fait  foi  de  son  con- 
tenu, et  que  la  preuve  contraire  ne  peut  être 
admise  que  par  une  inscription  de  faux.  — H y 
eut  appel  de  ce  jugement;  mais  il  fut  déclare 
non  recevable  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  12  juin  1838. 

poursuites  furent  alors  reprises.  Mais 
bientôt,  les  époux  Bellot  présentèrent  de  nou- 
veaux moyens  de  nullité,  tirés  soit  de  ce  que 
Compère,  saisissant,  avait,  dans  le  commande- 
ment préalable  à la  saisie,  indiqué  son  domicile 
à Ambqise,  tandis  qu'il  était  réellement  domi- 
cilié à Never.s,  ce  qu'ils  faisaient  résulter  d'une 
déclaration  de  chaogemenl  de  domicile  faite  à 
la  mairie  d’Amboise  avant  la  sai.sie;  soit  de  ce 
que l’arrétdu  12  juin  1838,  en  exécution  duquel 
les  poursuites  étaient  reprises  et  continuées, 
n'avait  été  signilié  avant  cette  reprise,  ni 
l'avoué  de  première  instance,  ui  i la  partie 
elle-même. 

En  même  temps  qu’ils  formaient  cette  de- 
mande en  nullité,  les  époux  Bellot  déclarèrent 
s’inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de 
saisie  dont  ils  avaient  déjà  demandé  la  nullité 
en  se  fondant  sur  un  prétendu  defaut  de  remise 
par  l'huissier  de  la  copie  au  maire  de  la  com- 
mune. 


dont  il  n'esl  qu'un  accessoire?  Cwm  principatis  causa 
non  subsislit.  nec  ea  quidem  qua  tequunlur  loeum 
habere  postant,  dit  la  loi  !29,  S I . tT.,  de  reg  jur.  ■ — 
V.  encore  dans  le  luèinc  sens,  Agen,  H déc.  IH5A: 
Cass.,  21  avril  1H40.  — Ainsi  que  nous  Tuvoiis  rappetr 
au  même  endroit.  Carré  pense  au  conlruire  que  Pin- 
scripiion  de  faux  peut  être  furmèr  par  voie  d'action 
principale  {/.oïji  de  ta  proc..  n®  864).  — .tlais  roy.  les 
observations  que  fait  sur  ce  point  Chtuveou  dans  sa 
nouvelle  ètlitioii  de  ruuvrupe  de  Carre,  eod.  toc. 

pj)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  vol.  1KÔ9,  part., 
p.  6MI,  et  U note. 

(3)  V’.  couf.  Pasicrisie,  1844,  l**®  part.,  p.  149. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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13dëc.  1838,  jugement  qui  rejette  en  ces 
termes  les  moyens  de  nullité  propo.ses  : « Sur 

le  premier  niuyeii  : — Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  103  et  104,  C.  civ.,  le  changement  de 
domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à l'intention  d'y 
faire  son  principal  établissenienl  ; que  la  preuve 
derintenlion  résulté d'unedéclaration  expresse, 
faite  tant  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quitte 
qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura  transféré  son 
domicile;  que,  dans  l'espèce,  le  saisissant,  au 
lieu  de  remplir  les  conditions  requises,  s’est 
borné  à déclarer  à la  municipalité  d'Amboise 
qu'il  entendait  changer  de  domicile,  sans  faire 
aucune  déclaration  à la  municipalité  du  lieu  où 
il  entendait  se  fixer;  qu'ainsi,  aux  termes  de  la 
loi,  il  n’a  pas  cessé  d'éire  domicilié  à Amboise; 
— Sur  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que 
l'arrél  de  la  Cour  d'appel  du  juin  dernier  ne 
prononce  aucune  condamnation;  qu'il  confirme 
seulement  un  jugement  du  tribunal  qui  a re- 
jeie  des  nullités  proposées  par  Bellol  contre 
la  procédure  de  la  saisie  immobilière  dont 
s'agit;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  147,  Code 
proc  , il  suffisait  que  cet  arrêt  fût  slgnillé  à 
l'avoué  d'appel,  sans  aucune  notiUcation  ni  aux 
saisis,  ni  à leur  avoué  de  première  instance...  » 

Quant  à la  demande  en  inscription  de  faux, 
elle  fut  également  rejetée  par  un  jugement  pus- 
lérieur  du  !•'  fév.  1839,  ainsi  conçu:— « ...Con- 
sidérant que  tous  les  caractères  de  la  chose 
jugée  s'appliquent  à la  demande  nouvelle  des 
mariés  Bellot  : savoir,  identité  de  demande  en 
annulation  de  saisie  immobilière  formulée  dans 
les  mêmes  termes;  identité  des  parties  et  dans 
les  mémesqiialités;  enfin  identité  decausequ’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  moyens;  — Qu'il 
est  en  effet  de  doctrine  constante  que  la  diffé- 
rence des  moyens  n'empêche  pas  qu'il  y ait 
identité  de  cause;  et  qu'un  moyen  nouveau, 
quel  qu'il  soit,  n'est  jamais  une  cause  suffisante 
pour  renouveler  une  demande  qui  a été  rejetée 
par  un  premier  jugement  ; qu'autrement,  il  n'y 
aurait  point  de  terme  aux  contestations,  et  les 
droits  des  parties  resteraient  toujours  incertains 
et  flottants; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  le 
faux  incident  civil  ne  doit  évidemment  être 
considéré  que  comme  un  moyen  nouveau,  et 
non  une  nouvelle  cause,  la  cause  de  la  première, 
comme  de  la  .seconde  action  étant  la  prétendue 
faus.se  déclaration  de  l'huissier  sur  le  procès- 
verbal  de  .saisie...  » 

Appel  de  ces  deux  jugements  de  la  part  des 
époux  Rellot  ; mais  le  â4  mai  1839,  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  qui  les  confirme  l'un  et  l'au- 
tre en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

PüllKVül  en  cassation.  — /Vernier  moyen  : 
Violation  des  art.  Gl  et  675,  C.  proc.;  fau.sse 
interprétation  des  art.  103,  104  et  103,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrél  dénoncé  a jugé  qu'un  change- 
ment de  domicile  ne  résultait  pas  d’une  décla- 
ration faite  à la  municipalité  du  lieu  qu’on 
quitte  lorsqu'une  déclaration  semblable  n’avait 
pas  été  faite  à la  municipalité  du  nouveau  domi- 
cile. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l’art.  147, 
C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour  d’appel  a décidé 
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qu’un  jugement  ou  arrêt  qui  rejette  des  moyt‘n.s 
de  nullité  proposés  contre  une  saisie,  et  en 
vertu  duquel,  par  conséquent,  la  poursuite  est 
reprise,  ne  prononce  pas  une  condaimiation;  de 
telle  sorte  que  la  poursuite  a pu  être  reprise 
sans  que  ce  jiigemenl  ou  arrêt  ail  été  préalable- 
ment .signifié  à la  partie. 

Troisihne  moyen  : Fausse  application  de  l'ar- 
ticle I3.il,  C civ.,  et  violation  de  l’art.  214, 
C.  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a déclaré  non 
recevable  l’inscription  de  faux  incident  formée 
contre  le  proc<*s-verhal  de  saisie,  et  ayant  pour 
objet  de  faire  reconnaître  que  ce  proce.s- verbal 
n'avait  pas  été  remis  par  l’huissier  lui-même  au 
maire  de  la  commune,  sous  prétexte  que  la 
nullité  prise  de  ce  défaut  de  remise  avait  déjà 
été  rejetée  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  — On  faiNait  d’abord  remaniiier  <jue  le 
jugement  qui  avait  écarté  ce  moyen  de  nullité 
.s’etait  uniquement  fondé  .sur  les  énonciations 
du  procès-verbal,  lesquelles  ne  peuvent  être 
attaquées,  y est-il  dit.  que  par  l.a  voie  de  l'in- 
scription de  faux;  d’où  l’on  concluait  que  celte 
voie  avait  été  réservée  en  quelque  sorte  .aux 
parties  par  le  jugement  même  dont  raiitorité 
leur  était  imposée.  — On  .'ijoulail  ensuite, (|u'in- 
dépendamment  de  celte  réserve,  ils  étaient  rece- 
vables à s’inscrire  en  faux,  parce  que  la  nnllité 
du  procès-verbal  et  sa  fau.^seté  éiaieiil  deux 
choses  distinctes,  pouvant  faire  et  faisant  eu 
effet  l’objet  de  deux  demandes  différentes;  de 
manière  que  le  rejet  de  l’une  n'était  |>as  de 
nature  à influer  sur  la  recevabilité  de  l'autre. 

ARHÊT. 

« LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen: -At- 
tendu qu'une  question  de  domicile  vsl  eNSentiel 
letnent  une  question  de  fait  dont  la  (^our  dt 
Poitiers  a pu  apprécier  souverainement  les  cir- 
constances, et  qu'en  jugeant  en  droit  que  la 
preuve  du  changement  de  domicile  allègue  par 
les  époux  Bellol  ne  résultait  pas  siiflisamment 
d'une  déclaration  faite  seulement  à la  mairie 
d'Amboise,  premier  domicile  de  Compère,  la- 
dite Cour  a fait  une  juste  application  des  arti- 
cles 103,  lOi,  105,  C civ.,  et  n’a  par  consé- 
quent nullement  violé  les  art.  61  et  675,  Co«le 
proc.  ; 

a Sur  le  deuxième  moyen  : > — Attendu  que 
l’arrêt  du  12  juin  18.38  qui  déclare  non  rv*ceva- 
ble  l'appel  d’un  jugement  rejetant  un  moyen  de 
nullité,  ne  peut,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  être  considéré  comme  avant  prononcé 
une  condamnation  susceptible  d'être  exeeulee 
dans  le  sens  de  l’art.  147,  C.  proc.;  d’où  il  suit 
qu'en  refusant  d’appliquer  audit  arrêt  U*s  dis- 
positions de  cet  art.  147,  la  Cour  d'appel  de 
Itoiliers  s’est  conformée  au  texte  comme  à l'es- 
prit de  la  loi; 

«Sur  le  Iroisicrae  moyen:  — Attendu  que 
rinscriplion  en  faux  incident  forim^;  par  les 
demandeurs  avait  pour  but  et  aurait  eu  pour 
résultat  de  faire  revivre  l inslance  introduite 
)iar  la  demande  en  nullité  du  procès  verbal  du 
23  déc.  1837,  instance  terminée  par  l'arrêt  du 
12  juin  1838,  passé  en  force  de  chose  jugée;  — 
Qu’en  décidant,  en  de  telles  circonstances,  que 
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ladite  inscription  de  faux  incident  était  inad- 
missible comme  tendante  i la  reprise  d'une  in- 
stance déflnitirement  Jugée,  et  comme  ne  pou- 
vant être  incidente  i une  instance  éteinte  et 
qui  n'existait  plus,  la  Cour  d'appel  de  Poitiers 
n'a  point  violé  l'art.  214,  C.  proc.,  et  a saine- 
ment appliqué  l'art.  1551  , C.  civ.;  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  8 déc.  1840.  — Ch.  req. 

PÉREMPTION.  - Cassatiom. 

Du  9 déc,  1840.  — (Y.  Pcuicnsic,  1841, 
1"  pan.,  p.  127.) 

OUVRIER.  — Fabricatt. 

Du  9 déc*  1840.  — (V,  Pasicrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  33.) 

VENTE  AUX  ENCHÈRES. 

Du  9 déc.  1840.  — (V.  Pasicrisie,  1841, 
1^  pan.,  p.  32.) 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Eîïqüétb. — -Coutra* 
DiCTio?».  — Recr^nce.  — Preuve.  — Ruet. 
— JuCEftEIfT  IRTERLOCUTOIRE.  — PÉTITOIRE.  — 
Cumul. 

£rt  matière  possesgoire,  les  jvges  peuvent,  alors 
même  qu'ils  déclarent  en  fait  que  les  enquêtes 
sont  contradictoires  sur  le  point  de  savoir  à 
laquelle  des  deux  parties  appartient  la  posses- 
sion, se  dispenser  d'accorder  la  recréance  à 
rwne  d'elles  ou  dordonner  le  séquestre  de 
rimmcuble  litigieux,  surtout  si  dautres  mo- 
tifs  de  leur  jugement,  puisés  dans  Cappré^ 
dation  des  litres  sous  le  rapport  de  ta  pos- 
session, reconnaissent  que  cette  possession 
appartient  au  demandeur  (1).  (C.  civ.,  1961.) 
Le  jugement  qui  refuse  (f  afCMt’i70V  une  preuve 
testimoniale  est  definitif,  et  non  interlocu^ 
toire.  Dès  lors,  les  juges  qui  infirment  un  tel 
jugement  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
à l'art.  473,  qui  veut  qu'ett  cas  tl  in/îrmo/ion 
dnn  jugement  interlocutoire  les  juges  ne 
puissetit  statuer  au  fond  que  par  le  jugesnent 
même  qui  prononce  l'infirmation  (2).  (Code 
proc.,  473.) 

Le  juge  du  possessoirc  peut,  sans  qu'il  y ait  de 
sa  part  cumul  du  possessoire  et  du  petitoire, 
consulter  les  titres  de  profiriété  pour  apjfré- 
cicr  le  caractère  de  la  possession  (3).  (Code 
proc.,  25.) 

(I)  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  apprécié 
diversement  les  régies  ù suivre  pour  le  ras  où  les  par- 
ties prouvent  également  des  actes  de  |>osseMioii  |ien> 
düiit  l’on  et  jour.  Henrion  de  Paiisey,  n.  M . estime,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juiil.  1850  a 
juge  <|ue,  dans  ce  cas,  le  juge  peut  muiiiienir  eu  pos- 
session celle  des  deux  parties  qui  Justilie  le  mieux  de 
son  droit  de  propriété.  D’un  autre  cùlé,  deux  arrêts 
de  la  même  Cour,  des  ^ avril  1813  et  14  nov.  18.72, 
uni  décide  que  |esd<*ux  pai  lles  peuvent  ruiie  et  l'autre 
être  mninleoue.s  en  possession.  ^ V'.  enfin  ic  même 
arrêt  de  1832  qui  décide  ^ne  le  juge  du  possessoire 
peut  ou  reuvoyer  les  parties  & se  pourvoir  au  péli- 
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Belen  avait,  en  1836,  fait  citer  les  héritiers 
Fournier  4 fin  de  maintenue  en  possession  d'une 
baie  vive  dans  laquelle  ceui  ci  avaient  arraché 
du  bois  mort.*—  Sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  cetle  action. 

Les  héritiers  Fournier,  h leur  tour,  citent 
Belen  k l’efiel  d'élre  maintenus  dans  la  posses- 
sion d’une  écurie  et  lorrain  adjacent. joignant  la 
baie  ci'dessus,  et  dont  Belen  se  disait  proprié- 
taire.— Ils  soutenaient  que  Belen  ne  possédait 
les  objets  litigieux  qu'en  vertu  d’un  bail  k loyer, 
ce  qu’ils  offraient  de  prouver  par  témoins.  — 
Sentence  du  2 mai  1837  qui  refuse  de  les  admet- 
tre à faire  celte  preuve. 

Les  héritiers  Fournier  appellent  successive- 
ment de  ces  deux  sentences.  Les  deux  appels 
sont  joints  par  un  Jugement  du  tribunal  de 
Bourgoin,  en  date  du  16  mars  1838,  qui  ordonne 
en  même  temps  la  preuve  des  faits  articulés 
par  les  appelants. 

Les  enquête  cl  contre-enquête  ont  lieu;  puis 
intervient,  le  14  juin  1859,  un  Jugement  défi- 
nitif qui  reconnaît,  en  premier  lieu,  que  les 
preuves  qui  en  résultent  sont  contradictoires 
sur  le  caractère  de  la  possession  de  Belen,  mais 
qui,  appréciant  les  titres  produits  par  les  par- 
ties, tire  de  cette  appréciation  la  conséquence 
que  cette  possession  n’est  nullement  équivoque, 
abusive  ou  précaire,  et  accorde  par  suite  à 6e- 
len  la  mainlenue  possessoire  tant  de  la  haie 
vive,  objet  de  la  sentence  du  2 mai  1837,  que 
de  l’écurie  et  du  terrain  adjacents. 

POURVOI  des  héritiers  Fournier  : 1“  pour 
violation  des  art.  1691,  C.  civ.  et  23,  C.  proc. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait, 
puisqu’il  reconnaissait  que  les  preuves  résul- 
tant des  enquêtes  étaient  contraires  entre  elles 
et  SC  neutralisaient,  se  dispenser  d'ordonner  le 
séquestre  des  d’objets  litigieux  ou  d’accorder  la 
recréancc  k l’une  des  parties;  2*^  violation  de 
l'art.  437,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Bourgoin,  après  avoir  infirmé  la  sentence  du 
2 mai  1837,  qui  était  interlocutoire,  ne  pou- 
vait contrevenir  k la  règle  qui,  en  casd’inflrroa- 
lion  d'un  jugement  interlocutoire,  défend  au 
juge  d’appel  de  statuer  au  fond,  si  ce  n'est  par 
un  seul  et  même  jugement;  3^  violation  deUar- 
licle  25,  C.  proc.  civ.,  en  ce  que,  pour  détermi- 
ner le  caractère  de  la  possession  de  Belen,  le 
jugement  attaqué  s'est  borné  k apprécier  les 
titres  des  parties,  ce  qui  constitue  un  cumul  du 
possessoire  avec  le  pétiiolre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier 


toire,  ou  bien  accunier  la  recréatue  k celle  duut  le 
droit  est  le  plus  apparent,  ou  bien  ordonner  le  sé- 
questre de  l'immeuble  litigieux.  — K.,  à cet  égard, 
CasH.,  31  juin.  18.38. 

V.,  sur  le  point  de  nvoir  si  la  retrraner  existe 
encore  dan:s  notre  droit,  affirm.  Henrion  de  Pausry, 
Compét.  dtt  jogtM  de  paix,  enap.  48.  A'iÿ.  Garnier, 
Artioni  possets.,  p.  7o. 

(2)  V'..  fur  le  principe  qui  forme  la  buse  de  cet 
arrêt,  Cas<t..  28  avril  l8l8,  et  anal,  les  décibions  citées 
sous  cet  arrtU. 

f3)  V.,  sur  ce  principe,  Cass.,  13  nov.  1839  et  25  fér. 
1840. 
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moyen,  qae,  le  jugement  attaqué  ayant  décidé 
aouveraiiiemenl  et  par  l'appr^iation  dea  faits 
que  la  possession  de  Belen  était  certaine,  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’ordonner  le  séquestre  des  objets 
litigieux,  et  qu’ainsi  se  trouve  écartée  la  pré- 
tendue violation  de  l’art.  1061,  C.  ci?.; 

ir  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
jugement  du  2 mai  1857  avait  prononcé  au  fond 
et  par  le  déboutement  de  l'offre  de  preuve  tes- 
timoniale; d’où  il  suit  que,  ce  jugement  étant 
définitif,  et  non  interlocutoire,  comme  le  disent 
les  demandeurs,  le  tribunal  de  Bourgoin,  en 
retenant  la  connaissance  et  le  jugement  du 
litige,  n’a  point  violé  l’art.  473,  C.  proc.; 

« Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le 
jngemeniattaqué,  en  se  bornant  à interroger  les 
titres  pour  apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion, n’a  point  cumulé  le  pétiloire  avec  le  pos- 
sessoire,  et  n’a  point  violé  l’art.  25,  C.  proc. 
civ.;  — Rejette,  n 
l)u  9 déc.  1840.  — Ch.  req. 

EMPOISONNEMENT.  — Faits  distincts.— Ques- 
tions AU  JURY  — Acte  d’accusation. — Puau- 
CATioN  (uoy.  n»  1).  Goua  d'assises.  — Juge 
suppléant  (2).  — Dépôt  ad  greffe  (7).  — 
Procès-verbal  (8,  16). — Réquisitions  du 

MINISTÈRE  PUBLIC  (9,  15). — COMPARUTION  (REFUS 
de)  (13,  14,  15).  — JuRT.  — Tirage  (3).  — 
— Avertissement  (10,  11.)  — Communica- 
tion (17).  — Témoins.  — Crime  bt  délit  (4). 
— Pouvoir  discrétionnaire  (5,  6). 

1**  La  publication,  dans  let  journaux,  de  l'acte 
d’accusation,  avant  gue  cet  acte  ait  etc  noli- 
fié  à l’accusé,  n’est  défendue  par  anninc  loi, 
et  ne  peut,  conséquemment,  dans  aucun  cas, 
quelque  blâmable  qu’elle  soit,  constituer  un 
moyen  de  nullité,  alors  surtout  qu’il  n’est  pas 
établi  que  cette  publication  ait  été  le  fait  du 
ministh'e  public  (1). 

2*  L'adjonction  de  juges,  pour  tenir  lieu  de 
suppléants  dans  les  proch  qui  paraissent  de 
nature  à enlratner  de  longs  débais,  peut  être 
ordonnée  par  la  Cour  aassises  au  lieu  de 
Vélrepar  le  président  (2).  (L.  25  brum.anvm, 
art.  4.) 

L’art.  A de  la  loi  du  25  Arum,  an  vin  qui  donne 
ce  droit  aux  Cours  dassises  n'a  pas  été 
abrogé,  et  H g a présomption  légale  aue  les 
juges  désignes  font  été  luiuant  l'orare  du 
tableau  (3). 

3**  Jucune  disposition  de  loi  n'interdit  à la 
Cour  dassises  d'assister  d la  formation  du 


(1)  La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  4 mars  1837, 
que  ta  communication  et  la  publication  de  faits 
arliculés  ou  d'acles  rétligës  dans  une  procédure 
}»endaalc  devant  un  juge  d'instruction,  est  con- 
traire a la  loi  qui  prescrit  le  secret  de  rinslruction 
criminelle.  — aussi  PoMicrisie,  1843,  part., 
P.  226. 

(2-5)  V.  Cass..  31  janv.  1812,27  Juill.  1820,  H mai 
1853  cl  21  août  18j5.  .Mats  coy.  Cass.,  19  juill. 
1852. 

(4)  V.  Cass.,  10  ocl.  1817,  27  avril  et  !"  déc.  1820, 
lejuin  1K26,  6 mars  1828,24  sept.  1829,  2 sept.  1830, 
3 sept.  1836,26  janv.,  16  fév.  et  25  mai  1837et  20  juin 
1839;  — Carnot,  C.  îostr.  crün.,  art.  399;  Legrave- 
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jury,  et  la  question  de  savoir  s'il  convient 
d' annuler  le  tirage  du  jury  déjà  commence, 
et  de  recommencer  ce  tirage,  peut  être  déci- 
dée par  elle  au  lieu  de  Vâlre  par  le  président 
seul,  surtout  si  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé 
d cette  annulation  (4).  (C  insl,  crim.,  393 
et  399.) 

4*  La  faculté  qu'a  le  ministère  public  de  faire 
assigner  les  témoins  qit'il  croit  utiles  nest 
Itmtfcc  par  aucune  disposition  du  Code  cTtn- 
struclion  criminelle. 

Par  suite,  la  Cour  d'assises  saisie  dune  accu- 
sation pour  crime  ne  viole  aucune  loi  en 
entendant , malgré  f opposition  de  l'accusé, 
les  témoins  qui  ont  été  rf^ri/lièremenl  cités  d 
la  requête  du  ministère  public  pour  déposer 
sur  un  simple  délit  imputé  à cet  accusé,  bien 
que  l'instance  relative  à ce  délit  soit  pendante 
devant  la  juridiction  correclionne//c  (5). 
(C,lnst.crira..  315,  3!9el  321.) 

5®  Le  président  de  la  Cour  dassises  doit,  fmi- 
vant  l'ordre  établi  par  l’art.  317,  C.  i«*/. 
cnm.,  faire  prêter  sermerU  à un  fe'moiri 
aranf  de  lui  demander  scs  nom  et  qunlilés, 
et  si,  sttr  f opposition  de  î’acruer,  ce  serment 
est  annulé  d raison  de  la  parenté  du  témoin 
avec  lui  (6),  il  n'en  résulte  pas  que  le  ;^rc'si- 
dent  soit  dépouillé  du  droit  de  faire  entendre 
ce  témoin  en  vertu  de  son  pouv^jir  discrétion- 
naire (7).  (C.  iiist.  crim.,  209.) 

6*  71  ne  résulte  aucune  nullité  r£c  ce  que  le  pré‘ 
sident  a fait  entetidre,  en  vertu  de  son  pouvoir 
diacre/ionnaire  et  sans  preil/ilion  de  serment, 
un  témoin  régulièrement  cité,  et  à l’audition 
duquel  le  ministère  public  avait  rcfioncé, 
bien  que  le  motif  de  celte  renonciation,  fondé 
sur  la  parenté  du  témoin  avec  l'accusé,  soit 
erroné,  et  alors  que  l'accuse  y a tacitement 
acquiescé  en  ne  demandant  pas  te  maintien 
de  ce  témoin  aux  débats  (8).  (C.  inst.  crim., 
269  et  317.) 

7*  De  ce  que  la  Cour  dassises  a,  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  publie  et  par  arrêt,  ordonné 
le  dépôt  an  greffe  dubjets  présentes  par  un 
témoin  sans  que  l’accusé  ni  son  défenseur 
aient  été  entendus,  il  ne  saurait  y avoir  de 
nullité,  alors  que  l'accusé,  présent  au  débat, 
n'a  élevé  aucune  rcclamalion  à ce  sujet,  et 
n'a  pas  été  empêché  de  présenter  les  observa- 
tions qu'il  aurait  cru  devoir  faire  datis  son 
intérêl  (9). 

8*  La  prohibition  de  l'art.  372,  C.  inal.  crim., 
ne  met  pas  obstacle  à l'exercice  du  droit  qu'a 
le  ministère  ;>u61tc  de  faire  constater  au  pro- 


rend, t.  2,  p.  109  (n«  258);  Corrard-l.alesse,  Quide  des 
jurés,  p.  35. 

(5)  C’est  une  pratique  conslanle  dans  les  Cours 
d'assises  de  faire  entendre  des  lëmoliis  sur  les  fuiU 
qui  peuvent  éclairer  le  jury  sur  la  moraliië  de  l'ac- 
cusé — V’.,  au  reste,  Cass.,  28  avril  1838. 

(6)  V*.  Cuss.,  27  avril  18.'i8;  — Dcmolombe,  t.  3, 
n«  115. 

(7)  V-  Cass.,  Sort.  1812,  el  la  note,  ISdéu.  1817, 
23  avril,  21  août  1835  et  12  janv.  1837. 

(8)  V.  la  noie  précédente,  et  Cass.,  10  août  1858. 

(9)  V'.  cependant  Cass.,  30  déc.  1850.  —V.  aussi 
Cass  , 23  juin  1832  et  1 ! janv.  1839. 
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eèt-verbal,  sans  être  tenu  den  artietder  les  n'exige  pas  qu'il  lui  soit  donne  lecture  par  le 

motifs,  tout  fait  ou  toute  déposition  qui  lui  greffier  du  procès-verbal  des  débats  antérieurs 

paraissent  devoir  être  retenus  comme  pou-  d son  absence.  Il  suffit  qu'il  lui  soit  donné 

vaut  servir  de  Itase  à une  action  ultérieure.  connaissance  de  ce  qui  s'est  passe  à V audience 

En  conséquence  il  n'y  a pas  nullité  lorsque,  sur  depuis  qtfil  a cessé  d'y  paraitre.  (L.  Ü sept, 

la  réquisition  du  ministère  public,  par  l'or-  1H35,  arl.  9.) 

dre  du  président,  et  imnudiatement  après  ta  15'*  La  signification  ô l’accusé  du  réquisitoire 
confrontation  d'un  témoin  avec  dautrvs  tC’>  du  ministère  public  tendant  à f application  de 

motns,  sa  déposition  est  transcrite  au  procès-  la  loi  du  9 sept.  1835  nest  pas  exigée  par 

verbal  des  débats  (1).  (C.  insl.  crim.,  318  cette  loi.  Il  suffil  quil  soit  donne  dfaccusé 

el  372.)  copie  du  réquisitoire  tendant  à l'application 

9®  La  signature,  par  le  ministère  public,  des  de  la  peine. 

réquisitions  qu'il  a prise*  dans  le  cours  des  16"  ducune  disposHiou  de  loi  n'exige  à peine 
débats,  n'est  pas  prc«cn7c  à peine  de  nullité  de  nullité  que  le  procès-verbal  des  débats  soit 

par  l'art.  277,  C.  inst.  crim.,  et  ees  réquisi-  rédige  et  signé  immédiatement  après  les 

lions  sont  su ffisam ment  constatées  lorsqu'elles  séances;  en  conséquence,  ce  procès-verbal 

sont  mentionner#  au  procè#  t'<T6a/  par  les  n’est  pas  nul  parce  qu'il  a été  dressé  dans  un 

signatures  du  president  et  du  greffier  (2).  autre  lieu  que  celui  où  fiége  la  Cour  <T as- 

(C.  inst.  crim.,  277.)  sises,  et  plusieurs  jours  après  farrét  de  con- 

10*  On  ne  peut  arguer  de  nullUc  rawrti##pment  damnation  (4).  (C.  insl.  crim.,  372.) 

donne  aux  jure#  de  se  conformer  aux  dispo>  M*  Les  propos  que  des  jurés  auraient  tenus 
silions  de  l’art.  331,  C.  inst.  crim.,  eommenc  sur  des  faits  qui  font  Vobjet  de  raceusation, 

comprenant  pas  l'avertissevient  d'examiner  anterirurrmenf  à la  formation  du  jury,  ne 

«’it  existe  des  circonstances  atténuantes,  alors  sont  pas  une  cause  de  nullité,  V accusé  ayant 

surtout  que  te  jury  a déclaré  qu'il  existait  eu  la  faculté  de  récuser  ces  jurés, 

en  faveur  de  l'accusé  des  circonstances  atté-  Les  propos  que  des  jurés  auraient  tenus,  ou  la 
nuantes  (3).  communication  qu'ils  auraient  eue  au  dehors 

11*  Le  président  de  la  Cour  d'assises  satisfait  sur  les  faits  de  l'accusation  pettdant  le  cours 

aux  prescriptions  de  Cari.  341,  C.  inst.  desdébais.nepcuventétreunecauscdenut- 

crim.,  çui  t'o6ti^ent  d'avertir /ejurj/ du  mode  lité,  #i  te  procès-vcrfcat  n'en  contient  aucune 

de  formuler  sa  déclaration  dans  le  cas  où  trace,  et  il  n'est  pas  dans  les  attributions  de 

l'accusé  ent  reconnu  coupable  du  fait  prin-  la  Cour  de  cassation  d'autoriser  la  preuve  de 

cipal  à ta  #tmp/c  majorité,  lorsqu'il  a averti  ces  faits  (5). 

le  jury  que  sa  décision  devait  se  former  i la 

majorité  contre  l'accusé,  el  sans  exprimer  le  Avant  que  le  procès  correctionnel  relatif  au 
naiiihre  de  voix,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  il  vol  de  diamants  revînt  au  fond  devant  le  tribu- 

serait  déclaré  coupable  à la  simple  majorité,  nal  de  Tulle,  la  Cour  d'assises  de  la  Conèxe  fut 

et  qu'il  l'a  de  plus  invite  à #e  conformer  aux  saisie  de  l’accusatiOD  d'empoisonnement  dirigée 

dispositions  de  l'art.  Mi,  C.  inst.  crim.  contre  Marie  Capelle,  veuve  Lafarge.  Déclarée 

12"  Lorsqu'un  crime  d'empoisonnement  résul-  coupable  par  le  jury,  elle  fut  condamnée  aux 

tant  de  faits  commis  à des  ép4>ques  différentes  travaux  forcés  à perpétuité.  Marie  Capelle  s’esl 

«ur  la  même  personne  ne  forme,  d'après  pourvue  contre  cet  arrêt , el  dans  son  intérêt  il 

l'arrél  de  renvoi,  qu'un  seul  chef  (faccusa-  a été  dévelup(>é  dix-sept  moyens  de  cassation 

tion,  le  president  de  la  Cour  dnssiscs  n'est  dont  voici  l'analyse  : 

pas  tenu  de  poser  une  question  distincte  pour  T Que  l'acte  d'accusation  a été  inséré  dans 

chacun  de  ces  faits.  (C.  inst.  crim.,  337;  plusieurs  journaux  du  departement  el  de  la  ca- 
L.  13  mai  183Ü.)  pilale  avant  d'élre  notifié  à l'accusee; 

IS"*  Le  refus  de  t'accuse'  de  se  présenter  à Tau*  2"  Que  l'appel  de  Ceyras  el  Grère,  juges  près 

dicHce,  par  suite  duquel  la  Cour  d'assises  est  le  tribunal  de  Tulle,  pour  assister  aux  débats 

autoriiée  à passer  outre  aux  débats,  est  suf-  comme  juges  suppléants,au  lieu  d’èlre  ordonné 

fisamment  constaté  par  la  dértara/ion  du  par  le  président,  a été  ordonné  par  la  (k>ur 

déf  enseur  de  l'accusé  que  ce  dernier  est  dans  d'assises,  qui  elle-même  a désigné  ces  deux 

t'impo##t6itité de  coniparailrc,  et  par  le  pro-  magistrats; 

cès-verbal  de  l'huissÙT  qui  l'a  sommé  d'obéir  3 Que  la  question  desavoir  s'il  convenait 
à justice,  lequel  porte  qu'il  l'a  trouvé  étendu  d'annuler  le  tirage  du  jury,  déjà  commencé, 
sur  son  lit,  7te  voulant  faire  aucune  réponse,  et  de  recommencer  ce  tirage,  an  lieu  d’èlre 
(L.  9 sept.  1835,  arl.  8 el  9.)  décidée  par  le  président,  l'a  été  par  la  Cour 

14"  Lorsque  rafCM#é  ne  peut  ou  ne  veut  se  d’assises; 
rendre  à t'audience,  la  toi  du  9 sept.  1835  4°  Que  la  Cour  d’assises  a refusé  d’accueillir 

(1)  La  Cour  de  ca.iAolion  semblait,  par  son  arrêt  (2)  V.  Ca#s.,28juin  1B.Î2. 
du  lu  avril  IH3.’S.  avoir  rr»lrrini  au  ca.4  précin  (3j  V.  Cn^s  , 2S  mars  1833,  1*' juill.  IS.*!?  et  10  oct. 
de  variations  d'un  témoin  déjà  entendu  dans  l'inslrtic-  I83U 

tion  écrite  la  faculté  de  nirniioniier  au  procès-verbal  (4)  V.  Cass.,  31  mars  1H.36  et  23  juin  1840;  Paaieri- 
lout  011  partie  d une  depusition  produite  aux  débats.  sie,  1841,  li«pjrl..  p.  794;  1842,  parl.,p.  809 

— y.,  au  reste,  notre  aiinutalioti  sous  l’arrél  précité.  (.5)  V.  Cass,,  !6fcv.  18^. 

— C.  aussi  Cass.,  lOauOt  I837,6janv.  1838et  2 Jaiiv. 

1840. 
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la  df^r^iande  de  l'accu&ée  tendanle  à ce  que  des 
témoins  assignés  par  le  ministère  public  pour 
déposer  seulement  sur  le  prétendu  vol  de  dia- 
mants ne  fussent  pas  entendus; 

5'’  Que  la  dame  ItufDére,  belle-sœur  de  Tac- 
cusée,  a prélé  lesermenl  prescrit  parrarl.317, 

C.  inst.  criin.,  et  que,  par  le  fait  du  pn^sideiil, 
l'accusées'est  trouvée  dans  rimpossibilUédVm- 
pécher  celle  prestation  de  serment  ; 

6“  Que  Buffière,  mari  de  la  belle-sœur  de 
l'accusée  , témoin  cité  à la  requête  du  ministère 
public,  a été,  sous  prétexte  de  parenté,  entendu 
sans  prestation  de  serment; 

7*  Que  la  Cour  d'assises  a ordonné,  sur  lu 
ré<]uisiiion  du  miiiistère  public,  et  par  arrêt,  le 
dépôt  au  greOfe  de  divers  objets  présentes  par  le 
témoin  Parant  et  par  le  témoin  Brun  sans  que 
l’accusée  ait  été  entendue  ; 

8*  Que  la  déposition  de  la  demoiselle  Clémen- 
tine ^rval,  Tun  des  témoins,  se  trouve  men- 
tionnée au  procès-verbal  de  la  séance  du 
4 sept.  ; 

0**  Que  la  réquisition  faite  par  l'avocat  géné- 
ral à laséancedii  3 sept.,  lendanteâ  l’adjonction 
de  deux  jurés  suppléants  et  de  deux  juges  sup- 
pléants, et  la  réquisition  par  lui  faite  à la 
séance  du  12  du  même  mois,  tendanle  à ce  que 
la  dame  de  Nicolaifûl  entendue  comme  témoin, 
ne  sont  pas  signées  de  ce  magistrat;  , 

10®  Que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
que  le  président  ait  donné  au  jury  l'averlisse- 
iiienl  prescrit  par  la  loi  relativement  aux  cir- 
constances atténuantes  ; 

1 1®  Que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
que  le  président  ait  donné  au  jury  l’avertisse- 
ment prescrit  par  la  loi  relativement  au  cas  où 
l'accusée  serait  déclari^  coupable  du  fait  prin- 
cipal à la  simple  majuriié; 

12®  Que  le  fait  principal  d'empoisonnement 
du  mois  de  décembre,  et  le  fuit  principal  d'em- 
poisonnement du  mois  de  janvier,  ont  été,  de 
la  part  du  président,  l’objet  d'une  seule  et 
même  question  posée  au  jury,  et  de  la  part  du 
jury  l'objet  d'un  seul  cl  même  vote; 

13®  Qu'à  l'audience  du  19  sept.,  il  a été, 
nonobstant  l’absence  de  l’accusee,  passé  outre 
aux  débats  sans  qu'il  ail  été  constate  que  l'ac- 
cusée eût  refusé  de  comparaître; 

14*  Qu'après  l'audience  dudit  jour,  le  greffier 
n'a  pas  donné  lecture  à l’accusee  du  procès- 
verbal  des  débats; 

15*  Qu'il  n'a  pas  élé  signilié  copie  à l’accusée 
de  l’un  des  deux  réquisitoires  faits  par  le  mi- 
nistère public,  en  son  absence,  à l’audience  du 
19  sept.  ; 

16'  Que  le  procès-verbal  des  débats,  au  lieu 
d'étre  arrêté  et  signé  à Tulle  le  19  sept.,  a élé 
arrêté  et  signé  à Limoges  postérieurement  au 
28  dudit  mois; 

17®Qu'enQn,  dans  le  cours  des  débats,  un 
juré  a écrit,  à Mauriac,  à un  de  ses  pareiils, 
fonctionnaire  public,  pour  lui  demander  cequ’il 
devait  faire;  que  celui-ci  communiqua  la  lettre 
du  juré  à plusieurs  personnes  honorables,  et 
que  plus  tard  il  leur  dit  qu'il  avait  répondu  au 
juré  qu'il  devait  s’en  référer  à la  décision  de 
Orfila,  juge  suprême  dans  cette  cause. 
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Le  procureur  général  Dupin  a pris  la  parole 
en  ces  termes  : 

U Messieurs,  ceux-là  connaîtraient  bien  mal 
le  caractère  fondamental  de  votre  juridiction  qui 
viendraient  chercher  en  votre  prwence  des  sen- 
sations semblables  à celles  que  celle  affaire  si 
tristement  célébré  a excitées  dans  une  autre 
enceinte.  Ici  l'on  ne  recherche  pas  le  lait  ni  le 
bien  ou  mal  jugé  : on  ne  se  preoecupe  que  de 
la  conformile  de  la  procédure  et  du  jugement 
avec  la  loi.  C’est  dans  celle  comparaison  perpé- 
tuelle de  ce  qu'on  a dù  faire  avec  ce  qu'uiia  fait 
que  consiste  esseiuiellement  votre  misaion.  Cela 
même  explique  comment,  devant  vous,  ni  la 
qualité  des  parties,  ni  la  nature  de  l'aOaire,  ne 
sont  d'aucune  considération.  La  loi,  son  exacte 
observation  partout  où  les  formalites  sont  siib- 
siariUelles  ou  prescrites  à peine  de  nullité. c'esl 
là  ce  que  vous  cherchez  avec  soin,  avec  scru- 
pule, en  toute  allaire.  grande  ou  petite,  deferée 
a votre  cen.stire. 

e C'est  aussi  dans  cet  esprit  que  nous  allons 
nous  livrer  à l'examen  des  nombreux  moyens 
de  cassation  qui  vous  ont  été  présentés. 

O Le  premier  moyen  est  tiré  de  ce  que  l'acte 
d'accusation,  daté  du  5 août,  a élé  publié  daus 
les  journaux  même  avant  celle  date,  et,  par 
consé(|uent , avant  sa  notification,  qui  a eu  lieu 
le  10. 

a J'ajoute  que  cet  acte  a été  publié  même 
avant  son  existence  : car  l'acte  d'accusation  qui 
a été  publié  par  les  journaux  n’est  pas  l'acte 
d’accu.sailun  tel  qu'il  a élé  signé  par  le  minis- 
tère public. 

« Ce  fait  ( et  nous  disons  ceci  pour  ûxer  de 
suite  le  point  de  droit  sur  la  question  posée  par 
la  demanderesse)  ne  constituerait  point  un 
moyen  de  nullité.  Vous  l'avez  jugé  par  uii  arrêt 
du  23  juin  1835  ainsi  motivé:  ^ « Attendu  que 
« l'insertion  dans  les  journaux,  avant  le  juge- 
a ment  du  procès,  de  l'acte  d'accusation,  n’elani 
a défendue  par  aucune  loi,  ne  peut  donner  ou- 
ïe verture  à cassation...  a 

« Toutefois,  ines.<^ieurs,  saisissons  l'occasion, 
pui.*u|u’oii  nous  la  fournil,  de  dire  que  ces  pu- 
blications anticipées  constituent  un  grave  abus, 
une  grave  indiscrétion,  qui  peut  nuire  iion-seu- 
leinenl  aux  accuses,  qui  aujourd'hui  s'en  plai- 
gnent, mais,  en  tout  temps,  à la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice.  Je  suis  bien  aise  que  la 
plainte  vienne  d'abord  d’un  accusé,  et  je  con- 
state avec  plaisir  qu'ici  je  ne  suis  que  partie 
jointe. 

a L'abus  de  la  presse,  dans  cette  affaire  no- 
tamment. a élé  poussé  à l'exces.  Ll  toutefois  je 
dois  disculper  à l'avance  les  magistrats  compo- 
sant le  ministère  publie  prés  lu  Cour  de  Limoges: 
car  il  est  bien  avéré  que  ce  n’est  point  par  le 
fait  de  ces  magistrats  ni  d’aucune  personne 
appartenant  au  parquet  que  rindiscréUon  aurait 
été  commise.  Le  procureur  général  s’en  est 
plaint  sur  le-chatnp  ; il  a directement  adressé 
ses  plaintes  au  rédacteur  en  chef  du  journal  qui 
avait  fait  celle  publicaiion,  et  il  a recherché 
les  auteurs  de  l'indiscrétion.  Seulement, à mon 
avis,  il  aurait  dû  faire  plus  : il  aurait  dû  en  faire 
l’objet  de  poursuites  disciplinaires,  et  provo- 
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qaer  aoe  répression  proporllonnée  sa  fsii  dont 
il  s’agit. 

« Quant  au  président  de  la  Cour  d’assises, 
qui  a conduit  si  laborieusement  les  débats,  et  i 
l'avocat  général,  qui  a soutenu  l'accusation 
avec  tant  de  xèle  et  de  constance,  on  peut  dire 
que  dans  celte  affaire  ils  ont  été  victimes  d’une 
presse  spéciale , d’un  service  organist*  exprès, 
pour  les  bafouer,  les  désoler,  les  décourager, 
s’il  se  pouvait,  dans  l'esercice  austère  de  leurs 
graves  et  difficiles  fonctions. 

« Des  mystères  à cet  égard  ont  été  révélés,  l'n 
rapport  du  président  de  la  Cour  d'assises  au 
garde  des  sceaux  dévoile  toute  cette  trame, 
et  le  rapport  du  procureur  général  a fait  con- 
naître un  fait  inouï  dans  les  annales  judiciaires. 
Certes  on  voit  souvent  des  audiences  travesties, 
des  débats  mal  rendus , des  plaidoiries  citées 
avec  extension  quand  elles  plaisent,  ou  écour> 
tées  et  travesties  quand  on  juge  à propos  de  ne 
pas  les  reproduire  ou  de  les  dénaturer;  mais  il 
n’était  pas  encore  arrivé  qu'une  audience  qui 
n’avait  pas  eu  lieu  lût  fabriquée  à dessein  et 
i plaisir,  et  transcrite  dans  plusieurs  jour- 
naux. 

X Eh  bien,  le  fait  est  signalé  par  une  lettre  du 
procureur  général,  dont  je  vais  vous  donner 
connais.sance  : 

« Permettez-moi,  écrivait  ce  magistrat  au 
X garde  des  sceaux  le  19  oct.  dernier,  perniet- 
X tez-moi  de  vous  citer  un  fait,  lin  journal  (le 
X Journal  des  Débats,  et  je  fais  choix  de  ce 
X journal  parce  qu’il  se  fait  généraleiiienl  re- 
X marquer  par  plus  de  convenance  et  plus  de 
X gravité  que  les  aiitr&s)  : ce  journal  non-seu- 
X iemenl  a dénaturé  d'une  manière  déloyale  les 
X débals  de  la  Cour  d’assises , mais  encore  il  a 
X donné  l'analyse  d’une  audience  qui  n’a  jamais 
X eu  lieu.  » 

X C'est  un  homme  présent  sur  les  lieux,  con- 
damné plusieurs  fols  à l'emprisonnement  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui  a cru  devoir 
ainsi  se  venger  contre  les  magistrats  des  con- 
damnations dont  il  avait  été  l’objet  : telle  est  In 
source  d’un  abus  trop  réel,  qui,  je  le  répète, 
n’a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  ministère  public, 
mais  dont  il  a eu  surtout  à souffrir  et  à se 
plaindre. 

X Je  saisirai  volontiers,  messieurs,  cette  occa- 
sion d'appeler  la  sollicitude  du  législateur  sur 
la  publication  anticipée  des  acies  d'accusation; 
peut-être  même  conviendrait-il  de  ne  point  pu- 
blier avant  le  jugement  les  débats  criminels  : 
car  cette  publication  a pour  effet  de  faire  con- 
naître aux  témoins,  qui  d’après  la  loi  doivent 
être  renfermés  dans  leur  chambre,  et  privés  de 
toute  communication  avec  l’auditoire,  les  dé- 
positions qui  ont  précédé.  De  toute  manière,  il 
serait  trè.s-important  de  modérer  celte  ardeur 
de  publicité  prématurée  etinteiiipeslive(t).ll  ne 
s'agit  pas  de  restreindre  la  pnblidléen  soi,  mais 
d’en  régler  l’exercice  de  manière  ù empêcher  le 


(I)  Par  une  coïncidence  remarquable,  Ic-v  avocats 
de  lu  demaiidcresso  en  cuüsatioii  Lanvin  et 

Daverne)  se  sont  plainla,  dans  une  lettre  écrite  au 
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préjudice  et  l'abus,  dans  l’intérêt  de  la  justice 
et  des  accusés. 

X Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que  l’ap- 
pel de  deux  juges  pour  assister  aux  débats 
comme  juges  suppléants  a été  ordonné  non  par 
le  proidenl,  mais  par  la  Cour  d'assises.  Sur  ce 
point,  rriessieurs,  vous  avez  jugé  le  21  août  1835 
qu’ii  n'y  avait  pas  nullité  si  cette  adjonction 
était  ordonnée  par  le  président  seul;  mais  vous 
avez  aussi  jugé  le  11  mai  1853  qu'il  y avait  en- 
core moins  nullité  si  cette  adjonction  était 
ordonnée  par  la  Cour  d'assises,  comme  ayant  en 
cela  succédé  au  droit  positif  que  la  loi  du 
2o  hrum.  an  vin,  art.  4,  accordait  au  tribunal 
criminel.  J'ajoute  que,  depuis  la  reforme  du 
Code  d'inslrucllon  criminelle  en  1852,  l'art.  394 
de  ce  Code  appelle  formellement  la  Cour  à pro- 
noncer sur  l’adjonction  des  jurés  supplémen- 
taires ; ce  qui  offre  une  analogie  complète  avec 
l’adjoiicUuii  des  juges  suppléants.  KnÜn  je  ferai 
remarquer  que  ces  juges,  de  quelque  manière 
qu’ils  aient  dû  être  désignées,  n'ont  pas  été  appe- 
lés i siéger  : ainsi,  nui  grief  sur  ce  |>oim,  ni  en 
droit  ni  en  fait. 

X Le  troisième  moyen  consiste  h soutenir  que 
la  question  de  savoir  s'il  convenait  d'annuler  le 
tirage  du  jury,  déjà  commencé,  et  de  recom- 
mencer le  tirage,  ne  devait  pas  être  décidée, 
comme  eHe  l'a  été,  par  la  Cour  d'assises,  mais 
bien  par  le  président  seul.  On  s'esl  appuyé  pour 
soutenir  ce  moyen  sur  plusieurs  arrêts,  mais  je 
dois  faire  observer  que  ces  arrêts  sont  antérieurs 
à la  reforme  de  1832.  Depuis  cette  époque,  on  a 
autorisé  le  défenseur  de  l’accusé  à assister  au 
tirage  et  à récuser  (art.  399),  et  par  conséquent 
on  a appelé  la  Cour  à statuer:  car  1*  le  prési- 
dent n'est  pas  juge  des  excuses,  ce  droit  est 
ailrihiié  à la  Cour  par  l'art.  397,  C.  inst.  crim.  ; 

le  président  n'est  pas  non  plus  juge  des 
incidents.  (Arrêts  des  3 déc.  1830,  et  20  juin 
1839.)  Or  il  s’agissait  précisément  de  statuer  sur 
l’incident  né  de  la  question  de  savoir  s’il  fallait 
annuler  le  tirage  déjà  commencé,  atln  d’y  com- 
prendre les  jurés  supplémentaires  : ce  moyen 
de  cassation  n'est  donc  pas  niieui  fondé  que  le 
précisent. 

X Le  quatrième  moyen  résulte  de  ce  que  la 
Cour  d'as>ises  a refusé  d'accueillir  la  demande 
de  l'accusée,  tendante  à ce  que  des  témoins 
appelés  par  le  ministère  public  seulement  pour 
déposer  sur  la  prévention  de  vol  de  diamants 
ne  seraient  pas  entendus. 

X Ici  on  a invoqué  un  principe  vrai,  mais  dont 
on  a fait  une  fausse  application.  Sans  doute  le 
crime  énoncé  dans  l'acte  d'accusation  doit  seul 
être  déduit  en  jugement  ; il  est  défendu  au  mi- 
nistère public  d’apporter  une  autre  accusation, 
de  recjuèrir  en  vue  de  la  faire  juger  : ce  serait 
non-seulement  une  nullité,  mais  une  chose  mon- 
strueuse; aussi  rien  de  pareil  n'a  été  ni  fait  ni 
tenté  dans  res{>èce.  Il  n'a  jamais  été  question, 
dans  l’affaire  qui  vous  occu[>e , de  compliquer 


rup]Hirtriir  (Kicnrd),  de  ce  que  la  publicalîun  de  leurs 
m<iyrn«  de  c.ts.oxliun  avait  ru  lieu  à leur  in$n  et  contre 
ïntr  gré,  par  l'indiacrélion  de  leur  lithographe. 
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deTSDt  la  Cour  d'assises  l'accusation  d'empoi- 
sonnement de  la  prévention  de  vol  de  diamanis  : 
il  ne  s'agissait  que  d'éctairer  les  jurés  sur  la 
moralité  de  l’accusée,  et  le  ministère  public 
avait  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins  sur 
ce  point. 

« Cn  arrêt  dn  28  avril  1838  a jugé  que  « le 
« président  de  la  Cour  d'assises  n'avait  pas  ex> 
« cédé  les  bornes  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
« en  interpeilanl  des  témoins  sur  des  faits  non 
ce  portés  dans  l'acte  d'accusation,  mais  propres 
ce  à éclairer  les  jurés  sur  la  moralité  de  l'accusé.  » 
Or  c'est  tout  ce  qu'on  prétendait  devant  la 
Cour  d'assises  de  Tulle;  ce  n'éiaii  pas  une  se- 
conde accusation  compliquée  avec  la  première, 
c’était  un  simple  lien  moral  qu’on  cherchait 
dans  i'aflaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  témoins 
n’ont  pas  été  entendus,  et  le  ministère  public, 
en  renonçant  à leur  audition,  a donné  dans  cette 
circonstance  une  preuve  de  discernement  et  de 
modération  : ce  moyen  échappe  donc  encore  à la 
demanderesse. 

« Le  cinquième  moyen  est  tiré  de  ce  que 
la  dame  Iluflières.  belle-sœur  de  l'accusée,  a 
prêté  le  serment  prescrit  par  l’arl.  317,0.  inst. 
crim.,  et  que,  par  le  fait  du  président,  l'accusi^ 
se  serait  trouvée  dans  l’impossibilité  d'empêcher 
cette  prestation  de  serment. 

« D’après  ia  loi,  la  prestation  de  serment  doit 
être  faite  avant  tout.  Quand  un  parent  est  appelé 
à déposer  devant  la  justice  criminelle,  le  prési« 
dent  serait  donc  toujours  exposé  h violer  la 
loi  : or  on  ne  peut  faire  que  ce  qui  a été  fait. 
Après  la  prestation  de  serment,  quand  on  s'a- 
perçoit par  la  qualité  du  parent  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  h prestation  de  serment,  on  annule  la 
prestation  de  serment  : cela  a été  décidé  dans  ce 
sens  par  un  arrêt  du  27  avril  1838. 

Quant  au  sixième  moyen,  résultant  de  ce 
queBuOières,  mari  de  la  belle  sœur  de  l'accusée, 
a été  entendu  sans  prestation  de  serment,  je 
reconnais  que  la  loi  n'interdit  le  témoignage 
sous  serment  qu’à  l'égard  des  parents  et  alliés 
en  certain  degré;  mais  l’allié  de  mon  allié  n'est 
pas  mon  allié,  de  même  que  l’associé  de  mon 
associé  n’est  pas  mon  associé  : aussi  deux  de 
vos  arrêts,  des  11  avril  1811  et  lU  sept.  1812, 
ont  déclaré  que  l'allié  de  l’allié  pouvait  être 
entendu  sous  la  foi  du  serment.  Mais,  en  fait,  le 
ministère  public,  qui  a\aii  fait  citer  ce  léiiioin 
i charge,  a renoncé  à son  audition,  en  telle  sorte 
que  ce  témoin  n'a  point  été  acquis  aux  débats. 
L'accusée  et  ses  conseils  n'ont  pas  réclamé;  et 
d’après  votre  jurisprudence  attestée  par  un  arrêt 
du  10  août  1838 , celte  circonstance  élève  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  ré'Clumatiun 
ultérieure.  Si  le  président  a ensuite  ordonné 
que  ce  témoin  serait  néanmoins  entendu  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  sans 
prestation  de  serment,  à litre  de  simple  rensei- 
gnement , il  a usé  du  droit  qui  lui  était  propre , 
ce  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  à 
l'exercice  duquel  le  ministère  public  avait 
renoncé  : c’est  encore  ce  que  vous  avez  jugé  par 
l'arrêt  que  je  viens  de  citer,  a 

Relativement  au  septième  moyen,  tiré  de  ce 
que  la  Cour  d'assiscs  a ordonné,  sur  la  réquisi- 


tion du  ministère  public  et  par  arrêt,  le  dépêt  au 
greffe  de  divers  objets  présentés  par  les  témoins 
Parant  et  Brun,  sans  que  l’accus^  eel  son  défen- 
seur aient  été  entendus,  le  procureur  général 
dit  que  l’espèce  de  l'arrêt  du  11  janv.  1831), 
invoqué  par  la  demanderesse,  était  bien  difie- 
renie.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'accusé  avait 
requis  une  modilicalion  dans  la  position  des 
questions,  el  la  (’oiir  les  avait  en  effet  modifiées 
sans  que  le  ministère  public  eût  été  entendu; 
il  y avait  violation  de  la  loi.  Mais  dans  l'affaire 
acUielle  U s’agissait  d’une  simple  vole  d’instruc- 
tion , d’un  dépôt  de  pièces  auquel  l’accusée 
n'avait  aucune  raison  légale  de  s'opposer,  sur 
lequel  cependant  il  ne  tenait  qu'à  elle,  ou  à ses 
conseils,  à ce  présents,  de  faire  telles  observa- 
tions qu'ils  auraient  jugé  convenables;  il  faut 
donc  dire,  avec  votre  arrêt  du  25  juin  1832 
« .\ttendu  que,  s’il  était  loisible  aux  accust^  de 
« Soumettre  à la  Cour  d'assises  les  observations 
a dont  ils  auraient  jugé  ces  conclusions  suscep- 
« tibles  dans  leur  intérêt,  cette  Cour  n'en  a pas 
« moins  régulièrement  statué,  et  qu'elle  n'élail 
a pas  préalablement  tenue  de  les  interpeller  à 
« cet  égard.  » 

« Le  huitième  moyen,  sans  être  mieux  fondé, 
présente  en  apparence  plus  de  consistance  que 
les  précédents  : il  est  tiré  de  ce  que  la  déposi- 
tion de  Clémentine  Serval  aux  débats  se  trouve 
mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
il  septembre,  ce  qui  constitue,  dit-on,  une 
violation  de  l'art.  318  combiné  avec  l’art.  372, 
C.  insl.  crim. 

« Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  s'il  y a eu, 
comme  plusieurs  l’ont  prétendu,  erreur  dans 
la  rédaction  de  l’art.  372,  en  ce  sens  que  dans 
sa  rédaction  primitive  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée à la  fin  ne  devait  s’appliquer  qu’à  l'abns 
des  procès-verbaux  dont  les  cadres  étaient  im- 
primés à l'avance,  et  non  pas  à la  mention  de 
l’art.  318,  qui  n'y  a été  insérée  qu'après  coup. 
L’article  existe,  il  est  obligatoire;  mais  au 
moins  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  outrer 
l'application  de  cet  article,  et  pour  ne  pas 
l'étendre  hors  des  cas  qu’il  a eu  vraisemblable- 
ment en  vue. 

a Or  l’art.  318,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
et  quand  il  ne  s'élève  aucun  incident,  ren- 
ferme une  défense  directe  et  absolue  au  greffier 
de  constater  aux  débats  aucune  des  dépositions 
des  témoins. 

« Ce  même  article  permet  au  président  d’or- 
donner qu'il  en  .sera  tenu  note,  mais  seulement 
lorsque  les  dépositions  d’un  témoin  présentent 
des  additions,  changements  ou  variations  avec 
les  précédentes  déclarations  ; el  toutefois,  re- 
marquons que  cela  même  comporte  une  certaine 
latitude  accorde^  au  pré.sident,  qui  ne  peut 
pas  toujours,  à la  minute  et  dans  le  cours  d'un 
débat,  saisir  avec  précision  si  la  contradiction 
n’est  pas  plutôt  apparente  que  rét'Ile. 

V Dans  tes  espèces  des  deux  arrêts  qu'on  a 
cités  à l'appui  du  moyen  de  cas.sation,  l'un  du 
2 janv.  1840,  l'autre  du  Ü janv.  1838,  il  ne  pou- 
vait y avoir  doute.  Le  premier  a été  cassé  parce 
que  le  procès-verbal  avait  fait  mention  de  l'aveu 
de  l'accusé  : or  l'accusé  n'est  pas  un  témoin 
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contre  lui-mêoie»  et  d'üilleiirs.  entre  le  premier 
aveu  et  le  second  aven,  nulle  différence  à établir 
ni  à constater.  Dans  res(>ècedu  second  arrêt  on 
avait  pris  note  des  dépositions  des  témoins  qui 
n’avaient  [>oint  été  appelés  dans  l’instruction 
écrite,  et  qui  comparaissaient  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  d’assises:  leur  déposition 
étant  unique,  il  n'y  avait  donc  encore  aucune 
possibilité  de  dire  qu'on  avait  voulu  constater 
des  changements,  ou  additions,  ou  variations, 
avec  de  précédentes  dépositions. 

« Mais  dans  l’affaire  actuelle  il  se  trouvait 
bien  d’autres  circonstances  ; et  si  nous  en  étions 
réduits  à rechercher  si  la  mention  a été  faite  au 
procès-verbal  en  vue  de  constater  les  change- 
ments, additions  ou  contradictions,  existant 
entre  les  diverses  dépositions  de  Clémentine 
Serval,  cela  ne  serait  pas  difficile  à établir  : 
ainsi,  dans  sa  déposition  du  20  janvier,  elledé> 
clare  qu'on  a commencé  par  placer  au  fond  de 
la  caisse  des  châtaigne.^,  que  plus  tard  elle 
déclare  avoir  été  ajoutées  seulement  pour  rem- 
plir la  boite.  Le  20  avril  elle  déclaré  qu'au 
fond  de  cette  bulle  on  a d'abord  place  des 
soques  et  une  feuille  de  papier  dessus,  puis  un 
portrait,  une  montre,  celle  de  mademoiselle 
Brun;  quatre  à cinq  gâteaux,  sans  être  pliés,  mais 
seulement  une  feuille  de  papier  dessus,  puis 
des  châtaignes  ; elle  ajoute  que  la  boite  était 
fermée  d'un  crochet.  Devant  la  Cour  d’assises, 
â l’audience  du  If  septembre,  elle  ne  dit  plus 
quatre  à cinq  gâteaux,  elle  afDnne  qu’il  y en  avait 
quatre;  elle  dit,  pour  la  première  fuis,  que 
l'accusée  a enveloppé  chacun  de  ce.s  gâteaux  dans 
une  feuille  de  papier;  elle  ajoute  (chose  impor- 
tante, puisque  la  défense  laissait  supposer  que 
la  botte  avait  pu  être  ouverte  en  roule)  que, 
outre  le  crochet,  celte  Imite  était  attachée  avec 
une  corde  fixée  par  des  cachets,  l'nn  noir  et 
l'autre  bleu.  Voilà  certes  as.sez  de  diflérences 
entre  ces  diverses  dépositions  pour  justifier  la 
mention  de  la  deriiiere  au  procès-verbal,  si 
celle  mention  n’avait  eu  lieu  que  de  l'ordre  du 
président. 

« Mais  venons  au  véritable  motif  qui  a fait 
prescrire  celte  mention.  Il  résulte  du  procès- 
verbal  qu'une  confrontation  (acte  si  important 
en  matière  criminelle)  avait  été  établie  entre 
Clémentine  Serval,  qui  prétendait  <(u'on  avait 
expédié  quatre  ou  cinq  gâteaux,  mais  certaine- 
ment quatre  Tsa  dernière  version),  et  Parant, 
qui  avait  déballé  la  boite  à son  arrivée  â Paris, 
et  qui  affirmait  positivement  n’en  avoir  trouvé 
qu'un  seul;  il  rapportait  même  un  fac>shnile 
de  la  boite  et  du  gâteau  d'apres  ses  souvenirs. 
Ainsi,  lors  même  qu’il  n'y  aurait  pas  eu  les  dif- 
férences que  j'ai  relevées  entre  les  diverses 
dépositions  de  Clémentine  Serval,  il  y avait 
évidemmenlcontradiclion  entre  elle  et  le  témoin 
Parant,  sur  un  fait  capital.  L’un  d'eux  certaine- 
ment ne  disait  pas  la  vérité  : l'un  deux  pouvait 
donc  être  un  faux  témoin,  et  de  lâ  le  droit 
incontestable,  non  plus  seulement  du  président, 
en  vertu  de  l’art.  550,  mais  du  procureur  géné- 
ral, en  vertu  du  droit  de  sa  charge  attesté  par 
l’art.  276,  de  requérir  que  la  déposition  de  Clé- 
mentine Serval,  et  en  général  tout  riucIdeDtdela 


(12  DÉC.  4840.) 

confrontalion,  fftt  consigné  au  procès-verbal 
pour  autoriser,  s'il  y avait  lieu  ultérieurement, 
des  poursuites  en  faux  témoignage. 

e El  remarquez  que  sans  cela  ces  poursuites 
deviendraient  impossibles,  car  il  est  de  principe 
que  le  faux  témoignage  ne  s'établit  pas  sur 
l'instruction  écrite,  mais  seulement  sur  les  dé- 
positions orales  â l'audience  ; la  loi  même,  ayant 
plus  â cœur  le  salut  d’un  accusé  que  la  puni- 
tion des  faux  témoins,  interdit  toute  poursuite 
contre  eux  si,  après  avoir  menti,  ils  se  sont 
rétractés  dans  le  cours  des  débats  : il  fallait 
donc  de  toute  nécessité,  pour  assurer  le  libre 
cours  de  l'action  publique,  constater  la  déposi- 
tion au  procès-verbal. 

« Ce  cas,  vous  le  voyez,  rentre  dans  l’appli- 
cation des  principes  généraux,  et  suri  tout  à 
fait  de  la  spmalilè  de  l'art.  518  : c’est  ce  que  la 
Cour  a déjà  eu  occasion  de  reconnaître  plu- 
sieurs fuis.  (Ici  le  procureur  général  cite  trois 
al1'aire.<,  dans  lesquelle  des  mentions  de  ce 
genre  ayant  été  signait^  d'office  à i'allenlioo 
de  la  Cour  par  les  rapporteurs  comme  pou- 
vant constituer  une  violation  de  l'art.  318,  elle 
n’a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter,  parce  qu’elle  a 
reconnu  que  dans  chacune  de  ces  espèces  il  y 
avait  eu  des  motifs  légitimes  d'ordonner  les 
mentions  au  procès-verbal  pour  des  causes  qui, 
sans  être  celles  exprimées  dans  l'art.  518,  trou- 
vaient leur  explication  et  leur  juslllication  dans 
les  règles  ordinaires  de  radiniiiislration  de  la 
justice,  auxquelles  cet  article  n’a  pas  entendu 
préjudicier.) 

a Le  neuvième  moyen  n’exige  aucune  discus- 
sion : il  est  tiré  de  ce  que  la  réquisition  faite 
par  l’avocat  géuéral  à la  séance  du  9 septembre, 
tendante  à ce  que  le  dépêt  au  greffe  de  quatre 
lettres  représentées  par  Denis  Barbier  fftl  or- 
donné par  arrêt  de  la  Cour,  et  de  ce  que  la 
réquisition  faite  à raudiencc  du  12  dudit  mois, 
lemlunleàceque  madame  de  Nicolai  fût  entendue 
comme  témoin,  ne  sont  pas  signées  de  ce  magis- 
tral. Le  fait  est  exact,  les  réquisitions  ne  sont 
pas  signées;  mais  l’art.  277  du  Code  ne  l’exige 
pas  à peine  de  nullité,  et  un  arrêté  du  28  juin 
1852  en  a donné  celle  raison,  qui  nous  parait 
péremptoire  : c'est  que  a les  réipiisition.s  du 
« iiiinislère  public  sont  siilfisamineiil  authen- 
« liquecs  par  les  signatures  du  président  et  du 
H grellier  sur  le  proces-verbal  des  séances.  » 

c La  demanderesse  fait  résulter  les  dixième 
et  onzième  moyens  de  ce  que  le  procès-verbal 
ne  nieiilinnne  pas  que  le  président  ail  donné 
au  jury  ravertissemenl  prescrit  par  la  loi  rela- 
liveinent  aux  circonstances  atlémianlcs,  et 
relativement  au  cas  où  racciisée  serait  déclarée 
coupable  du  fait  principal  U la  simple  ma- 
jorité. » 

Le  procureur  général  lit  le  texte  même  de 
ces  avertissements  tels  qu'ils  ont  été  donnés 
par  le  président  et  tels  qu’ils  sontrappelés  dans 
le  procès-verbal. 

n Le  président,  y il  dit,  a résumé  l’af- 
faire; il  a fait  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  ou  contre  l'accusée,  et  a 
posé  la  question  résnUanl  de  l’acte  d’acciisa- 
lion;  il  a prévenu  le  jury  que  sa  décision  doit 
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se  former  ^ la  majorité  tant  contre  raceiisée 
que  sur  l’existence  des  circonstances  atténiian- 
les;  que  cette  décision  doit  constater  celle 
majorité  sans  exprimer  le  nombre  de  voix,  si  ce 
n* est  dans  le  cas  où  l’accusée  sérail  reconnue 
coupable  à la  simple  majorité  sur  le  fait  prin- 
cipal seulenioul. 

<c  II  a averti  le  jury  que  ses  votes  devaieiu 
avoir  lieu  au  scrutin  secret,  en  leur  rappelant 
les  dispositions  de  la  toi  du  13  mai  183(1,  et  en 
les  invitant  ii  se  conformer  aux  dispositions  de 
celle  loi,  ainsi  qu’aux  dispositions  du  Code 
d’instruction  criminelle  depuis  et  compris  l’ar- 
ticle 341  jusques  et  compris  l’art.  319  inclusi- 
vement, qu’ils  trouveront  l’une  et  l’autre  afti- 
chées  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations. 

a De  Ui.  messieurs,  il  résulte  évidemment 
que  le  président  n’a  pas  seulement  averti  les 
jurés  qu’ils  auraient  à se  prononcer  sur  le  fait 
principal,  mais  aussi  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. La  phrase  rapportée  par  le  procès-ver- 
bal, qiioiqu’eile  soit  une  seule  fois  gouvernée 
par  les  mots  $a  decision  doit  sc  former  « la 
fwq;ori/c,  a cepond.'inl  deux  régimes  : 1*  le 
fait  principal  contre  l’accusée;  2"  les  circon- 
stances atténuantes. 

« Il  en  est  de  même  <le  raverlls.sement  sur 
l’expression  de  l.*i  majorité  : dire  qu’elle  ne 
doit  pas  être  exprimée,  si  ce  n'est  dans  tel  cas. 
c’est  bien  dire  qu  elle  devra  l’être  dans  ce  cas. 

a Ce  n’est  pas  tout  : la  suite  du  procès-verbal 
aitesie  que,  non  content  de  cet  avertissement, 
le  président  a rappelé  au  jury  les  dispositions 
de  la  loi  de  183Ü,  et  sp^Hîialenienl  celles  de 
i’ari.  341,  C.  inst.  crim.  Or  le  rap|iel  de  la  loi, 
et  surtout  d'une  loi  par  son  article,  implbpie 
les  avertissements  qui  y sont  contenus. 

a Ajoutons,  en  fait,  que  le  jury  a parfaite- 
ment compris  l’aviTtissement  du  président, 
puisqu’on  cfTet  il  a déclaré  l’existence  de  cir- 
constances atlénuanlt^  en  faveur  de  l’accusée. 
Nous  nous  trouvons  ainsi  placé.sdans  les  termes 
mêmes  d’un  arrêt  que  vous  avez  rendu  le 
28  mars  1833,  et  qui  a rejeté  un  moyen  absolu- 
ment  semblable  par  les  motifs  suivants  : 

O Attendu,  d'une  part,  que  le  |»résidenl  a 
« averti  les  jurés  tpie  leur  décision  devait  .se 
« former  contre  l’aecti.^é  h la  majorité  de  plus 
« de  sept  voix,  et  qii'elle  devait  se  former  a la 
U même  inajorilé  sur  les  circon.sluiu'es  alté- 
« nuantes; 

« Et  attendu,  d’une  autre  part,  que  les  juré.s 
« oui  décidé  qu’il  existait  des  circonstances 
« atténuantes;  d’où  il  suit  que  ravertis.sement 
« prescrit  par  l'art.  541,  quoi<iu'il  n’ait  été 
(c  donné  aux  jurés  que  d'une  manièreimplicite, 
a leur  a néanmoius  été  donné  siiirisainment, 

« piiisqu’il.s  l’ont  en  effet  exécuté  dans  leur 
«c  diH:laration  ; — Rejette...  n 

« Le  douzième  moyen  ré.sullerait  de  ce  que 
*le  fait  d’empoisonnement  du  mois  dedé*cembre 
et  le  fait  principal  d'empoisonnement  du  mois 
de  janvier  ont  été  l'objel.  de  la  part  du  prési- 
dent, d’une  seule  et  même  question  soliinise  au 
jury,  et,  de  la  part  du  jury,  d’un  seul  et  même 
vole. 

« Il  y a évidemment  méprise  dansrallégalion 
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de  ce  moyen.  Il  n’y  avait  pas  deux  crimes 
dans  l'accusaiion,  mais  un  seul  crime,  celui 
d’empoisonnement.  II  y avait  un  seul  corps  de 
délit,  la  mort  de  Lafarge  par  le  poison,  la 
preuve  de  celte  mort  résultant  d’ailleurs  de 
plusieurs  teiilalives  qui  constituaient  autant 
de  charges  contre  l’accusée,  mais  sans  faire 
qu’il  y eût  autre  chose  qu’un  seul  crime,  un 
seul  corps  de  délit,  un  seul  chef  d'accusation. 

<K  Dans  le  sysiènte  de  cette  accusation,  c’est 
au  Glandier  que  le  crime  a été  commis,  c’est 
de  lù  que  le  poison  a été  envoyé  h Paris  ; c’est 
au  Glandier  que  l’auteur  présume  du  crime 
est  présent;  c’est  \ik  qu’après  le  retour  de 
lafarge,  rempni.soniiemenl  continue. 

X Toujours  dans  le  .système  de  l'accusation, 
t^furge  arrive  au  Glandier  malade  et  atteint 
de  poison.  Des  remèdes  empoisonnés  lui  sont 
administri^  : ils  parachèvent  quoi?  Un  seul 
fait,  la  mort  donner*  par  le  poison.  Ici  on  s'est 
livré  h des  hvpolhèse.s;  oa  a dit  ; « Si  quatre 
« jurés  avaient  été  convaincus  que  l'empolson- 
« nemeiit  avait  eu  lieu  i Paris  par  des  gâteaux, 
« et  non  point  par  des  potions  données  au 
<r  Glandier;  si  trois  autres  avaient  été  convain- 
« eus  qu'il  n’y  avait  point  eu  empoisonnement  û 
« Paris,  mai.s  au  Glandier,  par  li»  potions, 
a vous  voyez  qu’en  leur  présentant  une  question 
O qu'on  appelle  complexe,  ils  n’auraient  pas 
a pu  s’accorder  et  rendre  une  décision  qui  fût 
8 l’expression  sincère  de  leurs  votes,  i» 

a Je  dis.  au  contraire,  qu’ils  seraient  ainsi 
tombés  d'accord  sur  le  fait  unique  d’empoison- 
nement, et  cela  prouverait  d’autant  plus  la  né- 
cessité de  ne  point  séparer  je  ne  dis  point  les 
faits,  mais  les  charges  : car  il  n’y  a qu'un  seul 
fait,  mais  il  y avait  plusieurs  charges. 

« Eb  effet,  si  l’on  avait  posé  séparément  deux 
questions,  la  conviction  du  jury  aurait  pu  s'é- 
garer au  préjudice  de  la  vérité  même  : car  les 
jurés,  interrogés  sur  la  tentative  opérée  îi  Paris, 
auraient  dû  considérer  que,  si  Lafarge  y avait 
été  malade,  U n'y  était  pas  mort;  interrogés 
.sé|>arémenl  sur  la  tentative  du  Glandier,  ils 
auraient  pu  se  dire  : Oui,  c'est  là  qu’il  est  mort, 
mais  il  était  malade  en  partant  de  Paris.  Par 
celte  manière  de  procéder,  on  aurait  rompu 
l'unité,  le  lien,  l’accord,  dans  l’emploi  successif 
et  ob.stiné  des  tentatives  et  des  moyens  com- 
binés pour  arriver  à la  perpétration  du  crime, 
du  crime  unique  qui  faisait  l'objet  de  la  pour- 
suite. Car.  je  ne  puis  trop  le  redire,  le  corps 
du  délit  n’est  ni  la  tentative  de  Paris  ni  celle 
du  Glandier  : c’est  la  mort  de  Lafarge  par  le 
poison,  soit  que  ce  poison  ail  été  communi- 
qué par  le  gâteau  envoyé  à Paris,  ou  par  les 
breuvages  administrés  au  Glandier,  ou  |iar  les 
deux  reunis.  Il  n'y  a pas  plusieurs  chefs  d'ac- 
cusation, mais  un  seul  chef  établi  (»ar  plusieurs 
chargt^  : c'e.st  comme  si  la  mort  avait  été 
donnée  (>ar  plusieurs  coups  de  feu  suct'essifs. 
Assurt'ment,  bien  que  plusieurs  coups  de  feu 
aient  pu  atteindre  la  victime,  il  n’y  aurait  pas 
une  question  distincte  pour  chaque  coup  de 
fusil  : évidemment  donc  il  a suffi  d'une  seule 
question 

« Nous  arrivons  à l’emploi,  par  la  Cour  d'as- 
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sises  de  ta  Corrèze,  des  formes  prescrites  par  la 
loi  de  sept.  1835. 

« I^s  treizième,  quatorzième,  quinzième  et 
seizième  moyens  se  confondent  5 peu  près  dans 
un  seul,  et  il  est  aussi  plus  raisonnable  de  tes 
discuter  conjoiniefneni. 

Ou  fait  résulter  ces  quatre  moyens  cumula- 
tivement de  la  violation  et  de  la  faus.se  ap- 
plication des  lois  de  sept.  1835,  en  ce  que, 
nonobstant  Tabsence  de  l'accusée,  H a été 
passé  outre  aux  débats  sans  qu'il  ait  été  con- 
staté que  racciisée  ail  refusé  de  comparatln*: 
en  ce  qu’à  l'audience  du  19  sept.,  le  greffier 
n*a  pas  donné  letUnre  à l’accusée  du  procès-ver- 
bal des  débats;  en  ce  qu’il  n’a  pas  été  signifié 
copie  à l’accusée  de  l'un  des  réquisitoires  du 
ministère  public,  prononcé  en  son  absence  à 
l’audience  du  19  sept.  ; enfin  en  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats,  au  lieu  d'étre  arrête 
et  signé  à Tulle  le  19  sept.,  a été  arrêté  et 
signé  à Limoges  postérieurement  au  28  dudit 
mois. 

c Je  crois  que  la  critique  que  l’on  a faite  de 
la  loi  du  9 sept.  1835  est  mal  fondit.  Cette  loi 
est  née  de  la.  lutte  des  accusés  contre  l’aulorilé 
judiciaire.  Vous  vous  rappelez,  me.ssieurs,  celte 
époque  où  il  s'agissait  de  savoir  si  les  accusés 
obéiraient  à la  justice,  ou  si  la  justice,  au  con- 
traire, serait  forcée  de  leur  céder.  La  justice, 
messieurs , ne  saurait  jamais  être  désarmée. 
Autrefois,  en  cas  de  résistance,  elle  s’accom- 
plissait par  des  moyens  qui  répugnent  à la 
douceur  de  nos  momrs.  Mais  parce  que  la  civili- 
sation actuelle  refuse  de  se  servir  des  moyens 
violents  du  temps  passé,  mais  parce  que  la 
jurisprudence  est  devenue  plus  humaine  et  plus 
équitable,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  y ait 
des  cas  où  la  justice  devrait  nécessairement  se 
reconnaître  Impuissante  et  déserter  la  mission 
qui  lui  est  confiée;  non,  messieurs!  La  loi  du 
9 sept,  a eu  pour  but  de  statuer  sur  un  cas 
nouveau  qui  commandait  à la  justice  de  s’ac- 
complir et  de  donner  toujours  force  à la  loi. 

« Celte  loi  n'a  pas  été  établie  pour  compli- 
quer l’œuvre  de  la  justice  ni  pour  la  rendre  plus 
difficile,  mais  au  contraire  pour  en  faciliter  la 
bonne  administration. 

« Aussi  vous  voyez  que  dans  aucune  des  dis- 
positions de  cette  lui  la  peine  de  nullité  n'est 
prononcée,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  de 
l’inobservation  de  ses  dispositions  il  ne  pour- 
rait pas  résulter  ouverture  à cassation  dans 
certaines  circonstances;  cela  veut  dire  seule- 
ment que,  lorsque  les  rormalilés  ne  sont  pas 
substantielles,  l'inobservaliou  de  ces  formalités 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  procédure. 

c Voyons  donc  comment  on  a procédé,  et  si 
l’on  a fait,  dans  l’espèce,  une  applicaiion  régu- 
lière de  la  loi  du  9 sept.  » 

Le  procureur  général  rappelle  qu'à  la  der- 
nière audience,  l'accusée,  qui  jusque  là  avait 
assisté  aux  débats,  n'avait  pas  paru,  et  avait  fait 
déclarer  par  ses  défenseurs  qu  elle  élait  dans 
l’impossibilité  de  comparaître. 

Voici  dans  quels  termes  le  procès-verbal  a ! 
constaté  ces  faits  : i 

« Le  président  a observé  que  l'arUcle  357,  I 
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O G.  inst.  crtm.,  exigeait,  à peine  de  nullité,  que 
U la  déclaration  du  jury  fût  lue  en  présence  de 
M l'accusée;  qu’il  serait  réduit  à rallemalive 
a ou  de  la  faire  apporter  à l’audience  dans 
fl  l étal  où  elle  se  trouverait,  ou  de  faire  ap- 
u plication  de  l’art.  8 de  la  loi  du|9  sept.  1835, 
fl  en  constatant  son  refus  de  se  rendre  à l’au- 
« dience. 

« M<^  Paillet  a répondu  que  l’impossibilité  où 
fl  se  trouvait  l'accusée  pouvait,  dans  l’esprit 
fl  même  de  la  loi,  équivaloir  à un  refus,  et  qu’il 
« priait  la  Cour  de  s’arrêter  à ce  dernier  parti, 

I fl  et  qu'il  consentait  de  tout  son  pouvoir  à ce 
I fl  que  l’application  de  ladite  loi  de  septembre 
fl  fût  fuite  à l'accusée. 

fl  L'avocat  général  a conclu  ensuite  à ce  que 
U Marie  Gapelle,  veuve  Lafarge,  fût  mise  en 
fl  demeure;  qu'il  fût  dressé  procès-verbal  par 
fl  un  huissier  commis,  afin  de  constater  son 
« refus,  et  qu'appiiealion  de  ladite  loi  lui  fût 
« faite  si  elle  ne  comparaissait  pas. 

fl  En  conséquence,  le  président  a ordonné 
« que  par  l’huissier  Vedrennes,  de  service  en 
fl  celle  audience,  sommation  d'obéir  à la  justice 
U serait  faite  à Marie  Capelle,  veuve  Lafarge, 
fl  accusée;  que  cet  huissier  se  ferait  assister  de 
fl  la  force  publique,  et  dresserait  procès-verbal 
« de  la  sommation  et  de  la  réponse  de  l'ac- 
« cusée.  » 

Le  procureur  général  lit  cette  sommation  de 
i'huissicr,  qui  déclare  qu’il  a trouvé  l'accusée 
étendue  sur  .son  lit,  et  qu’elle  n'a  voulu  lui  faire 
aucune  réponse  : c'est  dans  ces  circonsiances. 
alors  qu’il  ne  s'agissait  plus  que  de  prononcer 
la  condamnation,  qu’on  a passé  outre  en  l'ab- 
sence de  l'accusée. 

« A la  r.our  d'as.sises,  mes.sieurs,  appartenait 
le  soin  d'apprécier  les  circonstances  : elle  seule 
élait  juge  en  fait  de  l’opportunité  qu’il  y avait  à 
passer  outre,  et  elle  l'a  ordonné  ainsi.  Jusque-là 
tout  est  régulier. 

« Voyons  ce  qui  a suivi. 

« Le  procès-verbal  constate  qu’après  l’arrêt 
de  la  Cour  d'assises  la  condamnation  a été  lue 
à haute  voix  à l'accusée  à l’issue  de  l'audience, 
à dix  heures  et  demie  du  soir;  qu'il  lui  en  a 
été  laissé  copie,  ainsi  que  des  autres  pièces 
mentionnées  en  l'art.  9 de  la  loi  de  sept.,  et 
qu’il  lui  a élé  donné  avertissement  spécial 
qu’elle  avait  trois  jours  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  » 

Ici  le  procureur  général  lit  en  entier  tous  les 
procès-verbaux  et  toutes  les  significations  qui 
ont  été  faites,  et  il  en  lire  la  conséquence  que  le 
vœu  de  la  loi  a été  complètement  rempli. 

c Mais,  continue  le  procureur  général,  on 
a formé  devant  vous  une  inscription  de  faux 
contre  la  date  du  procès-verbal  : on  dit  que 
le  greffier  n’a  pu  lire  à l'accusée  le  19  sept, 
un  procès-verbal  qui  n’a  élé  rédigé  et  signé 
que  le  28. 

fl  Vous  aurez  donc  à examiner  si  l’inscription 
de  faux  est  re<‘cvable,  et  si  elle  opère  une  nul- 
lité qui-  puisse  réagir  sur  la  procédure.  Vous 
aurez  à apprécier  quelle  influence  celle  inscrip- 
tion de  faux  pourrait  avoir  sur  le  pourvoi,  et 
ensuite  si  c'était  bien  la  lecture  du  procès- 
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verbal  qu'il  fallait  faire  li  l'accnséc,  ou  si  ce 
n'élait  pas  plutôt  la  lecture  cl  la  signification 
de  l'arrêt,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  9 
de  la  lui  du  9 sept. 

« Et  d'ilhord,  rinscription  de  faux  est-elle 
recevable?  Oui,  s’il  peut  en  risuller  un  moyen 
de  cassation;  non,  si  la  reclilication  qu'elle 
opérerait  n'a  aucune  influence  sur  la  cassation  : 
Frustra  ;>ro6o^Mr  quod  probatum  non  relevât. 

« En  second  lieu,  le  fait  que  le  procès-verbal 
retenu  par  le  greüier  aux  audiences  n’uurail 
reçu  sa  mise  au  net  et  n’auniit  été  signé  que 
plus  lard  conslitueraitdl  une  nullité?  S’il  en 
était  ainsi,  messieurs,  presipie  tous  les  procès- 
verbaux  seraient  nuis.  Les  procès-verbaux  ne 
rendent  compte  des  faits  qu'après  qu'ils  sont 
accomplis  : il  doit  y avoir  nécessairement  un  in- 
tervalle entre  l'acte  solennel  qui  s’accomplit  en 
lui-même  par  les  formes  qui  lui  sont  propres, 
et  la  constatation  qui  en  est  faite.  Dans  toutes 
les  assemblées  politiques  et  délibérantes,  dans 
les  élections,  dans  les  conseils  généraux,  etc., 
les  procès-verbaux  ne  sont  clos  et  signés  que 
lorsque  déjà  les  assemblées  sont  dissoutes  et 
leurs  membres  dispersés.  II  en  est  de  même 
dans  les  Cours  d’assises  : le  procès-verbal  d'une 
Cour  d'assises  n'est  pas  dus  k l'instant  même 
où  l’alTaire  est  terminée.  Souvent  même  la 
Cour  d'assises  est  dissoute  avant  que  le  procès- 
verbal  ait  pu  être  signé  : car,  au  moment  de  la 
levée  de  l'audience,  au  moment  de  la  sonie  des 
jurés  et  de  la  Cour,  la  dernière  pbrase  du 
procèii-verbal  n’a  pas  encore  été  wrile,  et  si  la 
séance  est  la  dernière  de  la  Cour  d'assises,  la 
Cour  SC  trouve  dissoute  de  plein  droit,  sans 
que  la  loi  offre  aucun  moyen  de  la  reconstituer  ; 
il  faut  absolument  que  l’arrêt  soit  rendu  avant 
que  le  grefber  puisse  écrire  que  cet  arrêt  a été 
rendu.  Il  y a donc  nécessairement  postériorité 
entre  le  procès-verbal  et  le  fait  de  l'arrêt.  » 

Le  procureur  général  cite  deux  arrêts  des 
51  maii;  1856  et  35  juin  1840  qui  ont  jugé  que, 

« s’il  est  à désirer  que  les  procès-verbaux  des 
débats  judiciaires  soient  rédigés  dans  le  temps 
le  plus  rapproché  des  faits  qu'ils  sont  destinés 
h constater,  cependant  la  rédaction  postérieure 
d'un  procès-verbal  de  Cour  d’assises  n'empjVhe 
pas  qu'il  ne  conserve  la  date  des  faits  dont  il 
rend  compte,  et  que  celle  circonstance  ne  con- 
stitue pas  une  nullité  et  ne  donne  pas  ouverture 
à cassation  : il  ne  peut  y avoir  nullité  que  dans 
le  cas  où  il  y aurait  un  grief  substantiel  ou  une 
atteinte  portée  à la  défense.  j> 

« Or  ici,  dit  le  procureur  général,  remarquez-  ; 
le  bien,  rinscription  de  faux  ne  porte  pas  sur  le 
fond  du  procès-verbal,  mais  seulement  sur  sa 
date;  on  n'allègue  pas  qu'il  soit  inexact,  qu’il 
y ail  dans  sa  rédaction  rien  d'omis  ou  de 
suppléé  : au  fond,  il  est  véridique;  mais  il  n’a 
définitivement  été  mis  au  net  et  signé  que  le  38, 
et  non  pas  le  19,  quoiqu'il  porte  celle  dernière 
date. 

« Ab!  j’en  conviens,  messieurs,  dans  l’exé- 
eution  de  la  lui  de  septembre  il  faut  distinguer 
le  cas  dans  lequel  je  viens  de  raisonner,  c’est-à- 
dire  le  cas  où  il  s’agit  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  et  celui  où  il  s'agirait  du 
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procès-verbal  d'une  audience  pendant  le  cours 
I des  débats  : dans  ce  dernier  cas  il  a un  but 
I d’utilité  évidente,  et  dès  lors  une  nécessité 
; rigoureuse,  d’informer  l'accusé  la  veille  de  ce 
I qui  s'est  fait  en  son  absence,  pour  que,  s'il  le 
veut,  il  puisse  se  défendre  le  lendemain  ; sans 
cela  il  y aurait  à son  égard  violation  des  droits 
de  la  défense,  puisqu’on  lui  en  aurait  ôté  les 
moyens.  Mais  quand  les  débats  sont  terminés, 
quand  la  séance  dont  le  procès-verbal  serait 
signifié  est  la  dernière,  quand  par  la  force  des 
choses  celte  signification  ne  peut  plus  arriver  à 
l'accusé,  mais  seulement  au  condamné;  quand 
tout  est  fini  et  consommé  sans  retour  possible, 
puisque  la  Cour  n'est  plus  là  pour  l'entendre, 
peui-ou  dire  que  la  signification  immédiate  du 
procès-verbal  soit  encore  nécessaire  à peine  de 
nullité? 

<(  Si  l’on  appliquait  à ce  cas  ce  que  l'art.  9 
dit  seulement  du  procès-verbal  des  débats,  tout 
ce  qui  en  résulterait  c'est  que,  dans  ce  cas  au 
moins,  il  n'y  aurait  pas  de  délai  fatal,  puisqu’il 
n'y  a pas  d'audience  du  lendemain;  on  serait 
toujours  à temps  de  faire  celte  signification; 
si  la  première  était  nulle  ou  insuffisante,  on 
pourrait  la  recommencer;  mais  le  défaut  ou 
l’imperfection  de  celte  signification  ne  créerait 
pus  un  moyen  de  cassation  : en  effet  on  ne  peut 
pas  admettre  que  le  sort  d’un  arrêt  régulière- 
ment rendu  dépende  en  dernier  résultat  de  la 
rédaction  subséquente  d’un  procès-verbal  où 
l’on  dira,  en  termes  certainement  moins  forts  cl 
moins  directs  que  dans  l’arrêt  même,  ce  qu'il 
contient  et  comment  il  a été  rendu. 

a II  n'y  a qu'une  cho.se  à examiner  : c'est  de 
rechercher  conseiencieusemeiU  si  l’on  n'a  pas, 
dans  la  situation  ou  l'on  était  placé,  donné  à la 
partie  intéressée  toutes  les  communications  dont 
elle  avait  besoin. 

a Eh  bien,  c’est  aussitôt  après  le  prononcé 
de  l’arrêt,  à l'issue  de  l'audience,  qu’il  a été 
fait  k l'accusée  lecture  de  l'arrél,  et  qu'il  lui  en 
a été  laissé  copie.  On  lui  a fait  également  lecture 
de  la  minute  du  procès-verbal  de  la  Cour  d’as- 
sises, quoique  non  encore  signée:  le  procès- 
verbal  sp«H:ial  du  10  le  constate. 

« Eu  fait  encore,  il  est  constaté  par  ce  procès- 
verbal  de  lecture  de  l’arrêt  dressé  par  le  greffier, 
et  non  argué  de  faux,  que  lui  greffier,  de  l'ordre 
exprès  du  président,  a averti  la  condamnée 
qu’elle  avait  trois  jours  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  et  dans  la  réalité  elle  s’csl  pourvue  à 
tom|is  utile. 

a Tout  ce  qu’a  voulu  la  loi  du  9 sept.  1855  a 
donc  été  accompli,  et  au  delà,  dans  ce  qu'il  y 
avait  d'important  pour  l'accusée  : elle  a eu  con- 
naissance de  tous  les  faits,  elle  n'a  souffert  aucun 
préjudice;  et  comme  la  nullité,  à défaut  de 
texte  qui  la  prononce,  ne  pourrait  résulter  que 
d'un  préjudice  intrinsèque  qui  n’existe  pas,  il 
s'ensuit  que  l’inscription  de  faux  est  inadmissi- 
ble, et  qu'aucun  moyen  de  cassation  résultant 
de  la  prétendue  inexécution  de  la  loi  de  1835 
n'existe  au  profit  de  la  demanderesse. 

ff  Malmenant,  messieurs,  j’arrive  au  dix- 
septième  moyen,  tiré  de  ce  que  plusieurs  Jurés 
auraient  violé  leur  serment  de  ne  pas  commu- 
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niquer  avec  le  dehors,  et  de  ce  qu’ils  se  seraient 
livrés  à dilTérents  propos,  qui,  s’ils  sont  vrais, 
seraient  fort  répréhensibles,  fort  blâmables; 
mais  vous  aurez  â examiner  si,  dans  le  silence 
du  procèS'verbal  sur  ces  faits,  il  est  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  d’ordonner 
une  enquête,  d'autoriser  des  recherches,  et  en 
quelque  sorte  des  poursuites,  pour  savoir  si 
certains  jurés  ont  tenu  leur  serment. 

« Ici  il  faut  distinguer,  comme  l’a  fait  le  rap- 
porteur, les  propos  tenus  par  des  jurés  avant  le 
tirage  du  jury,  de  ceux  qui  auraient  été  tenus 
pendant  la  durée  des  débats. 

« Avant  le  tirage  du  jury,  les  jurés  sont  comme 
les  juges  : s’ils  ont  ouvert  leur  avis  sur  rafTaire, 
on  peut  les  récuser;  cela  peut  être  un  moyeu 
de  récu.salion  motivée,  mais  non  un  moyen  de 
nullité  pour  la  procédure  qui  doit  suivre. 

tf  Quant  au  caractère  des  propos  tenus  pen- 
dant les  débats,  on  cite  uii  arrêt  dans  lequel  la 
Cour  aurait  en  effet  admis  le  moyen  de  cassa- 
tion ; mais,  messieurs,  tout  en  convenant  que 
l’arrêt  a été  parfaitement  rendu,  il  m!  faut  pus 
perdre  de  vue  les  circonstances  de  l’affaire,  ni 
l'esprit  dans  lequel  la  Cour  a rendu  cet  arrêt, 
qui  est  en  date  du  16  fév.  1850  (1). 

« Il  s’agissait  de  l'.iffaire  du  nuininé  Massiani, 
de  rilalien  qui  a tué  d'un  coup  de  cmileau  le 
maître  d'un  hAtel  garni  de  la  rue  Iticbelieii.  Le.s 
jurés  s'étaient  transportés  en  corps  sur  le  lieu 
du  crime  : ils  y avaient,  eu  l’absence  du  iniiiis- 
lère  public  et  de  l'accusé,  procédé  à une  espèce 
d’enquête,  interrogé  diverses  p<‘rsonnes,  et  ma- 
nifesté leur  opinion  sur  ia  manière  dont  le 
crime  avait  pu  être  commis  ; et  j’ajoute,  comme 
une  circonstance  bien  imporlanle,  que  tous  ces 
faits  étaient  constatés  par  le  procès-verbal  même 
des  débats. 

« Dans  ces  circonstances,  les  faits  étant  avé- 
rés. vous  avez  jugé  (|iie  celte  manière  d'opérer 
constituait  une  violation  des  droits  de  la  défense. 
La  Cour  a eu  raison  de  casser  une  procédure 
semblable;  mais  elle  l'a  fait  sans  tirer  à consé- 
quence pour  d'autres  espèces. 

V Aussi  je  trouve  dans  une  notice  fort  déve- 
loppée sur  l'affaire  Massiani,  dans  le  recueil  de 
juri.spriidence  ju.slemenl  estimé  que  publie 
Adolphe  Chauveau,  que  cette  affaire  sera  proha- 
blemenl  la  première  et  la  dernière  de  cette 
nature. 

« Messieurs,  pour  apprécier  ce  dix-septième  | 
moyeu,  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  combien  il 
importe  de  maintenir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée et  la  certitude  des  jugements.  Si  celle  voie 
de  plainte  tardive  était  imprudemment  ouverte 
devant  la  Cour  de  cassation,  jamais  les  pas- 
sion.s  ne  se  tiendraient  pour  satisfaites,  jamais 
les  vengeances  ne  se  tiemiraienl  pour  réduites 
au  silence  . ce  serait  une  attaque  per|K'tuelle 
contre  les  jurés,  une  guerre  déclarée  contre 
eux;  on  leur  reprocherait  sans  cesse  ce  qu’ils 
auraient  dit  avant,  pendant  et  après  les  débats; 
on  prov(H)uerail  des  enquêtes  scandaleuses,  et 
l’on  ferait  ainsi  disparaître  la  certitude  des 
jugements. 


(I)  (.et  arrêt  csl  du  IC  fév.  ib3S,  et  iiuii  1839. 
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tf  Voilà  ce  qui,  malgré  l’arrêt  Massiani,  doit 
demeurer  comme  un  principe  incontestable  : 
vous  n'admettrez  donc  pas  une  pareille  enquête. 

« Je  n'ai  plus  que  quelques  niul%à  dire  sur 
doux  faits  qui  vous  ont  X*lé  signalés  dans  le 
r.ip|)ürl  si  analytique,  si  lumineux  et  si  exact  à 
tous  égarü.s,  du  conseiller  de  Ricard. 

M Dans  sa  sollicitude,  et  malgré  l’abondance 
«les  moyens  relevés  par  les  défenseurs  de  la  de- 
manderes.se,  ce  magistral  a signalé  non  comme 
une  irrégularité,  mais  au  moins  comme  un  fait 
digne  de  l'auenliun  de  la  Cour,  que  les  experts 
(}ui  avaicMit  été  commis  dans  l’instruction  écrite 
[mur  vérifier  l'état  du  cadavre  et  faire  connaître 
les  causes  de  la  mort  de  Lafarge,  ayant  été 
ensuite  appelés  pour  procéder  à des  opérations 
subséquentes,  n'avaieut  point  prêté  un  serment 
nouveau.  Remarquez  d’abord,  messieurs,  que  ce 
fait,  lors  même  qu'il  constituerait  une  irrégu- 
larité, ne  serait  d'aucune  considération  pour  la 
cassation,  parce  qu’aux  termes  de  l’art.  408, 
C.  inst.  crim.,  on  ne  peut  arguer  devant  vous 
que  des  nullités  postérieures  à l’arrêt  de  renvoi, 
et  non  des  nullités  qui  pourraient  avoir  été 
commises  avant  cet  arrêt. 

<r  Mais  pour  ne  laisser  planer  aucun  doute,  et 
pour  répondre  aux  scrupules  du  rapporteur, 
nous  dirons  que  la  formalité  d’un  nouveau  ser- 
ment n’élail  pas  nécessaire. 

a Pour  l’honneur  même  du  serment,  il  ne 
faut  pas  s'en  jouer  en  quelque  sorte  en  le  faisant 
prêter  à chaque  instant.  Quaud  des  experts  sont 
appelés  par  la  ju.slice  pour  une  vérification,  ils 
.sont  encore  experts  dans  la  cause  après  leur 
premier  examen.  Le  serment  d’examiner  le  tout 
comprend  nécessairement  celui  de  se  livrer  avec 
la  même  fidélité  aux  opérations  de  détail.  Il 
est  impossible  que  dans  une  semblable  accusa- 
tion, alors  que  l'expertise  s'appliquait  à tout 
un  cadavrt*,  il  ail  été  inutile  et  nécessaire  de 
dire  par  un  nouveau  serment  que  l’expertise 
s’appliquerait  â tel  ou  tel  viscère.  Quand  les 
experts  élaieul  chargés,  en  général,  de  recher- 
cher les  causes  de  la  mort  de  Lafarge,  le  ser- 
ment qu’ils  avaient  prêté  pour  T'ccomplisse- 
nient  de  cette  mission  s'éteodaii  j plein  droit 
à toutes  les  vérifications  particulières  auxquelles 
il  serait  nécc.ssaire  de  procéder.  C’est  d'ailleurs 
ce  que  vous  avez  jugé  par  un  arrêt  du  4 no- 
vembre 1838  a pour  le  cas,  y est-ll  dit,  où  il  est 
a manifeste  que  les  deux  missions  avaient  un 
K seul  et  même  but.  n 

d Lu  lei  minant,  le  rapporteur  vous  a soumis 
des  réflexions  sur  un  mémoire  publié  par  Ras- 
puil.  (.e  mémoire  ne  fait  point  rt'gulièrement 
partie  des  pièces  du  procès,  car  il  n'a  pas  été 
produit  par  les  avocats  de  la  demanderesse  et 
$(ms  la  garantie  que  donne  leur  caractère.  J’en 
parlerai  loulefois,  «l'abord  parce  que  la  Cour 
accueiiie  les  lumières  de  quelque  part  qu'elles 
viemieiu,  el  ensuite  ne  fùl-ce  que  pour  réfuter 
quelques  assertions  que  je  ne  veux  point  laisser 
accréditer. 

« L’auteur  du  mémoire  a parlé  du  d«ffaut  de 
pnkraulions  qui  auraient  été  prises  pour  conser- 
ver les  matières  soumises  à l’analyse  ; mais  celte 
allégation  se  trouve  contredite  par  tous  les 
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Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi  n'inter* 
dit  à la  Cour  d’assises  d’assister  à la  formation 
du  Jury;  que  rien  n'empéche  qu’elle  ne  statue 
sur  les  incidents  qui  s’élèvent  lors  du  tirage,  et 
qu’on  ne  peut  trouver  dans  son  concours  une 
nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas;  que  d'ail- 
leurs l’accusée  ne  s’est  point  opposée  à cette 
annulation  ; 

K Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  la 
Cour  d’assises  a refusé  d'accueillir  la  demande 
de  l'accusée  tendant  À ce  que  les  témoins  assignes 
par  le  ministère  public  seulement  pour  déposer 
sur  le  prétendu  vol  de  diamants  ne  fussent  pas 
entendus  : — Attendu  qu’en  maintenant  aux 
débats  ces  témoins,  régulièrement  cités,  la  Cour 
d'assises  n'a  violé  aucune  loi,  la  faculté  laissée 
au  ministère  public  de  faire  assigner  les  témoins 
qu'il  croit  utiles  n’étant  limitéè  par  aucune 
disposition  du  Code  d’instruction  criminelle; 

« Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  ce  que  la 
dameBuffières,  belle-sœur  de  l'accusée,  a prêté 
le  serment  prescrit  par  l’art.  317,  C.  inst.  crim., 
et  que,  par  le  fait  du  président,  l’accusée  s’est 
trouvée  dans  l'impossibilité  d’empécber  cette 
prestation  de  serment  : — Attendu  que  le  pré- 
sident a suivi  l'ordre  établi  par  ledit  art.  317  en 
faisant  prêter  serment  à la  dame  BulSères  avant 
de  lui  demander  ses  nom  et  qualités;  que  si, 
sur  l'opposition  de  l’accusée,  ce  serment  a dû 
être  annulé,  cette  annulation  n’a  pas  dépouillé 
le  président  du  droit  que  lui  conférait  l’art.  269 
C.  inst.  crim.  ; 

« Sur  le  sixième  moyen , pris  de  ce  que  Buf- 
flères,  mari  de  la  belle-sœur  de  l'accusée,  témoin 
cité  i la  requête  du  ministère  public,  a été,  sous 
prétexte  de  parenté,  entendu  sans  prestation  de 
serment  : — Attendu  que  le  ministère  public 
avait  renoncé  b l'audition  de  ce  témoin  à raison 
de  sa  parenté  avec  l’accusée  ; que  l’erreur  de  ce 
motif  n’a  pas  vicié  cette  renonciation,  à laquelle 
l’accusée  a tacitement  acquiescé  en  ne  demandant 
pas  le  maintien  de  ce  témoin  aux  débats;  que, 
dès  lors,  Bnffières  a été  valablement  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent; 

« Sur  le  septième  moyen,  pris  de  ce  que  la 
Cour  d’assises  a ordonné,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  et  par  arrêt,  le  dépôt  au  greffe 
de  divers  objets  présentés  par  les  témoins  Parant 
et  Brun , sans  que  l'accusée  ni  son  défenseur 
aient  été  entendus  : — Attendu  que  l'atcusée, 
présente  aux  débats,  n’a  élevé  aucune  réclama- 
tion è ce  sujet,  et  n'a  pas  été  empêchée  de 
présenter  les  observations  qu’elle  aurait  cru 
devoir  faire  dans  son  intérêt  ; 

c Sur  le  huitième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
contenu  en  la  déposition  de  Clémentine  Servat, 
l’un  des  témoins,  se  trouve  mentionné  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  11  septembre: — Attendu 
que  c’est  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
par  l’ordre  du  président,  et  immédiatement 
après  la  confrontation  du  témoin  avec  d'autres 
témoins,  que  cette  déposition  a été  transcrite 
au  procès-verbal  des  débats;  ~ Que  la  prohibi- 
tion de  l'art.  372,  C.  inst.  crim.,  ne  met  pas 
obstacle  h l’exercice  do  droit  qu’a  le  ministère 
public  de  faire  constater  au  procès-verbal,  sans 
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être  tenu  d’en  articuler  les  motifs,  tout  fait  ou 
tonte  déposition  qui  lui  parait  devoir  être 
retenu  comme  pouvant  servir  de  base  h une 
action  ultérieure; 

<t  Sur  le  neuvième  moyen,  pris  de  ce  que  les 
réquisitions  faites  par  l'avocat  générai  aux  au- 
diences des9  etl2  septembre  ne  sont  pas  signées 
par  ce  magistrat  : — Attendu  que  celte  signature 
n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  par  l'ar- 
ticle 277  du  Code  précité,  et  que  les  réquisitions 
du  ministère  public  mentionnées  au  procès- 
verbal  des  débats  sont  suffisamment  constatées 
par  les  signatures  du  président  et  du  greffier; 

a Sur  le  dixième  moyen , pris  de  ce  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le  président 
ait  donné  au  jury  l'avertissement  prescrit  par 
la  loi  relativement  aux  circonstances  atté- 
nuantes : — Attendu  que  le  président  a averti 
le  jury  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  341  et  suiv.,  C.  inst.  crim.,  et  que  d’ail- 
leurs le  jury  a déclaré  qu'il  existait  en  faveur 
de  la  demanderesse  des  circonstances  atté- 
nuantes; 

O Sur  le  onzième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le  prési- 
dent ait  donné  au  jury  i'averlissemenf  prescrit 
par  la  loi  relativement  au  cas  où  l’accusée  serait 
déclarée  coupable  du  fait  principal  à la  simple 
majorité  : — Attendu  que  ie  procès-verbal  des 
débats  porte  que  le  président  a averti  le  jury 
que  sa  décision  devait  se  former  k la  majorité 
contre  l'accusé,  et  sans  exprimer  le  nombre  de 
voix,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  elle  serait  déclarée 
coupable  du  fait  principal  i la  simple  majorité; 
qu’il  l'a,  déplus,  invité  i se  conformer  aux 
dispositions  de  l’art.  341  précité;  que,  par  U,  il 
a satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

n Sur  le  douzième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
fait  principal  d'empoisonnement  du  mois  de 
décembre,  et  le  fait  principal  d'empoisonnement 
du  mois  de  janvier,  ont  été  l’objet,  de  la  part 
du  président,  d'une  seule  et  même  question 
soumise  au  jury,  et,  de  la  part  du  jury,  d'un 
seul  et  même  vote  : — Attendu  que,  d’après  l’arrêt 
de  renvoi,  il  s'agissait  d’un  seul  et  même  em- 
poisonnementcommlsdans  les  moisdedécembre 
et  de  janvier,  sur  la  même  personne;  que  ce 
crime,  bien  que  résultant  d’actes  répétés,  ne 
formait  qu’un  seul  chef  d'accusation  ; qu'ainsi  le 
président  n'était  pas  tenu  de  poser  deux  ques- 
tions distinctes;  qu’il  n’y  a donc  pas  eu  violation 
de  la  loi  du  13  mai  1836; 

c Sur  le  treizième  moyen,  pris  de  ce  qu'à 
l'audience  du  19  septembre  il  a été,  nonobstant 
l'absence  de  l'accusée,  passé  outre,  sans  qu'il 
eût  été  constaté  qu'elle  eût  refuse  de  comparaî- 
tre : — Attendu  que,  sur  l'observation  du 
défenseur  de  l’accusée  qu’elle  était  dans  l’im- 
possibilité de  comparaître,  elle  a été  régulière- 
ment sommée  d’obéir  ù justice;  que,  selon  le 
procès-verbal  de  l'huissier  commis  h ccl  effet, 
elle  a été  trouvée  étendue  sur  un  lit,  et  n’a  voulu 
faire  aucune  réponse;  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, l’application  littérale  des  art.  337 
et  suiv.  du  Code  déjà  cité,  en  tant  qu’ils  exigent 
la  présence  de  l’accusé  à l’audience,  n’ayant  pu 
s'accomplir  par  son  fait|  la  Cour  d'assises  a pu 
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légalement  snivre  les  formalités  établies  par  la 
loi  du  9 sept.  1835  ; 

c Sur  le  quatorzième  moyen,  pris  de  ce  quV 
près  Taudience  du  19  septembre,  le  greffier  n’a 
pas  donné  lecture  à l’accusée  du  procès-Tcrbal 
des  débats,  et  sur  l'inscription  de  faui  y rela- 
tive : — Attendu  que  la  loi  du  9 sept.  1835 
n'exige  pas  qu’il  soit  donné  lecture  à l'accusé 
du  procès-verbal  des  débats  antérieurs  a son 
absence;  qu’il  suffit  qu’il  lui  soit  donné  con- 
naissance de  ce  qui  s’est  passé  a l'audience 
depuis  qu’il  a cessé  d'y  paraître,  et  que,  dans 
l'espèce,  les  notifications  faites  par  le  greffier  et 
par  l'huissier  commis  en  comprennent  le  récit; 
que,  dès  lors,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à ce 
moyen,  non  plus  qu'à  l’inscription  de  faux  qui 
s’y  rattache; 

« Sur  le  quinzième  moyen,  pris  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  signifié  copie  à l'accusée  de  l’un  des 
réquisitoires  faits  par  le  ministère  public  en  son 
absence,  à l'audience  du  19  sept.  : — Attendu 
qu’il  a été  signifié  copie  à l'accusée  du  réquisi- 
toire du  ministère  public  pour  l’application  de 
la  peine,  et  que  la  signification  du  réquisitoire 
tendant  à l’application  de  la  loi  du  9 sept,  n’esl 
pas  exigée  par  cette  loi  ; 

« Sur  te  seizième  moyen,  pris  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats,  au  lieu  d’être  arrêté 
et  signé  à Tuile  le  19  septembre,  a été  arrêté  et 
signé  à Limoges  postérieurement  au  28  dudit 
mois  : — Attendu  qu’aucune  disposition  de  la 
loi  n’exige  à peine  de  nullité  que  le  procès- 
verbal  des  débats  soit  rédigé  et  signé  immédia- 
tement après  les  séances;  qu’ainsi  il  n’y  a lieu 
d’admettre  ni  la  demande  en  preuve  ni  l’inscrip- 
tion de  faux  relatives  à ce  moyen  ; 

« Sur  le  dlx-sepiiènie  moyen , et  sur  la  de- 
mande en  preuve  contenue  dans  les  conclusions 
subsidiaires  remises  à l’appui  de  ce  moyen  : — 
Attendu  que  les  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse sont,  les  uns  antérieurs,  et  les  autres 
postérieurs  à la  formation  du  jury;  que,  pour 
les  faits  antérieurs,  elle  pouvait  exercer  son 
droit  de  récusation  ; qu'à  l’égard  des  faits  posté- 
rieurs, le  procès-verbal  des  débats  n'en  contient 
aucune  trace,  et  qu’il  n’esl  pas  dans  les  ailrlbu- 
lions  de  la  Cour  d’en  ordonner  la  preuve; 

« Attendu  enfin  la  régularité  de  la  procédure 
et  l’application  légale  de  la  peine  au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury; 

€ Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à la  demande 
en  preuve  et  en  inscription  de  faux;  — Rejette 
le  pourvoi.  » 

Do  12  déc.  1840.  — Ch.  crim. 


(1)  Telle  est  l’opinion  de  Proudhon,  det  Pertonnt», 
t.  p.  2t)7.  — V.  Chardon,  Puiitanet  mantate, 
n»  1 12.  — Mais  Duranton  est  d'une  opinion  coulraire. 
Il  ae  fonde  sur  ee  que,  pur  cela  seul  que  l’art.  1.538, 
C.  cÎT.,  nrohibe  toute  autorisation  générait  d'aliéner, 
donnée  à la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  elle 
permet  rautori^alion  spéciale.  " L’autorisation  spé- 
ciale d'aliéner  tel  immeuble,  dit-il,  peut  être  portée 
avec  effet  dans  ic  contrat  de  mariage  lui-mémc;  car 
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AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— Con- 
trat DE  KARtAGE.  - AtléNATION.  - SrÉClALlli. 

L'autorisation  donnée  par  le  mari  d la  femme, 
dans  le  contrat  de  mariage,  daliéner  comme 
elle  le  jugera  à propos  un  de  ses  immeubles 
désigné,  et  sans  qu'elle  oif  6éiotn  daucune 
autre  autorisation,  ne  dispense  pas  la  femme, 
lorsqu  elle  veut  réaliser  la  faculté  d'aliéna- 
tion qui  fut  a été  donnée,  de  se  faire  itérati- 
vement autoriser  par  son  mari.  — En  consé- 
quence, est  nulle  la  vente  consentie  par  la 
femme  seule,  sans  le  consentement  par  écrit 
de  son  mari,  ou  le  c'bncours  de  eelut-ci  dans 
l'acte  de  vcfite  (1).  (C.  civ.,  223, 1387,  1538.) 

Les  époux  lïoisnard  se  sont  mariés  en  1807. 
Leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  18  mars  de 
celle  année,  déclare  inaliénables  les  immeubles 
présents  et  à venir  de  la  future.  Il  y est  ajouté 
que  « U future  relient  le  droit,  qui  lui  est 
con^nti  avec  toute  autorisation  nécessaire, 
d aliéner  ou  hypothéquer  si  bon  lui  semble,  et 
comme  elle  le  jugera  à propos,  et  lorsqu’elle 
aura  atteint  l’âge  de  vingt-deux  ans  accomplis, 
et  non  auparavant,  les  fermes  de  Latouche, 
et  de  |a  Pouchelière,  situées  dans  les  communes 
de  Briard  et  Viray , pour  faire  des  deniers  en 
provenant,  tel  emploi  et  usage  qu’elle  avisera 
bien,  sans  que,  dans  aucun  cas,  femme,  comme 
veuve,  elle  puisse  en  demander  ni  en  exercer  le 
reniploi  ni  la  répétition  vis-à-vis  de  qui  que  ce 
soit,  à quoi  elle  renonce,  et  sans  qu’elle  ait 
besoin  d’aucune  autre  autorisation.  » 

^ogtemps  après,  le  il  mai  1837,  la  dame 
Boisnard  a vendu  aux  époux  Yger  la  ferme  de 
Latouche,  moyennant  65,000  fr.,  dont  l’acte 
contient  quittance.  Le  même  acte  porte  que  la 
vente  est  faite  par  la  dame  Boisnard  seule,  en 
vertu  de  l'autorisation  renfermée  dans  son  con- 
trat de  mariage. 

Mais  bientôt,  Boisnard,  en  sa  qualité  de  chef 
delà  communauté, à demandé  la  nulliiéde  cette 
vente.  Il  s’est  fondé,  d'abord,  sur  ce  que  le  con- 
trat de  mariage  du  18  mars  1807  n’aflrancbis- 
sait  pas  son  épouse  de  la  nécessité  d'obtenir 
l’autorisation  maritale  pour  aliéner  ceux  des 
immeubles  qui  y étaient  déclarés  aliénables; 
ensuite,  sur  ce  que,  en  supposant  que  le  con- 
trat de  mariage  contint  une  telle  clause,  elle 
devrait  être  regardée  comme  inefficace,  et  ne 
dispenserait  pas  la  femme  de  se  pourvoir  de 
l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à défaut,  de  celle 
de  la  justice. 

21  sept.  1837,  jugement  du  tribunal  d’Avran- 
ches  qui  déclare  la  vente  nulle  : — c Attendu 
que  si,  par  l’art.  7 de  son  contrat  de  mariage,  la 
dame  Boisnard  a été  alfraDchie  de  l'autorisation 


la  loi  ne  prohibe  que  rautorisalion  générale.  Le  mari 
ne  pourrait  même  la  révoquer,  parce  qu'elle  ferait 
Mrlie  iiilégrarite  des  conventions  matrimoniales.  > 
Duniiiion  va  encore  plus  loin.  Suivant  lui,  • Pautori- 
salinn  d'aliéner  les  immeubles  situés  dans  les  colo- 
nies, ou  dans  tel  dé^iartemenl,  ne  serait  point  une 
autorisation  générale,  et  serait  par  conséquent  très- 
bonne...  • (T.  15,  n«  511.) 
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maritale,  constant  le  mariage  « pour  raliénation 
de  la  ferme  de  Latouche,  cette  clause  est  nulle 
et  de  nul  effet,  a 

Appel  par  les  époui  Yver;  mais  le  20  oov. 
1838,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  conûrme  : 
— « Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  Code  civil,  et  notamment 
des  art.  217,  223,  1388.  1338  et  1376.  que  la 
femme  même  non  commune,  ne  peut  aliéner  ses 
biens  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
sans  son  conscnleinent  par  écrit;  que  toute 
autorisation  générale,  même  stipulée  [>ar  con* 
trat  de  mariage,  n'esl  valable  que  quant  à l'ad* 
minislnlioD  des  biens  de  la  femme,  et  que  les 
époux  ne  pouvant  déroger  aux  droits  de  la 
puissance  maritale,  ni  aux  dis|K>sitions  prohi- 
bitives de  la  loi,  dans  aucun  cas,  ni  à la  faveur 
d’aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de 
son  mari,  parce  que  toute aulorisâtion  générale 
d'aliéner  les  immeubles,  mèmi's  parapbernaiix, 
donnée  à la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  depuis,  est  nulle;  — Considérant  que  la 
vente  faîteaux  époux  Yver,  en  admettant  même 
qu'une  autorisation  spéciale  pût  être  valable- 
ment donnée  û la  femme  Boi.snard  par  son  con- 
trai de  mariage,  d'aliéner  la  terre  de  Liüourhe, 
ne  pourrait  recevoir  son  ext^'ution  qu'autant 
qu'il  y aurait  réellement  spédjülé,  relative- 
ment û l’aliénation  qu'elle  aurait  ensuite  con- 
sentie ; — Considérant  que  celle  spécialité  doit 
être  d'autant  plus  rigoureusemeiil  exigée  que 
l’autorisation  était  irrévocable,  et  qu’on  doit 
déclarer  nulles  non-seulement  celles  qui  con- 
trediraient ouvertement  les  prohibitions  de  la 
loi . mais  aussi  celles  qui  tendraient  à les 
éluder,  parce  que,  en  établissant  la  puissance 
maritale  dan.s  i’inlérél  du  mari  et  delà  femme, 
et  dans  l'intérét  général,  la  loi  a voulu  proscrire 
les  autorisations  dont  le  vague  semble  affran- 
chir la  femme  et  la  soustraire,  di>s  l'instant  du 
mariage,  k la  puissance  de  son  mari,  au  delà  des 
restrictions  permises;  — Considérant  que  la 
seule  désignation  des  immeubles  que  la  femme 
Boisnard  a été  autorisée  à aliéner,  de  manière  à 
priver  à sa  volonté  son  mari  de  ia  jouissance 
des  biens  désignés  dont  les  revenus  lui  appar- 
tenaient comme  entrant  dans  la  communauté , 
présente,  d'après  l’ensemble  des  dispositions 
du  contrat  de  mariage,  trop  de  vague  pour  avoir 
les  caractères  d'une  autorisation  .«pédale,  pour 
faire  la  vente  dont  il  s'agit,  plus  de  trente  ans 
après,  sans  en  donner  connaissance  au  mari, 
lorsqu’on  soutient  que  la  vente  a été  faite  l>eau- 
coup  au-dessous  de  la  vraie  valeur,  et  qu'on 
ignore  ce  qu’est  devenu  le  prix; — Considéranl 
que  si  l'on  déclarait  de  semblables  stipulations 
valables,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  et 
on  éluderait  par  de  simples  indications  d'une 
partie  plus  ou  moins  considérable  des  biens  de 
la  femme,  la  nécessité  de  la  spmalité, d'une 
manière  fâcheuse  pour  le  mari  et  le.s  enfants,  et 
même  pour  la  femme  dont  les  motifs  ne  pour- 
raient pas  toujours  être  avoués,  n 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Yger, 
pour  violation  des  art.  <387  et  1338,  C.  dv.,  et 
fausse  application  des  art.  217,223  et  1376  du 
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même  Code.  — Les  demandeurs  reconnaissaient 
que  si  l'autorisation  contenue  au  contrat  de 
mariage  du  18  mars  1807  eût  été  générale,  elle 
serait  nulle,  aux  termes  de  l’art.  1338,  C.  civ.; 
mais  ils  soutenaient  que  celte  autorisation  était 
spédale,  puisqu'elle  s’appliquait  spécialement  à 
deux  immeubles  désignés,  et  dont  l’aliénation 
était  permise  par  exception  k la  règle  générale 
d’inaliénabilité  posée  par  le  contrat  de  mariage. 
Cela  posé,  on  ajoutait  que  l'autorisation  était 
valable,  bien  que  donnée  d'avance  par  le  con- 
trat de  mariage,  et  non  au  moment  même  et  à 
l’occasion  de  l'aliénation  qu'elle  prévoyait.  — 
L'art.  1558,  C.  civ.,  disait-on,  dispose  que  la 
femme  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  à la  faveor 
d’aucune  stipulation,  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à 
son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice;  et  que 
toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeu- 
bles donnée  à la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle...  De  cet  arti- 
cle il  résulte  ëvideniraenl  que  la  seule  autori- 
sation générale  d'aliéner  les  immeubles  est  pro- 
hibée par  la  loi,  et  que  l'auiorlsaiioD  spéciale 
d'aliéner  tels  ou  tels  immeubles  est  permise. 
Celte  interprétation,  qui  ressort  des  termes 
mêmes  de  l'art.  1338,  est  consacrée  en  outre' 
par  les  principe.s  de  la  matière.  C'était  une 
question  dans  l’ancien  droit  que  de  savoir  si  la 
femme  pouvait  aliéner  ses  propres  en  vertu 
d’une  autorisation  générale  stipulée  à son  profit 
dans  son  contrat  de  mariage.  Le  plus  grand 
nombre  de  coutumes  interdisaientde  semblables 
autorisations;  d'autres  les  permettaient.  (T.  Mer- 
lin, Rép(rt.,\*  Àvtorité  marit.,  secl  6,  § 2, 
art  2.  ) Mais  il  était  admis  dans  toutes  que  1a 
femme  pou>ait  aliéner  iin  Immeuble  déterminé, 
en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  qui  lui  était 
conférée  par  son  contrat  de  mariage.  Or,  par  la 
di.sposition  de  l’art.  1338  et  par  celle  analogue 
de  l'art.  223,  le  législateur  a voulu  transporter 
dans  le  Code  les  principes  de  l'ancien  droit;  il 
a voulu  proscrire  la  faculté  d'aliéner  donnée  2 
la  femme  par  une  aiiuirlsalion  générale,  et  per- 
mettre l'autorisation  spéciale  appliqm^  à un 
immeuble  déterminé.  On  conçoit  d’ailleurs  la 
distinction  adoptée  dans  l’ancien  droit,  et  re- 
produite par  les  rédacteurs  du  Code,  entre  l’au- 
torisation générale  et  l'autorisation  spéciale.  La 
puissance  maritale,  l'intérêt  des  époux  et  des 
enfants  pouvaient  souffrir  par  l’usage  d’une 
autorisation  illimitée.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  raiitorisation  qui  c^l  restreinte  à 
l’aliénation  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles 
spécifiés.  L’intérêt  de  la  femme,  le  désir  de  lui 
assurer  dans  certain  cas  un  pécule  séparé,  peo- 
veni  motiver  la  stipulation  , sans  que  la  puis- 
sance maritale  en  reçoive  aucune  atteinte.  Ainsi 
limitée,  rauiorisation  dans  le  contrat  de  mariage 
doit  être  permise,  parce  qu’elle  n’offre  plus 
rien  que  de  conforme  k la  juste  lil>erté  des  con- 
ventions matrimoniales  conservée  aux  époux 
par  l'art.  1387,  C.  civ.  D’où  il  suit  que  l'arrél 
attaqué,  en  refusant  de  donner  effet  k l'autori- 
sation spéciale  contenue  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Boisnard,  et  en  annulant  par 
suite  la  vente  consentie  par  la  dame  BoUnard 
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aux  ëpoux  Yger  en  vertu  de  cette  autorisation, 
a violé  les  art.  233.  1387, 1538,  C.  dv..  et  tous 
les  prÎDCipes  de  la  matière. 

ABaâr. 

c LA  COUB;  — Auenüuqoe,bienquelecon> 
trai  de  mariage  de  la  dame  Boisnard,  du  18 
mars  1837,  renferme  l'autorisation  expresse 
d'aliéner  la  ferme  de  Latouche,  et  ce,  par  ex- 
ception il  rinterdictioD  générale  renfermée  dans 
le  contrat  d’aliéner  les  immeubles  présents  et  à 
venir  de  la  future  pendant  la  durée  du  mariage, 
cependant  cette  faculté  àanttutUe  accordée  à 
ladite  dame  Boisnard  , d’aliéner  un  immeuble 
indiqué  nommément,  n’a  pu  la  dispenser,  quand 
le  cas  d’aliénation  a dû  se  réaftser,  du  consen- 
tement par  écrit  de  son  mari,  ou  de  son  con- 
cours dans  l'acte;  et  qu’en  le  décidant  ainsi, 
d’après  l'ensemble  des  dispositions  du  contrat 
de  mariage,  et  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  ta  Cour  d'appel  de  Caen 
a fait  une  juste  application  des  principes;  — 
Rejette,  etc.  a 

Du  14  déc.  1840.  — Cb.  req. 


ENREGISTREMENT. 

Dn  14  déc,  1840.  — (V.  Pasicrisie^  1841, 
l'»  part.,  p.  53.  — y,  aussi  Pasieritie,  1845, 
2*  part.,  p.  61.  ) 

PROTÊT. 

Du  14  déc.  1840.  — ( V.  Pasicrisie,  1841, 
1"  part.,  p.  71.  ) 

ACTION  POSSESSOIRE. 

Du  14  déc.  1840. — { V.  Poaien'iie,  1841, 
1”  pan.,  p.  237.  ) 

lo  RÈGLEMENT  DE  JUGES.— DécLmToiRX. — 
Rejet. — Jogxuevt  au  pond.  — 2*  Prodigue.— 
Dohicilr.  — Changcient.  — Assignation. 

i*  Il  y a lieu  à règlement  de  juges  devant  la 
Cour  de  cassaiton  lorsque  le  déclinatoire 
d'une  partie  a été  rejeté  par  un  tribunal, 
alorsque  eetribunalet  celui  qn  on  prétend  être 
compétent  ressortissent  de  detix  Cours  d'ap- 
pel differentes.{Ord.  1737, art.  19,  lit.  2.) 

La  demande  en  règlement  de  juges  est  recevable, 
encore  bien  que  le  jugement  qui  a rejeté  le 
déclinatoire  ait  en  même  temps  statué  sur  le 
fond,  contrairement  à Fart.  172,  C.  proc. 
ctü.  — Et  alors  même  qu'un  précédent  jucfe- 
ment  ordonnerait  une  mesure  préparatoire, 
si  ce  jugement  a été  rendu  hors  la  présence 
du  demandeur  en  règlement  de  juges,  et  sans 
que  la  compétence  ait  été  mise  en  question. 


(1)  V.  coor.sous  l'empire  des  lois  aneieonet,  Paris, 
13  germ.  an  x.  — Sous  iVoiptre  du  Code  civil,  l'indi- 
vidu à qui,  (Mur  cause  de  prodigalité,  on  ti  donné  un 
conseil  judiciaire,  est  également  libre  de  changer  «le 
domieile.  La  même  liberté  n'est  pas  accordée  A l'in- 
tcrdii  qui  o'a  d'autre  domicile  que  celui  de  aoo 


(14  Déc.  1840.) 

2*  Le  prodigue,  quoique  placé  sous  rauietanee 
dun  conseil  judiciaire,  a le  droit  de  irans- 
fércr  son  domicile  duti  lieu  dans  un  autre  (\). 
— Par  suite,  c'est  devant  le  tribunal  de  son 
nouveau  domicile  que  la  demande  en  main- 
levée du  conseil  judiciaire  doit  être  portée. 

Par  suite  d'une  demande  en  Interdiction  for- 
mée par  la  dame  Cosson  contre  son  mari,  la 
Cour  de  Paris,  suivant  arrêt  rendu  le  17  février 
1838.  plaça  ce  dernier  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  aux  termes  de  l'art.  499, 
C.  civ.,  et  nomma  pour  conseil  la  dame  Cosson. 

Durant  l'instance,  Cosson  faisait  sa  résidence 
4 Moncontoiir;  il  avait  même  voulu  y fixer  son 
domicile,  qui  auparavant  était  à Paris,  et,  pour 
arriver  à ce  but,  il  fit  la  double  déclaration 
prescriie  par  l'art.  104,  C.  civ. 

Le  4 mai  1839,  requête  de  Cosson  au  tribunal 
de  Saini-Brieuc,  tendante  à faire  prononcer  la 
mainlevée  du  conseil  judiciaire,  sur  le  motif 
qu'il  avait  recouvré  l'entier  usage  de  ses  facultés 
iiilellecluelles. 

Le  7 mai,  jugement  qui  ordonne  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille;  avis  favorable  de  ce 
conseil,  réuni  sous  la  présidence  *du  juge  de 
paix  de  Moncontour.  Deuxième  jugemcMil  qui 
ordonne  l'interrogatoire  par  le  tribunal.  Troi- 
sième jugement, enfin, qbi  ordonne  une  enquête. 

Toute  celle  procedure  ayant  été  suivie  hors 
de  la  présence  de  la  dame  Cosson,  conseil 
judiciaire,  et  sans  qu'elle  y eût  été  appelée,  le 
17  août  1839  celte  dame  intervint  dans  l'In- 
slance,  et  demanda  que,  vu  l'incompétence  do 
tribunal  de  Saint-Brieuc,  la  cause  fût  renvoyée 
devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître. 

Le  30  déc.  1839,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinaloire  propose,  et,  statuant  en  même  temps 
au  fond,  prononce  la  mainlevée  du  conseil  judi- 
ciaire. 

POURVOI  de  la  dame  Cosson  en  règlement  de 
juges,  fondé  sur  l'art.  19,iil.  2,  de  l’ordon- 
nauce  de  1737. 

Le  30  novembre,  arrêt  de  soit-communiqué. 
La  dame  Cosson  conclut  b ce  que,  sans  s'ar- 
rêter aux  divers  jugements  du  tribunal  de 
Saint-Brieuc,  lesquels  seront  déclarés  nuis,  les 
parties  soient  renvoyées  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  pour  y procéder 
sur  la  contestation  en  litige. 

De  son  côté,  Cosson  prend  des  conclusions 
tendantes  4 ce  que  la  demande  en  règlement  de 
juges  soit  déclarée  non  recevable,  subsidiaire- 
ment mal  fondée,  en  conséquence  dire  que  c'est 
devant  les  juges  de  son  nouveau  domicile  que 
la  demanderesse  devra  se  pourvoir,  s’il  y a lieu. 

arrêt. 

«LA  COUR;  — Attendu  que  Ir  demande  en 
règlement  de  juges,  ayant  été  formée  ensuite 
d’un  jugement  qui  rejetait  un  déclinatoire,  se 


tuirur.  — La  raison  rn  est  que  le  proiligue,  à la  dilTé- 
mice  (ic  l'inlerdit,  conser\e  la  libre  dioposilion  de 
su  per^unne.  D'uilleurs,  tous  les  acies  qui  ne  sont  pas 
déleruiiis  au  priHliaue  par  l'art,  513,  C.civ.,  lui  sont 
(lermi^  eu  vertu  de  la  règle  : (Jmi  dieit  de  mho  Negat  de 
aUero. 
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(18  Die.  1810.)  Juritprudenct  dt  la  Cour  de  camiion.  (11  béc.  1810.) 


lrou»e  appuyée  sur  le  (eue  même  de  l’art.  Ifi 
du  tit.  2 de  l’ordonnance  de  1737;  que  du  reste 
elle  ne  peut  être  repoussée  par  le  jugement  du 
M déc.  1839,  qui,  contre  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 122  du  Code  de  procédure  citile,  a statué 
sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  le  déclina- 
toire, et  sans  qu’il  y eût  de  conclusions  con- 
tradictoires des  deux  parties;  qu’elle  ne  saurait 
être  repoussée  non  plus  par  le  jugement  du 
2 mai  ’ précédent,  lors  duquel  la  compétence 
n’éuit  pas  mise  en  question,  et  qui  d’ailleurs  ne 
peut  être  opposé  1 la  demanderesse,  qui  n’y  a 
pas  été  partie;  qu’ainsi,  sous  ces  divers  rap- 
ports, la  demande  est  recevable; 

« Mais  attendu  que  le  défendeur,  quoique 
placé  sous  l’assistance  d’un  conseil  judiciaire, 
avait  le  droit  de  transférer  son  domicile  d’un 
lieu  dans  un  autre;  que,  soit  par  le  fait  de  sa 
résidence  réelle  pendant  plusieurs  années,  soit 
par  son  intention  manifestée,  suivant  les  pres- 
criptions des  art.  UÎ3  et  104,  C.civ.,il  a légale- 
ment opéré  son  changement  de  domicile,  et 
que  ce  domicile  se  trouvant  dès  lors  Osé  h 
Honcontour , c’était  devant  les  tribunaux  de  ce 
lieu  que  la  demande  en  mainlevée  du  conseil 
judiciaire  devait  être  portée  ; — Rejette,  a 

Ou  li  déc.  1810.  — Cb.  req. 

PÉREMPTION.  — Exploit. 

Du  Ifi  déc.  1810. — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  312.1 


CONTRE-LETTRE. 

Du  18  déc.  1810. — (V.  Posicrtaie,  1811, 
1"  part.,  p.  167.— Zacharlæ,  $ 785,  noteSO.) 


JUGEMENT. 

Du  18  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
l"  part.,  p.  70.  — r.  aussi  Paeicritie,  1812. 
1”  part.,  p.  123.) 

COMMUNAUTÉ,  etc.  — Sdre!ccbèbe. 

Du  18  déc.  1810. — {V.  Paeicritie,  1811, 
1™  part.,  p.  11.) 


VOIRIE. 

Du  12  déc.  1810.—  (V.  Paeicritie,  1811, 
1”  part.,  p.  698,  première  espèce.) 


RÈGLEMENT  DE  POLICE. 

Du  18  déc.  1810. — (V.  Paeicritie,  1811. 
I"  part.,  p.  139.  — y,  aussi  Paeicritie,  1812 
1"  part.,  p.  73J 


RÈGLEMENT  DE  POLICE. 

Do  18  déc.  1840. -(V.  Paeicritie,  1842, 
1”  part.,  p.  73J 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 

Du  18  déc.  1840.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
!'•  part.,  p.  80,  — r.  aussi  Paeicritie,  1815, 
1"  part.,  p.96.) 

EXPLOIT. 

Du  ÎJ  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  fis.  — r.  aussi  Paeicritie,  1812, 
2*  part.,  p.  218.) 

PRÊTRE  DÉPORTE. 

Du  21  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  77.) 


CONCORDAT. 

Du  21  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1”  part.,  p.  313.) 

SUSPICION  LEGITIME. 

Du  22  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  531.) 

ENQUÊTE. 

Du  22  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  151.) 

RÉCUSATION. 

Du  22  déc.  1810.  - (V.  Paaicrtne,  1811, 
1”  part.,  p.  60  ) 


NOTAIRE. 

Du  22  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  39-=  V.  Troplong,  Mandat,  n~  18 
et  18.  — K.  aussi  Paeicritie,  1841,  Îî  pan., 
p.  351.  1813,  1"  part.,  p.  862  ; 1813,  2î  part., 
p.  511.) 

AJOURNEMENT. 

Do  23  déc.  1810.  — (V.  Patieritie,  1811,  • 
1~  part.,  p.  501.) 


PRISE  MARITIME.  — LiTisrEnnAtiCE. 

Du  23  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1"  part.,  p.  255.) 


FRUITS  (RESTiTDTion  de). 

Du  23  déc.  1810.—  (V.  Poricriaie,  1811, 
1"  part.,  p.  156.) 

ÉLECTIONS  PARLEMENTAIRES. 

Du  23  déc.  1810.  — (V.  Paeicritie,  1811, 
1”  part.,  p.  13.) 

COUR  D’ASSISES.  — Juht.  — Ténoiit. 

Du  21  déc.  1810.  — (V.  Patieritie,  1811. 
1"  part.,  p.  539.)  
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ATTENTAT  A LA  PUDEUR. 


Du  a déc.  1840.  — (V.  Paiicriiie,  1841, 
1"  pirl.,  p.  67J 


ATTENTAT  A LA  PUDEUR. 

Du  24  déc.  1840.  — (V.  Pasicritie,  1841, 
l'>parl.,  p.  863  et  844.) 


HUIS-CLOS. 

Du  24  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie.  1842, 
l"part.,  p.  237^61  Paris,  Cass.,  4janv.  1839.) 


CHASSE. 

Du  2fi  déc.  1840.  — (V.  Pancrûie,  1841, 
1"  part.,  p.  158.) 


PARTAGE. 

Du  28  déc.  1840.  — (V.  Patieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  igSi  1841, 2î  part.,  p.  54Sj  et  1844, 
l"  pan.,  p.  596.) 


PLACE  DE  GUERRE. 

Du  28  déc.  1840.  —(V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  133.) 


DËPENS. 

Du  28  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
1”  part.,  p.  216.) 


FAILLITE. 

Du  28  déc.  1840. — (V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  51,  — P.  aussi  Pasieritie,  1848, 
2*  part.,  p.  469.) 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

Du  29  déc.  1840.  - (V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  211.) 


PATURAGE. 

Du  29  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part,  p.  74.) 


DOUANES. 

Du  29  déc.  1840.  - (V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  56  ) 


ACTE  NOTARIÉ. 

Du  29  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
1”  part.,  p.  36.  — V.  dans  le  sens  contraire, 
Pasieritie,  1845,  2?  part.,  p.  4fiL  — V.  comme 
anal.  Pasieritie,  1848,  !'•  part.,  p.  201.) 


FAILLITE. 

Du  30  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
1”  part.,  p.  125,  _ y,  aussi  Pasieritie,  1845, 
2î  part.,  p.  y 


CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Du  30  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
1"  part.,  p.  171.) 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER. 

Du  30  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie.  1841, 
1"  part.,  p.  28.  — P.  aussi  Pasieritie,  1842, 
1"  part.,  123:  1842,  2*  part.,  p.  121  ; 1844, 
1"  part.,  p.  49i  1845,  1"  part.,  p.  829;  1845, 
2î  part.,  p.  41  et  113i  1846,  1™  part.,  p.  104 
et  783.) 


JURY.  — Complice. 

Du  31  déc.  1840.  — (V.  PaticrUie,  1842, 
l”part.,  p.  184.) 


MEURTRE. 

Du  31  déc.  1840.  — (V.  Pasieritie,  1841, 
l”part.,  p.  208.) 
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■ YENTE 

CHEZ  MELINE,  CANS  ET  COMPAGNIE,'^ 


r«KtcmiDiBOu  colicclion  génëralrdelDjurHpru- 
dcnrc  fnm^ûc  cl  belge  depuis  1 701 , classée  par 
ordre  clironologique,  et  divisée  en  trois  séries, 
raiaiàat  siaii.  — Jurisprudence  des  cours  de 
France  (y  compris  1rs  cours  de  Uruxcllrs  cl  de 
Liège),  depuis  l'origine  de  la  cour  de  cassation, 
en  1701,  jusqu'b  181  J,  époque  de  la  sc'p.sralion 
de  la  Belgique  d'avec  la  France,  formaiit  onze 
volumes  grand  in-8*,  avec  table  alpholiélique. 
nacxiiins  tiaia,  — Jurisprudence  des  cours  de 
France  et  de  Belgique  de  181^  il  18JO,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  l'une,  la  jurispru- 
dence de  France,  formant  27  volumes,  l’autre, 
la  jurisprudence  de  Belgique,  formaiit  10  i 
12  volumes,  dont  10  sont  publiés. 

La  colicclion  complète  de  1791  è I8J0  for- 
mera donc  environ  à JO  volumes. 

Cliaquc  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 

J8  volumes  ou  00  tomes  sont  publiés 
(I"  juin  1831);  il  ne  reste  donc  qu'environ 
dès  volumes  i parailre,  qui  seront  publiés 
incessamment. 

Tioisiiax  siaia.  — Jurisprudence  des  cours  de 
France  cl  de  Belgique;  I8JI 1 1830,  JO  vol. 
(CAoque  année  se  vend  téparémetU.) 

On  vase  sirsatataT  ; 

1.4  rassTia  ■■  nsatsca. 

5.4  V4BTIB  ■■ 


vaniitaBia,  ou  Collection  complète  des  lois,  dé- 
crets, arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
vent être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  è 1832 
inclusivcinent,  par  ordre  chronologique;  con- 
tinuée depuis  18,33,  et  formant  un  volume  par 
an;  publiée  sur  les  éditions  cl  pièces  officielles; 
précédée  d’une  introduction  générale  indi- 
quant tes  divers  modes  d’après  lesquels  les  lois 
ont  été  respectivement  exérutoires,  suivie  de 
tables  générales  raisonnées  par  ordre  alphabé- 
tique. Dédiée  au  roi,  rédigée  par  l'Iaiiant, 
ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique. 

Cette  collection  est  complète,  enrichio  do 
notes,  facile  pour  les  reefaerches,  et  plus 
économique  que  toutes  celles  publiées  jusqu’à 
ce  jour. 

Elle  est  divisée  en  trois  séries  : 

La  première  série,  de  1788  à 1813,  forme 
18  volumes  grand  in-8*,  avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  I8IJ  à 1830,  forme 
10  volumes  grand  io-8°,  avec  table.  (Cette  série 
te  vend  séporéiaent.) 

La  troisième  série  commence  en  septem- 
bre 1830,  et  forme  anniiellcmeiil  un  volume 
grand  in-8».  ( Chaque  année  te  vend  sépnré- 
■nent.) 

— Txblss  dx  La  3<  sàats  (I830-18JO). 


